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RECUEIL  GENERAL 


DE  JURISPRUDENCE. 


■■■  — iniriirr.ii;,.  ■ ■■ 

H*  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DES  TRIBUNAUX  OU  COURS  D’APPEL* 


Nota.  — Jusqu  a la  loi  du  27  vent,  an  8,  les  tribunaux  de  première  instance  ou  d’arron- 
dissement avaient  été  juges  d'appel  les  uns  des  autres;  ce  n'est  qu’à  partir  de  cette  loi 
qu  ily  aeu  réellement  des  tribunaux  d appel  investis  dune  juridiction  souveraine,  supé- 
rieure et  permanente,  ayant  une  organisation  à part,  un  personnel  d’élite  et  plus 
nombreux , tribunaux  qui , plus  tard , se  sont  transformés  en  Cours  d'appel,  impériales 
ou  royales...  Ce  n'est  donc  qu’à  compter  de  cette  époque  de  l'an  8,  qu’il  est  devenu 
intéressant  de  recueillir  les  jugeinens  ou  arrêts  rendus  sur  appel,  parce  qu'alors  seulement 
ils  présentent  un  degré  d'autorité  qu’ils  ne  pouvaient  avoir  auparavant. 


( !0  mess,  aic  8.  ) AN  VIII.  < 10  MESS.  AN  8.  ) 


PRIVILÈGE— AUBERGISTE. 

Le  privilège  d'un  aubergiste  sur  les  effets  d’un 
voyageur,  ne  s' étend  point  au  cas  de  fourni - 
turcs  faites  lors  d' un  précédent  voyuge . — Les 
effets  ne  répondent  et  ne  sont  le  gage  que  des 
fournitures  faites  pendant  le  voyage  [tour 
lequel  ils  ont  été  transportés  (t). 

(Baudoin— C.  Clément.) 

Baudoin  devait  a Clément,  aubergiste,  991  fr. 

(I)  Le  privilège  des  aubergistes  sur  les  effet*  ap- 
portes dans  leur  auberge , était  admis  nar  la  plupart 
des  coutumes , notamment  par  celle  de  Pans  ( art. 
175).  Ferrières  fait  observer,  sur  cet  article,  qu’il 
confère  & l'aubergiste  une  sorte  de  gage  ; d'où  la 
conséquence  que  le.  privilège  qui  en  résultait  ne  pou- 
vait cire  exercé,  l°que  pour  les  dépenses  faites  pen- 
dant.le  voyage  pour  lequel  les  effets  avaient  été  ap- 
portés dans  l'auberge  ; 2°  et  sur  les  objet»  se  trou- 
vant dan»  l'auberge,  c'est-à-dire,  formant  le  gage  de 
ces  dépense».  Il  est  de  principe,  enefTet,  que  le  créan- 
cier qui  a reçu  un  gage  n'a  ue  privilège  sur  ce  gage, 
qu'aulant  qu'il  ne  s'en  est  pas  dénanti.  L'art.  175  de  la 
coutume  do  Paris,  s'on  expliquait  assez  clairemèn*  ; 
« Dcspcns  «Thostellage,  livrés  par  botes  à pèlerins 
« ou  à leur»  chevaux,  sont  privilégiés,  et  viennent  à 
« préférer  devant  tout  autre,  sur  les  biens  et  chevaux 
« hostelés  , et  les  peut  l'hostelier  retenir  jusques  à 
« pavement,  et  si  aucun  autre  créancier  les  voulait 
« enlever,  l’hostelier  ajuste  cause  de  soy  opposer.  » 
11  est  évident  qu’ici  la  coutume  n'entend  parler  que 
des  dépenses  faites  par  les  gens  et  chevaux  Uost  Aet , 
c’est-à-dire , qui  se  trouvent  actuellement  dan»  I au- 
1.— IMPARTIE. 


30  c.  pour  dépenses  d'hommes  et  de  chevaux , 
faites  dans  son  auberge. 

Longtemps  après , Baudoin  étant  revenu  loger 
chez  Clément , celui-ci  retint  une  voiture  et  deux 
chevaux  qui  lui  appartenaient,  et  le  traduisit  en 
même  temps  devant  le  tribunal  decommerce,  a fin 
de  paiement  des  994  fr.  30  c.  qui  lui  étaient  dus. 

Baudoin  , tout  en  reconnaissant  sa  dette , de- 
manda incidemment  la  délivrance  de  ses  che- 


borge. — Du  reste,  la  jurisprudence  avait  établi  que 
ce  privilège  devait  s'exercer  chrétiennement , ainsi 
qu'on  le  voit  par  un  arrêt  du  18  mars  1695 , lequel 
condamna  à une  amende  de  lOérus  d'or,  un  auber- 
giste qui  avait  retenu  les  habits  d’uu  voyageur,  qui 
mourut  de  froid. — On  devrait  aujourd'hui  rendre 
une  décision  analogue  à celle  que  nous  recueillons 
ci-dessus  , d'après  l'art.  2102,  n"  5,  Code  civ.,  bien 
que  ses  termes  soient  moins  explicites  que  ceux  d« 
I art.  175  de  la  coutume  de  Paris.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Persil,  flég.  hjrp.,  sur  l'art.  2102; 
Delvincourt , l.  3,  p.  276  ; Grenier,  Hjrp t.  2 , nw 
319  ; Troplong,  //y*/?.,  U l*r,  n°  206 , et  Leroy  , v® 
Auberge- Auber giiie  de  Y Encyclopédie  du  droit.  Ce 
dernier  auteur  peuse  même,  cl  avec  raison,  selon 
nous , que  le  droit  de  rétculion  de  l'aubergiste  no 
s'étend  pas  aux  véleincns  dont  le  voyageur  est  cou- 
vert, et  qui  lui  sont  indispensables.il  veut  qu'on 
applique  chrétiennement  l'art.  2102  du  Code  civil , 
comme  autrefois  l’art.  175  de  la  coutume  de  Paris. 
y.  dans  le  même  sens,  notre  Diet.  du  contentieux 
çomin.,  v®  Aubergiste,  n°*  H cl  12. 
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g (24  MESS.  AH  8.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 6 tïierM.  AH  8.  ) 


vaux  et  de  sa  voiture,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  dette  ayant  été  contractée  lors  d'un  précédent 
voyage,  1 hôtelier  n'avait  pas  le  droit  de  retenir 
en  paiement  de  celte  dette,  des  effets  apportés 
chez  lui  lors  d'un  voyage  subséquent  ; et  il  con- 
cluait en  outre  a ce  que  des  dommages-intérêts 
lui  fussent  accordés  a raison  de  La  rétention  illé- 
gale effectuée  a son  préjudice. 

17  prair  un  8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dieppe  qui  condamne  Baudoin  a payer 
à Clément  les  994  fr.  30c.  demandé*;  elordoune 

2ue  les  chevaux  et  la  voiture  seront  remis  par 
lément  a Baudoin,  en,  par  ce  dernier,  payant 
une  somme  de  200  fr. 

Appel  de  la  part  de  Baudoin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  le  maître  d hOlel  n u le  droit  de  retenir 
les  objets  de  ceux  qui  sont  chez  lui , que  pour  sû- 
reté de  la  dépense  laite  dans  le  temps  qui  précède 
immédiatement,  et  sans  interruption,  l inslanl  où 
il  use  de  ce  droit;— Qu’il  est  reconnu,  au  procès , 
que  Clément  a saisi  pur  lui-méme,  et  retenu  les 
chevaux  et  la  charelle  de  Baudoin , non  pour  dé- 
pense* actuelles , mais  pour  dépenses  antérieures 
a l’entrée  de  celui-ci  dans  l'hôtellerie;  acte  illégal 
et  arbitraire  qui  donne  ouverture  a des  domma- 
ges-intérêts ; — Confirme  le  jugement  quant  a la 
condamnation  principale;— Ordouue la  délivrance 
pure  et  simple  des  chevaux  et  de  la  voilure;  — 
Condamne  l'aubergiste  en  290  fr.  dedomuiages- 
intéréts , laissant  a sa  charge  la  dépense  des  che- 
vaux retenus,  etc. 

Du  16  mess,  au  8.— Trib.  d’appel  de  Rouen.— 
2°  sect. 

CRÉANCIERS.— Lntervention. -Testament. 


Les  créanciers  île  l'héritier  ont  qualité  pour 
contester,  du  chef  de  leur  debiteur,  la  validité 
d’un  testament , même  apres  la  délivrance 
. des  leys  (1). 

(Busche— C.  N...) 

La  veuve  Uaunoncl,  appelée  par  la  loi  à recueil- 


lir la  succession  de  ses  père  et  mère,  cdntesta  en 
sa  qualité  d'héritière  la  validité  d'un  testament 
par  lequel  divers  legs  étaient  faits  a ses  entons. 
Les  nt.  Busche,  créanciers  de  la  veuve  llaimo- 
nct,  firent  signifier  un  acte  d'intervention  ; mais, 
sans  égard  pour  cet  acte  , la  délivrance  des  legs 
fut  effectuée  du  consentement  de  la  veuve  liai— 
monet. — Les  créanciers  ayant  poursuivi  leur  in- 
tervention , les  légataires  les  ont  soutenus  non 
recevables  par  deux  motifs  : 1°  parce  que  le  droit 
de  contester  la  validité  d'un  testament  appartient 
exclusivement  a la  personne  de  l'héritier;  2°  parce 
que  la  délivrance  des  legs  ayant  été  consentie, 
toute  action  était  éteinte. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  veuve 
Ilaimonet  avait  été  investie  de  la  qualité  d'hé- 
ritiere.  et,  par  suite,  du  droit  de  contester  la  va- 
lidité des  legs;  quelle  n’avait  pu  abandonner  ce 
droit  au  préjudice  de  ses  créanciers  ; qu’en  effet, 
il  est  de  principe  qu’un  créancier  peut  exercer 
tous  les  droits  de  son  débiteur,  et  s’y  faire  sub- 
roger, à cet  effet,  quand  le  débiteur  refuse  de 
les  exercer  lui-méme  ;—  Reçoit  les  nommés  Bus- 
che parties  intervenantes,  etc. 

Du  24  mess,  an  8.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


CONCILIATION. -Garantie. 

Avant  le  Code  de  procédure,  une  demande  en 
garantie  distincte  et  indépendante  de  la  de- 
mande originaire,  était  une  demande  princi- 

Îtale,  asstijelie  au  préliminaire  de  la  concil- 
iation. (L.  16-24 août  1790,  fit.  10,  art.*.)  (I) 
(Gausl — C.  Porcher.) 

Du  5 thenn.  an  8.  -Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Pris. , le  cil.  Sallé. 

DÉPENS.— Distraction.— Novation. 

Le  procureur  qui  avait  obtenu  la  distraction 
des  dépens  a son  profit,  ne  cessait  pas  d’être 
te  créancier  direct  de  son  client  : la  distrac - 
fton  n’opérait  pas  novation  (3). 


(1)  Un  arrélisle  qui  rapporte  ce  jugeineut,  fait  ré- 
gir la  solution  ci-dessus  par  i art.  7 an,  Code  civ.,  et 
suppose  que,  daus  i espèce,  1 héritier  uvuil  renoncé  à 
la  succession.  C est  tout  a la  lois  un  anachrouisuie  et 
une  erreur  de  laiL — D une  part,  en  effet,  1 action 
des  créanciers  était  iutenlce  avant  le  Code  civil  ; 
d autre  part,  ces  créanciers  ne  deiuaudaieui  point  à 
accepter,  de  leur  chef,  une  succession  a laquelle  leur 
débiteur  aurait  renonce,  ou  à intervenir  dans  le  par- 
tage de  celle  succession  ; ils  demandaient  seulement 
à exercer  les  droits  de  leur  debiteur  pour  contester 
la  validité  des  legs  dont  se  trouvait  grevee  la  suc- 
cession qu  il  était  appelé  à recueillir.  Les  principes 
du  droit  ausien  reproduits  dans  l aft.  788,  Code 
civ.,  elaicut  doue  ici  sans  application. 

Quant  a la  solution  en  elie-uiéiue,  elle  nous  parait 
très  contestable,  non  pas  que  nous  «ioutiousque,  sous 
l'ancien  droit  couuue  aujourd  liai , les  créanciers  ne 
pusseul,  en  exerçant  les  droits  du  leur  debiteur, 
cire  admis  à demander  la  nullité  de  prétendus  legs 
dont  il  se  trouverait  grevé  ; niais  parce  que,  dans 
l'espece,  il  y avait  eu  délivrance  de  ces  legs  par  l'hé- 
ritier, et  que,  des  lors,  «es  créanciers  ne  pouvaient 
plus  demander  a exercer  un  droit  que  leur  debiteur 
n'avait  plus  lui-ineme.  — Exceptons  toutefois  le 
cas  de  fraude  de  la  part  de  l'héritier  ; mais  alors , 
c'eut  etei  acnoufauffemLequeles  créanciers  auraient 
dû  demander  à exercer  en  leur  propre  nom(L.  t'*, 
$ 1”,  U.  guat  in  fixuul.  ered.  ; C.  civ.,  1 167) , tan- 
dis qu’ici,  il»  demandaient  à exercer,  au  lieu  et  place 
de  leur  debiteur,  une  action  qui  appartenait  4 ce  der- 
nier (tbid.  1166). 


(2)  Sous  le  Code  de  proc.,  les  demandes  en  garantie 
sont  formellement  dépensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation (C.proc.  ,49).  Mais  cette  disposition  est-elle  ap- 
plicable seulement  lorsqu'il  s'agit  d une  demande  en 
garantie  incidente , de  telle  sorte  qu'il  faille  avoir 
recours  au  préliminaire  do  conciliation,  auras  d'une 
demande  principale  en  garantie?  La  question  divise 
les  auteurs.  Chauveau.  Journal  des  Avoues,  v®  Con- 
ciliation, p.  156,  pense  que  la  dispense  de  concilia- 
tion s applique  à tous  Ica  cas  : à la  demande  en  ga- 
rantie principale  , comme  à la  demande  en  garan- 
tie incidente,  l'igeau  est  du  même  avis,  qu’il  avait 
d'abord  indiqué  dans  sa  Procédure  civ.,  p.  36,  et 
qu'il  a développe  daus  son  Commentaire,  p.  142  et 
143.  — Carre,  Lois  île  la  proc.,  n“  206;  Favard, 
Hépert.,  v®  Conciliation , § 2.  ti°  3;  Lepage,  Quest. 
sur  le  Code  de  proc.,  p.  96;  Thomine-Desmazures, 
Contm.  du  Code  de  proc.,  n°  69,  adoptent  l'opinion 
contraire,  et  soumettent  à la  conciliation  la  demande 
principale  en  garantie.  — Avant  le.Code  de  nroce- 
dure , la  jurisprudence  s’était  prononcée  dans  le 
sens  de  la  dispense  du  préliminaire  de  couciliaiiop, 
du  moins  alors  que  l'action  en  garantie  se  trouvait 
incidente  à l'action  principale.  P.  Cass.  27  pluv., 
24  prair.,  20  frurt.  an  II  ; i*f  vent,  an  13.  — P.  ce- 
pendant, Cass.  27  vent,  an  8. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  25  mai  1807.  — Les  principe# 
sont  les  mêmes  sous  le  Code  de  procédure  : P . Cass. 
13  juin  1837  ( Volume  1837  ).  Toutefois,  on  doit 
reconnaître  que  si  l’avoué  qui  a obtenu  la  distraction 
ne  justifiait  pas  de  poursuites  infructueuses  contre  la 
partie  adverse,  ou  si  par  sa  faute,  il  avait  perdu  Toc* 


{ i3  tiïerml  an  8.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 13  tiîerm.  AN  8.  ) ’ 8 


(Champion  — ().  Débouter*.) 

Champion  , ancien  procureur  au  parlement, 
après  avoir  occupé  pour  Déboutera  dans  un  pro- 
cès où  celui-ci  avail  eu  gain  de  cause  , obtint  la 
distraction  des  dépens  a son  profit. — Il  dirigea, 
en  conséquence,  des  poursuites  contre  la  partie 
adverse;  mais  un  pourvoi  en  cassation,  suivi 
d'un  arrêt  de  défense,  vint  les  interrompre  avant 
que  Champion  ait  pu  être  payé. 

Dans  cct  état  de  choses,  il  s'est  adressé  à De- 
boubers,  son  client  ; mais  celui-ci  a opposé  qu’il 
ne  devait  rien , la  distraction  des  dépens  ayant, 
suivant  lui,  opéré  novation. 

29  niv.  an  8,  jugement  qui  déclare  Champion 
non  recevable  : « Attendu  qu’une  distraction  au 
protit  du  procureur  est  un  véritable  transport 
que  la  justice  lui  fait  des  droits  de  sa  partie  ; que 
le  transport , lorsqu'il  intervient  entre  trois  per- 
sonnes, c'est-à-dire  entre  le  créancier , le  débi- 
teur et  une  tierce  personne , opère  nov.it ion;  que 
ce  principe  est  tellement  reconnu  qu'on  lient 
pour  maxime  certaine  que  la  distraction  des  dé- 
pens libère  entièrement  la  partie  pour  qui  le 
procureur  a occupé  . de  manière  que  l'insolvabi- 
lité de  la  partie  adverse  tombe  entièrement  sur 
le  procureur  qui  a demandé  lui-méme  qu'on  lui 
donne  cette  partie  pour  débiteur.  » 

Appel  de  la  part  de  Champion. 

JUGEMENT. 

t LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  en  principe, 
qu’une  distraction  de  dépens  est  une  saisie-arrêt, 
qui  n'opère  point  novation  et  qui  nYUe  point  au 
procureur  le  droit  de  se  faire  payer  par  son  client; 
— Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Cham- 
pion du  jugement  rendu  à la  première  section 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  29  niv.  dernier, 
— Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  ledit  jugement , 
bien  appelé  d’icelui  ; — Faisant  droit  au  princi- 
pal,— Condamne  Dcboubers  à payer  a Champion 
les  frais  compris  en  l'exécutoire  obtenu  par  ce 
dernier  en  son  nom,  etc. 

Du  8 lherin.  au  8.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
PI.  les  cil.  Thevenin  et  Berner. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Faux  ordiib.— 
Paiement. 

Le  débiteur  d’une  lettre  de  change  gui  en  ac- 
quitte le  montant  sur  un  faux  ordre,  est  va - 
labié  ment  libéré,  s’il  a payé  de  bonne  foi  (I). 

(Bonnet  — C.  Gaudry.) 
tiaudry,  négociant  à Orléans  , avait  expédié 
des  marchandises  à Latour,  de  Marseille,  quijui 
avait  annoncé  en  paiement  une  lettre  de  change, 
à son  ordre,  de  1,122  fr.,  sur  Bonnet,  de  Paris.— 
Gaudry  n'ayant  pas  revu  cette  lettre  de  change  , 
en  lit  part  a Latour  qui  lui  répondit  la  lui  avoir 
adressée. 

Gaudry  se  présente  alors  chez  Bonnet,  qui  jus- 
tifie avoir  payé  le  montant  de  lu  lettre  de  change 


casino  de  se  faire  payer  par  elle,  il  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  être  déclaré  non  recevable  à recou- 
rir contre  son  client.  en  ce  sens,  Carré,  Loit  de  la 
prçc. , n°  563 ; Favard,  Repert .,  y°  Jugent., secl.  lr*, 
^2,  n°  18;  Chauveau,  Commentaire  du  tarifa  t.  1er, 
p.  215;  Rivoiro,  Dictionn.  du  tarif,  p.  135. 

(1)  On  devrait  décider  de  même  aujourd'hui  par 
application  de  l’art.  145,  Code  commerce.  — Nean- 
moins, si  le  tiré  avait  revu  une  opposition  du  vérita- 
ble propriétaire  , s’il  avait  été  averti  à temps  par  le 
tireur  que  la  lettre  de  change  a été  perdue  ou  déro 
bée,  s’il  voyait,  sur  relTel  qu'on  lui  présenterait,  des 
traces  de  falsification  d’une  signature  à lui  connue, 
le  paiement  fait  par  lui,  en  de  telles  circonstances, 
ne  le  libérerait  pas,  soit  à l’égard  du  tireur , soit  b 


â un  nommé  Roquillon,  qui  s'était  présenté 
comme  porteur,  en  vertu  d'un  ordre  signé  Gau- 
dry.— Celui-ci  alors  a prétendu  que  cet  ordre 
était  faux,  cl  que  le  paiement  fait  en  conséquence 
n'avait  pas  été  libératoire,  et  il  a assigné  Bonnet 
en  paiement  devant  le  tribunal  de  commerce. 

— Bonnet  a soutenu  qu'il  s'élait  valablement 
libéré,  bien  que  l'ordre  fut  faux,  parce  qu'il 
avail  payé  de  bonne  foi  et  dans  l’ignorauce  de 
sa  fausseté. 

2 vend,  an  8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  coudamnc  Bonnet  à payer 
une  seconde  fois;  attendu  qu'il  a acquitté  la 
traite  a un  individu  qui  n’en  était  pas  pro- 
priétaire. 

Appel  de  la  part  de  Bonnet.  — Il  a fait  ob- 
server que  la  rapidité  des  négociations  com- 
merciales , la  confiance  qui  en  est  la  base  , 
ne  permettaient  pas  à un  débiteur  d'élever  des 
doutes  sur  la  sincérité  des  ctidossemens  ; que 
c'était  à celui  qui  adressait  une  traite  a son  cor- 
respondant a veiller  a ce  qu’elle  lui  parvint  exac- 
tement, et,  dans  le  cas  où  elle  se  serait  égarée, 
à former  opposition  eulre  les  mains  du  tiré, 
pour  qu’il  n'eùtà  en  acquitter  le  montant  qu'au 
véritable  créancier  qu’il  lui  faisait  connaître; 
mais  lorsqu’un  individu,  porteur  d’une  lettre  do 
change,  se  présente  pour  en  recevoir  le  mon- 
tant, le  tiré  est  autorisé  à croire  que  ce  porteur 
est  le  véritable  créancier;  qu'il  tient  son  titre 
I des  mains  ou  par  suite  de  négociation  que  le 
tireur  en  a faite.  Prétend ra-t-il  que  la  signature 
de  l’endosseur  n’est  pas  véritable?  Mais  il  faut 
qu'il  la  connaisse  pour  être  a même  d’en  faire  la 
comparaison.  Exigera— t— il  une  vérification?  Mais 
alors  ce  mode  de  procéder  entravera  la  marche 
des  opérations  de  commerce , dont  la  célérité  est 
un  des  principaux  avantages.— Bonnet  inxoquait, 
a l’appui  de  sa  défense,  un  parère  des  négocions 
de  Paris,  qui  attestait  que  la  jurisprudence  était 
conforme  à ces  principes. 

Gaudry  a répondu  qu'un  débiteur  ne  se  libérait 
valablement  qu’en  payant  au  véritable  créancier, 
OU  à celui  qui  était  porteur  de  ses  pouvoirs;  que 
Bonnet,  en  pavant  n lîoquillon,  n'avait  point 
payé  au  véritable  créancier,  puisque  ce  n’était 
qu'en  vertu  d'un  faux  ordre  que  Roquillon  s’était 
présenté;  qu’on  ne  pouvait  imputer  a tiaudry  la 
négligence  de  n’avoir  pas  formé  opposition  entre 
les  mains  de  Bonnet , parce  qu'il  n'avait  clé  in- 
struit de  l’envoi  de  la  traite  que  longtemps  après 
son  échéance,  et  lorsqu'elle  était  acquittée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  Bonnet  a 
payé  de  bonne  Toi,  et  que  l'honneur  de  sa  signa- 
ture exigeait  qu'il  la  retirât  en  acquittant  son 
obligation;  — Infirme,  etc. 

Du  13  therm.  au  8.  — Trib.  d'appel  de  Paris, 
1M  sect. — PI.,  les  cit.  Gouveau  et  Fleury. 


l’cgarddu  véritable  propriétaire  do  la  lettre  de  change. 
« C’est  un  devoir  pour  le  tiré , dit  M.  Pardessus 
(Droit  comm .,  l.  2,  n°  451),  s’il  a des  soupçous  assez 
forts,  de  refuser  le  paiement  d’abord  dan*  son  in- 
térêt , puisqu’il  est  simplement  présumé  libéré  par 
le  paiement,  et  que  des  exceptions  d’une  grave  iin- 

ftrudence  pourraient  lui  être  opposées  ; en  second 
ieu , dans  l’inlérèt  du  porteur  véritable , suivant 
celle  règle  de  droit  naturel , que  nous  devons  dans 
toutes  les  circonstances,  faire  pour  les  autres  ce  quo 
nous  voudrions  qu’on  fît  pour  nous.  .*  — Le  tiré  no 
serait  pas  non  plus  libéré,  malgré  sa  bonne  foi , s’U 
pavait,  avant  l’ecbéance  , sur  un  endossement  faux 
(Code  comm.,  1 44).  — V.  au  surplus,  sur  ces  diffé- 
rentes questions,  notre  Dict. du  contentieux  comm 
y9  Lettre  de  change t n°  222  et  suiv. 
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4 ( 15  Tüerm.  an  6.  ) Tribuna 

APPROBATION  DÉCRITURE  — Billet.  - 
Femme  mariée. 

L’approbation  en  toutes  lettres,  delà  part  d'urne 
femme,  n'est  pas  nécessaire  à Invalidité  d’un 
billet  souscrit  par  elle  et  son  mari,  et  écrit 
en  entier  de  la  main  de  celui-ci , lorsque 
d'ailleurs  la  légitimité  de  la  créance  est  re- 
connue par  elle.  (Décl.  22  sept.  1733.)  (!) 

(Gaillard— C.  Rideau. 

Le  citoyen  Brun  et  .Marie-Anne  Bourdin,  sa 
femme,  avaient  souscrit  au  profil  de  la  citoyenne 
Godeau  un  billet  de  5,000  fr.  Ce  billet  était  écrit 
en  entier  de  la  main  de  Brun,  mois  il  ne  portait 
pas  l'approbation  de  sa  femme.  — Plus  tard  , 
la  citoyenne  Godeau , devenue  femme  du  cit. 
Gaillard,  assigne  la  femme  Brun,  dont  le  mari 
était  décédé,  et  qui  avait  depuis  épousé  le  cit. 
Rideau,  en  paiement  des  5,000  fr.  montant  du 
billet. 

La  femme  Rideau  ne  contesta  pas  la  légitimité 
de  sa  dette;  mais  elle  soutint  que  le  billet  était  nul, 
faute  d'approbation  de  sa  part  et  en  toutes  let- 
tres de  la  somme  qui  y était  portée. 

28  frim.  an  8,  jugement  du  tribunal  de  l'Indre 
qui , sans  s'arrêter  a cette  défense,  ordonne  le 
paiement  du  billet. 

Appel  de  la  part  des  mariés  Rideau. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  qu’à  la  vérité, 
la  déclaration  du  22  sept.  1733  prononce  la  nul- 
lité d’un  billet  dont  le  corps  n'est  pas  écrit  par 
ceux  qui  l’auront  signé,  s’il  n’y  a approbation  en 
toutes  lettres  de  la  somme  ; mais  que  l'objet  de  la 
loi  a été  de  prévenir  la  fraude,  et  que  les  circon- 
stances de  la  cause  écartent  tout  soupçon;  qu’en 
effet, rc  billet  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
mari;  que,  par  un  acte  du  11  pluv.nn  fi,  le  cit. 
Gaillard  a notifié  ail  mari  et  a la  femme  Rideau, 
parlant  à leurs  personnes,  qu’il  en  était  porteur; 
que,  par  un  autre  acte  du  9 du  même  mois,  ceux-ci 
lui  ont  signifié  qu’ils  entendaient  jouir  du  béné- 
fice de  In  loi  du  It»  ni v.  an  fi:  qu'ainsi  tout  se 
réunit  pour  établir  la  légitimité  de  I»  créance; — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  15  therrn.  an  8. — Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cit.  Sallé. 


APPEL.—Opposition. 

L'acte  qui  contient  à la  fois  une  opposition  et 
un  ap/tel,  ne  peut  valoir  comme  acte  d'appel, 
si  la  partie  de  laquelle  il  émane  a poursuivi 
l'instance  sur  l’opposition. 

(N...) 

Du  15  therm.  an  8. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
Prés.,  le  cit.  Sallé. 

MINISTÈRE  PUBLIC  - Femme  mariée.  - 
Nullité. 

La  femme  mariée  est  seule  recevable  à se 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 fér.  1 839,  et 
nos  observations  sur  cet  arrêt,  qui  semble  fixer  la 
jurisprudence  sur  une  question,  jusqu'alors  diverse- 
ment résolue  par  la  Cour  de  cassation. 

(2)  P.  dans  le  même  sens , Cass.  29  mars  1815. 
— y.  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si  la  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'un  incapable  a plaidé  sans 
Paccomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi, 
est  absolue  ou  relative,  la  Jurisp.  du  XIX * siècle, 
*i«  Autorisation  de  femme  mariée , g 7,  et  Autori- 
sation de  commune , § 5. 

(3)  La  question  n'est  pas  sans  gTavité.  — La 
doctrine  contraire  à celle  du  jugement  que  nous 
rapportons  ici,  a été  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 


x d'appel.  ( 18  turrm.  ah  Ô.) 

plaindre  de  ce  que  le  ministère  public  n’a 
pas  été  entendu  dans  une  cause  qui  l'inté- 
resse. (L.  16-24 août  1790, til.  8, art. 3.)  (2) 
(Bernard— C. Guyot  d’Asnières.) — jugement- 

LE  TRIBUNAL  Considérant  qu’à  la  vérité, 
le  commissaire  doit  être  entendu  dans  toutes  les 
causes  qui  intéressent  les  femmes  mariées;  mais 
que  celte  disposition  n’est  qu’en  faveur  de  celles- 
ci,  et  afin  que  leurs  droits  soient  mieux  connus; 
qu’ainsi  elles  seules  peuvent  se  plaindre  de  son 
silence,  et  que  ce  vice  est  «le  l’espèce  des  nullités 
relatives  qui  ne  peuvent  être  opposées  que  par 
ceux  en  faveur  desquels  la  formalité  est  établie , 
etc.... 

Du  17  therm.  an  8. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cit.  Sallé. 


BILLET  A ORDRE.  — Valeur  en  quittance 

DK  PIUX  D'iMMEl’DLKS.  — TlKRS  PORTEUR. 

Un  billet  à ordre  causé  valeur  en  quittance,  n'a 
pas  le  caractère  d’un  effet  de  commerce  né- 
gociable.—En  conséquence,  le  souscripteur 
d'un  billet  « ordre,  causé  valeur  en  quittance 
du  prix  de  vente  d’un  immeuble,- peut  oppo- 
ser au  tiers-porteur  les  mêmes  exceptions 
qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  celui  au 
profit  de  qui  i / avait  souscrit  l'effet  (3). 

(Racle — C.  Muratel.) 

Par  acte  du  2C  mess,  an 6,  les  frères  et  soeurs 
Casiaiug, représentés  par  Gardurin , leur  fondé  de 
pouvoir,  vendent  à Racle  leurs  droits  indivis  dans 
le  domaine  de  Garrigue  pour  une  somme  de  4,000 
liv.  Partie  du  prix  est  reconnue  avoir  été  payée 
comptant.  « A l’égard  des  2,128  fr.  restans,  porte 
%1’acte  de  vente,  ledit  cil.  Racle  les  a aussi  pay  é$ 
« dans  l’instant,  en  un  billet  qu'il  a fait  à l’ordre 
« dudit  cit.  Gardurin,  au  nom  qu’il  agit,  payable 
« dans  deux  mois  de  ce  jour,  et  causé  valeur  rc- 
(i  çue  en  quittance  dans  ces  présentes.  » — Ce 
billet  est  passé  par  Gardurin  à l’ordre  de  Bonal- 
fé,  et  par  Bonalfé  a l’ordre  de  Muratel,  qui  s’en 
trouve  le  dernier  porteur  au  moment  de  l’é- 
chéance.— Mais  Racle,  qui  avait  trouvé,  lors  de 
la  transcriptionde  son  contrat,  l’immeuble  grevé 
de  sommes  considérables , reruse  de  payer.  — 
Protêt.  — 15  prair.  an  8 , jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Gironde  qui  condamne  Racle  à payer 
à Muratel  le  montant  du  billet,  a la  charge  par  ce 
dernier  de  donner,  suivant  ses  offres , bonne  et 
valable  caution. 

Appel  de  la  part  de  Racle.— Il  a soutenuque  le 
privilège  de  tiers  porteur  avait  sa  source  dans 
l’obligation  que  prenait  le  tireur  originaire  de 
payer  à l’ordre  d’un  porteur  quelconque,  et  dans 
ia  déclaration  qu’il  faisait  d’en  avoir  reçu  la  va- 
leur; que  d’après  ces  deux  élémens,  un  tel  billet 
appelait  nécessairement  la  confiance  publique.  Si, 
dans  la  suite,  il  se  trouve  avoir  quelque  exception 


salion,  le  2 mai  1836.  — C’est  aussi  notre  avis. 
— Nous  pensons  que  tout  billet  à ordre  sou- 
scrit même  par  un  non-commerçant,  et  pour  cause 
non  commerciale,  est,  par  cela  même  qu’il  est  négo- 
ciable par  voie  d’ordre,  soumis  à toutes  les  règles 
spéciales  et  propres  à ce  genre  d'obligations , pour 
tout  ce  qui  regarde  les  droits  et  devoirs  respectifs 
des  endosseurs,  du  porteur  et  du  souscripteur,  et 
sauf  ce  qui  louche  la  compétence  et  la  contrainte 
par  corps,  y.  sur  ce  point,  notre  Diction n.  du 
contentieux  commerc.,  y0 Billet  à ordre,  n°  10;  F. 
aussi  Yincens,  Législation  commerciale , l.  2,  p. 
371  et  372,  et  Pardessus  , Cours  de  droit  comm ., 
t.  2,  n°  480. 
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valable  contre  l’accepteur,  il  est  évident  qu’il  ne 
peut  1 opposer  au  tiers  porteur  dont  il  a surpris  la 
confiance  par  une  déclaration  pure  et  simple  de 
la  valeur  reçue.  — Mais  il  n'en  est  pas  de  même, 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  la  cause  de  la  dette 
est  assez  clairement  énoncée  pour  que  personne 
ne  puisse  s’y  méprendre.  Alors,  celui  a qui  on 
présente  le  billet  est  suffisamment  éclairé  sur 
l'origine  de  la  dette,  il  n’a  qu'à  consulter  le  con- 
trat public  qu’on  y indique,  pour  s’apercevoir  que 
s'agissant  comme  ici  d'un  prix  de  vente,  l’ache- 
teur, avant  de  payer  le  prix  au  vendeur, peut  avoir 
des  exceptions  fondées  contre  lui  : celui  qui  agit 
sans  prendre  celte  précaution  qui  lui  est  indiquée, 
consent  néanmoins  à recevoir  un  pareil  billet,  ne 
peut  prétendre  avoir  été  trompé,  et  qonséquem- 
ment  user  du  privilège  dû  au  tiers  porteur  d effets 
ordinaires.  Il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  véritable  cessionnaire,  à qui  le  tireur  peut  op- 
poser toutes  les  exceptions  qu’il  pourrait  opposer 
au  cédant.  Les  héritiers  Castaing  n’ayant  pas 
rempli  l’obligation  qu’ils  avaient  contractée  avec 
le  cil.  Racle  de  le  faire  jouir  paisiblement  de  la 
chose  vendue,  celui-ci  ne  pouvait  être  contraint 
d’en  payer  le  prix,  avant  d’étre  assuré  d’une  pos- 
session tranquille.  Menacé  à tout  instant  de 
perdre  cette  propriété,  et  même  de  rendre  compte 
des  fruits  a raison  des  inscriptions  hypothécaires 
qui  absorbaient  et  bien  au  delà  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  cil.  Rade  ne  devait  le  prix  de  la  vente, 
que  lorsqu’on  lui  rapporterait  la  radiation  de  ces 
mêmes  inscriptions. 

Le  cit.  Murat el  répondait,  que  la  seule  obliga- 
tion de  payer  à l'ordre  inséré  dans  un  billet, suf- 
fisait pour  le  rendre  négociable  et  le  lancer  dans 
la  circulation;  que,  dés  lors,  ce  n'étail  plus.au 
porteur  à s'informer  pourquoi  et  comment  la  va- 
leur du  billet  en  avait  été  payée;  qu’il  n’avait  dû 
compter  que  sur  la  promesse  de  payer  à l'ordre 
de  quiconque  présenterait  le  billet;  que  la  dis- 
tinction faite  par  le  cil.  Racle,  de  la  déclaration 
pure  el  simple  de  la  valeur  reçue  d'avec  l’indica- 
tion de  la  cause  du  devoir,  n’élail  qu’une  subti- 
lité; car  il  existe  même,  entre  négocians , et 
pour  effets  de  commerce,  une  foule  d’énoncia- 
tions de  valeur  reçue,  qui  peuvent  donner  lieu 
à des  discussions  entre  le  tireur  et  l'accepteur 
originaires,  dans  lesquelles  le  tiers  porteur  n’en- 
tre  pour  rien. 

jigemknt. 

LE  TRIBUN  AL;— Considérant  que  les  termes, 
dans  lesquels  le  billet  dont  il  est  question  est 
conçu,  avertissaient  assez  ceux  auxquels  il  était 
présenté,  qu’il  n’avait  d’autre  objet  que  le  prix  de 
la  vente  du  domaine  faite  à Racle;  —Que,  par 
conséquent,  si  Racle  ne  pouvait  pas  jouir,  ou  se 
voy  ait  menacé  d’être  évincé  de  ce  domaine  , le 
montant  du  billet  ne  pouvait  pas  être  dû; — Qu'eu 
prenant  un  billet  de  cette  nature,  qui  «était  pas 
relatif  â un  fait  de  commerce,  le  porteur  ne  peut 
et  ne  doit  être  considéré  que  comme  cessionnaire 

(1)  On  jugerait  de  même  maintenant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1633,  Cod.  civ.,  qui  autorise  l'acheteur 
à suspendre  le  paiement  du  prix,  s'il  est  trouble  ou 
a juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  ac- 
tion  hypothécaire,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ail  fait 
cesser  le  trouble,  à moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur  paiera.  — Remar- 
quons que,  pour  que  l'acheteur  puisse  suspendre  le 
paiement,  il  suffit  qu'il  signale  des  faits  ou  des  actes 
de  nature  à lui  faire  croire  que  des  tiers  sont  dispo- 
sés â revendiquer  l'immeuble,  soit  comme  gage, 
«oit  comme  propriété,  sans  qu’on  doive  exiger  de  lui 
la  preuve  que  ces  tiers  seraient  fondés  dans  leur  ac- 
tion. « Ce  serait,  dit  M.  Duvergier  ( Fente,  t,  I , 


d’une  créance  ordinaire,  soumis,  par  conséquent, 
aux  mêmes  exceptions  qui  pouvaient  être  oppo- 
sées au  cédant;— Que  c’est  sous  ce  rapport  que  , 
dans  notre  jurisprudence , on  a toujours  consi- 
déré les  billets  de  celte  espèce,  quoique  consen- 
tis à ordre;  — Que  l’offre  faite  par  Muratel  de 
donner  caution  pour  la  sûreté  du  paiement  du 
billet  qu’il  réclame,  est  nécessairement  écartée 
par  l’offre  de  Rade  d’étre  prêt  à consigner  la  som- 
me de  2,128  li v. , montant  du  billet,  puisqu’il 
y a bien  plus  de  solidité  dans  la  consignation 
effectue  de  cette  somme,  que  dans  un  bail  de 
caution,  qui  peut  donner  lieu  a de  nouvelles  dis- 
cussions;— Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté  par 
Racle,  Entendant,  donne  acte  à Racle  de  l’offre 
par  lui  faite  d’étre  prêt  a consigner  la  somme  de 
2,128  liv.,  montant  du  billet  dont  est  question  ; 
en  conséquence,  — Le  relaxe  des  fins  cl  conclu- 
sions contre  lui  prises  par  Muratel,  etc. 

Du  18  therm.  an  8.  — Trib.  d'appel  de  Bor- 
deaux.— PL , les  cit.  Ferrèrc  el  Enuérigon. 


1°  TRANSACTION.  — Novation. 

2°  Vente.  — Paiement.  — Inscription  hypo- 
thécaire. 

1 °JLe  debiteur  qui,  postérieurement  à l'obliga- 
tion qu'il  a contractée  vis-à-vis  de  son  créon- 
cier,  se  reconnaît  de  nouveau  débiteur  par 
transaction,  se  rend  non  recevable  à opposer 
les  vices  dont  l'acte  primitif  peut  être  at- 
teint. 

2° L’acquéreur  qui  s’est  engagé  à payer  sur  son 
prix,  en  l’acquit  du  vendeur,  une  somme 
due  par  ce  dernier,  peut  suspendre  le  paie • 
ment  tant  que,  par  l’effet  des  inscriptions  qui 
grèvent  l'immeuble  vendu,  il  a sujet  de  crain- 
dre l’action  hypothécaire  des  créanciers  in- 
scrits (t). 

(Desmaisons  — C.  Clément  et  Beaupieu.j 
Desmaisons  s’était  reconnu  débiteur  de  Clé- 
ment par  acte  devant  notaire.  — Il  est  a remar- 
quer que  le  notaire  qui  avait  reçu  ccl  acte  était 
beau-père  de  Clément. 

Des  difficultés  se  sont  peu  de  temps  après  éle- 
vées entre  les  parties,  relativement  au  paiement 
de  la  somme  due,  que  Desmaisons  était  en  re- 
tard d'effectuer.  Ces  difficultés  furent  apaisées 
par  transaction  du  2t  ni  v.  an  8,  a laquelle  inter- 
vinrent Beaupieu  père  et  fils,  qui  s’engagèrent 
à payer  à Clément , en  l’acquit  de  Desmaisons, 
une  somme  qu’ils  devaient  a ce  dernier,  pour 
prix  d'un  immeuble  qu’il  leur  avait  vendu. 

Mais  lorsqu'arriva  l'époque  du  paiement,  Beau- 
pieu  père  et  fils  s’y  sont  refusés,  en  prétendant 
que  l'immeuble  qui  leur  avait  été  vendu  était 
grcvéd'inscription  hypothécaire  pour  une  somme 
excédant  le  prix  de  vente  , ce  qui  leur  dunnant 
juste  sujet  de  craindre  d’élre  troublés  dans  la 
possession  de  l'immeuble  par  eux  acheté,  les  au- 
torisait à en  suspendre  le  paiement , jusqu’à  la 
radiation  des  inscriptions. 

n°  125),  subordonner  la  faculté  de  retenir  le  prix  * 
la  preuve  que  Véviction  est  certaine,  tandis  que 
l’art.  1653  l’accorde  par  cela  seul  que  le  trouble  est 
imminent.  » — Sous  l’ancien  droit,  il  fallait,  pour  jus- 
tifier la  suspension  du  paiement , qu’il  y eût  trouble, 
en  d’autres  termes  que  l'exercice  du  droit  réclamé 
par  un  tiers  fut  commencé  (Pothier,  Fente , u°  283; 
Rousseau  de  La  combe,  v*  F ente)  ; taudis  qu'aujour- 
d'hui,  il  suffit,  comme  nous  venons  de  le  voir,  quo 
l'acquéreur  ait  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé, 
F.  dans  ce  sens , Cass.  27  mai  1827,  et  Orléans,  0 
juill.  182').  — L'acquéreur  peut  même  suspendre  la 
paiement  de  son  prix  après  l'avoir  consigné.  F, Casa, 
24  jauv.  1838, 


C (25  TiiERM.  as  8.  ) Tribunaux  d'appel.  ( j*-»  pruct.  as  8. 


Clément  se  retourna  alors  contre  Desmaisons, 
qui  lui  opposa  que  l'acte  primitif,  pâr  leqnel  i* 
s’était  reconnu  son  débiteur,  était  nul  à cause  dc 
( alliance  qui  existait  entre  lui  et  le  notaire  ré- 
dacteur de  cet  acte.— En  même  temps , Desmai- 
sons appela  Beaupieu  en  garantie. 

Jugement  qui  repousse  sa  demande  en  nullité 
et  en  garantie.  — Appel. 

JUGES EST. 

LE  TRIBUNAL  : — Considérant,  sur  la  pre- 
mière question,  que  l'appelant  a transigé,  le  24 
mv.  an  8,  cl  délégué  à l'intimé  le  prix  des  héri- 
tages par  lui  vendus  aux  cil.  Beaupieu;  qu'en 
fixant  ainsi  sa  dette,  il  a reconnu  la  vérité  des 
actes  antérieurs  qui  établissaient  la  créance  de 
l'intimé,  et  qu’il  est  non  recevable  à opposer  les 
vices  dont  ils  peuvent  être  atteints  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'à 
la  xérité  leseit.  Beaupieu  avaient  contracté  par 
l'acte  du  ii  niv.  an  8,  l'obligation  <le  paver  les 
sommes  dues  an  cit.  Clément,  mais  que  le  prix 
dont  ils  étaient  débiteurs,  s'est  trouvé  saisi  dans 
leurs  inamspar  reflet  des  inscriptions  au  bureau 
des  hypothèques  sur  leur  vendeur;  que  ce  n’était 
pas  a eux  a juger  le  mérite  de  ces  inscriptions, 
et  qu'il  suflit  qu'elles  aient  été  dénoncées  au  ven- 
deur pour  que  ce  dernier  seul  ait  dù  s’occuper 
de  les  faire  cesser;  — Confirme,  etc. 

Du  28  therm.  an  8.  — Trib.  d'appel  de  Bour- 
ges. — Prés.,  lo  cit.  Snllé. 


SAISIE-EXÉCUTION.—  Gardien. — Respon- 
sabilité. 

Lt  gardien  qui  ne  représente  pas  les  objets  saisit 
confiés  à sa  qardc,  n’est  tenu  envers  le  sai- 
sissant que  Je  la  valeur  de  ces  objets , encore 
bien  que  les  causes  de  la  saisie  soient  supé- 
rieures à celte  valeur  (I). 

(Limnnlon  — C.  Lebœuf.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’appe- 
lant n’a  jamais  été  déchargé  des  effets  confiés  à 
sa  garde;  qu’ainsi  il  est  toujours  tenu  de  les  re- 
présenter; que  les  effets  saisis  étant  le  gage  du 
créancier  saisissant , son  intérêt  ne  peut  aller 
plus  loin  ; qu'ainsi  le  défaut  dc  représentation 
des  objets  saisis  n’a  d’autre  effet  que  d’obliger 
le  gardien  à en  payer  la  valeur,  —Dit  qu’il  a été 
bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef 
qui  condamne  Limanton  à représenter  les  objets 
saisis;  mol  jugé  au  chef  qui  le  condamne  au  paie- 
ment des  causes  de  la  saisie;  — Emondant, 
quant  à ce  , condamne  Limanton  , à défaut  par 
lui  de  représenter  les  objets  saisis,  à en  payer  la 
valeur  suivant  l'estimation  à dire  d'experts  con- 
venus ou  nommés  d’office,  etc. 

Du  25  therm.  an  8.  — Trib.  d’appel  de  Bour- 
ges. — Prés.,  le  cit.  Stllé. 


RATIFICATION.  — Donation.  — Héritier. 
L’héritier  qui  a consenti,  après  la  mort  du 
donateur  , Vexécution  de  la  donation , ne 
peut  plus  attaquer  cette  donation,  si  le  con- 
sentement qu’il  adonné  n’est  pas  l’œuvre  du 
dol  et  de  la  fraude  (t). 

(()#'.  anul.  dans  le  même  sens,  Rennes,  19  nov. 
1813. 

(2)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui,  aux  termes 
de  l'art.  t340,  Cod.  civ.,  qui  dispose  formellement 
que  l’exécution  volontaire  , confirmation  ou  ratifica- 
tion «l’une  donation  par  les  héritiers  du  donateur  , 
i-prè%  »on  décès,  emporte  leur  renonciation  5 oppo- 
ser soit  les  vices  de  forme , soit  toute  autre  excep- 
tion. 


(Qucrpcl  — C.  Ricard.) 

Le  cit.  Querpcl  avait  placé  8,000  fr.  en  rente 
viagère  sur  sa  tête  et  celle  du  cil.  Ricard.— Quer- 
pel  meurt  laissant  deux  filles  ses  héritières.  — 
Elles  attaquent  d’abord,  In  constitution  de  renie 
viagère  faite  au  profit  de  Ricard,  et  forment,  en 
conséquence,  des  oppositions  entre  les  mains  des 
débiteurs  Mais  bientôt  une  des  filles  Qnerpel 
donne  mainlevée  des  oppositions  en  ce  qui  la 
concerne;  néanmoins  plus  lard,  elle  a reproduit 
sa  demande  en  nullité  et  soutenu  que  le  consen- 
tement qu'elle  avait  donné  è l’exécution  de  la 
donation  devait  être  considéré  comme  non  ave- 
nu , attendu  qu’il  constituait  un  désistement 
qui  n'arnit  pu  devenir  irrévocable  qu’autant 
qu’il  aurait  été  accepté  en  justice. 

Jugement  du  tribunal  de  l'Orne  qui,  admettant 
ces  prétentions , autorise  la  fille  Qucrpel  a re- 
prendre sa  demande  on  nullité. 

Appel  de  la  part  du  cit.  Ricard. 

JUGEMENT 

I.E  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  fille 
Qüerpel  a consenti  librement  l’exécution  de  la 
donation  a son  égard;  qu’elle  n’a  articulé  aucun 
fait  dc  dol  et  de  surprise  contre  ce  consente- 
ment;—Considérant  que  c'est  un  principe  con- 
stant que  l’héritier  quia  consenti,  après  la  mort 
du  donateur,  l'exécution  de  la  donation,  ne  peu! 
plus  l’attaquer; — Réforme  au  chef  qui  concerné 
le  désistement  sans  effet,  etc. 

Du  28  therm.  an  8.  — Trib.  d’appel  de  Caen. 

CONSTRUCTIONS  SUR  LE  FONDS  D'AU- 
TRUI.— Acquereur. 

Celui  qui  a fait  des  constructions  et  améliora- 
tions sur  un  immeuble  qui  ne  lui  appartenait 
pas  , n'esf  pas  fondé  a en  réclamer  la  va- 
leur de  celui  qui  s’est  rendu  acquéreur  de  cet 
immeuble  depuis  l'achèvement  de  ces  con- 
structions, sauf  à lui  à s'adresser  au  précé- 
dent propriétaire  vendeur,  pour  obtenir 
le  remboursement  de  ce  qui  peut  lui  être  dû 
pourcee  constructions  et  améliorations  (S). 

' (Gordon  — C.  Morel.) 

La  cit.  Cordou  ayant  émigré  en  1792,  ses  biens 
furent  vendus  au  profil  de  la  nation.— Au  nom- 
bre dc  ccs  biens,  était  une  maison  que  le  cit. 
Cordou,  son  mari,  n’avnit  pas  cessé  d'habiter  jus- 
qu’alors, et  dont  le  cit.  Morel  se  rendit  adjudi- 
cataire. Le  cit.  Cordou  qui  avait  fait  à cette  mai- 
son plusieurs  améliorations  en  demanda  le  rem- 
boursement à l'adjudicataire , mais  celui-ci  lui 
répondit  qu’il  s’était  rendu  acquéreur  des  bàli- 
tnens . dans  réfat  où  ils  étaient  lors  du  procès- 
verbal  d'expertise  et  du  procès-verbal  «l'adjudi- 
cation. et  que  ccs  procès-verbaux  comprenant  les 
améliorations  et  constructions  faites  parCordou, 
il  ne  devait,  à ce  dernier,  aucune  indemnité. 

Jugement  qui  condamne  Cordou  au  délaisse- 
ment sans  indemnité  des  bétimens  vendus,  sauf 
son  recours  contre  la  nation. 

Appel  dc  la  part  de  Cordou. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  suivant 
la  loi  Julianus , ff.  de  action,  empli  et  venditi, 

(3)  Les  auteurs  n'ont  rien  décidé  sur  la  question  ré- 
solue par  le  jugement  que  nous  recueillons  ici.  C’wt 
sans  doute  parce  qu’il  leur  a para  hors  dc  toute  con- 
trevenu* que  le  propriétaire,  x codeur  de  l'immeu- 
ble, ayant  seul  profité  des  constructions  ou  amélio- 
rations, puisqu'il  on  a retiré  lo  prix,  devait  seul  être 
soumis  h l’action  du  tiers-constructeur;  et  non  celui 
qui,  axant  acquis  le  fonds  avec  ces  mêmes  construc- 
tions ou  améliorations . en  a nécessairement  payé  la 
valeur  è l'ancien  propriétaire. 


(Jer  FRUCT.  AN  8.) 

tout  ce  qui  lient  au  bâtiment  est  censé  en  faire 
partie  el  suit  la  vente,  même  ce  qui,  sans  être  abso- 
lument nécessaire  au  bâtiment  vendu,  n’est  desti- 
né qu'à  lui;—  Considérant,  que  suivant  la  loi  7, 
g 3,  fT.  de  uca.  rer.  dom.,  si  quelqu’un  a em- 

Ployé  ses  matériaux  a bâtir  sur  le  sol  d'autrui . 

édifice  appartient  au  propriétaire  du  fond,  el 
celui  à qui  les  matériaux  appartenaient,  en  perd 
la  propriété,  parce  que  c'est  par  son  propre  fait 
qu’ils  ont  été  joints  au  sol  el  qu’ils  sont  censés 
avoir  été  aliénés  de  son  consentement;  — Con- 
sidérant que  Cordou  ne  peut  demander  à Morel 
le  paiement  d’aucune  réparaiion,  parce  que  Mo- 
rel a acquis  les  bàtimons  en  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient lors  du  procès-verbal  d'expertise , et  du 
procès-verbal  d'adjudication  desdîts  bàtimens, 
et  que  ces  bàtimens  ayant  appartenu  à la  femme 
Cordou,  émigrée,  lui  durent  être  vendus  francs 
de  toutes  dettes;  — Confirme,  etc. 

Du  l®r  fruct.  an  8 — Trib.  d’appel  de  Greno- 
ble. — 1T*  secl.  — Prés.,  le  cit.  Barrai. 


CONVOL.— Clause  prohibitive. 

La  condition  de  ne  noint  se  remarier,  insérée 
dans  un  acte  de  libéralité  (un  contrat  de  ma- 
riage) passé  sous  l'ancienne  législation , a été 
anéantie  par  les  lois  des  5sept.t791,  bbrum . 
et  17  niv  an  2,  comme  contraire  à la  liberté 
des  mariages  et  aux  bonnes  mœurs  (1). 

(Vatbaire— C.  Mésange.) 

Du  1"  fruct.  an  8.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
PL,  les  cit.  Luciot  et  Tripier. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Démence.  - 
Preuve  testimoniale. 

On  peut  prouver  par  témoins  que  le  testateur 
n’était  pas  sain  d’esprit  lorsqu’il  a fait  son 
testament,  sans  être  tenu  de  recourir  préa- 
lablementàlavoiede  l’inscription  de  faux[i). 

(M illot— C.  Buffet .) — jugement. 
LETRIBUNAL;—  Considérant  qu’il  faut  dislin- 


(I  ) Ce  jugement . dénoncé  au  Tribunal  de  cassa- 
tion, a été  cassé  le  20  janv.  1806  ( P.  l,e  partie,  à 
celte  date).  — P.  aussi  un  autre  jugement  de  cassa- 
tion du  22  niv.  an  9,  el  les  observations  qui  raccom- 
pagnent. 

(2)  Avant  et  depuis  le  Code  civil,  une  jurispru- 

dence constante  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la 
solutiou  ci-dessus.  La  même  doctrine  était  admise 
sous  l'ancien  droit,  comme  on  le  voit  d’après  le 
texte  du  jugement  que  nous  recueillons.  Au  surplus, 
A',  conf.,  Cass.  22  nov.  1810,  18  juin  1816,  et  27 
fév.  1821. — Merlin  (Quest.  Tes  ta  me  ns)  a' exprime 

ainsi  ii  ce  sujet  : « En  vain  le  notaire  qui  a reçu  le 
« testament,  déclare-t-il  que  le  testateur  lui  a paru 
m sain  d'entendement  et  desprit.  Le  notaire  est  nien 
« l’instrument,  l’organe,  l’interprète  du  testateur  ; 
« mais  il  n’est  pas  juge  de  sa  capacité;  et  comment 
« pourrait-il  l'être,  lui  qui  ne  voit  le  testateur  qu’un 
a moment  ? Pénétrerait-il  un  instant  dans  le  fond 
« de  son  cœur  et  dans  le  secret  de  son  àme  ? La 
« folie  et  la  sagesse  sont  également  invisibles,  si  on 
« les  considère  en  elles-mêmes  ; elles  ne  M décou- 
« vrenl  que  par  les  paroles  et  les  actions  extérieures, 
m et  souvent  ces  actions  sont  suspendues  pendant 
* un  iutervalle  beaucoup  plus  considérable  qu’il  ne 
« faut  pour  faire  un  testament.  » 

(3)  Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  des  mar- 
chandises e t,  à l'égard  de  son  commettant,  assimilé 
en  quelque  sorte  à un  vendeur,  ponr  tout  ce  qui 
tient  k l'espèce,  k la  qualité  et  à la  quantité  des  cho- 
ses qu’il  a achetées  et  qu'il  lui  expédie.  Lors  donc 
que  (comme  cela  était  établi  dans  Paflairo  actuelle) 
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guer  les  faits  matériels  de  l’acte , tels  que  la  pré- 
sence et  la  signature  du  notaire , des  témoins  et 
des  parties . d’avec  l'état,  la  capacité  ou  incapacité 
des  contractons  ; qu'à  la  vérité  on  ne  peut  atta- 
quer les  faits  matériels  d'un  acte  authentique 
que  par  l'inscription  de  faut;  que  l'état  des  par- 
ties , tel  que  la  démence  ou  l'imbécillité  , n'est 
pas  un  fait  matériel  de  l'acte;  qu’il  peut  être 
prouvé  par  témoins;  qu'une  foule  d’nrréts  ont 
admis  la  preuve  testimoniale  du  délire,  de  la 
frénésie  et  de  la  démence  du  testateur , quoique 
le  notaire  ait  déclaré  qu’il  était  dans  son  boa 
sens  et  sa  parfaite  connaissance  ; que  telle  est  la 
décision  de  Furgole,  cbap.  i,  § 18,  sect.  lr®,  g 5* 
pag.  208  et  209  ; de  Revint,  loin.  2,  pag.  110,  $ 8 
et  9;  que  pour  lu  validité  d’un  acte  il  faut  le 
consentement  et  la  volonté  de  celui  qui  le  sou- 
scrit, el  qu’une  personne  en  délire  et  sans  con- 
naissance ne  peut  avoir  de  volonté  ni  donner  de 
consentement;  — Appointe  l’appelante  à prou- 
ver, etc. 

Du  2 fruct.  an  8.— Trib.  d'appel  de  Besançon. 
— PI . , les  cit.  Suicrenacl-Grand  et  Jussy. 


COMMISSIONS  AIRE.—  Achat.  — Responsa- 
bilité. 

Le  commissionnaire  peut  être  forcé  de  garder 
pour  son  compte  les  marchandises  achetées 
pour  son  commettant , lorsqu’elles  ne  sont 
pas  de  la  qualité  désignée  par  ce  dernier  (3). 

(Delaitre— C.  Dufresne.) 

En  l’an  C,  Delaitre,  de  Brest,  avait  cbarg^Du- 
fresne,  de  Bordeaux,  de  l'achat  d une  certaine 
quantité  de  vins  de  la  dernière  récolte , et  d’une 
qualité  désignée. -Le  liprair., le  commissionnaire 
adresse  à son  commettant  le  connaissement  de  huit 
tonneaux  3/4 de  vin,  déposés  le  7 du  même  moii 
sur  le  bateau  la  Rosalie , capitaine  Rousseau, 
destiné  directement  pour  Brest. — Le  bateau  est 
obligé  de  relâcher  à Quimper.  Delaitre  apprend 
cet  événement , et  dans  une  réponse  à Dufresne 
qui  lui  reprochait  de  n’avoir  pas  accusé  réception 

le  commissionnaire  a acheté  une  marchandise  d’une 
autre  espèce  ou  qualité  que  celle  qui  lui  était  de- 
mandée, le  commettant  no  saurait  être  tenu  de  re- 
cevoir cette  marchandise.  Ce»  principes,  indiquée 
par  la  raison,  ne  sont  jamais  contesté»,  mais  leur 
application  donne  lieu  à de  fréquentes  difficultés 
dans  la  pratique.  P.  Savary,  Parfait  négociant,  t. 
I,  p.  567;  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  2,  n°  572, 
et  D ici. du  Contentieux  comm.,  v°  Commissionnaire , 
g 5.  — Dans  l’espèce,  il  a’ètait  écoulé  un  certain 
iemps  (quatre  mois)  entre  l’arrivée  des  marchandises 
et  la  demande  formée  par  lo  commettant,  afin  que  to 
commissionnaire  fat  tenu  de  reprendre  ces  marchan- 
dises : d’on  le  commissionnaire  lirait  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action.  Mais  le  commettant  ayant 
refusé  de  recevoir  les  marchandises  lorsqu’elles  lui 
avaient  été  présentées,  en  ayant  même  alors  de- 
mandé la  vérification,  l’argument  pris  de  l'espace  de 
temps  écoulé  se  trouvait  n’avoir  aucune  force  ;d’an- 
tanl  que  le  commettant  avait  intenté  son  action  im- 
médiatement après  la  vérification  constatant  la 
mauvaise  qualité  des  vins  expédié». — Du  reste,  il  a 
été  décidé,  sous  le  Code  de  commerce,  que  la  pres- 
cription de  six  mois  établie  par  Part.  108  de  ce  Code, 
à raison  de  Pavarie  des  marchandises,  n’est  pas  ap- 
plicable à l’action  du  commettant  ou  acheteur  con- 
tre le  commissionnaire  ou  expéditeur  pour  l’obliger 
à reprendre  les  marchandises  expédiées,  lorsqu'elles 
no  sont  pas  conforme»  à la  demande  qui  en  a été 
faite,  et  qu'en  ce  cas,  on  ne  doit  appliquer  que  les 
I prescriptions  ou  déchéances  ordinaires.  V.  Aix,  15 
I fuill.  1825,  cl  Bordeaux,  25  avril  1828. 


Tribunaux  d’appel. 
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de  la  facture  . il  déclare  au’il  ne  prendra  pas  li- 
vraison des  vins,  s'ils  sont  de  la  mèniequalilé  que 
douze  tonneaux  qu'il  avait  reçus  précédemment. 

Le  11  vend,  an  7,  le  capitaine  Rousseau,  qui 
était  resté  à Quimper,  assigne  Guérin , commis- 
sionnaire de  Delaitre,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  le  faire  condamner  a prendre  livrai- 
son des  huit  tonneaux  et  a lui  payer  le  montant 
du  fret.  — Guérin  demande  la  vérification  de 
l’étal  et  de  la  qualité  des  vins.  — 12  vend,  an  7 , 
jugement  qui  ordonne  celte  vérification.  Les  ex- 
perts nommés  déclarent  que  les  vins  sont  mau- 
vais et  d’une  qualité  différente  de  celle  désignée 

G r Delaitre.  En  conséquence  de  ce  procès-verbal, 
i vins  sont  entreposés  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra. 

Aussitôt  après,  Delaitre  assigne  Dufresne  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  pour 
faire  déclarer  que  le  vin  entreposé  restera  pour 
son  compte,  et  le  faire  condamner  à lui  rem- 
bourser le  coût  et  le  montant  de  la  facture.  —Du- 
fresne soutient  que  le  procès-verbal  de  visite  ayant 
été  dressé  , plus  de  quatre  mois  après  l’arrivée 
des  vins , sa  responsabilité  n'est  plus  engagée. 

28  lherm.  an  7,  jugement  qui  accueille  ce 
moyen.— Appel  de  la  part  de  Delaitre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que, lorsque  le 
cit.  Delaitre  chargeait  un  négociant  «je  Bordeaux 
de  lui  envoyer  des  vins  de  la  dernière  récolte, 
dont  il  désigne  les  qualités  qui  se  rapprochent  le 
plus  de  celles  qui  appartiennent  aux  vins  com- 
muns, sous  la  dénomination  générale  de  vins  de 
Bordeaux , lorsqu’il  lui  désignait  un  prix  qui 
convenait  à cette  qualité  de  vin , et  qu’il  lui  re- 
mettrait des  fonds  proportionnés  au  montant  des 
vins  qu’il  demandait , on  ne  peut  pas  supposer 
que  le  cil.  Deluilrc  entendit  qu’on  lui  envoyât  des 
vins  de  la  qualité  la  plus  inférieure  . et  totale- 
ment étrangers  à ce  qu’on  appelle  vins  de  Bor- 
deoux;  qu'il  est  établi  par  le  rapport  des  ex- 
perts que  c’était  du  vin  de  Marennes,  coupé  avec 
du  vin  de  l’Ile  de  Ré  ; que  les  futailles  qui  conte- 
naient ce  vin  , étaient  absolument  différentes  de 
celles  que  l’on  fabriquait  a Bordeaux;  que  toutes 
ces  circonstances  forment  autant  de  preuves  que 
le  cit.  Dufresne  n'avait  pas  fidèlement  exécuté  le 
mandat  que  le  cit.  Delaitre  lui  avait  donné;  que 
celui-ci  avait  été  fondés  refuser  de  recevoir  les 
vins , et  à lui  demander  la  remise  des  fonds  qu’il 
lui  avait  confiés; — Faisant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  le  cit.  Delaitre  , quant  nu  chef  qui  con- 
cerne ledit  vin  Entendant,  déclare  que  les  huit 

(!)  L'art.  10,  n.  4,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
était  formel  sur  ce  point  : « Le  juge  de  paix,  portait 
cet  article,  connaîtra...  des  dégradation  ; alléguées 
p*r  !•  propriétaire,  » — Le  Gode  de  procédure  s'est 
servi  des  même»  expressions  par  son  art.  3,  n.  4, 
qui  détermine  devant  quel  juge  de  paix  la  citation 
sera  donnée.  Enlin,  la  loi  du  25  niai  1838  sur  les 
justices  de  paix  ( Volume  1838  ) a maintenu  ou  re- 
produit la  même  disposition  dans  les  termes  suivons 
de  son  art.4,n*2  : «Les  juges  de  paix  connaissent., 
des  dégradations  et  perles,  dans  les  cas  prevus  par 
les  art.  1732  et  1735  du  Gode  civil.  » Or,  dans  ces 
deux  articles,  il  ne  s'agit  que  de  dégradations  com- 
mises soit  parle  fait  du  preneur  lui-métne,  soit  pas  le 
fait  de  personnes  dont  il  répond. — Ainsi  donc,  sous 
la  loi  nouvelle  comme  sous  la  loi  ancienne,  il  est  cer- 
tain que  les  dégradations  alléguées  par  le  preneur 
contre  le  bailleur  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ex- 
ceptionnelles de  compétence  dont  il  s’agit. 

Mais  (juùi  à l'égard  des  contestations  entre  le 
locataire  ou  fermier  principal  et  les  sous-locataires? 
Apparticnl-il  :»u  juge  de  paix  de  connaître  des  in- 


tonneaux trois  quarts  de  vin  dont  s’agit , restenl 
aux  périls  et  risques  et  pour  le  compte  du  cit. Du- 
fresne; — En  conséquence, condamne,  par, corps, 
conformément  à l'art.  1er  du  lit.  2 de  la  loi  du  15 
gorrn.  an  6 , h rembourser  au  cit.  Delaitre  la 
somme  de  4,948  fr.  12  sous,  prix  de  la  facture 
dudit  vin  et  accessoires,  avec  les  intérêts  légi- 
times, etc. 

Du  3 fruct.  an  8.  — Trib  d’appel  de  Bordeaux. 
— PI.,  les  cit.  Debord  et  Etnérigon. 


JUGE  DE  PAIX.  —Compétence.— Dégrada- 
tions.— Fl.RMIKll. 

Les  juges  de  paix  sont  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  dégradations  alléguées  par  le 
fermier  contre  son  propriétaire.  (L.  16-24 
août  1790,  lit.  3,  art.  10,  i»°  4.)  (1) 

(Chaix— C.  Thevenet.)  - jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  1®  que  la  loi 
des  16-24  août  1790,  qui  attribue  aux  tribu- 
uaux  de  paix  la  connaissance  des  dégradations 
en  fait  de  bail,  lie  parle  que  de  celles  commises 
par  le  fermier;  que,  dans  l'espèce,  ce  n’est 
point  le  bailleur  qui  se  plaint  des  dégradations  ; 
que  c’est . au  contraire,  le  fermier  qui  demande 
le  rétablissement  d’une  grange,  partie  essen- 
tielle des  objets  de  son  bail , et  détruite  par  le 
propriétaire;  que,  dès  lors,  l'attribution  cesse  dès 
que  la  contestation  rentre  dans  le  ressort  des 
tribunaux  ordinaires;  2”  qu'en  examinant  la 
question  sous  le  point  de  vue  d'une  indemnité  , 
ce  qui  sc  rapprocherait  davantage  des  disposi- 
tions de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  tribunal  do 
paix  n’aurait  pas  encore  pu  eu  connaître,  par  la 
raison  qu’au  bureau  de  conciliation  le  fait  même 
de  l’indemnité  a été  contesté,  ce  qui  suflil  pour 
rendre  les  tribunaux  de  paix  incompétent  ; — 
Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  3 fruct.  an  8.  — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
— Prêt,  le  cil.  Delamétberie. 


COMMISSIONNAIRE.  — Responsabilité.  — 
Transport. 

Vn  commissionnaire  auquel  on  confie  des  effets 
pour  les  faire  transporter  dans  un  lieu  dé - 
signé,  est  responsable  jusqu’à  ce  que  ces  effets 
soient  parvenus  à leur  destination. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  point , alors  même 
que  le  commissionnaire  indique  les  voitu- 
riers intermédiaires  à qui  les  effets  ont  été 
adressés  (2). 


demnilés  réclamées  pour  cause  de  dégradation»  par 
le  locataire  ou  fermier  principal  contre  le  sous-loca- 
taire? Il  nous  semble  que  l'affirmative  doit  être 
adoptée,  les  mêmes  raisons  subsistant  daus  les  deux 
cas,  et  nos  lois  civiles  ayant  toujours  assimilé  le 
principal  locataire  au  propriétaire  dans  ses  rapports 
avec  ses  sous-localaires.  Telle  est  aussi  l'opinion  do 
M.  Foucher,  Comnt.  sur  la  loi  du  25  tuai  1838, 
n.  165,  cl  celle  de  M.  Masson,  ibid  n.  112. — V.  ce- 
pendant Carré,  Lois  de  la  Compétence , n.  442,  et 
Justices  de  paix,  n°*  1683  et  1684;  Garou,  Juridict. 
civ.  des  juges  de  paix,  l.  1",  n°  263. 

V.  au  surplus,  sur  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  la 
loi  de  1838,  le  Traité  delà  compétent  e îles  juges  de 
paix,  par  >1.  Curasson,  toiu.  Irr,  pag.  347  et  suiv., 
ainsi  que  les  commentaires  déjà  cités  de  MM.  Fou- 
cher. Garou  et  Masson. 

(2)  P",  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
Paris  5 mars  1812;  Cass.  I,r  août  1820;  Lyon, 
15  avril  1821  ; Pardessus,  Droit  eommerc.,  tom. 
?,  o.  576.  — C'est  un  principe  incontestable,  que 


l 
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(Bourguignon— C.  Durand.) 

Le  6 therm.  an  2,  Bourguignon  confie  aux  cit. 
Durand  et  fils,  commissionnaires  de  roulage  a Bor- 
deaux, nue  malle  remplie  d’ciïels  pour  la  faire 
parvenir  aux  cil.  Boyer,  de  Uhàlons-sur-Saônc. — 
Celle  malle  n’arrive  pas  a sa  destination.  Bour- 
guignon la  réclame  a Durand,  qui  répond  l’avoir 
expédiée  au  cit.  Percheron,  a Orléans.  D'expli- 
cations demandées  et  reçues,  il  résulte  que  Per- 
cheron l a remise  aux  cit.  Lauchou,  d'Orléans,  et 
ceux-ci  à un  cit.  Leyssuu 

Bourguignon  assigne  alors  les  cit.  Durand  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  aux 
fins  de  se  voir  condamner  a faire  parvenir,  dans 
la  huitaine,  la  malle  à sa  destination,  et,  à dé- 
faut, de  lui  en  payer  la  valeur  avec  dommages- 
intérêts.  — Les  cil.  Durand  demandent  la  mise 
en  cause  de  tous  les  détenteurs  successifs  de  la 
malle.  Cette  mise  en  cause  est  ordonnée  par  un 
jugement  du  22  prair.  an  8. — Et  le  8 therm.  sui- 
vant, un  second  jugement,  statuant  au  fond,  ren- 
voie les  cit.  Durand  de  lu  demande  formée  contre 
eux,  sauf  à Bourguignon  à se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera  contre  Lcysson,  actuellement  dépositaire 
de  la  malle. 

Appel  par  Bourguignon.  Les  intimés  sou- 
tiennent que  le  mandataire  n'est  tenu  que  de  son 
do!  ou  de  sa  faute  grave,  mais  non  de  lu  faute 
très  légère.  Or,  disent-ils,  nous  avons  pris  toutes 
les  précautions  indiquées  pnr  la  prudence  pour 
faire  parvenir  la  malle  a sa  destination  véritable; 
nous  ne  pouvons  donc  être  responsables  d’une 
erreur  a laquelle  nous  n'avons  pas  donne  lieu. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  le  cil. 
Bourguignon  , eu  attaquant  le  jugement  du  22 
prair.  dernier,  n’ttt  pas  tenu  d’assigner  des  per- 
sonnes qui  n’étaient  pas  alors  parties  au  procès; 
— Considérant , au  fond,  que  les  cil  Durand  et 
fils  convenant  avoir  reçu  du  cit.  Bourguignon  la 
malle  que  celui-ci  voulait  faire  parvenir  a Chà- 
lons-sur-Saène,  ainsi  que  le  droit  de  commission 
pour  ce  transport,  en  sont  devenus  par  cela  seul 
responsables  envers  le  cit.  Bourguignon  ; que  ce- 
lui-ci rapportant  la  preuve  que  celui  auquel  la 
malle  était  adressée  ne  l'avait  pas  reçue,  ce  qui 
n’a  pas  été  contesté  par  les  cil.  Durand  et  fils,  ce 
n'est  qu’à  eux  seuls  que  le  cit.  Bourguignon  peut 
et  doit  demander  la  remise  de  la  malle , ou  le 
paiement  de  sa  valeur  et  de  celle  des  effets  quelle 
contenait;  que,  n’ayant  contracté  qu'avec  eux, 
ils  sont  seuls  responsables  envers  lui  du  fait  des 
agens  qu’ils  ont  employés  pour  le  transport  de 
cette  malle  ; que  s’ils  croient  avoir  quelque  de- 
mande a former  contre  ces  agens,  ils  peuvent  les 
faire  valoir  sans  le  concours  du  cit.  Bourguignon; 
— Fais  ml  droit  de  l’appel , annuité  le  jugement 
du  22  prair.  et  tout  ce  qui  l'a  suivi  ;— Entendant, 
condamne  les  cit.  Durand  et  fils  a remettre  au 
cit.  Bmrgufgnon,  dans  quinze  jours  pour  tout 
délai,  la  molle  dont  s’agit,  ensemble  les  effets 
qu'elle  ronieuaii,  non  gâtés  ni  détériorés  ; faute 
de  quoi,  et  ce  délai  passé,  les  condamne  a payer 
la  valeur  de  la  molle  cl  des  effets,  conformément 
a Tétai  que  le  cit.  Bourguignon  en  fournira,  et 


le  mandataire  est  responsable,  vis-à-vis  de  son  man- 
dant, de  l'inexécution  de  la  commission  dont  il  s’est 
chargé.  En  matière  commerciale  surtout , où  le 
mandat  n’est  pas.  comme  en  matière  civile,  réputé 
gratuit,  A moins  de  stipulation  contraire,  cette  res- 
ponsabilité doit  être  appliquée  rigoureusement.  (/'. 
C.  civ.  art.  1*102,  et  Duranton,  loin.  18,  n.  213; 
p.  247.)  — Mais  toute  icsponsabililè.  dans  lo  cas  ci- 
dessus,  cesserait  si  l'expéditeur  avait  désigné  au 
commissionnaire  un  intermediaire  auquel  les  effets 
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dont  il  sera  tenu  d’affirmer  la  sincérité  par  ser- 
ment. et  ce , suivant  l'estimation  qui  sera  faite 
des  effets  et  de  In  malle  par  des  experts  conve- 
nus uu  nommés  d'olfice.  etc. 

Du  3 fruct.  an  8. — Trib.  d'appel  de  Bordeaux. 
— VI.,  les  cit.  Einérigon  et  Duvergier. 

RÉASSIGNATION.— Tribunal  de  commerce. 
Les  réassignés  d'usage  en  matière  de  commerce 
ne  sont  pas  de  véritables  assignations,  gui 
soient  soumises,  à peine  de  nullité,  aux  for- 
malités des  exploits  d'ajournement  (I). 

(Blancnrt— C.  Clouet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  tribu- 
naux de  commerce  oui  été  institués  pour  juger 
sommairement  et  suivant  les  expressions  de  l'é- 
dit de  créai  ion:  « sans  figure  de  procès  et  sans  être 
astreints  aux  subtilités  des  lois  cl  ordonnances,  u 
les  différends  d’entre  les  marchands  et  les  négo- 
ciait» pour  fait  de  commerce  ; — Considérant  que 
les  réassignés  n'ont  été  introduits  en  la  ci-devant 
juridiction  consulaire  de  Paris,  et,  par  suite,  au 
tribunal  de  commerce  qui  l'a  remplacée,  qui* 
comme  un  avertissement  paternel,  et  non  comme 
une  nouvelle  et  secondeassignation;  que  jamais  ils 
ne  furent  libellés,  ni  les  conclusions  de  la  de- 
mande inlroducthc  n’y  furent  reprises,  tellement 
que,  si  après  un  réassigné  il  est  accordé  un  dé- 
faut. ce  n’est  pas  sur  le  réassigné  que  le  tribunal 
fait  droit,  mais  bien  sur  la  demande  poi  téc  dans 
le  premier  exploit  introductif  d’instance  ; — Con- 
sidérant que  le  but  de  ces  réassignés,  ainsi  qu’on 
le  voit  dans  l’arrêt  du  couscil  ci-après,  du  25  déc. 
1668,  est  de  rendre  l'expédition  des  affaires  plus 
facile  et  plus  sûre  : plus  facile,  en  ce  que  le  réas- 
sigué  emporte  beaucoup  moins  de  délai  qu’un 
défaut,  à cause  de  l'opposition  dont  il  est  suscep- 
tible ; plus  sûre , en  ce  qu’il  peut  arriver  que  la 
première  assignation  ne  parvienne  pas  à la  par- 
tie , soit  qu  elle  soit  hors  de  chez  clic  pour  son 
commerce,  ou  autrement  ; d'où  il  suit  que  le  ré- 
assigné a le  triple  avantage,  et  d’accélérer  l’expé- 
dition des  affaires,  et  d'avertir  le  défendeur,  de 
manière  h ne  pouvoir  l'ignorer,  qu'il  est  traduit 
au  tribunal,  et  de  lui  assigner  plus  de  temps  pour 
comparaître  Considérant  qu'aprés  la  promul- 
gation île  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667, 
dont  l’art.  5 du  titre  16  porte  que,  «si  l’une  des 
parties  ne  comparait  point  à la  première  assigna- 
tion , il  sera  donné  défaut  ou  conge  emportant 
profit,»  et  dont  l’art.  2 du  litre  5 abroge  les  réa- 
jmirncrnens.  les  ci-devant  juges-consuls  des  mar- 
chands de  Paris , sur  la  plainte  d'utie  grande 
quantité  de  marchands,  se  pourvurent;  et,  le  24 
déc.,  intervint  arrêt  du  conseil,  lequel  a été,  le 
Ojauv.  1669,  lu  et  publié  à l'audience  des  ci-de- 
vant juges-consuls  de  Paris , et  enregistré  au 
greffe  de  leur  juridiction  , pour  être  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur;— El,  attendu  qu'il  est  suf- 
fisamment justifié  dans  la  cause,  et  que  d'ailleurs 
le  fait  n’est  pas  contesté,  1°  que  depuis  cet  arrêt, 
les  réassignés  en  la  juridiction  consulaire  de  Pa- 
ris, et,  par  suite  uu  tribunal  de  commerce  qui  lui 
a succédé,  ont  continué,  sans  réclamation,  d'élre 

expédiés  auraient  été  remis;  car  alors,  ce  dernier  ne 
serait  pas  l’agent  du  commissionnaire,  tnais  le  pré- 
pose do  l’expéditeur,  V.  Paris,  3 mars  1831  ; Pardes- 
sus,/oc.  cit. 

(1)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 brum.  an  11  et 
4 fev.  1808.— L'usage  des  réassigné»  n'existe  plus  ; 
lorsque  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  est  donné 
défaut  contre  lui,  cl  les  conclusions  du  demandeur 
sont  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  yé» 
riliées.  (Cod.  proc.,  un.  434.) 
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donnés  par  les  huissiers  audienciers  de  ce  tribu* 
nal,  en  la  mémo  forme  et  manière  qu’il  était  pra- 
tiqué avant  l'ordonnance  de  1667;  2°  que  depuis 
cette  époque,  et  même  depuis  1587  qu’ils  sont  en 
usage,  relie  forme  cl  manière  des  réassignés  n’a 
point  varié;  que  les  huissiers  audienciers,  dans 
leur  immatricule,  n’ont  jamais  indiqué  leurs  noms 
cl  surnoms,  et  dans  les  copies  n’ont  rempli  le  par- 
lant a.  ..que  par  ces  mots  :«en  parlant  au  nommé  en 
l’original;»>  3°  enfin  que  les  réassignés  dont  s’agit, 
des  3 therm.  et  23  fruct.  an  6,  sont  dans  celte 
même  forme  et  ont  été  donnés  de  la  môme  ma- 
nière; et  qu’il  s’ensuit  que  la  forme  de  ces  deux 
réassignés  est  également  maintenue,  et  que  les 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1667  ne  leur  sont 
pas  applicables;  — Considérant  que  la  loi  du  7 
niv.  an  7 n’a  eu  pour  but  que  défaire  disparaître 
des  dénominations  rappelant  le  régime  royal  , 
nobiliaire  et  féodal,  et  que,  d’après  son  texte, 
elle  n’est  applicable  qu’aux  énonciations  des  an- 
ciennes Immatricules  des  huissiers  conservés  pro- 
visoirement dans  le  droit  d’exploiter,  parles  lois 
des  18  déc.  1790  et  19  vend,  an  i;—  El  attendu 
que  reux  conservés  par  la  loi  du  18  déc.  1790  sont 
les  huissiers  ou  sergens  royaux,  même  ceux  des 
ci-devant  justices  seigneuriales,  qu’elle  autorisait 
à exercer  en  vertu  de  leurs  anciennes  matricules, 
et  que  ceux  conservés  par  la  loi  du  t9  vend,  an 
4 sont  les  huissiers  des  tribunaux  alors  existant, 
qui  ne  le  seraient  pas  des  nouveaux  tribunaux  ; 
d’où  il  suit  que  celte  loi  ne  concerne  point  les 
huissiers  audienciers  des  tribunaux  de  commerce, 
et  ne  leur  est  point  applicable  ; — Déboule  Blan- 
cart  et  comp.  de  leur  opposition  ou  jugement  par 
défaut,  du  3 niv.  dernier,  lequel  sortira  son  plein 
el  entier  efret,  etc. 

Du  1 fruct.  an  8.— Trib.  d’appel  de  Paris. 
ASSURANCE  MARITIME  — Fausse  décla- 

HATIOX. 

La  fausse  déclaration  de  l'assuré,  sur  le  jour 
ou  te  navire  s'est  mis  en  route,  est  ou  peut 
être  une  cause  de  nullité  de  l'assurance  (1). 

(Roy — C.  des  assureurs.) 

Le  21  vent,  an  9,  Roy  et  Danguigiicui  firent  as- 
sumer, par  l'intermédiaire  d’un  courtier,  la  bar- 
que le  Cerf.  Il  fut  déclaré  dans  la  police  que  cette 
barque  n'avait  descendu  la  rivière  que  depuis 

3 uatie  ou  cinq  jours  ; du  reste,  l’assurance  était 
ile  faite  tant  sur  bonnes  que  mauvaises  nou- 
velles. 

Deux  jours  après,  le  23  vent.,  les  assurés  dé- 
clarèrent faire  abandon  de  la  barque  assurée, 
prise  dès  le  11  du  mémo  mois,  le  lendemain  du 
jour  où  elle  avait  mis  en  mer. 

Mais  les  assureurs  refusèrent  cet  abandon,  en 


(l)Celle  solution  rentre  dans  la  doctrine  enseignée 
par  les  ailleurs  et  confirmée  par  In  jurisprudence.  «On 
« est,  dit  Kmérigun,  I.  lpf,  chap.  tpf,  scct.  5,  § 2, 
« coupable  de  dol,  non-seulement  lorsque,  pour  se 
« procurer  des  assureurs,  ou  pour  les  inviter  à se 
« contenter  d’une  prime  moindre,  l’on  affirme  ou  l’on 
« fait  entendre  des  faits  contraires  5 la  vérité,  mais 
« encore  lorsque  l'on  dissimule  des  circonstances 
« graves  qu'il  leur  eût  importé  de  connailre  avant 
« que  de  souscrire  la  police.  » dans  le  mémo 
sens.  Pothier,  des  Assurances,  n.  191.  — L’opinion 
de  ccs  auteurs  est  fondée  anr  les  LL.  13,  §2,  fT. 
de  eontrak.  emnt.;  7,  §9,  tf.de  pactis,  et  !'*, 
fT.  de  dol o inalo. — Le  Code  de  commerce  a repro- 
duit les  mêmes  principes,  en  déclarant  (art.  318)  que 
« toute  réticence . toute  fausse  déclaration  de  Pas- 
« suré,  qui  diminueraient  l’opinion  du  risque,  an- 
n nullenl  l'assurance...  même  dans  le  cas  où  la  rcti- 
)>  cence  ou  la  fausse  déclaration  n’aurait  pas  influé 


( 4 muet,  an  8.  ) 

se  fondant  sur  ce  que  la  fausse  déclaration  du 
jour  où  le  navire  était  parti  constituait  une 
fraude  qui  devait  enlratner  la  nullité  de  l'assu- 
rance. 

Jugement  qui,  accueillant  ce  système,  déboute 
les  assurés  de  leur  prétention. 

Appel  de  la  part  de  ccs  derniers  —Ils  soutien- 
nent que,  l'assurance  étant  fa  ile  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  il  ne  sufllsait  pas,  pour  annuler 
l’assurance,  de  prouver  que  l’assuré  pouvait  sa- 
voir la  perte  du  bâtiment;  qu’il  fallait  démontrer 
que  cet  événement  était  réellement  connu  dé 
lui;  que  telle  était  la  disposition  expresse  de 
Part,  to,  lit.  6,  llv.  3,  de  Pordonn.de  1681.— An 
surplus,  dans  l’espèce  les  appelons  n’avaient  pas 
dissimulé  que  leur  bâtiment  fût  parti.  C’est  un 
équivoque  de  dire  qu’ils  n’entendaient  autre 
chose  sinon  qu'il  fût  descendu  de  devant  Bor- 
deaux. Rien  n établit,  par  conséquent,  qu’ils  aient 
dit  le  conlroirc  de  ce  qui  était,  ou  dissimulé  un 
fait  important  et  grave. 

Les  assureurs  répondent  que,  quoique  l’assu- 
rance fût  faite  sur  bonne  ou  mauvaise  nouvelle, 
c'était  une  clause  de  style  imprimée  dans  la  po- 
lice, et  à laquelle,  dans  Pusaire,  on  n'avait  aucun 
égard,  si  elle  n'était  renouvelée  en  écriture; 
qu’il  ne  fallait  pas  plus  de  quatre  ou  cinq  jour* 
pour  recevoir  des  lettres  de  P Ile-Dieu;  que  celle 
circonstance  prouvait  suffisamment  que  les  assu- 
rés avaient  pu  savoir  la  prise  de  leur  bâtiment,  et 
qu’ils  avaient  ainsi  dissimulé  une  circonstance 
grave,  en  cachant  que  le  bâtiment  était  en  nnr 
depuis  dix  jours. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant  que  l’assu- 
rance n’a  été  faite  nue  le  21  vent.;  que  le  bâti- 
ment était  en  mer  depuis  le  !•;  que  non-seule- 
ment les  assureurs  n'ont  pas  été  instruits  de  celle 
circonstance  déterminante  qu'on  leur  avait  dissi- 
mulée, mais  qu'on  leur  affirma  que  ce  bâtiment 
n’était  descendu  que  depuis  quatre  ou  cinq  jours; 
qu’on  doit  ajouter  foi  à la  déclaration  du  cour- 
tier, exigée  le  jour  même  de  l’abandon,  et  renou- 
velée en  présence  de  toutes  les  parties;  que  la 
bonne  foi  est  la  base  de  tous  les  contrats,  et  qu’elle 
doit  surtout  présider  au  contrat  d'assuranre  où 
l’une  des  parties  contractantes,  PosSureur,  ignore 
toujours  les  faits  cl  les  circonstances;  que  tes 
divers  faits  de  la  cause  prouvent  évidemment  que 
les  assureurs  ont  été  induits  en  erreur;  — tai- 
sant droit  aux  parties,  sans  s’arrêter  a l'appel  in- 
terjeté par  les  cil. Roy  et  Danguigneux,— Ordonne 
que  le  jugement  sortira  son  plein  cl  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  4 fruct.  an  8.— Trib.  d’appel  de  Bordeaux. 
—PI-,  les  cit.  Emérigon  et  Lainé. 

« sur  le  dommage  ou  la  perle  de  Pohjcl  assuré.  » 
Et  de  là  il  suit,  non-seulement  que  toute  dissimula- 
tion ou  rélicence  faite  de  mauvaise  foi,  est  une  cause 
do  nullité;  mais  encore  qu’il  en  est  de  même  de  toute 
fausse  déclaration  donnée  par  erreur  ou  négligence, 
si  elle  a eu  pour  résultat  de  tromper  l’assureur  sur  lé 
nature  des  risques  à courir.  V.  Boulay-Paly,  Com- 
merce maritime , l.  3,  p.  307,  et  Pardessus,  Droit 
comm.,  n.  870.  — Jugé  en  conséquence,  conformé- 
ment à la  décision  ci-dessus,  que  quand  une  assu- 
rance est  prise  postérieurement  au  départ  du  navire, 
le  contrat  est  nul  si  l’assuré  cache  à l’assureur  la  cir- 
constance du  départ  ou  son  époque.  P.  Aix,  8 ocl. 
1813  el  13  nov.  1822.  Cependant  il  est  des  circon- 
stances ouïes  tribunaux  ont  refusé  de  prononcer  pour 
cela  seul  la  nullité  de  l'assurance,  V.  à cet  égard, 
notre  Dict.du  content.  comm.t  v°  Assurances  ma - 
ritimes , 108  ot  suiv. 
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1°  DÉLAISSEMENT  MARITIME  — Ihhaviga- 
bilité—  Preuve. 

%*>  ProcEs-verral.— Officier  public.— Compé- 
TEHCE. 

1° L’innavigabilité  d’un  navire,  survenue  pen- 
dant le  voyage,  ne  donne  pas  lieu  à délais- 
sement de  la  part  de  l'assuré,  si  elle  provient 
du  vice  du  navire;  elle  n’est  à la  charge  des 
assureurs  qu’autant  quelle  a eu  lieu  par 
fortune  de  mer  (1). 

Le  procès-verbal  destiné  à constater  l’innavi- 
gabiliti  d’un  navire  doit  contenir  le  recolle- 
ment du  procès-verbal  dressé  dans  le  lieu  et 
lors  du  départ,  et  constater  la  cotise  de  l' inna- 
vigabilité. (Déclar.  du  17  août  1779,  art.  I,  3 
eli.)(S) 

2° Lorsqu’un  officier  ne  procède  à une  opération 
judiciaire,  qui  n’est  point  de  sa  nature  dé- 
volue aux  fonctions  de  son  office , qu’à  rai- 
son de  l'absence  de  eaux  a qui  il  appar- 
tient d'y  vaquer,  ou  parce  qu’il  se  trouve  seul 
dans  le  lien  où  Vopération  a lieu,  son  procès- 
verbal  doit,  pour  présenter  les  caractères  de 
la  légalité,  exprimer  ces  circonstances. 

( Vignes— C.  des  assureurs.  ) 

Le  cil.  Onfroy,  négociant  à Nantes,  arma  dans 
ce  port,  en  1791,  le  navire  le  Stanislas,  pour  al- 
ler faire  la  traite  des  noirs  sur  les  côtes  d Afrique. 
Ce  navire  fut  visité  dans  la  forme  exigée  par  la 
déclaration  du  17  août  1779,  art.  1er,  et  trouvé 
en  bon  état  par  les  experts-visiteurs,  sauf  un  câ- 
ble, un  grelin,  un  mât  et  une  vergue  de  hune  qui 
lui  manquaient,  et  qui  furent  fournis  avant  son 
départ.  Il  mit  à la  voile  le  12  avr.  1791. 

Le  10  mai  suivant,  il  fut  souscrit  à Bordeaux 
une  police  d’assurance  sur  ce  navire  et  sa  cargai- 
son, en  faveur  du  cit.  Vignes,  faisant  pour  son 
compte  ou  de  qui  que  ce  soit.  Le  montant  de 
l’assurance  fut  de  50,000  liv.,  dans  laquelle  il  fut 
convenu  que  le  navire  entrerait  pour  18,000  liv., 
et  la  cargaison  pour  22,000  liv.  Le  vovage  assuré 
était  de  Nantes,  ou  haut  de  la  Côte-d’Or,  rivière 
de  Gambie,  en  Afrique,  dans  un  ou  plusieurs 
ports,  même  dans  les  rivières,  pour  y prendre 
une  cargaison  de  noirs  ou  autres  marchandises 
qui  seraient  changées  contre  la  cargaison  ; et  la 
traite  Unie,  aller  a Saint-Domingue,  dans  un  ou 
plusieurs  porls,  pour  y faire  la  vente.  Les  risques 
maritimes  étaient  à la  charge  des  assureurs  jus- 
qu’à l’arrivée  du  navire  dans  le  port  de  Saint-Do- 
mingue, ou  le  capitaine  se  serait  décidé  à faire 
sa  vente. 

Le  Stanislas  arriva  à Corée,  à la  fin  du  mois 
de  mai,  sans  avoir  éprouvé  d’autre  accident  que 
la  perte  du  beaupré,  cassé  au-dessous  des  violons, 
le  19  avril;  le  procès-verbnl  qui  constatait  cet 
événement  portait  que  cet  occident  fut  prompte- 
ment réparé,  et  qu’il  n’empêcha  pas  le  bâtiment 
de  continuer  sa  ruule.  Arrivé  a Gorée,  il  y sé- 
journa, ou  dans  la  rivière  de  Gambie,  jusqu'au 
mois  de  juin  1792.  Deux  procès-verbaux  datés, 
l’un  du  Si  juill.  1791,  l’autre  du  3 mars  1792,  éta- 
blissent qu’a  la  première  de  ces  époques,  on 

( I et  2)  Aujourd’hui, l'assuré  qui  veut  exercer  l'action 
en  délaissement.pour  cause  d'innavigabilité  doit  aussi 
prouver  que  cette  innavigahilité  a eu  lieu  par  fortu- 
ne de  mer  (C.  comm..  369).  Mais  en  quelle  forme 
doit  se  faire  cette  constatation?  le  Code  de  commerce 
n'indique  pas,  comme  le  faisait  la  législation  anté- 
rieure, de  formalités  essentielles  à remplir  à cet 
égard.  Cette  preuve  peut  donc  résulter  non-seule- 
ment de  procès- ver  baux  de  visite  dressés  dans  le 
port  du  départ  (art.  225),  rapprochés  d’autres  proces- 
verbaux  dressés  sur  le  lieu  de  l’échouemeat,  mais 


trouva  dans  la  cale  sept  barriques  de  vin  vides, 
et  qui  avaient  éclaté  par  le  vice  des  cercles;  que 
le  2i  fév.  1792,  la  vergue  du  grand  mât  se  fendit; 
qu’il  fallut  la  descendre  et  la  gcmeller;  que  le  9 
mars  suivant,  par  un  gros  temps,  le  vent  et  la 
violence  des  vagues  emportèrent  la  chaloupe  du 
navire  qu'on  ne  put  retrouver,  quelque  recherche 
qu’eu  eût  fait  faire  le  capitaine. 

Le  1er  juin  1792,  un  sieur  Marie  se  qualifiant 
de  substitut  de  Marccs,  grc  filer  en  chef  au  Séné- 
gal, Gorée  cl  dépendances11,  ussisté  du  cil.  Gri- 
iny,  chargé  du  service  des  classes,  se  transporta, 
a la  réquisition  du  capitaine,  de  son  état-major, 
officiers  mariniers  et  équipage , à bord  de  ce  na- 
vire pour  constater  son  étal;  il  y trouva  trois  ca- 
pitaines et  deux  charpentiers  que  le  capitaine 
avait  appelés.  Le  procès-verbal,  dressé  en  leur 
présence , portait  qu’ils  avaient  déclaré  avoir 
trouvé  les  estai  ns,  la  barre  d’arcasse,  les  billots 
et  l'étambot  entièrement  pourris,  et,  suc  l'avant , 
l’étrave,  les  apôtres,  les  guirlandes , partie  des 
membrures  et  les  barreaux,  dans  le  même  étal; 
tous  les  écarts  des  ceintures,  d'avant  en  arriére, 
dans  le  plus  mauvais  état,  et  ne  pouvant  être 
réparés,  faisant  en  outre  2»  pouces  d’eau  par  24 
heures.  Sur  cette  déclaration,  le  navire  fut  jugé 
incapable  de  tenir  la  mer,  et  de  continuer  son 
vovage. 

Le  3laoùtsuiv.  le  cil.  Vignes  fit  notifier  ce  procès- 
verbal  aux  assureurs,  en  tète  d'un  acte  d abandon 
qu’il  leur  adressa  le  même  jour,  cl  qui  portait 
sommation  de  payer,  dans  trois  mois,  les  som- 
mes par  eux  assurées  sur  le  corps  du  navire. — 
Les  assureurs  répondirent,  dans  un  acte  signifié, 
que  les  événement  qu’on  leur  avait  dénoncés 
n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  que  In  loi  met  à 
leur  charge;  ils  protestèrent,  en  conséquence,  de 
lu  nullité  de  l'ocle  d’abandon. — Alors  S’ignes  as- 
signa les  assureurs  au  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  pour  les  faire  condamner  eu  paiement 
des  sommes  assurées. 

6 flor.  an  8,  jugement  par  lequel  : « Attendu 
que  le  procès-'crbul  fait  a Gorce  était  régulier: 
que  le  cit.  Mario  avait  qualité  suffisante  pour 
procéder  à la  visite  du  navire  ; mais  qu’il  ne  pa- 
raissait point,  par  le  procès-verbal  qu'il  en  avait 
fait,  que  celui  qui  avait  été  rédigé  au  lieu  «lu  dé- 
part eût  été  représenté  pour  être  récolé,  a l'effet 
de  constater  les  avaries  qui  auraient  pu  survenir 
pendantle  cours  du  voyage,  par  fortune  de  mer. ou 
par  le  vice  propre  du  navire,  conformément  àla  iolj 
—Qu’aucune  fortune  de  mer  u était  énoncée  dans 
ce  procès-verbal,  comme  cause  déterminante  de 
Létal  dans  lequel  se  trouvait  ce  navire,  mais  qu’il 
y était  seulement  parlé  de  l'état  de  pourriture 
dans  lequel  il  avait  été  trouvé  et  reconnu,  et  que 
les  coups  de  vent,  tangage,  et  autres  avaries,  que 
le  navire  avait  pu  essuyer  précédemment,  n’y 
étaient  entrés,  si  les  experts  en  avaient  eu  con- 
naissance, pour  aucune  considération  ; — Que  cet 
état  de  pourriture  lui  paraissait,  d'après  les  cir- 
constances relevées  dans  ses  motifs,  provenir  da 
vice  propre  du  navire,  cl  non  point  de  fortune  de 
mer,  et  que,  d'après  les  dispositions  dcl’ordonn. 

encore  de  tous  autres  documcns.  (/'.  Bordeaux-, 
27  fév.  1826.)  — Il  est  à remarquer  toutefois  que 
de  la  production  des  procès-verbaux  de  visite 
au  départ , naît  la  présomption  que  l’innaviga» 
bililè  provient  de  fortune  de  mer,  présomption 
qui  cependant  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  de  la 
part  de  l'assuré.  (/'.  Locré,  Esprit  du  Cod.de  rom.* 
sur  Part.  *289;  Pardessus,  Droit  connu.,  u.  8 il,  et 
Boulay-Paly,éo»m.  mont.,  1.  4,  p.  2ô8).  - Du  reste, 
l'apprécia  tiôu  des  juges,  sur  ce  point,  échappe  à la 
ceaaure  de  1a  Cour  de  cassation  (Case.  14  mai  1834, 
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de  178!,  et  celle*  de  la  déclaration  de  1779, 
art.  3 et  4,  il  en  concluait  que  l’abandon  de  ce 
navire,  et  la  demande  du  cil.  Vignes,  étaient  mal 
fondés,  et  celle  des  assureurs  en  paiement  de  la 
prime,  autorisée  par  la  loi.  — Le  tribunal  déclare 
que  l'innavigabililé  du  navire  le  Stanislas  pro- 
cède du  vice  propre  dudit  navire;  en  consé- 
quence, déclare  le  délaissement  mal  fondé  et 
contraire  à l'art.  4 de  la  déclaration  de  1779  ; et 
relaie  les  assureurs  de  la  demande  contre  eux 
formée  en  paiement  tic  la  somme  assurée.  » 
Appel  de  la  partde  Vigne». — Il  soutient  d'abord 
que  le  silence  du  procès-verbal  fait  a Gorée,  sur 
la  cause  de  l’état  dans  lequel  se  trouvait  le  na- 
vire le  Stanislas,  tic  pouvait  lui  nuire,  en  ce  que 
la  déclaration  de  1779  n'exige  pas,  d'après  lui, 
l'expression  de  la  cause  de  l'innavigabilité.  Il 
soutient  ensuite  que  la  perle  du  Stanislas  devait 
être  considérée  comme  provenant  de  fortune  de 
mer. — Pour  établir  celte  seconde  proposition,  il 
pose  en  principe  que,  lorsqu'un  navire  n subi,  nu 
port  du  départ,  la  visite  prescrite  par  l’art.  1er  de 
la  déclaration  de  1779,  riunavigabilité  qui  sur- 
vient pendant  le  cours  du  voyage  est  censée  pro- 
venir de  fortune  de  mer,  jusqu’à  preuve  con- 
traire de  la  part  des  assureurs.  — En  fait,  il  prétend 
que  les  événemens  de  mer  constatés  par  les  procès- 
verbaux  et  pur  la  déclaration  des  gens  de  l’équi- 
page, le  climat  et  la  piqûre  des  vers,  sont  cause 
des  arcidens  arrivés  au  navire.— Il  ajoute  , sans 
toutefois  en  opporter  la  preufe,  que  le  Stanislas, 
avant  son  départ , n'avait  fait  que  quelques 
voyages  de  petit  cabotage;  qu'il  était  presque 
neuf,  construit  en  bois  de  chêne  vert  très  dur,  et 
que  la  présomption  du  bon  état  oii  il  sc  trouvait, 
résulte  de  ce  que  le  capitaine  y avait  pris  un  fort 
intérêt,  et  y avait  embarqué  sou  neveu. 

Les  assureurs  répondent  qu'ils  ne  sont  jamais 
responsables  que  des  cas  fortuits  , et  nullement 
des  événemens  qui  proviennent  du  vice  propre 
du  navire.— C’est  a rassuré,  disent-ils,  à prouver 
les  cas  fortuits.  La  pourriture  est  par  elle-même 
présumée  provenir  du  vice  propre , parce  que  le 
bois  du  navire  y est  sujet  comme  toute  autre 
substance  végétale. — Celle  présomption  subsiste 
tout  autant  que  l'assuré  ne  prouve  pas  que  la  pour- 
riture est  occasionnée  par  cause  étrangère,  par 
une  fortune  de  mer. —Si  cette  doctrine  a pu  être 
méconnue  avant  la  déclaration  de  1779,  quoi- 
qu’il résultât  de  l'art.  39,  lit.  des  assurances , 
ordonu.  1681 , que  le  vice  propre  du  navire  peut 
se  déclarer  ou  survenir  pendant  le  voyage  , elle 
n’est  plus  susceptible  de  difficulté  depuis  que 
celte  loi  l'a  expressément  reconnu  dans  son  art. 
3.  —D'ailleurs  l'art,  i exige  deux  choses  pour  que 
l’abandon  soit  admis  : In  première,  que  le  na- 
vire ait  été  condamné  comme  étant  devenu  in- 
navigable par  fortune  de  mer,  la  seconde,  que  les 
rocés  - verbaux  prescrits  soient  représentés; 
omission  de  ces  deux  formalités  indispensables 
laisse  à la  présomption  du  vice  propre  toute  su 
force  ; elle  ne  peut  plus  être  détruite  par  aucun 

(I)  De  graves  difficultés  se  sont  élevées  sous  le 
Code  de  commerce  en  ce  qui  touche  l’efTcl  de  l'en- 
dossement des  lettres  de  change,  et  particulièrement 
quant  au  point  de  savoir  si  les  sommes  appartenant 
au  tireur  aans  les  mains  du  tiré,  si  la  provision  en 
un  mot,  est  acquise  au  preneur,  du  moment  de  la 
transmission  de  la  lettre  de  change,  de  telle  sorte 
ne  celte  provision  ne  puisse  plus  être  saisie  par 
'autres  créancier»  du  tireur,  et  que  la  faillite  sur- 
venue de  ce  dernier  ne  puisse  enlever  au  preneur 
ton  droit  sur  les  sommes  détenues  par  le  tiré. 

Quand  il  y a eu  acceptation  par  le  tiré  de  la  lettre 
lie  change,  ou  est  unanimement  d’accord,  que  dé» 


autre  moyen. — Du  reste,  il  est  impossible  de 
douter,  dans  l’espèce,  que  la  pourriture  et  le 
mauvais  état  du  navire,  ne  soient  l'effet  du  vice 
propre,  puisque  les  deux  seuls  événemens  de  mer 
qu'il  a éprouvés,  n’ont  point  porté  sur  des  pièces 
qui  fassent  partie  du  corps  du  navire  ; d’un  autre 
C-Mé,  le  procès-verbal  représenté  n’est  point  dans 
la  forme  exigée  par  l’art.  3,  déclarai.  1779 , soit 
parce  que  l’officier  qui  l'a  rédigé  n'avait  pas  droit 
de  le  faire,  soit  parce  que  le  procès-verbal  dressé 
à Nantes,  avant  le  départ,  n'a  pas  été  représenté 
à Gorée,  soit  enfin  . parce  que  le  procès-verbal 
de  Gorée  ne  s'explique  point  sur  la  cause  de 
l'étal  des  principaux  membres  du  navire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que,  lorsqu’un 
officier  ne  procède  à une  opération  judiciairo , 
qui  n’est  point  de  sa  nature  dévolue  aux  fonctions 
de  son  office,  qu’à  raison  de  l'absence  de  ceux  à 
qui  il  appartient  d’y  vaquer,  ou  parce  qu'il  se 
trouve  seul  dans  le  lieu  où  celle  opération  se 
fait,  il  ne  doit  jamais  manquer  d’exprimer  ces 
circonstances,  et  que  leur  omission  ne  permet  pas 
de  reconnaître  comme  légal  l'acte  signé  de  lui, 
présenté  par  une  partie;  — Que  le  procès-verbal, 
fait  a Gorée  , ne  poilc  point  cette  énonciation  , 
quoique  le  sieur  Marie  qui  y a procédé  n’y  prenne 
que  lu  qualité  de  substitut  du  greffier  en  chef  au 
Sénégal,  Gorée  rt  dépendances,  a qui,  par  con- 
séquent , n'appartenait  point,  par  les  fondions 
de  sa  place,  le  droit  de  procéder  à ces  sortes  d'opé- 
rations, sans  faire  mention  des  circonstances  qui 
pouvaient  l’y  autoriser;  que,  d'ailleurs,  sa  signa- 
ture n’est  certifiée  par  aucune  légalisation  ; 

Considérant  que  l'art.  4 de  la  déclaration  de 
1779  exige  la  leprésenlation  des  procès-verbaux 
ordonnés  par  les  art.  1 et  3,  de  la  pari  de  l'assuré  ; 
qu’elle  indique,  parcelle  disposition, que  les  for- 
malités prescrites  par  Part.  3 doivent  être  stric- 
tement observées  dans  celui  qui  est  destiné  à 
constater  l'in  navigabilité;  que  ces  formalité! 
n om  pas  été  observées  dan»  le  procès-verbal 
fait  à Gorée,  puisque  le  proces-verbal  fait  à 
Nantes  n'y  est  point  mentionné,  cl  qu'il  n’y  est 
pas  dit  si  l’état  dans  lequel  y sont  représentées 
les  pièces  que  l'an  y a détaillées,  est  l'effet  de  for- 
tune de  mer  ou  du  vice  propre  du  navire;  — 
Faisant  droit  aux  parties,  sans  s’arrêter  à l’appel, 
— Dit  avoir  été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  9 fruct.  au  8.— Tiib.  d'appel  de  Bordeaux. 
— f oncl. , le  cil.  IUicau. — PI. , les  cil.  Emérigon 
cl  Duranlcau. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement.— 
Provision. 

Une  lettre  de  change  régulièrement  endossée 
dessaisit  le  tireur  avant  toute  acceptation , 
en  sorte  gu  après  la  lettre  de  change  endos- 
sée, les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent  plue 
en  saisir  le  montant  entre  les  mains  de  l'ac- 
cepteur. (Ordonu.  1673,  lit.  5,  art.  24  et 25.)  (1) 

cet  instant,  la  provision  est  irrévocablement  affectée 
au  paiement  etse  trouve  être  la  propriété  du  porteur 
de  la  traite.  Par  son  acceptation,  le  tiré  contracte 
personnellement  envers  le  porteur  cl  les  endosseurs, 
cl  son  acceptation  opère  une  sorte  de  libération  o 
sa  dette  envers  le  tireur. 

Mais  s’il  n’v  n pas  eu  acceptation  , c’est  alors  que 
surgissent  les  difficultés. Sans  entrer  ici  dans  l’examen 
des  principes  invoqués  à l’appui  des  divers  sysUmes 
qui  ont  été  soutenus,  nous  rappellerons  que  la  juris- 
prudence s’est  prononcée  également  dan»  cette  hy- 
pothèse en  faveur  du  porteur  : il  a été  jugé  que  la 
provision  existant  entre  les  mains  du  tiré,  lors  dé  lit 
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(André— C.  Devlnlf.)  tit.  5,  de  l'ordon.  de  1073 portant  Art.  4.  « Lci 

La  maison  Follonpc-Wase  et  compagnie,  de  « lettres  de  change  endossées  dans  les  formes  pre- 
Paris,  était  créancière  de  la  maison  Guignes  et  « scriles  par  l'article  précédent,  appartiendront  à 
compagnie,  de  Livourne,  d'une  somme  de  5,400  « celui  au  nom  duquel  l’ordre  sera  rempli , sans 

piastres. —Elle  tira  sur  celle  maison,  au  profit  « qu’il  soit  besoin  de  transport  ni  de  significa- 
du  cil.  Devink,  une  lettre  de  change  du  montant  « lion.  » Ail.  35  « Au  casque  l'endossement  ne 
de  sa  créance. — Lecit.  Devink  présenta  sa  traite  « soit  pas  dans  les  formes  ci-dessus , les  lettres 
à l'acceptation;  mais  il  eut  refus  de  la  part  de  la  a seront  réputées  appartenir  è celui  qui  les  aura 
maison  Guignes,  motivé  sur  ce  que  les  5,200  « endossées,  et  pourront  être  saisies  par  ses 

piastres  se  trouvaient  séquestrées  entre  ses  mains  « créanciers  et  compensées  par  ses  redevables.  » 
o la  requête  de  la  maison  André,  Wieusseuxet  Ainsi,  l’ordre,  légalement  apposé  au  dos  de  la 
compagnie  de.Génes,  agissant  en  qualité  de  créan-  lettre  de  change,  transmet  la  propriété  de  la 
cièrc  de  la  maison  Folloppc  , tireur  de  la  lettre  somme  qui  en  fait  l’objet  a celui  au  nom  duquel 
de  change.  Il  est  à remarquer  que  ce  séquestre  l'ordre  est  rempli;  il  n’est  besoin  ni  de  transport 
était  postérieur  à la  date  de  la  lettre  de  change  et  ni  de  signification  ; ce  n’est  qu'à  défaut  d’ordre 
de  sa  transmission  à Devink;  quoi  qu'il  en  soit,  légal  que  les  lettres  peuvent  être  saisies  par  les 
un  jugement  ultérieur  rendu  par  les  tribunaux  de  créanciers  cl  compensées  par  les  redevables  de 
Livourne,  conformément  aux  lois  du  pays , en-  celui  qui  a endossé;  et  cependant,  il  se  peut  que 
voya  les  sieurs  AndréetWieusscux  en  possession  la  somme,  transportée  par  un  ordre,  aitété  saisie, 
de  la  somme  séquestrée.  séqueslréepardcscréanciersduprécédentproprié 

Bientôt  après,  Devink  ( non  remboursé  de  sa  taire,  antérieurement  a la  signature  de  l’ordre.  Il  y 
traite  par  le  tireur  qui  était  tombé  en  faillite),  se  a similitude  parfaite  entre  la  position  du  premier 
fondant  sur  ce  que  cette  somme  était  un  gage  porteur  et  celle  des  porteurs  successifs.  Dès  qu'une 
affecté  ou  paiement  de  la  lettre  de  change,  en  a lettre  de  change  est  tirée  au  profit  d’un  tiers  ou  à 
demandé  la  restitution  contre  la  maison  André  son  ordre , ce  tiers  doit  être  saisi  de  la  propriété 
etVieusscux-  de  la  même  manière  que  le  seront  les  porteurs 

8 fruct.  on. 6 , jugement  du  tribunal  de  com-  subséquens  au  moyen  des  ordres  qui  seront  con* 
merce  de  lu  Seine  qui , considérant  qu’une  lettre  sentis  à leur  profit.  Une  lettre  de  change  peut 
de  change  régulièrement  endossée  déssaisit  le  passer  dans  vingt  mains , par  la  voie  des  ordres, 
lireur  même  avant  toute  acceptation,  condamne  avant  d’avoir  été  acceptée.  L’acceptation  n’est 
la  maison  André  et  Vieusseux  a payer  a Devink  pas  nécessaire  pour  la  transmission  de  la  pro- 
ies 5.200  piastres  montant  de  la  lettre  de  change  priélé;  elle  n’opère  que  l’obligation  de  l'accepteur, 
dont  il  est  porteur.  mais  n'influe  en  rien  sur  la  question  de  propriété  : 

Appel  par  les  sieurs  AndréetWieusscux.—  Ils  de  là,  il  faulcouclurc  que,  dans  l’espèce,  François 
soutiennent  que  tant  qu’il  n’y  a pas  eu  accepta-  Devink  , premier  porteur  de  la  lettre  de  change , 
lion  par  le  tiré,  le  porteur  d’une  lettre  de  change  par  laquelle  on  lui  transmettait  la  propriété  des 
n’est  point  saisi  des  sommes  dues  au  tireur;  et  5,  auo  piastres,  a été  saisi  de  cette  propriété  par  la 
que,  par  suite,  chacun  des  créanciers  de  ce  der-  seule  signature  du  tireur,  sans  qu’il  fût  besoin  de 
nier  peut  librement  exercer  les  droits  résultant  transport,  tl«*  signification  et  d’acceptation.  Com- 
de  sa  créance  sur  les  sommes  dont  il  s’agit.  ment  considérer  la  nécessité  de  l’acceptation 

L’intimé  répond  : — Une  lettre  de  change  estunc  dans  la  cause,  autrement  que  comme  pouvant 

Îiièce  de  monnaie  que  l'intérêt  du  commerce  et  suppléer  la  signification  d'un  transport  ? Et  l'on 
a faveur  qu’il  mérite  ont  fait  admettre  dans  la  r remarque  que  l’ordonnance  dispense  de  toute 
circulation.  Dés  qu’une  lettre  de  change  est  tirée  signification  le  porteur  en  vertu  d’un  ordre  légal; 
ou  profit  d’un  tiers,  d’une  place  sur  une  outre  et,  s’il  se  pouvait  qu’on  accueillit  le  système 
place,  le  tiers  porteur  est  propriétaire  de  la  somme  de  la  maison  André,  neveu  et  compagnie,  il  fau- 
que  cette  traite  représente;  la  signature  du  tireur  drait  déchirer  les  feuillets  de  l’ordonnance.  — 
suffit  pour  établir  sa  propriété  et  pour  en  saisir  En  cflVl,  une  lettre  de  change  est  tirée  au  profit 
le  lireur  lui-méme,  sans  qu’il  soit  besoin  desigui-  d’un  tiers  f voila  ce  tiers  bien  propriétaire  de  la 
fication , ni  même  d’acceptation.  — D’après  tous  somme  qui  fait  l’objet  de  la  lettre;  ses  créanciers 
les  auteurs  qui  ont  traité  des  lettres  de  change  , la  saisissent  entre  les  mains  du  détenteur,  mais 
l’acceptation  n’est  nécessaire  qu'en  cesens,  qu’elle  tandis  qu’ils  opèrent  ainsi,  le  porteur  transmet  la 
forme  un  contrat  par  lequel  l’accepteur  s’oblige  lettre,  par  la  voie  de  l’ordre,  à une  autre  per- 
lant envers  le  tireur  qu’en  vers  le  porteur.  Mais  sonne;  il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’ou  ne  dise 
l'acceptation  n’est  pas  indispensable  pour  irons-  pas  à ce  dernier  porteur,  comme  à François 
mettre  à celui,  au  profit  duquel  elle  est  tirée,  Devink:  la  somme  était  saisie  parles  créanciers 
la  propriété  de  la  somme  ainsi  transportées  Par  de  votre  cédant;  ils  ont  eu  le  droit  d’apposer  un 
« la  kutre  de  change,  le  tireur  vend  la  créance  séquestre,  car  rien  ne  leur  apprenait  qu’a  telle 
« nui  lui  est  due,  la  somme  qu’il  a à recevoir  distance,  et  par  la  voie  d’un  ordre,  leur  débi- 
« dans  un  certain  lieu.  Le  preneur , ou  premier  leur  transportait  la  propriété  de  la  somme  sur 
« porteur,  appelé  aussi  donneur  de  valeur  comp-  laquelle  ils  avaient  fondé  leur  espérance  Sans 
« tant  du  prix  d’achat,  devient,  à litre  de  cession,  doute  un  tel  langage  serait  en  contradiction  for* 
« propriétaire  de  lu  créance  transportée.»— C’est  melle  avec  les  art.  21  et  25  du  titre  5 de  l'ordon. 
ce  qui  résulte  des  dispositions  des  art.  2i  et  25,  de  1673,  et  il  devrait  être  proscrit.  Peut-il  y avoir 

transmission  de  la  lettre  de  change,  est  acquise  dès  ou  qu’elle  n’ait  été  faite  que  depuis  la  transmission  de 
ce  moment  au  preneur  ou  porteurJdelaMottre;  cl  qu’en  la  lettre,  ou  même  qu’elle  ne  soit  arrivée  aux  mains 
conséquence,  si  le  tireur  vient  à faire  faillite,  même  du  tiré  nu’aprês  la  faillite  du  tireur  : Cass.  15  fév. 
avant  l’acceptation  ou  l’échéance  de  la  traite,  la  pro-  1 832  (déjà  cité);  3 fév.  1835  (déjà cité), et  7 décembre 
Yision  n’en  reste  pas  moins  la  propriété  du  porteur,  1835  )...  Peu  importe  que  la  dette  du  tiré,  qui  cons- 
par  préférence  à tous  autres  créanciers.  V.  Cass.  28  litue  la  promis  on,  ne  soit  pas  encore  exigible  ; Casa, 
juin  1825;  22  nov.  1830; Paris,  19  mai  1830  et  6 déc.  Irr  fév.  1836.  — Mais  ces  divers  points  de  jurispru- 
1831  ; Poitiers,  25juill.  1832...  El  la  provision  de-  dence  sont  loin  d'être  a huis  par  les  auteurs.  Nous 
vient  ainsi  la  propriété  du  porteur , encore  qu’elle  aurons  plus  tard  occasion  de  faire  connaître  leurs 
n’ait  pas  été  affectée  spécialement  au  porteur  par  la  diverses  opinions  à cet  égard, 
lettre  de  change  : Cass.  15  fév.  1832  et  3 fév.  1835,... 


H ( 14  fruct.  an  8.)  Tribunaux  d'appel.  ( 14  FRUCT.  an  1 


une  différence  raisonnable*  entre  le  premier  por- 
teur ci  le  dernier?  Par  quels  motifs  celui-ci  serait- 
il  traité  plus  favorablement  que  l'autre  ? Là  ou  la 
loi  ne  distingue  pas , il  ne  faut  pas  distinguer,  et 
les  simples  lumières  du  bon  sens  indiquent  que 
l’on  ne  peut  appliquera  François  Devink  d'autres 
principes  que  ceux  établis  par  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  1673. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  dispositions  des 
art  24  et  25,  lit.  5 de  l'ordonnance  de  1073;  — 
Vu , en  outre , les  motifs  exprimés  au  jugement 
dont  est  appel,  et  que  le  tribunal  odopte;  — Dit 

Su’il  a été  bien  jugé , mal  et  sans  griefs  appelé; 

'rdonne  que  ledit  jugement  scia  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  11  fruct.  an  8. — Tribunal  d'appel  de  Paris. 
— 1TC  section. — Prés.,  le  cit  d’Aguesseau.- PL. 
les  cil.  llellarl  et  Berry  er. 


SUBROGATION. — Dot. — Paiement. 

La  femme  dont  les  deniers  dotaux  ont  été  em- 
ployés par  son  mûri  à payer  des  créanciers 
persotincls  de  ce  dernier , n'est  pas  subrogée 
de  plein  droit  à t hypothèque  de  ces  créan- 
ciers; elle  ne  pourrait  se  prévaloir  d une 
tubrogatwn  qu  autant  que  cette  subrogation 
aurait  été  formellement  stipulée  (1). 

(Liancourt— C.  Logrc.) 

Les  biens  de  Ferdinand  Logre  ayant  été  ven- 
dus, uue contestation  s est  élevée  entre  sa  femme, 
séparée  de  biens  datée  lui , et  plusieurs  créan- 
ciersdu  mari  relativement!  l'attribution  du  prix  de 
vente.  Lu  le  ni  me  Logrc  prétendait  avoir  un  droilde 
préférence  sur  le  prix  , comme  subrogée  aux 
droits  des  créaiMiers  hypothécaires  de  son  mari  : 
elle  faisait  résulter  celte  subrogation  de  ce  que 
ces  créanciers  avaient  été  payés,  |*r  Ferdinand 
Logre, avec  des  sommes  dot  aies  a elle  appartenant; 
elle  invoquait  à cet  égard  la  loi  12,  g 6 , IT.  (fui 
pot.  ta  pign.  A l'objection  qu’on  lui  faisait  que 
ce  n'élail pas  elle  qui  avait  effectué  ces  paiemens,, 
et  qu  aucune  subrogation  n 'avait  été  consentie  a’ 
son  protil  par  les  créanciers  payés  , la  femme 
Logre  répondait  que  cela  importait  peu,  attendu 
que  son  mari  avait , en  payant,  agi  pour  elle  et 
comme  son  mandataire  et  avait  fait  un  véritable 
emploi  de  sa  dot  ainsi  qu’il  y était  obligé  d'après 
leur  contrat  de  mariage;  quanta  la  subrogation 

(1)  Le  motif  de  celle  décision , pris  du  défaut  de 
coucou»  ou  intervention  de  la  femme,  au  moment 


conventionnelle  , elle  disait  que  celle  subroga- 
tion lui  était  inutile,  aux  termes  «le  la  loi  24,  g 3, 
IT.  de  Peb.  aurt.jud.  posa. 

12  mess,  au  7,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Hnute-SaAne  qui,  accueillant  res  moyens,  dé- 
cide que  la  f«*nune  Logre  a été  subrogée  de  plein 
droit  a l'hypothèque  des  créanciers  payés  avec  scs 
deniers  dotaux.  Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu’à  la  vé- 
rité le  créancier  postérieur  qui  paicau  créancier 
antérieur,  est  subrogé  de  plein  droit  à l'hypo- 
théque  de  celui-ci  sans  subrogation  convention- 
nelle, suivant  la  loi  12,  g 0,  IT.  Qui  pot.  in  pign.; 
que  cette  loi  n'est  fondée,  suivant  la  decision  de 
tous  les  auteurs,  que  sur  l'intention  présumée 
du  nouveau  créancier  qui  paie,  d’acquérir  l’hy- 
pothèque du  plus  ancien  créancier  payé;  que  ce 
n’est  pas  la  femme  Logrc  quia  payé  les  créanciers 
aux  droits  desquels  elle  demande  a être  subrogée; 
qu’elle  n'a  pu  avoir  l’intention  d'acquérir  la  su- 
brogation par  des  paiemens  qu'elle  avait  ignorés, 
et  que  son  mari  n’a  pas  eu  celle  de  l’acquérir 
pour  elle,  puisqu’il  n’en  a pas  fait  mention  dans 
ses  quittances  ; que  le  mari  Logrc  n'avait  revu 
aucun  mandat  légal  pour  employer  la  dot  à étein- 
dre ses  propres  dettes;  qu'a  la  vérité  le  remploi 
avait  été  stipulé,  mais  qu  il  ne  s'entend  que  des 
objets  de  même  nature;  que  le  contrat  de  mariage 
porte  qu’en  cas  île  non-remploi  la  reprise  sera 
faite  sur  les  biens  de  la  communauté,  et , en  cas 
d'insuflisanre,  sur  ceux  propres  au  mari  ; que  le 
cas  prévu  est  donc  armé,  et  que  l'intimée  n’a 
pour  exercer  ses  reprises  qu'une  hypothèque  à la 
date  de  son  contrat  de  mariage;— Que  la  femme 
Logre  ne  peut  pas  invoquer  la  loi  24 , $ j,  fT.  de 

Reb.m/cfor.jurf.posj.,parcequ’ellencparl«*qucde 

privilèges  et  qu’il  est  ici  question  d'hypothèque; 
que  celte  loi  exige  que  remploi  ait  suivi  immé- 
diatement la  recette,  si  modo  non  post  aliquot 
intervallum  id  factum  sit , ce  que  les  auteurs 
entendent  les  uns  d'un  jour,  les  autres  de  trois 
jours  au  plus  : — Entendant , —Déboute  l’intimée 
de  sa  demande  en  subrogation  , sauf  a faire  valoir 
ses  droits  a la  date  de  son  contrat  de  mariage,  et 
aux  appelants  à employer  les  leurs  suivant  la  date 
de  leurs  litres. 

Du  14  fruct.  an  8. — Tribunal  d’appel  de  Besan- 
çon. — Prés . , le  cit.  Spicrcnaél.  — PL,  les  ciL 
Grand  et  Clerc. 


du  paiement , serait  également  admissible  sous  le 
Code  civil  {V.  art.  1250  et  1251.) 


( 2 Bit  CM.  AN  9.) 


A IV  IX. 


SUCCESSION  FUTURE. — Obligation 


> ALTERNATIVE. 

Lne  tente  n’est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le 
vendeur  s est  réservé  la  faculté  de  reprendre 

(I)  La  solution  devrait  être  la  même  aujourd'hui 
d après  l'art. rl  192, C.  civ.,’qui  décide  que  I obligation 
oslpureeUiinple(elparconséqucnt  valable). quoique 
contractée  d’une  manière  alternative,»!  l’une  des  deux 
choses  promises  no  pouvait  être  le  sujet  de  l’oldiga- 
Uon.  —Dans  l'espèce,  il  est  vrai,  il  ne  s’agissait  pas 
a une  obligation  alternative  proprement  dite,  niais 
d une  obligation  pure  et  simple  dans  son  principe, 
avec  (acuité  de  la  remplacer  plus  tard,  même  après 


( 9 brüm.  an  9.  ) 


les  biens  vendus,  en  donnant  en  leur  lieu  et 
place  d'autres  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession non  encore  ouverte  (L.  19  et  20,Cod. 
de  Pactis.)  (1) 


son  exécution,  par  une  autre  obligation! — Mais  la 
raison  de  décider  est  la  même  dans  les  deux  cas. 
Dans  le  premier,  l'une  des  deux  choses  promises  ne 
pouvant  faire  l'objet  d’une  obligation,  Vobligé  n’a 
plus  le  choix,  l’obligation  reste  pure  et  simple;  dans 
le  second,  I obligation  qu’on  se  réservait  de  substi- 
tuer à l'obligation  originaire  étant  illicite,  i<Ue-ci 
subsiste  seule  et  la  faculté  de  substitution  disparaît 


Digiti; 


LC 


( U br cm.  an  Ô.  ) Tribunaux  d'appel  ( 25  Une».  ah  Ô.)  i5 


(Dessous-Lalande— C.  Simonot.) 
Simonot  avait  vendu  à Dessous-Islande  une 
maison,  en  se  réservant  la  faculté  de  donner  en 
lieu  et  place  de  cette  maison^  des  immeubles  dé- 

f>endant  de  la  succession  future  de  son  père.  Mais 
e contrat  passé,  il  se  refuse  à livrer  la  maison 
rendue.— Procès. 

21  vent,  nn  7,  jugement  qui  déclare  la  vente 
bonne  et  valable. — Appel  de  la  part  de  Simonot. 
— Il  soutient  que  cette  vente  est  nulle,  en  ce 
qu’elle  porte  dans  sa  clause  alternative  sur  une 
succession  future  et  sur  la  chose  d'autrui. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l’appelant 
était  propriétaire  de  la  maison  par  lui  vendue; 
qu’à  la  vérité,  le  contrat  contenait  la  faculté  de 
la  reprendre  en  donnant  en  son  lieu  et  place  des 
biens  d'une  succession  non  encore  échue;  mais 
que  cette  faculté  n’a  jamais  été  exercée , et  que 
n’étant  pas  nécessaire  pour  la  perfection  de  la 
vente,  elle  ne  peut  la  vicier;— Confirme,  etc. 

Du  9 brun»,  an  9. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cit.  Sallé. 


FEMME. — Commerça  ht.— Billet.  — 
Signai  ure. 

Lorsque  fa  femme  d'un  marchand  illettré  est 
dans  l'habitude  de  faire  les  affaires  de  son 
mari  et  de  signer  pour  lui,  les  billets  ou  en - 
dossemens  souscrits  par  la  femme,  pour  son 
mari,  obligent  celui-ci  envers  les  tiers  por- 
teurs  de  bonne  foi. — En  vain  il  prétendrait 
n’avoir  donné  à sa  femme  que  des  pouvoirs 
restreints  , si  la  procuration  dont  il  excipe 
n’a  jamais  été  connue,  et  si  la  femme  a tou- 
jours agi  comme  ayant  un  mandat  illimité^!). 

(Frébaull— C.  Guillemain.) 
Guillemain,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  mais 
faisant  un  commerce  considérable,  avait  donné  à 
sa  femme  la  procuration  la  plus  étendue,  pour,  en 
son  absence,  vendre,  acheter,  s’obliger,  et  géné- 
ralement faire  tout  ce  qu’elle  croirait  utile  dans 
l’inlérét  de  sou  commerce,  sans  toutefois  qu  elle 
pùt  s'obliger  envers  ses  enfans , directement  ou 
indirectement,  pour  quelque  raison  que  ce  pùt 
être,  ui  obliger  le  constituant  envers  lesdits  en- 
fans.— Malgré  la  restriction  qui  lui  avait  été  im- 
posée, la  femme  Guillemain  avait  souscrit  au  pro- 
fit de  Martin,  l'un  de  ses  enfans  né  d’un  premier 
mariage,  des  billets  s’élevant  à une  somme  de 
57,000  fr.— Le  cit.  Frébaull,  qui  en  était  porteur, 
les  présente  à leur  échéance: — Refus  de  paiement 

(1)  Il  y avait  cela  de  particulier  dans  l'espèce,  que 
La  restriction  apposée  au  mandat  du  mari  concernait 
précisément  la  personne  avec  laquelle  la  femme  avait 
contracté  (l'un  de  ses  enfans)  ; mais  on  ne  voit  là 
aucun  motif  pour  faire  fléchir  une  régie  établie  de 
tout  temps  par  l'usage  cl  la  jurisprudence.  Il  a 
été  en  effet  jugé  souvent,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  que  le  inuri  commerçant  est  tenu  des  obliga- 
tions commerciales  contractées  par  sa  femme,  lors- 
qu’il est  notoire  que  celle  dernieru,  sans  être  mar- 
chande publique,  gérait  le  commerce  de  son  mari. 
E.  Cass.  25  janv.  1821;  2 avril  1822;  1”  mars  1826; 
Liège,  12  vent,  au  12;  Augers,  27  fév.  1819,  etc* 
Cette  doctrine  est  aussi  professée  par  tous  les  au- 
teurs : f'.Favard  de  Lauglade,  v°  Mandat , § 1er,  n. 
1}  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  !•*,  n.  65,  et  t.  2,  n. 
561;  Duraolon,  1.18,  n.  219.  — Elle  est  fondée  sur 
ce  que  le  mari,  en  donnaut  à sa  femme  un  mandat 
tacite  pour  administrer  son  commerce,  lui  donne 
nécessairement  aussi  le  même  mandai  pour  souscrire 
les  obligations  relatives  à ce  commerce.— Toutefois  ce 
n'est  là  qu’une  présomption,  qui  devrait  céder  devant 
la  preuve  contraire,  au  cas  par  exempta  où  ta  mari 


de  la  part  des  éponx  Guillemain  : — En  conséquence 
procès. — Jugement  du  tribunal  de  la  Nièvre  qui 
condamne  les  époux  Guillemain,  conjointement  et 
solidairement  au  paiement  des  billets.— Appel. 

Les  époux  Guillemain  se  fondent  sur  la  clause 
de  la  procuration  qui  défendait  a la  femme  Guille- 
maiu  de  souscrire  aucune  obligation  au  profit  de 
ses  enfans.  — Frébaull  répond  que  la  procuration 
et  la  clause  restrictive  qu’elle  contient,  n’a  ja- 
mais été  connue  ni  affichée  au  tribunal  de  com- 
merce,ni  dans  aucun  autre  tribunal,  et  que, d’au- 
tre part.  Guillemain  n’a  jamais  refusé  d’acquitter 
des  billets  tels  que  ceux  dont  il  est  porteur  ; que 
lui,  Frébault,  a donc  pu  se  croire  légalement  au- 
torisé à les  accepter. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  qu’aux  termes 
de  droit,  la  femme  d’un  marchandqui.au  vu  et 
su  de  son  mari,  agit  dans  son  commerce,  vend, 
achète,  signe  des  billets,  peut  s’obliger  valable- 
ment ; que.de  l'aveu  de  Guillemain,  sa  femme 
seule  faisait  les  billets  de  son  commerce,  cl  qu’il 
les  a toujours  acquittés;  qu’à  la  vérité,  la  pro- 
curation qu’il  lui  avait  donnée  a cet  égard,  conte- 
nait l’interdiction  de  faire  aucun  billet  pour  ses 
enfans  du  premier  lit,  mais  que  cet  acte  n'ayant 
jamais  été  connu,  la  confiance  publique  s'est  éta- 
blie sur  la  fausse  notoriété  d’un  mandat  illimité 
donné  à la  femme  Guillemain,  expressément  ou 
tacitement  ; que  cette  confiance  ne  peut  être  trom- 
pée, cl  que  la  sûreté  du  commerce  se  réunit  au 
principe  de  droit  pour  maintenir  la  validité  des- 
dits billets;— Confirme,  etc. 

Du  21  bruni,  an  9. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
—Prés.,  le  cit.  Sallé. 


1°  TÉMOINS  EN  MAT.  CI  VILE.— Notaire. 

2°  Démence.— Interdiction. -Nullité  d’acte. 

1°L«  notaire  qui  a reçu  un  acte  argué  de  nul- 
lité pour  defaut  de  consentement  résultant 
de  l'état  d'imbécillité  de  l'une  des  parties 
contractantes,  est  reprochable  comme  témoin 
dans  l'enquête  ordonnée  pour  constater  cet 
état  d'imbécillité,  en  ce  qu'il  a un  intérêt 
direct  à ce  que  la  preuve  d'un  tel  fait  ne  soit 
pas  acquise  (2). 

2 °La  vente  consentie  par  un  individu  en  état 
de  démence  peut  être  annulée,  encore  bien 
que  l’interdiction  n'ait  été  provoquée  et  pro* 
noncée  que  longtemps  apres,  si  Us  causes  de 
l'interdiction  paraissent  avoir  existé  au  mo- 
ment où  l’acte  a été  passé  (3). 


justifierait  qu’il  était  de  notoriété  que  la  femme  n'a- 
vait qu'un  mandat  restreint,  ou  que  celui  qui  a con- 
tracté avec  elle  avait  une  connaissance  personnelle 
de  cette  restriction.  Il  est  enfin  certains  actes,  tels 
que  des  acquisitions  ou  aliénations  importantes,  des 
lettres  de  change,  qui  ne  doivent  nas  être  facilement 
présumés  compris  dans  le  mandat  tacite  donné  à 
la  femme.  C'est  ainsi  qu'il  a été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  do  Bruxelles  du  27  fév.  1809,  que  la  femme 
qui  se  mêle  exclusivement  du  commerce  de  son 
mari,  n'a  pas,  par  cela  seul , lu  droit  de  cooseulir 
des  lettres  de  enange  qui  obligent  celui-ci,  si  d'ail- 
leurs elle  n'y  a pas  été  expressément  autorisée,  et 
s'il  n'est  prouvé  ni  que  lus  lettres  de  change  aient 
été  souscrites  pour  le  fait  du  commerce  dont  su  mê- 
lait la  femme,  ni  que  la  communauté  en  ail  profité. 

(2)  V.  conf,  Bourges,  6 juin  1825. 

h)  F.encesens,  Cass.  15 no v.  1826;  F.Paris, 2-1  juin 
1808;  Caen,  10  fév.  1818;  Rennes,  18  août  1828 — 
L'art.  503,  C .civ.,  permet  l'annida lion  des  actes  anté- 
rieurs à l'interdiction,  si  la  cause  de  l'interdiction 


10  ( 5 FRIM.  an  9.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 5 frim.  AN  9.  ) 


, (Fossard— C.  Fossard.) 

Dnns  l'espèce,  Jean-Louis  Fossard,  curateur  de 
Madeleine  Fossard,  sa  taille,  demandait  l’annu- 
lation d'une  vente  consentie  par  elle,  Ie27  pluv.  ail 
8,  à Jean-Baptiste  Foss.ird,  du  capital  d’une  rente 
qui  lui  était  faite  par  les  héritiers  de  Gilles  Fos- 
sard , son  frère  , alors  décédé  : cette  vente  était 
attaquée  comme  faite  par  une  personne  privée  de 
scs  facultés  intellectuelles.  11  est  a remarquer, 
qu'une  assemblée  de  pareils  n’avait  mis  en  cura- 
telle, Madeleine  Fossard,  cl  n'avait  poursuivi  son 
interdiction,  que  trois  ans  après  la  vente  du  27 
pluv.  an  2,  dont  on  demandait  l'annulation. — Un 
jugement  admit  le  demandeur  a foire  la  preuve 
des  faits  d'imbécillité  par  lui  allégués.  — Lors  de 
la  contre-enquête,  Jean-Louis  Fossard  s'opposa 
âl'audiliondii  notaire  signataire  de  l'acte, attendu 
l'intérêt  qu'il  avait  a en  faire  maintenir  la  vali- 
dité. 

12  flor.  an  7,  jugement  qui  annullc  l’acte  de 
vente.— Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant , sur  la  pre- 
mière question,  que  le  notaire  qui  a reçu  un  acte 
devient  partie  intéressée  pour  en  soutenir  la  va- 
lidité; que,  des  lors,  il  ne  petit  être  administré 
comme  témoin  dans  une  cause  qui  a pour  objet 
la  résiliation  d'un  acte  par  lui  reçu; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu’à 
l'époque  du  27  pluv.  an  2,  où  le  contrat  attaqué  a 
été  souscrit  par  Madeleine  Fossard,  Jean-Louis 
Fossard,  son  neveu  et  présomptif  héritier,  était  mi- 
neur; que  Jean-Baptiste  Fossard  , acquéreur  de 
la  rente,  était  le  plus  près  parent  de  Madeleine 
Fossard  ; d'où  il  ne  peut  induire  que  la  curatelle 
a suivi  de  trop  loin  la  passation  de  l'ncle  cl  qu'elle 
a été  tardivement  faite  ;— Considérant  que  l'effet 
d'une  interdiction  doit  remonter  jusqu’à  l'épo- 
que où  l'interdit  a été  reconnu  incapable  de  gérer 
ses  affaires,  parce  qu’un  imbédlle  ne  peut  avoir 
de  volonté  pour  souscrire  un  acte,  cl  que  la  vo- 
lonté est  une  des  conditions  requises  pour  sa  va- 
lidité ; — Considérant,  sur  In  troisième  question, 
que  la  preuve  directe  de  Jean-Louis  Fossard  est 
bien  cl  dûment  fuite  ; que  , d'ailleurs,  elle  a élé 
jugée  telle  par  le  tribunal  dont  est  appel  . qu’elle 
est  prévalant  a la  preuve  contraire,  entreprise  par 
Jean-Baptiste  Fossard;  — Considérant  que  le  ju- 
gement d’appoinlemcnt  en  preuve  du  21  plûv.  an 
7,  n’a  point  élé  appelé;  que,  par  conséquent,  il 
est  passé  en  force  de  chose  jugée;  d’où  on  doit 
induire  que  c’est  le  mérite  des  preuves  qui  doit 
faire  la  loi  des  parties:  — Par  res  motifs  et  ceux 
employés  au  jugement  dont  est  appel,  dit  qu'il  a 
élé  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  ; Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  soit  exécuté,  etc. 

Du  25  brum.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Caen. — 
Jiupp.,  le  cit.  Lizon. 


II * * * * 6  TIERCE  OPPOSITION.  — Délai. 

9°  Concobdat.  — Bilan.  — Dérôt. 

t°Sous  l'empire  del’ordonn.  de  1667,  la  vois  de 

la  tierce  oppotition  pouvait  être  prise  contre 
un  jugement  de  commerce  auquel  on  n'avait 

pas  été  partie,  mime  après  la  huitaine  de  sa 
signification  (1). 

2° Avant  le  Code  de  commerce,  il  était  néces - 


un  principe  de  l'ancienne  jurisprudence.  V.  Pothier, 
det  Obligations,  n”  5!  ; arrêt  ne  la  Cour  de  Poitiers 
du  18  (lor.  au  9 et  la  noie  qui  l'accompagne, 
fl)  y.  en  ce  sens,  Cass.  17  germ.  an  4,  et  la  note. 
(2)  Aujourd'hui,  d'après  l’art.  507  du  Cod.  de 
Comin.{L.28mai  1838), il  nepeulètre  formé  de  con- 


spire, à peine  de  nullité  de  tout  concordat 
ultérieur,  que  le  failli  déposât  ses  livres,  re- 
gistres  et  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile  ou  au  greffe  du  tribu- 
nal le  plus  voisin  (2 ... 

(Goui  i — C.  Milhaud.) 

Aaron  Milhnuo,  marchand  de  St-Remy  (dé- 
partement des  Bouchcs-du  Rhône),  avait  déposé 
son  bilan,  le  18  nivôse  an  6,  entre  les  mains  de 
M' Sauvet,  notaire  au  Saint-Esprit.  Peu  de  temps 
après,  il  remet  l'extrait  du  dépôt  de  son  bilan  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Mmes,  ainsi 
que  ses  livres  et  registres.  — Le  6 ventôse  sui- 
vant, concordat  avec  ses  créanciers  de  Nîmes,  qui 
lui  font  remise  de  70  pour  100.  — Homologation 
de  ce  concordai,  le  lendemain  87.  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Mmes.  Le  18 
floréal  même  année,  signification  de  ce  jugement 
à la  dame  Gouin,  créancière  aussi  du  sieur  Mil- 
haud,  et  non  comprise  dans  le  concordat , avec 
sommation  de  retirer  des  mains  des  frères  Mur- 
jas,  de  Nîmes,  le  dividende  qu'elle  doit  loucher 
en  représentation  de  sa  créance , aux  termes  du 
concordat.  — Le  28  vendémiaire  an  7,  tierce 
opposition  à ce  jugement  de  la  part  de  la  dame 
Gouin.— Milhaud  soutient  cette  opposition  non 
recevable,  sur  le  mol  if  qu’elle  n’a  pas  été  formée 
dans  la  huitaine  delà  signification  du  jugement 
d'homologation,  conformément  a l'article  3,  tit. 
55,  ordonnance  de  1667.  — La  dame  Gouin  ré- 
pond qu’il  ne  s'agit  pas,  dans  l’espèce,  d'une 
simple  opposition  à un  jugement  par  défaut, 
mais  d'une  tierce  opposition  a l'exécution  d’un 
jugement  où  elle,  dame  Gouin,  u’a  point  été 
partie,  ni  appelée,  ci  que  pour  former  une  telle 
opposition,  il  n'est  point  de  temps  limité  suivant 
l’ail.  2,  litre  2 de.  l'ordonnance  précitée  , d’où  il 
suit  qu'elle  peut  éire  formée , d’après  l’esprit  de 
cet  article  cl  l'opinion  des  auteurs,  en  quelque 
temps  que  ce  soit.  — Au  fond,  la  dame  Gouin 
demandait  la  nullité  du  jugement  d'homologa- 
tion du  concordai,  sur  le  fondement  que  les 
livres,  registres  et  bilan  de  Milhaud  n’a- 
vaienl  pas  été  déposés  au  greffe  de  la  juridiction 
consulaire,  ou  a celui  de  In  plus  prochaine  du  lieu 
de  son  domicile,  conformément  a la  déclaration 
de  1710.  — Milhaud  était  en  effet  établi  à St.- 
Reniy,  et  y exerçait  la  profession  de  marchand, 
et  non  à Mmes,  lieu  où  n'était  pas  la  juridiction 
consulaire  de  son  domicile,  ni  même  la  plus  pro- 
chaine. — 2 frimaire  an  8,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Nîmes,  qui  déclare  la  dame 
Gouin  non  recevable  en  son  opposition. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Gouin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  dame 
Gouin  n’avait  pas  élé  appelée  en  cause,  lors  du 
concordat  d'Anrort  Milhaud  et  scs  créanciers  et 
du  jugement  qui  Ihurnologue;  quelle  a élécon- 
séquemrncnl  recevable  à l'attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition;  qu'elle  n'a  pas  élé  restreinte 
à prendre  celte  voie  dans  le  délai  de  huitaine  qui 
suivit  la  signification  de  ce  jugement  ; que  quoi- 
qu’il soit  de  règle,  que  les  rétractcmcns  doivent 
être  formés  dans  un  semblable  délai , cette  règle 
ni  n’est  pas  de  rigueur  en  matière  de  commerce, 
ont  la  bonne  foi  est  le  principe  et  le  soutien, 
n’est  point  applicable  aux  oppositions  des  parties 


cordai  qu'anrés  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  les  dispositions  antérieures;  or,  l’art.  439 
veut  que  la  déclaration  de  faillite  soit  accompagnée 
du  dépôt  du  bilan.  Quant  aux  livres,  registres,  pa- 
piers, etr.,  ils  doivent  être  remis  aux  syndics  au  mo- 
ment de  la  levée  des  scellés  (art.  458  et  471). 
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qui  n'avaient  été  ni  ouïes  ni  appelées  lo js  des 
jugemens  qui  en  sont  l'objet  ; 

Et  attendu  qu’il  résulte  des  actes  de  la  procé- 
dure, émanés  d'Aaron  Milhaud,  et  de  l’extrait  de 
dépôt  de  son  bilan  , qu'il  était  marchand  à domi- 
cile fixe,  et  qu'il  résidait  n St.-Reiny  où  il  tenait 
magasin;  que  par  suite,  la  disposition  de  la  décla- 
ration du  13  juin  17lfi,  d’après  laquelle  les  faillis 
sont  tenus  de  déposer  leur  état  de  situation, 
leurs  registres  et  livres  de  commerce  au  greffe 
de  la  juridiction  consulaire  du  lieu  de  leur  do- 
micile ou  de  la  plus  prochaine,  a peine  de  nullité 
des  concordats  qu'ils  auraient  passés  des  sen- 
tences d'homologation  qu’ils  auraient  obtenues, 
soumettait,  sous  la  peine  y stipulée,  Anron  Mil- 
haud a déposer  son  bilan  et  ses  livres  de  com- 
merce devers  le  greffe  du  tribunal  de  commerce 
le  plus  voisin  de  St.-Remy;  qu'en  le  remettant 
devers  celui  du  tribunal  de  Nîmes,  il  a contre- 
venu à celte  disposition;  que  le  jugement  d'ho- 
mologation qu'il  a obtenu  de  ce  tribunol.  est  donc 
nul,  aux  termes  delà  déclaration  précitée,  dont 
l'effet  est  de  déférer  exclusivement  aux  juges, 
consuls  les  plus  proches  du  domicile  des  faillis, 
l'homologation  de  leur  concordat,  comme  étant 
plus  a portée  d'étre  instruits  de  la  véritable  si- 
tuation de  leurs  affaires,  et  qui,  en  cela,  restreint 
la  disposition  de  l'art.  3 du  litre  11  de  l’ordonn. 
de  1673,  à qui  elle  est  de  beaucoup  postérieure; 
qu'ainsi,  quoique  le  tribunal  reconnaisse  que  les 
tribunaux  de  commerce  sont  en  possession  d 'ho- 
mologuer les  concordats  des  faillis  avec  leurs 
c.'éanriers,  néanmoins , le  jugement  dont  il  s'a- 
git a été  incompétemment  rendu,  et  doit  être 
déclaré  nul.  de  cela  seul  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nîmes  n'est  pas  le  plus  voisin  d'Aaron 
Milhaud;  par  où,  en  déclarant  ce  jugement  nul, 
la  dame  Gouin  doit  être  déclarée  en  même  temps 
libre  et  non  atteinte  par  la  loi  du  concordai  passé 
entre  Milhaud  clses  autres  créanciers,  et  délais- 
sée à se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera,  relative- 
ment a sa  créa uc e sur  ledit  Milhaud;  — Disant 
droit  a l'appel,  réforme  le  jugement  du  2 friin. 
an  8;  remet  la  cause  et  les  parties  au  même  état 
u'eiles  étaient  auparavant;  et,  en  cet  état,  faisant 
roil  à l’opposition  de  la  dame  Gouin,— A annulé 
le  jugement  du  27  vent,  an  G,  portant  homolo- 
gation du  concordat  dudit  Milhaud;  — A déclaré, 
en  conséquence,  ladite  Gouin  non  soumise  a la  loi 
du  concordat,  et  lui  a réservé  tous  ses  droits  pour 
les  faire  valoir  contre  son  débiteur,  par-devant 
les  tribunaux  compétens  , ainsi  qu  elle  avisera  ; 
— Condamne  Aaron  Milhaud  aux  dépens. 

Du  5 frirn.  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Nîmes. 


ESCROQUERIE.— Jbü  de  hasard— SecnET. 
Peut  être  réputée  escroquerie,  l'action  de  ven- 
dre pour  une  forte  somme,  après  beaucoup 
d'efforts  pour  éblouir,  le  secret  de  gagner 
aux  jeux  de  hasard.  (L.  19  juill.  1791,  lit.  2, 
art.  35.)  (1) 

( 1 ) Cette  question  singulière  est  de  nature  à se  repré- 
senler  sous  le  Code  pénal  actuel,  puisqu'il  se  rencontre 
malheureusement  encore  des  personnes  imbues  de 
cette  idée,  qu'il  peut  exister  des  secrets  de  gagner  aux 
jeux  de  hasard.  La  solution  devrait,  sans  aucun  doute, 
être  la  rn'rae  aujourd'hui  que  sous  la  loi  du  22  iuil. 
1791:  les  deux  législations  qualitiant  également  d’es- 
croquerie le  fait  d'obtenir  d autrui  la  remise  de  fonds 
ou  valeurs, en  employant  d*»  manœuvres  frauilulr  met 
pour  faire  nattre  l'ctpcrance  d'un  succès  chiméri- 
que. El  vainement  on  opposerait  que,  pour  déjouer 
l’entreprise  do  Pcscroc,  il  suffit  du  bon  sens  ordi- 
naire; car,  nous  le  répétons,  il  est  certains  individus 
I. — H*  PABI1E. 
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(Heyer  — C.  Barbaul.) 

Heyer,  possesseur  d’uuc  fortune  considérable, 
fait  la  connaissance  de  Rarbaul,  par  l'entremise 
du  général  Polian.  Celui-ci,  entendant  parler  chez 
Heyer  de  jeux  et  de  loterie,  dit  qu’il  avait  connu 
autrefois  un  particulier  qui  disait  avoir  un  secret 
infaillible  pour  gagner  au  trente  et  quarante. 
Heyer,  séduit  par  l'appât  d'un  bénéfice  immense, 
va  chez  Barbaul  (inventeur  du  prétendu  secret) , 
qu'il  trouva  dans  la  misère  U plus  affreuse,  l'at- 
tira chez  lui,  après  lui  avoir  donné  une  cinquan- 
taine de  louis  pour  ie  mettre  en  état  de  paraître 
dans  la  société.  Heyer  demanda  alors  à Barbaut 
des  explications  sur  le  secret  qu’on  lui  avait  dit 
qu'il  possédait.  Barbaul  les  lui  donna:  il  fuit  en 
sa  présence  plusieurs  expériences,  qui  toutes  réus- 
sissent, le  mène  dans  différentes  maisons  de  jeux 
où  il  gagna  constamment,  et  finit  pai  vendre  son 
prétendu  secret  au  crédule  Heyer. 

Les  débats  auxquels  a donné  lieu  cette  affaire , 
offrent  les  circonstances  les  plus  extraordinaires. 
Si,  d'un  côté,  l'on  est  étonné  de  l'extrême  crédu- 
lité, pour  ne  pas  dire  plus,  du  citoyen  Heyer,  qui 
consent  a payer  135,000  fr. , le  secret  infaillible 
de  faire  des  dupes  , de  l’autre  côté,  l’assurance 
constamment  soutenue  de  Barbaul  ne  doit  pas 
moins  surprendre.  Il  avoue  avoir  vendu  nu  ci- 
toyen Heyer,  non  pas  le  secret  infaillible  de  tou- 
jours gagner  au  jeu,  mais  le  meilleur  moyen  pos- 
sible de  jouer  avec  une  espèce  de  certitude  , 
moyen  qu  il  dit  être  le  résultat  de  vingt  années 
d’observations  et  de  calculs.  Et  la  preuve,  ajoute- 
t-il,  que  Heyer  savait  parfaitement  ce  qu’il  ache- 
tait, et  que  je  n'ai  point  cherché  a le  tromper, 
c'est  que  j’ai  répété  devant  lui  mes  expériences 
autant  de  fois  qu'il  l’a  désiré;  c’est  que,  lorsqu’il 
a joué  d’après  mes  procédés,  il  a gagné  des  sommes 
immenses.  Ce  n’est  pas  ma  faute  s’il  n’a  pas  tou- 
jours suivi  mes  instructions,  ou  s'il  a fini  par  les 
oublier  entièrement. 

Heyer  cl  les  témoins  qui  ont  été  entendus, 
sont  tous  convenus  que  les  expériences  faites  par- 
ticulièrement par  Barbaul  avaient  eu  le  plus  heu- 
reux succès;  mais  qu'il  n’en  avait  pas  été  do 
même  lorsqu’il  s’est  agi  de  mettre  scs  procédés 
à exécution  dans  les  maisons  de  jeux.  Heyer  se 
plaignant  un  jour  a Barbaul  de  ce  que  son  in/Viif- 
lible  lui  avait  déjà  fait  perdre  plus  de  42,000  fr., 
celui-ci  lui  répondit  que  cela  ne  l’étonnait  point , 
parce  qu’il  s'obstinait  a jouer  les  jours  que  Salo- 
mon avait  désignés  pour  être  malheureux.  Heyer 
a ajouté  qu'avant  de  lui  vendre  sou  secret,  Bar- 
bant lui  avait  demandé  s'il  croyait  à la  Sainte- 
Trinité,  et  que  c’est  sur  sa  réponse  affirmative 
qu'il  consentit  a le  rendre  possesseur  d’un  rare 
trésor.— Ces  faits  ont  été  niés  par  Barbaut. 

Les  débats  terminés,  le  tribunol  a entendu  le 
citoyen  Roullois,  commissaire  du  gouvernement, 
qui  a résumé  d’une  manière  claire  et  succincte  les 
faits  de  la  procédure.— A ,1a  présentation  de  la 
plainte,  a-t-il  dit,  ou  s'csl  demandé  quel  était  lo 
plus  fripon  de  celui  qui  avait  vendu,  ou  do  celui 

qui,  par  défaut  de  lumières,  erreur  de  Jugement,  ou 
toute  autre  cause,  sont  convaincus,  qu’au  moyen  de 
calculs  habiles  et  perse  vérans,  il  est  possible  de  décou- 
vrir le  secret  de  gagner  au  jeu  cl  à la  loterie.  lien  est  a 
peu  prés  de  même  de  fa  sorcellerie.— Quelque  erronée 
que  soit  une  pareille  croyance,  il  suffit  qu’elle  existe 
chez  quelqu'un  et  qu'elle  l’ait  déterminé  à céder  aux 
manœuvres  frauduleuse  d’un  tiers,  pour  que  celui-ci 
soit  coupable  d'escroquerie,  pourvu  toutefois  qu’il 
n'ait  posagilui-mènieae  bonne  foi  : ce  nui,  dureslo, 
ne  peut  guère  se  supposer,  car  alors,  au  lieu  de  céder 
son  prétendu  secret,  il  l'aurait  gardé  peur  lui  seul . 


Tribunaux  d'appel. 
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18  ( 12  ram.  au  9.  ) 


qui  ovait  acheté , parce  qu'on  présumait  que  re 
secret  infaillible  consistai!  dans  quelque  subter- 
fuge. dans  quelques  signaus,  dans  quelques  con- 
nivences ; mais,  depuis  les  débats,  on  a v u qu'il 
8 agit  simplement  de  calculs,  de  combinaisons,  et 
on  s est  du  : l'un  est  un  fou  , et  l'autre  un  imbé- 
cille.»  Après  s'élrc  dispensé  de  prouver  la  seconde 
question , le  commissaire  a développé  les  moyens 
propres  à démontrer  que  si  Barbaut  était  fou, 
c était  au  moins  un  fou  très-raisonnable;  puis- 
qu'il était  parvenu  a vendre  130,000  fr.  une  véri- 
table chimère  ; il  a conclu  contre  Barbaut  à un 
emprisonnement  de  deui  ans  et  a une  amende 
de  2,000  fr.,  en  réservant  aui  parties  plaignantes 
la  répétition  civile  de  leurs  druils. 

Le  cit.  Boutroui , parlant  pour  le  plaignant,  a 
appujé  les  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, il  acherebé  a prouver  que  l'intention 
bien  évidente  de  Barbaut  avait  été  de  proliler  de 
la  crédulité  du  citoyen  lleyer  pour  lui  escroquer 
une  somme  considérable  ; qu'il  y avait  réussi  en 
lui  vendant  une  chose  qu'il  savait  n élrc  qu'une 
chimère , qu'ainsi  c'était  un  fripon. 

Le  cit.  Chauveau-Lagardc , défenseur  du  pré- 
venu,» discuté  les  reproches  faits  a son  client: 
il  s'est  principalement  attaché  a démontrer  quu 
les  caiactères  consécutifs  du  dolncsc  trouvaient 
point  reunis  dans  la  cause  qu'il  défendait.  Rien 
ne  prouve,  a-t-il  dit,  que  Barbaut  ait  employé  la 
ruse  pour  tromper  le  citoyen  lleyer  : toulprouve, 
au  contraire,  que  la  conviction  dont  était  pénétré 
Barbaut  pour  l'excellence  de  sun  procédé,  a passé 
dans  l ame  du  citoyen  lleyer,  cl  que  c'est  celle  con- 
viction seule  qui  a tout  fait.  Barbaut,  a ajouté  le 
cit.  Cliauvcau-Lagaide  , n'est  pus  le  premier  qui 
an  prétendu  User  les  chances  incertaines  du  ha- 
sard. Que  ce  soit  une  chimère  qu'il  caresse , c'est 
ce  que  JC  suis  bieu  tenté  de  croire;  mais  je  n'en 
luis  pas  moins  bien  convaincu  qu'il  est  de  bonne 
foi,  et  qu'il  croit  avoir  vendu  une  chose  réelle  au 
citoyen  lleyer,  qui,  de  son  célé,  ne  doutait  pas 
alois  qu'il  ne  fit  un  eicellcul  marché.  Au  sur- 

Îilus,  a-t-il  dit  en  terminant,  je  suis  d avis  que 
es  actes,  objets  du  procès , sont  nuis , puisque 
Barbaut  n'a  fourni  aucune  valeur  réelle  ; mais 
celte  affaire  devient  alors  du  ressort  des  tribu- 
naux civils , devant  lesquels  Je  suis  convaincu 
qu’aucun  défenseur  honncle  u en  soutiendra  la 
validité. 

Le  cit.  Dommage),  second  conseil  de  lleyer,  a 
profité  de  l’aveu  fait  par  le  cil.  Chauveau-Lagardc 
pour  demander  a Barbaut  s il  consentait  a ce  que 
les  différons  actes  passés  entre  lui  et  lley  er  fus- 
sent déclarés  nuis.  Si  vous  y consentez,  a-t-il  dit, 
a l'instant  même  lley  er  se  désiste  de  sa  plainte. 
—Barbaut  a fait  une  réponse  évasive. 

Le  cit.  Chauvcau-Lagarde  a pris  la  parole , et 
a prouvé  qu’une  pareille  transaction  ne  saurait 
avoir  lieu  duns  le  sanctuaire  de  la  justice;  que  ce 
aérait  involontairement  faire  tomber  l’accuse  dans 
uu  piège;  mais  que,  si  Barbuut  était  acquitté, 
ai  le  tribunal  ne  reconnaissait  point  uu  délit,  s'il 
ne  voyait  que  des  actes  du  ressort  des  tribunaux 
civils,  probablement  Barbaut  satisferait  le  deman- 
deur eu  se  désistant  de  ses  droits.  Il  a fait  ob- 
server en  outre  que  cette  obstination  antérieure- 
ment manifestée  par  l'accusé  à s'opposer  a tout 
accommodement,  était  une  preuve  irrecusable.de 
son  enthousiasme  et  de  sa  conviction  qu'il  avait 
vendu  uue  chose  d une  valeur  réelle. 

(!)  Ce  jugement  fut  attaqué  devant  le  tribunal  de 
cassation;  mois  le  pourvoi  fui  rejeté,  sur  le  motif  que 
les  juge»  avaient  tait  uue  saine  application  de  la  loi. 

(2)  V . conf.,  Cass.,  21  germ.  an  10,  cl  1a  note.— 


Tribunaux  d'appel. 


f(  1*  FRIM.  AI*  9.  ) 


Sur  ces  défenses  respectives,  et  par  jugement 
du  4 bruni,  an  9,  le  tribunal  correctionnel  de  Pa- 
ns, apres  ovoir  établi  que  le  prévenu  ne  s'est 
point  rendu  coupable  de  viol , ou  du  moins,  que 
cette  imputation  est  affaiblie  par  l'empressement 
du  plaignant  à acquérir  le  prétendu  secret  de 
gagneraujeu,— «Considérant  néaniiioinsque  la  loi 
ne  détermine  pas  le  dol  comme  l’uqjque  carac— 
lércde  l'escroquerie,  vu  qu  elle  prévoit  également 
les  espérances  ou  les  craintes  chimériques,  et  que 
rien  u est  plus  chimérique  que  l'espoir  de  User 
le»  chances  incertaines  du  hasard  ; que,  malgré  la 
persuasion  même  où  Barbaut  pouvait  être  de  l'ef- 
ficacité de  sa  combinaison,  la  justice  ne  doit  point 
admettre  un  pareil  secret  comme  valeur  équiva- 
lente de  biens  fonds  ou  de  sommes  métalliques; 
que  s'approprier  des  v aleurs  réelles  au  moy  en  de 
spéculations  aussi  imaginaires,  c'est  se  rendre 
coupable  d'escroquerie;  que  cependant,  celte  es- 
croquerie, caractérisée  par  la  loi , était  ici  atté- 
nuée par  la  confiance  que  Bai  haut  pouvait  avoir 
dans  son  secret,  et  d ailleurs,  par  les  épreuves 
avantageuses  qui  avaient  été  faites  par  lleyer,  et 
qui  l'avaient  déterminé  a en  faire  l'acquisition; 
— Considérant  aussi  que  la  conduite  de  ce  der- 
nier qui,  au  moyen  d’un  procédé  sûr.  prétendait 
lui-méiue  escroquer  les  banques  de  jeu  cl  se 
mettre  a l'abri  de  l'inconstance  du  sort,  n'est 
pas  exemple  de  blême;  — Condamne  Barbaut, 
par  application  de  l'art.  35  de  la  loi  des  19-22 
juill.  1791 , en  300  fr.  d’amende  et  dix  jours  de 
prison,  cl  unnulle  les  actes  et  le»  diverses  obliga- 
tions souscrites  à son  profit  par  lleyer  ; ei  eu  ce 
qui  regarde  la  somme  de  9,uuo  fr.  en  numéraire 
reçue  par  Barbaut,  et  celle  de  5000  fr.  payéepour 
les  frais  des  deui  actes  annulés, — blet  les  parties 
hors  de  cause , etc.  » 

Appel  par  toutes  les  parties. 

sugebert. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme  (en  portant  toute- 
fois la  durée  de  la  prison  de  dix  jours  à six 

mois)  (I). 

Du  9 friin.  an  9.— Trib.  crim.  de  Paris.— PI. , 
les  cil.  Chauveau-Lagarde  et  Boutroux. 

NANTISSEMENT  - Verte.  - Dommages- 

IRTÉUÉTS. 

Le  créancier  gui  a reçu  des  marchandises  en 
nantissement, avec  autorisation  de  lesvendre 
dans  le  cas  de  non-paiement  de  billets  a lui 
dus,  peut  être  soumis  à des  dommages-inté- 
rêts, s'il  en  opère  la  tente  malgré  l'acquitte- 
ment de  ces  billets  , encore  que  cet  acquitte- 
ment ailété  effectué  gardes  tierces  personnes 
et  non  par  les  débiteurs  eux-mémes. 

(Libaert— C.  Veydl.) 

Du  lAfrim.  au9.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles.— 

2°  sect. 

DOMICILE  ÉLL'.— CoMPhiEKCE. 

Lne  partie  peut  être  valablement  assignés  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  elle  a fait  élection 
de  domicile  (2). 

D...— C.  P...) 

La  dameD...,deBuurg-en-Bressc,  fut  assignée 
par  le  sieur  P...,  devant  le  iribuual  civil  de  la 
beine , a raison  d'une  obligation  pour  l'execution 
de  laquelle  elle  avait  fait  élection  de  dumicile  à 

L arl.  lit,  Cod.  civ.,  est  venu  depuis  déclarer  for- 
mellement que  l’élection  de  domicile  ciaii  attributive 
de  juridicUon,  cl  il  a été  jugé  que  celle  disposition 
devait  avoir  ejlei  même  a I egard  des  élections  do 
domicile  anterieure»  au  Code. 


( 17  FRIM.  AN  9.  ) 

Paris,  chez  un  mandataire.— Elle  opposa  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  la  Seine,  et  soutint  qu'elle 
aurait  dû  être  assignée  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  réel;— Mais  un  jugement  rejeta  ce  décli- 
natoire. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  D... 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  la  dame  D..., 
en  ûxant  un  domicile  à Paris  sans  réserve  qu’elle 
n’entendait  point  se  dépouiller  de  sa  juridiction 
naturelle , a suffisamment  consenti  à se  faire 
juger,  pour  le  fait  dont  s’agit,  par  le  tribunal  de 
la  Seine  ; — Déclare  qu'il  a été  bien  jugé,  mal 
appelé , etc. 

Du  12  frira,  an  9.  — Trib.  d’app.  de  Paris.  — 
Pré».,  le  cit  d’Aguesseau. 


PÉREMPTION.— Suppression  de  tribunaux. 
La  péremption  d'instance  n'est  pas  interrom- 
pue par  la  substitution  d'un  nouveau  fr»'- 
bunal  à celui  qui  était  originairement  saisi 
de  la  cause.  (Ordonn.  1563,  art.  15; — C-  Proc, 
civ.,  art.  397  et  suiv.,  anal.)  (1) 

(Tbielens — C.  Chappel.) 

. Une  contestation  entre  Tbielens  et  Chappel 
avait  été  portée,  sur  appel  en  1781,  devant  le 
conseil  do  Brabant.  Les  poursuites  furent  sus- 
pendues jusqu'en  l’an  9,  époque  à laquelle  Thic- 
leus  ajourna  Chappel  devant  le  tribunal  d'appel 
de  Bruxelles  qui  avait  remplacé  le  ci-devant  con- 
seil du  Brabant,  pour  entendre  prononcer  la  pé- 
remption de  l’instance,  attendu  que  l’ordonnance 
de  Roussillon,  du  mois  de  janv.  1563,  ayant  été 
publiée  en  Belgique  dans  le  courant  de  l'an  4,  le 
délai  fixé  par  celle  ordonnance  pour  la  péremption 
de  toutes  instances  se  trouvait  expiré  depuis 
longtemps. 

Chappel  se  fondait,  pour  repousser  la  péremp- 
tion, sur  la  suppression  du  conseil  de  Brabant, 
originairement  saisi  de  la  cause. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  procé- 
dure dont  s'agit  a été  disconlinuée  depuis  plus 
de  trois  ans , a dater  de  la  publication  de  l’art. 
15  de  l’ordonn.,  dite  de  Roussillon,  du  mois  de 
janv.  1563;  — One  la  suppression  du  ci-devant 
conseil  de  Brabant  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  un  acte  interruptif,  parce  que  la  connais- 
sance de  la  cause  a été  dévolue  au  tribunal  qui 
le  remplaçait  pour  y être  résumée  et  continuée 
dans  l’état  où  elle  était,  et  qu’il  a été  au  pouvoir 
de  Chappel  de  l'y  poursuivre...;  — Déclare  l’in- 
stance dont  s’agit  périmée,  etc. 

Du  17  frim.  an  9.— Trib.  d’appel,  de  Bruxelles. 
— 3«  sect .—fonc/.,  le  cit.  Tarte,  subst. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Loi  »b  l'époqI'K. 
Lorsqu'un  testateur  a donné  Généralement  ce 
que  la  loi  lui  permettait  de  donner,  pour 
Bavoir  ce  qui  est  compris  dans  le  legs,  il  faut 
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consulter  la  loi  existante  à l'époque  du  décès 
du  testateur,  et  non  la  loi  existante  à l'é- 
poque de  la  confection  du  testament.  (Cod. 
civ.,  art.  913.)  (i) 

(Juusseaome  — C Jaque.) 

Le  27  septembre  1786,  testament  de  Jeanne 
Jaque,  en  ces  termes  : « Elle  donne  et  lègue  au- 
dit Jousscaume,  son  mari,  tous  ses  biens  meubles, 
ses  acquêts,  conquéts,  augmentations,  améliora- 
tions, et  toutes  autres  choses  censées  et  réputées 
de  pareille  et  semblable  nature  ; ensemble  le  tiers 
de  tous  ses  anciens  biens  propres  et  particuliers, 
et  généralement  tout  ce  que  la  coutume  du  pré- 
sent ressort  lui  permet  de  disposer,  sans  réserve 
généralement  quelconque , sans  être  sujet  au  bail 
de  caution  ni  faction  d’inventaire,  sauf  cependant 
l'option  coutumière,  qui  demeure  réservée  aux 
héritiers  de  la  testatrice,  qu'elle  déclare  instituer, 
à cet  effet,  lesquels  elle  institue,  comme  dit  est, 
dans  les  autres  biens  non  donnés.  » 

La  testatrice  est  morte  au  mois  de  mess,  an  7 ; 
elle  n'a  point  laissé  de  biens  propres  dans  sa  suc- 
cession: son  mari  les  avait  vendus,  même  sans 
son  consentement.  Il  a demandé  l'entérinement 
de  ce  testament,  clin  délivrance  de  tous  les  meu- 
bles et  acquêts  de  la  testatrice.  Les  héritiers  ont 
prétendu  que,  dès  qu’il  n'y  avait  pas  de  propres 
dans  la  succession,  les  acquêts  étaient  subrogés 
aux  propres;  que  le  legs  devait  être  réduit  au 
tiers  des  acquêts;  que  la  testatrice  n'ayant  entendu 
donner,  et  n’ayant  donné  que  ce  que  la  coutume 
permettait,  il  fallait  se  reporter  aux  dispositions 
delà  coutume  qui  était  suivie  dans  le  temps, 
pour  savoir  ce  qui  était  compris  dans  le  legs. 

Les  premiers  juges  ont  adopté  cette  prétention  ; 
ils  ont  rendu  un  jugement  par  lequel,  « Considé- 
rant que  le  testament  est  fait  conformément  à la 
coutume  de  Sainl-Jean-d’Angély  , qui  admettait 
la  subrogation;  que  la  loi  du  17  niv.  n’a  rien 
changé  dans  la  volonté  de  la  défunte;  que,  quoi- 
que la  testatrice  eût  pu,  depuis,  étendre  sa  dis- 
position, il  parait  qu'elle  ne  l’a  pas  voulu,  puis- 
qu'elle n'a  point  refait  son  testament  ; qu’il  est 
reconnu  que  les  propres  ont  été  vendus  par  le 
mari,  pour  la  plus  grande  partie , après  la  loi  du 
17  niv.  an  2 ; qu’il  a,  par  la,  cherché  à envahir 
toute  la  succession,  contre  l’intention  écrite  de  la 
testatrice;  que  l’institution  qu’elle  a faite  en  fa- 
veur de  ses  héritiers,  ne  peut  être  illusoire  : le 
tribunal,  ayant  égard  à la  demande  en  subroga- 
tion des  acquêts  aux  propres,  a réduit  le  legs  de 
tous  les  acquêts  au  tiers.» 

Appel  de  la  part  de  Jousseaume. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  testa- 
ment contient  la  disposition  formelle  et  nomi- 
nale de  tous  les  acquêts  et  meubles  de  la  testa- 
trice ; que,  pour  juger  de  la  validité  de  celle  dis- 
position, il  faut  suivre  la  loi  distante  à la  mort 
de  la  testatrice  ; qu'elle  est  morte  en  l'an  7 ; que, 
par  conséquent,  la  loi  du  17  niv.  an  t est  appli- 
cable à la  question;  que  l’art.  13  de  cette  loi 


Tribunaux  d'appel. 


(1)  y.  ronf.,  Cass.  23  niv.  an  8,  et  la  note. 

(2)  Lorsque  le  testateur,  au  lieu  de  déterminer  l'é- 
tendue de  sa  libéralité,  déclare  simplement  donner 
ce  dont  la  loi  lui  permet  do  disposer,  on  peut  se  de- 
mander en  effet  si  c'est  de  la  loi  actuelle  qu'il  en- 
tend parier,  ou  de  la  loi  qui  pourra  exister  à l'épo- 
que de  son  dccés,  laquelle  loi  pourra  bien  avoir 
changé  la  quotité  de  biens  dont  il  lui  sera  permis 
de  disposer.  Au  premier  aperçu,  il  semblerait  con- 
venable de  se  décider  pour  la  loi  de  l'époque  du 
testament,  parce  que,  dirait-on,  le  testateur  doit 
être  réputé  avoir  connu  ce  qu'il  donnait;  mais  on 
peut  répondre  qu'il  a dû  penser  aussi  qu’il  no  dis- 


posait pas  pour  le  présent,  mais  pour  après  sa  mort, 
et  que  si  une  nouvelle  loi  étant  intervenue,  il  n’a 
rien  changé  à sa  disposition,  c’est  qu’il  a eu  en  vue 
plutôt  la  quotité  de  ses  biens  déterminée  par  la  loi, 

Su’une  quotité  déterminée  par  lui-même  : une  telle 
ause,  selon  nous,  doit  donc  toujours  être  entendue 
dans  le  sens  le  plus  favorable  au  légataire.  Telle  nous 


parait  être  du  moins  l’interprétation  la  plus  pi 
hahlc  de  la  volonté  du  testateur,  lorsqu’il  n’y  a d'art 
leurs  dans  son  testament  aucune  autre  expression 
qui  puisse  aider  it  déterminer  à laquelle  des  deux 
lois  d a voulu  se  référer. — F.  sur  la  question,  arrêt 
do  Riom,  2 jauv.  1819  et  do  rejet,  23  mai  1822. 


ao  ( a rit.  ar  9.  ) 

maintient  cl  valide  Indéfiniment  les  avantages 
singuliers  ou  réciproques  stipules  entre  les  époux 
par  leur  contrat  de  mariage  et  actes  postérieurs; 
que,  par  conséquent , la  disposition  portée  par  le 
testament  de  tous  les  meubles  cl  acquêts  se  trouve 
validée  Que.  conformément  a la  loi  du  22  vent, 
an  2 , art.  10,  le  système  restrictif  n’est  pas  pour 
la  disposition  entre  époux,  quand  il  n'y  a pas 
d’eiifans;  que  la  testatrice  est  morte  sans  enfans; 
— Que  la  disposition  générale,  tout  ce  que  la  cou- 
tume permet  de  donner,  est  employée  dans  les 
toslamens,  bien  moins  pour  restreindre  leurs 
dispositions,  que  pour  leur  donner  toulc  l'éten- 
due dont  elles  peuvent  être  susceptibles;  que 
c’était  en  ce  sens  quelle  était  insérée  dans  le  tes- 
tament dont  il  s'agit,  comme  le  prouvent  ces 
mois  ; « sans  réserve  généralement  quelconque;» 
— Que  ('institution  contenue  dans  lc'testament  de- 
vient caduque  par  l'aliénation  des  biens  d'héri- 
tage de  la  testatrice,  aliénation  qui  nesl  pas  at- 
taquée;—Dit  qu'lia  étémaljugé;— Ordonne  l'exé- 
cution entière  du  testament,  la  délivrance  au 
légataire  de  tous  les  acquêts  et  meubles  de  la  tes- 
tatrice. 

L Du  21  frim.  an  9.— Trib.  d'app.  de  Poitiers. 


M AIN' -MORTE.— Doratior.— Possession. 

La  possession  centenaire  dispensait  les  gens 
de  main-morte  de  la  représentation  des  let- 
tres patentes  exigées  pour  la  validité  des 
donations  à eux  faites,  et  faisait  présumer 
de  plein  droit  l’amortissement  des  biens  don- 
nés. (Edit  du  mois  «l'aoùt  1749,  art.  9 ) 
(Steelant— C.  la  connu.  d’Elewyt.) 
l)u  2 niv.  an  9.  — Trib.  d'app.  de  Bruxelles. 

— 2*  sect. — Concl le  cit.  Betz,  commiss. 


DÉVOLUTION  COUTUMIÈRE.  — Dhoits  ac- 
quis. — Abolition. 

La  dévolution  que  la  coutume  de  Louvain 
( chap . 14,  art.  1 \)  faisait  résulter  de  la  disso- 
lution du  muriaye,  en  faveur  des  enfans  qui 
en  étaient  nés,  ne  dépouillait  nullement  l'é- 
poux survivant;  elle  le  mettait  seulement 
dans  l'impuissance  d’aliéner  les  biens  dévo- 
lus , et  conférait  aux  enfans,  sur  ces  biens, 
* t ma  simple  expectative  abolie  par  la  loi  du 
17  niv • an  2 (I). 

(Delens — C.  Delens.)— jtgemert. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  fonds 
dont  s'agit  sont,  de  l’aveu  des  parties,  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Ilellery,  dépen- 
dant de  la  coutume  de  Louvain;  — Vu  l'art.  Il, 
ch.  4,  de  celte  coutume  , ainsi  conçu  : « Item  , 
a quand  le  premier  des  deux  mariés  vient  a 
«mourir,  laissant  (enfans  du  même  rnnria- 
« ge,  les  enfans  de  ce  mariage,  si  lesdits  con- 
« joints  ou  l'un  d'eux  n'ont  d’autres  enfans 
« d’un  mariage  antérieur,  succèdent  à la  pro - 
a prié  té  et  l héritage  de  tous  biens  immeubles..., 

« en  telle  sorte  que  le  dernier  vivant  ne  peut 
« vendre  lesdits  biens  en  entier  ou  en  partie,  les 
« transporter,  changer,  aliéner  ou  en  disposer 
« entre  les  susdits  enfans.  » — Considérant  que 
la  dévolution  y est  formellement  établie  dans  le  i 
cas  de  mort  de  l'un  des  époux,  quant  aux  biens  j 


(1)  P.  conf.,  Cass.  8 mess,  an  1 1 , et  Merlin,  Quest. 
de  fi  roit,  vw  Dévolution  coutumière 

(2)  Ce  principe  de  l’inviolabilité  des  ventes  na- 
tionales, formellement  consacré  par  l’art.  91  de  la 
constitution  du  22  frim.  an  .8,  et  depuis,  par  plusieurs 
autres  dispositions  législatives  ou  constitutionnelles, 
a été  fréquemment  appliqué  par  fa  jurisprudence , 


( 14  RIV.  AR  9.  ) 

fonds  que  possédait  alors  le  survivant,  en  faveur 
de  leurs  enfans; 

Considérant,  à l’égard  des  cfTets  de  la  dévolu- 
tion , que  si  l’art.  11,  ch.  14,  de  la  coutume  de 
Louvain,  emploie  d’abord  les  mots  « succéder  à la 
propriété  et  héritage,  » il  fixe  ensuite  le  sens  de 
ces  expressions,  en  terminant  ainsi  : « en  telle 
sorte  que  le  dernier  vivant  ne  peut  vendre  les- 
diU  biens,  en  entier  ou  en  partie,  les  transporter, 
charger,  aliéner  ou  en  disposer  ainsi  entre  les 
susdits  enfans;  » — Que,  de  la,  il  résulte  que  ta 
coutume  de  Louvain  n’a  introduit  autre  chose, 
par  cette  disposition,  que  la  défense  d’aliéner  au 
préjudice  du  droit  des  enfans  du  mariage;  — Et 
vu  la  loi  du  18  vend,  an  2;  — Considérant  que 
cette  disposition  est  maintenue  par  la  loi  du  17 
niv.  an  2.  etc.,  qu'en  vertu  de  celle  loi,  tous  les 
biens  de  Zambert  Delens  doivent  se  partager  éga- 
lement entre  les  enfans  de  l’un  et  l’autre  lit  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  12 niv.  an  9.  — Trib.  d'app.  de  Bruxelles, 
— II#  sect.— Concl.,  le  cil.  Betz,  commiss. 


1°  DOMAINES  NATIONAUX.  — Charges  — 
Acquéreur. 

2°  Vaire  pâture.  — Clôture. 

1 °La  propriété  des  domaines  nationaux  est 
passée  aux  acquéreurs  libre  de  foutes  charges 
qui  ne  leur  auraient  pas  été  imposées  par  le 
contrat  d'adjudication,  sauf  aux  tiers  qui 
prétendraient  avoir  des  droits  sur  ces  biens, 
à exercer  leur  recours  contre  le  trésor  pu- 
blic. (Concl.  an  8,  art.  94.)  (2) 

2 "La  possession  la  plus  longue  de  la  vaine  pâ- 
ture ne  peut  enlever  aux  propriétaires  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  des  28 
sept.-ùoet.  1791  de  s'affranchir,  par  la  clô- 
ture de  leurs  propriétés,  des  droits  de  par- 
cours et  de  vainepâture  non  fondés  en  titres. 
(L.  28  sept.  1791,  sect.  4,  art.  4 et  5.)  (3) 

(La  ville  de  Charlcroy  — C.  Klenscval.) 

Le  maire  de  Charlcroy  avait  forme  contre  lo 
sieur  Henseval,  adjudicataire  de  huit  bonniers 
de  pré , vendus  nationalement,  une  demande  en 
nullité  de  l'adjudication,  par  le  motif  que  celte 
adjudication  n’avait  pu  comprendre  la  jouissance 
de  la  seconde  herbe  des  prés  dont  il  s'agit,  jouis- 
sance dont  il  prétendait  que  la  ville  de  Charleroy 
était  en  possession  de  temps  immémorial  et  avait 
même  acquis  la  propriété.  — llcnseval  répondait 
que  le  inaire  de  Charleroy  ne  justifiait,  par  aucun 
litre,  de  la  propriété  prétendue  par  la  commune; 
que,  quant  a la  possession  invoquée,  elle  n'avait 
pu  lui  faire  perdre,  à lui  adjudicataire  et  pro- 
priétaire, le  droit  qu’il  tenoit  de  la  loi  des  28 
sepl.-tioct.  1791  de  clore  ses  héritages;  et,  qu’en 
usant  de  celle  faculté,  il  avait  affranchi  son  fonds 
des  droits  d’usage  et  de  vaine  pâture,  prétendus 
par  la  commune. 

21  vendérn.  an  5,  jugement  qui  accueille  cette 
défense  cl  rejette  la  demande  du  maire  de  Char- 
leroy. — Appel. 

JU6EMERT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant , 1°  que  la 
vente  faite  de  la  prairie  dite  dr«  Dames,  comme 
domaine  national,  avait  transféré  à l'acquéreur 


et  particulièrement  par  celle  du  conseil  d'Etat: 
V.  décret  du  17  janr.  1814  ; Ord.  des  21  août 
1816,  14  mars  1817,  18  mars  1818,  19  mars  1820, 
6 déc.  1823,  24  mars  1824. 

(3)  Mais  il  en  est  différemment  quand  le  droit  de 
vaine  pâture  est  fondé  sur  un  litre  : f’.Cass.  13fruct. 
an  9 et  la  note  j 12  déc-  1808. 


Fridufiaux  cf  appel 
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la  plénitude  de  la  propriété,  et  que,  quand  il  pour- 
rait être  vrai  que  la  ville  de  Charleroy  en  avait 
récolté  la  seconde  herbe  à litre  de  propriété  , il 
ne  lui  resterait,  à cet  égard,  que  la  voie  de  la 
réclamation  en  indemnité  sur  le  trésor  public; 

2°  Que,  d’après  l'art.  4,  section  i,  de  la  loi  du 
28  septembre  ainsi  conçu  : « Le  droit  de  clore 
et  sJo  déclore  scs  héritages  résulte  essentielle- 
ment de  celui  de  propriété  et  ne  peut  être  con- 
testé à aucun  propriétaire.  L'assemblée  natio- 
nale abroge  lotîtes  lois^cl  coutumes  qui  peuvent 
abroger  ce  droit,  » Ilenseval  avait  eu  la  faculté 
de  clore  la  prairie,  dite  des  Dames; — Que,  d’a- 
prés  l'art,  suivant  de  la  même  loi,  l'effet  de  la 
clôture  étant  d’affranchir  l’héritage  formé  du 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  tant  qu’il 
reste  clos,  assure,  par  là  même,  au  propriétaire, 
l'entière  et  exclusive  jouissance  de  son  héritage, 
nonobstant  toute  possession  contraire.  — 3°  Que 
la  faculté  de  se  rédimer  du  droit  de  vaine  pâture 
par  le  rachat  du  fonds  du  droit,  dont  il  est  ques- 
tion à l'art.  4,  sect.  4 de  la  loi  précitée,  n’est  re- 
lative qu’aux  droits  entre  particuliers  fondés  en 
titres.— Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  14  niv.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr*  section. 

F AILLITE -Compétence. -Tribunaux  civils. 
Avant  la  publication  du  Code  de  commerce,  c'é- 
tait aux  tribunaux  civils  et  non  aux  frï&u- 
nau.r  de  commerce  qu'il  appartenait  de  dé- 
clarer l'existence  delà  faillite , et  de  nommer 
les  curateurs  ou  syndics.  (Ordonn.  1673,  til. 12, 
art.  9.)  (1) 

(Debult-Josson  et  Catoir  — C.  Manderlier.) 
Rôle  Manderlier avait,  conjointement  avec  plu- 
sieurs de  ses  cocréanciers,  assigné  Dehult-Josson 
et  Catherine  Catoir  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Tournay,  afin  de  les  faire  déclarer  en 
étal  de  faillite,  et  de  faire  ordonner  le  dépôt  de 
leur  bilan  au  greffe. 

Les  défendeurs  opposèrent  un  déclinatoire  qui 
fut  rejeté.  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu’aucune  loi 
n'attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance des  faillites,  tant  pour  en  déclarer 
l'existence,  que  pour  l'établissement  de  curateur; 
— Dit  qu’il  a été  incompélernment  jugé;  — Ren- 
voie les  parties  a se  pourvoir  devant  les  juges  or- 
dinaires, etc. 

Du  17  niv.an  9. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. — 
2e  sect. — Concilie  cil. Malfroid,  subst. 


LETTRE  DE  CUANGE—Mineur. 

Celui  qui,  prenant  la  qualité  de  négociant,  a 
accepté  une  lettre  de  change , ne  peut  exciper 

(1)  La  nécessité  d’attribuer  à la  juridiction  consu' 
laire  la  connaissance  des  faillites,  s’était  déjà  fait 
sentir  bien  longtemps  avant  la  publication  du  Code 
de  commerce,  et  plusieurs  déclarations  des  10  juin 
t715,  7 déc.  1715,  27  nov.  1717,  5 août  1721,  3 
mai  1722,  21  juill.  1726  et  7 juill.  1727,  avaient 
transporté  des  tribunaux  civils  aux  consuls,  la  com- 
pétence en  cette  matière,  mais  seulement  pour  un 
temps  limité. — /'.  Cod.  comm.,  art.  410. 

(2)  Quoique  les  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances ne  continssent  rien  de  formel  sur  l'elfet  des 
lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs,  elles 
avaient  toujours  été  interprétées  dans  ce  sens  que  la 
minorité  était  une  cause  de  restitution  contre  les 
lettres  de  change,  comme  contre  toutes  autres  obliga- 
tions : /'.Pothier,  Contrat  de  change, nM  28;  lleinoc- 
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de  sa  minorité  pour  se  dispenser  de  payer  un 

tiers  porteur  de  bonne  foi.  (Ordonn.  de  1673, 

lit.  1«,  art.  6.)  (2) 

(Thurot— C.  Huchet.) 

En  1790,  le  cit.  Thurot  avait  accepté  deux  let- 
tres de  change,  montant  ensemble  a 1,800  fr.,  et 
ensuite  de  sa  signature,  il  avait  pris  la  qualité  do 
négociant.  Traduit  au  tribunal  de  commerce  par 
le  sieur  Huchet,  tiers  porteur  par  la  voie  de  l’or- 
dre. a fin  de  paiement  du  montant  de  celle  lellro 
de  change  , le  cit.  Thurot  avait  excipé  de  sa  mi- 
norité au  moment  ou  il  avait  souscrit  la  traite. 
Mais,  sans  s’arrêter  à cette  exception,  le  tribunal 
avait  condamné  le  cit.  Thurot. 

Appel  par  Thurot.— Il  soutint  que  la  qualité  par 
lui  prise  a la  suite  de  la  signature  de  la  lettre,  et 
la  nature  de  l’engagement  ne  pouvaient  rien 
contre  les  principes  qui  le  protégeaient;  que  s’il 
en  était  autrement,  un  mineur  pourrait  toujours 
valablement  s'engager;  que  c'était  au  créancier  à 
établir  qu’en  fait,  le  cit.  Thurot  était  négociant 
ou  commerçant  au  moment  où  la  lettre  de  chango 
avait  été  souscrite  ; que  tout  ce  qu’il  avait  à faire, 
c’était  d’établir  qu’il  était  mineur,  et  il  rappor- 
tait a cet  effet  son  acte  de  naissance.  Il  concluait 
dans  cet  état  de  choses,  à être  restitué  contre  son 
engagement. 

De  la  part  du  cit.  Huchet,  on  répondait  que  le 
tiers  porteur  ne  pouvait  être  tenu  d'avouer  ou  de 
contester  un  fait  qui  lui  était  étranger  (celui  de 
la  minorité  ) ; que  le  cit.  Thurot  avait  pris  lui— 
même  la  qualité  de  négociant;  que  c’était  sur  l’é- 
nonciation de  cette  qualité  que  la  lettre  avait 
circulé  et  était  arrivée  jusque  dans  les  mains  «lu 
Cit.  Huchet;  que  l'intérêt  du  commerce  souffri- 
rait considérablement,  s’il  fallait,  avant  de  rece- 
voir par  la  voie  de  l’ordre  une  lettre  de  change, 
s’assurer  de  la  majorité  des  tireurs,  accepteurs  et 
endosseurs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  lettre  de 
change  se  trouvait  entre  les  mains  d’uu  tiers  dont 
rien  ne  pou vait.faire suspecter  la  bonne  foi;— Dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  24  niv.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — * 
2«  sect. 


COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  — Pays  »fco- 
nis.  — Créances.  — Obligation  person- 
nelle. 

Les  créancier*  des  anciennes  communautés  re- 
ligieuses des  departement  réunis  à la  France 
gui  ont  négligé  de  faire  leurs  diligences  vis- 
a-Uis  de  la  République , dans  les  formes  et 
délais  prescrits  par  la  loi  du  5 prair.  an  6, 
n'ont  pas,  pour  cela,  perdu  leurs  recours  con- 
tre ceux  des  membres  de  ces  communautés 
qui  s’étalent  obligés  personnellement.— Il  n'y 

cius,  Elément  a juris  cambii  ; Savary,  Parfait  négo- 
ciant, t.  2,  Parère  28;  Jousse,  sur  Farl.fi,  lit.  1er 
deFordonn.de  1673;  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
19  avril  1717,  rapporté  au  t.  6 du  Journ.  des  aud  — Il 
est  vrai  que  des  arrêtâtes  citent  comme  contraire, 
d’après  Dunuy  de  la  Serra,  un  autre  arrêt  du  mémo 
parlement  du  30  août  1702;  mais  il  faut  remarquer, 
avec  Rousseaud  de  Lacoinbe,  v°  Lettre  de  change, 
sert,  i",  qu'il  s'agissait,  dans  l’espèce  jugée  par  cet 
arrêt,  d’un  mineur  intéressé  dans  les  affaires  du  roi, 
et  qui.  par  conséquent,  devait  être  assimilé  à un  né- 
gociant, aux  termes  de  la  déclaration  du  26  fév.  1692. 
—Au  surplus,  il  ne  peut  plus  y avoir  aujourd’hui  do 
controverse  sur  ce  point  : les  lettres  de  change  sou- 
scrites par  des  mineurs  non  négorians.  sont  milles  à 
leur  égard  (art.  1 1 i,Cod.  comm.),  alors  même  qu’ij 
se  seraient  qualifiés  majeurs.  (Cod.  civ.  1307.) 


Tribunaux  d’appel- 
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a pas  eu  novation  dans  le  fait  de  la  substi- 
tution de  la  Bépublique  aux  anciennes  cor- 
porations. (LL.  U,  8, 1 2 et  27  av.  1781  ; 5 prair. 
an  6.) 

(Derlieger— C.  veuve  Brcydel.) 

Le  U sept.  1771,  les  sieurs  Jean-Baptiste  Ver- 
vaêt  et  Pierre-Jean  Praêt , chef  et  doyen  de  la 
confrérie  de  saint  Laurent,  s'obligent,  en  vertu 
de  la  procuration  a eu»  donnée  par  les  membres 
de  celte  confrérie,  à servir,  eus  et  leurs  rom- 
mettans,  au  sieur  Adrien  Breydel,  une  rente  an- 
nuelle de  douze  livres  de  gros  pour  raison  d un  ca- 
pital de  30»  par  eux  reçu.  — Le  20  fruct.  an  6, 
Joséphine  Laprou  , veuve  d’Adrien  Bre)del , s'a- 
dresse au  sieur  Derlieger,  l'un  des  signalaiies  de 
la  procuration,  pour  avoir  paiement  de  quatre 
années  d'arrérages  à elle  dus,  et,  sur  le  refus,  par 
ce  dernier,  de  les  acquitter,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Lvs,  du  29  niv. 
an  8.  le  condamne  nu  paiement  de  la  somme  de- 
mandée. 

Appel  par  Derlierer,  fondé  sur  le  motif  que  la 
loi  du  5 prair.  an  0,  ayant  mis  a la  charge  de  la 
République  le  paiement  des  sommes  dues  par  les 
anciennes  communautés  de  la  Belgique , avait 
opéré  une  véritable  novation  qui  avait  libéré  ces 
dernières,  et  le  mettait  ainsi  à l'abri  de  toute  es- 
père de  recours  ; d’autant  plus  que  la  veuve  Brey- 
del avait  à sc  reprocher  de  n'ayoir  pas  usé  des 
moyens  que  la  même  loi  lui  indiquait  pour  avoir 
paiement  de  la  rente  à clledue,  et  d’avoir,  par  la, 
rendu  impossible  la  subrogation  efficace  qu'il  eût 
obtenue  en  la  remboursant.  Mais  ces  moyens  ont 
été  repoussés  par  le  jugement  suivant  : 

J (JG  KH  K*  T. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que,  par  le 
contrat  de  constitution  de  rente  du  14  sept.  1774, 
Derlieger  n'était  pas  seulement'oblieé,  en  qualité 
de  sociétaire  de  la  confrérie , mais  bien  person- 
nellement et  solidairement  pour  le  capital  et  l'in- 
térêt de  la  rente  Que  la  violation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  consentement  exprès  des  parties  con- 
tractantes, et  que,  dans  l'espèce,  le  consentement 
n’était  pas  intervenu;  — Que  si,  par  le  laps  de 
temps  prescrit  par  la  loi,  la  créancière  avait  laissé 
périmer  son  obligation  vis-à-vis  de  la  République, 
il  n’en  est  pas  de  même  de  faction  personnelle 
et  solidaire  contre  les  débiteurs  de  la  rente;  — 
Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

I)u  26  niv.  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Bruicllcs. 
—2e  sect. 


ACQUIESCEMENT  - Sursis. 
Lorsqu'une  partie , sans  nier  la  dette  pour  la- 
uelle  elle  est  assignée,  se  contente  de  deman- 
er  au  tribunal  r m sursis  à l'execution  du 
jugement  qu’il  va  rendre,  elfe  renonce  par 
cela  même  à interjeter  appel  de  la  décision 
gui,  en  la  condamnant,  lui  arcorde  le  sursis 
demandé.  (L.  5,  Cod.  de  Bc  judicatâ;  Ordonn. 
1667,  tit.  27.  art.  5 ) (1) 

(Chevalier— C.  N....) 

Chevalier,  assigné  en  paiement  de  fermages , 
s’élait  borné,  devant  les  premiers  juges,  a pré- 
senter un  compte  dos  paiemens  par  lui  faits  sur 
ses  fermages,  et  à demander  qu’on  lui  accordât 
un  sursis  à l’exécution  du  jugement  a l'égard  des 
sommes  dont  il  se  trouvait  reliquaiairc. 


(1^  En  serait-il  de  même  du  jugement  qui  n’acror- 
derail  qu'une  partie  du  délai  demandé,  r,  pour  Paf- 
finnàtive,  Grenoble,  21  germ.  an  9,  et  la  note. — /r. 
aussi  sur  les  caractères  de  l'acquiescement  anticipé 
aux  jugement  non  encore  rendus,  notre  Juritpr.  du 
XIX9  siècle,  v"  Acquiescement. 


Un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort,  en  le 
condamnant  au  paiement  du  reliquat  de  son 
compte,  lui  accorda  le  sursis  demandé  — Néan- 
moins, Chevalier  interjeta  appel  de  cette  déci- 
sion. 

jcgeveht- 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  partie 
qui  demande  a la  justice  une  surséance  à l’exé- 
cution de  son  Jugement  renonce,  par  cela  seul,  & 
la  voie  de  l’appel,  suivant  la  loi  5,  Cod.  de  Be 
judicatâ;  que.  d’ailleurs,  le  Jugement  dont  est 
appel  avait  été  prononcé  en  dernier  ressort;  — 
Déclare  Chevalier  non  rerevable. 

Du  l*r  pluv.  an  9. — Trib.  d’appel  de  Grenoble. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— R^seb- 
ve.— Légitime. 

Du  4 pluv. an  9 (ait. Bouché).— Trib.  d’app.  de 
Riom.  — V.  le  jugement  de  cassation  rendu  dans  la 
même  affaire,  à la  date  du  12  germ.  an  13. 


DOMICILE. — Actecr. — Compêtehce. 

Les  comédiens  ambulans  n'ont  pas  un  domicile 
fixe,  et  dès  lors  peuvent  être  traduits  enma - 
itère  personnelle  par-devant  le  juge  du  lieu  où 
ils  ont  contracté  (2). 

(Darius — C.  Brulo.) 

Le  4 germ.  nn  8,  Darius,  comédien  ambulant, 
contracta  à Nîmes  un  engagement  d’un  an  dans 
la  troupe  dirigée  par  Brulo. — Il  n’exécuta  pas  cet 
engagement, et,  prévoyant  faction  qui  allait  être 
dirigée  contre  lui,  il  signifia  à Brulo,  le  29  du 
même  mois , un  acte  par  lequel  il  lui  déclarait 
faire  élection  de  domicile  a Marseille.  — Brulo 
l’assigna  ou  domicile  élu , pour  comparaître  de- 
vant le  tribunal  de  Nîmes,  comme  étant  celui  du 
lieu  où  l’engagement  avait  été  contracté.  — Da- 
rius oppose  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  fac- 
tion étant  purement  personnelle,  il  aurait  dû  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  Paris  où  était  son 
domicile  réel,  ou  devant  le  tribunal  de  Marseille 
où  était  son  domicile  d élection. 

Jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire. — Appel. 

JCGEMEHT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’en  droit,  le 
domicile  de  fait  ne  s’arquiert  que  par  la  résidence 
constante  d'un  an  dans  la  même  commune,  et  le 
paiement  de  la  contribution  mobilière  ; que  Da- 
rius ne  justifie  pas  qu’il  fût  domicilié  à Paris,  et 
ce  fait,  fùt-il  vrai,  Darius  ayant  quitté  Paris  de- 
puis plusieurs  années,  avait  perdu  son  domicile; 
que,  d’ailleurs,  par  sa  profession  de  comédien,  il 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  un  domicile 
fixe,  ainsi  quefexpliaue  limiter  dans  sa  quest.  1*% 
sur  l’art.  9 du  lit.  2 ae  fordotin.de  1667,  variant 
sa  résidence  suivant  les  eiigngcmens  qu’il  con- 
tracte; que,  dans  l'espèce  présente,  Darius  était 
à Toulon  dans  le  mois  de  pluv.  an  8,  d’où  il  écri- 
vit à Brulo  pour  lui  proposer  un  engagement  avec 
lui;  qu'il  se  rendit  à Nimcs  où  il  contracta  un 
engagement  le  4 germ.,  qui  a donné  lieu  nui  con- 
stations; que  Darius  a reconnu  lui-même  qu’il 
n’avait  pas  de  résidence  fixe , puisque,  dans  son 
acte  'lu  29du  même  mois,  il  ne  donna  point  celte 
résidence;  que  le  domicile  par  lui  élu,  dans  ce 
même  nclc,  à Marseille,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  précaution  par  lui  prise , pour 

(2)  P.  Part.  59, C.  pr.  ci  v.,  qui  veut  qo'en  matière 
personnelle,  .si  le  détendeur  n’n  pas  de  domicile,  il 
soit  assigné  devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 
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s'assurer  des  significations  qui  pouvaient  lui  être 
faites;  que  cette  élection  de  domicile  pouvait 
d’autant  moins  le  rendre  justiciable  du  tribunal 
de  Marseille,  qu’il  n’y  était  arrivé,  suivant  la 
letlre  du  21  germ.,  que  le  22  ou  le  23;  que,  s’il 
avait  été  cité  devant  le  tribunal  de  Marseille,  il 
aurait  été  fondé,  dans  son  système,  à proposer 
l’incompétence;  que,  s’il  n'a  pas  été  cité  à cri 
public,  d’après  les  dispositions  de  l’ordonn.  de 
1667,  c’est  parce  qu’il  avait  fait  une  élection  de 
domicile  où  toutes  significations  ont  pu  lui  être 
faites,  ce  qui  n’a  pu  que  lui  être  utile,  puisque, 
s’il  eût  été  cité  à cri  public,  il  aurait  pu  ignorer 
les  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu’ainsi,  Da- 
rius, n’ayant  aucun  domicile  fixe,  était,  pour  l'ac- 
tion résultant  de  son  engagement  du  i germ.an  8, 
justiciable  du  tribunal  dans  l’arrondissement  du- 
quel cet  engagement  fut  contracté  ; que  les  tins  de 
non-procéder  par  lui  opposées  étant  mal  fondées, 
le  tribunal  de  première  instance  a bien  jugé  ; — 
Déboule  Darius  de  son  appel , avec  amende  et 
dépens. 

Du  4 pluv.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Nîmes. 


GARANTIE.  — Reste  sur  l’état. —Fait  dd 

PRINCE. 

Celui  qui  a promis  garantie  du  paiement  d'une 
rente  sur  l'Etat,  et  oui  a étendu  cette  ga- 
rantie même  au  fait  au  prince , est  responsa- 
ble du  remboursement  partiel  de  la  rente  en 
valeur,  tels  que  les  bons  des  deux  tiers,  qui, 
de  fait,  auraient  subi  une  forte  dépréciation. 
(L.  16  niv.  an  6,  art.  6.) 

(Lemeyrat— C.  Gaudot.) 

Du  5 pluv.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Paris. 
Nota.  Ce  j ugement  a été  cassé  le  25  prair.  on  1 1 . 
—V.  suprà,  1«  part.,  à celte  date. 


1°  HÉRITIER.— Action  hypothécaire. 

2°  Rente  constituée.— Remboursement. 
l°Les  héritiers  ne  sont  soumis  à l'action  hy- 
pothécaire du  créancier  du  dé funt , qu  autant 
qu'ils  sont  détenteurs  des  immeubles  de  la 
succession.— En  cas  d'aliénation,  ils  ne  sont 
plus  obligés  que  pour  leur  part  et  portion  (I). 
JL,' aliénation  faite, par  le  débiteur  d'une  rente 
constituée  ,del'  immeuble  hypothéqué  au  paie- 
ment, ne  donne  droit  au  créancier  de  pré- 
tendre le  remboursement  du  capital  que  sur 
le  prix  de  la  vente. — Ainsi,  lorsque  l'immeu- 
ble a été  vendu  et  que  V acquéreur  a purgé  la 
propriété  et  payé  son  prix,  sans  obstacle  de 

(I)  La  question  de  savoir  si  le  déguerpissement, 
le  délaissement,  ou  l'aliénation  sans  fraude  de  l’im- 
meuble hypothéqué,  faisait  cesser  l’action  in  so- 
lulum  du  créancier  conlre  les  héritiers  qui  avaient  été 
détenteurs  de  l'immeuble,  était  autrefois  fort  contro- 
versée. — Ainsi,  Loyseau,  Traité  du  déguerpisse- 
ment, liv.  4,  ch.  4,  n°  17;  Desmares,  167°  déci- 
sion ; Auzanel,  sur  Part.  333  de  la  coutume  de  Paris, 
soutenaient  que  l’action  personnelle  et  l’action  hy- 
pothécaire ayant  une  fois  concouru  contre  Phérilier, 
ti  se  formait  de  ce  concours  une  action  personnelle 
hypothécaire  pour  le  paiement  du  total  de  la  créance, 
oui  participait  de  la  nature  de  l’une  et  de  l’autre  : do 
l'hypothécaire , à l’effet  de  la  solidité  de  la  condam- 
nation , et  de  la  personnelle  , à l'effet  de  continuer 
A subsister  même  après  que  l’héritier  aurait  cessé  de 
posséder.  — Mais  celle  opinion  a été  combattue  par 
tous  les  autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  celte  maücro. 
y.  notamment  Lebrun,  des  Successions , liv.  4,  ch. 
l«r,  sect.  lrr,  n°  8;  Brodeau  sur  Louet,  lettre  H,  n° 
19;  Pothier,  des  Successions,  ch.  5,  art.  4;  et  In - 
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la  part  du  créancier  de  la  rente  ( c'est-à-dirê 
sans  inscription  hypothécaire  ou  opposition 
aux  lettres  de  ratification ),  il  n'a  droit  qu'au 
service  de  la  rente. 

(Bailly— C.  Serres.) 

üne  maison,  située  à Paris,  rue  des  Blancs- 
Manteaux,  dépendait  de  la  succession  du  sieur 
Bailly  ; elle  était  affectée  par  privilège  au  service 
d’une  rente  perpétuelle  duc  au  sieur  Serres.— 
Les  héritiers  Bailly  avaient  vendu  cette  maison; 
l’acquéreur  avait  pris  des  lettres  de  ratification, 
qui  avaient  été  scellées  sans  opposition  de  la 
part  du  sieur  Serres,  et  il  avait  payé  son  prix.— 
Dans  cette  position,  le  sieur  Serres  avait  formé, 
contre  les  héritiers  Bailly,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  une 
demande  tendante  a les  faire  condamner,  chacun 
pour  les  parts  et  portions  dont  ils  étaient  héri- 
tiers, et  solidairement  pour  le  tout,  comme  biens 
lenans,  au  remboursement  du  capital  de  sa  rente. 
—La  demande  en  remboursement  était  fondée 
sur  ce  que  l’immeuble,  gage  de  la  créance,  avait 
été  vendu  , et  qu'il  n’y  avait  plus  de  sûreté  pour 
le  créancier.  Celle  qui  avait  pour  objet  la  con- 
damnation solidaire  reposait  sur  ce  que  les  héri- 
tiers avaient  recueilli  dans  la  succession  un  im- 
meuble dont  ils  avaient  eu  la  propriété  indivise. 

Les  héritiers  Bailly  offrirent  de  passer  titre  nou- 
vel, et  soutinrent  au  surplus  qu'ils  ne  pouvaient 
être  passibles  ni  de  la  demande  en  rembourse- 
ment, ni  de  celle  a fin  de  condamnation  soli- 
daire. 

l'n  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
première  instance  a condamné  les  héritiers  Bailly 
solidairement,  à rembourser,  pour  deux  raisons: 
la  première,  qu’ils  avaient  recueilli  dans  la  suc- 
cession Bailly  un  immeuble  qu'ils  avaient  pos- 
sédé en  commun  ; la  seconde,  que  c’était  par  leur 
faute  que  le  créancier  Serres  avait  perdu  son 
gage. 

Appel  parles  héritiers  Bailly  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  pouvaient  être  condamnés  au  rem- 
boursement. Ils  disaient  au  sieur  Serres  qu'U 
n’aurait  nu  prétendre  à être  remboursé  que  sur 
le  prix  de  l’immeuble  qui  faisait  son  gage,  et 
que,  pour  cela,  il  aurait  fallu  qu’il  formât  oppo- 
sition au  sceau  des  lettres  de  ratification  obte- 
nues par  l’acquéreur;  que,  puisqu’il  avait  laissé 
vendre  l'immeuble  et  purger  son  hypothèque,  il 
ne  pouvait  pas  exiger  son  remboursement  et  se 
faire  un  moyen  de  la  perte  de  son  gage,  à la- 
quelle il  s’etait  volontairement  exposé.— Quant 
a la  question  de  solidarité,  ils  argumentaient  de« 
dispositions  des  art.  332  et  333  de  la  coutume 

trod.  au  fit. 20, coût.  d'Orléans,  Ferrière,  sur  l’art, 
333  de  la  coût,  de  Paris,  où  il  rapporte  plusieurs  arrêta 
qui  l’ont  ainsi  décidé.  — « J Yslime , dit  ce  dernier 
« auteur , que  l’opinion  de  Loyseau  n’estjias  soute- 
a nable;  qu’elle  est  contre  l’esprit  de  notre  coutume, 
« et  que  c’est  tme  erreur,  par  la  raison  que  ce  n’est 
« pas  la  qualité  d’héritier  qui  oblige  l’héritier  dé- 
fi lenteur  au  paiement  de  toute  la  dette  hypothécaire, 
« mais  la  détention  de  l’héritage  hy nolhéqué , et 
« partant,  dés  que  la  détention  cesse,  l’héritier  n’est 
N plus  tenu  que  pour  sa  part  et  portion,  suivant  Par- 
« licle  précèdent.  »— La  question  recevrait  la  mémo 
solution  sous  l’empire  du  Code  civil,  dont  les  prin- 
cipes sur  cette  matière  se  trouvent  parfaitement  ré- 
sumés dans  l’ouvrage  de  M.Toullier,  t.  4,  n°*  530 
et  Huiv.  — E.  aussi  dans  le  même  sens , Chabot  do 
P Allier,  Commentaire  sur  Part.  873,  nft  13;  Grenier, 
Hrpoth.,  t.  1",  n°'  172,  173;  Troplong,  Hf - 
polh.9i . 3, n°  798;Duranlon,  t.  7,n°  445  ^Vaieiile, 
Successions,  sur  Part.  873,  n°*  3 et  6. 
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de  Paris,  qui  veulent,  le  premier,  que  l'héritier 
ne  soit  tenu  de  dettes,  que  pro  modo  émolument i; 
le  fécond,  que  les  héritiers  ne  puissent  être  te- 
nus solidairement  de  l'acquittement  des  dettes, 
qu’autant  qu'ils  sont  détenteurs  d’héritages. — 
Or,  disaient  les  appelans , nous  ne  sommes  pas 
détenteurs  d'immeubles  ; le  seul  que  nous  avions 
recueilli  de  la  succession  est  sorti  de  nos  mains; 
donc  nous  ne  sommes  que  dons  le  cas  prévu  par 
Tari.  332 , et  l’art.  333  ne  peut  nous  être  appli- 
qué. Si  ce  dernier  article  autorise  la  condamna- 
tion solidaire  contre  les  héritiers  détenteurs  d'im- 
meubles, c’est  uniquement  à cause  des  droits  hy- 
pothécaires attachés  a la  créance  , droits  qui 
s'exercent  sur  l’universalité  des  immeubles , et 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  division;  mais 
quand  l’immeuble  est  sorti  des  mains  de  l'héri- 
tier, l'action  hypothécaire  n'existe  plus:  il  reste 
seulement  l’obligation  imposée  à l’héritier  par 
l'art.  332.  Vainement  on  dirait  que  l’héritier  ne 
peut  pas  être  assimilé  au  tiers  détenteur  ordi- 
naire, qui  peut  se  débarrasser  de  l’action  hypo- 
thécaire en  déguerpissant;  que  l'héritier  est  loco 
defuncti , qu’il  est  tenu  tout  à la  fois  et  comme 
héritier  et  comme  détenteur.  Cette  objection  est 
facile  à résoudre  : l’action  contre  l’héritier  est 
déterminée  par  l'art.  332;  il  est  tenu,  pro  modo 
émolument  i;  mais  s’il  est  détenteur  d’un  im- 
meuble, il  devient  par  cela  seul  l’objet  d’une  ac- 
tion hypothécaire;  cctlcaction  n'a  pas  pour  cause 
fa  qualité  d’héritier,  mais  bien  la  détention  de 
l’immeuble  ; par  conséquent , l’action  cesse  avec 
la  détention  qui  l’a  produite  , déficiente  causa 
Cessât  effectue. 

Au  nom  du  sieur  Serres,  on  répondait,  pour 
justifier  la  nécessité  du  remboursement  ordonné 
par  le  tribunal  de  première  instance , que  le 
créancier  avait  consenti  a l'aliénation  de  son  ca- 
pital, parce  qu’on  lui  avait  donné  un  gage  du  ser- 
vice exact  de  sa  rente  ; mais  que,  le  gage  n’exis- 
tant plus,  parle  fait  seul  des  débiteurs,  le  créan- 
cier était  fondé  à demander  son  remboursement; 
qu’on  ne  pouvait  argumenter  contre  lui  du  dé- 
faut d’opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion obtenues  par  l’acquéreur  ; qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  le  droit  d’élre  payé  sur  le  prix  re- 
présentatif de  l'immeuble  hypothéqué  a la  rente, 
cl  le  fait  qui  donmiit  lieu  au  remboursement  ; 
qu’il  ne  résultait  pas  nécessairement  de  ce  que 
le  sieur  Serres  avait  négligé  de  suivre  l’immeuble 
dans  les  mains  du  nouvel  acquéreur,  pour  se  faire 
rembourser  sur  le  prix,  qu’il  fût  déchu  du  droit 
d'exiger  d’ailleurs  le  remboursement  de  ses  débi- 
teurs, qui,  en  lui  enlevant  son  gage,  et  en  rece- 
vant le  prix  , avaient  rompu  le  contrat,  et  don- 
naient au  créancier  l'action  en  remboursement 
du  capital. 

Le  sieur  Serres  s’est  attaché  surtout  a la  justi- 
fication du  chef  du  jugement  attaqué,  pronon- 
ça ni  la  condamnation  solidaire. — L’art.  333  de 
lacoutumcde  Paris  dispose,  suivant  lui.  respectu 
des  créanciers,  tandis  que  fait.  332  dispose  res- 
pect u des  héritiers  entre  eux.  D'après  rart.333ilest 
évident  qu'il  sullit  que  l'héritier  ail  été  détenteur 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
c’est  à ce  moment  que  se  règlent  les  droits  et  les 
charges  de  l’héritier;  cei  article  ne  dit  pas  que 
l'héritier  détenteur  sera  tenu  pour  sa  part  et  por- 
tion , et  hypothécairement  pour  le  tout  ; mais 
qu’il  sera  tenu  pour  le  tout.  La  loi  n'assimile 

(I)  Y.  sur  ce  point.  Grenier, des  Donation*,  dise. 
hi»t.,  n°*  8 et  9.-— Aujourd’hui,  cela  ne  ferait  plu>  dif- 
ficulté, In  tradition  nVtant  pas  plu»  nécessaire  pour 
les  institution»  contractuelles , quelque  caractère 
prédominant  qu'on  leur  accorde, que  pour  le»  doua- 


pas  l'héritier  détenteur  ou  tiers  détenteur  ; celui- 
ci  peut,  aux  termes  des  art.  99,  100  et  101,  sc 
soustraire  a l’action  hypothécaire  en  déguerpis- 
sant; l’autre,  au  contraire,  n’a  point  la  faculté 
de  déguerpir,  aucun  article  de  la  coutume  ne  la 
lui  accorde;  et,  en  efTet,  une  pareille  faculté  se- 
rait contraire  a tous  les  principes;  le  tiers  dé- 
tenteur n'est  tenu  qu’a  cause  de  l’immeuble  , et 
l'héritier  est  tenu  d'abord  en  sa  qualité  d'héritier, 
sans  laquelle  il  n'auraii  pas  possédé  d’immeuble 
il  est,  loco  defuncti, .tenu  de  toutes  les  obligations 
de  celui  dont  il  hérite:  et  celte  qualité,  il  ne  peut 
plus  la  perdre  , semai  Ingres , semper  hœres  ; par 
son  ndition  pure  et  simple,  il  a contracté  avec 
les  créanciers;  quoiqu’il  fasse  ensuite,  qu'il  vende, 
qu’il  partage  , sa  dette  ne  continue  pas  moins  de 
subsister,  ainsi  que  les  actions  qui  y sont  natu- 
rellement liées.  Si  l’héritier  vend  l'immcublc , il 
reçoit  le  prix,  et  ce  prix  est.  dans  sa  main,  la  re- 
présentation de  la  portion  immobilière  de  l’héré- 
dité dont  il  avait  été  investi , tandis  qu'au  con- 
traire, le  tiers  détenteur  qui  déguerpit  n’a  plus 
rien.  L’héritier  qui  est  loco  defuncti,  succedit  in 
jus  et  in  causant  defuncti,  il  peut  répudier  ou 
accepter,  soit  simplement,  soit  par  bénéfice  d’in- 
ventaire; mais  quand  une  fois  il  a accepté,  quand 
il  a été  investi  do  l’hérédité,  si  elle  est  immo- 
bilière, il  est  tenu  pour  le  tout;  ainsi  le  veut 
l’art.  333. 

JUGEMENT. 

LE  TRIRUNAL  ; — Attendu  que  l'aliénation 
de  l'immeuble  ne  donnait  au  sieur  Serres  le  droit 
de  demander  son  remboursement  que  sur  le  prix 
de  la  vente,  et  que  Serres  n'avait  point  formé 
opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ob- 
tenues par  l’acquéreur; 

Attendu  que  l'action  hypothécaire  n'exislc 
contre  les  héritiers  qu'aillant  qu'ils  sont  déten- 
teurs ;— Infirme  le  jugement  de  première  instance, 
et  faisant  droit  au  principal,  donne  mie  aux  hé- 
ritiers Bailly  de  leur  ollre  do  passer  litre  nouvel  ; 
les  condamne,  seulement  pour  les  parts  cl  por- 
tions dont  ils  sont  héritiers,  uu  service  de  la 
rente. 

I)ul3  pluv.  an  9 — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
lr#  sect. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Pkio- 
hitb.— Tradition.— Fruit».— Restitution. 
De  deux  institutions  contractuelles  faites  suc- 
cessivement par  un  père  au  profit  de  deux  de 
ses  enfatis , la  première,  portant  clause  ex- 
presse de  rétention  d'usufruit , doit  être  pré- 
férée, malgré  la  mise  en  possession  du  second 
institué,  soit  qu'on  la  considère  comme  do- 
nation entre  vifs,  en  ce  que  la  rétention  d'u- 
sufruit opère  une  véritable  tradition  au 
profit  du  premier  institué , soit  qu'on  la  con- 
sidère comme  donation  a cause  de  mort,  en 
ce  qu  elle  aurait  également  saisi  le  premier 
institué  en  vertu  de  la  maxime  le  mort  saisit 
le  vif  (I). 

Celui  qui  u joui  de  bonne  foi  en  vertu  d’une 
institution  contractuelle  a laquelle  a dû  être 
préférée  une  institution  antérieure  au  profit 
d'une  autre,  n’est  tenu  de  la  restitution  des 
fruits  qu'à  compter  de  la  demande  et  non  à 
compter  du  décès  de  l’instituant. 

(Epoux  Latour — C.  Epoux  Jamot.) 

En  17G7,  Clic  Lorminud  et  son  épouse  marient 

lions  entre  vifs  proprement  dites.  Le  cararlère  d’/r- 
rccocabilitr  de  riiislitnlion  contractuelle  suffit  pour 
qii  il  n'v  puisse  cire  jwrlc  atteinte  par  une  institution 
ultérieure. 
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leur  fils  Jean,  et  par  le  contrat  de  mariage  l'insti- 
tuent héritier  de  tous  leurs  biens  présetis  et  à 
venir,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  de  ces  mê- 
mes biens  pendant  leur  vie.— Jean  Lotiguaud 
mourut  bientôt  après , laissant  une  lille  en  bas 
âge,  nommée  Marie. 

En  1776,  Elie  Lotiguaud  père,  devenu  veuf, 
marie  une  de  ses  filles,  Marguerite  Longuaud , a 
Antoine  Latour,  et  l’institue  par  son  contrat  de 
mariage  son  héritière , tant  dans  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles , que  dans  ceux  de  sa 
femme,  à la  charge  toutefois  de  payer  à Marie 
Longuaud  sa  petite  fille,  une  somme  de  510  II v. 

En  juillet  de  la  même  année,  décès  d'Elle 
Longuaud.  — Sa  fille  Marguerite  Longuaud  , 
femme  Latour,  se  met  en  possession  de  tous  les 
biens  de  ses  père  et  mère.  Ultérieurement  et  en 
1793 , elle  passe  avec  sa  nièce  Marie  Longuaud , 
devenue  femme  Jamot,  un  traité  par  lequel, 
moyennant  une  somme  de  750  liv.  qu’elle  lui 
paye  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  droits  dans  la 
succession  de  ses  aïeul  cl  aieule,  elle  se  fait  re- 
connaître comme  seulebéritiere  de  ces  derniers. 

Mais  plus  tard  , les  époux  Jamot  ayant  eu 
connaissance  de  l’institution  contractuelle  de 
1767,  faite  au  profit  de  leur  père  Jean  Longuaud, 
ont  formé  contre  leur  tante  Marguerite,  une  de- 
mande en  annulation  du  traité  de  1793  et  en 
restitution  des  successions  d'Elie  Longuaud  et 
de  sa  femme,  comme  aussi  en  restitution  des 
fruits  perçus  depuis  le  décès  d'Elie  Longuaud. 

Marguerite  et  son  mari  Latour  défendent  à 
cette  demande  en  soutenant  que  la  seconde  insti- 
tution de  1776  faite  par  Elie  Longuaud  nu  profit 
de  4a  fille  Marguerite  , doit  prévaloir  sur  la  pre- 
mière, attendu  qu'ils  ont  été  mis  en  possession 
au  décès  de  l’instituant.  Selon  eux,  les  institu- 
tions contractuelles  sont  de  véritables  donations 
entre  vifs,  puisqu’elles  sont  irrévocables.  Or  pour 
qu'une  donation  entre  vifs  ait  son  effet,  il  faut 
qu'elle  soit  suivie  de  tradition  effective  de  la 
même  manière  que  la  vente  ; or , cette  tradition , 
Jean  Longuaud  ne  l'a  jamais  obtenue;  son  insti- 
tution de  1767  doit  donc  être  considérée  comme 
non  avenue...  A l’appui  de  ce  système  !*>$  époux 
Latour  invoquent  la  loi  Quoties  , 15  Cod.  de  Ilei 
vind.;  l’autorité  de  Ricard,  des  Donations,  t.  lrr, 
part,  ire,  no  1074,  et  celle  de  Lebrun,  des  Succes- 
sions , liv.  3,  ch.  2,  n°  6. — En  tout  cas,  et  en 
admettant  que  l'institution  de  1767  dût  être  pré- 
férée à celle  de  1776,  les  époux  Latour  soutien- 
nent qu’ils  ne  pourraient  être  condamnés  a la 
restitution  des  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
et  non  du  jour  du  décès  de  ^instituant , attendu 
qu'ils  avaient  joui  de  bonne  foi  et  dans  l’igno- 
rance complète  de  l'institution  de  1767. 

A cette  défense,  les  époux  Jamot  répliquent, 
qu'en  admettant,  ce  qu’ils  contestent,  que  l'insti- 
tution conti  actuelle  tint  plus  de  la  donation  entre 
vif*  que  de  la  donation  a cause  de  mort,  et  que 
par  suite  elle  dut,  pour  obtenir  un  effet  irrévoca- 
ble. avoir  été  suivie  ou  accompagnée  de  tradition, 
cet  te  tradition  se  trouvait  dans  la  clause  même  de 
rétention  <1  usufruit  inséré”  parles  époux  Lon- 
guiiud  dans  leur  institution  de  1707,  eu  faveur  de 
leur  fils  Jean  ; qu’a  cet  égard  il  y avait  exception 
ii  lu  disposition  de  la  loi  Quoties  dans  la  loi  28, 
Code  de  Donat.,  laquelle  décide  que,  quand  la 
veutei  la  constitution  de  dot,  la  donation,  sont 
faites  avec  rétention  d’usufruit , la  propriété  est 
acquise  de  plein  droit,  parce  que  la  rétention  d’u- 
sufruit est  une  véritable  tradition  légale  qui  suffit 

ur  transférer  la  propriété  sans  lu  secours  de 

tradition  réelle.  — Sur  cela  ils  invoquent  l'au- 
torité de  Eurgolc,  de  Ferrière,  de  Guy-Pape,  de 
Culcllan  .-  Au  surplus  cl  d’opiès  l’uulurité  des 
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mêmes  auteurs , et  notamment  de  Furgole  sur 
l’art.  13  de  t’ordonn.  de  1731,  ils  soutiennent  que 
l’institution  contractuelle  participe  plutôt  de  la 
donation  à cause  de  mort  que  de  la  donation  entre 
vifs,  qu  elle  ne  lient  de  cette  dernière  que  par  son 
irrévocabililé,  niais  que,  quant  a la  transmission 
des  biens,  elle  s’opère  en  vertu  de  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif,  c’esl-à-dire,  sans  qu’il  soit 
aucunement  besoin  d’une  tradition  fictive  ou 
réelle  de  la  part  del'instituant.— Quant  aux  fruits 
indûment  perçus,  une  outre  conséquence  de  ces 
principes,  c'est  que  la  restitution  de  ces  fruits  est 
due  sans  égard  a la  houne  ou  mau\  aise  foi  de  ceux 
qui  les  ont  recueillis. 

15  vent,  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Dordogne,  qui  accueillant  ces  derniers  moyens, 
condamne  les  époux  Latour  à délaisser  les  biens 
dont  il  s’agit,  ensemble  a la  restitution  des  fruits 
et  au  paiement  des  dégradations , a compter  du 
jour  du  décès  d’Elie  Longuaud. 

Appel  par  les  époux  Latour. 

JCUKMEMT. 

LE  TRIKDNAL;  — Attendu  que,  quand  on 
pourrait  assimiler  l'institution  contractuelle  faite 
par  le  contrat  de  mariage  de  1767  a une  donation 
entre  vifs,  malgré  la  différence  qu’il  y a de  l’une 
a l’autre,  il  n’en  serait  pas  moins  vrai  que  l'insti- 
tution contractuelle,  contenant  la  réserve  d’usu- 
fruit . puisqu’elle  ne  doit  avoir  d'effet  qu'à  la 
mort  de  l'instituant,  il  y avait  tradition  réelle  en 
faveur  de  l’institué,  et  par  conséquent  possession 
de  sa  part  ; — Qu’en  effet,  il  est  impossible  de  se 
former  une  idée  de  la  conservation  de  la  propriété 
sur  la  tète  de  celui  qui  institue  une  autre  per- 
sonne dans  cette  propriété,  et  qui  déclare  ne  se 
réserver  qu'une  simple  jouissance  ; — Que  de  la 
il  résultait  nécessairement  que  la  possession 
du  second  institué  n’a  pas  pu  détruire  celle  du 
premier,  ni  porter  la  moindre  atteinte  a cette  pos- 
session réelle  et  légale  déjà  établie  sur  sa  tète, 
en  vertu  de  rirrévocabilité  de  son  institution, 
étant  de  l’essence  de  l’institution  contractuelle 
d’être  irrévocable,  d’interdire  a l’instituant  la  fa- 
culté de  faire  la  moindre  disposition  a litre  gra- 
tuit ; d’où  il  suit  que  la  seconde  institution  n'a 
jamais  pu  produire  le  moindre  effet  Qu’il  pou- 
vait y avoir  d’autant  moins  de  difficulté  sur  ces 
différons  points,  qu'a  l’instant  même  du  décès 
de  l’insliluant,  le  premier  institué  a été  saisi,  de 
plein  droit,  de  l’objet  de  liuslitution,  en  vertu 
de  la  règle  : I*  mort  saisit  le  vif; 

Attendu  enfin  que  Marguerite  Longuaud  était 
de  bonne  foi,  ayant  eu  juste  raison  de  croire  que 
les  biens  qu’elle  possédait  lui  appartenaient; 
qu  elle  pouvait  en  user  comme  d’une  chose  à elle 
propre;  clic  ne  pouvait  pas  plus  être  assujélieâ 
la  restitution  des  fruits  par  elle  perçus  jusqu’au 
jour  de  la  demande,  qu’au  paiement  des  préten- 
dues dégradations,  dont  on  ne  rapporte  d’ailleurs 
aucune  preuve; 

Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté  par  Margue- 
rite Longuaud  et  Antoine  Latour,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Dordogne,  le  17  vent,  de  l’an  8,  dans  le  ( lier  seu- 
lement qui  les  condamne  à la  restitution  de  tous 
les  fruits  par  eux  perçus,  et  ou  paiement  des  dé- 
gradations;— Entendant,  a condamne  Marguerite 
Longuaud  et  Antoine  Lorguaud  à la  restitution 
des  fruits  depuis  le  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire, lésa  relaxés  de  la  plus  ample  demande  en 
restitution  des  fruits,  ainsi  que  du  paiement  des 
dégradations  prétendues  par  Marie  Longuaud  et 
Jamot,— Eta  ordonné  que  le  surplus  dudit  juge- 
ment serait  exécuté  suivant  sa  forme  cl  teneur. 

Du  11  pluv.  an  9.  — Trih.  d’appel  de  Bor- 
deaux. 


Tribunaux  d'appel. 
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SUBSTITUTION.— Donation. 

L'acte  par  lequel  une  personne  donne  une  cer- 
taine somme  à une  autre  pour  satisfaire  à 
la  dernière  volonté  d'un  tiers,  suivant  le  bil- 
let que  ce  tiers  lui  a laissé,  établit  suffisam- 
ment l’existence  d’un  fidéicommis  ou  d une 
substitution  prohibée,  nulle  suivant  la  loi  des 
25  ocf.-t  i nov.  1792,  art.  2. — En  conséquence, 
le  légataire  n’est  pas  fondé  à demander  la 
délivrance  de  la  somme  léguée,  encore  bien 
que  le  billet  qui  renfermerait  le  fidéicommis 
ne  soit  pas  représenté. 

(Wuuiers — C.  Eydelet.) 

Suivant  acte  notarié  on  date  du  2 brum.  an  i, 
Charles  Eydelet  déclara  que,  par  affection  parti- 
culière envers  sa  cousine  Suzanne  Wouters  et  pour 
satisfaire  à la  dernière  volonté  de  feu  sa  sœur 
Claire  Eydelet,  selon  le  billet  qu’elle  lui  avait 
laissé,  il  donnait  entre  vifs  à ladite  Suzanne 
Wouters  une  somme  de  deui  mille  florins  dont 
il  se  réservait  l'usufruit.  — Plus  tard , et  le  28 
germ.  an  7,  Eydclet  et  sa  femme  firent,  par- 
devant  notaire , un  testament  conjonctif  par  le- 
quel its  instituèrent  réciproquement  le  survivant 
d’entre  eux  pour  héritier  ; déclarant  annuler  tous 
actes  contraires  a cette  disposition , et  notam- 
ment celui  par  lequel  Charles  Eydelet  avait  dis- 
posé d'une  somme  de  deux  mille  florins  en  fa- 
veur de  Suzanne  Wouters,  «attendu,  portait  le 
testament,  que  les  motifs  énoncés  dans  la  dona- 
tion n’ont  aucun  fondement.» — A u décès  de  Char- 
les Eydelet,  Suzanne  Wouters  a demandé  la  dé- 
livrance des  deux  mille  florins , mais  sa  veuve  s’y 
est  opposée,  en  invoquant  le  testament  conjonctif 
du  28  germ.  an  7.  Suzanne  Wouters  a prétendu 
au  contraire  que  celte  somme  lui  appartenait 
comme  lui  ayant  été  léguée  par  feu  Claire  Eydelet, 
Charles  Eydelet,  dit-elle,  lui  en  ayant  simplement 
fait  la  délivrance  par  l'acte  du  2 brum.  on  4 , et 
n’ayant  pu,  par  uo  acte  postérieur,  porter  atteinte 
au  droit  irrévocable  qu  elle  avait  acquis. 

22  pluv.  an  8,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Dyle  qui 
déclare  Suzanne  Wouters  mol  fondée  en  sa  de- 
mande, par  le  motif  que  la  donation  à elle  faite 
par  Charles  Eydelet  était  nulle,  faute  d’avoir  été 
valablement  acceptée  par  elle.— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant , qu’en  prin- 
cipe, un  acte  duil  être  apprécié  et  expliqué  plutôt 
par  ce  qui  s’y  fait  réellement  que  par  les  expres- 
sions dont  ou  se  sert  pour  atteindre  au  but  qu’on 
sc  propose;— Cohsidérant  que,  Charles  Eydelet, 
en  l’acte  du  21  ocl.  1795  ou  2 brum.  an  4,  ne  fait 
ou  n'enieud  faire  autre  chose  que  d’assurer  sur 
•g  succession,  et  à sa  mort,  une  somme  de  deux 
mille  florins  a l’appelante,  en  telle  sorte  que  l’ac- 
tion de  celle-ci  n ladite  somme,  s’il  lui  en  résul- 
tait une  quelconque,  n’était  ouverte  et  ne  poiivait 
être  intentée  qu’après  le  décès  de  Charles  Eydc- 
lel,  ce  qui  exclut  dans  l'espèce  toute  idée  de  do- 
nation entre  vifs  qu'on  a prétendu  inférer  des 
expressions  dudit  acte,  de  manière  que  le  pre- 
mier juge  a erré  en  y voyant  une  donaliou  de 
celte  nature  qu’ensuile  il  a déclaré  nulle  faute 
d’acceptation  ; — Considérant  que  lu  volonté  du 
défunt,  exprimée  en  cet. acte,  est  alors  la  simple 
déclaration  de  In  volonté  que  sa  sœur  lui  a énon- 
cée dans  le  billet  qu’il  déclare  lui  avoir  été  laissé 

(1)  Celte  solution  est  conforme  à l’opinion  de  Po- 
thier, du  Mandat,  n.  160,  qui,  en  parlant  du  procu- 
reur omnium  bonorum,  dit  que  « si,  quoiquen  son 
nom  de  procureur,  il  Taisait  oe>  emprunts  de  sommes 
considérables  qui  excédassent  les  bornes  de  son  ad- 
ministration , ou  de  sommes  dont  on  no  verrait  pas 
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par  elle  à sa  mort  ; — Que , dans  la  circonstance 
que  ce  billet  n’est  pas  reproduit , l’acte  qui  le 
rappelle  doit  être  censé  lui  être  entièrement  con- 
forme dans  sa  partie  diapositive,  en  telle  sorte 
qu’il  en  résulte  la  preuve  suffisante  que  feu  Claire 
Eydclet  a voulu  et  ordonné  que  Suzanne  Wou- 
ters levât,  sur  la  succession  de  son  frère,  une 
somme  de  deux  mille  florins,  ce  qui,  dans  les 
termes  du  droit , constitue  un  fidéicommis  de 
cette  somme  en  faveur  de  l'appelante;— Considé- 
rant que,  par  suite  de  ce  que  dessus,  l’on  ne 
rencontre  pas  dans  l'espèce  des  termes  habiles  4 
un  simple  legs  ; — Attendu  l’art.  2 de  la  loi  des  25 
oct.  et  14  nov.  1792,  publiée  dans  les  départe- 
niens  réunis  le  29  brum.  an  4,  portant:  « Les 
substitution»  faites  avant  la  publication  d><  pré- 
sent décret  par  quclqu  acte  que  ce  soit,  sont  et 
demeureront  abolies  sans  elTet;  » — Considérant 
que,  dans  l’expression  de  substitution  sont  com- 
pris toute  espèce  «le  fidéicommis  ;— Qu'en  consé- 
quence, l’action  de  l’appelante,  pour  avoir  cette 
somme,  sc  trouvait  éteinte  lors  du  décès  de  Char- 
les Eydelet,  par  l’effet  de  celte  loi,  comme  n’é- 
tant pas  encore  ouverte  lois  de  sa  publication;— 
Déclare  qu’il  a été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  18  pluv.  an  9. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 1"  section. 


MANDAT. — Administration.  — Obligations. 
La  clause  générale  d’une  procuration  pour  ré- 
gir et  administrer,  ne  donne  pas  le  droit 
d’obliger  le  mandant , par  des  billets  étran- 
gers n l'administration  qu’il  confie  au  man- 
dataire  (I). 

(Bouchcroau — C.  la  Y*  Rivière.) 

Le  cit  Uouchercau,  avant  de  partir  pour  Sainl- 
Dorningue,  laissa  à son  épouse  uuc  procuration 
«pour,  dans  son  absence,  régir,  gouverner  et 
administrer  leurs  biens  et  alTaircs  , en  percevoir 
et  vendre  les  fruits  et  revenus,  ou  les  bailler  à 
terme  et  à loyer;  compromettre , convenir  d’ex- 
perts et  arbitres,  traiter,  composer,  transiger, 
relâcher,  céder , transporter  et  autrement  accor- 
der et  finir  pour  quelque  affaire  avec  les  personnes, 
pour  les  prix  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
que  sadite  épouse  avisera.  » 

Pendant  l’absence  du  cil.  Bouchereau  , un  cit. 
Mauyille  passa  pour  uuc  certaine  somme  de  bil- 
lets à son  ordre,  lesquels  furent  endossés  par  sa 
femme , agissant , était-il  dit , en  vertu  de  procu- 
ration, aux  cil.  Dubreuil,  tiaubert  et  compagnie 
qui  les  mirent  dans  la  circulation. 

Un  de  ces  billets  montant  à 10,000  fr.  n’ayant 
pas  été  payé  a échéance , le  cit.  Rivière  , qui  en 
était  porteur,  assigna  en  paiement  les  divers  si- 
gnataires du  billet , et  le  cit.  Bouchereau  revenu 
en  France. 

7 fruct.  an  2.  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne les  défendeurs  à payer. 

Appel  de  la  part  du  cit.  Bouchereau  qui  sou- 
tient n’avoir  donné  a sa  femme  qu’une  procura- 
tion générale  pour  administrer  et  régir  ses  biens, 
et  non  pour  l'obliger  par  des  billets  étrangers  à 
l’administration  qu'il  lui  avait  confiée  , et  il  éta- 
blissait que  les  billets  endossés  par  sa  femme 
étaient  étrangers  a cette  administration. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que  la  clause 

l'emploi,  il  excéderait,  en  ce  cas.  son  pouvoir,  et 
n’obligerait  ni  la  personne,  ni  les  biens  du  mandant.» 
— Elle  est  également  conforme  à l’art.  1988  du  Code 
civil,  d’après  lequel  le  mandai  conçu  en  termes  gé- 
néraux n'embrasse  que  les  acte»  d'administration. 


Tribunaux  d’appel, 


( 23  pluv.  an  9.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 1"  vent.  as  9.  ) 27 


générale  d’une  procuration  , donnée  dans  le  but 
de  régir  et  d'administrer,  ne  peut  donner  le  pou- 
voir d’aliéner  ni  d’obliger  le  mandant  pour  des 
objets  étrangers  à l'administration  qu’il  confie; 
— Que  la  procuration  donnée  a la  dame  Bouche- 
rea n ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'obliger  son 
mari,  de  consentir  ou  endosser  des  billets  étran- 
gers à son  administration;  que  In  clause  générale 
énoncée  à la  tin  de  la  procuration  ne  pouvant,  ne 
devant  se  rapporter  qu'à  ce  qui  était  énoncé  dans 
le  corps  de  la  procuration  . on  ne  pouvait  pas  en 
inférer  un  pouvoir  qui  n’était  pas  inséré  dans  la 
procuration  elle-même  ; — Qu'il  n'était  nullement 
prouvé  que  le  produit  des  billets  eût  servi  à l'ac- 
quit du  domaine  de  Carbonieux  ; que  ce  n’était 
pas  le  cas  d'invoquer  le  privilège  du  tiers  por- 
teur i car  toutes  les  exceptions  prises  du  défaut 
de  pouvoir  et  de  vérité  des  billets , peuvent  s’op- 
poser au  tiers  porteur  qui  doit  s'imputer  l’inat- 
tention dont  il  est  victime;—  Relaxe  le  cit.  Bou- 
chcreau  de  la  demande  contre  lui  formée. 

Du  22  pluv.  an  9. — Trib.  d'appel  de  Bordcaui. 
— Concl.  conf.,  le  cit.  I.econ,  subsl.  — PI. , les 
cit.  Lainë , Boy  et  Dclpit. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Dettes  liquides.  — 
Description  des  objets. 

Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1607  ( titre  33, 
art.  2 ) , la  taùie-exécution  formée  pour 
choses  non  liquides,  dont  la  condamnation 
avait  été  prononcée  par  jugement,  et  pour  le 
paiement  des  frais  liquidés , était  valable, 
mais  quant  à ce  dernier  chef  seulement. 
Sous  l'empire  de  l'art  6 du  même  titre,  était 
nul  le  procès-verbal  de  saisie  qui  ne  conte- 
nait pus  l'inventaire  et  la  description  des 
objets  saisis;  cependant  cette  nullité  pouvait 
être  couverte  par  la  renonciation  formelle 
du  débiteur  à s'en  prévaloir. 

(Dcbcer— C.  Dcbeer.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — 1 Considérant  que  rien 
n'cinpécltait  la  saisie-exécution  pour  les  dépens 
prononcés  par  jugement  du  12  llor  , puisqu'ils 
étaient  liquidés  et  qu'il  suffisait  qu’un  des  objets 
du  commandement  fut  liquidé  pour  que  l'exécu- 
tion ne  put  être  arrêtée  que  par  le  paiement  ou 
des  offres  réelles , jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
était  certain  cl  liquide,  attendu  que  la  plus  pé- 
tition n'a  pas  lieu  dans  nos  mreurs  ; 

Considérant  que  l'exploit  d’exécution  est  vi- 
cieux dans  la  forme , en  ce  que  l'huissier  a dé- 
claré saisir  lotis  les  meubles  de  Catherine  De- 
becr,  sans  en  faire  l’inventaire  parle  menu  et  en 
détail  comme  l'exige  l'art.  6 du  lit.  33  de  l’ordon. 
de  1667;  que  l’observation  de  cet  article  est  d’au- 
tant plus  nécessaire  que  le  défaut  d’inventaire 
peut  compromettre  l’intérêt  des  créanciers  et  du 
débiteur,  en  abandonnant  a la  garde  des  per- 
sonnes, commises  à cet  effet,  des  meubles  et  effets 
dont  elles  pourraient  disposer,  sans  être  tenues  à 
aucune  responsabilité,  puisqu’aiicune  pièce  ne 
justifierait  qu  elles  en  ont  été  chargées  ; que,  d’un 
uutre  côté,  l’absence  de  cette  forme  plumait  en- 
traîner des  vexations,  en  ce  que  l’huissier  exploi- 
teur serait  dans  le  cas  de  mettre  dans  la  saisie 
beaucoup  plus  de  meubles  qu'il  n’en  faudrait  pour 
remplir  l'objet  du  commandement  Considérant 
que,  dans  l’espèce  particulière,  Catherine  Dcbeer 
a non-seulement  appiouvé  l'exploit  de  saisic-cié- 
cution  fait  à son  domicile,  mais  qu  elle  a dispensé 
l'huissier  de  toute  autre  forme,  en  ne  se  réservant 
d'autres  droits  que  ceux  qui  résultaient  de  Sun 

(1)  Celte  décision  serait  sans  application  aujour- 
d'hui que,  & la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  la 


acte  prétendu  d’appel;  qu’elle  n’a  point  réclamé 
contre  son  écrit  du  21  frucl. , qui , dés  lors , doit 
être  considéré  comme  l’effet  de  sa  libre  volonté , 
et  même  comme  un  ouvrage  fait  à sa  propre  de- 
mande, pour  éviter  l’éclat  de  plus  grandes  forma- 
lités Dit  qu’il  a été  mal  jugé;  —Déclare  Cathe- 
rine Debeernon  recevable  et  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  opposition  et  en  nullité  de  la  saisie- 
exécution  dont  s'agit,  etc. 

Du  23  pluv.  an  9.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  section. 


SUBSTITUTION.— Interprétation. — Disro- 

SITiy >S  TESTAMENTAIRES. 

Dans  une  clause  de  substitution  ainsi  conçue  : 
a Je  laisse  mon  frère  A...  et  ma  belle-sœur, 
« mes  héritiers  universels , et  veux  qu’ils 
u appliquent  le  revenu  de  mon  hérédité  au 
« profit  de  mes  neveux  respectifs,  » le  mot 
respectifs  a pour  effet  de  restreindre  /’flpp/i- 
cation  du  mot  neveux  aux  enfant  du  frère 
et  de  la  belle-sœur  institués  par  le  testateur , 
à l'exclusion  de  ceux  issus  d une  autre  sœur 
non  comprise  dans  l'institution  d'héritier. 

(Oultremont— C.  flerlaimont.) 

Du  27  pluv.  an  9.— Trib.  d'appel  de  Liège. 

MANDAT.— Étendue. 

Du  29  pluv.  an  9 (aff.  Bouchereau).  — V.  ce 
jugement  à la  date  du  22  du  même  mois. 


COMPROMIS— Appel. 

Lorsque,  dans  un  compromis , l'une  des  parties 
s'est  réservé  l’appel,  cette  réserve  profite  à 
la  partie  oui  n'a  pas  fait  la  réserve  (t). 

(Marchand— C.  Bouan.) 

Par  un  compromis  en  date  du  25  pluv.  on  8, 
les  héritiers  Marchand  avaient  soumis  à des  ar- 
bitres les  contestations  qui  les  divisaient.  — Les 
parties  ne  s’étaient  pas  réservé  la  voie  de  l’appel. 

Un  des  héritiers  Marchand  , le  cit.  Lamothe  , 
étant  venu  a décéder  avant  que  les  arbitres  uo 
rendissent  leur  décision,  et  son  hérédité  ayant 
été  répudiée  par  ses  héritiers,  le  cit.  Bouan  fui 
nommé  curateur  à sa  succession  vacante. 

Ce  dernier  sc  fil  autoriser,  par  jugement  du 
i therm.  an  8,  a adhérerai!  compromis  du  25 
pluv.  précédent,  sous  la  réserve  d'appeler  du 
jugement  arbitral.  El  cette  adhésion  eut  en  effet 
lieu  avec  celte  réserve,  en  présence  et  sous  l' ac- 
ceptation des  héritiers  Marchand, 
ü vend,  an  9,  jugement  arbitral . 

Un  des  héritiers  Marchand  en  a interjeté  ap- 
pel, en  se  fondant  sur  ce  que  , bien  que  dans  le 
compromis  il  n'eût  pas  été  fait  de  réserve  d’ap- 
peler, cependant  les  lèservesultérieurement  faites 
par  le  cit.  Bouan  , et  acceptées  par  les  autres  hé- 
ritiers, devaient  profiler  «i  tous. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;—  Attendu  que,  par  cela  seul 
qu’une  des  parties  s'était  réservé  l’appel,  ce  droit 
devenait  commun  aux  autres  parties;  — Que  le 
jugement  ne  pouvait  pas  être  définitif  et  sans  ap- 
pel poui  quelqu’une  d’elles,  et  en  même  temps 
soumis  à l’appel  pour  d’autres  i — Que,  d’ailleurs, 
toutes  le  parties  ayant  accepté  le  compromis  fait 
en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  tel  qu’il  avait  été  prescrit  par  ce  juge- 
ment, c’est-à-dire  sous  la  réserve  de  l’appel,  étpleiü 
présumées  avoir  ce  droit,  aussi  duns  leur  intérêt 
respectif. 

Du  1"  vent,  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Bor- 
deaux. 


loi  du  21  août  1790 , l'appel  des  jugemens  arbitraux 
est  de  droit  (Code  de  procédure,  1010). 


28  ( 2 veut,  an  9.  ) Tribunaux  d’appel.  ( 12  veut,  an  9. 


VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.  - Hypothè- 
que JUÜICIAIHE. 

Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7 (art.  3),  le  créan- 
cier par  acte  sous  seing  privé  ne  peut,  avant 
l'échéance  de  la  dette,  assigner  son  débiteur 
à fl  n de  reconnaissance  d écriture  en  justice, 
dans  le  but  de  se  procurer  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  sa  créance  (1). 

(Folloppe— C.  Couslon.) 

Du  2 vcnl.  on  9.  — Trili.  d'appel  üe  Paris.  — 
PI.,  les  cil.  Duclos  et  Brunet. 

ARRÊTÉ  Dü  GOUVERNEMENT.  - Loi 

CONSTI1  t'I  IONNELLE. 

Du  5 vent,  on  9 (Lévéque).— Trib.  d'appel  de 
Rennes.  — K le  texte  du  jugement,  part.,  à la 
date  du  l*r  flor.  an  10,  où  se  trouve  le  jugement 
rendu  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  dans 
cette  otTaire. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — Action. 
Le  successible  gui  poursuit  en  justice  le  paie- 
ment d'une  somme  due  cm  défunt,  fait  acte 
d’héritier  (2). 

(Maucuil— C.  Marchais.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Statuant  sur  les  appels  in- 
terjetés par  Michel  ès-nomsdes  jugemens  rendus 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  les 
18  niv.,  U flor.,  8 fruet.nn  7 Attendu  que  les 
filles  Marchais  n'ont  pas  fait  faire,  après  le  décès 
de  leur  mère,  de  procès-verbal  de  carence,  et 
qu’elles  sont  restées  en  possession  des  elTcts  qui 
lui  avaient  appartenu  sans  en  faire  faire  inven- 
taire;—Attendu  encore  que  les  filles  Marchais  et 
Louis-Hubert  Marchais,  leur  fi  ère,  oui  formé  des 
demandes  relatives  aux  arrérages  du  douaire  et 
au  préciput,  demandes  qu'ils  ne  pouvaient  for- 
mer qu’en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère , qui 
était  elle-même  garante  de  la  vente  des  biens 
dont  il  s'agit;  — Attendu,  enfin,  que  les  enfans 
Marchais  n’ont  pu  renoncer  ensuite  valablement 
à la  succession  de  leur  mère;— En  ce  qui  touche 
les  appels  dudit  Michel  Dit  qu’il  a été  mal  juge 
par  les  trois  jugemens  susdates  a l'égard  desdils 
enfans  Marchais,  bien  appelé;— Entendant,— Dé- 
charge ledit  Michel  és-noms  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;— Au  principal,— Déboute 
les  enfans  Marchais  de  leurs  demaudes  ; — En 
conséquence,  — Fait  mainlevée  pure  et  simple 
audit  Michel  ès-noms  de  toutes  saisies,  opposi- 
tions mobilières  et  immobilières  formées  a leurs 
requêtes,  — Ordonne  que  tous  débiteurs  du  mi- 
neur Maucuit  paieront  et  videront  leurs  mains 
entre  celles  dudit  Michel  és-noms,  cl  que  toute 
radiation  d’opposition  immobilière  sera  faite  par 
tous  conservateurs  , greffiers,  dépositaires,  quoi 
faisant  déchargés , etc. 

(I)  L'art.  3 de  la  loi  du  1 1 hrum.  an  7 sur  le  ré- 
gime hypothécaire  était  ainsi  ronçu  : « L'hypothè- 
que existe,  il  la  charge  de  l'inscription,  pour  une 
créance  qui  résulte  d'un  acte  privé  dont  la  signature 
aura  été  reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  juge- 
ment. » Cette  disposition,  comme  on  le  voit,  lais- 
sait en  doute  si  le  jugement  de  reconnaissance  d'écri- 
ture pouvait  être  poursuivi  avant  ou  seulement  après 
Pécbeance  de  la  dette  : c’est  celle  dernière  opinion 
ue  le  tribunal  do  Paris  adopte  ici  ; mais  la  junspru- 
ence  se  prononça  plus  tard  en  sens  contraire  (K. 
Cass.  3 lev.  1806,  lhjanv.  et  17  mars  1807,  6 uvr- 
1809).  Celte  jurisprudence  qui  n’était  pal  sans  in- 
Convéniens  quant  I l’existence  de  l'hypothèque,  ap- 
pela l’attention  du  gouvcrneuieul,  et  une  loi  du 
3 sept.  1807  (encore  aujourd'hui  on  vigueur)  disposa 


Du  6 vent,  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — . 
Prés-,  le  cit.  Trcilhard. — Concl.,  le  cil.  Mourre, 
cumm iss.  — PI.,  les  cil.  Bellart  et  Robert. 


BAIL  A FERME.— Engrais.— Compensation. 
Le  fermier  ne  peut  prétendre  compenser  avec 
les  fermages  échus  le  prix  des  engrais,  se- 
mences ou  améliorations  par  lui  faites  : l’es- 
timation de  ces  améliorations  ne  pouvant 
légitimement  s’opérer  qu'à  l'expiration  du 
bail . 

(Von  Ælbrouck — C.  Claro.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  le  droit 
aux  indemnités  que  Van  Ælbrouck  pourra  pré- 
tendre pour  améliorations,  engrais  cl  semences, 
ne  doit  s’ouvrir  qu’a  l’expiration  de  son  bail , et 
qu’ainsi  un  droit  éventuel  ne  peut  ni  être  com- 
pensé, ni  procurer  la  voie  de  rétention,  relative* 
ment  n une  créance  liquide  et  échue  ; — Déclare 
Van  Ælbrouck  non  recevable  et  mal  fondé;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8 vent,  an  9.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— y section. 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  — Discours  PB- 

BLIC.—  CONl  Il  F.  FAÇON. 

Les  auteurs  gui  lisent  leurs  ouvrages  en  public 
ne  renoncent  pas,  par  cela  seul , au  droit  de 
propriété.  Lu  conséquence,  on  ne  peut,  sans 
la  permission  de  l'auteur,  imprimer  et  pu- 
blier des  ouvrages  ainsi  lus  <3). 

(Chénier— C.  Gratiot.) 

A la  cérémonie  funèbre  célébrée  au  Champ- 
dc-Msrs,  le  20  proir.  un  7,  en  riionnour  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  assassinés  à Rastadt,  lo 
cit  Marie-Joseph  Chénier,  membre  de  l'Institut, 
prononça  un  discouts  sur  l'événement  du  9 flor. 
précédent. 

Comme  il  entrait  dans  les  vues  du  gouvernement 
que  ce  discours  fût  en  tendu  de  tous  ceux  qui 
assistaient  à la  cérémonie,  six  orateurs  furent 
chargés  de  le  réciter  daus  différentes  parties  du 
Champ-dc-Mars , cl  à cet  cfTcl  on  distribua  un 
certain  nombre  de  copies. 

Ce  discours  enleva  tous  les  suffrages.  Le  len- 
demain les  journaux  en  firent  le  plus  pompeux 
éloge;  ils  en  citèrent  plusieurs  passages,  et  celui 
que  rédigeait  le  cil.  Gratiot,  le  rapporta  même 
dans  son  entier.  Il  ue  parait  pas  que  le  citoyen 
Chénier  se  soit  plaint  de  celle  insertion;  mais 
a) ont  appris, peu  de  temps  après,  que  le  citoyen 
Gratiot  avait  imprimé  ce  discours  eu  petit  format, 
et  au  nombre  de  12,009  exemplaires,  il  dirigea 
contre  lui  des  poui  suites  en  contrefaçon. 

13  pluv.  an  8 , jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  renvoie  le  cit.  Gratiot  de  la  demande.  — Ce 
jugement  qui  reproduit  le  sjstémc  que  le  cil. 

en  ces  termes  : « Lorsqu’il  a été  reudu  un  jugement 
sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation 
sous  seing  privé , formée  avant  l’échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  ladite  obligation,  il  ne  peut  être  pris  au- 
cune inscription  hvpolhécaire  en  vertu  do  ce  juge- 
ment, qu'à  défaut  de  paiement  de  l'obligation  apres 
son  échéance  ou  son  exigibilité,  à moins  qu’il  n’y 
ait  eu  stipulation  contraire,  » 

(2)  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  civil  (art. 
778.)—  / . au  surplus  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus,  Denisart.  v°  Acte  tl  héritier,  n°.2,  ot  M.  Du 
ranton,  l.  6,  r 386. 

(3)  V.  daus  le  même  sons,  arrêts  de  Paris,  des 
27  août  1828  cl  30  juiu  lfc.30,  relatifs  aux  levons  pu- 
bliques des  professeurs. 


iogle 


( 13  VENT.  AN  ».  ) 

Gratiot  avait  développé  pour  sa  défense  est  ainsi 
conçu:— «Attendu  que  ce  discours  n’a  eu  pour 
objet  que  de  répandre,  avec  la  plus  grande  publi- 
cité possible , les  faits  relatifs  a l'assassinat  des 
plénipotentiaires;  que  le  cil.  Chénier  a composé 
ce  discours , non  comme  un  simple  auteur,  pour 
s’en  ménager  a lui  seul  le  débit , mais  au  nom  du 
gouvernement,  à la  tribune  et  dans  un  local  réel- 
lement public , qu'au  même  instant  six  orateurs, 
À qui  il  avait  livré  des  copies  de  son  manuscrit, 
le  prononçaient  dans  le  Chainp-dc-Mars,  pour  en 
multiplier  la  connaissance  ; d'où  il  suit  qu'il 
n'est  pas  possible  de  supposer  au  cit.  Gratiot, 
dans  la  réimpression  qu’il  convient  avoir  faite  de 
ce  discours,  déjà  imprimé  dans  son  journal,  ainsi 
qu’il  l’a  été  dans  tous  les  autres  journaux  pos- 
sibles, l'intention  de  dépouiller  le  cil.  Chénier 
d’une  propriété  qu’il  se  serait  réservée,  étant  au 
contraire  conforme  à la  nature  des  choses,  à 
l’objet  de  ce  discours,  et  aux  circonstances  qui  y 
donnent  lieu,  que  c’est  uniquement  pour  la  gloire 
de  servir  utilement  sa  patrie,  et  pour  former 
l’esprit  public,  qu’il  avait  composé  et  répandu  ce 
discours  avec  une  telle  profusion,  qu’il  n'est  pas 
de  bon  citoyen  qui  ne  pût  etnedùts'en  procurer  la 
copie,  d'où  il  résulte  que  ce  n’est  pas  ici  le  cas 
d'appliquer  l'art.  4 de  la  loi  du  1»  juill.  1793.  » 

Appel  de  la  part  du  cit.  Chénier,  qui  a soutenu 
qu'il  était  incontestablement  propriétaire  du  dis- 
cours dont  il  était  l'auteur,  puisqu'il  n'en  avait 
fait  aucune  cession  ni  au  cit.  Gratiot  ni  à aucun 
autre.  — En  vain  objecte  t-on .disait-il , que  ce 
discours  a été  prononcés  la  tribune,  au  nom  du 
gouvernement,  avec  une  grande  publicité,  que 
six  orateurs  le  répétaient  en  difTérens  endroits  du 
Cbamp-de-Mars,  et  qu’ainsi  chacun  a pu  l’en- 
tendre , le  retenir  de  mémoire,  ou  à l’aide  de  la 
sténographie.  En  vain  le  cil.  Gratiot  prétend-il 
qu’en  l’imprimant  il  n'a  fait  que  seconder  les  in- 
tentions du  cit.  Chénier,  cl  qu’il  n’a  agi,  comme 
lui,  que  pour  la  gloire  de  servir  sa  patrie,  afin  qu’il 
n’y  eût  pas  de  bon  citoyen  qui  ne  pût  s'en  pro- 
curer copie. 

D'abord  c’est  une  erreur  de  prétendre  que  cette 
oraison  funèbre  ail  été  prononcée  au  nom  du  gou- 
vernement. Le  cit.  Chénier  a paru  à celte  fête 
comme  simple  cit.  ; mais  dans  ce  cas-la  même, 
le  cit.  Gratiot  n'en  serait  pas  plus  avancé , car  il 
a'ensuivraiiseulemeniquelegouvernemenlserait 
devenu  propriétaire  de  cet  ouvrage,  par  un  arran- 
gement quelconque  avec  l’auteur,  et  qu'il  faudrait 
toujours  que  le  cit.  Gratiot  justifiât  d’une  conces- 
sion.  Or,  comme  il  est  constant, dans  la  cause  , 
que  le  gouvernement  r payé  au  cit.  Gratiot  les 
exemplaires  qu’il  a fournis,  conçoit-on  qu’un  pro- 
priétaire ail  consenti  à vous  payer  ce  qu'il  avait, 
au  contraire,  le  droit  de  vous  vendre. 

Ensuite  , on  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  la  prononciation  publique  au  Cbamp-de-Mars 
soit  une  renonciation  implicite  au  droit  de  pro- 
priété. S'il  en  était  ainsi,  jamais  cette  propriété 
n’existerait:  les  discours  prononcés  à la  tribune 
publique,  à la  chaire  sacrée , au  barreau  même, 
deviendraient  la  proie  du  premier  copiste  ; et  si 
Fonlenellc,  Massillon  , Bossuet,  Fléchier,  Bour- 
daloue,  si  d'Aguesseau  et  Cochin  revenaient  au 
milieu  de  nous,  ils  devraient  consentir,  sans  mur- 
murer, que  la  sténographie  s'enrichit  audacieuse- 
ment des  fruits  de  leurs  génies  et  de  leurs  veilles. 


(1)  A'.sur  ce  point,  Chauveau,  Comment,  du  tarif 
t.  |*r,  p.  77,  n°  21  et  22.  — V.  aussi  anal,  en  sens 
contraire,  Cass.  23  vent,  an  10. 

(2)  Cette  loi,  qui  avait  nouvellement  réglé  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  des  communes, 
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Si , comme  l’ont  pensé  les  premiers  juges , ta 
gloire  de  servir  utilement  la  patrie,  et  le  désir  de 
former  l’esprit  public  pouvaient  être  regardés 
comme  une  abnégation  absolue  de  la  part  des 
auteurs,  de  toute  autre  honnête  et  juste  récom- 
pense, les  spéculateurs  de  la  librairie  ne  man- 
queraient pas  de  trouver  dans  toutes  les  produc- 
tions possibles,  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  généreux 
véhicules,  et  de  s’en  servir  comme  de  litres  pour 
dépouiller  tous  les  gens  de  lettres,  dont  les  ou- 
vrages pourraient  s'imprimer  er  se  vendre  avec 
avantage. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  lecture 
faite  en  public,  d’un  ouvrage  ne  prive  point  l’au- 
teur du  droit  de  le  faire  imprimer  et  de  le  vendre, 
et  qu’on  ne  peut , en  ce  cas , imprimer  cet  ou- 
vrage sans  son  consentement;  — Dit  qu’il  avait 
été  mal  jugé  parle  jugement  du  13  pluv.  an  8;— 
Et  néanmoins,  attendu  que  le  fait  de  l'impression 
du  discours  du  cit.  Chénier,  par  le  cit.  Gratiot, 
n'était  constaté  que  par  la  déclaration  dudit 
Gratiot,  laquelle  ne  peut  être  divisée Attendu 
qu’il  résulte  de  celte  déclaration , qu’il  n’a  im- 
primé ladite  oraison  que  par  l'ordre  du  ministre 
de  la  guerre  ; d’où  il  suit  que  les  parties  n’ont  pas 
dù  être  condamnées  , en  aucune  manière , l’une 
envers  l’autre;  —Les  a rais  hors  de  cause,  dépens 
compensés. 

Du  12  vent,  an  9.  —Tribunal  d’appel  de  Paris. 
—2'  section.—  PL,  les  cit.  Legrand  et  Dclahaye. 

AVOUÉ.— Frais.—  Registre.— Fin  de  non- 
recevoir. 

L'avoué  dont  le  registre  ou  livre  de  recettes  est 
incomplet  et  ne  mentionne  pas  toutes  les 
sommes  qu'il  a reçues,  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  déclaré  non  recevable  dans  une 
demande  en  paiement  de  frais,  si  d'ailleurs 
sa  bonne  foi  est  reconnue.  (Tarif,  art.  151  , 

S *0  (0 


Du  13  vent,  on  9.— Trib.  d’appel  de  Grenoble. 
— lr«sect.—  Prés. , le  cit.  Barrai. 

COMMUNE.— Dette.— Compensation. 

Les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  11 
frim.  an  7,  pour  le  paiement  des  dettes  com- 
munales (2),  n’ont  pu  faire  obstacle  à l'effet 
de  la  compensation  qui  s'est  opérée  de  plein 
droit  dans  la  personne  de  ceux  qui  étaient 
en  même  temps  débiteurs  et  créanciers  des 
communes.  (L.  11  frim.  an  7,  lit.  2.) 

(Le  maire  de  Mons — C.  Watier.)  — jugement* 
LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  lescrëan- 
ces  de  l’intimé  étant  liquidées,  puisqu'elles  sont 
fixées  par  des  ordonnances  de  paiement  eipédiées 
par  les  magistrats  de  la  ville  Mons , la  compensa- 
tion de  ce  qu’il  devait  à la  même  ville  s’est  opérée 
de  plein  droit;  — Considérant  que  la  loi  du  11 
frim.  an  7 n’a,  par  aucune  de  ses  dispositions , 
porté  atteinte  au  principe , d’après  lequel  une 
dette  liquide  se  compense  par  une  autre  dette 
liquide  ; — Dit  mal  jugé , etc. 

l)u  14  vent,  an  ».— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
—3®  section. 


portait  dans  son  lit.  3,  art.  31  et  34,  quo  les  dépen- 
ses des  communes  (il  s'agissait  ici  des  annuités  de 
bail  pour  la  vidange  des  immondices  de  la  ville  do 
Mons).  ne  seraient  acquittées  qu'au  fur  et  à mesure 
du  recouvrement  de  leurs  revenus  et  dans  des  pro- 
portions déterminées  par  l'administration  municipale. 


Tribunaux  d'appel. 


30  ( 15  yënt  an  9.)  Tribunaux  d'appel  ( 23  vent,  an  9.) 


ENQUÊTE  — Commission  rogatoire. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  7 fruct.  an  3,  les 
juges  ne  pouvaient,  même  du  consentement 
des  parties,  déléguer  pour  procéder  à une 
enquête,  un  membre  d’un  autre  trtbunal  (1). 

(Boiiet  — G.  Saincy.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu'aucune 
loi  ne  donne  aut  tribunaux  !e  droit  de  déléguer 
tout  ou  partie  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée, 
et  que  celle  du  7 fruct id.  an  3,  ordonnant  que 
l'affaire  soit  jugée  immédiatement  après  l'audi- 
tion des  témoins , décide  tacitement  qu’ils  ne 
peuvent  être  entendus  que  devant  les  juges  qui 
ont  ordonné  l'enquête;  que  la  loi  du  3 bruni,  an 
S,  dont  celle  ci-dessus  est  le  développement,  n'a 
été  rapportée  qu’en  ce  qui  touche  la  procédure 
à suivre  par  les  avoués,  mais  que  les  autres  dis— 
>osllions  subsistent  toujours;  qu'à  la  vérité,  dans 
'espèce,  les  parties,  de  concert,  demandent  que 
l'enquête  soit  faite  sur  les  lieux,  et  que  le  vu*u 
du  tribunal  serait  de  pouvoir  adopter  une  mesure 
qui  diminuerait  les  frais;  mais  que  le  consente- 
ment des  parties  ne  peut  ni  justifier  une  déléga- 
tion de  pouvoirs  que  la  loi  u' autorise  pus,  ni  don- 
ner aux  juges  qui  seraient  commis  un  droit  que 
la  loi  seule  peut  conférer;— Sans  avoir  égard  aux 
demandes  respectives  des  parties,  tendant  à ce 
que  leurs  enquêtes  soient  faites  devant  un  tribu- 
nal délégué,  — Ordonne  que  les  deux  enquêtes 
seront  faites  a l'audience. 

Du  15  vent,  an  9.  Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Prés  , le  cit.  Sallé. 


TESTAMENT.  — Nullité.  — Légitime.  — 
Fin  de  non-recevoir. 

La  demande  formée  par  un  successible  en  paie * 
«neuf  d'un  supplément  de  légitime , n'élève 
pas  une  fin  de  »ion-recevo*r  contre  une  de- 
mande ultérieurement  formée  par  ce  iuc« 
cessible,  en  nullité  du  testament  qui  Va  ré- 
duit « la  légitime  (S). 

(Jouve  — G.  Bellon.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; —Considérant que,  suivant 
la  loi  Post  legatum  acceptum,  fi,  de  his  ai ut  ut 
indiynis,  la  demande  en  paiement  d'un  legs  ou 
jd’un  supplément  <Je  légitime,  ni  la  réception  de 
l’un  ou  de  l’autre,  n'opposent  une  lin  de  non-re- 
cevoir contre  l'action  eu  nullité  de  la  disposition; 
qu'il  faut  une  renonciation  expresse  à cet  égard, 
qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  cause;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir 

Du  15  vent,  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Gre- 
noble. — Prés.,  le  cit.  Ballard.  — PI.,  les  cit. 
Bernard  et  Hugues. 

LÉGITIMITÉ.  — Acte  de  naissance.  — 

Preuve. 

Encore  qu'un  enfant  ait  été  inscrit  aux  regis- 
tres de  l’état  civil,  el  élevé  sous  des  noms 
étrangers , il  doit  être  réputé  fils  légitime  des 
époux  qui  Vont  reconnu,  surtout  si  c’est  par 
Vun  d’eux  qu'il  a été  élevé.  Une  telle  recon- 
naissance est  au  moins  un  commencement 
de  preuve  écrite  , suffisant  pour  autoriser 


(1)  P.  en  sens  contraire,  Paris,  9 uiv.  an  10. — 
Aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  v avoir  aucune  difficulté 
sur  ce  point.  L’art  255,  Code  de  procéd. , dispose 
que  si  les  témoins  sont  trop  éloignes,  il  pourra  être 
ordonné  que  l’enquête  sera  faite  devant  un  juge 
commis  par  un  trihnnal  désigné  à cet  effet. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  quand  l’exécution  vo- 
lontaire d’un  testament  emporte  renonciation  à op- 
poser les  nullités  qui  peuvent  aflêctcr  Pacte,  P.  Cass. 
24  juill.  1839  et  la  note. 


Venfant  à établir  sa  légitimité  par  la  voit 

de  la  preuve  testimoniale  (3). 

(Dur Inson  — C.  Colson  ) 

Le  17  juillet  1781,  un  enfant  du  sexe  fémi- 
nin, né  à Boulogne,  fut  inscrit  sur  les  registres 
de  l’état  civil,  sous  les  prénoms  de  Marie-Adé- 
laïde, ayant  pour  père  et  mère  les  époux  Duclo- 
son. 

Cet  enfant  eut  pour  parrain  le  citoyen  Ruard, 
beau-frère  d’une  daine  Colson , demeurant  alors 
s Boulogne,  el  pour  marraine,  la  femme  de 
chambre  de  celte  dame  ; et  il  fut,  dès  celle  épo- 
que, nourri  et  élevé  par  la  dame  Colson. 

La  dame  Colson  s’était,  en  1783,  séparée  de 
son  mari;  en  1786.  les  époux  se  rapprochèrent , 
et  Marie-Adélaïde  Ducloson  suivit  la  dume  Cul- 
son  dans  la  maison  de  son  mari. 

Depuis,  et  après  avoir  divorcé  avec  son  mari, 
la  dame  Colson  a adopté  Marie-Adelaide  Duclo- 
son. 

Peu  après,  en  l’an  8.  elle  est  décédée  après 
avoir  reconnu  que  Marie-Adelaide  Ducloson 
était  sa  fille  véritable,  issue  de  son  mariage  avec 
le  cit.  Colson. 

Une  assemblée  de  famille,  ayant  alors  nommé 
pour  tuteur  à Marie- Adeluule  Ducloson  le  citoyen 
Colson,  que  la  reconnaissance  de  sa  femme  lui 
donnait  pour  père,  celui-ci,  confirmant  cette  re- 
connaissance a,  en  sa  qualité  de  tuteur,  formé 
contre  les  héritiers  collatéraux  de  sa  femme,  une 
demande  tendant  a ce  que  Pacte  de  naissance  de 
Marie-Adélaïde  Ducloson  fût  réformé,  pour 
tl’elle  fût  déclarée  fille  légitime  de  lui  et  de  son 
pouse , décédée  ; à ce  que  Pacte  d’adoption  fût 
déclaré  nul,  ainsi  que  tous  actes  tendant  à com- 
promettre ou  a déguiser  son  état,  et  subsidiaire- 
ment il  a demandé  à être  admis  à la  preuve  de 
plusieurs  faits  relatifs  à In  grossesse  el  a l'accou- 
chement delà  dame  Colson,  â la  naissance  et  à 
l’éducation  de  sa  fille. 

8 thermidor  an  8,  jugement  qui,  avant  faire 
droit,  admet  le  citoyen  Colson  a faire  preuve  des 
faits  de  grossesse,  accouchement,  etc  —Le  24  du 
même  mois,  les  témoins  sont  produits  et  en- 
tendus, et,  le  même  jour,  un  jugement  déclare 
Marie- Adélaïde  Ducloson,  fille  légitime  du  ci- 
toyen Colson. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  delà  dame  Col- 
son. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,—  Confirme. 

Du  21  vent,  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
Concl.  conf.,  le  cit.  Mourre , couiniiss. — PI,  les 
cit.  Carbonnier  et  Hua. 


PRISE  MARITIME.  — Part.  — Désertion. 

Le  capitaine  d’un  corsaire,  qui  n'a  pas  dé- 
noncé, dans  les  trois  jours,  conformément  à 
Vordonn.  de  1681  ( tit . 18,  art.  18),  tes  déser- 
teurs de  son  équipage,  n'est  pas  fondé  à se 
prévaloir  de  leur  désertion  pour  leur  refuser 
les  parts  à eux  revenant  dans  les  prises 
auxquelles  ils  auraient  antérieurement  con- 
couru (4). 


(3)  II  résulte  formellement  de  Part.  323  du  Code 
civique  la  preuve  par  témoins  est  admise  contre  un 
acte  de  naissance,  lorsqu’il  y a commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  de  présomptions  el  indices  gra- 
ves résultant  de  faits  conslans. 

(4)  L’arrêté  du  2 prair.  an  11  (art.  13),  en  dispo- 
sant que  les  déserteurs  seront  privés,  suivant  les  cas, 
de  tout  ou  partie  de  leurs  paris  de  prises  , ne  repro- 
duit pas  la  disposition  restrictive  des  art.  18  et  19, 
tit.  18  do  Pordonn.  do  1681  \ il  y a donc  doute  sur  lu 
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(Dupony— C.  Breckland.) 

Ainsi  l’ayaii jugé  le  tribunal  de  commerce  d'Os- 
tende,  le  17  prair.  an  8,  par  les  motifs  suivant  : 

« ....Considérant  sur  la 2(qucstioiiquei’arl.  18, 
lit.  18  de  l'ordoun.  de  1681,  imposait  au  capi- 
taine du  corsaire  i Entreprenant , l’obligation 
de  dénoncer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  aui 
commissaires  des  classes,  les  déserteurs  de  son 
équipage,  et  de  les  déclarer  pareillement  et  dans 
le  même  délai  aux  officiers  de  l’amirauté,  en 
énonçant  les  circonstances  et  les  preuves  de  la 
désertion;  — Que  celte  obligation  a un  double 
but,  celui  d'avertir  l'administration  de  la  marine, 
delà  désertion  des  hommes  classés,  et  en  même 
temps  le  magistrat  chargé  déjuger  les  délits  ; — 
Qu  à la  vérité,  les  tribunaux  de  commerce  ne 
remplacent  pas  les  amirautés  quanta  la  juridic- 
tion criminelle,  mais  que  celle  partie  de  leur  at- 
tribution a passé  au  pouvoir  qui  leur  a été  sub- 
stitué pour  (a  recherche  et  la  punition  des  délits 
commis  par  les  gens  de  mer,  cl  que  rien  n’a  pu 
dispenser  le  capitaine  du  corsaire  i Entrepre- 
nant, de  remettre  sa  déclaration  entre  les  mains 
de  l'officier  de  police  compétent  dans  la  matière; 
— Considérant  d’ailleurs,  que  la  déclaration 
faite  au  bureau  des  classes  seulement,  n’énonce 
aucune  des  circonstances  de  la  désertion,  pas 
même  le  jour  auquel  Nicolas  Breckland  avait 
quitté  son  bord;  — Enfin,  que  si  le  législateur  a 
Voulu  contenir  les  matelots  dans  les  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits  pour  le  service  de  la  course, 
11  a en  même  temps  prévu  le  cas  où  par  faveur, 
ou  par  motif  d’intérêt,  le  capitaine  négligerait 
les  moyens  de  faire  punir  leurs  désertions;  que 
c'est  ce  qui  résultedesdispositionsdel’art.  19,  tic. 
18  del'ord.  de  1681  précitée  ; — Et  vu  les  art.  18 
et  I»,  litre  18  de  la  même  ordonn. ainsi  conçus  : — 
« Les  capitaines  de  navires  armés  pour  la  course, 
le  commerce  ou  la  pèche,  dénonceront,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  au  commissaire  des  classes, 
les  déserteurs  de  leurs  équipages,  et  les  déclare- 
ront pareillement  et  dans  Je  même  délai,  aux  of- 
ficiers des  amirautés,  ou,  dans  les  ports  étran- 
gers , aux  consuls  ou  vice-consuls  de  la  nation, 
en  énonçant  les  circonstances  et  les  preuves  de 
u désertion,  lesquelles  déclorations  seronteerti- 
flées  par  le  témoignage  de  trois  des  principales 
personnes  de  l’équipage,  et  reçues  sans  frais;  — 
Les  capitaines  qui  n’auront  pas  fait  les  déclara- 
tions prescrites  par  l'article  précédent  et  dénoncé 
les  déserteurs,  ne  pourront  former  contre  eux 
aucune  demande,  ni  leur  refuser  leurs  salaires 
ou  parts  sous  prétexte  de  désertion,  et  seront 
néanmoins  condamnés  a payer  n la  caisse  des 
invalides,  en  leur  propre  et  privé  nom,  les  som- 
mes qui  se  trouveraient  dues  auxdits  déserteurs, 
lorsqu’ils  ont  abandonné  le  navire,  sans  pouvoir 
les  répéter  contre  eux.  » — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Sans  s'arrêter  à Topposi- 
tjjn  «Etienne  Dupony,  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui,  le  91  messidor  an  8;  — Con- 
firme, etc. 

Bu  93  ventôse  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les.—sect. 
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COMPROMIS.  — Dernier  ressort.— Associés. 

La  clause  d’un  compromis  par  laquelle  des  as- 
socies conviennent  de  se  soumettre  d des  ar- 
ôi/res  chargés  déjuger  en  dernier  ressort  tes 
difficultés  qui  s’élèveraient  par  suite  de  ta 
liquidation  de  la  société,  peut  être  appliquée 
au  cas  où  les  arbitres  sont  appelés  « pro- 
noncer sur  le  refus  fait  après  dissolution,  par 
un  des  associés,  de  payer  a l'autre  une  somme 
qu’il  a reconnu  devoir  sauf  liquidation  (1). 

(Muller  — C.  Poignand.) 

Du  93  vent,  an  9. — Trib.  d'appel  de  Besançon. 


point  do  savoir  si  la  décision  que  nous  rapportons 
aérait  aujourd’hui  applicable. 

(1)  Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  joints  au  ju- 
gement du  tribunal  de  cassation,  rendu  le  7 iherm. 
an  10,  sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  Besançon. 

(2)  F . dans  le  même  sens,  Cass,  i •*  frim.  an  II 
et  la  note  ; 12  gerra.  an  13;  Grenier,  des  Donations, 
n°  442; Chabot,  Questions  transitoires,  v°  Réterve\ 
fi  3. — F.  encore  sur  cette  question  transitoire,  la 
jurisprudence  du  XJX«  tiède t y«  Réserve,  g 4, 


RESERVE.  — Institution  contractuelle.  — 
Légitime. 

Sous  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  la  réserve  faite 
par  le  donateur  dans  une  institution  con- 
tractuelle, appartenait,  en  cas  de  non-dispo- 
sition, aux  légitimait  es  non  institués,  cu- 
mulativement avec  leur  légitime  (9). 

(Brct  — C.  Mayrand).  — jugement. 

LE  IRIBCN'AL  ; — Considérant  que  la  dis- 
position de  la  loi  du  18  pluv.  an  à,  qui  attribue 
aux  légitimâmes  les  réserves  faites  dans  une  do- 
nation, sans  imputation  sur  les  légitimes  ou  por- 
tion d'icelles  dont  est  grevé  le  donataire , a lieu 
quand  même  le  donataire  ne  se  trouve  grevé 
d une  certaine  portion  des  légitimés  qu'en  vertu 
de  la  loi  ; que  les  légitimâmes  peuvent  réclamera 
la  fois  les  réserves  et  les  portions  de  légitime 
dont  la  loi  grève  la  donation;  — Confirme. 

Du  93  vent,  on  9.  — Tribunal  d’appel  de  Gre- 
noble— 1"  sect.  — Près.,  le  cit.  Barrai.  — PI 
les  cit.  Dutraitet  Duport  Lavitelle. 

1°  SERMENT.— Juge  de  paix.— Convention 

—Refus. 

9°  Preuve  testimoniale. — Consenikment. 

1 La  partie  citee  directement  devant  un  juge 
de  paix  pour  avoir  a prêter  serment  sur 
l existence  d’une  vente  qu’on  alléguerait 
qu  elle  a consentie,  peut  refuser  de  prêter  ce 
serment,  sans  qu’on  doive  pour  cela  regarder 
comme  constans  les  faits  sur  lesquels  le  ser- 
ment était  déféré  (3). 

%°La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ordonnée 
hors  des  cas  permis  par  la  loi,  alors  même 
que  la  partie  contre  laquelle  elle  doit  être 
faite  y a consenti  (4). 

fFizet— C.  Cotelle.) 

Fizet  prétendait  avoir  acheté  divers  objets  de 
Cotetle,  et  il  en  demandait  livraison  : Cotelle 
niait  lut  avoir  rien  vendu. 

Cité  devant  le  juge  de  paix  pour  avoir  à affir- 
mer si  la  vente  atail  ou  n’avait  pas  eu  lieu,  Co- 
telle  refusa  le  serment  qui  lui  était  demandé. 

Fizet  I appela  alors  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  eut  lieu,  lors  duquel  Cotelle  consentit  à la 
preuve  testimoniale  des  faits  prétendus  par  Fizet. 

Jugement  qui,  sans  avoir  égard  à ce  consente- 
ment rejette  l’offre  de  preuve. 


(3)  Ce  n’est  pas  là  en  effet  un  serment  décisoire 
détéré  au  court  d’une  instance,  et  dont  le  relus  a 
pour  conséquence  de  faire  rejeter  la  demande  ou 
l’exception  de  celui  qui  a déclaré  refuser  le  seraient 
déféré  ( P . art.  1361,  Cod.  civ.). 

li)  y . en  sens  contraire,  Bourges,  16  déc.  1826. 
— La  question  divise  le»  auteurs.  F.  dans  le  sens  dû 
l’arrêt  ci-dessus,  Toullier,  t.  9,  n°  37,  qui  cite  l’o- 
pinion de  Danty  sur  Boiceau;  et  dans  Je  sens  oo, 
posé,  M.  Duranton,  t,  13,  ir  308  ^ 
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Appel  de  la  part  de  Fiiet,  qui  soutient  que  le 
rerus  de  serment  de  la  part  de  Colelle  doit  foire 
tenir  pour  avérés  les  faits  sur  lesquels  le  ser- 
ment lui  était  déféré;  et  que,  dans  tous  les  cas, 

fiuisque  Colelle  avait  consenti  a l'admission  de 
apreu\c  testimoniale,  le  tribunal  de  première 
instance  n'avait  pu  refuser  de  l'admettre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'art.  25 
de  la  loi  de  mars  1791,  a bien  permis  aux  juges 
de  paix  de  recevoir  le  serment  ou  de  dresser 
procès-verbal  du  refus  de  le  prêter  ; mais  que, 
par  celle  disposition,  elle  n h pas  ôté  aux  parties 
la  faculté  de  réserver  tous  leurs  moyens  devant 
le  tribunal  compétent;  — Considérant  que  cette 
question  n'a  pas  même  été  soumise  au  tribunal 
de  première  instance; — Considérant qu e l art. 5.17, 
coutume  de  la  ci-devant  Normandie,  porte  :«  Nul 
n’est  tenu  d'attendre  la  preuve  de  son  héritage 
par  témoins  : ainsi,  doivent  tous  contrats  héré- 
ditaires et  hypothécaires  être  passés  devant 
notaire  ou,  pour  le  moins  sous  seing  privé;» 
—Considérant  que  l’art.  2,  lit-  20,  de  l’ordonn. 
de  1667,  est  ainsi  conçu:  «Seront  passés  actes 
devant  notaire  ou  sous  signatures  privées  de 
toutes  choses,  etc.;»  — Considérant  que  la  con- 
vention de  déroger  a la  disposition  des  lois  et  a 
leur  défense  expresse  ne  peut  être  admise,  parce 
que  c'est  une  maxime  constante  que  les  parties 
ne  peuvent  déroger  à ce  qui  est  de  droit  public; 
— Confirme. 

Ou  21  ventôse  an  9.  — Tribunal  d’appel  de 
Caen.  

CHOSE  JUGÉE.  — Rente  viagère. 

Bien  que  deux  renies  viagères  soient  établies 
par  le  même  titre , le  jugeaient  intervenu  sur 
l'une  n’a  pas  la  force  de  chose  jugée  a l'egard 
de  l'autre,  encore  bien  que  les  deux  procès 
présentent  à décider  la  même  question  (1). 

(Sonnegon  — C.  Meulon.) 

Du  25  vent,  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


(1)  K.  le  jugement  de  rejet  du  30  germ.  an  11, 
intervenu  sur  le  pourvoi  formé  contre  celte  décision. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 niv.  an  3,  et  lu 
note. 

(3)  Ce  fut  longtemps  une  question  fort  contro- 
versée, en  pays  de  droit  écrit,  que  celle  de  savoir  si 
la  légitime  était  une  portion  aes  biens  du  défunt  ou 
une  portion  de  l'hérédité.  L'hérédité  comprenait 
le  passif  comme  l’actif  de  la  succession  : harediias 
nihil  aliud  est  quàm  succesiio  in  unircrsum  jut 

uoddefunctus  habueril  (L.62,  IT .dereg.  jur.)\ Un- 
is que  par  le  mol  biens,  on  désignait  ce  qui  restait 
de  l'hérédité,  après  les  dettes  acquittées  : bona  in- 
telliguntur  cujusque , quee,  dcducto  a re  aliéna , 
mpenunt(  L.  39,  g l,fT.  de  rerb.  sign.). — Il  suivait 
de  ces  textes,  que  si  la  légitime  était  une  part  de 
l'hérédité,  le  légitimaire  était  tenu  des  dettes  con- 
curremment avec  l'héritier;  que  si,  au  contraire,  elle 
n'était  qu'une  part  des  biens,  il  en  était  alfranchi. 
Les  docteurs  qui  soutenaient  cette  dernière  opinion, 
parmi  lesquels  on  comptait  Alexandre,  le  président 
Favre,  Voét  cl  F urgole , se  fondaient  sur  les  lois  6, 
C.  de  inoffic.  testamento , 5 île  inofjic.  donationib ., 
et  sur  le  ch.  1er  de  la  nov.  118,  qui  désignent  la  lé- 
gitime comme  une  quote-part  des  biens,  propriai 
tubttanliai  palris , et  non  comme  une  portion  de 
l’hérédité.  Les  partisans  du  système  opposé,  en- 
tre autres  Lebrun,  Dumoulin,  Ricard  et  Pothier,  s’è- 
tayaient  aussi  de  plusieurs  textes  du  droit  romain, 
qui  semblent  au  prunier  abord,  bien  faits  pour  prêter 


APPEL.  —CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES. 

Une  partie  peut  appeler  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  ses  conclusions  principales,  alors  même 
u'il  aurait  accueilli  ses  conclusions  tubsi- 
iaires  (2). 

(Martinet—  C Parent.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  point  de 
savoir  si  l'appel  était  ou  non  recevable  formait 
la  principale  question  ; qu’il  existait  de  la  part  de 
l'appelant  une  conclusion  positive  tendant  a l'an- 
nulation du  rapport,  et  que  la  conclusion  subsi- 
diaire accueillie  par  le  jugement  dont  est  appel  no 
lourrait  être  regardée  comme  un  désistement  de 
a conclusion  principale; — Reçoit,  l’appel. 

Du  lfT  germ.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Greno- 
ble.—lro  sect. 


1°  LÉGITIME.  — Dettes.  — Héritier.  — 
Renonciation. 

2°  Formule  exécutoire.  — Saisir. 
l0£r»  pays  de  droit  écrit,  l’enfant  réduit  à sa 
légitime,  alors  que  son  père  avait  institué 
un  autre  héritier , n’était  pas  tenu,  pour  sa 
quote-part,  du  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
cession (3). 

Celui  qui,  en  optant  pour  sa  légitime,  anaït 
renoncé  à la  succession  paternelle,  ne  pou- 
vait cire  tenu  du  paiement  des  dettes,  encore 
bien  qu'il  eût  offert  d'en  supporter  sa  part, 
si  celte  offre  avait  été  rétractée  avant  toute 
acceptation  de  la  part  du  créancier. 

2° Un  exploit  de  saisie  n'est  pas  nul  pour  omis- 
sion de  la  formule  exécutoire  dans  la  copie 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  a lieu.  (Cod. 
proc.,  110,  515.)  (4) 

(Raillard  — C.  Dusillet.) 

Raillard  père  avait  fait,  en  1779,  une  Institu- 
tion contractuelle,  ou  prolit  de  son  (ils.  compre- 
nant tous  les  biens  qu'il  laisserait  à son  décès,  à 
la  charge  de  payera  sa  sœur,  Françoise  Raillard, 
une  somme  de  68,000  liv. 

Au  décès  de  Raillard  père,  Françoise  Raillard 
répudia  la  donation  qui  lui  avait  été  faite,  pour 
s'en  tenir  à sa  légitime  qui  lui  fut  délivrée. 

à la  controverse.  Ainsi,  le  g 3 des  Insüt.,  au  lit.  de 
inoff.  tcitam ..  appelait  la  légitime  une  part  de  rhé- 
réditi , pan  heredilaiis  : le  ch.  3 de  la  nov.  115, 
décidait  que  la  légitime  devait  toujours  être  laissée 
à titre  d’institution  ; d'où  l’on  inh-rait  que  les  légi- 
ti  ma  ires  élaul  de  véritables  héritiers,  devaient  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes  de  l'hérédité.  On 
tirait  ensuite  des  argumens  moins  directs  du  g 3, 
des  Instit.  de  leg.  t'alcid.  et  de  la  loi  27,  g 13, 0.  ait. 
S.  C.  Treb.  — Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  ques- 
tion fut  résolue  en  faveur  des  légiliiuaircs  ; mai»  il 
n'en  lut  pas  ainsi  en  pays  coutumier,  on  y suivait  la 
maxime  établie  par  Dumoulin  : non habet  légitimant, 
nisiquihaTfsest.  - J',  sur  ces  divers  points,  Furgole, 
des  Testament , ch.  8,  sect.  3,  n"*  77  et  79  ; Lebrun, 
det  Successions , ch.  3,  »©ct.  I ; Denisart,  v°  Légi- 
time, et  Merlin,  Répert.,  eod  sect.  2, § I. — C’est 

encclélatdela  doctrine,  que  la  question  s est  présen- 
tée dans  l'espèce  ci-dessus  devant  la  Cour  de  Be- 
sançon, qui  la  résolue  conformément  aux  principes 
admis  en  pays  de  droit  écrit,  qui  y étaient  en  vigueur. 
— Aujourd'hui,  la  réserve,  tenant  lieu  de  la  légitime, 
est  considérée  comme  une  portion  de  l'hérédité  à 
laquelle  on  ne  peut  avoir  droit  qu’en  qualité  d'héri- 
tier. (C.  civ.,  1004.) — y.tur  ce  point,  Toullicr,  L 5, 
nr"  107  et  suiv.;  d'où  la  conséquence  que  l'héritier 
à réserve  est  tenu  au  paiement  aes  dettes,  au  prorata 
de  son  émolument.  (Cod.  civ.,  870.) 

(4)  V.aual.  dans  le  même  *çus,Ca*$.  28  novembre 
182 
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Plus  tard,  une  créancière  de  la  succession,  la 
veuve  Dusillft,  dirigea  des  poursuites  contre 
Françoise  Raillard,  comme  héritière  de  son  père, 
et  après  lui  avoir  fait  notifier  le  titre  de  sa  créan- 
ce, elle  pratiqua  sur  elle  une  saisie  immobilière. 

Françoise  Raillard  a demandé  la  nullité  de  la 
saisie  et  de  toutes  autres  poursuites,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  titres  qui  lui  avaient  été  no- 
tifiés dans  l'exploit  de  saisie  n'étaient  pas  revêtus 
.de  la  formule  exécutoire. — Au  fond  elle  u soutenu 
quêtant  simple  légitimaire,  elle  ne  pouvait  pas 
être  considérée  comme  héritière,  etque  par  suite 
elle  n’était  pas  tenue  des  dettes. 

La  veute  Du.-illet  a répondu  que  ses  titres 
étaient  revêtus  d’une  formule  exécutoire;  mais 
qu’on  avait  seulement  omis  de  donner  copie  de 
cette  formule  dans  l’exploit  de  saisie,  ce  qui  n’é- 
tait pas  un  moyen  de  nullité;  que  la  légitime 
était  une  quote-part  des  biens  et  non  pas  une 
quote-part  de  1 hérédité,  de  telle  sorte  que  le  lé- 
gitimaire  était  tenu  des  dettes;  que  d ailleurs, 
Françoise  Raillard  avait  offert  a la  veuve  Dusillet 
de  paver  sa  quote-part,  ce  qui  la  rendait  non  re- 
cevable à prétendre  qu’elle  n’était  pas  héritière. 

18  niv.  an 8,  jugement  du  tribunal  de  la  Haute- 
Saône,  qui  condamne  Françoise  Raillard. 

Appel  de  la  part  de  celte  dernière. 

JCGKMbNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant , sur  la  pre- 
mière question , que  Jes  titres  en  vertu  desquels 
a été  faite  la  saisie,  sont  revêtus  de  la  formule 
exécutoire,  et  qu’aucune  loi  n’ünposc  l'obligation 
de  rappeler  ces  formules  exécutoires  des  actes 
dans  les  exploits  de  saisie; 

Sur  la  seconde  question,  que,  les  termes  dans 
lesquels  est  conçue  la  procuration  du  4 sep- 
tembre 1779  caractérisent  une  institution  con- 
tractuelle universelle  en  faveur  du  fils  Raillard, 
puisque  les  biens  y sont  assurés  tels  qu’ils  existe- 
ront au  décès  des  père  et  mère;— Sur  (a  troisième, 
que  la  distraction  de  la  quarte  légilimaire  a lieu, 
soit  qu’apres  avoir  fait  un  testament,  le  père  de 
famille  dispose  de  ses  biens  par  des  donations 
immodérées,  soit  que,  sans  fuirc  de  testament,  il 
ne  dispose  que  par  donations  : Precibus  quidem 
tuis  pruposita  rescripta  eos  parentes  dénotant, 
qui  cum  testamento  facto  vivi  patrimonium 
suum  inimensis Uunationibus  exinanissent,  ma- 
rre nomen  hœredum  libetis  reliquerunt  ; sed 
ad  intestatos  quoque  cadem  ratio  œquilatis 
extenditur  (L.  3,  C.,  de  inoff.  douât.);—  D’où  il 
suit  que  si  le  contrat  de  mariage  renferme  une 
institution  d’héritier  valable,  la  destiualiou  de  la 
somme  de  G8,ooO  fr.,  fuite  en  faveur  de  l’appelan- 
te, ne  pourrait  être  considérée  que  comme  un 
legs  ou  une  institution  in  re  certâ,  qui  n’assujé- 
tissent  pas  le  légataire  au  paiement  des  dettes  de 
la  succession,  puisqu’il  y a un  héritier  universel 
désigné , contre  lequel  les  créanciers  pouvaient 
exercer  leurs  actions  : Quoties  certi  quidem  ex 
certâ  re  scripti  sunt  hœredes,  tel  certis  rebus 
pro  suâ  institutione  contenu  esse  jussi  sunt, 
quos  legatariorum  loco  habsri  certum  est  : alii 
vero  ex  certâ  parte,  vel  sine  parte , qui  pro  ve- 
terum  legum  tenore  ad  certam  unciarum  ins- 
titutionem  referunlur ; eos  tantùmmodo  omni- 
bus hœreditariis  actionibus  uti,  vel  conveniri 
decernimus,  qui  ex  certâ  parte,  vel  sine  parte 
icripti  fuerint,  nec  aliquam  deminutionem 
earumdem  actionum  occasions  hœredum  ex 
certâ  re  scriplorum  fieri  (L.  13.,  C.,  de  hœ - 
red.;  instit.)  En  sorte  que,  dans  ce  cas,  l’inti- 
mée ne  serait  pas  fondée  à critiquer  l’option  faite 
par  l’appelante-  Si  on  considérait  le  contrat  de 
mariage  de  177»  comme  une  donation  pure  et 
«impie,  comme  cette  doaatioA  aurait  6 lé  exor- 
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bitanle,  pris  égard  aux  dettes  qui  existaient  déjà, 
l'appelante  aurait  eu  un  intérêt  puissant  a renon- 
cer a la  succession  pour  prendre  sa  légitime  et 
elle  n’eût  fait  aucune  fraude  aux  créanciers,  son 
droit  étant  fondé  sur  la  toi  3,  C., de  inoff.  donat.; 
— Sur  la  quatrième  question,  1°  que* la  novelle 
18,  chip.  1*r,  détermine  la  légitime  au  tiers  ou  à 
la  moitié  de  la  propre  substance  du  défunt,  sui- 
vant lo  nombre  d'enfans  : Talique  modo  deter - 
minore  causant,  ut  si  quidem  unius  est  filii 
pater  aut  mater , aut  duorutn  vel  trium , vel 
quatuor,  non  triuncium  eis  relinqui  solùm , 
sed  etiam  tertiam  propriœ  substantif  partem , 
hoc  est,  unctas  quatuor,  et  hanc  esse  definitam 
mensuram  usque  ad  prœdictum  ntimerum  ; — 
Que  depuis  cette  novelle,  les  définitions  données 
diversement  par  les  lois  du  Code  et  du  Digeste 
sont  devenues  inutiles,  parce  qu  êtant  antérieu- 
res, la  novelle  y aurait  dérogé,  etque,  d’ailleurs, 
le  motif  principal  de  celle-ci  était  de  corriger  les 
lois  précédentes  : hœc  nos  moverunt  corrigere  le - 
gem(eod.);— Que  parie  mot  substauce  la  loi  entend 
ce  qui  reste  après  la  distraction  des  dettes  : Cum 
etiam  apud  veteres  hœc  esse  substantia  in  tel 
ligatur,  quœ  post  detractum  œs  atienum  su- 
persederit  (L.  8,  §4,  C.,  de  bonis  quœ  lib.  in 
potest.  pair.);  a la  différence  de  l'hérédité, 
qui  comprend  dans  sa  dénomination  les  biens  et 
droits,  dettes  et  charges  ; u U œr éditât  is  appella- 
tio  sine  duôio  tontines  etiam  damnôsam  hœ - 
reditatem,  juris  enim  nomen  est,  sicuti  bono- 
rum  possessio  (L.  119,  ff.,  de  ver  b.  sipni/.); 
que,  d'ailleurs,  la  légitime  ne  peut  être  grevée 
d’aucune  charge,  condition  ou  délai  : Uoc  in 
prœsenti  addendum  esse  censemus,  ut  si  con- 
ditionibus  quibusdam , vel  dilationibus,  aut 
aliquâ  dispositione  moram  vel  modurn,  vel 
aliud  gravamen  introducente,  eorutn  jura  qui 
ad  memoratam  actionem  vocabantur,  immi - 
nuta  esse  videantur;  ipsa  conditio,  vel  dila - 
tio,  vel  alia  dispositio,  moram  vel  quodeum - 
que  onus  introaucens,  tullatur  (L.  32 , C.,  de 
inoff.  test.)  ; d'où  il  suit  que  la  portion  des 
biens  assignée  pour  la  légitime  n’est  pas  sous  la 
disposition  du  testateur;  au  lieu  que  l’hérédité 
dépend  entièrement  de  sa  volonté  et  peut  être 
grevée  de  toutes  conditions  etebarges;— 2°  Que  si 
la  novelle  115  veut  que  la  légitime  soit  laissée  à 
titre  d’institution,  on  ne  peut  dire  qu’elle  en  ait 
changé  la  nature,  parce  que,  d’une  part,  elle  ne 
parle  que  du  cas  où  celui  qui  la  doit  dispose  de 
scs  biens  par  testament,  et  non  du  cas  où  l'hom- 
me ne  fait  pas  de  disposition  de  cette  espèce  : car 
alors  elle  peut  toujours  être  laissée,  soit  à titre 
de  legs,  soit  par  toute  autre  disposition,  ainsi  que 
la  novelle  18  l’avait  précédemment  déclaré 
( V.  cliap.  1«  : Sive  quis  illud  instit utionis  mo- 
do, sive  per  legati , idem  est  dicere,  et  si  per 
ftdeicommissi  relinquat  occasionem  ) ; parce 
que,  d’autre  part,  l’intention  de  l’empereur  a été 
de  rendre  le  titre  de  la  légitime  plus  honorable, 
et  d’empécher  que  personne  lût  exbérédé  sans 
cause  : Sola  est  enim  nostra  serenitatis  inten- 
tio  à parentibus  et  liberis  injuriam  prœteri - 
lionis  et  exheredationis  auferre ; que  ç’a  été 
en  faveur  des  légitimaires  qu‘ü  a porté  cette  loi  : 
Unde  et  constat  ad  utriusque  partis  ut Hi to- 
tem ut  que  cautelam , prœsentem  legem  fuisse 
prolatam  (Nov.  115,  chap.  5);  — El  que  la 
loi  ne  permet  pas  de  tourner  au  désavantage  de 
quelqu’un  ce  qui  a été  introduit  en  sa  faveur  : 
Quod  favore  quorumdam  constitutum  est  qui- 
busdam casibus  ad  lœsionem  eorumnolumus, 
inoenfum  vider»  (L.  6,  C.,  de  legibus  et  constit. 
princip.);  — 8*  que  le  législateur  ayant,  par  une 
loi  powlire , dégagé  U légitime  de  toutes  charges, 
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aurait  porté  une  loi  abrogatoire  de  la  première, 
si  telle  eût  été  son  intention  ;—4°que  la  légitime 
fait  si  peu  un  héritier  en  pays  de  droit  écrit,  que 
dans  ces  pays  on  admet  les  enfans  a prendre 
leur  légitime,  lors  même  qu’ils  ont  renoncé  aux 
successions  de  leurs  père  et  mère  : lllud  etiam 
tancimus , ut  si  quis  à pâtre  certas  resvel  pe- 
cunias  acccpisset,  et  pactus  fuisset,  quatenus 
de  inofjicioso  qucrela  adversus  testamentum 
paternum  minime  ab  eo  moveretur ; ef  post 
vbitum  pat  ris,  filins,  cognito  paterno  testa - 
menfo,  non ' a g no  ver  it  cjus  judicium , sed  op- 
pugrntndum  put  averti  vetere  jurgio  exploso, 
hujus  modi  pacto  filium  minime  gravari. 
(L.35.S  l«r,  C.,  deinoff.  test.);  clique  nous  avons 
en  outre  une  ordonnance  de  1587  particulière  à 
ce  pays,  qui  admet  les  filles  qui  ont  renoncé  à 
prendre  leur  légitime; — 5°  que,  quoique  la  légi- 
time soit  une  portion  delà  propre  substance  du 
défunt,  et  ne  doive  pas  comprendre  les  dettes, 
c’est  à l’héritier  qui  renferme  dans  son  titre  l'ac- 
tif et  le  passif  de  la  succession,  a faire  la  déduc- 
tion de  celle-ci,  parce  que  lui  seul  y a intérêt; 
que  lorsqu'il  ne  la  demande  pas,  la  présomp- 
tion est  qu'il  n’en  existe  pas  ; que  le  légitima  ire 
ne  peut  voir  dans  la  succession  que  des  biens, 
dès  qu’on  ne  lui  démontre  pas  le  contraire,  en 
sorte  qu'on  ne  peut  lui  opposer,  pour  le  conver- 
tir en  héritier,  que  la  distraction  des  dettes  n'a 
pas  eu  lieu;  que  ce  reproche  ne  peut  surtout  lui 
être  fait  parles  créanciers,  qui  doivent  toujours 
voivdaus  l’héritier  le  représentant  du  défunt, 
celui  qui  doit  répondre  personnellement  a leurs 
demandes,  sauf  a eux  a agir  par  voie  hypothé- 
caire sur  les  biens  distraits  pour  la  légitime  dans 
le  cas  où  ces  biens  sont  grevés  d'hypothèques  en- 
vers eux  ; — Sur  la  cinquièmequestion,  que  l’hé- 
ritier qui  a une  fois  répudié  une  succession  ne 
peut  être  admis  à se  porter  héritier  : Sicut  ma- 
jor viginti  quinque  annis,  antequarn  adeat, 
dclatarn  répudiant  successioncm , post  quœ- 
rere  non  potest  ; ità  queesitam  renunciando 
nihil  agit,  sed  jus  quod  habuit  retinet  (L.  4, 
de  repud.  vel.abstin.hcered .);  qu’anlérieurement 
à l’offre  faite  par  l’appelante,  elle  avait  oplé  pour 
sa  légitime,  et  qu  elle  n'était  plus  admissible  à 
prendre  la  qualité  d'héritière  ; que  la  soumission 
de  contribuer  au  paiement  des  dettes  ne  pourrait 
être  considérée  comme  une  adition  d’hérédité  que 
dans  le  cas  où  les  choses  seraient  entières;  enfin, 
que  ladite  soumission  ii'uyant  jamais  été  accep- 
tée , a pu  être  révoquée;  — Déclare  la  saisie  du 
7 frimaire  an  8,  injuste  et  en  donne  mainlevée  ; 
— Déboule  l'intimée  de  ses  fins,  etc. 

Du  7 germ.  an  9.  — Tribunal  d'appel  de  Be- 
sançon. — Prés.,  le  cil.  Louvet.  — PL  les  cit. 
Clerc  et  Grand. 


HOSPICES.  — Administrateurs.  — Soli- 
darité. 

Les  administrateurs  des  hospices  sont  tenus 
solidairement  des  suites  de  la  gestion  qui  leur 
est  confiée. 

(L’Administration  des  hospices  de  Mans  — C. 
tiriez  et  Du  val.  ) 

Adrien  Gricz  et  Emmanuel  Duval,  membres 
du  ci-devant  corps  échevinal  de  Aluns,  avaient 
été  chargés  spécialement  de  l’administration  de 
la  maison  des  Orphelins  de  la  même  ville.  — Le 
13  août  1792 , Duval  et  tiriez  reçurent,  en  leur 
qualité,  des  mains  de  François-Thomas  Winchz 
gO  pistolcs,  appartenant  a l’orphelin  Théodore 
^ynsdin.  — Le  registre  de  leur  administration 
portait  en  recette  16  pistolcs,  aurnônées  le  28 
mars  1792,  par  Jacquet-Joseph  Auuoui  ; qua- 


torze cent  soixante-dix  liv.,  léguées  par  Nicolas 
Dubuisson;  huit  cent  douze  livres,  remboursées 
par  la  société  du  charbonnage  d’Ouding,  en  ra- 
chat d’une  rente  annuelle  de  vingt-neuf  livres.— 
L’emploi  de  ces  différentes  sommes  n’étant  pas 
justifié,  la  commission  des  hospices  de  la  ville 
de  Mons  a formé  demande  contre  Emmanuel 
Duval,  afin  de  le  faire  condamner  à les  rétablir 
dans  la  caisse  des  hospices,  avec  intérêts  du  jour 
de  la  mise  en  rcrctte. 

Up  premier  jugement,  rendu  pardéfaut  contre 
Emmanuel  Duval,  adjugea  à la  commission  des 
hospices  ses  fins  et  conclusions.  — Duval  forma 
opposition.  Ses  moyens  consistaient  en  ce  que 
les  sommes  répétées  par  la  commission  des  hos- 
pices at aient  été  converties  en  billets  à ordre 
sur  le  nommé  Castiaux  , a la  réserve  de  celle  de 
lGpisloles;  que  cette  opération  s'était  faite  par 
son  collègue  tiriez  sans  sa  participation;  que  ce 
dernier  avait  d’ailleurs  louché  seul  les  deniers, 
et  en  avait  disposé  de  même;  qu’il  ne  pouvait  pas 
être  responsable  des  faits  d'un  collaborateur  que 
le  corps  échevinal  lui  avait  donné,  et  dans  le- 
quel il  n'avait  pas  volontairement  placé  sa  con- 
fiance.— Ilest  à remarquer  que  tiriez  était  absent 
de  la  république,  et  que  Castiaux  était  devenu 
insolvable.  — Duval  avait  demandé  d'appeler 
tiriez  en  garantie  ; mais  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Jemmapes  rejeta  cette  demande, 
et,  par  jugement  contradictoire  du  22  germinal 
an  8,  condamna  Duval  à rétablir  dans  la  caisse 
de  la  commis>ion  des  hospices  les  quatre  sommes 
ci-dessus  énoncées , avec  intérêts  du  jour  de  la 
numération. 

Appel  de  la  part  de  Duval. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  tout  ad- 
ministrateur est  tenu  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  et  mettre  a couvert  les 
intérêts  de  ceux  dont  il  administre  les  biens , ce 

au’il  ne  peut  faire  en  employant  les  derniers  dont 
est  comptable,  qu’en  les  assurant  par  bonne 
et  suffisante  hypothèque;  — Que  dans  l'espèce 
particulière,  loin  que  tiriez  et  Duval  aient  pris 
des  précautions,  ils  ont  négligé  toutes  les  formes 
prescrites, en  ce  que  lesdeniersappartenant  a leur 
administration  oui  été  confiés  sur  simples  billets 
a ordre,  par  où  ils  ont  pris  sureux-mémes  tous 
les  risques  de  l'événement; — Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  55  in  princ.  et  g 2,  ff.  de  adm. 
et  perte,  tut.  et  60,  $i,  ff  mandat,  lescoluteurs 
et  tous  autres  comandataires  sont  tenus  soli- 
dairement de  la  gestion  qui  leur  est  confiée , et 
que  celui  qui  n’agit  pas  ou  qui  ne  surveille  pas, 
doit  s'imputer  sa  négligence , et  les  suites  de  la 
mauvaise  administration  de  celui  qui  est  préposé 
avec  lui  à la  régie  commune;  —Considérant  que 
les  deniers  irrégulièrement  employés  sont  répu- 
tés exister  entre  les  mains  de  l'administrateur 
qui  en  a fait  une  mauvaise  application;  qu'ainsi 
il  ne  peut  s’en  libérer  qu'en  les  remettant  à l'ad- 
ministration qui  lui  succède,  laquelle  seule  a qua- 
lité pour  en  disposer;— Considérant  qu’il  conste 
de  l'extrait  du  registre  produit  et  nou  contesté, 
que  les  seize  pisioles  données  par  Annaux  a titre 
d'aumûuc,  ont  été  chargées  en  recette,  ce  qui 
constitue  les  ci-devant  administrateurs  dans  1 o- 
bligatiun  d’en  justifier  l'emploi  ou  la  remise  à 
leurs  successeurs;  — Confirme,  etc. 

Du  14  germ.  an  9.— Trib  d'appel  de  Bruxelles. 
— ConcL  cor*/'.,  le  cit.  Beyts. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Cession.  — 
Dettes. 

$m  twpiri  du  lew  rvmainu,  Iwtjudica- 
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taire  des  actions  d'une  société  ne  pouvait, 
par  aucune  clause  de  l'adjudication,  être  dis- 
pensé du  paiement  des  dettes  antérieures  de 
la  société.  (L.  67,  ff.  pro  socio.) 

(Simon  — C.  les  sociétaires  de  Bel1e?ue.) 

Le  tribunal  d’appel  de  Bruxelles  était  appelé 
à décider  cette  question,  par  suite  du  renvoi 
prononcé  par  jugement  de  la  section  civile  du 
tribunal  de  cassation  du  23  vent,  an  8.  — V-  à 
cette  date  les  faits  de  la  cause. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  actions 
d’un  associé,  se  composent  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  masse  de  la  société;  qu'ainsi  l’on  ne  peut 
séparer  les  charges  du  bénéfice , sans  violer  les 
règles  du  contrat  de  société,  auxquelles  règles* 
il  n'a  été  nullement  dérogé  par  aucune  des  clau- 
ses du  contrat  qui  a lié  Casliaux  à la  société  de 
Belle-Vue;  — Attendu  que  si  les  actions  d’un 
associé  sont  essentiellement  affectées  aux  char- 
ges de  la  masse,  et  ne  peuvent  se  concevoir  qu’a- 
près  1 imputation  desdites  charges,  il  est  évident 
au'il  n’a  pas  été  au  pouvoir  des  créanciers  de 
Guillaume  Casliaux,  de  dénaturée  celles  qu’ils 
ont  fait  vendre  sur  leur  débiteur,  en  contraven- 
tion au  principe  ci-dessus  énoncé,  n’ayant  pas 
plus  de  droit  que  l’associé  saisi,  ni  de  délier  la 
société  de  Belle- Vue  par  des  actes  qui  lui  sont 
étrangers;  — Attendu,  qu’en  déclarant  consentir 
d’admettre  les  acquéreurs  dans  la  société  aux 
mêmes  droits  et  charges  que  la  partie  saisie,  la 
société  de  Belle-Vue  a fait  tout  ce  que  l’équité 
et  les  règles  de  la  société  pouvaient  exigerd'elle, 
et  par  conséquent  que  les  offres  doivent  être  te- 
nues comme  suffisantes  ; — Attendu  que  les  ad- 
judicataires doivent  s’imputer  à eux-mêmes  de 
n'avoir  pas  accepté  les  offres  de  la  société  et  par 
conséquent  le  tort  qui  pourrait  leur  résulter  du 
défaut  d'avoir  participé  à l’administration  com- 
mune; — Dit  bien  jugé  par  le  tribunal  civil  du 
département  de  Jcmmapcs, — Ordonne  en  consé- 
quence l'exécution  du  jugement  du  3 plu v.  an  6. 

Du  14  germ.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les. — 3*  sect. — Concl.,  le  cit.  Malefroid,  subst. 


ACQUIESCEMENT.  — Reconnaissance  de  la 
dette.  — Délai. 

■ Celui  qui,  en  avouant  la  dette  pour  laquelle  il 
est  poursuivi,  fait  offre  de  se  libérer  datu  un 
certain  délai,  n'est  pas  recevable  à interjeter 
appel  du  jugement  qui , en  le  condamnant  à 
payer,  lui  accorde  un  délai  moindre  que  ce- 
lui qu'il  avait  demandé  (1). 

(Couriot  — C.  Eynard.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  Couriot 
ayant  toujours  convenu  de  la  dette  et  fait  l'offre 
de  sc  libérer  dans  trois  mois,  sur  quoi  trois  dé- 
cades lui  furent  accordées,  il  résultait  de  là  un 
acquiescement  formel  à la  demande;  — Déclare 
non  recevable. 

Du  il  germ.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Greno- 
ble.— 1™  sect.  

TIERS  COUTUMIER.  — ABOLITION. 

Le  tiers  coutumier,  non  ouvert  ni  réglé  avant 
la  publication  des  lois  de  l'an  2,  a été  aboli 
par  ces  lois. (IL.  il  uiv.  an  2,  art.  Cl;  22  vent, 
an  2,  art.  49;  9 fruct.  an  2,  art.  3i;  18  pluv. 
an  5.)  (i) 


fil  y.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  lrrpluv.an  9. 
(2)  C’est  un  point  constant  do  la  jurisprudence  de 
la  Cous  de  cumûqq  ; y,  29  mes**  au  12  e\  la  note. 


(Delaunay  — C.  Duhamel.) 

Du  22  gerra.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Rouen . 


LOI.  — Publication. 

L'omission  de  l'inscription  d'une  loi  au  regis- 
tre à ce  destiné,  n'en  suspend  pas* i effet , 
dès  que  la  preuve  de  son  arrivée  au  chef-lieu 
du  département  est  acquise  selon  le  mode  de 
publication  fixé  par  la  loi  du  12  vend,  an  4. 
(L.  12  vend,  an  4,  art.  12;  24  bruni,  an  7,  art. 
1er.)  (3) 

(Schellens  — C.  Grootaerts.) 

Il  s’agissait,  principalement  dans  l’espèce , de 
savoir  a quelle  époque  la  loi  du  17  niv.  an  2 était 
devenue  obligatoire  dans  le  département  des  Deui- 
Nèthes,  afin  de  juger  de  la  validité  d'une  dona- 
tion entre -vifs,  faite  à «leux  de  ses  nièces,  le  3 niv. 
an  4,  par  Elisabeth  Schellens,  décédée  à Matines 
en  l'an  5,  donation  sur  laquelle  les  deux  nièces 
donataires  prétendaient  avoir  eu  un  droit  ac- 
quis, avant  la  publication  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2.  ' 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  conste  par 
les  bordereaux  d’envoi  de  l'administration  du 
département  de  la  Dyle,  alors  chargée  de  trans- 
mettre les  lois  aux  autres  administrations,  et 

Ëar  l’accusé  de  réception  de  radmiuistralion  des 
►eux-Néthes,  que  la  loi  du  12  vend,  an  4,  est 
parvenue  au  cbef-lieudece  dernier  département, 
le  lt  frim.  de  la  même  année,  et  que  lu  loi  du  17 
niv.  an  2,  y est  arrivée  le  23  du  vuéme  mois  ; — 
Vu  l’art.  l’r  de  la  loi  du  24  bruni,  un  7,  ainsi 
conçu  : • La  loi  du  12  vend,  an  4 est  obligatoire, 
conformément  a ses  dispositions,  du  jour  de  son 
arrivée  à l'administration  centrale  de  chaque 
département;  » l’art.  2 de  la  même  loi  portant 
que  les  lois  envoyées  dans  les  anciens  déparlc- 
mens  et  celles  dont  la  publication  avait  été  or- 
donnée dans  les  dépurtemens  réunis  par  la  loi 
du  9 vend,  an  4, et  qui  n avaient  pas  été  publiées, 
suivant  les  formes  anciennes  lors  de  l’arrivée 
officielle  de  la  loi  du  12  vend,  de  la  même  année, 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  sont  deve- 
nues obligatoires  du  jour  de  ladite  arrivée  ; — 
Attendu  que  les  lois  du  12  vend,  an  4,  et  du 
17  niv.  an  2,  sont  arrivées  officiellement  au  chef- 
lieu  du  département  des  Deux-Nètbes,  par  la 
transmission  qui  en  a été  faite  de  la  part  de  l'ad- 
ministration cenlrulede  la  Dyle  et  quel'absence 
du  registre  destiné  à en  constater  l'arrivée  11e 
peut  eu  empêcher  l’exécution,  n’étanL  pas  au 
pouvoir  d'une  administration  de  suspendre  l’ef- 
fet d'une  loi  par  l'omission  d'une  formalité;  dès 
que  d’ailleurs  la  preuve  de  son  arrivée  est  requise 
comme  dans  l'espèce  particulière;  — Attendu 
que,  suivant  l’art.  1er  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
les  donations  entre  vifs,  faites  depuis  le  14  juillet 
1789  (actuellement  par  le  rapport  du  l’effet  ré- 
troactif), depuis  la  publication  de  cette  loi,  sont 
nullcs  ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé, — Et  ordonne 
l’exécution  du  jugement  rendu  en  première  in- 
stance. 

Du  24  germ.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les. — 3*  sect. 


ÉTABLISSEMENT  INCOMMODE.  — Gbxié- 

VnEBIB. 

Le  propriétaire  d’une  génie vrerie  alimentée 
par  un  feu  de  houille  dont  la  fumée  déprécie 
notablement  les  établisscmens  voisins  et  an- 


(3)  y.  anal.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  vent. 
11  prair.  et  Ier  ffor.  an  7;  1«  flor.  an  10,  etc. 
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teneurs  à sa  construction , peut  être  empêché 
de  faire  usage  de  houille  ou  de  toute  autre 
matière  nuisible  par  l'effet  de  la  fumée.  (C. 
civ.,  1380.)  (I) 

(De  Waltine— C.  Tossinet  autres.) 

En  LanO,  De  Waltine  avait  fait  construire  une 
geniévreric  sur  les  bords  de  la  bys,  prés  Cour- 
Ira  y,  et  dans  le  voisinage  des  nombreuses  blan- 
chisseries de  toile  qui,  de  temps  immémorial, 
entourent  cette  ville.  — Il  consommait  dans  son 
établissement  une  quantité  notable  de  houille 
dont  la  fumée,  en  se  répandant,  endommageait 
considérablement  les  toiles  suspendues  oui  en- 
virons. — Sur  la  demande  formée  par  les  pro- 
priétaires des  blanchisseries,  le  tribunal  du  dé- 
partement de  la  l.ys,  lit  défense  a de  Waltine,  sous 
eine  de  tous  dommages-intérêts,  de  faire  usage 
l'avenir  de  houille  ou  de  toute  autre  matière 
semblable.— Appel  par  de  VVulline. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  blanchis- 
series de  Gourtray  existaient  avant  la  fabrique 
de  Waltine,  et  même  antérieurement  a l’emploi 
du  charbon  de  terre  dans  aucune  usine  du  meme 
lieu;  — Attendu  que  la  liberté  naturelle  au  pro- 
priétaire, de  faire  sur  son  terrain,  ce  qu'il  veut  est 
subordonnée  au  principe  de  ne  faire  aucun  tort 
notable  par  des  projections  sur  la  propriété  d'au- 
trui ou  des  établissemcns  préexistons; — Attendu 
qu’il  a été  reconnu , et  qu’il  est  notoire  que  les 
particules  de  la  fumée  de  houille  nuisent  aux 
blanchisseries  ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé , etc. 

Du  85  gcrni.  au  9.  — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les. — 2®  sect. 


DONATION.— Effet  rétroactif.— Nullité. 
La  loi  du  11  niv  an  2 n'avait  frappé  de  nul- 
lité que  les  donations  faites  antérieurement 
à sa  publication  depuis  le  H juillet  1789; 
quant  à celles  qui  ont  eu  lieu  postérieurement 
a cette  époque,  en  faveur  de  non  successibles, 
elles  ont  été  seulement  réductibles  a la  quo- 
tité disponible. 

(Bade  — C-  Tiens.) 

Du  20  germ.  au  9. — Trib.  d'appel  de  Bruxel- 
les. — sect. 


PROTÊT.— Endossement.— Échéance. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu  d'un 


endossement  postérieur  à l'échéance,  n'est 
pas  tenu , pour  pouvoir  recourir  contre  son 
cédant,  en  cas  de  non-paiement  par  le  débi- 
teur, de  faire  dresser  préalablement  protêt 
de  ce  non-paiement  (2). 

(Johamis — C.  Besson.) 

Une  lettre  de  ihungc  dont  étaient  porteurs  les 
cit.  Johamis  avait  été  passée  par  eux  a l’ordre 
du  cil.  Besson,  postérieurement  à son  échéance. 
—Celui-ci  n ayant  pu  en  obtenir  le  rembourse- 
ment du  souscripteur,  recourut  contre  ses  cédans, 
sans  toutefois  avoir  fait  piéalablemenl  dresser 
protêt  de  non-paiement  de  la  part  du  débiteur. — 
De  celte  circonstance,  les  cit.  Johamis  liraient  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  recours  exercé  a leur 
égard  par  Besson. 

4 therm.  an  7,  jugement  qui,  sans  égard  à cette 
exception,  condamne  les  cit.  Johamis  à reprendre, 
moyennant  remboursement , la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit.— Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  lettre 
de  change  a été  endossée  en  faveur  de  Besson  , 
mais  après  son  échéance,  et  que,  par  conséquent, 
le  porteur  n'avait  pas  été  tenu  de  la  faire  pro- 
tester dans  le  délai  de  la  loi;  que  les  Johamis,  en 
endossaut  cette  lettre  de  change  échue,  sont  restés 
soumis  à la  reprendre  dans  tous  les  temps  ; — 
Confirme,  etc. 

Du  27  germ.  an  9.— Trib. d'appel  de  Grenoble. 


LETTRE  DE  CHANGE.  —Échéance.— 
Protêt.  — Calendrier. — Loi  du  lieu. 

Du  27 germ. an  9 (aff  t'oppens). — Trib. d'appel 
de  Bruxelles.— Mcmedécision  que  par  le  jugement 
de  rejet  du  tribunal  de  cassation  du  18  bruni, 
an  11.  (K.  a celte  date.) 


HÉRITIER — Inventaire. — Délai.— 
Créancier. 

L'héritier  peut  être  assigné  avant  l'expiration 
des  délais  qui  lui  sont  accordés  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  sauf  à lui  à deman- 
der un  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  cette 
expiration  de  délais  (3). 

(Eynard— C.  Eynard.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’héritier 


(1)  La  matière  est  aujourd'hui  réglée  pour  la 
France  par  les  décrets  des  15  ocl.  1M0,  5 avril 
1813  et  14  janv.  1815,  cl  pour  la  Belgique  par  les 
arrêtés  des  31  janv.  et  5 oct.  1821./'.  notre  JJict.du 
contentieux  eu  mm. , \°  Etablis s.  dangereux  ou  in- 
commodes. 

(2)  C’est  un  point  constant  que  les  lettres  de 
change  cl  billet»  à ordre  sont  transmissibles  par  voie 
d'endossement  après  comme  avant  l'échéance.  Mais 
quel  est  reflet  d un  tel  endossement  ? A-t-il  eflei  à 
1 egard  des  tiers,  comme  celui  consenti  avant  l'é- 
chéance? Confére-l-iJ  au  porteur  les  mêmes  droits? 
C’est  ce  sur  quoi  la  jurisprudence  n'est  pas  encore 
bien  fixée.  Un  peut  voir  à cet  égard  les  nombreux 
arrêts  classés  dans  notre  Dicl.  du  contentieux  com- 
mère.,  v°  Eiuloaement , u"*  33  et  suiv.  ; C.  aussi 
Cass.  28  janv.  1834  (Vol.  1834. 1.115);  Pardessus, 
Droit  comm.,  n°*  351  et  352  ; K.  Persil,  De  lu  lettre 
de  change,  sur  l'art.  136  du  Cod.  comm.,  n"  6; 
llorson,  Quetl.  sur  le  Code  de  comm.,  t.  2,  quest. 
87  et  suiv.  — Aucun  arrêt,  que  nous  sachions,  n'a 
résolu  la  question  que  décide  le  jugement  ci-dessus  : 
du  reste,  on  ne  voil  pas  trop  pourquoi  celui  auquel 
on  cédcuneflel  déjà  échu,  sérail  tenu,  sous  peine  de 
ne  pouvoir  recourir  coutre  son  cédant,  do  faire 


dresser  un  protêt,  lequel,  d’après  la  loi  ancienne, 
(comme  d’après  la  loi  nouvelle),  devait  être  fait  le 
lendemain  de  l’échéance.  Tout  ce  que  le  cédant  est 
en  droit  d'exiger,  c’est  que  le  porteur  lui  prouve 
qu'il  n'a  réellement  pas  été  payé  du  montant  de 
reflet.  Or,  pour  cela,  un  protêt  n'est  nullement  né- 
cessaire : ce  fait  peut  être  établi  de  toute  autre  ma- 
nière. 

[3)  La  question  a été  jugée  dans  le  meme  sens 
par  la  Cour  de  cassation  le  10  juin  1807,  et  par  la 
Cour  de  Douai  le  4 mars  1812.  L'opinion  de-  au- 
teurs est  conforme.  « Pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  dit  Toullter,  t.  4, 
n‘*367,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  diri- 
ger contre  l'héritier  présomptif  toutes  les  actions 
qu'ils  avaient  le  droit  d’exercer  contre  le  défunt;  ils 
le  doivent  même,  si  le  temps  de  la  prescription  est 
prés  d'expirer,  car  elle  n’est  pas  suspendue  pendant 
les  délais  accordés  pour  délibérer  (C.  civ.,  2259). 
Mais  ils  ne  peuvent  ni  forcer  l'béntier  à prendre 
qualité,  ni  obtenir  contre  lui  aucune  condamnation. 
Il  peut  faire  suspendre  leurs  poursuites  par  une  ex- 
ception dilatoire  ; et  s’il  renonce  après  ou  avant  les 
délais  expires,  il  ne  doit  pas  supporter  les  dépens 
des  poursuites  dirigés#  «outre  lui,  et  le*  irai»  qu'il  « 
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assigné  ne  peut  réclamer  qu’une  surséance  aux 
poursuites  jusqu'à  l'expiration  des  délais , et  que 
toujours  les  citations  sont  légales;  — Rejette  le 
moyen  de  nullité  proposé. 

Du  Ier  flor.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Grenoble. 


1®  EXPROPRIATION  VOLONTAIRE.— Coh- 

VBNTIO.V. 

2°  Hypothèque.— Lettre  de  cuahge.  — 
Emk>3»EMEHT. 

i°On  ne  peut  valablement  stipuler,  dans  une 
obligation  hypothécaire , qu'a  défaut  de  paie- 
ment par  le  débiteur  à V échéance,  le  créan- 
cier aura  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble 
hypothéqué,  aux  enchères  devant  notaire, 
sur  simple  commandement,  sans  autres  for- 
malités. (Cod.  civ.,  2078,  2088  et  2217.)  (I) 

ails  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à la 
charge  de  la  succession.  » — Cette  dor  truie, qui  trouve 
au  besoiu  appui  dans  l'art.  174,  Cod.  proc.  civ.,  est 
également  enseignée  par  .Male  ville,  Analyse  raison- 
née, sur  l'art.  707  ; Cnabot,  des  Successions . ibid  ; 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  n°  756;  Thomine-Desma- 
zures,  Connu . du  Code  proc.,  n°  211  ; Rolland  de 
Yillargues,  fiépert.  du  Notariat , v°  Bénéfice  d' in- 
ventaire,not  64  et  s.  ; Duranlon,  l.  7,  n°  20  ; Yazeille, 
des  Successions,  sur  l’art.  797  ; Bilhnrd,  Du  bénéfice 
d'invent.,  n°57. — Il  y a plus,  l’héritier  présomptif  ne 
peut  opposer  l’exception  dilatoire,  ou  faire  surseoir  aux 
poursuites, lorsqu'il  s’agit  de  demandes  purement  con- 
servatoires ; telle,  par  exemple,  que  celle  à fin  de  re- 
connaissance d'une  obligation  sous  seing  privé  sousrri 
te  parle  défunt.  F.  Touïlier,  Carré,  Thomjne  et  Va- 
xeiile,  loc.  cit. ; F.  aussi  Pigeau,  t.  I«%  p.  162,  sct 
Poujol,  des  Successions,  sur  Part.  797.  — Mais  au- 
cune condamnation  ne  peut  intervenir  dans  les  dé- 
lais qui  lui  sont  accordés,  et  le  jugement  prononçant 
une  telle  condamnation  serait  nul  d'une  nullité  ab- 
solue, tellement  qu’il  ne  pourrait  servir  de  base 
même  à une  simple  inscription  hypothécaire.  Ainsi 
du  moins  l'a  juge  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  1 1 
déc.  1824. 

(1)  Sur  celte  question,  l’une  des  plus  controver- 
sées de  notre  droit,  nous  avons  présenté,  dans  notre 
Vol.  de  1837,  2*  part.,  p.  385,  le  tableau  de  la  doc- 
triue  et  do  U jurisprudence  ; nous  croyons  utile  de 
le  reproduire  ici,  eu  le  complétant  de  quelques  au- 
torités nouvelles. 

Pour  la  validité  de  la  clause  ou  stipulation  de 
vente  volontaire  : — F.  Male  ville,  Analyse  raisonn., 
sur  l’art.  2088  du  Code  ; Del  \ incourt.  Cours  de  Code 
civ.,  i.  3,  p.  675  (édit,  de  1819);  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  n°  2199;  Thominc-Desuiazures,  Comment, 
du  Cod.  proc.,  n®  851  ; Gagueraux,  Comment,  de 
la  loi  du  notariat,  :rl.  l*r.  Rolland  de  Yillargues, 
Jurùp.du  notar.y'  .t.  2147  et  2352;  Dalloz,  Jurisp. 
gén.,  v°  Nantissement , p.  403;  Augan,  Cours  du 
Notariat , p.  675  (2e  édit.);  Troploug,  de  la  Fente , 
t.  I",  n°77,  et  des  Hypoth .,  t.  3,  n°  795-4°;  Du- 
vergicr,  de  la  Fente , t.  l*r,  n°  120;  la  consultation 
insérée  dans  notre  ancien  Recueil,  t.  13.2.89,  et  les 
auteurs  du  Joum.  des  Notaires,  t.  48,  art.  8762, 
ainsi  qu'une  consultation  de  MM.  Dupin,  Parquin, 
Odilon-Barrol,  etc.  iusériedans  le  même  journal, 
I.  50,  art.  9205. — Delvincourlct  Troplong , ut  sup., 
pensent  toutefois  que  la  clause  ne  pourrait  être  op- 
posée aux  créanciers  du  débiteur  ; mais  sur  ce  point, 
F.  arrêt  de  Bordeaux  , du  26  nov.  1834,  et  a'Aix, 
13  juill.  1837. 

Arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  30  gerro.  an 
11;  de  Trêves,  15  avril  1813;  de  Pau,  27janv. 
1827;  de  Bordeaux,  2 juin  1827,  29  juin  183b  et  24 
mai  1837;  de  Douai,  17juill.  1829;  d'Amiens,  15  déc. 
1832  ; de  Poitiers,  8 mars  1833;  de  Paris,  17  mars 
1834;  de  Rennes,  2fév.  1837;  de  Toulouse,  5 mai 


2° L’endossement  d'une  lettre  de  change  ne 

transfère  pas  au  porteur  le  bénéfice  de  l'hy- 
pothèque inscrite  attachée  à la  créance.  (C. 

civ.,  1690,  1092.)  (2) 

(Sellier— C.  Stroobants.) 

Henri-Joseph  de  Sellier  et  autres  avaient  em- 
prunté des  sommes  assez  considérables,  et  avaient, 

pour  ta  sûreté  du  créancier,  hypothéqué  des  im- 
meubles désignés  dans  deux  actes  notariés  des 
3 niy.  au  7 et  6 pluv.  an  8. 

Lacté  du  6 pluv.  un 8 portait  la  clause,  que  ail 
serait  libre  au  créancier  de  vendre  a la  paumée 
ou  par-devant  notaire,  après  un  simple  comman- 
dement, les  immeubles  affectés  à sa  créance.» — 
Stroobants  avait  acquis  les  droits  du  créancier, 
et  après  un  simple  commandement,  il  s’était  cru 
autorisé  a fane  vendre,  par-devant  notaire,  les 
propriétés  affectées  au  remboursement  des  capi- 

1837;  d'Aix,  13  juill.  1837.— aussi  deux  arrêts 
do  Toulouse,  16  mars  1812  et  l , r mars  1822,  et  un 
arrêt  de  Montpellier,  2G  juill.  1833,  qui  ont  dé- 
claré \ alable  la  clause  par  laquelle  un  débiteur,  en 
II; potin- quant  des  immeubles,  cousent  à ce  que  son 
créancier  se  mette  en  possession  et  devienne  pro- 
priétaire des  immeubles  hypothéqués,  à défaut  do 
paiement  au  terme  fixé. 

Contre  la  validité  de  la  clause  : — F.  Persil,  Quest . 
Hypoth.,  t.  2 , p.  3U2;  Hua,  Bépert.,  de  Favard 
Langlade,  v°  Lxpropr.  forcée , § 1er,  n°  4 ; Merlin, 
Quest.  de  droit. ,v°  Expropriation,  §8;  Durauton, 
Cours  de  droit  franç.  ; I.  18,  n°  567;  Lefebvre, 
Bépert.  du  notariat , do  M.  Rolland  de  Yillargues, 
v°  Expropr.  forcée.  d°  9;  les  auteurs  du  Dictionn. 
du  Notariat,  vis  Hypoth.,  n°  197,  Saisie  immob., 
n°  9,  et  Fentes  j udu\,nni  1 1 et  suiv.;  U Contrôleur 
de  l'enregist.,  art.  1488;  les  rédacteurs  du  Journal 
des  Avoues,  t.  47,  p.  51 8,' et  t.  50,  p.  257;  les  ré- 
dacteurs du  Journ.  de  proc.,  t.  lrr.  p.  7. 

Arrêts  des  (.ours  de  Bruxelles,  7 flor.  an  9 (celai 
ci-dessus) ; de  Liège,  3 déc.  1806;  de  Bourges,  8 
fév.  1810;  deTuriu,  21  juill.  1812  (ces  deux  der- 
niers arrêts  rendus  dans  des  espèces  oii  le  créancier 
voulait,  il  parait,  vendre  lui-même  amiablemcni  les 
bieus  hypothéqués);  de  Lyon,  2 déc.  1 835  (Attaqué 
en  cassation:  le  pourvoi  a été  admis  le  13  avr.1837); 
de  Bourges,  29  mai  1837  (rendu  dans  un  cas  où  la 
clause  était  attaquée  par  d'autres  créanciers). 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  la  validité  de  la  stipula- 
tion, cette  stipulation,  et  le  mandat  qui  en  résulte, 
sont-ils  irrévocables?  Oui,  suivant  Duvergier,  loe . 
cil.— Jugé  eu  ce  sens,  que  la  faillite  du  débiteur  ne 
révoque  pas  le  mandat  : Bordeaux.  13  et  17  août 
1831;  Aix,  13  juill. 1837. ..ni  son  décès  : Bordeaux, 
26  nov.  1834;  Toulouse,  5 mai  1837....  quoique  sa 
succession  ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ou  qu’il  n'ait  laissé  que  des  héritiers  mineurs 
( F . les  deux  derniers  arrêts  cités).  — Du  reste,  le 
mandat  ne  dépouille  pas  le  débiteur  du  droit  de 
vendre  lui-méme  de  gré  à gré  : Bordeaux,  13  fév. 
1832. 

(2)  F.  en  sons  contraire,  Cass.,  5 niv.  an  13,  15 
mai  s 1825,  lü  août  1831,  et  21  fév.  1838;  Duvergier, 
delà  Fente,  l.  2,  n°  2(2;  Troplong,  de  la  Fente,  t . 
2,  n°  906; et  Merlin,  Quest.,  v"  Hypothèque,  § 18, 
n®  1,  qui  critique  spécialement  la  décision  du  juge- 
ment que  nous  recueillons  ici.  — On  peut  voir  aussi 
surla  question  une  dissertation  de  M.  Cahanlous  in- 
sérée dan»  notre  vol.,  à la  suite  de  l'arrêt  du  21  fév. 
1838  précité,  et  dans  laquelle  ce  jurisconsulte  se 
prononce  contre  le  système  de  la  Cour  de  cassation. 
—En  adoptant  le  système  qui  déclare  l'hypothèque 
transmissible  par  voie  d'endossement,  quel  serait 
cependant,  par  rapport  au  tiers  porteur  du  billclen- 
dossé, l'effet  de  la  radiation  dei'inscription  consentie 
par  le  créancier  primitif?  Sur  ce  point,  V.  les  dis- 
tinctions établie»  par  Merlin,  loc.  cit.,  n°  2. 
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taux  et  des  intérêts,  et  déjà  le  jour  où  l'adjudica- 
tion devait  avoir  lieu  était  annoncé,  sans  aucune 
notification  aux  débiteurs  propriétaires  des  im- 
meubles.—Les  débiteurs  se  pourvurent  en  oppo- 
sition , ils  s'élevèrent  contre  la  clause  insérée  dans 
le  dernier  acte  , et  prétendirent  qu'elle  était  illi- 
cite et  n'avait  été  souscrite  pareuique  parce  qu  ils 
étaient  dans  une  détresse  qui  les  avait  mis  a la 
discrétion  du  créancier. — 2H  pluv.  an  9,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bruxelles  qui  rejette  ce  moyen 
et  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Sur  l'appel,  les  débiteurs  reproduisirent  les 
mêmes  moyens. — Ils  s’efforcèrent  de  démontrer  le 
danger  d'une  pareille  stipulation,  qui  mettait  les 
créanciers  dans  le  cas  de  disposer  arbitraire- 
ment , et  à leur  gré,  des  biens  des  débiteurs.  — 
Que  l'on  ne  savait  que  trop  qu'un  débiteur,  aux 
prises  avec  le  besoin,  donnait  les  mains  à toutes 
les  conditions  que  voulait  lui  faire  un  préteur 
de  fonds,  qui,  le  plus  souvent,  convoitait,  dès 
l'instant  de  l'acte , les  immeubles  pris  en  gage, 
et  disposait  d'avance  les  moyens  de  les  avoir  à 
vil  prix,  soit  par  lui,  soit  par  des  personnes  in- 
terposées;—Que  les  immeubles  hypothéqués  ne 
cessaient  pas  d'étre  le  domaine  du  débiteur  ; — 
Qu’il  serait  injuste  que  l'aliénation  pût  s'en  foire 
sans  sa  participation  , puisque,  comme  proprié- 
taire , il  avait  intérêt  h ce  qu'ils  fussent  vendus 
au  plus  haut  prix;  — Que  ces  sortes  de  clauses, 
réprouvées  dans  nos  mœurs,  ainsi  que  l'attestent 
les  meilleures  autorités. étaient,  au  surplus,  pres- 
que toujours  un  signe  certain  du  peu  de  délica- 
tesse , pour  ne  pas  dire  de  la  mauvaise  foi  des 
préteurs , qui  abusent  de  la  situation  des  per- 
sonnes forcées  de  recourir  à leur  bourse. 

Il  est  à remarquer  que  les  obligations  des  dé- 
biteurs avaient  commencé  par  des  lettres  de 
change,  fondues  dans  les  actes  authentiques  dont 
s'agit,  ou  elles  étaient  rappelées.  Stroobants agis- 
sait en  vertu  d'un  endossement.  Les  appelans 
soutenaient  que  des  hypothèques  n'élaieut  pas 
susceptibles  d'étre  cédées  par  celte  voie  et  qu'il 
fallait  acte  de  cession. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'action  hy- 
pothécaire ne  peut  se  transférer  que  par  un  acte 
de  cession  expresse,  et  non  par  l'effet  d'un  simple 
endossement  de  lettres  de  change  ; — Que  Stroo- 
bants  n'a  produit  aucun  acte  de  cession  à lui 
faite  de  l'action  hypothécaire,  en  vertu  de  laquelle 
il  prétend  exproprier  les  appelans; 

Attendu,  d'autre  part , que  la  clause  insérée 
dans  l’acte  du  fi  pluv.  an  K,  et  portant  que  «il  sera 
libre  au  créancier  île  vendre  à la  paumée  ou  par- 
devant  notaire,  après  un  simple  commandement, 
les  immeubles  affectés  asn  créance,»  est  réprouvée 
dans  nos  mœurs , comme  renseignent  Vinnius 
etGroonevegem ; Ferrières,  ad.  inst.,lib.  2,  lit.  8, 
§ Ier,  quibus  alienare  licet  ; Maliens,  de  auct. 
ïib.  1,cap.  3. n°*  10  et  11 , ainsi  que  Domat,elc.; 
—Qu'il  est  d'autant  plus  essentiel  de  maintenir 
ce  point  de  doctrine , qu’il  est  la  garantie  contre 
l’abus  que  pourrait  faire  un  créancier  de  la  situa- 
tion de  son  débiteur,  en  se  constituant  maître  de 

(1)  Une  doctrine  contraire  est  enseignée  par  Po- 
thier, des  Success.,  cli.  4,  2,  par  ce  motif  que  « le 

fils  ne  peut  disconvenir  que  la  >omme  lui  a été  prêtée 
par  son  père,  et  que  le  rapport  est  dû  des  sommes 
prêtées  comme  des  sommes  données.  » C’est  aussi 
ce  que  décide  l'auteur  do  Rép.  de  Jurisp .,  v°  tiap- 
porl  à suce. , $$  3,  nü  16.  F.  en  ce  sens  , un  arrêt 
de  Nancy  , du  16  août  1827.  — Pothier,  à l'endroit 
cité,  dit  aussi  que  le  rapport  doit  avoir  lieu,  tant 
même  a! tendre  le*  termes  ilu  contrat  d’atermoiement. 
Les  auteur»  modernes  »out  également  d'avis  que  les 


vendre  les  immeubles  de  ce  dernier  en  son 
absence  et  sans  sa  participation;  —Réforme  leju- 
ement  de  première  instance,  —Et  déclare  Stroo- 
ants  non  recevable  dans  ses  poursuites,  etc. 

Du  7 flor.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles.— 
3*  sect.  — Concl. , le  cil-  Beyis,  commiss. 


RAPPORT  A SUCCESSION.— Remis»  de 
dette.— Atermoiement— Intérêts. 
Rapport  n’est  point  dû  à la  succession  d’un 
père,  des  dettes  que  ce  dernier  a remises  à son 
fils  failli,  dans  un  contrat  d’atermoiement 
consenti  au  fils  par  ses  créanciers  (t)...  ; sur- 
fou/,  les  cohéritiers  de  ce  dernier  ne  peuvent 
exiger  le  rapport,  lorsqu’ils  ont  consenti  ou 
approuvé  ultérieurement  la  remise  effectuée. 
Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Flandres,  les  in- 
térêts des  sommes  prêtées , sujettes  à rapport , 
étaient  dus  à compter  du  jour  où  ces  sommes 
avaient  été  reçues....;  alors  même  que  l'hé- 
ritier soumis  au  rapport  avait  fait  faillite (t). 

(Maclood— C.  Vandervoode.) 

En  1770,  les  créanciers  de  Louis  Maclood,  au 
nombre  desquels  était  François  Vandervoode, 
son  beau-père,  consentirent  , eu  égard  à l’état 
de  ses  affaires,  à lui  accorder  une  remise  de  cin- 
quante pour  cent.  — Peu  de  temps  après,  Made- 
leine Yde,  épouse  de  François  Vandervoode, 
étant  décédée,  il  fut  dit,  dans  l’inventaire  fait 
après  son  décès , que,  sur  les  sommes  ducs  a sa 
succession  par  Maclood,  la  moitié  seulement  de- 
vrait être  imputée  pnr  ce  dernier  sur  la  part  à lui 
revenant  du  chef  de  sa  femme,  par  suite  de  la 
remise  qui  lui  avait  été  faite  de  l’autre  moitié  : 
cet  inventaire  fut  signé  par  tous  les  enfans  de 
Madeleine  Yde,  sans  aucune  réserve  ni  protes- 
tation. 

Néanmoins,  au  décès  de  François  Vandervoode, 
survenu  quelques  années  plus  tard,  ses  héritiers 
prétendirent  forcer  Louis  Maclood  au  rapport  de 
la  totalité  des  sommes  qu’il  devait  à leur  auteur, 
comme  n’ayant  été  prêtées  qu’en  avancement 
d’hoirie;  et  ce  système  fut  accueilli  par  le  tribu- 
nal  de  première  instance  qui  ordonna  en  même 
temps  le  rapport  des  intérêts  courus  jusqu’à  la 
faillite  du  sieur  Maclood. 

Appel  par  le  sieur  de  La  Housse,  comme  exer- 
çant les  droits  de  Maclood,  son  débiteur: — 11  sou- 
tient que  la  remise,  consentie  par  les  héritiers  de 
Maclood,  n'avait  nullement  été  accordée  dans  un 
but  de  libéralité,  mais  uniquement  dans  l’espé- 
rance de  sauver  le  reste  de  leurs  créances  ; que 
par  suite,  le  rapport  ne  peut  en  être  dû,  comme 
d’objet  donné,  à la  succession  de  Vandervoode. 
— Appel  incident  par  les  héritiers  de  ce  dernier, 
prétendant  que  les  intérêts  des  sommes  remises 
étaient  dus  jusqu’à  l'époque  de  l’ouverture  de  la 
succession  de  leur  auteur,  et  que  la  faillite  du 
surcessible  n’aurait  pu  en  intervertir  le  cours, 
sans  blesser  l'égalité  si  légitime  entre  cohé- 
ritiers. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  faillite 

prêts  doivent  être  rapportés  dès  l'ouverture  de  la 
succession  , quoique  te  terme  accordé  ne  soit  pas 
encore  échu.  F.  Duranlon,  t.  7,  n°  312,  et  Yaieille, 
des  Succès  t.,  sur  l’art.  851,  n°  9. — On  remarquera 
que,  dans  l'espèce  actuelle , la  circonstance  de  rép- 
robation donnée  par  les  héritiers  à la  remise,  affai- 
lil  beaucoup  la  decision  sur  le  point  jugé. 

(2)  Le  Code  civil  (art.  856)  ne  fait  courir,  comme 
on  soit , les  intérêts  des  sommes  sujettes  à rapport , 
que  du  jour  de  l'ouvertpre  de  la  succession. 
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de  Louis  Maclood  et  de  son  épouse  n’est  pas  con- 
testée;— Qu'il  est  également  justilié  au  procès 
ue  la  plupart  de  leurs  créanciers , du  nombre 
esquels  était  l’auteur  des  intimés,  se  trouvèrent 
dans  la  nécessité  de  faire  des  remises  à leurs  dé- 
biteurs, au  sujet  de  la  première  faillite; — Qu'il 
conste  de  la  production  de  l’inventaire  fait  au 
décès  de  Madeleine  Yde,  le  13  avr.  1774,  que  le 
survivant  y déclara,  contradictoirement  avec  ses 
enfans,  qu'il  avait  été  fait  à Maclood  et  à son 
épouse  une  remise  de  cinquante  pour  cent  sur  les 
créances  dont  ils  étaient  débiteurs  envers  la  com- 
munauté, à raison  des  malheurs,  pertes  et  ban- 
queroutes qu'ils  avaient  essuyés;— Que  non-seu- 
lement celle  disposition  ne  fut  point  contredite 
par  les  enfans  et  les  héritiers  de  Madeleine  Yde, 
mais  qu'elle  eut  même  sou  e(Tet  dans  ledit  inven- 
taire ou  état  de  biens,  en  réduisant  a moitié  le 
montant  des  dettes  de  Maclood  et  de  son  épouse 
dans  la  succession  de  Madeleine  Yde,  et  qu’il  fut 
stipulé  que  la  même  opération  se  ferait  à l'ou- 
verture de  la  succession  du  survivant;  — Qu’il 
résulte  de  la  qu’il  y a eu  remise  de  cinquante  pour 
cent,  même  de  l'aveu  et  consentementdes  intimés 
ou  de  leurs  ayans  cause;— Que  les  intimés  ne  sont 
point  recevables  à censurer  aujourd'hui  la  remise 
faite  à Maclood  et  à sou  épouse,  puisqu'ils  l'ont 
consentie  et  même  effectuée  en  partie  lors  du 
décès  de  Madeleine  Yde  et  qu’on  ne  revient  pas 
contre  son  propre  fait,  suivant  ce  qui  est  établi, 
par  les  lois  29,  C.,  de  partis,  et  14,,§9,fT.tfo  œdi- 
litio  edicto  ; — Considérant  que  la  remise  faite 
par  un  créancier  à son  débiteur,  emporte  libéra- 
tion jusqu’à  concurrence  de  la  somme  remise  ; 
d’où  il  suit  que  l'action  à l’égard  de  Maclood  et 
de  sa  femme , pour  la  moitié  des  sommes  dont  ils 
étaient  débiteurs  envers  leur  auteur,  étant  éteinte, 
elle  n’a  plus  pu  revivre  dans  la  succession  de  ces 
derniers ; 

Considérant  que  la  remise  faite  de  50  pour  °/«, 
à Louis  Maclood  et  Angéline  Vandcrvoorde , son 
épouse,  ne  peut  opérer  que  pour  la  quantité  re- 
mise, cl  que  le  surplus  doit  avoir  son  plein  effet, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts, vis-à-vis 
deleurscobéritiers; — Qu’il  importe  peu  qu’il  y ait 
eu  faillite  pour  l'objet  non  rernis,  parce  que  dés 
lors  que  l'action  sc  trouve  dans  l'hérédité , les 
successibles  ont  droit  d'en  faire  faire  raison  par 
celui  qui  vient  en  partage  avec  eu*  et  dont  la  part 
ne  peut  consister  qu’en  ce  qui  peut  lui  revenir, 
déduction  faite  de  ce  qu’il  doit  à la  succession  ; — 
Que,  s’il  en  était  autrement,  il  serait  vrai  de  dire 
qu’un  héritier  serait  avantagé,  en  ce  qu’il  ne  rap- 
porterait pas  à l’hérédité  ce  qu’il  lui  doit,  puis- 
qu'il serait  affranchi  des  intérêts  des  capitaux, 
lesquels  intérêts  sont,  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers, 
une  obligation  accessoire  en  principal , dont  le 
rapport  est  prescrit  par  la  loi  de  l’égalité  et  no- 
tamment, par  les  coutumes  de  Flandre,  sous 
l’empire  desquelles  les  successions  ont  été  ou- 
vertes ; — Déclare  les  intimés  non  fondés  dans 
leur  demande,  en  tant  qu’elle  a pour  objet  le  rap- 
port aux  successions  de  François  Vandervoorde 
et  de  Madeleine  Yde,  de  plus  de  moitié  des  créan- 
ces dont  Maclood  et  son  épouse  s’étaient  consti- 
tués débiteurs;— Rcçoill'appcl  incident  formé  par 
les  intimés,  et,  y faisant  droit, — Ordonne  que  les 
intérêts  de  la  moitié  des  capitaux  non  remise  se- 
ront rapportés  auxdiles  successions  à compter  du 
jour  où  ils  sont  dus. 

Du  7 flor.  ail  9.  — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 

. —3e  sect.  

: l EN  T EN  COURSE.— Changement  de 

DESTINATION. 

Des  armateurs  qui  ont  émis  et  vendu  des  ac- 


tions sur  un  bâtiment  armé  en  course , ne 
peuvent  se  dispenser  de  rembourser  le  prix 
de  res  actions  , lorsqu'ils  changent  la  desti- 
nation du  bâtiment,  en  l’expédiant  en  lettre 
de  marque,  encore  que  la  majorité  des  ac- 
tionnaires consente  au  changement  de  des- 
tination. , 

(Villeneuve— C.  Lafonta  et  autres.) 

Les  cil.  Lafonta,  Besse  et  compagnie  avaient 
pris  deux  actions,  montant  à 4,000  liv.,  sur  le 
corsaire  la  Hésolue,  arme  par  les  cil.  Villeneuve 
et  compagnie. — Un  prospectus  imprimé  avait  été 
distribué  pour  annoncer  les  conditions  de  fer- 
mement en  course. 

Avant  le  départ  du  navire , les  cil.  Villeneuve 
et  compagnie  crurent  devoir  changer  la  nature 
de  l’armement  ; et  voulurent  expédier  le  navire 
la  Hésolue  en  lettre  de  marque,  c'est-à-dire  armé 
en  guerre  et  marchandises.  — Les  cil.  Lafonta, 
liesse  et  Dufau  ne  voulurent  pas  consentir  a ce 
changement,  et  ils  citèrent  les  cil.  Villeneuve  et 
compagnie  au  tribunal  de  commerce,  où  ils  ob- 
tinrent, le  24  germ.  an  7,  un  jugement  par  défaut, 
qui  condamna  ces  armateurs  à leur  rembouser 
la  somme  de  4,000  liv.  pour  les  actions  prises 
sur  le  corsaire.  Ce  jugement  fut  signifié  le  27  du 
même  mois.  La  Résolue,  chargée  en  lettre  do 
marque,  ne  mit  en  mer  que  le  20  thermidor  sui- 
vant, et  elle  fut  prise  par  les  Anglais. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  perte  de  ce  navire  que  les 
cit.  Villeneuve  et  compagnie  interjetèrent  appel 
du  jugement  du  24  germ.  an  7.  Un  premier  arrêt 
par  défaut  rejeta  cet  appel.  Us  y formèrent 
opposition , et  prétendirent  que  l'armement  de 
la  Hésolue  en  lettre  de  marque  avait  été  approuvé 
par  la  très  grande  majorité  des  actionnaires;  que 
cette  majorité  avait  par  là,  imposé  la  loi  a la  mi- 
norité; que  les  intimés  étaient  d'autant  moins 
recevables  à se  refuser  à ce  changement,  que 
deux  négocia  ns  de  la  Corogne  et  de  Bayonne, 
dont  ils  paraissaient  né  ire  que  les  commission- 
naires, l avaient  eux-mémes  approuvé.— Les  in- 
timés répondirent  que  les  actions  par  eux  prises 
sur  la  Hésolue  étaient  pour  leur  compte  person- 
nel : qu’on  n'avait  pu  les  force*  à rester  mem- 
bres d’uue  société  autre  que  celle  pour  laquelle 
ils  avaient  souscrit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l'arme- 
ment en  lettre  de  marque  est  d’une  autre  nature 
que  l'armement  en  course;  que  c’est  une  spé- 
culation absolument  différente  pour  son  objet,  et 
parlesrisquesauxquelsellceipose;—  Considérant 
qu’on  ne  peut  forcer  celui  qui  a contracté  une 
société  à en  contracter  une  d’une  espèce  diffé- 
rente; que  les  intimés  n'ayant  d’action  sur  le  na- 
vire la  Hésolue  que  pour  l’armement  en  course, 
on  n’a  pu,  en  changeant  la  destination  du  navire, 
en  l’armant  en  lettre  de  marque,  les  obliger  à 
prendre  des  actions  pour  cet  objet,  les  forcer  a un 
genre  de  spéculation  dans  lequel  ils  ne  voulaient 
pas  s'engager,  — Reçoit  les  sieurs  Villeneuve  et 
compagnie  opposons  pour  la  forme  envers  l’arrêt 
par  défaut  du  8 frucl.  an  8,  et  néanmoins  Or- 
donne que  cet  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Du  12  flor.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Bordeaux. 
—P/.,  les  cit.  Mazet  et  Lainé. 


COM  M UNE.— Dettes.— C a ution. 

Du  14  flor.  an  9 (afT-  Iflamon).  — Trib.  d’appel 
de  Rouen.— F.  ce  jugementomis  à son  rang,  après 
celui  du  27  flor.  (afT.  Béraud). 


AO  ( 15  FtoR.  A3f  9.  ) Tribunal 

DONATION  DE  BIENS  PRÉSENS  ET  A VE- 

NIR.— Époux. 

Une  donation  de  biens  présens  et  à venir  est 
valable  (en  pays  coutumier)  quant  aux  biens 
présens,  si  elle  est  faite  entre  époux...  et 
cela  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  par 
• contrat  de  mariage,  mais  par  acte  entre  vifs 
ordinüire . (Ordonn.  1731,  art.  15  et  46.)  (1) 
(Guinault— C.  Sanlilly.) 

La  dame  Robinet  avait  fait,  par  acte  du  Si 
brum.  an  4,  donation  entre  vifs  et  irrévocable 
au  cil.  Guinault-Dcscrcaux  son  mari;  — 1°  De 
tous  scs  biens  immeubles  qui  lui  revenaient,  tant 
dans  la  succession  de  Mari-Anne-Joseph  Rupin, 
veuve  de  Toussaint  Robinet  Gratery,  sa  mère, 
que  dans  celle  ducit.  Pierre  Robinet,  décédé  à 
Paris,  son  frère;— 2°  D'une  somme  de  50,000  liv. 
à prendre  sur  ses  plus  clairs  biens.  — La  dona- 
trice déclara,  au  surplus,  se  réserver  l' usufruit 
et  jouissance  desdits  biens,  et  de  ladite  somme 
pendant  sa  vie  et  jusqu’à  son  décès,  lequel  ar- 
rivé, les  lits  usufruit  et  jouissance  demeureraient 
réunis  et  consolidés  à la  propriété,  au  prolit  du 
sieur  Guinautl,  de  ses  héritiers  et  ayant»  cause, 
soit  que  ladite  darne  Robinet  survive  audit  sieur 
Guinault , soit  que  ledit  sieur  Gtiinaull  lui  sur- 
vive.—Le  cit.  Guinault  est  décédé;  sa  veuve  a 
passé,  apres  quelque  temps,  en  secondes  noces 
avec  le  sieur  Sanlilly. 

En  l’an  7,  la  dame  de  Santilly  a formé  contre 
le  sieur  Guinault  et  la  dame  veuve  Bachelet,  hé- 
ritiers bénéiiciuires  de  Guinault-Dcscrcaux,  une 
demande  a lin  de  nullité  de  la  donation  du  21 
brum.  an  4,  sur  le  motif  qu  elle  contenait  le  don 
de  50,000  liv.  qui  ne  se  trouvaient  pas,  à cette 
époque,  dans  la  fortune  de  la  dame  Robinet,  la- 
quelle  élai  t épuisée  par  la  donation  de  ses  immeu- 
bles provenant  de  la  succession  de  sa  mère  eide 
son  frère. 

25  flor . an  7,  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Yonne  qui  admet  la  demande  et 
prononce  la  nullité  de  la  donation  pour  le  tout.cn 
se  fondant  sur  ce  que  la  donatrice  u’ayaut  fait 
qu’une  seule  et  même  donation  indivisible,  celte 
donation  ne  pouvait  valoir  pour  une  partie  lors- 
qu’elle était  nulle  pour  le  tout. 

Appel  par  les  héritiers  Guinault.— Les  appe- 
lons soutenaient  d’abord,  que  la  dame  Robinet 
possédait  réellement,  au  moment  de  la  donation, 
Jes  50.000  liv.  par  elle  données  a son  mari.  Mais, 
ajoutaient-ils,  en  fût-il  autrement,  cl  cette  dona- 
lion  dût-elle  être  annulée  comme  portant  sur  des 
biens  à venir,  elle  ne  saurait  invalider  la  dona- 
tion des  immeubles.  11  est  bien  vrai  que  l’art. 
15  de  l'ordonn.  de  1731,  défend  les  donations  de 
biens  présens  et  à venir,  et  déclare  nullesde  telles 
donations,  môme  pour  les  biens  présens.  Mais 
celte  disposition  n'est  point  applicable  auxduua- 
tions  entre  maris  et  femmes. 

L’art.  4G  de  celle  ordonnauce  déclare  expressé- 
ment, en  effet,  ne  point  comprendre  dans  ses  dis- 
positions ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  et 
autres  donations  faits  entre  maris  et  femmes,  au- 
trement que  par  le  contrat  de  mariage,  ni  ’ pa- 
reillement les  donations  faites  par  le  père  de  fa- 
mille aux  enfans  étant  en  sa  puissance  ; à l’égard 

(1)  F.  sur  ce  point.  Grenier,  des  Donations,  n.10 
du  discours  historique.  — En  ce  qui  louche  le  droit 
actuel,  sur  l'effet  des  donations  comprenant  des  biens 
à venir,  K les  art.  «43  et  1084,  Gode  civ.  F aussi 
Grenier,  t.  2,  n«  432  et  suif. 

(2)  La  question  est  aujourd'hui  résolue  par  l’art. 
1778,  Code  civil. 

(3)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  d’après  l'art. 


J d’appel.  ( 18  flou,  ah 0. 

de  toutes  lesquelles  donations  il  ne  sera  rien 
innové,  ajoute  l’ordonnance,  jusqu’à  re  qu’il  y 
ait  été  autrement  pourvu.  — Or,  il  est  certain 
qu’avant  l'ordonn.  de  1731,  une  donation  de  biens 
a venir,  faite  entre  mari  et  femme,  et  qui  aurait 
été  déclarée  nulle,  n'entrainait  pas  la  nullité  de 
la  donation  de  biens  présens  qui  y aurait  été 
Jointe.  L’axiome  du  droit  utile  per  inutile  non 
vitialur,  conservait  alors  à la  donation  de  biens 
présens  tout  son  effet. 

L'intimée  repoussait  l’argument  tiré  de  l’art. 
46  de  l'ord.de  1731,  en  disant  que  quelle  que 
fût  la  législation  antérieure,  en  ce  qui  touchait 
les  donations  de  biens  présens  et  à venir  entre 
époux,  l’objet  de  celte  ordonnance  n'avait  pas 
moins  été  de  restreindre  les  donations  de  biens 
à venir  aux  seuls  contrats  de  mariage,  et  qu’ainsi 
la  donation  dont  il  s'agit  n’ay  ant  pas  eu  lieu  dans 
un  tel  contrat,  sc  trouverait,  dans  tous  les  cas, 
essentiellement  nulle. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’à  l’époque  de 
la  donation,  la  donatrice  était  propriétaire  des 
immeubles  y énoncés,  et  que  le  donataire  en  a 
été  saisi  ;— Attendu,  à l'égard  des  50,000  francs, 
que  cette  somme  était  due  en  numéraire,  aux 
termes  de  la  loi  du  1 1 frim.  an  <»  ;— Attendu  qu’a 
ccl  égard  la  déclaration  des  héritiers  Guinault, 
qu'ils  consentaient  à ce  qu’elle  ne  fût  exigible 
que  d’après  l'échelle  de  dépréciation,  n’en  a pu 
changer  la  nature;  attendu  qu’il  n’est  pas  justifié 
que  la  donatrice  eût  acquis  des  biens  qui  pussent 
servir  d’assiette  à cette  donation  Attendu  qu’il 
suit  de  l’article  15  de  l’ordonnance  de  février 
1731,  que  les  donations  de  biens  à venir  sont  in- 
terdites; attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  46  de  la 
même  ordonnance,  ses  dispositions  ne  sont  point 
applicables  aux  donations  entre  maris  et  femmes; 
attendu  qu'avant  cette  ordonnance,  rien  n’etn- 
pécbait  qu'une  disposition  eût  son  effet  pour  la 
partie  conforme  à la  loi,  bien  qu’elle  fût  déclarée 
nulle  pour  la  partie  qui  lui  était  contraire;  que, 
d'après  l'usage  et  la  dernière  jurisprudence  en 
pays  coutumiers,  les  donations  étaient  déclarées 
valables  |»ource  qui  concernait  les  biens  présens, 
quoiqu’elles  fussent  invalidées  pour  les  disposi- 
tions de  biensà  venir;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé, etc. 

I)u  15  flor.  an  ».  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
3*sect. — PL,  les  cit.  Bonnet  etGiguet. 


BAIL  A FERME.— Paii.le.—  Engrais. 

Les  pailles  sont  de  véritables  engrais,  et  par 
suite,  le  fermier  ne  peut  se  dispenser  d'en 
laisser . lors  de  sa  sortie,  une  quantité  sem- 
blable à celle  qu'il  a trouvée  lors  de  son  en- 
trée (2). 

(Beauwens  — C.  Van  Wel.) 

Du  17  flur.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


INTERDICTION. — Effet  rétroactif.— 
Fin  de  non-recevoir. 

Les  actes  antérieurs  à l’interdiction  ne  sont 
pas  nuis  de  plein  droit;  ils  peuvent  seule- 
ment être  annulés  si  la  cause  de  l’interdic- 
tion existait  notoirement  à l'époque  où  ils 
ont  été  faits  (3). 


503,  Code  civil.  F.  au  surplus , les  notes  qui  ac- 
compagnent les  deux  jugemens  du  tribunal  de 
cassation  des  22  niv.  an  9 et  12  brum.  an  10,  ce 
dernier  prononçant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  ci-dessus.  K.  , usai,  Delvincourt,  t.  Ier  p. 
483  (ediU  de  I8I9J;  Toullier,  t.  2,  nrt  1357  et  suiv.* 
Proudhon , t.  2 , p.  329;  Duranton,  t.  3,  n°  776  et 
suiv.;  Rolland  de  Yillargues,  v*  Interdiction  n°  60 
et  suiv.;  et  Favard,  eod  recb .,  § 3. 


( si  Flou,  an  9.  ) Tribunaux  d'appel.  ( *5  flou,  an  9 


Celui  oui  a demandé  un  pouvoir  à une  personne 
et  fait  usage  de  ce  pouvoir,  ayant,  par  là, 
reconnu  la  capacité  du  mandant , n'est  pas 
admissible  à prétendre  ultérieurement  nue 
ce  dernier  n'était  pas  sain  d’esprit,  et  ae- 
maru/er  par  ce  motif  la  nullité  d’un  acte  fait 
à la  même  époque  par  le  mandant. 

(Poassineau — C.  Fouchicr).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  jupre- 
ment  du  l«r  prnir.  on  G,  qui  prononce  l'interdic- 
tion de  la  cit.  Poussinenu,  femme  Fouchier.  ne 
contient  aucune  disposition  rétroactive,  et  qu  au- 
cune loi  ne  décide  que  l'interdiction  doive,  dans 
tous  les  cas,  avoir  un  elTct  rétroactif  et  de  plein 
droit  ; — Considérant  que,  d'après  la  jurispruden- 
ce. reflet  rétroactif  de  ces  sortes  d'interdictions 
dépend  toujours  des  circonstances  antérieures, 
des  faits  de  démence  notoires  ou  prouvés,  ou  ré- 
sultant des  actes  publics  ou  privés  de  l’interdit, 
antérieurement  a son  interdiction  Considérant 
que  les  héritiers  Potissineatt,  tant  devant  les  pre- 
miers jupes  qn'en  cause  d'appel , n'ont  précisé 
aucune  circonstance , articulé  aucun  fait  de  dé- 
mence, ni  eicipé  aucun  arte  de  la  cit.  Poussi- 
neau,  femme  Fouchicr,  antérieur  à son  interdic- 
tion, desquels  résultât  la  moindre  présomption 
de  l’absence  de  la  raison  de  celte  femme,  à l’épo- 
que du  testament  par  elle  fan  le  18  fruct.  an  5; 
— Considérant  que  ledit  testament  dudit  jour  18 
fruct.  an  5,  antérieur  de  plus  de  huit  mois  à l'in- 
terdiction, tiYst  attaqué  par  aucun  vice  de  forme, 
et  ne  contient  que  des  dispositions  sages,  et  que, 
d’ailleurs,  les  actes,  tant  publics  que  privés,  éma- 
nés <lc  ladite  testatrice,  tant  avant  que  depuis  son- 
dil  testament , portent  le  caractère  de  sa  capa- 
cité, de  sa  sngesse  et  de  sa  raison; 

Considérant  que  les  héritiers  Poussineaa  ont  re- 
connu eux-mrmes  la  capacité  et  la  sagesse  delà 
cil.Foui  hier,  tant  avantquedcpuisledit  testament, 
en  faisant  usagedeses pouvoirs;  cnluidcmandant, 
depuis  ce  testnmcnl,  In  prorogation  de  ceux  qu'elle 
avait  donnés,  auparavant  icdui,  au  cit.  Maury, 
l’un  d eux;  en  lui  envoyant  signer,  peu  de  mois 
ayant  de  provoquer  son  interdiction  , le  modèle 
d’une  procuration  générale,  pour  recueillir,  en 
son  nom,  la  succession  Sainl-Juire,  cl  en  approu- 
vant même,  depuis  l'interdiction  , l'administra- 
tion du  cit.  Huet,  fondé  de  pouvoirs  de  la  dame 
Poussineau,  femme  Fouchier,  ainsi  que  le  tout  a 
été  reconnu  à l’audience  par  les  plaidoiries  ; — 
Faisant  droit  à l’appel  interjeté  par  ledit  Fou- 
chier, partie  de  Bonccnne,  dudit  jugement  du 
tribunal  du  département  de  la  Vienne  , dudit 

(I)  C’est  là  on  point  consacré  par  la  jurisprudence 
cl  enseigné  par  les  auteurs;....  à moins,  bien  entendu, 
que  le  jugement  d’adjudication  ne  statue  en  même 
temps  sur  une  contestation  élevée  par  la  partie  saisie 
ou  toute  autre  partie  intéressée.  A'.  Cass.  27  fruct. 
an  10,  et  la  note. 

£2)  Le  Code  de  procédure  , pas  plus  que  la  légis- 
lation antérieure,  nVxigeque  le  ministère  public  soit, 
entendu  dans  les  instances  en  expropriation.  Cette 
audition  serait  cependant  nécessaire  si  l’expropria- 
tion était  poursuivie  contre  un  mineur,  un  absent 
ou  toutes  autres  personnes  désignées  dans  l’arl.  83 , 
Code  de  procéd.,  ou  s’il  s’élevait  dans  le  cours  de  la 
procédure  l’une  des  contestations  énumérées  dans  le 
même  article,  y . Cass.  26  avril  1809  et  30  oct.181 1. 
— Sous  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 , il  existait  un  argu- 
ment a contrtwio  contre  la  nécessité  de  l’audition 
(argument  indiqué  dans  le  jugement  ci-dessus)  : celte 
loi  prescrivait  en  effet  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement fût  entendu  sur  les  demandes  en  reven- 
dication ; or,  cette  disposition  eût  été  inutile,  si,  en 


Jour  27  prair.  an8,  dit  qu’il  a été  mal  jugépar  le- 
dit jugement,  bien  appelé  par  ledit  Fouchier,  etc. 
Du  18  flor.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Poitiers. 

1°  ADJUDICATION.  — Jugement.  — Rédac- 
tion. 

2°  Ministère  public.—  Expropriation forcée. 
l*Lts  jugement  d’adjudication  sur  expropria- 
tion forcée  ne  sont  pas  soumis  à la  nécessité 
de  contenir  dans  leur  rédaction  les  quatre 
parties  exigées  pour  les  jugemens  ordinaires 
jpar  la  loi  du  24  «ouf  1790  ( lit . 5,  urf.15)  (1). 
2° L'audition  du  ministère  public  n’est  pas  né- 
cessaire pour  les  iugemens  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée  (2). 

f Sc*bil — — C.  N...) — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’adjudi- 
cation prononcée  par  les  tribunaux  ne  pouvait 
être  rangée  dans  la  classe  des  jugemens  propre- 
ment, dits  devant  conlenirquatre  parti  os;  quelle 
est  moins  un  jugement  qu’un  acte  judiciaire  ou 
un  procès-verbal  émané  du  tribunal  ; que  cet  acte 
est  ainsi  qualifié  par  l'art.  19  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7; 

Que  la  loi  du  11  brum.  n’exige  point  1 audition 
du  ministère  public  pour  les  procès-verbaux  ou 
jugemens  d'adjudication  lorsqu'ils  sont  passés 
sans  aucune  réclamation;  qu’elle  n'est  prescrite 
par  les  art.  28  et  29  que  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
vendication ; — Rejette,  etc. 

Du  21  flor.  an  ».— Trib.  d'appel  de  Grenoble. 

MOTIFS.  — Jugement  préparatoire.  — 
Comparution  personnelle. 

Il  r»  est  pas  nécessaire  que  les  jugemens  ordon- 
nant une  comparution  de  parties,  énoncent 
des  motifs  à l’appui  de  leur  décision  (3). 

(Laferlé— C.  Robert).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  néces- 
sité d’insérer  dans  le  jugement  les  motifs  qui 
l’ont  dicté,  ne  parait  guère  applicable  qu’aux  ju- 
gemens qui  statuent  sur  les  droits  des  parties  ; 
mais  que  dans  les  jugemens  interlocutoires  qui 
ne  leur  font  aucun  grief,  dans  ceux  surtout  qui, 
comme  celui  dont  il  s'agit,  ordonnent  seulement 
la  comparution  des  parties,  le  jugement  ne  déride 
rien;  qu'il  ne  cherche  qu’à  déclarer  son  opinion; 
qu  enfin,  dans  certain  cas,  l’exposé  de  ses  motifs 
laisserait  paraître  son  opinion  définitive;  sans 
avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  allégués  con- 
tre le  jugement  du  2 vend,  dernier,  dit,  etc. 

Du  25  flor.  an  9.  Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cit.  Sallé. 


principe,  l'audition  du  ministère  public  eût  été  nèces. 
saire  dans  les  affaires  d'expropriation. 

. (3)  Quoique  le  tribunal  d'appel,  dans  le  jugement 
ci-dessus  , pose  en  principe  que  la  nécessité  d’énu- 
mérer les  motifs  qui  ont  dicté  un  jugement , ne  soit 
nas  applicable  aux  jugemens  interlocutoires  qui  ne 
font  aucun  grief  aux  parties,  nous  restreignons  notre 
sommaire  au  ras  particulier  qui  se  trouvait  soumis 
au  tribunal,  parce  qu’il  nous  semble  douteux  que  ce 
principe  soit  vrai  dnus  sa  généralité,  y.  à cet  égard, 
Merlin,  Rép,  ^Motifs  de  jugement , n"  13,  qui  sou- 
tient qne  la  disposition  sur  l'obligation  de  rnotiver  les 
jugemens  n’aaniel  point  de  distinction  entre  les 
arrêts  interlocutoires  et  les  arrêts  définitifs.  Notons 
toutefois  qu’ici,  le  jugement  était  non  pas  interlocu- 
toire , dans  le  sens  attribué  à ce  mot  par  le  Code  de 
procédure  (art.  452),  mais  simplement  préparatoire. 
— . y.  cependant  un  arrêt  de  Paris,  du  2 déc.  1812 
qui  décide  d’une  manière  absolue,  qu’il  n'est  pas  be- 
soin de  motiver  les  jugemens  interlocutoires.  F. 
aussi  Cass.  4 janv.  1820. 


49  ( 90'flor.  an  9.)  Tribunaux  d'appel.  ( 97  flor.  an  9.  ) 


JUGE.  — Parenté.— Erreur  commune 
L'erreur  commune  sur  la  parenté  au  degré 
prohibé , de  deux  juges  ayant  concouru  à un 
jugement , suffit  pour  la  validité  du  juge- 
ment (1). 

(Laminiére  — C.  Leclerc).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'il  n’esl 
pas  établi  que  deux  des  juges  qui  ont  concouru 
au  jugement  du  19  flor.  an  4 fussent  parens  au 
degré  prohibé;  qu’au  surplus,  en  admettant  la 
vérité  de  ce  reproche,  il  est  avoué  par  toutes  les 
parties  qu'ils  ont  été  membres  du  même  tribunal 
pendant  plusieurs  années,  et  que  l’erreur  dans  la- 
quelle  le  public  avait  été  induit , suffit  pour  va- 
lider les  juyemcns  auxquels  ils  ont  concouru;  — 
Sans  avoir  égard;  — Confirme,  etc. 

Du  26  flor.  an  9.  — Tribunal  d’appel  de  Bour- 
ges. — Prés.,  le  cil.  Sallé. 


CONCILIATION.  — Possessoire.—  Pétitoire. 
— Exception. 

Lorsque,  sur  une  action  possessoire  portée  au 
bureau  de  paix,  le  juge  renvoie  les  parties  à 
se  pourvoir  au  pétitoire , l'action  au  péti- 
toire n’est  point  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  par  cela  seul  que  le  deman- 
deur et  le  défendeur  ont  déjà  comparu  de- 
vant la  justice  de  paix.  (L.  24  août  1790,  titre 
10,  art.  2.)  (2) 

Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  est  pro- 
posable  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel (3). 

(De  Bruges—  C.  Dagman.) 

Dagman  avait  cité  de  Bruges  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Châtelet,  pour  entendre 
dire  qu’il  serait  maintenu  dans  la  possession 
d'une  haie  de  la  closière  dite  Pircot.  — De  Bru- 

f;es  prétendait  avoir  lui-même  la  possession  de 
a haie.  — Sur  cette  contrariété  de  faits,  le  juge 
de  pais  avait  appointé  les  parties  a preuve.  Elles 
firent  respectivement  entendre  des  témoins,  et, 
d’après  les  enquêtes,  le  juge  de  paix  les  avait 
maintenues,  l’une  et  l’autre,  dans  ta  possession 
de  la  haie  litigieuse,  avec  défense  de  s’y  troubler. 
— Par  le  même  jugement  en  date  du  8 fruct . an  8, 
le  juge  de  paix  renvoyait  les  parties,  quant  à la 
propriété,  à sc  pourvoir  par-devant  les  juges  com- 
pétens. 

Dagman  intenta  l'action  au  pétitoire;  l’ajour- 
nement était  d la  suite  de  l'expédition  du  juge- 
ment du  8 fruct.  an  8. — Par  sentence  du  25  vent, 
an  9,  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Charleroi 
adjugea  la  propriété  de  la  baie  en  contestation  a 
Dagma  n . 

Appel  par  de  Bruges  de  cette  sentence.  Il  l'ar- 
gue de  nullité,  ainsi  que  toute  la  procédure,  pour 

(1)  C'est  un  principe  admis  dans  l'ancienne  comme 
dans  la  nouvelle  législation  que  error  commuait  fa- 
cii  jus . P.  Ripert,  de  Merlin,  v°  Erreur;  Perrin  , 
des  ISullitês , p.  302  et  suiv.;  Lemerle . des  Fins  de 
non-recevoir , p.  *209  et  suiv.  La  décision  ci-dessus 
devrait  donc  encore  être  admise  aujourd'hui.  Mais  si 
L’erreur  commune  sur  la  parenté  déjugés  siégeant  dans 
Je  même  tribunal,  n'existait  pas,  nous  n'hésitons  pas 
à penser  qu'il  y aurait  nullité  du  jugement  auquel 
ces  magistrats  auraient  participé  ; et,  comme  nous 
l'avons  déjà  exprimé  en  rapportant  dans  noire  vol. 
de  1 833.2.60  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  , du 
6 juillet  1832  , qui  décide  qu'il  n'appartient  à per- 
sonne de  contrôler  la  nomination  d'un  juge  pour  en 
induire  la  nullité  d'un  jugement  auquel  il  a concou- 
ru, sous  prétexte  de  sa  parenté  avec  un  autre  mem- 
bre du  tribunal,  admettre  une  telle  doctrine,  ce 
serait  abandonner  la  nomination  des  magistrats  au 


violation  de  la  loi  do  2*  août  1790,  suivant  la- 
quelle aucune  action  ne  peut  être  introduite  de- 
vant les  tribunaux,  si  le  demandeur  ne  justifie 
que  la  partie  a été  inutilement  appelée  au  bureau 
de  conciliation,  ou  qu’il  a employé  sans  fruit  sa 
médiation.  C'est  en  vain,  disait-il,  qu’on  voudrait 
prétendre  que  le  renvoi  du  juge  de  paix,  consigné 
a la  suite  de  son  jugement  sur  le  possessoire,  est 
virtuellement  un  acte  de  non-conciliation.  Le 
juge  de  paix  n’était  pas  constitué  en  bureau  de 
conciliation;  il  exerçait  un  ministère  de  rigueur  : 
il  était  juge.  En  constituant  les  bureaux  de  con- 
ciliation, le  législateur  n’a  pas  voulu  créer  des 
formes  inutiles.  Le  but  de  la  loi,  son  vœu  bien 
formel  sont,  qu’avant  d’engager  le  procès,  les  par- 
ties trou  vent  des  moyens  de  rapprochement.  Elle 
leur  offrait  la  médiation  d'un  arbitre  paternel, 
impartial,  auquel  elle  impose  le  devoir  de  teuler 
la  conciliation.  Ce  n’est  que  lorsque  cette  res- 
source salutaire  a été  inutilement  épuisée  que 
les  tribunaux  peuvent  être  saisis  de  la  connais- 
sance du  litige.  L’action  pétitoire  a été  directe- 
ment déférée  au  tribunal  civil  de  l’arrondisse- 
ment de  Charleroi,  sans  aucune  preuve  de  conci- 
liation. La  relation  du  juge  de  paix  prouve  par 
elle-même  qu  elle  n’a  pas  été  tentée.  Le  renvoi 
estprononcéd’office,  et  le  juge  de  paix  n’a  le  pou- 
voir de  le  prononcer,  que  quand  il  a lui- même 
rempli  les  devoirs  que  la  loi  prescrit. 

Dagman  repoussait  la  nullité  par  la  production 
de  la  pièce  que  son  adversaire  invoquait  pour 
l’établir.  En  renvoyant  les  parties  devant  les  ju- 
ges ordinaires,  le  juge  de  paix,  selon  lui,  disait 
qu’elles  n’a\ aient  voulu  ni  pu  se  concilier;  que, 
dans  le  doute,  on  devait  le  présumer,  parce  qu’à 
moins  de  preuve  contraire  , un  magistrat  est 
censé  s’étre  conformé  à la  loi.  D’ailleurs,  con- 
tinuait Dagman,  l’exception  n’a  pas  été  formée 
en  première  instance,  elle  n’est  pas  recevable  en 
cause  d’appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  2,  lit.  10  de  la  loi 
du  24  août  1796;— Considérant  que  le  renvoi  fait 
par  le  juge  de  paix,  dans  sou  jugement  au  posses- 
soire, n’est  pas  un  acte  de  non-conciliation,  mois 
un  acte  de  juge  qui  ne  constate  d’ailleurs  aucune 
preuve  de  conciliation:— Déclare  nulle  jugement 
porté , le  25  vent,  an  9,  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Charleroi,  et  tout  ce  qui  en 
est  suivi,  etc. 

Du  27  flor.  an  9.— Trib.  d’oppel  de  Bruxelle  . 
— 3*sect. — Concl.,  lecit.  Tarte,  subst. 


ABSENT.  — DÈcfes.  — Envoi  en  possession. 
L'absent  doit  être  réputé  mort  du  jour  de  son 
départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles  (4). 
L'héritier  testamentaire  d'un  absent,  qui  se 


plus  complet  arbitraire , et  méconnaître  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810 
d'après  lequel  « les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement,  ne  peuventélre  si- 
multanément, membres  d’un  même  tribunal  ou  d'une 
même  Cour,  sans  dispense  du  roi....  » F.  cependant, 
dans  le  sens  de  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  Cass.  4 
déc.  1823. 

(2)  F.  décision  en  ce  sens,  Dijon  , 2 déc.  1826  ; 
F.  aussi  comme  analogue  , Cass.  6 germ.  an  2,  et  la 
note. 

(3)  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  sens 
contraire  à cette  solution.  F.  la  note  sur  le  jugement 
de  Cass,  du  13  therm.  an  8 (aff.  Charraut). 

(4)  F.  sur  ce  point  le  résumé  de  doctrine  pré- 
senté par  M.  Talandier,  dans  son  Traité  des  abte.ns, 
p.  1 1 et  suiv.,  cl  VEnejrcl.du  droit  de  MM.Sebire 
et  Carlcrel,  v° Absence t § I,  d°  7 et  suiv.  (ort.de  M. 
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trouve  en  mime  temps  porteur  d'une  procu- 
ration pour  administrer  ses  biens,  devait 
( avant  le  Code  civil)  être  préféré  à l’héritier 
naturel  pour  l’envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  de  l’absent  (1). 

Le  droit  à Venvoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d’un  absent,  est  transmissible  et  passe 
de  celui  à qui  il  appartient  à ses  propres 
héritiers  (2). 

(Béraud  — C.  Millon).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  frères 
Béraud  n'ont  rapporté  aucune  preuve  écrite  de 
l'existence  d'André;  d’où  il  suit  que  ce  dernier 
devait  être  regardé  comme  absent  depuis  1763, 
époque  i laquelle  on  a cessé  d’avoir  de  ses  nou- 
velles ; qu’il  est  de  principe  que  l'absent  est  ré- 
puté mort  du  jour  de  son  départ  ; que , dans  cette 
circonstance,  la  jouissance  provisoire  de  la  légi- 
time qui  échoit  à cet  absent  dans  le  cours  des  dix 
premières  années,  est  accordée  de  préférence  à 
l’héritier  institué  par  son  père;  qu’il  est  égale- 
ment de  principe  qu’aprés  dix  ans  d’absence  sans 
nouvelles  et  sans  que  l’absent  oit  fait  aucune  dis- 
sition,  les  héritiers  présomptifs  sont  appelés  a 
jouissance  provisoire  de  ses  biens;  niais  que 
s’il  a laissé  un  héritier  testamentaire  avec  une 
procuration  pour  administrer  ses  biens,  celui-ci 
doit  être  incontestablement  préféré  ;— Considé- 
rant qu'il  est  encore  certain  que  l’héritier  insti- 
tué transmet  ce  droit  h ses  propres  héritiers;  que 
cette  jurisprudence  était  constante  au  parlement 
de  Toulouse;  qu'elle  est  attestée  par  Calelan,  liv. 
2,  çhap.  67,  et  par  Serres,  dans  ses  lnstitutes; 
—Déboute  les  frères  Béraud  de  leur  opposition  au 


Demante).  Voici  en  quels  ternies  M.Talandier  s’ex- 
prime, au  n°  2 de  son  inlrodutioo,  sur  l’état  de  l’ab- 
sent : « Un  absent  n’est  aux  yeux  de  la  loi  ni  mort, 
ni  vivant  ; il  n’est  réputé  mort  que  lorsqu'il  a atteint 
sa  centième  année.  Cependant,  pour  fixer  le  droit 
des  héritiers  à l’envoi  en  possession  provisoire  ou 
définitive , si  le  décès  n’est  pas  prouvé , ou  si  son 
époque  n’est  pas  constatée,  la  loi  réputé  l'absent 
mort  du  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles.  » V.  aussi,  Cass.  21  vent,  an  9 ; 16  déc. 
1807;  22  déc.  1813,  et  10  nov.  1824;  Lyon,  2 pluv. 
an  tl;  Bourges,  22  avril  1822;  Nancy,  1er  mars 
1827. 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision  doive 
être  suivie  aujourd'hui.  Il  résulte  en  effet  de  l'art. 
123  du  Code  civil,  sainement  entendu,  que  les  lé- 
gataires , les  donataires  et  généralement  tous  ceux 
qui  ont,  sur  les  biens  de  l'absent , des  droits  subor- 
donnés 4 la  condition  de  son  décès,  ne  peuvent  être 
admis  à l’exercice  provisoire  de  ces  droits  qu  après 
P envoi  en  possession  des  héritiers  présomptifs,  (/est 
ce  qu’enseignent  MM.  Locré,  t.  2,  p.  423;  Toullier, 
t.  !•*,  n°  435;  Merlin,  Réperi.,  v°  Absent,  sur  l'art. 
123  , n°  l*r;  Talandier,  Traité  des  absent , p.  190  ; 
Duranton,  t.  1*%  n°  420;  et  c'est  aussi  ce  qu’a  jugé 
la  Cour  de  Bordeaux  par  un  arrêt  du  21  août  1813  { 
rendu  dans  une  espèce  où  l'héritier  testamentaire  qui 
réclamait  préférence  pour  l'envoi  en  possession  , se 
trouvait,  comme  ici,  être  en  même  temps  fondé  de 
pouvoir  de  l'absent.  Il  a même  été  jugé  que  la  cir- 
constance particulière  que  l’héritier  présomptif  dé- 
tient de  fait  les  biens  de  l’absent  au  moment  de  la 
déclaration  d'absence,  n'autorise  pas  l’héritier  tes- 
tamentaire à poursuivre  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire do  ses  droits  , et  qu'il  faut , en  ce  cas , que 
l’héritier  présomptif  commence  par  se  faire  envoyer 
personnellement  en  possession , pour  que  l’héritier 
institué  soit  admis  à s’y  faire  envoyer  lui-même  : Y . 
arrêt  d’Aii,  du  8 juill.  1 807.— Cependant  M.  Moly  , 
Traité  des  absent,  u0*  387 et  suiv.  et  n°  418  professe 


jugement  rendu  contre  les  tiers  acquéreurs,  etc. 
Du  27  flor.  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Riom.J 

COMMUNE— Dettes.— Cactiok. 

De  ce  que  la  loi  du  24  août  1790  a déclaré  les 
biens  des  communes,  domaines  nationaux,  et 
en  ce  sens  a rendu  plus  difficile  le  recours 
de  leurs  coobligés  ou  cautions  solidaires,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ces  coobligés  et  cautions 
puissent  se  prétendre  quittes  de  leur  obli- 
gation primitive  envers  les  créanciers  des 
communes. 

(Ilamon— C.  Grandin.) 

Au  mois  de  mal  1779,  Jacques  Ilamon  fit  une 
vente  au  corps  municipal  de  la  ville  d'Elbtcuf;  U* 
prix  stipulé  fut  une  rente  payable  partie  au  ven- 
deur, partie  au  sieur  Buhot  à la  décharge  du 
vendeur.  — Michel  Grandin  intervint  au  contrat 
pour  se  rendre  garant  et  débiteur  solidaire  des 
rentes  que  le  corps  municipal  s'obligeait  à payer 
à Ilamon  et  à ses  délégués. 

Un  grand  nombre  d’années  s'étant  écoulées 
sans  que  Buhot  eût  reçu  les  arrérages  que  le  corps 
municipal  de  la  ville  d'EllKPiif,  devait  lui  payer 
à la  décharge  de  Ilamon , il  s'éleva  une  contesta- 
tion entre  Uamon  et  Grandin.  — Buhot  avait  jeté 
une  saisie  sur  les  meubles  de  Ilamon  , pour  ob- 
tenir paiement  des  arrérages  qui  lui  étaient  dus. 
Ilamon  assigna  Grandin  pour  qu'il  eût,  en  sa 
qualité  de  caution  {lu  corps  municipal  de  la  ville 
d'Elbeuf,  à payer  les  arrérages  réclamés  par 
Iluhol , et  à faire  cesser  ses  poursuites.— Gran- 
din répondit  que  la  dame  de  Ilamon  était  mal 
fondée , parce  que  les  biens  et  les  dettes  des  corn- 


une  doctrine  contraire  à celle  des  auteurs  ci-dessu», 
pour  le  cas  surtout  où  les  droits  de  ceux  qui  de- 
mandent l'envoi  en  possession  à l'encontre  des  hé- 
ritiers présomptifs  sont  incontestable»,  et  où  ces 
héritiers  présomptifs  ne  sont  pas  héritiers  à réserve; 
en  ce  cas.  selon  l'auteur,  dés  que  les  divers  héritiers 
sont  en  présence,  le  juge  doit  accorder  la  possession 
à celui  de  la  volonté  de  l’homme , puisque  la  loi  loi 
donne  la  préférence  sur  l’héritier  naturel.  — Mais  ce 
système,  dicté  par  le  désir  d'éviter  des  frais  inutiles, 
ne  saurait  l'emporter  sur  le  texte  précis  de  la  loi,  et 
d'ailleurs  ne  produirait  pas  toujours  l'avantage  que 
l’auteur  s’en  promet. 

Si  cependant  les  héritiers  présomptifs  négligeaient 
ou  refusaient  de  demander  l’envoi  en  possession 
provisoire,  après  sommation  ou  interpellation  à eux 
adressée  pari  héritier  institué,  celui-ci  pourrait  alors 
demander  l'envoi  en  possession  des  droits  qui  lui 
sont  conférés,  parce  que  la  négligence  ou  le  caprice 
des  héritiers  présomptifs  ne  saurait  lui  enlever  ou 
neutraliser  dans  ses  mains  l’exercice  de  ces  droits. 
Telle  est  l’opinion  de  la  plupart  des  auteurs  que  nou» 
avous  déjà  cités  : Merlin,  loc.  cit.,  n“*  3 et  4;  Du- 
ranlon  et  Talandier;  Y.  aussi  Del  % incourt,  t.  1*T, 
.92,  et  Demante,  Encyclopédie  du  droit , n°  78. 
roudhon,  t.lrr,  p.  163,  est  du  même  avis,  en  ce  qui 
touche  l’héritier  institué  dispensé  par  la  loi  de  de- 
mander délivrance  aux  héritiers  légitimes  ; mais  il 
pense  qu’il  en  est  autrement  quand  cette  délivrance 
se  trouve  nécessaire  pour  saisir  le  légataire.  Celte 
distinction  est  combattue  par  Delvincourt,  ubtsuprd. 

(2)  Sous  le  Code  civil,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s’accordent  à décider  que  le  droit  de  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire  accordé  a 
l’héritier  présomptif  de  Tabsent  au  jour  de  ses  der- 
nières nouvelles,  est  transmissible,  soit  par  succes- 
sion, soit  même  par  testament.  Y.  Merlin,  Répert., 
v°  Absent,  sur  l’art.  120,  n°  2;  Duranton,  t.  1”, 
n°  439  ; Biret,  Traité  de  V absence,  p.  121;  arrêts  de 
Turin  , 5 mai  1810  ; Paris  , 11  fév.  1813;  Colmar, 
12  août  1814;  Angers,  28  août  1823. 


44  ( 28  fi. or.  an  9.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 7 pràïr.  an  9.  ) 


muni  s avant  passé  à la  nation  par  l'effet  de  la  loi 
du  24  août  1790,  il  «'était  opéré  une  novation 
qui  ne  laissait  au  créancier  d’une  commune  de 
recours  que  contre  la  nation. 

25  vent,  an  9,  un  jugement  adoptant  les  moyens 
de  Grondin  le  renvoya  de  la  demande  formée 
contre  lui.— Appel  par  Ilamon. 

ariiét  ( après  partage). 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  cit. 
Grondin  s'est  rendu  caution  solidaire  des  enga- 
gemens  pris  parla  municipalité d'Elbeuf,  envers 
le  citoyen  Hamon , par  le  contrat  passé  devant 
notoire  en  due  forme,  le  22  moi  1779,  et,  qu’en 
conséquence,  il  s’est  personnellement  obligé  avec 
ladite  commune,  un  seul  pour  le  tout , au  paie- 
ment de  la  rente  constituée  jwr  ledit  contrat 
pour  vente  d’immeubles;  — Que  , par  là,  il  est 
manifeste,  qu’en  traitant  avec  un  corps  de  main 
morte , placé  sous  la  dépendance  absolue  du 
gouvernement,  c cit.  Hamon  n’a  pas  voulu  con- 
fier le  sort  de  sa  créance  aux  événement  parti- 
ctiliers , ni  aux  coups  d’autorité  qui  pouvaient 
compromettre  la  fortune  de  cette  municipalité, 
et  qu'au  contraire,  le  cit.  Grandin  s’est  soumis 
volontairement  n tous  les  risques  résultant  de 
son  obligation  solidaire;  — Que  l’effet  de  la  so- 
lidarité stipulée  un  seul  pour  le  tout  et  sans  di- 
vision , est  de  donner  au  créancier  le  droit  de 
s’adresser  directement  a l'un  des  coobligés,  sans 
discuter  la  solvabilité  de  l’autre  roobligé  ni  exa- 
miner si  la  fortune  est  diminuée  ou  périe  par 
son  fait  ou  par  cas  fortuit;  — Qu'il  n’existe  au- 
cune loi  qui  ail  délié  le  cit.  tirandiu  de  l'obliga- 
tion personnelle  par  lui  contractée,  comme  cau- 
tion solidaire , ni  aucun  acte  du  fait  du  citoyen 
Hamon , contenant  novation  ou  dérogation  au 
coirralde  1779;  — Qu’il  est  tellement  certain 
que  la  loi  du  mois  d’août  1793,  ni  aucune  autre, 
n a porté  atteinte  aux  règles  de  la  solidarité, 
qu’il  cst*de  notoriété  publique  que  les  coubligéj 
solidaires  ont  adressé  plusieurs  fois  leurs  récla- 
mations au  corps  législatif  pour  être  affranchis  de 
leurs  engagemens  , ci  qu’elles  n'ont  produit 
qu'une  résolution  rejetée  par  le  conseil  des  an- 
ciens, comme  contraire  aux  principes  de  la  ma- 
tière; — Réforme,  etc. 

Du  14  flor.  ou  9.— Trib.  d'appel  de  Rouen. 


DIVORCE,— Abandon  d’êpoüx. 
Lorsqu'un  mari  quitte  sa  résidence  ordinaire 
et  va  habiter  dans  une  autre  ville  sans  en 
prévenir  sa  femme , sans  lui  donner  de  ses 
nouvelles  et  sans  lui  faire  passer  aucun  se- 
cours pendant  plus  de  trois  ans , on  peut 
considérer  cette  conduite  comme  un  abandon 
dans  le  sens  de  l'art.  4 de  la  loi  du  20  sept. 
1790,  qui  donne  lieu  au  divorce  pour  cause 
déterminée,  alors  même  que,  pendant  l’in- 
stance en  divorce,  le  mari  aurait  offert  de 
recevoir  sa  femme  (1). 

(Fourqiienotc— C.  Paleau.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’étant 
prouvé  et  convenu  que  depuis  trois  ans  le  sieur 
Pateau  a quitté  son  domicile  et  sa  femme,  c'est 
un  véritable  abandon;  qu’aux  termes  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  12  sept.  1792,  c’est  un  motif  déter- 
miné de  divorce; — Considérant  que  si  les  ex- 
ceptions de  Paleau  pouvaient  lui  servir,  ce  ne 
serait  qu'mitant  qu’il  nurait  pris  un  véritable  do- 
micile a Bordeaux  et  aurait  invité  , sommé  même 
la  darne  Kourquenote  de  l’y  joindre,  ce  qu’on  ne 
saurait  dire  de  celui  qui  reste  ignoré,  et  en 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  Cass.  11  Êruct.  an  12. 


chambre  garnie  dans  une  grande  ville;— Consi- 
dérant que  l'action  de  Cécile  Fourquenote  étant 
ouverte,  formée,  et  sou  droit  au  divorce  acquis, 
il  n’a  pas  dépendu  dudit  Pateau  de  l’en  priver  et 
de  rendre  la  loi  illusoire  par  des  offres  tardives; 
— Faisant  droit  à l’appel  interjeté  par  Cécile 
Fourquenote,  partie  de  Canlilhac  , du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  de  Bordeaux,  le  15  vent,  der- 
nier, dit  qu’il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  ; émen- 
dant,  renvoie  les  parties  devant  l’officier  civil 
de  Narbonne,  pour  le  divorce  être  prononcé, 
tous  les  dépens  demeurant  compensés. 

Du  28  flor.  an  9 — Trib.  d’appel  de  Bordeaux. 
—Concl. , le  cit.  Vielle , f.  f.  de  coinmiss. — PI., 
les  cit.  Canlilhac  et  Marion. 


MARIAGE.— Domicii.k.— Publications.— Té- 
moins. 

5ouj  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  lorsque 
les  publications  avaient  été  faites  dans  le 
Heu  où  les  époux  avaient  su  leur  dernier  do- 
micile au  moins  pendant  six  mois,  le  mariage 
était  valablement  célébré  dans  un  autre  lieu 
où  les  époux  n' avaient  pas  encore  acquis 
leur  domicile  par  six  mois  de  résidence. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792  f U 
n’était  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
1°  qu'un  mariage  ( entre  mineurs  fut  précédé 
de  publications  au  lieu  de  la  célébration , 
pourvu  que  ces  publications  eussent  été  fastes 
dans  le  lieu  qui  a cté,  pendant  au  moins  six 
mois,  le  dernier  domicile  des  époux;  2°  que 
l'acte  de  mariage  contint  la  mention  du  do- 
micile et  de  la  profession  des  témoins ; 3°  que 
tous  les  témoins  fussent  du  sexe  masculin. 

(P...— C.  Maekerl.) 

Du  *8  flor.  nn  9.— Trib.  d’appel  de  Liège. 

V.  sur  cette  affaire  l'arrêt  de  cassaûon  du  28 
flor.  an  12,  à sa  date. 


ARBITRE. — Récusation. 

Les  arbitres  peuvent  être  récusés,  de  même  que 
les  juges  ordinaires,  lorsqu'ils  ont  donné  des 
conseils  dans  la  cause  sur  laquelle  ils  sont 
appelés  à statuer,  (ürdonn.  de  1667,  lit.  24, 
art.  6; — Cod.  proc.  civ.,  art.  378  et  1014.)  (2) 
(Lavallée.— C.  Brière.)— jügemf.nt. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  6 , tit.  24 , ordonn.  de  1667 , le  juge 
peut  être  récusé  s’il  n donné  conseil;  que  cette 
disposition  est  fondée  sur  la  crainte  des  préven- 
tions qu’il  a pu  se  former  à l’égard  du  droit  d’une 
des  parties  ; que  ce  motif  reçoit  une  application 
formelle  a l’homme  de  loi  qui  consulte  ; que  ses 
rapports  avec  l’une  des  parties,  les  conseils  qu’il 
lui  donne  ne  permettent  pas  de  supposer  qu’il  ait 
pu  conserver  cette  entière  indépendance  dont  les 
arbitres , comme  les  juges , ont  besoin  ; qu’ainsi , 
ni  dans  l’origine,  ni  encore  moins  dans  ce  mo- 
ment, Debile  ne  peut  rester  arbitre  des  droits 
des  parties; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  6 prair.  an  9.  — Trib.  d’appel  de  Bourges. 


POSSESSION.— Expulsion.— Titre. 

Le  possesseur  d'un  immeuble  n’en  peut  être  * 
expulsé  par  celui  qui  s*cn  prétend  le  vérita- 
ble propriétaire,  qu'en  vertu  d’un  titre  légal 
exécutoire  ou  d'une  ordonnance  du  juge. 

(Breins  et  consorts — C.  Firminck.) 

Brerns  et  consorts  avaient  acquis  trois  moulins 


(2)  V.  nos  observations  sur  l’arrêt  de  1a  Cour 
royale  de  Toulouse,  du  18  août  1838. 


( 16  PRAIR.  AN  9.  ) 

dépendant  du  domaine  du  prince  d’Orange.— Par 
arrêté  du  3 mess,  an  4,  le  directoire  exécutif  de 
la  république  française,  déclara  cette  rente  nulle, 
et  donna  ordre  aux  agens  de  la  direction  des  do- 
maines de  la  faire  rentrer  dans  la  possession  de 
la  république.— Mais,  plus  tard,  par  un  traité  de 
paix,  la  propriété  des  biens  du  prince  d'ürange, 
dont  ces  moulins  faisaient  partie,  fut  abandon- 
née à la  république  batave.  — En  l’an  9,  un  sieur 
Everbard  Firminek  se  disant  inspecteur  des  do- 
maines nationaux  de  la  république  bataye,  de- 
manda à Brems  et  consorts  l’abandon  des  trois 
moulins.— Sur  leur  refus  de  reconnaître  et  ses 
droits  et  sa  qualité , il  leur  (U  signifier , a la  date 
du  29  vend,  an  9,  un  commandement  de  déguer- 
pir dans  les  21  heures , et  le  l*r  brum.  il  fit  pro- 
céder à leur  expulsion. 

Brcms  et  consorts  demandèrent  la  nullité  de 
ces  actes,  et  leur  réintégration  dans  les  biens  , 
mais  un  jugement , du  19  vent,  an  9 , rejeta  leur 
demande. 

Appel  par  Brems  et  consorts. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Considérant  qu'aucune 
exécution  ne  peut  être  faite  qu’en  vertu  d’un 
titre  légal  executoire  ou  d’une  ordounance  du 
juge,  et  que,  dans  l’espèce  particulière,  il  n’y  a 
ni  titre  exécutoire,  ni  mandement,  ni  visa  du 
juge;  que  le  principe  que  l’autorité  du  juge 
ne  serait  pas  nécessaire  daus  le  cas  même  d’une 
détention  précaire,  mais  que  le  propriétaire 
pourrait  employer  la  force  armée  pour  expulser 
le  détenteur,  est  subversif  de  tout  ordre  public  ; 
— Infirme. 

Du  7 prair.  an  9.—  Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— 2«  sect.— Concl.,  le  cil.  Malfroid,  subst. 


1°  CONCILIATION.— Demandes  accessoires. 
2°  Réparations  locatives.— Action. 
i°Lorsquune  demande  judiciaire  a été  précé- 
dée du  préliminaire  de  conciliation , les  au- 
tres demandes  qui  en  sont  la  suite  sont  af- 
franchies de  cette  formalité. 

2 °Le  defaut  de  réparations  locatives  de  la  part 
de  celui  dont  la  jouissance  a cessé , donne 
bien  au  propriétaire  une  action  en  confec- 
tion des  réparations,  ou  en  paiement  du  prix 
qu’elles  ont  coûté , mais  non  une  action  en 
paiement  de  loyers  (1). 

(Lemonnier  — C.  Lesage.) 

Lemonnicr  avait  formé  contre  Lesage  une  de- 
mande en  paiement  d’une  certaine  somme,  pour 
privation  de  jouissance  occasionnée  par  défaut  de 
réparations  locatives  d'une  manufacture  que 
celui-ci  lui  avait  vendue , et  dont  il  avait  ensuite 
conservé  la  jouissance  à titre  de  fermier.— Cette 
demande  fut  précédée  d'une  tentative  de  conci- 
liation.—Lesage  ayant  persisté  dans  son  refus 
d’éxéculer  les  travaux,  Lemonnier  forma  plus 
tard  une  nouvelle  demande  contre  lui  en  paiement 

(1)  Le  tribunal  appuie  sa  décision  sur  cette  consi- 
dération que  le  défaut  de  réparations  locatives  peut 
reudre  la  jouissance  un  peu  moins  agréable , mais 
non  pas  l'empêcher.  Il  pourrait  cependant  arriver 
que  les  dégradations  fussent  telles  que  les  lieux  se- 
raient inhabitables.  Dans  ce  cas,  nous  estimons  que 
l'ancien  fermier  ou  locataire , en  demeure  de  faire 
les  réparations,  pourrait  être  condamné , non  pas 
précisément  au  paiement  des  loyers  pendant  la  pri- 
vation de  jouissance,  mais  à des  dommages-intérêts 
qui  en  seraient  l'équivalent. 

(2)  Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  sont  décé- 
dé* sans  avoir  choisi  de  tuteur  à leurs  eulans,  le 
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de  2,562  fr.  pour  un  an  et  deux  mois  de  loyer  de 
cet  établissement.  — Lesage  opposa  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  retfe  nouvelle  de- 
mande n'avait  pas  été  prérédée  du  préliminaire 
de  conciliation,  et  il  soutint,  au  fond,  que  Le- 
monnicr ne  pouvait  avoir  contre  lui  une  action 
en  paiement  de  loyers,  pour  un  temps  postérieur 
à sa  jouissance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant , sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  déjà  les  parties  avaient  été  en 
instance  pour  défaut  de  jouissance  de  Lemonnier; 
que  l’action  présente  ayant  pour  objet  la  conti- 
nuation de  cette  même  non-jouissance  , n’est 
évidemment  qu’une  suite  de  la  première  action  ; 
que  ces  parties  avaient  originairement  tenté  la 
voie  de  la  conciliation , et  qu'elles  ne  peuvent 
être  tenues  d’y  passer  deux  fois; 

Considérant',  au  fond , que  le  défaut  de  répa- 
rations locatives  donne  sans  doute  une  action  au 
propriétaire  contre  le  fermier,  mais  que  cette 
action  sc  borne  à la  confection  des  réparations  ou 
paiement  du  prix  qu’elles  ont  coûté  , que  les  ré- 
parations locatives  sont,  de  leur  nature,  légères; 
que  leur  défaut  peut  rendre  la  jouissance  un  peu 
moins  agréable,  mais  non  pas  l’cmpéchcr  ; 
qu’ainsi,  il  ne  peut  jamais  autoriser  la  demande 
en  paiement  de  loyers  ; —Confirme,  etc. 

Du  16  prair.  an  9.—  Trib. d’appel  de  Bourges. 
— Préj.,  le  cit.  Sallé. — PL , les  fit.  Douord  et 
Deseglises.  


DIVORCE.— Dérèglement  de  moeurs. 

Le  dérèglement  notoire  de  mœurs  que  l’art.  4, 
§ l«r,  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  place  au 
nombre  des  causes  déterminées  de  divorce , 
doit  s'entendre  d’un  dérèglement  qui  a duré 
pendant  le  mariage. — L'article  ne  s'applique 
point  aux  dérég/emens  qui  auraient  précédé 
l’union  conjugale. 

(Andrès— C.  Andrès.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  dérègle- 
ment notoire  de  mœurs  , que  l’art.  4,  g 1",  de 
la  loi  du  20  sept.  1792,  place  au  nombre  des  cau- 
ses déterminées  du  divorce,  doit  s’entendre  d'un 
dérèglement  qui  a duré  pendant  le  mariage  et 
non  de  celui  qui  l’aurait  seulement  précédé;  que, 
d’oilleurs,  il  était  constant  en  fait  qu’A mirés 
avait  connu  la  grossesse  de  sa  femme  bien  avant 
l’accouchement,  et  que  cependant , il  avait  con- 
tinué à vivre  maritalement  avec  elle; — Conûrme, 
Du  19  prair.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Liège. 


TUTELLE.— AIeules— Concours.  — 
Préférence. 

Dans  le  cas  de  concurrence  de  deux  aïeules 
( paternelle  et  maternelle)  qui  se  disputent  la 
tutelle  de  leurs  petit  s-cn fans , il  n’y  a pas 
nécessité  de  préférer  l’aïeule  paternelle;  il 
faut  à cet  égai  d examiner  quel  est  l' intérêt 
du  mineur  (2). 

Cod.  cîv.  fart.  4021  défère  de  plein  droit  la  tutelle 
aux  ascenaans  môles,  et  en  cas  de  concurrence  de 
deux  ascendans  au  même  degré,  c'est  à celui  de  la 
ligne  paternelle  qu'il  accorde  la  préférence.  Dès  que 
la  loi  s'occupait  elle-même  de  donner  la  lutclle,  il 
(allait  qu’il  n’y  eût  pas  de  doute  possible  sur  la  per- 
sonne du  tuteur,  et  dès  lors  une  règle  quelconque 
de  préférence  était  nécessaire.  Mais  les  ascendantes 
n’ont  pas  la  tutelle  légale.  La  loi,  par  une  exception 
à la  règle  qui  déclare  les  femmes  incapables  d’être 
tutrices,  a bien  voulu  que  la  tutelle  nùt  leur  être  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille,  mais  elle  n’a  pu  imposer 
aux  païen»  appelés  à composer  ce  conseil  aucune 
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(Chevalier- C.  Richebourg.) 

Le  cil.  Richebourg  et  la  demoiselle  Chevalier 
avaient  eu  deux  entons  de  leur  mariage  : ils  dé- 
cédèrent l'un  et  l'autre  laissant  ces  entons  en  bas 
âge.  Un  d’eux  demeurait  avec  la  dame  Chevalier, 
son  aïeule  maternelle , à qui  le  père  et  la  mère 
l’avaient  confié  plusieurs  années  avant  leur  décès. 

Lors  de  l’asscinbléedes  pareil*,  convoquée  pour 
donner  un  tuteur  aux  mineurs  Richebourg,  les 
parens  maternels  déférèrent  la  tutelle  à la  dame 
Chevalier;  et  les  parens  paternels,  en  nombre 
égal , déclarèrent  qu'ils  s'opposaient  à ce  que  la 
dame  Chevalier  fût  nommée  tutrice , d'abord , 
parce  qu'elle  était  détentrice  de  l’universalité  de 
la  fortune  des  mineurs,  et  parce  qu'ensuite  la 
négligence  qu’elle  avait  apportée  à payer  à son 
gendre  et  ii  sa  fille  les  intérêts  de  la  dot  dans  un 
temps  où  ilsétaient  assiégés  par  le  besoin. donnait 
une  idée  peu  avantageuse  de  l'Intérét  qu'elle 
prendrait  aux  entons.— Enfin , ils  décernèrent  la 
tutelle  à la  dame  Rirhebourg,  aïeule  maternelle. 

Cette  diversité  d’avis  nécessita  un  référé  devant 
les  juges  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  parens  pa- 
ternels , confirmèrent  la  nomination  de  la  dame 
Richebourg  pour  tutrice  des  mineurs. 

La  dame  Chevalier  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, et  s’efforça  d'établir  que  les  motifs  d'exclu- 
sion , énoncés  par  les  parens  paternels,  n’étaient 
pas  fondés.  — Elle  invoquait  le  choix  des  parens 
qui  lui  avaient  déjà  confié  un  de  leurs  entons, 
et  l’intérét  des  mineurs  auxquels  son  âge  et  sa 
position  de  fortune  promettaient  des  soins  et 
une  éducation  qu’ils  ne  pouvaient  trouver  chez 
la  dame  Richebourg,  pau>re  et  déjà  très  avancée 
en  âge. 

La  dame  Richebourg  soutenait  qu’indépen- 
damment  même  des  raisons  qui  avaient  déter- 
miné les  premiers  juges,  son  titre  d'aïeule  pater- 
nelle devait  lui  faire  accorder  la  préférence. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’avis  de  parens  que  chacune  des  aïeules  réunit 
le  même  nombre  de  voix  pour  être  élue  tutrice  ; 
que,  dans  cette  position, c’est  l'intérêt  des  mi- 
neurs que  la  justice  doit  suivre;  que  l'âge  et  la 
fortune  de  l'aïeule  maternelle  militent  en  sa 
faveur  ; que  d’ailleurs  le  père  et  la  mère  lui  avaient 
déjà  confié  leur  fille  aînée;  - Met  l’appellation  au 
néant;  émendant,  nomme  Marie-lionne  Dela- 
place,  veuve  Chevalier,  aïeule  maternelle,  tutrice 
des  mineurs  Richebourg;  François  Richebourg, 
oncle  paternel,  tuteur  ad  hoc,  à l'effet  de  stipuler 
et  défendre  leurs  intérêts,  dans  tous  les  cas  où  ils 
se  trouveraient  opposés  et  contraires  à ceux  delà 
cit.  Chevalier. 

Du  34  prair.  an  9 — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
Concl. , le  cit.  Try,  commis*.—  PI.,  les  cit.  Bel- 
lart  et  Moreau. 

RENTE. — Consentement. — Acte  socs  seing 
privé.— Double  écrit. 

px  constitution  d xuie  rente  perpétuelle,  moyen- 
nant  un  prix  de  vente,  est  un  contrat  synal- 

réglc  qui  pfil  gener  en  rien  la  liberté  de  leur  choix. 
—Dés  lors,  de  même  que  dans  toute  autre  tutelle 
dativc,  c’est  l'intérêt  du  mineur  seul  qu’ils  doivent 
consulter.  Us  pourraient  accorder  à un  étranger  la  pré- 
férence sur  l’une  et  l'autre  aïeule,  à plus  forte  raison 
cuvent-ils  accorder  à une  aïeule  In  préférence  sur 
autre. — Toutefois  le  juge  de  paix  ayant  aujourd'hui 
dans  le  conseil  do  famille  xoix  prépondérante  en  cas 
de  partage  (Cod.  civ.,  art.  4I6J,  la  nomination  du 
tuteur  ne  peut  jamais  appartenir  aux  tribunaux;  ils 
pourraient  seulement  annuler  la  délibération  du  cou- 


lagmatique  qui  exige  le  consentement  réci- 
proque des  parties,  et  si  l'acte  qui  la  contient 
est  sous  seing  privé , il  doit  être  fait  en 
j.  autant  d'originaux  qu'il  y a de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct. 

(C... — C.  Labour.) 

11  pluv.  an  7,  vente  d’immeubles  par  Labour 
à C...  moyennant  3,600  fr.  dont  1,600  payés 
comptant,  et  2,000  fr.  stipulés  payables  à diffé- 
rentes époques.— C...  acquitta  plusieurs  termes, 
mais  il  restait  encore  débiteur  d’une  assez  forte 
somme,  lorsque  Labour  se  vit  obligé  de  le  pour- 
suivre pour  obtenir  paiement.— Opposition  aux 
poursuites  de  la  part  de  Labour.  Il  se  fondait 
sur  une  quittance  sous  seing  privé  à la  suite  de 
laquelle  étaient  ces  mots  : et  le  surplus  de  la 
créance  payable  a temps  illimité,  et  il  voyait 
dans  ce  (fêlai  indéfini  qui  lui  était  accordé  pour 
payer  une  promesse  d’aliénation  de  capital, 
moyennant  constitution  de  rente,  avec  obligation 
d'en  passer  contrat. 

6 lherm.  an  7,  jugement  qui  rejette  cette  pré- 
tention.—Appel  par  le  cil.  Labour. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  a été 
articulé  par  l'intimé,  et  non  dénié  par  l’appelant, 
ue  la  quittance  donnée  par  Labour  à C...  avait 
té  dictée  par  ce  dernier;  qu'ainsi,  les  mots  et  le 
surplus  de  la  créance  payable  à temps  illimité, 
dans  le  sens  douteux  qu’ils  présentent,  ne  pa- 
raissent que  l’effet  d’une  adresse  coupable  pour 
se  refuser  au  paiement  des  sommes  dues,  et  n’ont 
pas  le  caractère  d’une  véritable  aliénation  de  ca- 
pital; que,  d’ailleurs,  les  constitutions  de  rente 
sont  des  actes  synallagmatiques  qui  requièrent  le 
consentement  mutuel  des  parties;  que, dans  l'es- 
pèce, ce  consentement  réciproque  n'existc  pas; 
et  qu’enfin  l’acte  duquel  on  voudrait  faire  résulter 
celle  aliénation  de  capital , n’est  pas  même  fait 
double  ; — Dit  qu'il  a clé  bien  jugé. 

Du  27  prair.  an  9.— Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Prés.,  lecit.  Sallé. — Plaid.,  les  cit.  Devaux  et 
Deséglises.  

TRANSACTION. — Héritiers. — Qualité. 
Des  héritiers  d’une  personne  décédée  ne  peu- 
vent, pour  exercer  des  droits  du  chef  de  cette 
personne , se  prévaloir  d'une  transaction 
dans  laquelle  ces  droits  auraient  été  recon- 
nus à l’égard  de  quelques-uns  de  leurs  co- 
héritiers, s’ils  n’ont  pas  eux-mêmes  été  par- 
ties dans  l'acte  (1). 

(Senoquc — C.  de  Looz  Corswarem.J 
Sur  contestations  relatives  au  droit  à la  suc- 
cession de  Marie-Catherine  Lefebvre,  il  intervint, 
le  9 mars  1767,  une  transaction  entre  le  sieur  de 
Looz,  d'une  part , et,  d’autre  part,  plusieurs  des 
représentons  d'Anne  Lefebvre,  qualifiée  de  cou- 
sine issue  de  germain  de  Marie-Catherine,  et  sa 
plus  proche  parente.  A cette  transaction  n’avait 
pas  été  appelée  la  femme  Scnoque,  une  des  des- 
cendantes d’Anne  Lefebvre.  Son  mari  intenta 
alors  en  son  nom  une  action  en  pétition  d’héré- 
dité contre  le  sieur  de  Looz:  il  se  fondait  princi- 

seil  de  famille,  dans  le  cas  où  elle  serait  irrégulière 
et  ordonner  une  nouvelle  convocation  de  parens 
pour  procéder  à une  nouvelle  nomination. 

(1)  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l’auto- 
rité ac  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  (Cod.  civ., 
art.  2052). — Or,  aux  termes  de  l’an.  1351  du  même 
Code,  la  chose  jugée  n’a  d’autorité  qu’à  l’égard  des 
personnes  qui  étaient  parties  au  jugement.  — Au 
surplus,  c’est  un  principegénéralqueles conventions 
n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties  contractante*  (art* 
1105,  Cod.  ciy.j. 
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paiement  sur  l'acte  du  9 mars  1767,  dans  lequel 
le  sieur  de  Looz  reconnaissait  aui  représentais 
d'Anne  Lefebvre  la  qualité  d'héritiers  de  Marie- 
Catherine,  et  il  s'efTorçait  de  prouver  que  cette 
qualité  leur  appartenait  réellement,  en  démon- 
trant qu'Ànne  Lefebvre  descendait  d’un  certain 
Nicolas  Lefebvre,  qu'il  prétendait  avoir  été  l'un 
des  enfans  de  Jean  Lefebvre,  grand  onrle  de 
Marie-Catherine.  — Mais  celle  demande,  rejetée 
d’abord  par  le  tribunal  de  la  Dyle , ne  fut  pas 
mieux  accueillie  sur  l’appel  par  le  tribunal  de 
Bruiellcs  qui  prononça  le  jugement  suivant. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  par  la 
transaction  du  9 mars  1767,  trouvée  dans  les 
pièces  produites  au  procès , il  est  dit  en  effet 
qu’Anne  Lefebvre,  épouse  de  Charles  Loreau, 
était  cousine  issue  de  germain  de  Marie-Cathe- 
rine Lefebvre,  et  qu’ayunt  survécu  a celle-ci,  elle 
aurait  par  la  succédé  aux  biens  par  elle  délaissé*, 
et  que  de  la  dame  Anne  Lefebvre  ils  ont  dû 
passera  sa  postérité;  — Considérant  que  cette 
énonciation  ne  peut  tenir  lieu  d’aveu  qu'entre  les 
parties  qui  ont  contracté,  et  n'empéche  pas  que 
la  dénégation  du  fait  ne  constitue  un  tiers  dans 
la  nécessité  de  le  justifier  ; — Considérant , en 
fait,  etc.  ; — Confirme. 

Du  26  prair.  an9.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
—Plaid.,  les  cil.  Crassous  et  Poullet. 


CAUTION.— Rente.— Libération. 

La  caution  d’un  débiteur  de  rente  qui  a promit 
de  garantir  l'effet  de  l'arretitement , est  libé- 
•rée  si  le  créancier  a fait  vendre  les  biens 
affectés  au  service  de  la  rente,  sans  que  les 
formes  légales  aient  été  tàservées\  surtout 
si  la  vente  a lieu  sans  la  participation  de  la 
caution  et  sans  quelle  ait  été  interpellée. 
(Coutume  de  Bincn,  art.  46.) 

(Dursmer-Lucq— C.  Leroy.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  d’après 
l’art.  46  des  chartes  et  coutumes  locales  de  la 
ville  de  Bincb  , sous  l'empire  desquelles  les 
biens  dont  s’agit  sont  situés  , lorsque  l’héritage 
hypothéqué  n'est  pas  suffisant  pour  payer  le 
créancier,  il  doit  être  affermé  pendant  une  année 
et  le  fermage  délivré  au  créancier  ;— Que,  suivant 
le  même  article,  si  le  débiteur  tenancier  ou  pos- 
sesseur de  l’héritage  ne  le  dégage  pas  des  arré- 
rages et  dépens  dans  le  terme  de  ueuf  mois , il 
est  passé  outre  à la  vente  publique,,  soit  à rente 
ou  à prix  absolu , selon  que  ce  sera  reconnu  le 
plus  grand  profit  du  débiteur  ; — Considérant 
ue  les  dispositions  de  cet  article  ont  été  violées 
anslavenre  du  7 mess,  an  6,  en  ce  que  lesbiens 
vendus  et  dont  la  vente  n’a  pas  produit  deniers 
suffisants  pour  payer  les  propriétaires  de  la  rente, 
n’ont  point  été  affermés  pendant  une  année,  et 
en  ce  que  le  poursuivant  a réglé  de  lui-mémc  les 
conditions  de  la  vente  à deniers  clairs,  et  s'est 
ainsi  constitué  l'arbitre  de  l'alternative  établie 
dans  le  même  article,  tandis  que  la  coutume  ne 

(1)  Ce  jugement  a été  rendu  sous  l’empire  de  Por- 
donn.  de  1681  ; mais  on  devrait  juger  de  même  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce.  En  effet,  aux  ter- 
mes de  Part.  276  de  ce  Code,  c’est  Pinterdicüon  de 
commerce  pour  le  port  auquel  le  navire  est  destiné 

3ui  résout  la  charle-parlie,  sans  dommages-intérêts 
e part  ni  d’autre.  Or,  les  croisières  d’un  ennemi 
devant  un  port  ami  , ne  sont  pas  la  même  chose 
Qu’une  interdiction  de  commerce.— D'un  autre  côté, 
d’après  Part.  277,  le  départ  du  navire  ne  peut  être 
retardé  sans  ctoawages-iatvréli  que  dw  lé  cas  ou 
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l’a  insérée  qu’en  faveur  du  débiteur,  ce  qui  sup- 
pose essentiellement  son  consentement , et , à 
défaut  de  ce  consentement,  l’eiamen  et  la  déli- 
bération du  juge  sur  le  quid  utilius,  relativement 
au  débiteur,  ce  qui  n’a  pas  été  observé  dans  le 
cas  particulier;  — Considérant  que  si  les  appe- 
lants avaient  pu  être  fondés  à exercer  une  action 
récursoire  contre  la  caution  du  premier  arren- 
taire,  pour  les  arrérages  de  la  rente,  c'était  pour 
eux  une  obligation  de  poursuivre  la  vente  des 
biens  hypothéqués  à sa  participation  ou  elle 
dûment  appelée , et  d'observer  rigoureusement 
la  coutume,  afin  de  ne  pas  nuire  à l'exercice  des 
droits  de  ses  héritiers  et  conserver  dans  son 
entier  le  bénéfice  de  la  cession  et  subrogation 
que  le  créancier  ne  peut  refuser  à la  caution  qui 
paie,  même  avant  les  poursuites  ; — Considérant 
que,  par  l'absence  des  formalités  prescrites  et  le 
défaut  de  participation  des  héritiers  de  la  caution, 
il  a été  évidemment  préjudicié  à leurs  droits, 
puisqu'ils  avaient  la  faculté  de  continuer  la  reute, 
en  conservant  les  biens , ou  de  demander  qu’il 
fussent  vendus  à rente , ce  qui  leur  était  plus 
avantageux; — Considérant  de  plus  qu’en  remet- 
tant dans  leurs  mains  les  biens  arrenlés,  au  mépris 
des  formalités  voulues,  les  appelans  ont  enlevé 
aux  héritiers  de  la  caution  de  Havay  le  gage  de 
leur  garantie  et  l'effet  du  bénéfice  de  la  cession 
en  temps  utile  pour  exercer  leurs  recours;— Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel , etc. 

Du  29  prair. an 9. — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— *j«  sect. 


CHARTE-PARTIE.— Force  majeure.— 
Dommages -intérêts. 

Les  croisières  d'un  ennemi  dans  les  parage t 
d’tm  port  pour  lequel  un  vaisseau  est  des- 
tiné, ne  sont  pas  une  force  majeure  qui  opéra 
la  résolution  de  la  charte-partie,  sans  dom- 
mages -intérêts  de  la  part  des  chargeurs,  om 
qui  puisse  en  suspendre  l’exécution  pen- 
dant un  certain  temps  (1). 

(Hennesis  et  Turner— C.  Janesen.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  lora 
de  la  sommation  faite  par  te  capitaine  aux 
chargeurs,  il  n'y  avait  point  interdiction  de 
commerce  des  navires  prussiens  , par  guerre,  re- 
résailles  ou  autrement , avec  la  ville  de  Ham- 
ourg,  ni  avec  le  roi  de  Danemark,  qui  avait  fait 
occuper  cette  ville  par  ses  troupes;  qu’au  con- 
traire la  Prusse  avait  alors  accédé  à la  coalition 
des  puissances  du  Nord  contre  l'Angleterre;  qu'il 
existait  seulement  des  hostilités  entre  l’Angle- 
terre et  les  puissances  du  Nord;  qu'ainsi  les  con- 
ventions de  navigation  entre  le  capitaine  et  les 
chargeurs  , devaient  subsister  en  leur  entier  ; — 
Considérant  que  l'art.  8 du  même  litre,  ci-dessus 
transcrit,  a pour  objet  des  cas  particuliers  de 
force  majeure  qui  empêchent  absolument  la  sor- 
tie des  ports;  qu'il  n'existait,  lors  de  la  somma- 
tion faite  par  le  capitaine  Josiasaux  chargeurs, 
aucun  de  ces  cas  de  fermeture  des  ports  par  forcq 
majeure  ; qu’ainsi , il  n’y  avait  pas  lieu  à sus- 

une  force  majeure  s’oppose  à sa  sortie,  circonstance 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l’espèce  actuelle.  Il 
eu  bien  vrai  que  la  force  majeurequi  arrive  pendant 
le  voyage  et  qui  suspend  la  marche  du  navire  no 
donne  lieu  à aucune  augmentation  de  fret  d’après  lo 
même  art.  277.  Mais  il  ue  faut  pas  conclure  de  IA 
que  l’appréhension  de  cette  force  majeurepuisse  au- 
toriser le  chargeur  A empêcher  le  départ  du  navire: 
au  contraire,  puisque  cette  disposition  suppose  quu 
le  pavi, n vsi  sorti  et  açeiiunençc  son  voyage. 


Tribunaux  d'appel. 
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pendre  le  départ  du  navire  ; — Que  si  les  char- 
geurs ne  voulaient  pas  courir  les  risques  ordi- 
naires de  la  navigation,  pendant  les  hostilités 
d'une  puissance  autre  que  celle  du  lieu  de  leur 
destination,  ils  ne  pouvaient  suspendre  le  départ 
du  navire,  qu'eu  indemnisant  le  capitaine  qui 
voulait  partir;  — Donne  acte  aux  chargeurs  de 
leur  déclaration  d'étre  prêts  de  recharger  le  na- 
vire comme  il  l'était  par  eux  précédemment , et 
même  de  ce  que  le  rechargement  est  commencé; 
donne  acte  au  capitaine  de  sa  déclaration , qu’il 
est  prêt  de  recevoir  ce  chargement;  — Condamne 
les  chargeurs  de  payer  au  capitaine  la  dépense  et 
celle  des  gens  de  son  équipage,  pendaul  les  jours 
de  retard  de  son  départ,  a compter  du  jour  de  la 
sommation  qu’il  a faite  aux  chargeurs  de  lui 
fournir  les  acquits  dédouané  nécessaires  pour 
son  départ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  experts,  dont  les  parties  conviendront  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort,  sinon  qui 
seront  nommés  d'office  par  ce  tribunal,  aux  in- 
térêts du  jour  qu’il  y a été  conclu,  et  aux  frais. 

Du  3 mess,  an  9.  — Tribuual  d'appel  de  Poi- 
tiers. 


JUG  EMENT . —Rédaction  . 

Un  jugement  n'est  peu  nul  par  cela  teul  que 
les  faits  de  la  cause,  les  conclusions  des  par- 
ties et  les  motifs  de  décision  y sont  présenté is 
confondus  et  si  on  dans  l ordre  indiqué  par 
l'art.  15,  tit.  5 de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
pourvu  qu'il  contienne  en  réalité  les  quatre 
parties  exigées  par  la  loi,  et  que,  dans  son 
ensemble,  il  présenté  une  idée  suffisamment 
nette  de  l'affaire. 

(Morin — C.  Godin.)— jugement. 

LE  TRIBUN  AL:  — Considérant  qu’à  la  vérité 
on  ne  trouve  pas  dans  le  jugement  dont  est  appel 
l’ordre  des  matières  exigé  par  la  loi  des  16-24 
août  1790;  que  les  faits  de  la  cause , les  conclu- 
sions des  parties,  les  motifs  de  décision  y sont  a 
peu  prés  confond  us;  que  cependant  son  ensemble 
présente  une  idée  assez  nette  de  l'affaire  et  les 
diverses  parties  de  la  loi  ; — Sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  allégués  contre  lejugeracntdc 
première  instance;  — Confirme,  etc. 

Du 6 mess,  on  9 — Tribunal  d’appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cit.  Salle.  — PI.,  les  çit.  Duuard  et 
Daussigny. 


FAILLI.— Jugement.— Aveu. 

Un  débiteur  failli  ne  peut  demander  la  nullité 
d’un  jugement,  par  cela  seul  que  ce  jugement 
aurait  été  rendu  contre  lui  personnellement 
pendant  la  faillite,  au  lieu  de  Vitre  contre 
les  syndics,  si  d’ailleurs  il  reconnaît  en  jus- 
tice la  légitimité  de  la  créance  qui  faisait 
l’objet  delà  demande  (t). 

(Van  Mertcn  Veydt— C.  Ducos.) 

Van  Merlen  Ycydl  avait  interjeté  appel  d’un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d’Anvers  qui 
le  condamnait,  par  corps,  à payer  au  cit.  Ducoa 
une  somme  de  9,211  fr.  — Pour  échapper  à la 
contrainte  par  corps,  il  disait  qu’étant  en  état 
de  faillite,  un  créancier  n’avait  pu  obtenir  un  juge- 

(1)  Le  principe  qu'a  près  l'ouverture  de  la  faillite, 
toute  action  civile  ne  peut  être  intentée  ou  suivie 
que  contre  les  syndics,  o'élaitpas moins  certain  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  que  sous  la  nou- 
velle, quoique  l'ordonn.  de  1673  ne  l'eût  pas  pro- 
clamé d'une  manière  formelle,  connue  l'a  fait  plus 
tard  Part.  191  du  Code  de  cumin. — Ce  prinripo  est  la 
sauve-gardc  des  créanciers  : sans  lui,  en  effet,  il  dé- 
pendrait du  failli  de  les  frustrer  en  se  laissant  con- 
damner pour  du*  dettes  simulées  qui  viendraient 


meut  valable  contre  lui. —Du  reste,  il  confessait 
la  légitimité  de  la  créance. 

jugement 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  prin- 
cipe qu’un  individu  en  état  de  faillite  ne  peut 
ester  en  jugement,  n’est  applicable  qii’autant 
que  Pintérél  des  créanciers  pourrait  être  com- 
promis dans  les jugemens  rendus  contre  lui;  — 
Que, dans  l’espèce  actuelle,  la- dette  est  avouée  de 
la  part  du  débiteur  ; — Confirme  , etc. 

Du  12  mess,  an  9. — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.  — 2«  seul.  — Concl. , le  cit.  Mulfroid, 
subst. 

MINES.— Maitiie  de  forges.— Exploitation. 
Avant  la  loi  du  i 2 juill.  179! , les  maîtres  de 
forges,  ne  pouvaient  pas,  dans  le  ci-devant 
pays  de  Liège , exploiter,  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  fonciers,  les  mines  de 
fer  existantes  dans  les  héritages  de  ces  pro- 
priétaires. 

La  loi  du  12  juill.  1791  n’a  maintenu  jusqu'aux 
termes  de  leur  concession  que  les  concession- 
naires qui,  avant  la  promulgation  de  cette 
loi,  avaient  un  droit  acquis  a l’exploitation 
d’une  mine. 

Les  maîtres  de  forge  n’ont  pu  revendiquer  les 
minerais  qu'ils  ont  extrait  des  fonds  d’autrui 
depuis  la  Coi  du  ii juill.  1791,  fans  avoir  rem- 
pli envers  les  propriétaires  les  formalités 
prescrites  par  cette  loi  (2). 

(Daoust— C.  Lefebvre.  ) 

Du  13  mess,  an  9.  — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles. 


ACTE  SOCS  SEING  PRIVÉ. — Scellés. — 

SEQUESTRE. 

Sous  V empire  des  lois  antérieures  au  Code,  des 
titres  sou  seing  privés  ne  pouvaient  , tant 
qu'ils  n’avaient  pas  été  avérés  r autoriser 
celui  qui  réclamait,  en  vertu  de  ces  titres,  les 
meubles  et  effets  d'une  succession  , à s'oppo- 
ser à la  levée  des  scellés  apposés  à la  requile 
des  héritiers,  ni  à demander  le  séquestre  des 
objets  dépendant  de  la  succession , ni  à re- 
fuser les  clefs  des  lieux  où  ils  étaient  dé- 
posés. 

(Dubruel— C.  Dcshoms.) 

Après  la  mort  de  la  cit.  Laehataigneraic  , les 
scellés  avaient  ctéapposéssur  les  meubles  et  effets 
dépendant  de  sa  succession , à la  requête  de  ses 
héritiers  légitimes. — Le  cit.  Dubruel  sc  prétendit 
propriétaire  de  ces  meubles,  en  vertu  d’acLes  sous 
seing  privé,  émanés  de  la  défunte;  il  forma  une 
demande  enavération  de  ces  actes,  et  forma  pro- 
visoirement opposition  à la  levée  des  scellés. 

2 ni v.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
neuve  qui , sans  statuer  sur  la  demande  en  avé- 
ration , ordonne  la  levée  des  scellés.  Au  lieu  de 
se  pourvoir  par  appel  contre  ce  jugement , Du- 
bruel forme  une  nouvelle  demande  enavération, 
et  requiert  le  séquestre  des  meubles  et  effets  de 
la  succession. 

9 pluv.  an  9,  jugement  qui  refuse  le  séquestre. 

absorber  une  grande  partie  de  l'actif  de  la  faillite. 
Mais  ce  principe  ne  reçoit  aucune  atteinte  lorsque, 
comme  dans  r espèce  ci-dessus,  l'intérêt  des  créan- 
ciers do  peut  être  compromis,  ou  qu'ils  ne  réclament 
pas  : rien  n’empêche  alors  que  les  condamnations 
obtenues  contre  le  failli,  en  nom  personnel,  n'aient 
tout  leur  efTct. 

(2)  V.  pour  les  faits  et  le  jugement  de  celte  affaire 
l'arrêt  de  cassation  du  23  vent,  an  H. 
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Dubruel  alors  refuse  de  remettre  les  clés  des 
batimens  où  les  meubles  sont  déposés. 

12  pluv.,  jugement  qui  ordonne  cette  remise. 

Appel  des  trois  jugernens  par  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  1°  que  Du- 
bruel ne  conteste  pas  aux  Deshoms  lu  qualité 
d’héritières  de  ladite  Lachalaigneraie;  qu  elles 
étaient  donc  fondées  à demander  la  levée  des 
sce|lés;que  Dubruel  n’a,  pour  s’y  opposer,  que  des 
écrits  privés  qui  n’ont  force  en  justice  qu’apres 
leur  avéraliou  ; qu'on  ne  peut  regarder  comme 
une  avération  le  silence  que  les  Deshoms  ont 
gardé  devant  le  bureau  «le  paix  lorsque  Dubruel 
a demandé  ladite  avération , non  plus  que  leur 
exception  fondée  sur  les  prétendus  dol,  fraude  et 
simulation  dont  elles  disent  que  ces  actes  sont 
infectés,  puisque  ni  le  silence  des  parties  sur  une 
pièce,  ni  les  vices  qu’elles  croient  y reconnaître, 
nesoutune  avération  dclasignaturc  d’un  défunt, 
qui  ne  peut  être  fixée  que  par  un  aveu  formel  ou 
d'après  les  formalités  prescrites  paii’édil  dclGHt. 
Ij  est  bien  vrai  que  les  parties  axaient  tenté  con- 
ciliation sur  celle  avération,  et  que  le  premier 
juge  auruil  dû  l'ordonner  n l’époque  du  2 ni v. 
dernier;  ruais  Dubruel , ayant  de  nouveau  tenté 
conciliation  et  intenté  une  nouvelle  action  en 
avération  devanlle  tribunal  de  première  instance 
de  Villeneuve , a,  par  cette  démarche , justifié  le 
jugement  qui  lui  a refusé  cette  avération  lest  niv. 
dernier  , a raison  d’un  prétendu  défaut  de  con- 
ciliation sur  celle  avération , et,  par  la,  il  s’est 
déclaré  lui-méme  non  recevable  a appeler  du  ju- 
gement qui  la  lui  a refusé,  d’autant  que , pour 
fruit  de  son  appel,  il  n'obtiendrait  du  tribunal 
que  ce  qu’il  est  à même  d’obtenir  du  premier 
juge  dans  l'instance  qu'il  a introduite  devant 
lui.  Les  écrits  dont  il  s’agit  ne  sont  point  avérés, 
et  les  démarches  de  Dubruel  prouvent  qu'il  ne 
les  considérait  pas  lui-même  comme  tels.  Ils 
n’ont  donc  aucune  force  en  justice , et  ne  peu- 
vent, qu’aprés  leur  avération,  donner  aucun 
droit  à Dubruel  de  s’immiscer  dans  l'hérédité  de 
ladite  Lachataigneraie,  ni  de  former  opposition 
aux  actes  que  ses  héritiers  croient  devoir  faire 
en  ladite  qualité,  qui  ne  leur  est  pas  contestée; 
— 2°  011  n'ordonne  le  séquestre  que  lorsque  les 
droits  des  parties  sont  incertains  : or  , celui  des 
Deshoms  ne  l'est  pas , puisque  personne  ne  leur 
conteste  la  qualité  d’héritières  de  ladite  Laclia- 
taigneraie  , cl  les  droits  de  Dubruel  sont  encore 
incertains , puisque  scs  prétendus  titres  n'ont 
aucune  force  en  justice  ; il  ne  peut  donc  y avoir 
aucune  raison  pour  ordonner  le  séquestre  , ni 
faire  droit  à la  demande  en  possession  formée 

tiar  Dubruel,  ni  à sa  demande  d'une  caution;— 3" 
e jugement  du  12  pluv.  est  une  suite  nécessaire 
de  l'exécution  de  celui  du  2 niv.  précédent,  puis- 
u’il  n'était  pas  possible  de  procéder  à la  levée 
es  scellés  sans  avoir  les  clés  des  édifices  conte- 
nant les  meubles  sur  lesquels  ils  étaient  opposés; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s’arrêtera 
l'appel  interjeté  par  ledit  Dubruel  des  jugemens 


(1)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence  : V. 
Cass.,  19  frira,  an  8 et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 janv.  1822  et 
20  août  1831  ( N olume  1831);  Paris, 29  llor.  au  10; 
Nîmes.  8 mars  1820.  — Au  surplus,  d’après  Part. 
1132,  Cod.  ci  y.,  une  obligation  est  valable  bien  que 
la  cause  n'en  soit  pas  exprimée,  si  d’ailleurs  elle  a une 
cause  réelle.  Mais,  dans  ce  cas,  la  présomption  est- 
elle  contre  l’existence  d’une  cause,  de  sorte  que  ce 
soit  au  créancier  à établir  qu'il  en  existe  réellement 
uue?  Ou  bien,  au  contraire';  doil-on  présumer  que 

I.— Il*  PARTIE. 


du  tribunal  de  Villeneuve  desdits  jours  2 niv. , 
9 et  12  pluv.  derniers,  dit  qu'il  a été  bien  jugé, 
mal  et  sans  griefs  appelé;  — Ordonne  que  lesdits 
jugemens  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Du  13  mess,  an  9. — Tribunal  d’appel  de  Tou- 
louse. 


EAU.  — Digue.  — Compétence. 

Cest  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  et  l'au- 
torité administrative  qu’il  appartient  de 
connaître  des  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  propriétaires  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable,  relativement  à la 
direction  imprimée  aux  eaux  par  l’un  d’eux, 
au  moyen  de  l'établissement  d'une  digue.  (C. 
civ.,  art.  6(5,  anal.)  (1) 

( Bussy— C.  Margot.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  police 
des  rivières  navigables  est  sans  doute  un  objet 
d'administration , mais  que  la  demande  n’a  pas 
pour  objet  quelque  entrave  portée  a la  naviga- 
tion ; que  nul  ne  se  plaint  à cet  égard  et  que,  de 
l’aveu  des  parties,  la  digue  dont  il  s’agit  est  hors 
du  canul  destiné  a la  navigation  ; que  P eut  reprise 
dont  on  se  plaint  se  borne  a avoir  donné  au  cours 
de  l’eau  une  direction  dommageable  a un  pro- 
priétaire riverain;  qu'une  telle  action  est  essen- 
tiellement du  ressort  des  tribunaux  Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  au 
chef  qui  déclare  le  tribunal  compétent. 

Du  1 1 mess,  an  9. — Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cil.  Sallé. — Plaid.,  les  cil. Doiiard  et 
Deségliscs- 


CAUSE.— Obligation. 

La  cause  d’une  obligation  est  suffisamment  éta- 
blie par  ces  termes  : je  reconnais  devoir.. alort 
surtout  gué  l’on  nejustifie\pas  que  l'obligation 
soit  sans  cause  (2). 

(Hcnnequin  — C.  Gondouan.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  défaut 
de  date  n'est  pas  une  nullité  dans  les  actes  pri- 
vés; que  la  nullité,  résultant  du  défaut  «le  cause, 
ne  peut  s'entendre  du  cas  ou  la  cause  n’est  pas 
exprimée,  mois  seulenienl.de  celui  où  la  cause 
est  fausse  ; qu’a  la  vérité,  dans  l’espèce,  la  cause 
n’est  pas  exprimée,  mais  que  rien  tic  justifie  qu’il 
n’en  existait  pas . et  que  la  qualité  des  parties, 
les  termes  des  billets,  les  poursuites  faites  du  vi- 
vant du  créancier  contre  le  débiteur,  repoussent 
également  les  soupçons  élevés  contre  ledit  acte; 
— Dit  qu’il  a été  mal  jugé. 

Du  15  mess,  an  9. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
—Prés.,  le  cil.  Sallé.—/»/.,  les  cil.  Deséglises  et 
Douard. 


COMMUNE  ( dette  d’une).  — Garantie.— 
Administrateur.  — Obligation. 
L’administrateur  d’une  commune  qui,  en  con- 
tractant pour  elle  avec  l'autorisation  admi- 
nistrative, s'est  aussi obhgc  personnellement , 
ne  peut  neanmoins  être  tenu  que  comme  fi- 

l'ohligalion  a une  cause,  sauf  au  débiteur  à prouver 
que  sou  engagement  u’en  a véritablement  aucune? 
Cette  question  a été  vivement  controversée  entre 
M.  Duranlon  (I.  10,  n°  353),  qui  adopte  le  premier 
système,  et  Al.  Tou  Hier  ( t.  6,  n"  175  ) , qui  sc  pro- 
nonce pour  le  second.  I . en  ce  dernier  sens,  arrêts 
de  Bourges,  12  l’év.  1825,  et  d'Agen,  3 juill.  1830. 
— En  droit  romain,  c'était  au  porteur  de  l'obligation 
sans  cause  exprimée,  5 prouver  qu'elle  avait  uno 
cause.  L.  25,  § u il.,  fi.  de  prob.  et  prœsump.  ( V, 
Merlin,  Quesl.,  v°  L'auie  des  obligations.) 
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âéjusseur  et  non  pas  comme  coobligé  soli- 
daire (I). 

(Abeele  — C.  les  bourgmestres  et  échcvinsd’A- 
deïcni.) 

Les  sieurs  Abeele  avaient  actionné  les  bourg- 
mestres etéchevinsdela  commune  il 'Adeiein  pour 
avoir  paiement  d une  rente  de  25  liv.  que  ceux-ci 
s'étaient  engagés  personnellement  à leur  servir, 
au  nom  de  la  commune.— Les  défendeurs  oppo- 
sèrent qu'ils  n’avaient  entendu  que  cautionner 
l'obligation  contractée  par  la  commune  et  que, 
par  suite,  ils  ne  pouvaient  être  attaqués  quuprés 
discussion  préalable  des  biens  de  celte  dernière  ; 
leur  système  fut  accueilli,  le  19  prair.  an  7,  par 
jugement  du  tribunal  civil  du  departement  de  la 
Lys. 

Appel  par  les  créanciers. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  les  inti- 
més étaient  bourgmestres  et  échevins  d'Ade- 
lem , lorsqu'ils  ont  levé  le  capital  de  la  rente, 
dont  il  s'agit,  que  c’est  en  celte  qualité  et  sous 
cette  dénomination  qu'ils  ont  contracté  ; —Qu'ils 
étaient  autorisés  par  l'administration  supérieure; 
que  les  deniers  ont  été  remis  et  employés  pour 
le  compte  et  l'utilité  de  la  commune;  qu'ainsi 
l’obligation  personnelle,  qui  peut  résulter  de  la 
clause  finale  de  l'acte,  ne  doit  ctre  considérée 
que  comme  accessoire  de  celle  de  la  commune  ; 
d’où  il  suit  qu’ils  rie  peuvent  être  envisagés  que 
comme  fidéjusseurs  simples,  fondés  à réclamer 
le  bénéfice  d’ordre;  — Confirme  le  jugetneul  de 
première  instance,  etc. 

l)u  16  mess,  an  9.— Trib.d’appelde  Bruxelles. 
— 1™  sect. 


INSCRIPTION  1 1 Y POTH  ÉC  A I R E— Titee.— 

JlGLMKNT  Pli  ÉlWll  ATOME. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  une 
inscription  hypothécaire  a pu  être  valable- 
ment  prise  en  vertu  d’un  jugement  prépara- 
toire qui,  bien  que  ne  pouvant  par  lui-même 
conférer  hypothèque,  énonçait  un  titre  anté- 
rieur conférant  celte  hypothèque.  Dans  ce 
cas,  le  défaut  d’énonciation  de  la  date  du 
titre  dans  l'inscription  est  suppléée  par  celle 
qui  se  trouve  dans  le  jugement  (i). 

(Testu— C.  Grivel.) 

Après  le  divorce  du  cit.  Testu  et  de  sa  femme, 
des  arbitres  furent  nommés  pour  régler  leurs 
droits  respectifs.  Les  droits  de  la  cit.  Testu  re- 
posaient sur  son  coulral  de  mariage  en  date  de 
1769. 

Le  29  prair.  an  5,  les  arbitres  rendent  un  ju- 
gement préparatoire,  par  lequel  ils  ordonnent 
que  les  parties  produiront  leurs  litres. 

En  vertu  de  ce  jugetucut,  la  cit  Testu  prend 
Inscription  pour  le  moulant  de  scs  reprises  dont 
le  total  n’est  réglé  que  par  un  jugement  définitif 
subséquent,  du  7 frim.  au  8. 

Depuis  et  après  saisie,  un  ordre  clanl  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  du  mari , 
la  cit.  Testu  y produisit  pour  être  colloquée  à rai- 
son du  montant  de  scs  reprises,  à la  date  de  son 
inscription. 

La  nullité  de  cette  inscription  est  demandée 
par  les  cil.  Grivel  et  autres,  créanciers  du  mari. 

2 germ.  an  9 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Angers  qui  annuité  l inscription. 


(t)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  19  août 
1808,  et  ordonnance  du  18  mars  1816. 

m (2)  Ce  jugement  ne  résout  pas  précisément  la 
question  de  savoir  si  l'inscription  est  valable,  lors 
meme  qu'elle  u'caoncc  pas  la  date  du  litre  cuiuülu- 


Appel  de  la  part  de  la  cit.  Testu. 

Sur  cet  appel,  le  commissaire  du  gouvernement 
a présenté  les  observations  suivantes: 

a L'inscription  est-elle  faite  de  manière  qu’on 
ne  puisse  pas  sc  méprendre  sur  l’indemnité  de 
la  créance  qu'on  a voulu  conserver? 

oLe  but  principal  de  la  loi  du  1 1 brum . an  7 est 
la  publicité  de  Hypothèque;  le  reste  n’est  que 
seeoudaire.  L'inscription  dont  la  loi  prescrit  les 
formes  est  le  mode  choisi  pour  assurer  cette  pu- 
blicité; le  litre  hypothécaire  n'est  plus  que  le 
moyen  d’acquérir  l'hypothèque,  puisque  sans  in- 
scription Hy  pothèque  n*a  aucun  effet. 

«L’art.  17  est  relatif  a Hypothèque  convention- 
nelle : il  exige  pour  son  inscription  la  représen- 
tation du  titre,  sa  date  et  le  montant  du  droit. 

«L’art.  21  parle  de  Hypothèque  légale;  il  se 
borne  a exiger  l'indication  de  lu  nature  du  droit 
et  l'époque  où  il  a pris  naissance. 

« Enfin,  l’art.  40  dispense  de  la  représentation 
du  titre  pour  l'inscription  des  droits  acquis  avant 
la  loi. 

« Four  que  l’inscription  ait  une  publicité  suffi- 
sante, il  faut  qu'elle  énonce  1°  la  date,  qui  seule 
donne  rang  à Hypothèque  en  cas  de  concurren- 
ce ; 2°  quelle  énonce,  s'il  est  possible,  le  montant 
du  droit,  s'il  est  liquidé  et  déterminé,  ou  du  moins 
sa  nature,  lorsqu'il  est  impossible  d’en  fixer  le 
montant. 

« On  oppose  a la  cit.  Testu  que  son  inscription 
ne  remplit  aucune  de  ces  conditions. 

«Celle  inscription, en  effet, contient  une  erreur; 
au  lieu  d’y  énoncer  qu'elle  s'inscrivait  pour  les 
droits  résultant  de  sou  contrat  de  mariage  du 
le‘  juill.  1769,  elle  relate  un  litre  incapable  de 
conférer  hypothèque,  c’est-à-dire  le  jugement  ar- 
bitral et  préparatoire  du  29  prair.  an  5;  d’où  il 
semble  qu'au  premier  aperçu  on  peut  conclure 
uc  sou  inscription  n’indique  ni  la  nature  du 
roit  ni  l’époque  où  l'hypolheque  a pris  nais- 
sance. . 

« Mais  résulte— t-il  de  cette  erreur  une  nullité 
absolue  ? Non,  une  pareille  nullité  qui  anéanti- 
rait entièrement  l’inscription  ne  peut  résulter  que 
de  la  violation  directe  de  la  loi  dans  ses  disposi- 
tions essentielles,  comme  si  l'inscription  n'élail 
fondée  sur  aucun  titre  hy  pothécaire,  si  elle  né- 
lait pas  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  si  elle 
n’indiquait  pas  les  noms  du  créancier,  si,  enfin, 
elle  n’était  pas  faite  de  manière  que  l’on  ne  pût 
se  méprendre  sur  la  créance  inscrite. 

« Or,  ce  n’est  point  le  cas  où  se  trouve  la  cit. 
Testu  : son  inscription  est  régulière  et  conforme 
à l’art.  17.  A la  vérité,  on  n’y  trouve  pas  la  date 
du  titre  primordial,  du  véritable  titre;  mais  elle 
relate  un  jugement  arbitral  qui  énonce  ce  titre 
et  qui  fixe  par  approximation  le  montant  de  ses 
droits  hypothécaires.  D’ailleurs,  au  moment  où 
elle  s'inscrivait,  la  cit.  Testu  était  dans  les  dis- 
positions favorables  des  art.  21  et  40,  en  sa  qua- 
lité de  femme  divorcée, s'inscrivantpour  ses  droits 
matrimoniaux,  a la  vérité  ouverts,  mais  non  en- 
core liquidés  ; il  suffisait  donc  qu  elle  énonçât  la 
nature  de  son  droit  et  l'époque  où  il  avait  pris 
naissance,  te  qu’elle  a fait  implicitement  eu  s'in- 
scrivant d’apres  un  règlement  de  liquidation  de 
scs  reprises,  emplois  et  droits  matrimoniaux,  ré- 
glement qui  vingt  fois  rappelle , énonce  cl  date 
sou  coulral  de  mariage,  réglement  eufin  qui  est 


lif  de  la  créance,  question  fort  controversée  en  juris- 
prudence el  eu  doctrine;  mais  bien  celle  de  savoir  si 
lu  date  de  ce  titre  dans  l’inscription  peut  être  sup- 
pléée par  renvoi  à un  autre  acte  qui  la  contient.  V. 
conf.  à la  solution  ci-dessus,  Cass.  3 féy.  1819;  16 
mors  1820  el  17  mai  1823. 
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basé  sur  les  dispositions  de  cet  acte  et  qui  n’est 
relatif  qu'à  la  liquidation  des  droits  qui  eu  ré- 
sultent. Il  ne  peut  donc  y avoir  d’équivoque  sur 
la  nature  du  droit  ni  sur  l’époque  où  Hy  pothèque 
a pris  naissance 

« En  appliquant  à celle  inscription  toute  la  ri- 
gueur de.  l’art.  17 , pourrait  on  , même  en  celte 
hypothèse,  la  considérer  comme  nulle?  Je  ne  le 
pense  pas. 

« Il  ne  faut  pas  confondre  l’inscription  avec  la 
vérification  de  la  créance.  L'inscription  n’est 
faite  que  pour  rendre  l’hypothèque  publique;  la 
vérification  a pour  objet  de  constater  le  droit 
hypothécaire,  de  s’assurer  que  le  droit  inscrit  est 
légitime,  et  que  c’est  celui-là  même  qu’on  a voulu 
conserver.  Si  donc  l’inscription  laisse  quelque 
doute  sur  l’identité,  la  vérification  supplée  à ce 
qu’il  lui  manque  de  clarté  et  île  lumière  : or.  dans 
le  cas  particulier  dont  est  question,  le  préambule 
du  règlement,  daté  du  29  prair.  nn  5,  fait  dispa- 
raître toute  équivoque,  et  on  ne  peut  se  mépren- 
dre sur  la  créance  inscrite. 

«Si  donc  cette  inscription  était  frappée  de  quel-  I 
que  espèce  de  nullité,  ce  ne  pourrait  être  d une 
nullité  absolue,  mais  seulement  relative-  Celle-ci 
pourrait  détruire  l’effet  de  l'inscription,  relative- 
ment aux  tiers  créanciers  qui,  sur  la  foi  de  l’in- 
scription et  sur  le  fondement  de  l'erreur  qu’elle 
renferme,  auraient  acquis  des  droits  hypothécai- 
res, dont  ils  ne  pourraient  plus  ensuite  exercer 
l'effet  sur  le  gage  fourni  par  le  débiteur  commun, 
si  l'inscription  arguée  de  nullité  produisait  son 
effet. 

«Pour  appuyer  ce  raisonnement,  le  substitut 
du  commissaire  a posé  deux  hypothèses. 

«1°  Depuis  l'inscription  de  la  cit.Tc$tu,Grivct 
et  consorts  ont  acquis  du  mari  des  créauces  hy- 
pothécaires, constituées  antérieurement  au  29 
prair.  an  5,  date  du  jugement  arbitral  sur  lequel 
repose  l’inscription  : il  n’y  a pas  de  doute  qti'alors 
l'inscription  serait  nulle,  relativement  à ses  créan- 
ciers, parce  que  l’erreur  et  l’omission  auraient  pu 
dans  ce  cas  préjudicier  à ces  tiers  créanciers  qui 
n’auraient  pas  contracté  s’ils  eussent  connu  le 
titre  primordial  de  la  créance,  e’est-a-dire  le  con- 
trat de  mariage. 

«2°  On  peut  supposer  l’inscription  d’uitë  créance 
hypothécaire  de  4,000  fr.,  tandis  qu’elle  est  de 
40,000  fr.  Sans  doute  les  créanciers  inscrits,  mê- 
me postérieurement , pourraient  bien  demander 
la  réduction  de  la  créance  à la  somme  de  4,000  fr. 
énoncée  dans  l'inscription.  Cette  hypothèse  est 
trop  claire,  pour  qu  elle  soit  susceptible  de  dé- 
monstration. 

a C’est  dans  des  (assemblables, .que  l’erreur  qui 
se  glisse  dans  un  bordereau  d’inscription  peut 
opérer  une  nullité  relative,  quoique  , d’ailleurs, 
l'inscription  soit  faite  daus  une  forme  légale  et 
dans  un  temps  utile. 

« Mais  les  intimés  ont-ils  souffert  quelque  pré- 
judice de  l’erreur  commise  par  lacii.Tcstu?  Non. 
El  s’ils  n’ont  éprouvé  aucun  dommage , ont-ils 
droit  de  quereller  son  inscription?  Non  encore. 
Et  enfin,  suffit-il  que  d’autres  créanciers  eussent 
pu  être  trompés  et  souffrir  un  dommage  de  celte 
inscription,  pour  en  conclure  que  les  intimés  en 
ont  souffert  un  que  la  justice  doive  -s’empresser 
de  réparer?  Cette  proposition  n’est  pas  plus  rai- 
sonnable que  les  précédentes,  puisque  l’erreur  de 
lacit.  Tcstu  n'a  nui  réellement  à personne;  puis- 
que aucun  des  créanciers  n’a  acquis  de  droits  sur 
ton  mari  par  suite  de  cette  erreur,  et  que,  par 
conséquent,  elle  n’a  opéré  aucun  changement 


dans  leurs  droits;  puisque  les  choses  sont  à l'é- 
gard de  tous  les  créanciers,  ce  quelles  étaient 
avant  la  loi  du  1!  bruni.,  avant  l’inscription,  et 
ce  qu'elles  seraient  si  l’erreur  n'eùl  pas  existé. 

« La  loi  du  11  bruni  , continue  le  substitut  du 
commissaire , n'eùl  sans  doute  point  assujéti  les 
anciennes  hypothèques  à la  publicité  de  l'inscrip- 
tion, si  elle  n’eût  envisagé  que  les  créanciers  des 
droits  déjà  acquis  au  moment  de  sa  promulga- 
tion. Les  lois  antérieures  pariaient  pour  eux; 
elles  réglaient  leurs  droits  hypothécaires,  leurs 
privilèges,  et  en  modifiaient  les  effets.  Mais,  com- 
me postérieurement  à la  loi  du  11  brum.,  ces 
créanciers  pouvaient  céder  leurs  droits  à des  tiers, 
ou  que  de  nouveaux  créanciers  pouvaient  acqué- 
rir de  nouveaux  droits  sur  le  même  débiteur,  la 
loi  est  venue  au  secours  de  ces  tiers  cessionnaires, 
de  ces  nouveaux  créanciers , en  prescrivant  pour 
eux,  et  afin  d'éviter  toute  surprise,  la  nécessité 
d'inscrire  les  anciennes  hypothèques. 

«Ilcstvraiqucdes  jurisconsultes  distingués  ont 
écrit  que  toute  inscription  qui  n’est  pas  conforme 
au  mode  prescrit  par  la  loi  doit  être  regardée 
comme  n’ayant  jamais  été  faite,  et  que,  par  con- 
séquent, elle  est  radicalement  nulle. 

«Ma>s  ccs  jurisconsultes  confondent,  dans  la 
loi,  les  dispositions  purement  accidentelles  avec 
les  dispositions  essentielles.  Le  législateur  qui 
prescrit  uu  mode  doit  en  indiquer  les  forma- 
lités. 

« La  loi  qui  institue,  commande  à tous  les  hom- 
mes et  embrasse  tous  les  cas  : elle  ne  peut  des- 
cendre à toutes  les  espèces  particulières  qui,  va- 
riant à l’infini , échappent  au  législateur  : c'est 
pour  cela  que  cherchant  a tout  prévoir,  elle  dis- 
pose à toutes  fins;  d'où  il  arrive  que,  dans  l’ap- 
plication de  la  loi  a chaque  espèce  particulière, 
ou  trouve  plusieurs  de  ses  dispositions  qui  pa- 
raissent superflues  et  inapplicables.  Il  faut  donc 
prendre  dans  la  loi  les  dispositions  qui  sont  ap- 
plicables a l'espèce  particulière,  et  non  celles  qui 
ne  sont  pas  faites  pour  elle,  surtout  les  disposi- 
tions pénales,  telles  que  celles  qui  prononcent  des 
nullités,  qui  anéantissent  les  droits  les  plus  légi* 
limes. 

«Le  serait,  en  effet,  faire  un  étrange  abus  de  la 
loi,  que  de  tirer  à conséquence  une  erreur  nu  une 
omission  qui  ne  la  blessent  pas  dans  ses  disposi- 
tions essentielles.  Le  défaut  qu’on  reproche  à un 
acte  doit  être  apprécié  d'après  ses  résultats  et  ses 
conséquences  ; et  lorsqu'on  voit  que  l'erreur  ne 
préjudicie  à personne  et  qu'elle  ne  vicie  pas  tel- 
lement ce  qui  a été  fait  qu'il  ne  puisse  encore 
être  considéré  connue  un  acte  suffisant , on  doit 
bien  se  garder  alors  d'en  induire  une  nullité  ra- 
dicale. que  la  loi  ne  commande  pas  et  qui  n’entre 
pas  dans  sou  esprit.  » 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Par  les  motifs  développés 
par  le  substitut  du  commissaire  ;— Infirmant,  dé- 
clare l’inscription  bonne  et  valable;  ordonne 
que  la  cil.  Testu  sera  colloquée  a la  date  de  son 
contrat  de  mariaae  du  l<rjuitl.  1709;  en  consé- 
quence, que  l’ordre  fait  en  vertu  du  jugement  du 
2 germ.  an  9 sera  réformé,  etc. 

Du  19  mess,  an  9.— Trib.  d’appel  d'Angers. 

USURE.— Precte  testimoniale. 
L'usure  est  un  délit  occulte  qui  peut  être  prouvé 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  surtout  s’il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  (I). 


(!)  L’usure  peut  être  prouvée  par  témoins,  soitque,  instance  correctionnelle;  soit  que,  considérée i comme 
considérée  comme  délit,  elle  ait  donné  lieu  à uoe  simple  fait  dommageable,  elle  n ait  domré  lieu  qu  à 


5*  ( * TnknM.  à if  9.  ) 

(Cuisenier— C.  Marguet.) 

Cuisenier  était  porteur  de  différens  actes  nota* 
riés  qui  le  constituaient  créancier  de  la  dame 
Afarguel  pour  une  somme  d'environ  8,000  fr.; 
didérens  à-compte  avaient  été  payés.  — Cuise- 
nier,  pour  être  remboursé  du  surplus,  voulut  ex- 
proprier sa  débitrice;  celle-ci  s’y  opposa,  en  di- 
sant qu'elle  n’avait  reçu  que  5,000  fr.  au  lieu  de 
8,000  fr.  que  portaient  les  contrats  ; que  l'excé- 
dant était  le  montant  d’intéréts  a 75  pour  100; 
et  elle  demanda  à faire  la  preuve  par  témoins  du 
fait  d'usure,  dont  elle  prétendait  avoir  des  com- 
menremens  de  preuve  par  écrit. 

Cuisenier  s'est  opposé  à l'admission  de  celte 
preuve  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  * du  lit. 
20  de  l'ordonn.  de  1667,  prohibe  toute  preuve 
testimoniale  contre  ctoutre  le  contenu  auxactcs, 
excepté  dans  le  cas  où  la  somme  n'excédrait  pas 
100  fr.;  et  celle  reclamée  par  Guisenier  étant  bien 
au-dessus , il  pensait  que  la  dame  Marguet  ne 
pouvait  être  admise  à la  preuve  offerte. 

Répliquant  à Guisenier,  la  dame  Marguet  a 
dit  que  le  législateur  n'avait  prohibé  la  preuve 
testimoniale  que  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  légitimes  ; mais  que  toutes  les  fois  qu’un 
acte  est  argué  de  dol  ou  de  fraude,  alors  la  règle 
cesse,  et  la  preuve  doit  être  admise.  Et  elle  a 
soutenu  qu'il  y avait  un  délit  a profiter  de  la  dé- 
tresse d'une  personne  pour  l’obliger  à reconnaî- 
tre qu'elle  a reçu  8,000  fr.,  tandis qu'en effet; elle 
n’en  a pas  reçu  5,000;  qu'il  y avait  fraude  en 
oxigcnnl  75  pour  100  d’intéréts,  lorsque  le  taux 
légal  est  de  5 pour  100. 

22  pluv.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Besançon  qui  admet  la  preuve 
offerte,  « considérant  que  si  les  négociations  fai- 
tes entre  les  parties  sont  de  simples  prêts,  assu- 
jétis  aux  lois  du  prêt,  on  ne  peut  légitimer  la 
perception  d'intérêts  perçus  au  delà  de  5 pour  100, 
qui  a toujours  été  légale,  avouée  par  la  inorale  et 
les  tribunaux  ; qu'une  perception  d intérêts  por- 
tée, ainsi  qu’on  le  prétend,  jusqu'à  75  pour  100, 
ne  sera  dans  aucun  cas  sanctionnée; — Que  si  le 
pourvoi  a l’extraordinaire  contre  l'usure,  ne  fait 
pas  partie  de  notre  Code  criminel  actuel,  il  n’a 
jamais  été  défendu  de  se  pourvoir  a des  Ans  ci- 
viles contre  l’usure;— Qu’il  y a,  dans  le  cas  par- 
ticulier, des  commcncemens  de  preuve  par  écrit 
du  fait  des  défendeurs,  soit  pour  la  réunion  qu'ils 
auraient  faits  de  l'intérét  du  capital  prêté  (ce  qui 
est  contraire  à l’arrêt  du  règlement  de  1707, 
ainsi  qu'à  l’article  1er  du  tit.  6 de  l'ordonn.  de 
1673),  soit  pour  la  perception  d’intérêts  exces- 
sifs; que  ces  eommencemens  de  preuve  par  écrit 
résultent,  tant  de  In  contexture  des  obligations, 
de  leur  multiplicité,  de  leur  rapprochement  cl 
des  souffre! tes  accordées  à la  demanderesse,  que 
des  réponses  aux  interrogats  sur  faits  et  articles 
fournis  par  les  défendeurs , et  des  contradictions 
dans  lesquelles  ils  sont  tombés;  — Considérant 
encore  qu'il  s'agit  ici  de  délit  occulte,  et  que  les 
faits  posés  sont  relevans  et  capables  de  répan- 
dre d'utiles  renseignemens  pour  le  jugemeut  de 


une  instance  civile  en  restitution  ou  eu  dommages- 
intérêts.  V.  Toullier,  1.9,  n°  192;  Favard,  v "Usure, 
n°  4;  Chardon,  Traité  du  dol , n'>  520,  et  notre  Die/. 
du  contentieux comm.,  vnU$ure,  np83. — V.  aussi  en 
ce  sens,  Cass.  18  therm.  an  13,  et  18  fév.  1829; 
Riom,  IGjanv.  1827  ; Douai,  27 avril  1827;  Angers, 
27  mars  1829. — Mais  si  les  faits  urliculés.  quoique  de 
nature  éprouver  l’usure,  se  trouvaient  en  opposition 
avec  R‘s  foi*,  constatés  par  l’acte,  la  preuve  par  té- 
moins serait  inadmissible  : il  faudrait  alors  s'inscrire 
en  fau'  contre  l’acte.  V.  Chardon,  ubitup.  V. encore 
dans  le  même  sens,  Cass.  28  juin  1821;  Pau,  17  mars 


( 4 TIIERM.  AN  9.  ) 
la  cause,  etc.  » —Appel  de  la  part  do  Cuiscuicr. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  si  les 
calculs  présentés  par  la  cit.  Marguet  devant  le 
bureau  de  paix  ne  se  concilient  pas  avec  ceux  de 
la  citation  devant  les  premiers  juges,  elle  n’a  du 
moins  pas  varié  sur  le  taux  des  intérêts  excessifs 
qu  elle  dit  avoir  pavés  ; que  les  juges,  en  exami- 
nant la  moralité  e*l  la  déposition  des  témoins 
qui  seront  entendus,  préviendront  les  dangers 
que  les  appelans  redoutent;  que  si  l'ordonn.  de 
1667,  tit.  20.  art.  2,  défend  la  preuve  par  témoins 
de  toutes  conventions  excédant  la  somme  de 
100  liv-,  ainsi  que  de  celles  eonlraires  à un  acte, 
fart.  37  admet  une  exception  lorsqu'il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit  : qu’en  ce 
cas,  la  preuve  vocale  du  paiement  des  intérêts 
usuraires  n’a  jamais  été  refusée;  que  la  cit.  Mar- 
guet a en  sa  faveur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  résultant  de  ce  que,  quoique  les  contrats 
et  les  prorogations  énoncent  que  les  sommes  ont 
été  prêtées  sans  intérêts,  les  appelons,  dans  leurs 
réponses  aux  interrogats,  ont  tous  avoué  qu'ils 
les  avaient  perçus  au  taux  de  5 pour  100,  quel- 
quefois en  prélevant  sur  le  capital  et  d’autres 
fois  en  les  accumulant  avec  ce  même  capital , ce 
qui  est  interdit,  soit  par  l'art.  2,  tit.  6 de  l’or- 
donn.  de  1673,  soit  par  le  règlement  du  8 janv. 
1707;  or,  en  cumulant  les  intérêts  avec  le  prin- 
cipal et  en  demandant  les  intérêts  de  ce  capital 
entier, on  tombe  dans  la  contravention  proscrite 
par  les  lois;  que  l’enquête  frra  seule  connaître  le 
délit  réel  et  qu'ils  en  sont  les  complices  ;— Con- 
firme. , 

Du  24  mess,  an  9.— trib.  d'appel  de  Besançon. 

SAISIE-ARRÊT.— Saisir  sür  soi-même. 
Celui  qui  est  à la  fois  débiteur  et  créancier  de 
la  même  personne  peut  saisir-arrêter  sur  lui- 
même  les  sommes  qu'il  doit  (I). 

(Bracm— C.  Spelman.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  veuve 
Ange  Braeni  avait  fait  saisir-arrêter,  entre  ses 
mains,  tout  ce  qu’elle  devait  ou  pourrait  devoir 
â’I’intimé;  — Que  cette  saisie-arrêt  avait  été  no- 
tifiée avant  le  commandement  et  l’exécution  faite 
h la  requête  de  Spelmàn  ; — Attendu  que  celle 
saisie-arrêt,  subsistant  a l'époque  du  comman- 
dement et  de  fexécutiou,  il  ne  pourrait  y être 
procédé  avant  d'avoir  fait  statuer  sur  la  validité 
de  la  saisie-arrêt:  —Attendu  que  la  saisie-arrêt 
devait  d'autant  plus  suspendre  l’exercice  des 
droits  de  l'intimé  qu'elle  avait  pour  objet  le  re- 
couvrement dedommnges-iniéretsadjiigêsau  mo- 
ment de  la  saisie;— I)il  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  t therm.  au  9. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3*  sect. 


DERNIER  RESSORT.  — Opposition.  — Main- 
levée. 

Est  en  dernier  ressort  la  demande  en  mainlevée 


1821;  ('.aen,  23  juill.  1827. — Mais  V.  en  sens  con- 
traire, Bourges  2 juin  1831. 

(I)  V.  conf.,  Bruxrlles,  20  déc.  1810;  Liège,  7 
août  1811;  Lyon,  lôjuin  1825;  MM.  Pigeau,  Proc. 
cm t.  2,  p.  73,  cl».  1 1;  et  Comment.,  t.  2,  p.  153; 
Favard,  Hrpert.,  I.  5,  i».  5;  Chauveau,  Jottm.  des 
avoues  I.  21,  p.  62;  Bioclie.  Dû*/,  de  proe.t  v°Sai- 
sie~arrèt,  n°  21.— Mais  F.  en  sens  contraire,  Rouen, 
13 juill.  1816  ; Amiens,  5 août  1826;  Bordeaux  , 12 
déc.  1834;  Paris, 8 avril  1836;  MM.  Bernat,  p.  523; 
Carré,  n°  1925,  Thomine  Desmaznrcs,  n°  615; 
Rauter,  p.  319;,Rogcr,  Saiai«-«rréf,  e°*U3  etsuiv. 


Tribunaux  d'appel. 


( T THERM.  AU  0.  ) Tribunal 

d'une  oppoiition  mr  une  somme  inférieure 
a 1,000  fr.,  encore  que  les  muses  tic  la  saisie 
ou  de  l'opposition  soient  supérieures  à 1,000 
francs  (1). 

( Pinol-Dupvyrat— C.  Harreau.  ) 

Du  t therm.  on  9. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
—•Prés.,  le  cil.  Sallé. — PI.,  les  cil.  Dcseglises, 
Gagncrau  cl  Daussigny. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.-Statut  per- 
sonnel. 

Est  nul  un  testament  olographe  fait  dans  les 
pays  de  droit  écrit  où  cette  forme  de  testament 
était  prohibée,  quoique  fait  par  un;  personne 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Paris  qui  l'autorisait— Cette  question  doit  se 
résoudre  par  les  régies  sur  la  forme  des  actes, 
et  non  par  les  règles  de  la  capacité  du  testa- 
teur (8). 

(Dalpugor — C.  Desnots.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  testament 
olographe  dont  il  s’agit,  a été  fait  a Bordeaui, 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  les  sentences  «les 
2G  août  1789  et  21  fév.  1790;—  Déboute  Desnots 
et  sa  femme  de  leur  lierre  opposition  au  juge- 
ment du  G août  1793; — Déclare  le  testament  de 
Moyse  Dalpuger,  du  10  mai  1785,  nul  et  de  nul 
effet,  et  déclare  les  sieur  et  «lame  Desnots  non  re- 
cevables dans  leur  demande  en  délivrance  de  legs. 

Du  7 ihertn.  an  0. — Trib.  d’appel  de  Paris. 

2'  sect. — PI.,  les  cil.  Bonuct  et  Delacroix-Frain- 
ville. 


RENTE  FONCIÈRE.— Lettres  de  ratifica- 
tion.— Plrgb 

Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  les  lettres 
de  ratification  ne  purgeaient  pas  les  rentes 
foncières  non  seigneuriales,  encore  bien  que, 
par  son  contrat  d’acquisition,  l'acquéreur 
n’eùt  pas  été  expressément  chargé  de  la  con- 
tinuation de  la  rente;  surtout  si,  dans  le 
contrat,  il  y avait  une  clause  qui  exprimait 

Îue  les  vendeurs  n'avaient  eux-mèmes  acquis 
immeuble  que  moyennant  et  à la  charge  de 
la  rente  (3). 

(Seron— C.  Fortin  )— jcgement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  droit  le 
tiers  détenteur  «l’un  héritage  charge  d’une  rente 
foncière,  est  obligé  personnellement  de  payer  les 
arrérages  delà  rente  pendant  Je  temps  qu’il  pos- 
sède l'héritage,  lors«|u’il  a eu  connaissance  de  la 
rente;— Attendu  que,  dans  l’espèce,  lu  rente  dont 
il  s'agit  est  foncière, quoique  stipulée  rachctablc, 
ayant  été  créée  ijt  traditione  fundi Attendu 
que,  par  son  contrat  d’acquisition  du  ID  bruni,  an 
3,  Fortin  a eu  connaissance  que  ses  vendeurs, 
Longuet  père  et  sa  femme,  avaient  acquis  de  la 
veuve  Boucher  les  terres  dont  il  s'agit,  à la  charge 
de  500  liv.  de  rente  foncière  par  contrat  du  18 
avr.  1775;—  Attendu  que  les  lettres  de  ratifica- 
tion ne  forment  qu’une  seule  et  même  chose  avec 
le  contrat  sur  lequel  elles  sont  obtenues  ; qu’il 
n’est  pas  justifié  que  le  prix  soit  devenu  le  gage 
du  créancier  opposant  au  sceau  des  lettres  de  ra- 
tification Attendu  que  si,  a l'égard  de  ses  ven- 
deurs, Fortin  n’a  pas  été  chargé  de  la  rente  fon- 
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dire  dont  il  a’igit,  il  a à s'imputer  de  leur  avoir 
|iaj«  son  prix,  lorsqu'il  avait  connaissance  de  la 
renie;  - Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  *6  frim.au  8,  etc.—  Faisant  droit  au  principal 
condamne Claude-Orne  Fortin,  comme  déten- 
teur, à payer  aui  appelons  les  arrérages  èebus 
depuis  son  acquisition,  de  la  rente  foncière  de 
500  liv. 

Du  7 therm.  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
3'  sect. 


DERMER  RESSORT.— Reut*  viagère  — 
Arrérages. 

hstendemier  ressort  le  jugement  qui  prononce 
condamnation  au  paiement  de  cinq  termes 
d’une  pension  viagère  de  100  francs  (4). 
(N.-C.  N.) 

Du  8 therm.  an  9. — Tribunal  d’appel  de  tic— 
tançon  — Prés.,  le  cit.  Lescot.— PL,  les  cit.  Gar- 
nier et  Clerc. 


SAISIE-EXÉCUTION.— Opposition. 
Avant  le  Code  de  procédure , l'opposition  de 
celui  qui  se  prétendait  proprietaire  de  tout 
ou  partie  d'objets  saisis,  était  valablement 
faite  entre  les  mains  de  l'huissier  saisis- 
sant (5). 

(Masquelin— C.  Marcou.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’huissier 
exécutant  était,  en  cette  qualité,  le  préposé  de 
l’appelante  dans  la  poursuite  de  l’cxéimliou  sur 
N.  Marcou;  qu  ainsi  une  opposition  formée  en- 
tre ses  mains  à la  vente  d’un  objet  trouvé  «lans 
les  objets  saisis,  est  comme  si  elle  eût  été  faite 
entre  les  mains  de  la  poursuivante  ;— Considé- 
rantque  l'appel  de  cet  huissier  au  bureau  de  paix 
et  la  demande  y formée  en  sa  présence  par  les 
intimés  étaient,  par  sa  nature,  une  opposition  de 
ce  genre  que  cet  huissier  et  la  poursuivante  n'ont 
ninu  ni  dû  négliger;— Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  8 thermidor  an  9.— Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles. 


SUBSTITUTION.  — Déchéance.  —Abolition. 
Dans  le  pays  de  fiiamur,  l’omission  par  l'hé- 
ritier fiduciaire  ( grevé  de  substitution)  d'a- 
voir fait  notifier  et  enregistrer,  avant  son 
entrée  en  jouissance , la  clause  de  fidéicommis , 
conformément  à l'édit  perpétuel  de  161 1 (arf. 
15),  n’emportait  pas  privation  de  plein  droit 
de  la  propriété  des  otens  substitués  et  leur 
transport  immédiat  au  fidéicommissaire  ou 
substitué;  cette  omission  ne  pouvait  empor- 
ter qu’une  privation  de  jouissance. 

En  conséquence,  le  substitué  qui  s est  trouvé 
dans  ce  cas  lors  de  la  publication  de  la  loi  du 
U nov.  1792,  abolitive  des  substitutions,  n’a 
pu  être  considéré  comme  ayant  avant  celle 
loi  un  droit  acquis  à réclamer  les  effets  de  la 
substitution. 

(Héritiers  Franquen.) 

Du  il  therm.  an  9.— Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.— PL,  les  cit.  Girardin  etCrassous. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Colmar,  11  déc.  1815. 

(2)  Cette  question  fort  controversée  sous  l'ancien 
droit  n’est  plus  de  nature  h se  présenter  aujour- 
d’hui.— Y.  sur  co  point.  Merlin,  Hépert.,  y"  Testa- 
ment, sect.  2,  § 4,  art.  2,  et  les  autorités  qu’il  cite. 

(3)  Il  y à eu  pourvoi  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment, qui  a été  rejeté  par  arrêt  du  12  pluv.  an  1 1. 
-F.  à cette  date. 


(4)  F.  sur  celte  question,  Cass.  1er  mess,  an  2 ; 
28  mess,  an  6 et  8 venu  an  8. 

(5)  Aujourd’hui,  et  aux  termes  dePart.  608,  Cod. 
proc.,  cette  opposition  doit  être  faite  par  exploit  si- 
gnifié au  gardien  des  effets  saisis,  et  dénonce  au  sai- 
sissant et  au  saisi. 


5*  ( 13  ÏUÏIW.  AN  9.  ) 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  - SAISIE-RE- 
VENDICATION- 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétens 
pour  connaître  de  la  revendication  de  meu- 
bles saisis  en  vertu  d’un  jugement  par  eux 
rendu  (1). 

(Le  Grand— C.  Lemaire.) 

Du  13  Ibcrm.  an  9.— Trib. d'appel  de  Bruxelles. 


USURE.— Preuve  PA*  TÉMOINS. 

Du  U therm.  an  9 (alT.  Cuisenier) — V.  ceju- 
gement  a la  date  du  84  mess-  an  9. 


1»  JUGEMENT  DÉFINITIF.— Jugement  PRÉ- 
PARATOIRE— Al'l'I.L. 

9”  Prescription.  — Salaires  i>e  travaux.— 
Commerçant.! 

l°Le  jugement  gui  adjuge  à uru  partie  les  fins 
de  sa  demande,  sauf  détermination  ultérieure 
de  ta  somme  à payer,  n’est  pas  un  jugement 
simplement  préparatoire  dont  il  ne  soit  pas 

permis  d'interjeter  appel  selon  l'ancienne  lé - 

gistation  de  Flandre  ; c'est  un  jugement  in- 
fligeant grief  au  fond  et  dont  l'appel  est 
recevable. 

S "La  prescription  de  deux  an t pour  salaires 
de  travaux  qui,  selon  l'édit  de  C harles-Quint 
du  * oct.  1510.  n’était  pas  opposable  entre 
commerçons,  devait  néanmoins  être  admise 
lorsque  le  commerçant  demandeur  ne  pro- 
duisait pas  , pour  rétablir  sa  créance , des 
livres  réguliers. 

(Piers— C.  Dooraelles  ) 

Du  II  therm.  an  9.— Tribunal  d'appel  de 
Bruielles. — 3'sect. 

VÉRIFICATION  D ÉCRITURE  — Admission. 

APPEL.— JUGEMENT  PRÉPARATOIRE. 

Les  jupes  saisis  d’uoa  demande  en  reconnais- 
sance d’écriture,  ne  peuvent,  avant  tl  avoir 
prononcé  sur  celte  demande  , ordonner  une 
production  de  pièces  relatives  à l obligation 
principale  : le  jugement  gui  décide  ainsi  est 
sujet  a l'appel , encore  qu'il  soit  qualifié  de 
préparatoire.  (Art.  S et  5 de  l’Édit  du  mois  de 
décembre  1681.) 

(Van  Loon— C.  de  Lierneux  el  Dclchef.) 

Van  Loon  avait  fait  assigner  de  Lierneux  et 
Delchef  devant  le  tribunal  de,  Charleroi  pour 
reconnaître  les  signatures  par  eux  apposées  au 
bas  d'actes  et  billets  dont  il  était  porteur.  — Le 
tribunal , sans  prononcer  en  aucune  maniéré  sur 
celte  demande,  ordonna  à Van  Loun  de  produire 
au  greffe  tous  papiers,  lettres,  quittances  ou 
documens  quelconques,  concernant  directement 
ou  indireetement  les  affaires  qu'U  pouvait  avoir 
eues  avec  Delehef 

Appel  par  Van  Loon  de  ce  jugement,  comme 
ne  statuant  pas  sur  l'objet  qui  était  soumis  aux 
juges,  el  le  mettant  surtout  dans  le  cas  de  lui 
faire  perdre  le  fruit  d'une  vérification  d'écriture 
quclcdécésdesesdébitcurs  ou  toute  autre  cause 
pouvait  reodre  impossible  par  la  suite  — Les 
Intimés  répondaient  que  le  jugement  était  sim- 
plement préparatoire;  qu'il  avait  été  qualifié  tel 
par  les  premiers  juges,  et  qu'en  conséquence, 
rappel  était  non  recevable. 

JUGEMENT.  ' ‘ ‘ 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  articles  1 et  5 de 


Tribunaux  d'appel.  ( 17  tBerm-  a*  9.  ) 

l’édit  du  mois  de  décembre  t68i  ; — Considé- 
rant que  de  leurs  dispositions  il  résulte  bien 
que  celle  demaude  en  reconnaissance . lur* 
même  qu'elle  concourt  avec  la  demande  en 
paiement,  demeure  neanmoins  distincte  de  celle- 
ci,  et  constitue  dans  la  cause  sur  le  fait  de  celle 
reconnaissance  une  procédure  préalable,  sur  la- 
quelle le  juge  doit  disposer,  avant  de  rien  statuer 
sur  lu  seconde;— Considérant  que  le  jugement 
dont  il  s’agit,  au  lieu  de  faire  droit  sur  celte  de- 
mande en  reconnaissance,  avant  d’aborder  le 
fond,  est  rendu  dans  l'ordre  de  l'instruction  de 
la  cause  au  fond,  el  u'a  rien  prononcé  sur  le  fait 
de  la  reconnaissance  à laquelle  il  des  ait  préala- 
blement s'ai  rêter  ; — Que  de  la  il  suit  que  le  ju- 
gement, en  ce  point,  mllige  à rappelant  un  grief 
qui  fonde  suffisamment  la  recevabilité  de  son  ap- 
pel , et  donne  lieu  à le  léfornter  el  évoquer  la 
cause  ; — Einendanl , ordonne  à l'intimé  défen- 
deur de  comparaître  à son  audience  du  6 fruet. 
prochain,  a l'effet  de  reconnaître  ou  désavouer 
les  billets  ou  promesses  ci-dessus  mentionnés, 
à péril,  pour  défaut,  etc.,  qu  ils  seront  leuus  pour 
reconnus. 

Du  16  therm.  an  9.— Trib.  d'appel  de  Biuieb 
les.— 1"  seel. 


(I)  C'est  une  conséquence  du  principe  aujourd'hui 
écrit  dans  l'art.  413  du  Code  de  proc.  civ.,  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugemeus. 


BAIL. — Communauté  religieuse  —Belgique. 

— N cllité. —Ratification  . 

Un  bail  passé  par  une  communauté  religieuse 
dans  la  llcigique,  postérieurement  au  l*1  jan- 
vier 179 1,  est  nul. 

La  reconnaissance  ou  ratification  d’un  bail  vi- 
cié de  nullité,  ne  peut  s’induire  de  faits  de 
pure  tolérance  : elle  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  formel. 

(Vanderlin  Caunoot — C.  Bracbman.)- jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que  le  bail, 
dont  se  prévaut  Jean-Benoil  Braekman  , porte 
pourdate,  le  9 scpl.  1795;  qu'elle  est,  par  consé- 
quent, postérieure  ou  l*r  janv.  1794,  époque» 
laquelle  les  corporations  ecclésiastiques  se  trou- 
vaient dans  l'interdit  de  contracter  de  nouveaux 
baux,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  des  re- 
présentans  du  peuple  du  9 frim.  an  3 ; 

Considérant  qu'indépendamment  de  la  nullité 
dont  est  vicié  le  bail,  le  résiliemcnt  en  a été  de- 
mandé par  acle  du  16  bruin.  an  6,  dont  il  a été 
fait  emploi  au  bureau  de  conciliation  ; — Considé- 
rant que  par  cct  acte,  Vanderlin  Caunoot  a suf- 
fisamment manifesté  son  intention  de  ne  pas  re- 
connaître un  bail,  infecté  de  nullité  qui  ne  pou- 
> ait  être  couverte  que  par  un  assentiment  for- 
mel ;— Considérant  que  tout  ce  qui  a été  fait  par 
le  receveur  Lercns,  postérieurement  à l'acte  de 
renonciation  de  Vanderlin  Caunoot,  ne  peut  élre 
considéré  comme  une  adhésion  de  la  part  du 
propriétaire  , ne  s'agissant  d'ailleurs  que  de  re- 
cette de  deniers  que  det  ail  toujours  Brackmau  a 
raison  de  son  exploitation  ; — Reforme,  etc. 

Du  17  therm.  an  9 —Trib.  d'appel  de  Bruielles. 
— 3'sccl.  

I1KMI  -Prescription.— Effet  rétroactif. 
Lu  prescription  de  cinq  ans  établie  en  matière 
d'arrérages  de  rentes  par  la  loi  du  90  août 
1799,  est  applicable  aux  arrérages  échus  avant 
cette  loi,  alors  qu’aucune  démande  n’a  été 
formée  dans  les  cinq  années  qui  l'ont  immé- 
diatement suivie  (î). 

(3)  V,  sur  la  prescription  des  arrérages  de  rente, 
Cass.  34  prair,  an  8,  et  la  note. 


( 18  therm.  an  9.)  ÏVi&Mnaux  d'appel.  ( 19  tïierm.  an  9.)  55 


(Le  domaine— C.  Auriol.) 

Du  17  therm.  an  9.— Trib.  d’app.  de  Toulouse. 


SAISIE-EXECUTION.— Opposition. 

Du  18  lherm.  an  9 (Malquelier— C.  Marcon). 
—Y.  ce  jugement  à la  date  du  8 therm.  an  9. 


COMPENSATION— Mandat.— Compte. 
Le  mandant  ne  peut  opposer  à son  mandataire 
la  compensation  de  ce  qu’il  lui  doit  avec  les 
sommes  dont  il  prétend  que  celui-ci  devra 
lui  être  redevable  lors  de  la  reddition  du 
compte,  si  ce  compte  nest  pat  encore  en  état 
d’ètre  réglé  au  moment  de  la  demande  (1). 

(Simon— C.  Walkiers-Cam.iragcs.) 

Simon  avait  assigné  Walkiers  pour  avoir  paie- 
ment d’une  somme  de  9,950  livres  , restant  due 
sur/:ellc  de  trente  mille  livres,  montant  de  quatre 
billets  à ordre  souscrits  à son  profit.— Walkiers 
opposait  que  , par  suite  du  mandat  qu'il  avait 
donné  a Simon  de  loucher  pour  lui  les  sommes 
qui  lui  proviendraient  des  assurances  faites  sur 
le  navire  la  Sophie  , celui-ci  te  trouvait  son  dé- 
biteur de  prés  de  80,000  fr.;  qu’en  conséquence,  il 
y a\ ait  lieu  à compensation.  — Simon  répondait 
qu’il  n’ainit  encore  rien  reçu  des  assurances; 
que  la  liquidation  n’en  était  même  pas  faite,  et 
que  les  résultats  en  étaient  tou  (-à-fait  incertains 
— Walkiers  lit  alors  à Simon  offre  d’acquitter  les 
9,950  livres,  mais  à lu  charge,  par  ce  dernier, 
d'affirmer  au'aucunc  portion  des  assurances  qu'il 
était  chargé  de  recouvrer  ne  lui  en  avait  encore 
été  payée.— Jugement  conforme  aux  prétentions 
de  Walkiers.' 

Appel  par  Simon.— II  soutenait  que  sa  créance 
étant  certaine  et  liquide,  aucune  raison  ne  pou- 
vait s’opposer  à la  condamnation  pure  et  simple 
de  Walkiers,  qui  ne  pouvait  lui  opposer,  comme 
devant  opérer  compensation  , une  créance  qui 
n’était  ni  certaine  ni  liquide. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  l’objet  de 
la  demande  de  Simon  est  liquide  et  reconnu  par 
l’intimé;— Que  la  rétention,  dont  l'intimé  veut 
faire  usage,  n’est  autorisée  par  aucune  loi  et 
ne  pourrait  être  accueillie  quaulaiit que  l’objet 
de  ses  prétentions  dériverait  du  même  fait  que 
la  créance,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce précédente;— Bar  ces  motifs, — Réforme  le 
jugement  dont  est  appel,  et  condamne  l’intimé  à 
payer  la  somme  demandée. 

Du  19  therm.  au  9.— Trib.  d’app.  de  Bruxelles. 
— 3r  sect.  

CANAL.— Fbancs-burds.— Propriété. 

Un  canal  artificiel  et  ses  francs-bords  ou  ban- 
quettes constituent  une  propriété  particulière: 
tes  riverains  ne  peuvent  y pratiquer  aucune 
prise  d’eau,  s’ils  n ont  titre  ou  consentement 
du  propriétaire  (î). 

(Aviat  — C.  Quinot.) 

Lecit.  Aviat,  propriétaire  du  canal  de  Fou- 
chy,  creusé  de  main  d’homme,  avait  demandé 
contre  le  cit.  Quinot  la  suppression  d’une  bonde 
ousaignéequilavait  pratiquée  dans  la  banquette 
de  ce  canal  pour  l’irrigation  de  scs  propriétés  ri- 
veraines. 

Le  cil.  Quinot  soutenait  qu’un  canal , comme 


(1)  V.  quant  h la  compensation  entre  mandant  et 
mandataire  , Bordeaux  . Il  août  1829  et  12  mars 
1834;  Taris,  18  avril  1836. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  francs-bords  d’un 


tout  autre  cours  d’eau , peut  être  employé  à l’ir- 
rigation des  propriétés  qu’il  traverse  ; que  dans 
tous  les  cas  il  avait  un  titre  particulier  qui  l’avait 
autorisé,  dés  1743,  à établir  une  bonde  dans  nne 
partie  du  canal , et  que  cette  bonde,  qui  arait 
longtemps  subsisté,  avait  été  remplacée  par  celle 
qui  donnait  lieu  au  procès,  laquelle  avait  été  pla- 
cée, il  est  vrai,  dans  une  autre  partie  du  canal, 
mais  cela,  disait-il,  était  indifférent;  car,  dès 
qu’il  avait  le  droit  de  faire  une  saiunéc , il  Im- 
portait peu  qu’il  usât  de  son  droit  dans  telle  par- 
tie du  canal  plutôt  que  dans  telle  autre. 

13  mes  s.  an  5 , jugement  du  tribunal  civil  de 
l’Aube  ainsi  conçu  ; «Considérant,  dans  le  droit, 
que  le  droit  de  prise  d’eau  dans  les  fleuves  , ri- 
vières flottables  et  navigables  pour  l'irrigation 
des  propriété  est  de  droit  commun  K naturel, 
toutes  les  fois  que  les  bondes  peuvent  s'établir 
sur  son  propre  terrain  et  sans  nuire  aux  proprié- 
tés d’autrui  ; 

«Que  le  canal  de  Fouchy  et  ses  banquettes  ont 
été  formés  de  main  d’homme  cl  sont  devenus  la 
propriété  de  ceux  qui  les  ont  construits,  et  que, 
sous  ce  point  de  vue,  les  bondes  établies  sur  ces 
banquettes  pour  tirer  de  l’eau  du  canal  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  une  servitude; 

«Qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  rapporter  un  ti- 
tre constitutif  de  toutes  les  espèces  «le  serv  itude  ; 
que  la  loi  fait  la  distinction  de  celles  qui  s’annon- 
cent par  des  ouvrages  inhérens  et  incorporés  sur 
le  fonds  voisin , et  que  ces  sortes  de  servitudes 
sont  regardées,  selon  le  sentiment  des  juriscon- 
sultes et  de  la  chose  jugée,  comme  un  droit  de 
propriété  sur  le  fonds  ; 

« Qu’il  est  de  principe  que  tn  antiquis  enun- 
tiativa  probant,  et  qui'  l’énonciation  jointe  à 
une  longue  possession  fait  présumer,  contre  le 
propriétaire  qui  se  plaint  de  la  servitude;  * 

« Que  le  cit.  Quinot  a justifié,  par  titres  qui  re- 
montent à 17 43,  vf ue  ses  auteursjouissaient,  pour 
l'arrosement  d’une  pièce  de  pré  contenant  qua- 
torze arpens,  d'une  bonde  située  sur  l’une  des 
banquettes  du  canal  de  Fouchy,  ou  nord,  proche 
le  perluis  dit  de  Saint-Etienne,  et  qu'il  en  a tou- 
jours eu  la  possession  depuis  ; 

« Que  celui  au  profit  de  qui  la  servitude  est 
étoblie  ne  peut  en  changer  la  destination  ni  la 
forme,  et  nue,  par  celte  raison  , le  cit.  Quinot 
n’a  pu  déplacer  h bonde  dont  il  jouissait  pour 
l'arrosement  de  la  pièce  de  pré  de  quatorze  ar- 
pens, pour  la  reporter  dans  un  autre  endroit  ; 

« Que  le  prétendu  consentement  prêté  par  le 
cit.  Aviat  au  changement  de  la  bonde  ne  saurait 
lui  être  opposé,  puisqu’il  a réclamé  aussitôt  et 
prétendu  n’avoir  prêté  ce  consentement  que  dans 
l’espoir  d’une  indemnité  ; 

« Qu’un  droit  de  servitude  établi  et  rappelé 
dans  des  titres  ne  peut  être  valablement  détruit, 
changé,  augmenté  ou  restreint  que  par  d’autres 
titres  ; 

«Considérant  enfin  que  la  loi  s'oppose  à ce  que 
les  tribunaux  puissent  prononcer  sur  des  deman- 
des pour  raison  desquelles  les  parties  ne  seraient 
pas  parues  au  bureau  de  paix  ; 

a Maintient  le  cit.  Quinot  dans  la  propriété  et 
jouissance  d'une  bonde  pour  l'irrigation  de  la 
pièce  de  quatorze  arpens,  telle  que  lui  ou  ses  au- 
teurs en  ont  joui  avant  le  déplacement  Ordonne 
que  la  bonde  sera  reportée  dans  l’endroit  où  elle 
était.  » 

Appel  de  la  part  de  toutes  parties. 

canal  artificiel  doivent  être  considérés  comme  l’accès' 
soire  indispensable  du  canal,  V.  Cass.  13  janv.1835» 

4 déc.  1838  et  Taris,  24  juin  1834,  ainsi  que  les 
notes  qui  accompagnent  ces  arrêt». 
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JUGEMENT- 

LE  TRIBUNAL;— Faisant  droit  sur  les  appels 
respectivement  Interjetés  par  les  parties  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  civil  de  l'Aube,  le  i:t 
mess,  an  5: — Attendu,  quant  a la  bonde  conser- 
vée au  cil.  Quinol  par  ledit  jugement,  que  les 
baux  de  1743  el  1751  n'ont  aucune  application  à 
l'objet  du  litige  ; que  le  contrat  d'acquisition  de 
1758  u'attribue  au  rit.  Qtiiiiot  aucune  propriété 
de  la  bonde  y exprimée,  laquelle,  ainsi  que  le 
fossé,  n’est  donnée  que  pour  confins  , et  qu’a  l’é- 
gard des  baux  de  1765  et  1768 . h possession 
qu  ils  énoncent  sc  trouve  détruite  par  la  prise 
d'eau  demandée  et  obtenue  a prix  d'argent,  en 
l’année  même  de  1708,  des  propriétaires  du  ca- 
nal par  les  propres  fermiers  du  cil.  Quinol;— At- 
tendu, quant  à l'autre  bonde,  que  le  cil.  Quinot 
n’a  également  aucun  titre  ni  aucune  espèce  de 
possession,  et  que  la  demande  formée  parle  cil. 
Aviat  de  la  suppression  de  ladite  bonde  est  suffi- 
samment énoncée  dans  le  procès-verbal  du  bureau 
de  paix  dont  les  termes  sont  généraux  et  relatifs 
à toutes  les  bondes  prétendues  par  le  oit.  Quinot; 
— En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le  cit. 
Quinot  du  jugement  dudit  jour.  1 3 mess,  an  5 ; 
— Dit  qu'il  a été  bien  jugé  par  ledit  jugement, 
mal  et  sans  griefs  appelé;  — Ordonne  que  ledit 
jugement  sortira  elTci  ; — Condamne  le  cit  Qui- 
nol en  l’amende  de  60  fir.; — Eli  ce  qui  touche 
l'appel  du  même  jugement  interjeté  par  le  cit. 
Aviat;— Dit  qu’il  a été  tuai  jugé,  es  chefs  dont 
le  cil.  Avili  eu  est  appelant,  bien  appelé  d ice- 
lui  ; — Entendant,  quant  a ce,  et  axant  égard  au- 
cunement aux  conclusions  du  cit.  Aviat;— Le 
maintient  dons  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance du  canal  de  Fouchv  et  de  ses  banquettes  ; 
— En  conséquence,  fait  défense  au  cit.  Quinot  de 
faire  replacer  lu  bonde  qui  existait  dans  la  ban- 
quette dudit  canal,  au  nord,  proche  lcpcrtul*  dit 
de  Sl-Eticnne,  el  qu’il  a depuis  fait  transporter 
et  placer  a 200  toises  environ  au-dessus; — Con- 
damne pareillement  le  cit.  Quinot  a supprimer 
et  enlever  le  coffre  ou  auge  qu'il  a fuit  placer, 
environ  trois  ans  avant  la  contestation,  a travers 
et  dans  toute  la  largeur  delà  banquette,  adroite 
dudit  canal,  à la  distance  de  cinquante  toises  ou 
environ  du  susdit  permis;  à rétablir  les  lieux 
dans  l’étal  où  ils  étaient  avant  l'ouverture  fuite  «à 
l’effet  du  placement  dudit  coffre  ou  auge  et  éta- 
blissement de  bonde , et  ce  dans  le  délai  d’un 
mois,  à compter  de  lu  signification  du  présent  ju- 
gement, en  présence  du  cit.  Aviat  ou  lui  dûment 
appelé,  sinon  et  faute  de  ce  fuirc  dans  ledit 
temps  eticelui  passé,  autorise' le  cit.  Aviat  n faire 
faire  les  ouvrages  nécessaires  audit  rétablisse- 
ment, aux  frais  et  dépens  du  cit.  Quinot,  et  à 
avancer  les  sommes  nécessaires,  du  montant  des- 
uelles  il  sera  remboursé  sur  le  vu  des  quittances 
es  ouvriers  qu’il  aura  employés,  à l'effet  de  quoi 
exécutoire  lui  sera  délivré  d'après  la  représenta- 
tion desdites  quittance;  ; —Donne  acte,  au  sur- 
plus, au  cil.  Aviat  des  offres  par  lui  faites  en 
cause  principale  et  réitérées  sur  le  barre  u de 
donner  au  eit.  Quinot  une  prise  d’eau  suffisante 
pour  l'arrosement  de  ses  prés,  à la  charge  d’une 
juste  indemnité,  laquelle  sera  fixée  à l’amiable  si 
faire  se  peut , sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront  ou  qui  seront  pris  cl  nommés  d’of- 
fice ; — Condamne  le  cit.  Quinot  aux  dépens  des 
causes  principales  d’oppel  et  demandes  Sur  le 
surplus  des  demandes , fins  et  conclusions  des 
parties,— Les  met  hors  de  cause. 

Du  19  lherm.  un  9. — Trib.  d'app.  «le  Paris. — 
lre  sect.  — Prés. , le  cit.  d' Aguesseau. — Concl. 
conf.,  le cit.Mourre, connu.— i*L, Ictcit.Branca 
et  Blaque. 


LETTRES  DE  RATIFICATION.  — Purge. 

— II  Vl’Ol  MtiQl'K. 

Des  lettres  de  ratification  scellées  depuis  la 
loi  du  19  prair.  an  4,  n’ont  pas  purgé  l’hy- 
pothèque d’un  créancier  qui , à la  vérité, 
n'avait  pas  formé  opposition  en  vertu  de 
l’édit  de  1771,  mais  qui  avait  pris  une  ins- 
cription en  execution  de  la  loi  du  9 mess, 
an  U. 

(Théaulon.  — C.  Doisy).  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  iesdispositionsdel’art. 
3 de  In  loi  du  19  prair.  an  4,  ainsi  codçu  : « Dans 
les  lieux  où  l'édit  de  1771  reçoit  son  exécution, 
aucunes  lettres  de  ratification  ne  pourront  être 
scellées  qu’à  la  charge  des  oppositions  ou  inscrip- 
tions qui  miraient  été  formées,  tant  auprès  de 
l'ancien  conservateur  des  hypothèques,  que  du 
nouveau  créé  narlaloidu9  mess,  an  3»;  — Atten- 
du que  celle  loi  avait  été  promulguée  au  chef- 
lieu  du  département  de  la  Marne,  le  2Hdu  même 
mois  de  prair.,  avant  l’obtention  des  lettres  do 
ratification  dont  i>-  s'agit,  qui  n’ont  été  scellées 
que  le  premier  mess,  suivant  ;— Attendu  qu'il  suit 
évidemment  des  expressions  littérales  dudit  ar- 
ticle, que  tendîtes  lettres  n’ont  pu  être  valable- 
ment scellées  qu’a  la  charge  de  T inscription  for- 
mée par  Marie-Pauline-Euiolie  Théaulon,  auprès 
du  nouveau  conservateur  des  hypothèques,  le  15 
vent,  précédent;  d’où  il  résulte  que  les  acqué- 
reurs. en  faisant  sceller  leur*»  lettres  sons  aucune 
mention  de  ladite  inscription,  cl  sans  représen- 
ter aucun  certificat  du  nouveau  conservateur  qui 
l’avait  enregistrée,  n'ayant  pas  rempli  vis-à-vis  la 
cit.  Théaulon  les  formalités  xoulues  par  la  loi,  ne 
peuvent  lui  opposer  ces  lettres,  et  demeurent , h 
son  égard,  comme  si  elles  ne  leur  avaient  été 
expédiées  qu’a  la  charge  de  ladite  inscription; — 
Faisant  droit  sur  l'appel , dit  qu’il  a été  mal  jugé 
parle  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du  11  fruet. 
an  7;  bien  appelé,  éinendant,  décharge  ladite 
Théaulon  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées; au  principal, condamne  Jean  Clément  el 
la  veuve  Doisy  a payer  à la  dame  Théaulon,  etc. 

Du  22  therm.  an  9.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
lr*  secl.— PL,  les  cit.  Hua  et  llureou. 

ÉMIGRÉ.  — Bail. 

L’émigré  réintégré  qui,  à l’expiration  du  bail 
d'un  de  scs  fermiers,  a voulu  faire  cesser  la 
jouissance  de  ce  dernier,  a dû  lui  notifier  la 
levée  du  séquestre  national  apposé  sur  ses 
propriétés. 

(Van  Campcnhout  — C.  Mérode.) 

Du  21  therm.  an  9.  — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 


EMPI1YTÉOSE.  — Lésion.  — Rescision. 

Du  25  therm.  an  9 (aff.  Vandamme). — V.  c® 
jugement  a la  dote  du  28  du  même  mois. 


1°  EMIGRE.— Conseil  de  famille. 

2°  Tutelle.  — Destitution. 

3°  Émancipation.  — Séduction. 

4°  Mariage.  — Avis  de  faixens.  — Mineur. 

l°Lrn  père  frappé  do  mort  civile  par  l’émigra- 
tion, peut  assister  à un  conseil  de  famille  dé- 
libérant sur  le  mariage  de  sa  fille,  pourvu 
toutefois  qu'outre  sa  voix,  il  y ail  un  nombre 
suffisant  de  délibérons. 

i°I/n  t uteur  est  destituable  si,  par  sa  négligence, 
sa  pupille  a été  séduite,  surtout  si  elle  a été 
séduite  par  le  fils  même  du  tuteur  (t). 


(1)  1*.  anal,  dans  le  même  sens,  Toulouse,  25 
nov.  1830;  F.  aussi  M.  M.icnin,  Traité  des  minori- 
tés cl  tutelles,  t.  !«•,  u°*  391  cl  suiv. 
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3 0 L'émancipation  peut  être  refusée  à ïa  mi- 
neure qui  s'est  laissé  séduire. 

K°Le  mineur  qui , n’ayant  ni  père.ni  mère,  a, 
pour  obtenir  le  consentement  à son  mariage, 
provoqué  la  convocation  d'un  conseil  de  fa- 
mille. selon  la  loi  du  29  sept.  1792  au  lieu 
d’invoquer  la  loi  du  7 sept.  1793),  s'il  n'a  ob- 
tenu qu'un  refus  de  consentement , n’est  pas 
recevable  à contester  l’effet  de  ce  refus  par 
des  raisons  puisées  dans  la  loi  du  7 sept.  1793. 
— il  doit  convoquer  le  conseil  de  famille, 
et  procéder  expressément  selon  le  vœu  de 
cette  loi  de  1793. 

(Bousquet  ei  Balainvilliers — C.  Balainvilliers  ) 
Élisabeth -Charlotte-  Bernard  Bnliiimillicrs , 
née  le  4 juillet  1784,  avait  at'compagné  son  père, 
sorti  de  Franec  ou  commencement  de  1791  ; elle 
y repassa  en  1792,  sous  la  conduite  du  f it  Bous- 
quet : il  fut  nommé  son  tuteur  par  avis  de  pa- 
rens,  du  20  mars  1793. 

Le  rit.  Bousquet  géra  la  tutelle  d'une  manière 
avantageuse;  il  replaça  dans  les  mains  «le  sa  pu- 
pille une  partie  des  biens  vendus  par  suite  de  la 
confiscation  encourue  parle  pèr»*.  Coopérations 
utiles  furent  autorisées  par  des  délibérations  de 
la  famille  , des  7 mess,  an  3 et  9 frim.  on  5. 

En  vend,  de  l'an  7,  les  parens  de  la  demoiselle 
Balainvilliers,  craignant  que  les  soins  qu'exigeait 
du  cil.  Bousquet  sanombieuse  famille,  lui  ren- 
dissent trop  pénible  la  surveillance  et  l'instruc- 
tion d'une  jeune  personne,  demandèrent  que  la 
demoiselle  Balainvilliers  fût  placée  dans  une  mai- 
son d’éducation.  Le  cil.  Bousquet  résista  à leur 
vœu  ; une  contes t dion  suivit  ce  refus,  et  un  ju- 
gement rejeta  leur  demande. 

Quelque  temps  après,  ces  mêmes  parens  furent 
instruits  que  la  demoiselle  Balainvilliers  (à  peine 
Âgée  de  seize  ans)  avait  été  séduite  par  le  rit.  Bous- 
quet fils,  qui  demeurait  dans  la  maison  de  son 
père  : bientôt  l’étal  de  la  pupille  ne  permit  plus 
de  douter  de  cette  triste  vérité. 

La  demoiselle  Balainulliers,  dans  le  dessein, 
sans  doute,  de  réparer  sa  faute,  autant  qu’il  était 
en  elle,  provoqua  une  assemblée  de  famille  pour 
nommer  un  tuteur,  a l'cITct  de  l’assister  dans  les 
actes  préliminaires  de  son  mariage. 

Lors  de  la  deuxième  assemblée  convoquée  a 
cet  effet,  et  tenue  le  2 pluv.  an  9,  devant  un  juge 
commissaire  nommé  par  le  tribunal  civil  de 
Paris,  Charles  Balairmlliers  . père  delà  mi- 
neure, et  autorisé  par  le  ministre  de  la  police  a 
résider  quelques  jours  a Paris,  demande  la  desti- 
tution du  tuteur  de  sa  fille.  Les  pnrens  présens, 
qui.  a la  précédente  assemblée,  n'avaient  point 
agité  cette  question,  se  joignent  iiu  père,  et  adhè- 
rent à sa  demande,  en  même  tempsqu'ils refusent 
leur  consentement  au  mariage. 

C'est  dans  cet  étal  qu'il  intervint  le  9 per- 
mit!. an  9,  an  tribunal  civil  de  Paris,  un  juge- 
ment qui  prononça  la  destitution  du  cil.  Bous- 
quet, et  sanctionna  le  refus  donné  par  les  parens 
au  mariage  de  la  jeune  Balainvilliers. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  cil.  Bousquet  et 
la  demoiselle  Balainvilliers. 

Le  cil.  Bousquet  a d'abord  présenté  contre  la 
délibération  du  conseil  de  famille,  et,  pu  suite, 
contre  le  jusement  du  9 gérai.,  un  moyen  «le 
nullité  tiré  de  ce  que  la  destitution  avait  été  pro- 
noncée sur  la  demande  du  cil.  Balainvilliers,  pré- 
venu d'émigration , et , comme  tel,  incapable 
d'exercer  aucune  action. 

Au  fond,  les  seuls  motifs  qui  puissent  provo- 
quer la  «institution  d'un  tuteur,  a-t-il  ajouté,  sont 
l’incapacité,  l'administration  frauduleuse,  les 
mauvaises  mœurs,  l’infamie  et  la  complicité  des 
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désordres  de  la  pupille.  Ce  dernier  est  le  seul  al- 
légué par  la  famille  et  accueilli  par  les  premiers 
juges. 

Mais  la  vit*  tout  entière  de  Bousquet,  l'intérêt 
si  vif  qu'il  portait  a la  pupille,  et  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  repoussent  cette  accusation. 

De  son  côté,  le  défenseur  «le  la  demoiselle  Ba- 
laiiivillier*  a cherché  a démontrer  que  les  parens 
étaient  non  recevables  a s'opposer  a son  mariage, 
1°  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7 sept.  1793, 
ils  n’uvaicut  que  le  droit  de  conseil;  2°  parce 
qu'ils  l’avaient  abandonnée  ; que,  p«’ii«laiil  sept 
ans,  soit  pusillanimité,  soit  insensibilité,  iis 
avaient  été  imlifférens  sur  l'existence  de  leur 
parente;  que  sa  faute  était  l'cfTel  de  leur  apathie, 
qu'elle  était  leur  ouvrage  ; 3°  parce  qu’en  publiant 
la  faute  de  la  demoiselle  Babiinvillirrs , dans  un 
mémoire  imprimé  et  distribué  avec  profusion  , 
ils  l'avaient  diffamée,  et  avaient  rendu  eux-mêmes 
le  mariage  nécessaire,  en  la  privant  de  tout  es- 
poir d'établissement  pour  l'avenir.— lia  soutenu, 
nu  fond,  qu’il  n'existait,  d’après  les  lois,  aucun 
obstacle  a ce  mariage.  Enfin , qu'm  supposant 
que  ce  seul  moyeu  d'effacer  sa  faiblesse  lui  fût 
refusé , il  n'y  avait  pas  «le  motifs  pour  empêcher 
qu’on  prononçât  son  émancipation. 

Le  cit.  Try,  commissaire  du  gouvernement . a 
été  d’avis  que  la  présence  «le  Charles  Balainvil- 
liers n’cntralnnil  pas  la  nullité  de  In  délibération 
du  conseil  de  famille. — Charles  Balainvilliers,  a- 
l— il  dit,  n’a  exercé  aucune  action , aucun  droit 
comme  père:  comme  père  >a  présence  seule  ren- 
dait inutile  rassemblée  de  p irons;  il  demeurait 
seul  juge  du  mariage  , seul  arbitre  du  sort  de  sa 
fille.  S'il  n'a  point  exercé  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  n’en  a exercé  aucun,  car  il 
n'en  avait  et  ne  pouvait  en  avoir  d'autres,  n n 
paru,  il  a fait  «les  dires,  ou  bien  en  n donné  acte, 
tout  cela  peut  être  superflu,  mais  n’onère  aucune 
nullité.  Aussi  le  tribunal  de  première  instance 
n'a  poinl  motivé  sa  décision  sur  ce  que  la  desti- 
tution avait  été  requise  par  le  pi  re,  mais  sur  ce 
qu’elle  avait  été  demandée  par  sept  parens  com- 
posant le  conseil  de  famille. 

La  fin  de  non-recevoir  écartée , le  ministère 
public  a passé  à l'examen  de  la  question  de  des- 
titution — Parmi  les  causes  de  destitution  de  la 
luiclle,  déterminées  par  la  loi,  a-t-il  dit,  une 
seule  est  alléguée  par  les  parens  ; la  complicité 
des  désordres  de  la  pupille.  Cette  imputation  a 
été  combattue,  et,  en  l’absence  de  preuves  satis- 
faisantes, l'esprit  se  refuse  à croire  à une  aussi 
biche  infamie.  Mais  outre  les  causes  de  destitu- 
tion énumérées  dans  les  plaidoiries,  il  en  est  une 
autre,  la  négligence  du  tuteur.  Si  fraus  non  sit 
admissa,  dit  la  loi  7.  fT.  de  susp.  tut.,  sed  lata  né- 
gligent ia  ,removeri  hune  [tutorem)  quasi  suspec- 
lum  oportet.  Or  In  première,  la  principale  obli- 
gation du  tuteur,  ce  n’est  pas  l'administration  «les 
biens,  c’est  la  garde,  c’est  le  gouvernement  de  la 
personne.  Tutor  non  rébus  duntaxat,  sed  ma - 
ribus  pupilli  prœponitur.  (L.  12  ff.  de  admin. 
et  peric.  fut.)  Or,  comment  Bousquet  a-t-il  rem- 
pli ce  devoir  de  surveillance?  Sa  négligence  est 
d'autant  [dus  inexcusable  que  sa  vigilance  aurait 
dû  être  sollicité»*  par  cette  circonstance  que  déjà, 
en  1792,  une  parente  de  Bousquet  fils  l’avait  ac- 
cusé d être  l'auteur  de  sa  grossesse. — D’ailleurs, 
le  cil  Bousquet  avait  lui-même  ajouté  aux  obli- 
gations et  a la  responsabilité  que  lui  supposait  sa 
qualité  de  tuteur,  en  résistant  a la  demande  des 
parens,  et  en  refusant  de  mettre  sa  pupille  dans 
une  pension. 

Quant  a In  demande  en  émancipation , formée 
par  la  demoiselle  Balainvilliers,  doit-elle  être  ac- 
cueillie ? A cet  égard , il  suffira  de  rappeler  les 
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principes.  L’émancipation  est  nne  faveur,  une 
grâce  accordée  aux  mineurs,  dont  la  conduite  pas- 
sée et  la  maturité  de  la  raison  offrent  à leur  fa- 
mille une  garantie  pour  leur  conduite  future. 
Celle  de  la  demoiselle  Balainvilliers  donne-t-elle 
ces  témoignages? Nous  ne  le  pensons  pas;  la  faute 
qu’on  lui  reproche,  et  qui  donne  lieu  aux  débats 
qui  nous  occupent,  nous  parait  justifier  plus  que 
sunisamment  le  refus  d une  liberté  dont  on  doit 
craindre  un  dangereux  usage. 

Il  reste  à s’expliquer  sur  la  question  princi- 
pale: Y a-t-il  lieu  au  mariage?  Mais  il  faut  préa- 
lablement examiner  si  la  cause  est  en  état  de  re- 
cevoir sur  ce  point  une  décision  définitive. 

La  demoiselle  Balainvilliers  est  sans  père  ni 
mère.  Dans  celte  circonstance,  la  voie  qu’elle  de- 
vait prendre,  pour  parvenir  à son  mariage,  était 
celle  indiquée  par  le  décreUdu7  sept.  1793.  Elle 
a suivi  celle  ouverte  par  la  loi  du  29  sept.  1792  : 
elle  s’est  mise  par  cette  marche  à la  discrétion  de 
ses  parons,  et  a fait  dépendre  son  mariage  de  leur 
volonté  non  motivée.  Dans  le  cours  de  l’instance, 
elle  n'est  point  revenue  sur  scs  pas.  et  ne  s'est 
point  destituée.  Dans  cet  état,  il  faudrait  juger 
contre  sa  demande.  La  voie  légale  et  régulière,  il 
est  vrai,  ne  peut  lui  être  enlevée  : elle  peut  tou- 
jours la  reprendre;  mais  nous  n'avons  sous  les 
yeux  qu  uue  demande  formée  irrégulièrement,  et 
sur  laquelle  il  n’y  a lieu  de  prononcer. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  c’est  sur  la 
demande  seule  de  la  famille  de  la  mineure  Ba- 
lainvillicrs  que  les  premiers  juges  ont  prononcé; 
— Attendu  que  les  parons  de  cette  mineure,  étant 
en  nombre  suffisant , et  ayant  été  unanimes,  la 
voix  de  Bernard  Balainvilliers  n’a  pas  été  dans  le 
cas  *d  ’élre  comptée; 

Attendu  que  la  justice  n’a  pas  de  motifs  suffi- 
sansde  penser  que  la  mineure  Balainvilliers  soit 
en  état  de  se  gouverner  cllc-mëinc;  que,  d'ail- 
leurs, ses  parons  se  sont  opposés  à son  émanci- 
pation; 

Attendu  que  la  négligence  des  tuteurs  à rem- 
plir le  plus  important  de  leurs  devoirs,  celui  de 
veiller  soigneusement  sur  la  conduite  et  sur  les 
mœurs  de  leurs  pupilles,  est  une  cause  légitime  de 
destitution  ; que  Bousquet  a mal  rempli  ce  devoir; 
cju’en  effet,  la  séduction  préparée  cl  consommée 
dans  sa  maison  et  par  sod  propre  fils,  à l'égard  de 
la  mineure  Balainvilliers,  l'accusent  hautement 
d'une  négligence  et  d'une  imprudence  que  rien 
ne  peut  excuser  ; que  ce  double  reproche  est  d’au- 
tant mieux  fondé,  que , d’un  coté , il  est  constant 
que,  sans  motif  raisonnable,  il  a résisté  au  vœu  et 
aux  instances  des  parons  de  la  mineure,  lorsque, 
au  commencement  de  l’an  7,  ils  lui  ont  demandé 
de  la  placer  dans  une  maison  d'éducation;  et  que 
de  l'autre,  il  avait,  dans  la  plainte  en  séduction 
qu’une  fille  enceinte,  sa  parente,  avait  précédem- 
ment rendue  contre  son  fils,  un  puissant  motif  de 
se  tenir  en  garde  contre  ce  même  fils,  et  de  re- 
doubler de  vigilance; 

Attendu  enfin  que  la  mineure  Balainvilliers  n’a 
pas  pris  la  voie  indiquée  par  la  loi  du  7 sept.  1793 
aux  mineurs  qui  veulent  coulracter  mariage . et 
dont  les  pères  et  mères  sont  morts  ou  interdits; 
sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nul- 
lité d’incompétence,  déboute  les  oppclans  de  leur 

(1)  Celle  décision  est  contraire  à la  jurisprudence 
actuelle.  Y.  décrions  du  conseil  d'Etat  des  16  sept. 
1806,  20  nov.  1816.  9 avril  1817.  18  mars  1818,  etc. 
— Seulement  d'après  l’art.  4 d’un  décret  du  12  nov. 
1808,  la  demande  en  revendication  ne  peut  être 
portée  devant  les  tribunaux  qu'après  avoir  été  préa- 
lablement communiquée  au  préfet,  F*  au  surplus, 


opposition  au  jugement  par  défaut , etc. , ( lequel 
confirmait  celui  du  tribunal  civil). 

Du  26  lherm.  an  9.— Trib.  d'appel  de  Paris. — 
3*  seci .— ('onc/.,  le  cit-  Try,  subst.— PL,  les  cit. 
Gairal  et  Bcrryer. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  - Revendica- 
tion.— COMl-ll  ENCE. 

Lorsque  des  meubles  ont  été  saisis  à la  requête 
d'un  percepteur,  pour  le  paiement  de  l'impôt, 
la  revendication  par  un  tiers  des  meubles 
saisis  est  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative (1). 

(Goffaux—  C.  Ruquois.) 

Du  27  tberm.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Liège. 


EMPHYTÉOSE.— Lésion.— Rescision. 

Les  baux  emphytéotiques  (pour  quatre-vingt 
dix  ans'  ne  sont  pas  soumts  à l'action  en  res- 
cision pour  lésion  (2). 

(Vandamme  — ('.  Vandoorne.) 

Par  acte  du  17  juin  1772,  Jean-Charles  Deîa- 
faillc  et  son  épouse  laissèrent  a titre  de  bail  em- 
phytéotique, pour  l’espace  de  90  ans, à Vandoorne, 
soixante-quinze  mesures  «le  terre,  sous  une  rede- 
vance ou  prestation  annuelle  de  8 sous  de  Brabant , 
par  mesure.  Les  parties  s’étant  aperçues  que  le 
fonds  laissé  à bail  emphytéotique  avait  une  super- 
ficie plus  étendue,  et  que  sa  consistance  était 
réellement  de  quatre-vingt-dix  mesures,  au  lien 
de  soixante-quinze,  convinrent  d’une  augmenta- 
tion de  prix,  et  stipulèrent  quelques  outres  cban- 
gemens  au  contrat  primitif.  Ces  nouvelles  dispo- 
sitions étaient  du  18  mai  1781 , et  se  trouvaient 
rédigées  nu  pied  de  l’acte  du  17  juin  1772. 

Le  3 fév.  1793 , la  propriété  du  fonds  donné  à 
bailemphytéotiqucfulvendueàLouisVandamme, 
notaire  public  à Gond.  Le  contrat  de  vente  portait 
que  l'acquéreur  aurait  la  faculté  de  faire  valoir 
les  droits  que  ces  vendeurs  croyaient  avoir,  de 
faire  rescinder  le  bail  emphytéotique. — En  vertu 
de  cette  clause,  Louis  Vandamme  demanda  la 
rescision  du  bail  emphytéotique  d«jnt  il  s’agit  ; il 
se  fondait  sur  ce  que  le  bail  présentait  une  lésion 
d’outre-moitié;  il  invoquait  en  conséquence  la 
loi2du  Code  de  rescindendâ  venditione. 

Sur  celte  demande,  il  intervint,  le  14  flor.  an  8, 
un  jugement  du  trib.  civ.  de  l’Escaut,  qui  déclara 
Louis  Vandamme  non  recevable  et  mal  fomlé. 

Appel  de  Louis  Vandamme,  qui  soutient  que 
les  baux  emphytéotiques  ^appartiennent  pas  a la 
nature  des  contrats  aléatoires  ; qu’ils  ne  présen- 
tent pas  un  simple  espoir  de  récolte,  sans  aucune 
perspective  d'indemnité . mois  qu’il  existe,  dans 
une  longue  série  d’années,  un  profit  certain  , et 
ue  si  le  bénéfice  est  dans  une  disproportion 
norme  avec  le  prix  de  la  redevance,  il  est  hors 
de  doute  que  le  contrat  est  suscept  iblcde  rescision 
pour  lésion.— Daus  l’espèce,  continue  l'appelant, 
et  en  supposantque  l’on  puisse  envisager  comme 
bail  emphytéotique  les  deux  actes  du  17  juin  1772 
et  18  mai  1781 , la  prestation  était  si  faible  en  com- 

fiaraison  de  la  valeur  du  produit  des  terres , que 
a lésion  était  énormissime,  quatre-vingt  dix  me- 
sures ne  rapportant  que  six  livres  de  gros  par 
année. 

Les  héritiers  de  Vandoorne,  intimés,  répon- 


M.  Duricu,  Poursuites  en  matière  de  contributions , 
t.  1rr,  p.  417,  et  t.  2,  p.  109. 

(2)  M.I)uvergier,du/,oMflgr,n°  162,  est  d’une  opi- 
nion contraire,  sans  toutefois  en  donner  les  motifs. 
— Denisart,  v°  Emphytéose , n 7,  admet  aussi  la 
rescision  pour  lésion,  parce  que,  dit-il,  les  baux  em- 
phytéotiques emportent  aliénation. 
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dent  que  la  nature  des  biens  faisant  l'objet  des 
deux  actes  du  17  juill.  1772  et  18  mai  1781,  la 
durée  du  bail,  la  prévoyance  des  améliorations 
et  la  redevance  annuelle , tout  caractérisait  une 
véritable  emphyléose;  que  celte  espèce  de  con- 
trat n'admettait  pas  de  lésion,  parce  quelle  com- 
porte des  conditions  dont  l'effet  dépend  des  soins 
et  des  travaux  du  preneur;— Qu'admettre  la  lésion 
a l'égard  des  baux  emphytéotiques,  ce  serait  dé- 
naturer le  contrat,  et  paralyser  les  efforts  du  cul- 
tivateur, qui,  devant  tout  attendre  de  son  acti- 
vité, resterait  dans  un  état  d'inertie,  tant  qu'il 
pourrait  concevoir  quelques  inquiétudes  d’évic- 
tion. Pareil  système  serait,  d’ailleurs,  nuisible  à 
l'intérêt  de  l’agriculture,  à l'amélioration  de  la- 
quelle les  baux  emphytéotiques  ont  beaucoup 
contribué. 

JUGEMENT. 

LH  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  nature 
des  objets  donnés  à bail,  la  durée  du  bail,  les 
améliorations  prévues,  et  la  reconnaissance  an- 
nuelle au  profit  du  bailleur,  caractérisaient  un 
bail  emphy  téotique,  proprement  dit,  et  que  cette 
espèce  de  contrat  répugne  à toute  idée  de  lésion, 
et,  par  conséquent,  à toute  voie  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  ; — Continue,  etc. 

Du  28  therni.  on  9.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— tf*  MCI. 

ACQUÊTS.—  Réversion.— Enfansa  naître. 
La  clause  de  réversion  des  acquêts  aux  enfant 
à naitre , stipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage passé  dans  la  province  de  lu  ci-devant 
Bresse , ne  renferme  pas , au  profil  des  en  fans, 
une  donation  irrévocable  des  acquêts,  en 
sorte  que  les  père  et  mère  ne  puissent  ulté- 
rieurement en  disposer.— Cetteclause se  borne 
à assurer  aux  enfans  issus  du  mariage,  ex- 
clusivement à ceux  d'un  second  lit,  Us  ac- 
quêts laissés  sans  disposition  par  les  con- 
joints (1). 

(Glenard— C.  Geoffroy  ) 

Dans  le  contrat  de  mariage  d'Antoine  Geof- 
froy avec  Joseptc  Cocou , veuve  de  Claude  Quin- 
son, les  époux  s’associèrent  par  moitié  en  tous 
les  acquêts  et  conquëls  qu’ils  feraieut  pendant 
leur  mariage,  et  stipulèrent  la  réversion  desdits 
acquêts  aux  enfans  qui  naitraienl  de  leur  lit.  — 
La  société  fut  heureuse  ; ils  firent  des  acquisi- 
tions en  1761  , 1709.  En  1775,  ils  acquirent,  de 
HuguctlC'Françoise  Gallien  et  de  Devoly,  un  vi- 
gnoble situé  sur  la  commune  de  Ceriziat .—  Josepte 
Cocou  est  dé»  édée  le  8 mars  1781 , laissant  six 
enfans  de  sou  second  mariage  avec  Antoine  Geof- 
froy.— Le  8 juin  1786,  Antoine  Geoffroy  a passé 
à de  secondes  noces  avec  Louise  Grillet.— Le  V1 
mess,  de  l'an  3,  Antoine  Geoffroy  a partagé,  avec 
les  six  enfans  qu’il  8 eus  de  Josepte  Cocou,  les 
acquêts  immeubles  qu’il  avait  faits  pendant  la 
communauté  avec  ladite  Cocou.  Son  lot  a été 
composé  de  plusieurs  objets , et  notamment  de 
la  moitié  du  vignoble  de  Ceriziat. 

Par  acte  du  17  frim.  an  4 , Antoine  Geoffroy 
vend  à Benoit  Glenard  le  vignoble  qui  lui  était 
échu  par  le  partage,  avec  réserve  de  la  jouissance 


(1)  La  même  Cour  de  Lyon,  interprétant  pareille 
clause  stipulée  dan»  U même  province  de  la  Bresse, 
a décidé,  le  11  août  1832,  qu'elle  avait  pour  effet 
d'attribuer  irrévocablement  aux  enfans  la  propriété 
des  acquêts,  et  de  ne  laisser  au  survivant  quo  l'u- 
sufruit de  la  moitié  de  ces  biens  (Yolum  1833*)  — 
Jugé  aussi  que  cette  clause  Otait  au  survivant  le  droit 
d'aliéner  les  acquêts,  à moins  que  ce  ne  fût  pour 
payer  le»  dettes  de  la  société:  V.  Agen,  7 «0911817; 
Caen,  10  juill.  1822. 


dudit  fonds  pendant  sa  vie.—  Antoine  Geoffroy, 
décède  en  Lan  5;  trois  des  enfans  qu'il  avait  eus 
de  Josepte  répudient  sa  succession;  les  trois  au- 
tres l’accepteulsous  bénéfice  d'inventaire.  — Le 
12  mc&s.  an  5,  Glenard  les  assigne  tous  pour  voir 
déclarer  exécutoire  contre  eux  l'acte  de  vente  du 
17  frimaire  an  4,  et  les  faire  condamner,  en  con- 
séquence , a lui  délaisser  le  vignoble  de  Ceriziat. 

Ceux  des  enfans d' Antoine  Geoffroy  qui  avoient 
renoncé  à sa  succession,  déclarèrent  qu'ils  enten- 
daient réclamer  l'effet  de  lu  clause  de  réversion 
d'acquêts,  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  de 
leurs  père  et  mère , et  sc  refuser  au  délaissement 
demandé  par  Glenard  Ils  demandèrent,  de  leur 
cèté , le  partage  de  la  succession  de  leur  père , 
pour  les  portions  les  concernant. 

Le  6 niv.  an  7,  jugement  qui  « faisant  droit 
sur  la  demande  formée  par  les  frères  et  sœur 
Geoffroy  ayant  égard  à la  société  aux  ac- 

auéls  , stipulée  dans  le  contrat  de  mariage 
'Antoine  Geoffroy  et  de  Josepte  Cocou,  du 
8 avr.  1751 , cl  à la  réversibilité  desdits  ac- 
quêts aux  enfans  qui  en  naîtraient , a condamné 
Benoit  Glenard  à délaisser  aux  frères  et  sœur 
Geoffroy  les  trois  sixièmes  des  meubles  et  im- 
meubles faisant  partiedu  vignoble  situé  à Ceriziat, 
avec  restitution  des  fruits  depuis  le  décès  de  Geof- 
froy . » 

Appel  de  la  part  de  Benoit  Glenard. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'il  n’existe 
ni  lois  ni  coutumes  interprétatives  de  la  clause 
de  réversion  stipulée  dans  les  contrats  de  ma- 
riage de  Bresse,  et  que,  dans  le  cas,  celle  clause 
ne  peut  s’interpréter  que  d’après  ce  qui  est  vrai- 
semblable, et  ce  qui  doit  se  présumer  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes;  — Considérant 
que  les  époux,  en  stipulant  la  réversibilité  de 
leurs  acquêts  en  faveur  des  enfans  a naître,  n’ont 
pas  pu  avoir  l’intention  de  se  lier  les  mains  au 
point  de  s’interdire  la  faculté  de  disposer  de  leurs 
acquêts  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  actes 
passés  entre  le  père  Geoffroy , notamment  l’acte 
du  l«f  mess,  au  3 , que  le  père  Geoffroy  n'a  point 
été  considéré  comme  simple  usufruitier,  mais  que 
scs  enfans  ont  traité  comme  s'il  était  proprié- 
taire et  qu’il  a été  qualifié  tel  Considérant  que 
cette  manière  de  stipuler  indique  que  l’on  n'en- 
tendait pas  que  les  pères  étaient  liés  par  cette 
clause,  mais  qu’ils  pouvaient|disposcrde  leurs  ac- 
quêts; — Ernendant,  renvoie  Benoit  Glenard  des 
demandes  qui  avaient  été  formées  par  les  frères 
et  sœur  Geoffroy. 

Du  29  therm.  an  9. — Trib.  d’appel  de  Lyon-— 
lr*  Btcl.—Pl.,  les  cil.  Baleydier  et  Blaret. 


FONDS  DE  BOUTIQUE.— Successeur. 
L’acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut  s’in- 
tituler successeur  de  celui  dont  il  a acquis  ta 
propriété  (2). 

(Derosne — C.  Cadet-Gassieourt.) 

Cette  question  avait  été  décidée  négativement 
par  le  tribuual  civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  le  18  flor.  an  9;  mais,  sur  l’appel  interjeté 


Sous  lo  Code,  on  a demandé  s'il  était  permis  aux 
époux  de  réserver  les  acquêt»  aux  enfans  à naitre 
du  mariage,  avec  l’usufruit  pour  le  conjoint  survi- 
vant. La  clause  a été  dédarce  valable  par  MM.  Mal- 
Icville,  Analyse  raisonnée  , sur  l'art.  1581,  Battur, 
de  la  Communauté , o.  362. — M.  Bellol,  du  Contrat 
de  mariage,  t.  4,  p.  323  et  suiv.,  soutient  la  nullité, 
dans  une  dissertation  étendue. 

(2)  V.  dan»  le  même  sens,  Et.  Blanc,  Traité  de 
la  Contrefaçon,  p.  222. 
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par  la  veuve  Derosne  , le  citoyen  Try , commis- 
saire du  gouvernement , n rétabli  les  véritables 
principes,  en  portant  la  parole  en  ces  termes  : 

« Dans  cette  cause,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
madame  Derosne  a droit  de  porter  le  nom  de 
Cadet , cl  de  quelle  manière  elle  peut  soutenir  les 
obligations  que  ce  nom  impose,  car  elle  ne  le 
porte  point  ni  ne  demande  a te  porter.  Ecartons 
donc  ce  qui  a rapport  au  talent  du  célèbre  apo- 
thicaire.—Il  s’agit,  de  savoir  si  madame  Derosne 
a droit  de  se  dire  successeur  du  cil.  Cadet  : si  la 
vente  du  fonds  de  commerce,  consentie  par  le 
cit.  Cadet,  au  profit  du  cil.  Derosne,  son  collabo- 
rateur, est  un  titre  d'où  dérive , pour  l'acquéreur 
cl  ses  ayans  cause,  le  droit  de*e  dire  successeur. 
— Qu’est-ce  que  se  dire  successeur?  N'cst-ce  pas 
dire  clairement,  quoique  laconiquement  : « C’est 
moi  qui  suis  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce 
d’un  tel?  » N’est-cc  pas  la  simple  déclaration  que 
le  fonds  de  commerce . ciploité  précédemment 
par  le  vendeur,  l est  maintenant  par  l'acquéreur, 
et  que  l’on  trouvera  dans  la  personne  qui  suc- 
cède, même  loyauté,  mêmes  talons,  même  exac- 
titude ?— Il  serait  incontestablement  libre  à l'ac- 
quéreur de  faire  afli<  cher  son  contrat  d'acquisi- 
tion a In  porte  sic  sa  boutique,  et  partout  nu  bon 
lui  semblerait.  Ch  bien  : annoncer  nu  public  qu'on 
est  successeur,  ce  n’est  rien  f.iirc  autre  chose  que 
de  donner  au  public  l’abrégé  de  ce  contrat.  Celte 
réflexion,  puisée  dans  la  nature  même  des  • h* uses, 
éclaircirait  seule  le  droit  do  la  dame  Derosne  , si 
celte  vérité  avait  besoin  de  dévelo;«|ieittens.  — I.c 
cit.  Cadet  parle  de  sa  qualité  d’héritier  de  son 
père,  et  prétend  que  relie  qualité  emportant 
celle  de  son  successeur  universel,  personne  que 
lui  n’a  droit  de  sc  dire  successeur.  - Il  est  hors 
de  doute  que  In  qualité  d’héritier  fait  reposer  sur 
la  tète  du  cil.  Cadet-finssicourl  tous  les  droits 
qui  appnrlennienl  à son  père,  et  qu’il  n’avait  pas 
aliénés.  C’est  sous  ce  rapport  que  le  cil.  Cadet  est 
seul  successeur  de  son  pore,  et  si  le  fonds  de  com- 
merce de  pharmacie  se  trouve  encore  dans  la  suc- 
cession du  cit.  Cadet  père,  et  que  ion  (ils  suive 
la  même  profession,  il  est  certain  que  ce  fils  seul 
a droit  de  se  dire  successeur  dans  ce  fonds  de 
commerce.— Mais  le  contraire  est  invinciblement 
prouvé.  Le  cit.  Cadet  père  a vendu  pendant  sa 
vie  son  fonds  de  commerce  dans  tonte  l'étendue 
de  l’acception  du  mot  : elle  comprend  l'aliéna- 
tion de  la  propriété  physique,  qui  sont  les  io- 
strumens  d’exploitation  , et  celle  de  la  propriété 
morale,  qui  sont  l'achalandage  et  la  possession 
de  la  confiance  publique.  L'expression  de  moisnn 
de  commerce  ne  permet  pas  d’élever,  à cet  égard , 
le  moindre  doute.  — Le  cit.  Cadet  fils  ne  peut 
donc  dépouiller  la  veuve  Derosne  d’un  droit  que 
lui  o vendu  le  cit. Cadet  père,  et  qu’il  pouvait  lui 
vendre  : elle  sucrédc  nu  fonds  de  commerce  du 
cil.  Cadet  ; elle  a droit  d’annoncer  ou  public 
qu  elle  succède;  elle  o droit  de  prendre  le  titre  de 
successeur.  » 

Cette  vérité  n été  reconnue  par  le  tribunal  su- 
périeur, dont  le  jugement  est  ainsi  motivé. 

J l'OKMKNT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  est  constant 
que  Cadet  n vendu  ses  fonds  et  maison  de  com- 
merce à Derosne  et  a sa  femme;  — Que  l’expres- 
smn  génér.de , maison  de  commerce,  emporte 
indistinctement  tous  les  avantagea  qui  > sont  atta- 
chés;— Attendu  que  la  veuve  Derosne  et  son  fils, 


(t  ) Il  en  serait  de  même  sou»  le  Code  civil  : l’.art. 
976  et  suiv. 

(2)  La  difficulté  n».*  parait  pas  s'ètre  représentée  de- 
vant les  tribunaux,  & l'égard  d’héritiers  substitués. 
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en  leur  qualité  d’acquéreur  , succédant  à Cadet 
dans  le  fonds  de  commerce  , peuvent  s’intituler 
successeur  Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment rendu  ou  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  In  Seine,  le  18  flor.  dernier  , au 
chef  qui  fait  défense  a la  dame  veuve  Derosne  et 
à sou  fils  de  sc  dire  et  intituler  successeur  de  feu 
Cadet , etc. 

Du  29  tberm.  an  9.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 

3f  scct. 


1°  TESTAMENT  MYSTIQUE— Témoins. 

2°  Accroissement.— Substitution. 

S*  LÉGITIME. — IlÉItlTIEH  INSTITUÉ. 

U’Aou*  l'empire  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  il 
n'était  pas  nécessaire  que  l'acte  de  suscrip- 
tion  d'un  testament  mystique  énonçât  que 
les  témoins  instrumentaires  avaient  été  ap- 
pelées exprès  pour  assister  à cet  acte , si, 
d'ailleurs . il  était  signé  d'eux  et  s’il  conte- 
nait mention  de  leur  présence,  aux  opérations 
qu’il  constatait . (Edit  de  1611,  ort.  12.)  « I) 

2” Lorsqu'un  testateur,  après  avoir , par  une 
même  disposition,  déclaré  substituer  deux 
personnes  designées  dans  l'effet  de  deux  legs 
universels , ajoute  qu'tls  recueilleront  l'hé- 
rédité chamn  pour  moitié,  cette  énoncia- 
tion secondaire  ne  s'oppose  pas  à ce  que  l’on 
considère  chaque  substitution  comme  faits 
in  iiiiiversum  jus. — En  conséquence,  la  renon- 
ciation de  l'un  des  substitués  accroil  à son 
cosubslitué  1.2). 

3 n/.e  légataire  qui,  par  suite  du  cumul  de  cette 
qualité  avec  celle  d'héritier  institué  à charge 
de  substitution,  s'est  disjtensé  de  demander  la 
séparation  de  la  légitime  et  de  l'hérédité  gre- 
vée de  substitution,  n'en  transmet  pas  moins 
à ses  heritiers  le  droit  de  demander  la  dis- 
traction des  biens  légilimaires  contre  les 
substitués. 

(Gasparoly — C.  DeCréqui.) 

Le  22  avril  1778,  la  dame  Gosparoly  fait  un 
testament  dans  lequel  elle  institue  ses  deux  filles 
pour  héritières  universelles.— Le  2 mai  suivant, 
elle  présente  a un  notaire  . pour  être  reçu  dans 
la  forme  my  stique,  un  codicille  dans  lequel  elle 
déclare , pour  le  cas  où  ses  enfans  viendraient  à 
mourir  avant  l’Age  de  23  ans,  sons  avoir  été  ma- 
riées. substituer,  pour  ses  héritiers  uniques  et  uni- 
versels, la  dame  veuve  Rcynaerls  pour  la  moitié, 
et  pour  l'autre  moitié  le  sieur  de  Créqui.  — 
L’événement  prévu  par  la  testatrice  se  réalisa. 
Ses  deux  filles  décédèrent  avant  l’Age  de  23  ans 
sans  avoir  été  mariées  : elles  avaient  survécu  à 
leur  mère  de  dix  ans  environ.  — Le  droit  a U 
substitution  s’était  ouvert  sous  l’empire  de  l’an- 
cienne législation;  en  conséquence,  il  devait 
produire  tout  son  effet: aussi  la  veuve  Reyunerts 
ayant  renoncé  a sa  part  dans  la  substitution  par 
trotisncliou  du  10  juin  1778  , le  sieur  de  Créqui 
se  présenta  pour  recueillir  la  totalité  des  biens 
substitués.  — Le  sieur  Gaspnroly  contesta.  Il  pré- 
tendit que  le  codicille  du  2 mai  1778  était  nul  par 
le  motif  que  forte  de  suscription  n’énonçait 
point  que  les  témoins  qui  y avaient  été  présens 
eussent  été  appelés  à cet  eÎTet.  Il  soutenait , en 
second  lieu,  que  dans  tous  les  cas.  comme  héritier 
<ie  ses  tilles,  il  av  H droit  ;i  lu  légitime  que  celles- 
ci  eussent  été  fondées  a réclamer  dan  s la  succes- 
sion de  leur  mère,  si  elles  n’eussent  joint  à leur 


mais  elle  s'esl  présentée  fréquemment  à l’égard  de 
légataires  appelés  conjointement  A l'hérédité,  quoi- 
que avec  détermination  de  paru.  V.  sur  ce  point, 
Jurispr.  du  A/A1  siècle,  y Accroissement , i/»9  et 
suiv. 


Tribun  aux  d’appel- 
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qualité  celle  résultant  de  l'institution  universelle 
qui  avait  mis  entre  leurs  maius  la  totalité  des 
biens  de  la  succession. 

19  prair.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  qui  repousse  les 
moyens  présentés  par  le  sieur  Gasparoly  contre  h 
validité  du  testament,  mais  lui  adjuge  le  tiers 
de  la  succession  de  la  dame  son  épouse,  à titre 
de  la  légitime  de  ses  enfans. 

Appel  par  Gasparoly.— Aux  moyens  développés 
en  première  instance,  il  ajoute  que,  la  disposi- 
tion ayant  été  Tuile  au  profit  de  chaque  substitue 
pour  moitié  seulement,  il  y avait  la  fixation  de 
parts  et  que , par  suite , le  droit  d'accroissement 
ne  pouvait  être  invoqué  par  le  sieur  de  Créqui  ; 
qu’en  conséquence,  c'était  a lui  que  devait  ap- 
partenir la  moitié  a laquelle  avait  renonce  la 
dame  Keynaerts.— Le  sieur  de  Créqui  se  portail 
aussi  incidemment  appelant.  Il  contestait  au  père 
des  légitimâmes  le  droit  a demander  la  légitime, 
alors  qu'il  n'avait  pas  été  exercé  par  scs  enfans. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'acte 
d'endossement  a été  dressé  par  un  notaire  en  pré- 
sence  de  deux  témoins  ; que  les  noms  de  ces  té- 
moins y sonlénoncés;  qu’ils  soûl  intervenus  aux 
opérations  que  ledit  acte  avait  pour  objet  de  con- 
stater, ainsi  qu'a  su  rédaction  ; qu’ils  l'ont  signé; 
qu’ils  ont  été  interpellés  de  déclarer  s’ils  savaient 
écrire  , ce  qui  équivaut  a ce  qui  est  requis  par 
l'article  12  de  l'édit  perpétuel; — Considérant 
qu'il  est  de  l'essence  des  testaniens  dos  que  les 
formes  soient  observées  dans  l'opération  de  l’«n- 
veloppe  ; que  cela  a eu  lieu  au  cas  présent  et  que 
ccs  formalités  sont  suflisantes;  qu'il  est  prouvé 
au  prorësque  la  pièce,  produite  au  procès,  comme 
le  codicille  de  la  testatrice,  est  écrite  de  sa  main, 
d'après  la  reconnaissance  d'experts,  ce  qui  établit 
un  acte  de  sa  volonté  ; 

Considérant  que,  dans  la  jurisprudence  mo- 
derne, le  droit  d'accroissement  ne  dépend  que 
de  la  voloulédu  testateur;  que  cette  volonté  doit 
donc  être  la  seule  règle  pour  dérider  le  cas  dont 
il  s'agit;  — Que  la  testatrice,  en  appelant  par  sub- 
stitution la  veuve  Rcynacrts  et  de  Créqui  a son  , 
hérédité,  a voulu  donner  et  transmettre  a chacun 
d eux  un  droit  universel  et  uu  seul  tout  qui  ne 
devait  souffrir  de  partage  que"  par  le  concours 
des  appelés;  —Que  cette  expression  générale,  in- 
diquant une. volonté  primaire  et  principale,  n'a 
pas  été  restreinte  pnr  l’élocution  exprimant  une 
volonté  secondaire  et  subordonnée  a un  événe- 
ment, chacun  pour  la  moitié;  puisque,  immédia- 
tement après  , elle  répète  sa  volonté  principale 
par  la  meme  disposition  générale;  ce  qui  montre 
de  plus  en  plus  qu’elle  a voulu  la  transmission 
de  (universalité  de  sa  succession  a chacun  des 
appelés , et  seulement,  en  cas  de  concours,  io  par- 
tage des  biens  dont  elle  ne  fuit  que  régler  les 
quoies; 

Considérant  que,  par  la  transaction  du  23  juill., 
la  veuve  Reynaerls  n'a  fait  que  renoncer  ou  droit 
qu'elle  avait  a la  substitution  ; que  le  seul  effet 
de  celte  renonciation  est  le  non  concours  du  co- 
substitué,  d'où  il  résulte  que  le  droit  universel 
n’a  pas  souffert  de  diminution  cl  est  demeure 
entier  dans  la  personne  de  l'intimé  au  principal  ; 

Considérant  que  , pour  fonder  la  légitime  des 
enfans,  on  doit  considérer  uniquement  la  masse 
héréditaire  au  moment  du  décès  de  leurs  père  et 
trière,  que,  dans  l’espèce,  les  enfans  ont  dû 
prendre  le  tiers  de  la  masse  des  biens  délaissés 

(1)  La  même  question  s’est  présentée  sous  l’em- 
pire du  Codo  civil,  et  clic  a reçu  la  même  solution. 
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par  leur  mère  à son  décès,  en  y imputant  la  valeur 
des  legs  qui  leur  ont  été  faits; 

Considérant  que  les  deux  enfans  de  la  testa- 
trice, appelés  par  clic-méme  ses  héritiers  uni- 
versels quoique  avec  la  charge  de  substitution  , 
ont  été  saisis,  au  moment  de  sa  mort,  de  l’héré- 
dité entière;  que,  dés  lors  , il  leur  cornpétait  le 
droit  d'avoir  leur  légitime  libre  de  toutes  charges  ; 
—Qu'ils  eussent  pu  la  demander  à cette  époque, 
si  tout  autre  qu'eux  avait  été  institué;  que  la 
faculté  d'en  jouir  d'abord  n’a  pu  être  diminuée 
ni  retardée  par  la  substitution  ; — Que  ce  dernier 
droit  a dû,  par  sa  propre  force,  faire  la  sépara  lion 
de  la  légitime,  sans  quoi  il  ne  serait  pas  vrai  de 
dire  que  les  légitimaires  ont  eu  la  légitime  dés 
l'instant  de  la  mort  de  la  testatrice,  ni  libre  de 
toutes  charges;  —Considérant  qu’au  décès  delà 
dernière  instituée , la  possession  de  l'hérédité 
grevée  a continué  dans  la  personne  de  Gasparoly, 
son  père  et  son  héritier;  — Qu'en  qualité  d'héri- 
tier de  ce  dernier  enfant,  il  le  fut  de  lu  légitime 
et  que , si  celte  légitime  n'av’ait  pas  été  séparée 
pendant  la  vie  desdits  enfans,  en  ce  cas  même, 
le  père,  possesseur  de  toute  l'hérédité,  lorsque 
l'uu  des  substitués  la  réclame,  pouvait  encore 
exercer  le  droit  de  rétention,  à concurrence  de 
la  quote  lécitimaire ; — Confirme,  etc. 

liu  5 fructidor  au  9. — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles-— 2e  sect. 


MARIAGE.— Interdiction.— Nullité. 

La  nullité  du  mariage  résultant  de  ce  que  l'un 
des  conjoints  était  en  état  d'interdiction,  ne 
peut  plus  être  demandée  après  le  décès  de 
l’interdit;.,. lorsque,  d’ailleurs, le  mariage  a 
étc  célébré  sans  opposition  (l). 

(Van  Wasbergbe— C.  Labarust.) 

Le  22  mars  1787,  Van  Wasbergbe,  dont  l'in- 
terdiction avait  été  prononcée  et  publiée  a Garni, 
dans  le  coût  uni  de  l'année  1771  , contracte  ma- 
riage it  Bruxelles  devant  le  curé  de  la  paroisse  du 
Finistère  : aucune  opposition  n 'est  formée  par  le 
curuteui  a rinierdii  lion.— Cette  célébration  avait 
été  précédée  de  conventions  matrimoniales  dans 
lesquelles  Van  Wasbergbe  accordait  de  grands 
avantages  a sa  future  épouse.— 8 février  1796, 
Van  Wasbergbe  décède,  laissant  deux  enfans  Issus 
de  son  union. — Peu  après,  sa  veuve  passe  en 
secondes  noces  avec  un  sieur  Labarust , qu  elle 
gratifie  de  tous  les  avantages  qu'elle  avait  reçus 
de  son  premier  mari.— Le  sieur  Rooman,  comme 
curateur  a l'interdiction  de  Vau  Wasbergbe,  dans 
le  but  de  conserver  aux  enfans  mineurs  lu  tota- 
lité de  la  succession  de  leur  père  , Intente  alors 
contre  la  dame  Labarust  une  demande  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage  qu’elle 
avait  contracté  avec  le  sieur  Van  Wasbergbe  et, 
pnr  suite,  la  nullité  des  conventions  matrimonia- 
les qui  l’avaient  précédé.— La  dame  Labarust  le 
soutient  non  recevable  à attaquer  un  mariage  à 
la  célébration  duquel  il  n'avait  été  formé  aucune 
opposition.— L’incapacité  de  l'interdit  étant  ab- 
solue, répond  Rooman,  son  mariage  est  considéré, 
aux  yeux  de  la  loi,  comme  n'ayant  jamais  existé: 
rien  n'a  donc  pu  en  couvrir  la  nullité  dont  tout 
intéressé  est  bien  fondé  à se  prévaloir. — 5 niv. 
un  8.  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  l’Escaut  qui  rejette  la  demande  formée  par  le 
sieur  Rooman. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

JfJGRURNT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  le  ma- 

V.  Cas*.  9 jauv.  1821,  et  la  note,  dans  laquelle  nous 
analysons  les  opinions  des  auteurs  sur  celte  question» 


Tribunaux  d’appel. 
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riage  a été  célébré  sans  aucune  opposition  ; — 
Qu  il  n'a  poiut  été  attaqué  pendant  son  existence, 
quoiqu'il  soit  justifié  que  le  curateur  en  ait  eu 
connaissance  ; —Déclare  les  enfans  de  Van  Was* 
bergbe  non  recevables  et  mal  fondés,  etc. 

Du  9 fruit,  an  9. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect. 


DOT. — A méwàbimt  é.— Dettes  . 
vivant  le  Code  civil,  et  d'après  la  jurispru-  j 
dence  du  parlement  de  Toulouse,  l'immeuble 
dotal  pouvait  être  aliéné,  sans  formalités  de 
justice,  pour  payer  les  dettes  de  la  femme 
antérieures  à la  constitution  de  la  dot  (1). 

(Lourmiére— C.  Larroque.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,quoi- 
qu'en  régie  générale  le  fonds  dotal  soit  inaliéna- 
ble pendant  la  durée  du  mariage , nonobstant 
que  le  mari  et  la  femme  se  réunissent  pour  doo- 
ner  leur  consentement  à la  vente,  néanmoins 
celle  règle  a scs  exceptions,  et  c'en  est  une  lors- 
qu'il y a des  dettes  a payer  pour  lesquelles  le 
fonds  dotal  se  trouve  alfccié  aux  créanciers  de 
la  femme  antérieurs  au  mariaue.  La  preuve  de 
cette  affectation  résulte  évidemment  de  l'acte 
du  23  uv.  17G1 , par  lequel  les  héritiers  de  Pierre 
Crouzat  reçoivent  de  Marie  Miquel,  veuve  de 
Jean  Crouzat , une  somme  de  88  Fr.  Il  s.  6 den. 
que  celle-ci  leur  devait  en  qualité  d'héritière 
dudit  Crouzat,  suivant  un  acte  du  23  avr.  1735, 
relaté  dans  le  contrat  de  1701.  Ce  paiement  fut 
fait  des  mêmes  deniers  provenant  de  la  vente 
consentie  le  16  avr.  17i>ü  a Riguud  par  ladite  Mi- 
quel et  par  Baptiste  Luumiére , son  mari.  Il  est 
même  a remarquer  que,  dans  cet  acte,  lesdils 
mariés  déclarèrent  qu'ils  voulaient  employer  le 
prix  de  ladite  vente  a acquitter  ce  qu'ils  devaient 
aux  héritiers  de  Pierre  Crouzat , et  le  surplus  a 
réparer  leur  tnabon  d'habitation  qui  menaçait 
ruine.  Or , ici  nous  trouvons  encore  la  preuve  de 
la  validité  de  l'aliénation  faite  des  quatre  jour- 
naux de  vigne,  dont  il  s'agit,  puisque,  suivant 
Serres,  dans  ses  Inst,  (page  190),  « la  femme 
peut  valablement  hjpothéquer  sa  dot  durant  le 
mariage  pour  une  cause  juste  et  raisonnable , 
comme  serait  celle  de  la  réparation  de  ses  biens 
paraphemaux  ; » et  on  observe  que  ses  bierts 
paraphernaux  consistaient  dans  une  maison  que 
ladite  Marie  Miquel  et  Baptiste  Lourmiére,  ma- 
riés , avaient  conjointement  et  solidairement 
prise , à titre  de  subrogation,  d’Antoine  Lacroix, 
et  à laquelle  ils  s'étalent  obligés  de  faire  les  ré- 
parations nécessaires  pour  eu  éviter  la  chute.  Ce 
même  auteur  du  encore  à la  page  192  que  « le 
fonds  dotal  peut  être  vendu  et  décrété  a la  re- 
quête des  créanciers  de  celui  auquel  la  femme 
a succédé  sans  qu'elle  puisse  le  revendiquer , 
parce  que  c’est  une  aliénation  nécessaire  qui 


(1)  V.  conf.,  Toulouse,  9 mess,  an  12,  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  3 et  28  mess,  an  7,  17  prair. 
au  12;  Colmar,  13  mess,  an  10.— V,  aussi  sur  l’abo 
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vient  ex  causé  antigua,  c'est-à-dire,  qni  a 
précédé  la  constitution  de  dot , et  dont  la  dot  , 
comme  dans  celle  espèce,  se  trouvait,  par  con- 
séquent , grevée  » ; ce  qui  rentre  dans  la  pre- 
mière exception  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Ajoutez  à ces  considérations  que  Marie  Miquel, 
en  se  remariant  avec  Baptiste  Lourmiére,  ne  s'é- 
tait pas  constitué  tous  les  biens  dépendant  de  la 
succession  de  Jean  Crouzat , son  premier  mari, 
puisqu'elle  avait  réservé,  a titre  de  paraphernal , 
une  somme  de  100  fr.  C’est  autant  pour  disposer 
de  cette  réserve , libérer  la  succession  dudit  Jean 
Crouzat , que  pour  faire  les  réparations  nécessai- 
res a la  maison  dont  il  s'agit , que  Marie  Miquel 
se  détermina  , conjointement  avec  son  mari , a 
faire  la  vente  des  quatre  journaux  de  vigne  dont 
le  délaissement  est  aujourd’hui  demandé  par  la 
fille  des  vendeurs;  remorquez,  en  outre,  que 
l’acte  de  vente  de  1760  détermine  l’emploi  du 
prix  des  biens  vendus , et  que  l'acte  de  1761  jus- 
tifie cet  emploi.  Au  surplus,  il  étal!  d'autant  plus 
libre  à Marie  Miquel  de  faire  la  vente  dont  il 
s’agit,  que,  sa  constitution  de  dot  portant  sur 
une  universalité  de  biens,  la  condition  a l'effet 
de  pouvoir  vendre  était  alors  bien  plus  fav  orable, 
d'après  la  maxime  que  bona  non  dicuntur  nist 
deaucto  ære  alieno.  Or , ici  l’on  peut  dire  , avec 
raison,  que  ce  qu'il  était  nécessaire  de  distraire 
pour  le  paiement  des  dettes  de  feu  Jean  Crouzat 
et  des  100  fr.  réservés  en  paraphernal , qui  étaient 
aussi  une  dette  de  la  dot , n’en  faisait  pas  partie, 
et  qu'ainsi  eu  faisant  la  vente  à concurrence  de 
ce  qui  était  nécessaire  pour  le  paiement  de  m 
detlx  objets,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fonds  dotal 
ait  été  aucunement  diminué; — A démis  de  l’appel. 

Du  11  fruct.an®. — Trib.  d'appel  de  Toulouse 
—Prés.,  le  clt.  Désnzars.— Concl.,  le  cil.  Corbière, 
subsl.— PL,  les  cil.  Dubernard,  Saticy  et  Flottes. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Loi.— Effet 

RÉTROACTIF. 

$oui  Vempire  de  la  loi  du  2i  t’enf.  an  5,  gui 
rétablit  la  contrainte  par  corps  abolie  par 
le  décret  du  9 mars  1793.  on  n’a  pu  exercer  la 
contrainte  pour  obligations  souscrites  dam 
l'intervalle  de  ces  deux  lois{i). 

(Loosl— C.  Delvigne.)— Jt  CKMEAT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Considérant  que  la  loi  du 
15  gerra.  an  6 ne  rétablit  la  contrainte  par  corps 
que  pour  l’avenir,  que  par  conséquent  la  trait* 
dont  L.  Loosl  poursuit  le  paiement,  étant  du  2i 
juin  1793,  ne  peut  y donner  lieu;  — Infirme  le 
jugement,  quant  a la  contrainte  par  corps,  et 
condamne  Delvigne  au  paiement  du  montant  de 
la  traite,  etc. 

Du  14  fruct.  an  9. —Trib.  d’appel  de  Bruxelles 
— V*  sect. 


lilion  et  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps, 
la  note  placée  sous  le  jugement  de  cassation  du  4 
nir.  an  9. 
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DIVORCE.— Transaction. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1702,  la 
femme  n'avait  pas  besoin  d’autonsation  pour 
transiger  avec  son  mari  avant  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  sur  les  conditions  de  ce 
divorce  sous  le  rapport  de  ses  droits  matri- 
moniaux. 

( Delrnurt— C.  Lindamner.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  trans- 
action dont  s’agit,  réglant  à la  fois  le  mode  d’a- 
près lequel  le  divorce  serait  prononcé , et  les  ef- 
fets qui  en  résulteraient  aux  époux , présente  un 
contrat  indivisible  et  devenu  obligatoire  dans  son 
intégralité  par  l’accomplissement  libre  et  volon- 
taire du  fait  auquel  se  réfèrent  toutes  les  stipula- 
tions des  parties  contractantes;  — Que  cette 
transaction  formait  un  tout  indivisible,  et  d’au- 
tant plus  irréfragable , que  par  la  dissolution  lé- 
gale du  mariage  des  parties , la  restitution  en 
entier  ne  peut  plus  avoir  lieu  ; — Considérant  que 
le  pouvoir  accordé  par  la  loi  du  20  sept.  1792 , à 
l’épouse , de  convenir  avec  son  ma-i  du  mode  de 
divorce,  contient  moralement  celui  d'en  régler  les 
conditions  sous  le  rapport  des  droits  matrimo- 
niaux; — Considérant  que  la  transaction  du  1er 
germ.  an  8 ne  participe  en  rien  de  la  nature  des 
donations  entre  époux  , mais  présente  un  simple 
règlement  des  effets  civils  du  divorce,  et  dans 
lequel  règlement,  Marie-Françoise  Delcourtapu 
faire  quelques  sacrifices  à la  crainte  de  la  vérifi- 
cation des  faits  allégués  par  son  m8ri  dans  son 
libelle  en  divorce  pour  causes  déterminées,  par 
conséquent , aux  risques  de  la  privation  de  ses 
droits  matrimoniaux;  — Réforme  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance,  et  déclare  Marie- 
Françoise  Delcourt  non  recevable  et  mal  fondée, 
et  la  condamne  à tous  les  dépens. 

Du  9 brum.  an  II).— Trlb.  d’appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect. — Conci.f  lecit.  Malfroid,  subst. — PI., 
les  cit.  Crassous  et  Vantons. 


MARIAGE  — Maison  commune.  * 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  un 
mariage  n'était  point  nul  pour  avoir  été 
célébré  ailleurs  qu'à  la  maison  commune  ( 1). 

(Noyette— C.  Bosschère.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  nullité, 
alléguée  par  de  Noyette  , consiste  en  ce  que  son 
mariage  avec  Marie-Anne  de  Bosschère  n’a  pas 
été  reçu  dans  la  maison  commune,  conformément 
à l’art.  1 r,  sect.  4e,  tit.4,  de  la  loi  du  20  sept. 
1792,  ainsi  conçu  : a L’acte  de  mariage  sera  reçu 
dans  la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  de 
l’une  des  parties;  » 

Considérant  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité des  mariages  par  omission  des  formalités  in- 
trinsèques, prescrites  au  titre  4,  et  qu’elle  donne 
seulement  lieu  à des  peines  contre  l’officier  pu- 
blie, ce  qui  résulte  de  l’art.  9 de  la  sect.  3®,  com- 
pare à l’art.  4 de  la  sect.  4*  du  même  titre  à ces 
mots  : « Il  ne  pourra  passer  outre , i peine  de 
destitution  , de  300  Hv.  d'amende , et  de  tous 
dommages-intérêts;  • — Que  cette  vérité  résul  te  en- 
core plus  particulièrement  de  la  sect.  1**  du  même 
titre,  dans  laquelle  la  loi  prononce  formellement 

fl)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  fruct.  an  10, 
et  la  note. 

(2)  V.les  faits  de  cette  affaire,  en  tèlederaiTêt  de 
rejet  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  16  prair.  an 
12,  et  1a  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 


la  nullité  du  mariage,  pour  défaut  de  qualités  et 
conditions  requises  pour  le  contracter  ; — Que  telle 
est  la  disposition  expresse  de  l’art.  13  de  cette 
section,  ainsi  conçu  : « Les  mariages  faits  contre 
la  disposition  des  articles  précédons , sont  nuis  et 
de  nul  effet;»  d’où  il  est  concluant  de  dire  que  la 
loi  n’ayant  pas  la  même  disposition  pour  l’omis- 
sion des  formes  intrinsèques  de  l'acte  de  mariage, 
elle  n’a  pas  voulu  laisser  dépendre  la  validité  de 
l’observation  de  chacune  de  ces  formalités;  — 
Considérant  que  le  faux  allégué  par  de  Noyette, 
ne 'portant  que  sur  l'omission  prétendue  d’une 
formalité  intrinsèque,  ne  pourrait,  en  cas  de 
preuve,  faire  annuler  le  mariage  dont  s’agit, 
d’où  il  suit  que  l’appelant  est  sans  intérêt  dans 
la  position  delà  preuve  par  Inscription  de  faux; 
— Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  et  ordonne  l'exécu- 
tion du  jugement  dont  est  appel. 

Du  23  brum.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Bruielles. 
—3®  sect. 


APPEL  — Procureur  fondé. 

Pour  qu’un  appel  par  procureur  soit  régulier, 
il  faut  une  procuration  formelle,  donnée  à 
ce  procureur,  et  énoncée  dans  l'acte  d’appel, 
tant  à la  copie  qu’à  l’original  (2). 

(Flament  et  Cavenaille — C.  Volf  et  consorts.) 
Du  24  brum.  on  10. — Trib.  d'appelde  Bruxelles. 
— 1"'  sect. 

TIERCE  OPPOSITION.— Avant  cause— Ju- 
gement définitif.— Appel. 

Du  25  brum.  an  10  (aff.  Gouy).  — V.  ce  juge- 
meulaladale  du  15  thermidor,  même  année. 

DON  PROHIBÉ— Legs  PAnTicüLiER.-ENFANS. 

—PERSONNE  INTKIt POSÉE. 

La  loi  du  17  niv  an  2,  interprétée  par  celles  du 
22  vent,  et  du  9 fruct.,  même  année , en  an- 
nulant toutes  dispositions  à cause  de  mort, 
autres  que  celles  entre  époux,  faites  à titre 
universel,  antérieurement  à su  promulga- 
tion, n’a  nullement  empêché  l effet  des  dis- 
positions à titre  singulier  faites  avant  la 
même  époque  au  profil  d'autres  que  des  suc- 
cessibles. (LL.  du  17  niv.  an  2,  art.  1"  et  34; 
22  vent,  an 2,  quest  47  ; 9 fruct.,  quest.  43.(3). 
La  défense  de  disposer  au  profit  des  successi- 
bles, nes’étendait  pas  aux  en  fans  des  succes- 
sibles. (L.  du  17  niv-  an  2, art.  16.)  (4) 

(Bulté  — C.  Bulle.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  décret 
du  9frucl.  an  2,  art.  33,  statue  que  la  disposition 
du  décret  du  22  vent.,  quest.  47®,  ne  peut  être 
étendue  au  delà  du  strict  sens  de  cette  loi  qui 
n’a  déclaré  nulles  que  les  dispositionsà  titre  uni- 
versel; — Que  cette  interprétation  a été  confir- 
mée par  l'art.  4 île  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  lors- 
qu’il a statué  que  les  actes  de  dernière  volonté, 
faits  antérieurement  à la  publication  des  lois  des 
5 brum.  et  17  niv.  an  2,  et  qui  n’ont  pas  été  re- 
faits ou  renouvelés  depuis,  demeurent  valables, 
et  sont  seulement  réductibles,  si  la  succession  a 
été  ouverte  avant  la  publication  du  décret  du  22 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  4*  compl.  an  4; 
19  therm.  an  12,  et  les  notes. 

(4)  f.  Cass.  6 prair.  an  10  (a ff.ReWn),  et  la  noie. 
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vent.,  qui  ajdédaré  formellement  la  nécessité  «)c 
renouveler  les  dispositions  à titre  universel  ; 
Que  l'art.  16  de  la  loi  du  17  niv.,  en  réglant 
la  portion  disponible,  permet  de  disposer  au  pro- 
fit d'autres  que  des  personnes  appelées  par  la 
loi  au  partage  des  successions,  et  par  conséquent 
permet  de  disposer  au  profil  des  entons  des  suc- 
cessibles; — Qu'il  existe  une  raison  particulière 
pour  laquelle  le  législateur  a prohibé  en  l’art.  26 
de  In  loi  du  17  niv.,  les  donations  a rente  viagère 
ou  rentes  a fonds  perdus,  eu  ligne  directe  ou  col- 
latérale, a l'un  des  héritiers  présomptifs  ou  à ses 
descendons;  savoir:  que  de  pareilles  donations 
ne  sont  ni  réductibles,  ni  susceptibles  de  rap- 
port, ce  qui  ifa  pas  lieu  dans  les  simples  dona- 
tions; — Dit  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé. 

Du  27  bruni,  an  10.— Trib.  d'appel  de  11 r niel- 
les. — 2°  sect. 


BAIL. — Vente.— Résiliation. — Simulation. 
Sous  l'ancien  droit,  le  locataire  dont  le  bail 
s’était  trouve  résilié  par  suite  de  la  vente  des 
lieux  loués,  était  reçu  à prouver  que  celte 
vente  était  simulée  dans  le  but  de  parvenir 
indirectement  a la  résiliation  du  bail.  En  ce 
cas,  le  locataire  devait  obtenir  sa  réintégra- 
tion ou  des  dommages-intérêts  (1). 

(Doyen  — C.  Sauzé.) 

Paycn  était  locataire  de  trois  arcades  du  palais 
royolappartenanl  a Antoine  Sauzé.  Antoine  Sauzé 
les  ayant  vendues  à son  frère  Jean-Baptiste,  celui- 
ci  profila  du  droit  que  lui  donnait  l’usage  admis 
par  l’ancienne  jurisprudence,  pour  résilier  le 
bail  consenti  a Paycn,  et  loua  les  lieux  à un  autre 
locataire. 

Mais  Paycn  a prétendu  que  la  vente  par  suite 
de  laquelle  son  bail  avait  été  résilié,  était  simu- 
lée, frauduleuse,  et  toile  dans  le  seul  but  de  par- 
venir a la  résiliation  de  son  bail.  En  conséquence 
il  eun  demandé  la  nullité,  avec  la  réintégration 
dans  les  lieux  qui  lui  avaient  été  loués,  ou  a dé- 
faut des  dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
rejette  celle  demande.  — Appel. 

JUGEMENT. 

IÆ  TRIBUNAL  ; — lw  Taisant  droit  sur  la 
demande  en  nullité;  — Attendu  que  l’ensemble 
des  circonstances  qui  environnent  la  vente  du  H 
niessid.  an  4,  prouve  qu  elle  n’avait  été  imaginée 
par  Antoine  que  pour -obtenir,  par  une  voie  dé- 
tournée , la  rescision  du  bail  fait  a Paycn;  — Dé- 
clare ladite  vente  nulle,  simulée  et  frauduleuse; 
— El  néanmoins,  2° faisant  droit  sur  la  demande 
en  réintégration  dans  la  jouissance  des  trois  ar- 
cades, aux  termes  du  bail;  — Attendu  que  le  lo- 
cataire actuel  des  arcades,  dont  il  s'agit,  est  de 
bonne  foi,  et  qu'il  serait  injuste  de  ! obligera  dé- 
guerpir; que.  d'ailleurs  le  bail  n'aurait  plus  que 

(1)  La  résiliation  du  bail  opérée  par  la  vente  des 
lieux  loués,  généralement  admise  sous  l'ancien  droit, 
était  fondée  sur  la  loi  !)  Oui.  de  Local,  conduct. 
Emptorem  fundi , dit  cette  loi,  necesse  non  est  slave 
eotono  rui  prîor  dont  inus  locatif,  ni  si  ed  lege  émit ... 
La  même  chose  était  décidée  h l'égard  du  légataire, 
inr  la  loi  32.  if,  C.  eod,  lit.  En  ce  cas.  le  (ènnicr  ou 
ocalaire  «'avait  qu'une  action  contre  le  locateur  ou 
se»  héritiers,  qui  étaient  tenus  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  de  Pobligatioo.  T. Pothier, 
du  Limage,  n°  288.  Despois  ses,  du  Louage,  til.  2, 
sect.  5,  n°  I et  suiv.  Successor  particuUuis  non 
tenetur  store  eotono , disaient  les  docteurs,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence. — Cet  étal  de  choses  ne  sub- 
siste plus.  Sous  le  Code  civil,  d'après  l'art.  1713,  si 
le  bailleur  vend  la  chose  louee,  l'acquéreur  ne  peut 
expuUer  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a un  bail  au- 


deux  ans  à courir,  et  que  les  appelons  n'étant 
pas  orfèvres,  il  est  même  de  leur  intérêt  de  ne 
les  pas  réhabiliter  dans  les  boutiques  ci-devant 
occupées  par  leur  père  ; — Les  déboute,  à cet 
égard,  de  leurs  conclusions;  — Faisant  droit  sur 
les  dommages  et  intérêts  : — Attendu  que  le  tri- 
bunal civil  a réservé  de  faire  droit  sur  leur  quo- 
tité, eu  reconnaissant  qu’il  en  était dù  pour  l'in- 
exécution du  bail;  — Renvoie , pour  cet  objet, 
les  parties  a se  pourvoir  par-devant  le  tribunal  de 
première  instance. 

Du  1er  friin.  an  10. — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
2*  sect.  — PI. , les  cil.  Ilureau  et  Bonnet. 


LETTRE  DE  CHANGE. — Accepteur. — Con- 
cordat. — Endosseurs.  — Recours. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  dont  l’ac- 
cepteur fait  faillite  perd  son  recours  contre 
les  endosseurs,  s'il  acquiesce  sans  réserve  au 
concordat  intervenu  entre  l'accepteur  et  ses 
créanciers  (2). 

(Tiberghien—  C.  Keinpcneers.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'obliga- 
tion de  l'endosseur  d une  lettre  de  change,  d'en 
restituer  la  valeur  au  porteur  en  cas  de  protêt, 
Taule  de  paiement  par  l’accepteur,  est  subordon- 
née à celle  qu'a  prise  le  porteuf  dans  la  négocia- 
tion, de  rendre  et  restituer  entière,  à son  endos- 
seur. avec  les  effets  protestés,  l'action  qu'il  lui 
avait  transportée  sur  {'accepteur;  —Considérant 
que  par  l'effet  du  concordat  d'entre  Gilson  Bed- 
tinger,  accepteur,  et  ses  créanciers,  en  date  du 
7 mai  1794,  et  par  une  suite  du  contrat  d'union 
auquel  les  appelans.  porteurs  desdites  lettres, 
ont  acquiescé,  sans  user  de  réserv  e à l'égard  de 
leur  action  de  garantie  ou  indemnité  contre  leurs 
endosseurs,  tcsdils  appelans  se  sont  mis  dans 
l'impossibilité  de  restituer  aux  intimés  l'action 
entière  résultant  de  l’acceptation  de  ces  lettres 
par  Gilsou  Bcdtingcret  telle  qu’ils  l'avaient  re- 
çue de  leurs  endosseurs;  — Que  cette  impossi- 
bilité a son  principe  en  ce  que  les  porteurs  ont 
traité  eu  celle  qualité  pour  leur  propre  compte, 
de  l'action  résultant  des  acceptations,  sans  l’a- 
veu cl  la  participation  de  leurs  cointéressés,  ce 
qui  a dénaturé  l’action  de  ceux-ci,  en  la  subor- 
donnant a lu  convention  passée  avec  les  porteurs; 
— Que  de  la  résulte  une  non  recevabilité  de  la 
demande  primitive  des  appelans;  — Dit  bien  ju- 
gé, mal  appelé,  etc. 

Du  1e'  frim.  an  10.  — Trib.  d'app.  de  Bruxel- 
les. — tr*  sect.  — C'oncl.,  le  cit.  Tarte,  subst. 


1°  CHEPTEL.— Perte.— Cas  fortuit. 

2"  Juge  de  paix.— Compétence.— Cheptel. 
i° Avant  te  Code  civil,  dans  le  cheptel  simple, 


lhenlique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  V. 
sur  l'application  do  celle  disposition,  arrêts  de  Pa- 
ris, 13  flor.  an  13,  et  «le  Dijon,  29  prair.  an  13  et  2t 
avril  1827,  ainsi  qui*  MM.  Tonifier,  l.  3,  n°  388;  t. 
6,  n°  435  et  suiv.;  Duvergier,  du  Louage,  t.  lr*,  n° 
540;  DutodIod,  t.  17,  n'*  137  et  suiv. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  18  niv. 
an  10. — Cette  solution  ne  serait  plus  admissible  au- 
jourd'hui, le  Code  de  commerce,  art.  531  anc.  et 
542  uouv. , accordant  au  créancier" porteur  d'enga- 
gemens  solidaires  outre  le  failli  et  d'autres  coobligés 
aussi  eu  faillite  (ou  à plus  forte  raison,  non  fail- 
lis), le  droit  de  participer  aux  dividendes  dans 
toutes  les  masses  : «lès  que  ce  recours  contre  les  di- 
vers  coobligés  est  de  droit,  il  n'a  pas  besoin  d’élra 
réservé.  F.  en  ce  sens,  Duranton,  t,  10,  n°  540. 
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la  perte  survenue  sans  la  faute  du  preneur  et 
par  cas  fortuit,  était  commune  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  (1). 

2°  La  loi  du  15  germ.  an  3,  qui  attribuait  au 
juge  de  paix  la  connaissance  des  contesta- 
tions en  matière  de  cheptel,  aété  abrogée  par 
la  loi  du  G fruct.  an  6.  — Ces  contestations 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux ordinaires  (8). 

(David— C.  Jaud.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:— Considérant  que  l'attribu- 
tion faite  par  la  loi  du  15  germ.  an  3,  n'avait  pour 
objet  que  l'exécution  de  celle  même  loi  quant  au 
nouveau  mode  de  l’estimation  et  remise  du  bétail 
donné  a cheptel , fondé  sur  les  circonstances  du 
cours  forcé  du  papier-monnaie;  que  la  loi  du  15 
germ.  ayant  été  révoquée  par  celle  du  2 therm. 
an  0 , et  ne  devant  plus,  aux  termes  de  celte  der- 
nière loi,  avoir  d’exécution,  l’attribution  se  trouve 
sans  objet,  et,  par  conséquent  révoquée; 

Que,  dans  la  dernière  organisation  judiciaire 
énérale,  il  n*y  a point  d'attribution  particulière 
es  questions  de  cheptel  faites  au  juge  de  paix  ; 
que,  par  conséquent,  ces  questions  restent  dans  la 
compétence  ordinaire  des  tribunaux;— Dit  qu'il  a 
été  compétcmmenl  jugé  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance; 

Procédant  au  jugement  du  fond  : —Considérant 
que,  suivant  le  bail  à cheptel  dont  il  s'agit,  la 
perle  survenue  sans  la  faute  du  preneur  doit  être 
commune  entre  le  bailleur  et  le  preneur;  qu'il 
n'y  a d'exception  stipulée  pour  aucun  cas  fortuit; 
que  les  principes  de  la  matière  ne  comportent 
pas  cette  exception;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé 
au  fond. 

Du  2 Frim.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


AVARIES.— Prise.— Relaxation. 

Sont  avaries  communes,  les  frais  de  séjour  et 
des  deuenses  faites  pour  obtenir  la  relaxa- 
tion d'une  prise  (3). 

(Ilendrick-Loock— C.  Sanson.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l'art.  2 , lit.  7 , ordon- 
nance de  la  marine  ;— Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  1°  que  le  navire  suédois  le  Baron 
de  Spar,  capitaine  Loock,  chargé  de  vins  et  au- 
tres marchandises  françaises,  est  parti  sous  des- 
tination simulée  pour  Hambourg,  au  mois  de 
messid.  an  5,  du  port  de  Cette  pour  se  rendre  au 
Havre,  où  il  est  arrivé  en  vend,  an  6;  8°  qu'a- 
vant de  parvenir  au  port  du  Havre,  il  a été  ar- 
rêté d'abord,  par  un  corsaire  anglais  qui  l'a  fait 
entrer  à Gibraltar,  et  ensuite  par  un  brick  por- 
tugais qui  Ta  conduit  à Lisbonne; — Considérant, 
en  droit,  que  les  avaries  se  distinguent  en  ava- 
ries simples  et  avaries  grosses  ; que  l'avarie  sim- 
ple est  celle  qui  est  particulière  soit  au  navire, 
oit  a la  marchandise  chargée;  l'avarie  grosse, 


(1)  Celte  solution  est  conforme  à l’opinion  de  Po- 
thier, des  Cheptels,  n°  17  et  suiv.,  mais  contraire  & 
celle  de  Coquille,  sur  la  coutume  du  Nivernais,  art. 
84.  — L’ancienne  coutume'  de  Bergerac  contenait 
une  disposition  dans  le  même  sens,  et  c’est  la  seule 
coutume,  au  dire  de  Pothier, 'qui  se  soit  occupée  de  la 
question.  » Si  eontingat,  dit  cette  coutume,  aliqus 
de  dictisanimaUbus,seuomniamori,et  hoesineeulpd 
nutriloris,  dictus  nutritor  non  tenetur  de  morte 
animalium;  sed  dunlaxat  restituit  domina  medieta- 
tem  nui  cabal;  si  aulem  moriantur  ob  eulpam  nu- 
tr liant  nul  ejut  familûe,  nutritor  domina  rettituere 
tenebttur  cabal.— Cette  régie  n’a  pas  été  admise  en- 
liè'  eraenl  par  le  Code  civil.  Aux  termes  de  l’art. 
1810,  la  perte  partielle  seule  se  divise  entre  le  pre- 
neur et  le  bailleur;  mais  la  perte  totale  (sans  la  faute 
I.— Il*  PARTIE. 
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celle  qui  est  commune  à l’un  et  à l’autre  ; que, 
suivant  Part.  8,  lit.  7,  ordonnance  de  la  marine, 
l'avarie  est  commune  touies  les  fois  qu’il  a été 
fait  des  dépenses  extraordinaires  ou  qu’il  y a eu 
dommage  soufTert  oour  le  bien  et  le  salut  com- 
mun du  navire  et  de  la  marchandise;  que,  d'a- 
près celle  définition,  tous  les  frais  faits  pour  ob- 
tenir la  main-levée  d’un  navire  pris  en  mer,  et 
que  le  capitaine  est  parvenu  à faire  ensuite  re- 
laxer, sont  des  frais  extraordinaires  qui  doivent 
entrer  en  avarie  grosse,  puisqu'ils  ont  servi  à l’u- 
tilité commune  du  navire  et  des  marchandises 
chargées  ; que,  dans  l'espèce,  la  contestation  des 
consignataires  est  d'autant  plus  mal  fondée  que 
la  Suède  étant  eu  paix  avec  l'Angleterre  et  le 
Portugal , qui  étaient  alors  en  guerre  avec  la 
France,  c'est  moins  le  navire  que  la  cargaison 
qui  a été  la  cause  des  arrestations  dont  il  s'agit; 
—Réformant  ;— Déclare  les  frais  de  relaxation  et 
de  séjour  du  navire  le  Baron  de  Spar , dans  les 
ports  de  Gibraltar  et  de  Lisbonne,  devoir  entrer 
en  avaries  grosses  et  communes  à la  cargaison, 
quant  a ceux  desdits  frais  seulement  qui  seront 
justifiés  légitimement  faits. 

Du  2 frim.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Rouen. — 
Prés. , le  cil.  Eudes.  — Concl. , le  cit.  Aroux, 
subst. 


1°  ACQUIESCEMENT.— Déclinatoire.— Dé- 
fense AU  FOND. 

2°  Jugement  préparatoire. — Interdiction 
de  travaux.— Appel. 

3°  Exception.— Nullité  d’exploit. 

4°  Jugement. — Juge. — Conciliateur. 

Ka  partie  qui  plaide  an  fond  après  rejet  d'un 
déclinatoire  pareils  proposé,  acquiesce  par 
là  au  jugement  et  se  rend  non  recevable  à 
en  interjeter  appel  (4). 

2 °Le  jugement  qui,  en  ordonnant  une  preuve 
par  témoins,  interdit  à l une  des  parties  de 
continuer  certains  travaux , n’est  pas  sim- 
plement préparatoire  ; en  conséquettce,  ap- 
pel peut  en  être  interjeté. 

3° Avant  le  Code  de  procédure,  comme  sous  ce 
Code,  les  nullités  d'exploit  étaient  couvertes 
par  des  défenses  au  fond. 

4° Le  juge  de  paix  qui,  en  cette  qualité,  a rem- 
pli les  fonctions  de  conciliateur,  peut  ulté- 
rieurement et  après  avoir  été  promu  aux 
fonctions  de  juge,  participer  au  jugement  de 
l’affaire  (5). 

(Veuve  Chai  lier— C.  Duchesne  et  Debarre.) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  surla  lf*  ques- 
tion que  les  appelans  ont  acquiescé  au  jugement 
du  1* * vent.,  en  plaidant  au  fond,  a l’audience  du 
4 germ.;  que  de  ce  chef,  ce  jugement  n’est  pas 
susceptible  d’appel,  et  que  d’ailleurs,  l'action 
n’est  pas  purement  possessoire,  puisque  la  veuve 

du  preneur)  est  pour  le  bailleur.— P.  sur  cet  article, 
M.  Duranlon,  t.  17,  n°  274. 

• (2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  juin  1808. 

(3)  Y,  dans  le  même  sens,  Rouen,  6 germ.  an  10; 
Bordeaux,  2 août  1827;  Aix,  15  fév.  1828;  Kméri- 
gon,  des  Assurances , ch.  12,  seel.  41,  $ 0;  Ricard, 
négoce  (TA  msterdam,  p.279;  Pardessus,  Droit  comm. , 
n°  741;  le  Dict . du  content . commercial,  v®  A ca- 
ries, o°  20;  P Encyclopédie  du  droit,  V®  Avaries • 

(4)  Y.  conf.,  Cass.  13  (lor.  an  9,  et  la  note. 

(5)  Jugé  de  même  h l’égard  de  l’officier  du  minis- 
tère public  qui  a rempli  ses  fonctions  en  lrr  in- 
stance : rien  no  l’empêche  de  connaître  de  l'affaire 
comme  juge,  sur  l'appel,  du  jugement  de  lra  instance: 
Y.  Cass.  12  niv.  an  12. 
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Chartier  a appuyé  ta  demande  sur  des  titres  ; 

Attendu  sur  la  2e  question,  que  le  jugement 
du  4 germ.  n’est  pas  un  simple  jugement  prépa- 
ratoire ou  d'instruction,  mais  qu'il  reuferme  une 
interdiction  (I)  dont  il  échoit  appel; 

Attendu  sur  la  3*  question,  que  I ajournement 
donné  en  première  iustance  était  libellé  ; que 
s'il  avait  contenu  quelque  nullité,  elle  aurait  été 
couverte  par  le  fait  des  appelons,  qui  ont  plaidé 
au  fond  ; 

Attendu  que  le  cit.  Dewar  n'avait  rempli  que 
les  fonctions  de  conciliateur,  en  qualité  de  juge 
de  paix  du  canton  de  Conthiau,  ci  que  rien  n'a 
dû  l'cmpécher  de  prendre  connaissance  du  diffé- 
rend dont  il  s'agit,  dans  l'exercice  de  ses  nou- 
velles fondions,  dés  que  les  appclnns  ne  l'avaient 
récusé  Dédore  non  recevable  l’appel  du  juge- 
ment du  l'r  vent.,  et  sans  saucier  a la  lin  de 
non-recevoir,  proposée  contre  ce  dernier,  dit  bien 
jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  3 frim.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Liège.— 
Pl.t  les  cil.  Brixhe  et  Aloreaux,  et  Waticc  père 
et  fils. 


RÉSERVE — Successibles. 
foui  l’empire  de  la  lai  du  4 germ.  an  S.  qui 
établissait  une  réserve  au  profit  des  collaté- 
raux jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement , les  parens  non  réser- 
vataires d’une  des  deux  lignes  pouvaient  se 
prévaloir  de  l’existence  d’un  parent  réserva- 
taire dans  l’autre  ligne , pour  réclamer  la 
moitié  de  la  portion  réservée. 

(Raick.) 

Du  4 frim.  an  10 — Trib.  d'appel  de  Liège. — 
PI.,  les  cit.  Raickem,  Cloes,  Brixhe  ctGeradon. 


AMBASSADEURS.— Domicile. 

Les  ambassadeurs  ou  agens  diplomatiques 
n’acquièrent  pas  un  nouveau  domicile  dans 
les  lieux  où  leur  mission  les  oblige  à résider  : 
ils  cofiservent  toujours  celui  qu  ils  avaient, 
avant  leur  nomination. 

(Rouvrois— C.  d’Àrgenteau.) 

Le  comte  Mercy  d’Argcntcau  était  entré,  dès 
l'âge  de  seize  ans,  au  serv  ice  de  la  maison  d’Autri- 
che. liavait  rempli  successivement  Les  font lions  de 
représentantde  cette  puissance  auprès  descours  de 
Pologne,  de  Russie  et  de  France.  Au  mois  de  fév. 
1702,  il  vint  à Bruxelles  en  qualité  d’ambassa- 
deur près  le  roi  de  France  et  loua,  dans  celle 
ville,  un  hôtel  avec  réserve  de  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  quand  il  lui  plairait.  Le  29  sept,  sui- 
vant, il  fut  nommé  par  son  souverain  ministre 
plénipotentiaire  pour  les  affaires  de  la  guerre 
alors  ouverte  entre  la  France  et  l' Autriche.  Après 
la  bataille  de  Flcurus,  il  quitta  Bruxelles,  passa 
en  Hollande  cl,  de  là,  à Londres  où  il  mourut  le 
25  août  1794.  — Il  avait  institué  pour  légataire 
universel  son  neveu  Joseph-Ubai  les-Maric  d’Ar- 
geuleau.— La  dame  veuve  Rodoan  contesta  a 
celui-ci  le  droit  au  legs  universel  a lui  fait,  et 
l’assigna  en  conséquence,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles.— Le  sieur  d’Àr- 
genteau  opposa  l’incompétence.  H soutint  que 
aon  auteur  n'avait  Jamais  eu  un  véritable  domi- 
cile à Bruxelles,  que  la  nécessité  de  remplir  la 
mission  dont  il  était  chargé  l’avait  seul  obligé 
d’acquérir  une  résidence  dans  cette  ville  ; mais 

(1)  Celait  une  interdiction  d'exploiter  une  mine, 
dont  la  propriété  était  litigieuse. 

(2)  L'affaire  a été  eu  conséquence  portée  devant 
le  tribunal  d'appel  de  Liège,  où  les  doutes  de  Rodoan 


que  le  centre  de  scs  affaires  cl  de  sa  fortune  se 
trouvait,  soit  dans  le  pays  de  Liège  soit  en  Au- 
triche; que  sa  succession  n’avait  donc  pu  être 
réputée  ouverte  dans  l'arrondissement  de  Bruxel- 
les, puisque  ce  n’éiail  pas  le  lieu  de  son  domicile 
et  que,  par  suite,  l'assiguation  avait  été  iocoin- 
pétemnieut  donnée. 

Le  13  mess,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  accueille  l'exception  proposée 
par  le  sieur  d'Argcntcau,  cl  se  déclare  incompé- 
tent. 

Appel  delà  dame  de  Rodoan. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  feu  Flori- 
mont  Mercy  d'Aigenteau  n’est  pas  né  à Bruxelles; 
que  ses  père  cl  inere  n’y  étaient  pas  établis  ; que, 
conséquemment,  Bruxelles  n’est  ni  son  domicile 
d’origine,  ni  son  domicile  de  famille;  — Que  le 
domicile  d’origine  ne  peut  être  changé  que  par 
le  fait  d'une  habitation  réelle  prise  ailleurs  ci  par 
la  volonté  d'y  acquérir  domicile  Attendu  que 
les  lois  de  la  monarchie  autrichienne,  en  accor- 
dant aux  militaires  et  aux  eu  fa  ns  des  militaires 
le  privilège  de  se  dire  ubique  nati,  ne  les  pri- 
vaient pas  de  l'avantage  d’uu  domicile  déterminé 
par  celui  de  leur  naissance  ou  de  leur  famille, 
quant  aux  effets  civils  indépeudans  du  service 
militaire  ; — Attendu  que  lu  qualité  d'ambassa- 
deur, que  le  défunt  a successivement  eue  dans 
différentes  cours,  s'oppose  à l’idée  du  changement 
de  son  domicile  natal  pendant  la  dutéc  de  ses 
missions  diplomatiques;— Que  la  qualité  de  che- 
valier de  la  Toison-d’Or,  ne  lui  communiquait  le 
titre  de  conseiller  honoraire  d élai  près  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas  autrichiens  qu'aulaut 
qu'il  résidait  dans  ces  provinces  et  pour  le  temps 
qu’il  y séjournait;— Que  celle  de  ministre  pléni- 
potentiaire prés  des  gouverneurs  généraux  des 
mêmes  provinces,  n otait  que  temporaire  et  l’ef- 
fet d'une  mission  de  sou  souverain,  laquelle  nu 
changeai;  pas  son  domicile  acquis;  — Qu'ainsl  il 
ne  résulte  aucunement  de  l'exercice  de  coa  di- 
verses fonctions  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  infé- 
rer sou  intention  Uc  fixer  son  domicile  a Bruxelles; 
— Attendu  que  celle  intention  ne  peut  s'mduirc 
que  d’un  concours  de  circonstances  capables  de 
faire  présumer  et  la  renonciation  au  domicile 
d’origine,  auquel  la  loi  présume  que  l'homme 
reste  attaché  aussi  longtemps  qu'il  n’a  suffisam- 
ment manifesté  une  voluute  contraire  et  le  choix 
d'un  autre  domicile;— Que.  du  nombre  des  cir- 
constances qui  fout  présumer  la  translation  de 
domicile,  est  celle  de  l'habitation  dans  uu  autre 
lieu;  mais  qu’elle  est  impuissante  par  elle-même 
lorsqu'elle  est  isolée  el  que  l'habitation  n’a  pas 
été  accompagnée  ou  suivie  des  autres  caractères 
qui  annoncent  les  dispositions  d'une  demeure 
fixe  et  entière  par  l'etablissement  du  siège  de  la 
fortune  de  la  personne  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence; — Que  le  bail  d’une  maison  a quelque 
terme  et  le  prétendu  délaissement  de  quelques 
meubles  de  très  peu  de  valeur  dans  cette,  maison 
n’offrent  pas  la  plénitude  des  caractères  aux- 
quels les  lois  reconnaissent  un  vrai  domicile;-!* 
Attendu  que  si  Florimuut-Ulaudc  Mercy  d’Ar— 
genteau  u’a  pas  acquis  de  domicile  à Bruxelles, 
sa  succession  ne  saurait  y être  réputée  ouverte 
et,  par  conséquent,  la  contestation  dont  il  s’agit 
n'a  pu  être  portée  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  cette  ville;—  l\ir ces  motifs,  — Con- 
firme, etc.  (2) 


et  de  Gavres  ont  soutenu  que  le  testament  fait  en 
Tonne  olographe  à Bruxelles,  le  6 mars  1794,  par  le 
comte  d'Argcntcau,  au  prolit  de  son  neveu,  était 
nul , aux  termes  des  dUpositious  de  la  coutume  de 


ed  by  UjOO< 


( i FiilM.  ÀX  10.  ) tribunaux 

Da  4 frim.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles.  | 
— lre  sect. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition. 
Sous  Vordonn.  de  1667,  et  même  depuis  la  loi 
du  3 brum.  an  2,  on  ne  pouvait  former  op- 
position à un  jugement  par  défaut,  sans  per- 
mission du  juge  obtenue  sur  requête  (I). 

(Leflé— C.  Levéque.  )— jugement. 

, LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  dans  lefalt, 
Lefié  n'avait  déclaré  son  opposition  au  jugement 
par  défaut  que  par  un  simple  acte  extrajudiciaire; 
—Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l’art.  3, 
lit.  35  de  l'ordonn.  de  !667,  la  forme  tracée  par 
le  législateur,  pour  faire  recevoir  l'opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  consiste  à présenter  une 
requête  au  juge;  que  cette  disposition  de  la  loi, 
facultative,  en  effet,  quant  au  droit  de  l'opposant, 
lie  l’est  pas  relativement  au  mode  de  l'opposi- 
tion; que  la  loi  du  6 mars  1790  cl  celle  du  3 
brum.  an  2,  qui  abrogent  l’usage  des  requêtes, 
ne  sont  relatives  qu’aux  actions  principales  et 
non  aux  actes  de  procédure;— Déclare  LcOé  non 
recevable  dans  son  opposition. 

Du  8 frira,  au  10.  — Trib.  d'appel  de  Rouen. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.—  Legs.  — 
Action. 

De  ce  qu'il  y a un  exécuteur  testamentaire,  il 
ne  s’ensuit  pas  que  les  légataires  particuliers 
ne  puissent  exercer  distinctement  leur  action 
en  délivrance  contre  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  (2). 

(Spangcn—  C.  Thicnnes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  legs  sont 
une  charge  de  l' hérédité;  — Attendu  que  l’oflice 
des  exécuteurs  testamentaires  n'a  pour  objet  que 
d’assurer  plus  particulièrement  l’exécution  des 
volontés  du  testateur,  sans  rien  changer  au  prin- 
cipe d'après  lequel  les  legs  sont  une  dette  de  l’héré- 
dité. et  pour  le  recouvrement  de  Inquéllc  le  lé- 
gataire a une  action  contre  l'héritier;  — Con- 
firme, etc. 

Du  13  frim.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Bruxel- 
les.— 3®  sect. — Pl.t  lescit.  deSwerte  et  Audoor. 


ORDRE.— Appel  — Signification. 

S®  Piiivilêge.— Mutation  (duoits  dbV 
1 nSous  la  toi  du  11  brum.  an  7,  l'appel  d'un  ju- 
gement d’ordre  interjeté  à l’égard  d'un  créan- 
cier colloqué , était  valablement  notifié  au 
domicile  du  poursuivant  l’ordre  (3). 

2° La  régie  de  l’enregistrement  n’a  pas  privi- 
lège sur  le  prix  d’un  immeuble,  pour  raison 


d'appel.  ( t3  mm.  ah  ta.  ) 6T 

du  droit  de  mutation  dû  à raison  de  cet  im~ 

meuble. (L.  11  brum.  an  7,  art.  11.)  (4) 
(Darnay— C.  l’enregist.) 

Un  jugement  du  tribunal  d’Auxerre  avait  or- 
donné, dans  un  ordre  ouvert  sur  le  cil.  Sapin,  la 
collocation  par  privilège  de  la  régie  pour  une 
somme  de  C.UOO  fr.,  qui  lui  était  due  a raison 
d’un  droit  de  mutation  auquel  une  vente  sous 
seing  privé  de  l’immeuble  dont  le  prix  était  en 
distribution,  avait  donné  ouverture. 

Appel  par  lecit.  Darnay,  créancier  produisant, 
qui  soutient  qu’aucune  disposition  législative  n’ac- 
corde de  privilège  à la  régie  sur  le  prix  des  Im- 
meubles pour  le  paiement  des  droits  qui  peuvent 
lui  être  dus  ; qu’un  tel  privilège  ne  lui  était  con- 
fié que  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  et  non 
sur  l’immeuble  lui-méme. 

La  régie,  tout  en  cherchant  à justifier  la  déci- 
sion attaquée,  oppose  a l'appelant  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  son  appel  avait  été  noti- 
fié non  a elle  directement , mais  seulement  au 
créancier  poursuivant  l'ordre,  qui  ensuite  le  lui 
avait  dénoncé. 

Darnay  repousse  cette  fin  de  non-recevoir,  en 
disant  que  le  poursuivant  l’ordre  est  le  seul  indi- 
vidu auquel  doivent  être  adressées  toutes  les  si- 
gnifications relatives  à l'ordre,  sauf  à lui  à dé- 
noncer ensuite  ces  significations  aux  créanciers 
intéressés,  que  l’ancien  usage  l'avait  ainsi  établi, 
cl  que  la  forme  de  procéder  introduite  par  la  loi 
du  I!  brum.  au  7,  loin  d’avoir  abrogé  ccl  usage, 
l a confirmé  implicitement  par  plusieurs  de  ses 
dispositions  relatives  à la  procédure  d’ordre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'appel  du 
cit.  Darnay  a clé  valablement  notifié  au  citoyen 
Monroy,  poursuivant  ordre,  qui  l’a  dénoncé  a la 
régie  ; 

Attendu  que  le  privilège  réclamé  pour  la  régie 
n’est  pas  du  nombre  de  ceux  établis  par  l’art.  Il 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , qui  n’accorde  privi- 
lège a la  république,  sans  inscription,  que  pour 
une  année  échue  et  celle  courante,  de  la  contri- 
bution foncière  ; — Sans  s'arrêter  a la  fin  de  non- 
recevoir,  dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu’il  ordonne  le  paiement 
par  privilège  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour 
la  somme  de  6,000  fr.  ; ordonne  que  sur  les  de- 
niers restans,  le  montant  des  collocations  acquitté, 
la  régie  et  le  cil.  Darnay  viendront  par  contribu- 
tion au  marc  la  livre,  etc. 

Du  13  frim.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
fond.,  le  cit.  Mourre,  commiss.— PI.,  les  cit. 
Thevenin  et  Carbonnier. 


Bruxelles,  qui  défendaient  de  tester  on  celte  forme  ; 
mais  elles  ont  succombé  dans  leur  demande,  le  29 
prair.  an  12;  cl,  sur  le  recours  en  cassation,  le 
pourvoi  a été  rejeté  par  arrêt  du  28  vent,  an  13.  — 
F.  Merlin,  Répert .,  v®  Testament,  sect.  2,  § 3,arl.8. 

(1)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  19  genn.  an  t.  — 
Aujourd’hui,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l'opposition 
soit  autorisée  par  ordonnance  du  juge  : le  Code  de 
procédure  n’exige  pas  celte  formalité. 

(2)  L’exécuteur  testamentaire  n’est,  en  effet,  re- 
lativement aux  charges  héréditaires,  que  le  manda- 
taire légal  de  ceux  qui  sont  tenus  de  res  charges;  et, 
en  déduisant  rigoureusement  les  conséquences  de  ce 
principe,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire,  avec  plusieurs 
auteurs  (F.  Merlin,  Répert .,  v°  Exécuteur  testa- 
mentaire. n"  7 ; Fayard,  Répert.,  ibid.  n°  6),  que 
Faction  des  légataires  n’est  recevable  contre  l'exécu- 
teur testamentaire,  qu'autanl  qu’ils  mettent  l’héritier 
eu  cause. Telle  n'est  pas  cependant  Ja  doctrine  suivie 


par  Toullier(t.5,  n°589),  qui  s’appuie,  sur  ce  point, 
de  l’autorité  de  Furgole.  Quoi  qu’il  en  soit,  même 
eu  reconnaissant  aux  légataires  le  droit  d’agir  contre 
l’exécuteur  testamentaire,  surtout  en  dirigeant  aussi 
Faction  contre  l’héritier,  il  faut  bien  se  garder  do 
convertir  en  obligation  ce  qui  n’est  qu’une  simple 
faculté. 

(3)  Sous  le  Code  de  procédure , nul  doute  quo 
l’appel  ne  doive  être  signifié  à la  partie  même  rentre 
laquelle  il  est  dirigé  ; tuais  c’csl  une  question  contro- 
versée que  celle  de  savoir  s’il  doit  l’être  nécessaire- 
ment à la  personne  ou  au  domicile  réel  de  celte 
partie  selon  la  régie  commune,  ou  s’il  peut  l’être  soit 
au  domicile  de  son  avoué,  soit  au  domicile  élu  dans 
l’inscription.  F.  h cet  égard,  les  nombreuses  déci- 
sions classées  dans  la  Jurisp.  du  XIX*  siècle,  v® 
Ordre , n®#  130  et  suiy. 

(4)  Sic,  Cass.  6 mai  1816;  Troplong,  des  Prie.,  i, 
l",  n°  97. 


5' 


OS  ( 15  nnt,  an  10.  ) Tribunaux  d'appel.  ( * AH  10.  ) 


CONSIGNATION  — Offres  réelles.— 
Sommation. 

La  consignation  faite  sans  offres  réelles  préa- 
lables est  nulle,  bien  qu’elle  n'ait  eu  lieu 
qu  après  sommation  au  créancier  de  se 
trouver  chez  un  notaire  pour  y recevoir  son 
remboursement. — La  règle  était  applicable 
dans  les  pays  de  l'ancienne  Normandie  , 
comme  dans  tous  autres  pays  (1). 

(Oinont — C.  Omont.) 

Du  15  frim.  on  10.— Trib.  d'appel  de  Rouen. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  - Jugement 
par  défaut.  — Opposition. 

De  ce  que  l'ordonn.  de  1667,  titre  16,  art.  6, 
donne  la  faculté  de  rabattre  à l audience  les 
jugemens  par  defaut  (2)  rendus  en  matière  de 
commerce,  il  ne  s’ensuit  pas  que  ces  mêmes 
jugemens  ne  puissent  bien  [comme  les  jugemens 
par  défaut  en  matière  civile ) être  relevés  par 
voie  d' opposition  (3). 

(Van  Haute -C.  Mar  et.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  6,  lit. 
10  de  l’ordonn.  de  1667,  n’csl  relatif  qu’a  la  fa- 
culté de  rabattre  les  jugemens  par  défaut,  ce 
qui  n’exclut  pas  In  voie  de  l’opposition,  dont  au- 
cune loi  n’a  privé  les  défaillais  condamnés  par 
les  tribunaux  de  commerce:  — Attendu  que,  par 
la  lettre  du  30  tberm.  an  7,  Van  Haute  a reconnu 
formellement  la  dette  résultant  de  l’acceptation 
de  son  épouse  ;—Emcnde  le  jugement  du  22  fruct. 
an  7.  en  ce  qu'il  aurait  rejeté  l’opposition,  et  par 
nouveau  jugement  condamne  Van  Haute  au  paie- 
ment de  la  somme  répétée. 

Du  17  frim.  an  10.— Trib.  d’appel  dcBruielles. 
— 2e  sect. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Créancier  — 
Solidarité. 

Un  associé  qui  a contracté,  comme  tiers,  avec 
la  société,  peut  agir  solidairement  contre  ses 
coassociés  sous  la  déduction  de  sa  part  con- 
tributive dans  la  dette  commune  (4). 

(Bastin  — C.  Moucheron  ) 

Du  18  frim.  an  10. — Trib. d'appel  de  Bruxelles. 

BREVET  D’INVENTION.  — Prescription  - 
Déchéance. 

Tout  porteur  d'un  brevet  qui  néglige  pendant 
longues  années,  d'exercer  le  droit  résultant 

(O  »\  Basnage,  t.  2,p.  372,  et  Flaust,  t.2,  p.233. 

(2)  Aux  tennes|rJelaïoi7,  princip.,  iï .de  in  integr . 
reslitut , la  partie  condamnée  par  défaut  pouvait,  en 
se  présentant  devant  le  juge  avant  la  tin  de  l’au- 
dience, se  faire  relever  de  la  condamnation  pronon- 
cée contre  elle.  — L’ord.  de  16G7  (lit.  14,  art.  5) 
contenait  une  disposition  analogue  suivant  laquelle 
les  défauts  et  congés  pouvaient  être  rabattus  en  la 
même  audience  à laquelle  ils  avaient  été  prononcés, 
c’est-à-dire  que  le  jugement  par  défaut  demeurait 
comme  non  avenu. — Quoique  le  Code  de  procédure 
n’ait  pas  renouvelé  cette  disposition,  l’usage  s’est 
généralement  maintenu  de  rabattre  les  defauts  à 
l’audience  même  on  ils  sont  prononcés. 

(3)  Sous  l’empire  duCodedeproc.  (art.  436^  et  du 
Code  de.  commerce  (art.  643),  le  point  de  savoir  si  les 
j ugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  sont 
susceptibles  d’oi  po.it  ion,  ne  peut  plus  faire  question. 

(4)  Cela  résulte  de  ce  principe,  que  I associé  qui 
contracte  avec  la  société,  est  à son  égard  un  tiers 
comme  le  serait  toute  autre  personne  étrangère  à la 
société.  (Cod.  ci v.,  art.  1852.)  F.  dans  le  même  sens, 
Bruxelles,  7 déc.  1808. 


de  son  privilège,  encourt  la  déchéance  du 
droit  d’muenfion  (5). 

(Les  ferblantiers  de  Paris  — C.  le  cil.  Lange). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  , depuis  la 
cessationdu  régime  révolutionnaire,  le  cil-  Lange 
a souffert  pendant  le  cours  de  plusieurs  années , 
et  sans  aucune  réclamation,  que  les  ferblantier* 
fabriquassent  des  lampes  pareilles  aux  siennes,  et 
que  par  la  il  est  censé  avoir  renoncé  à son  privi- 
lège exclusif  Faisant  droit  sur  l'opposition, 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  fait  défense  à Lange  de  troubler  le* 
appclans  dans  la  fabrication  et  vente  des  lampes 
dont  il  s’agit. 

85  frim.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
PI.,  les  cit.  Berryer  et  Thilorier. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Protêt. 

A vont  le  Code  de  commerce,  une  lettre  de  change 
payable  à jour  fixe  devait  être  protestée  le 
jour  même  de  son  échéance.  (Ord.  1673,  lit.  5 , 
art.  4;  Décl.  20  fév.  1714.)  (6) 
fCluppel  — C.  Smet  et  Triest).  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  les  effet* 
de  commerce,  à jour  fixe,  ne  jouissent  pas  de 
l’avantage  des  jours  de  grâce,  et  doivent  être 
proteslés  le  jour  de  l’échéance  fixe  ; que  les  pro- 
têts de  ceux  dont  il  est  question  n'ont  été  faits 
qu’aprés  ceux  de  leur  échéance  ; — Dit  Dien  ju- 
gé, etc. 

Du  27  frim. an  10.— Trib.  d’appel  de  Bruxelle*. 


DIVORCE.  — Assemblée  de  Famille  - 
Représentations. 

En  matière  de  divorce  pour  cause  d'incompa- 
tibilité d'humeur  et  de  caractère,  lorsque  l’é- 
poux défendeur  ne  comparaissait  pas,  les 
parens  ou  amis  convoqués  n'étaient  point 
tenus  de  faire  des  représentations  à l’époux 
demandeur,  et  il  n était  point  nécessaire  que 
le  procès-verbal  en  fit  mention  (7). 

(Crenon— C.  Merlin.)  * 

Du  28  frim.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Douai. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  - Istp.sdic- 
TION. 

En  matière  d’interdiction  , le  jugement  qui 
nomme  un  administrateur  provisoire i est  un 
jugement  préparatoire  dont  l’appel  n'est  pas 
recevable  avant  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tivement sur  rtnferdicffon  (8). 


(5)  Ce  jugement  a été  cassé,  et  avec  juste  raison  , 
le  28  niv.  an  ! 1 (F.  lre  part,  à celte  date.)  Le  défaut 
d’exploitation  ne  peut  être  une  cause  de  déchéance, 
qu'autanl  qu’il  a lieu  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
I obtention  du  brevet  (L.  7 janv.  1791,  art.  16;  — 
Dictionn.  du  font,  comm.,  v°  Brevet  d' nveniùm, 
n°  67).  Et  le  breveté  qui  laisse  un  tiers  exploiter 
l'objet  du  brevet,  n’encourt  pour  cela  aucune  dé- 
chéance, Part.  16  précité,  essentiellement  limitatif  à 
ccl  égard,  n'avant  pas  rangé  celte  circonstance  parmi 
les  cas  de  déchéance.  — I'.  notre  Dict.  précité,  eod. 
t,erft.,n°66. 

(6)  F.  en  sens  conf.,  Cass.  7 niv.  an  7,  cl  la  note. 

(7)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  fruct.  an  10 , 
et  la  note. 

(8)  F.  dans  le  même  sens,  Turin,  5 fruct.  an  13; 
niais  V.  en  sens  contraire,  Cass.  10  août  1825.  Sui- 
vant nous,  celte  dernière  décision  seule  doit  être 
suivie;  car  le  jugement  qui  nomme  un  conseil  ou  ad- 
ministrateur provisoire  à celui  dont  l'interdiction  est 
poursoivie.  lui  cause  un  préjudice  actuel,  et  qui  peut 
être  en  définitive  irréparable. 
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(Mortier  — C.  Gérion.) 

Le  cil.  Gérion  poursuivait  devant  le  tribunal 
delà  Seine  l’interdiction  de  P.  Mortier,  son  on- 
cle. La  demande  était  fondée  sur  l'aliénation 
totale  des  facultés  intellectuelles  de  Mortier,,  et 
Gérion  demandait  à être  admis  à la  preuve  de 
différens  faits  propres  à l’établir. 

Jugement  qui  permet  à Gérion  de  faire  la  preu- 
ve, et  qui  nomme  provisoirement  un  conseil  à 
Mortier. 

Appel  par  Mortier.  — Fin  de  non-recevoir 
prise  de^ce  que  le  jugement  attaqué  était  prépa- 
ratoire. — A quoi  on  répondait  pour  l’appelant , 
que  son  état  étant  contesté,  c’était  décider 
la  question  que  de  lui  nommer  un  conseil  pro- 
visoire et  de  lui  enlever  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  avant  de  savoir  s’il  devait  eu  être 
véritablement  privé;  qu'un  tel  jugement  n’était 

Pas  réparable  en  définitive , particulièrement  a 
égard  de  Mortier,  âgé  de  quatre-vingt-dix 
ans,  puisque  s’il  voulait  exercer  quelque  libéra- 
lité, témoignerquelque  reconnaissance  a ceux  qui 
l’avaient  soigné  dansAsa  vieillesse,  cela  lui  serait 
impossible,  empêché  qu’il  serait  par  son  conseil 
provisoire.  ... 

On  répliquait  que  le  jugement  était  de  1 espece 
de  ceux  dont  l’appel  est  prohibé  par  la  loi  du  3 
brum.an  2,  puisque,  par  ce  jugement,  le  tribunal 
de  la  Seine  n'avait  rien  décidé  de  définitif  ; qu’ainsi 
le  tribunal  n’avait  nas  outre-passé  ses  pouvoirs.— 
D’ailleurs,  c’était  a tort  que  l’on  disait  que  Mor- 
tier avait  les  mains  liées,  puisqu’il  pouvait  vendre, 
engager,  faire  même  des  libéralités;  qu’il  ne  le 
pouvait,  à la  vérité,  sans  l’assentiment  de  son 
conseil  provisoire  ; mais  que  celui-ci  ne  s’y  op- 
poserait pas,  toutes  les  foisque  ses  désirs  auraient 
uu  but  juste  et  avantageux. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Déclare  Mortier  purement 
et  simplement  non  recevable,  etc. 

Du  2 nivôse  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

APPEL.  — Délai.  — Déchéance. 

Sou»  l'empire  de  la  loi  des  10-24  août  1790,  le 
seul  jour  à déduire  du  terme  des  trois  mot* 
pourjnterjeter  appel,  était  celui  de  la  signi- 
fication du  jugement  (1). 

tCorrois  — C.  Coppin.) 

Du  2 niv.  on  10.  — Trib.  d’appel  de  Bruxelles 


SYNDICS.  — Faillite.  — Expropriation 

FORCÉE. 

Les  syndics  d’une  faillite  ont  qualité  pour  for- 
mer opposition  à une  expropriation  forcée 
dirigée  contre  le  failli,  et  pour  demander  la 
nullité  d'une  inscription  hypothécaire  en 
vertu  de  laquelle  les  poursuites  ont  lieu  (2). 


(1)  F.  conf., Turin,  19  mai  1806;  eten  sens  contrai- 
re, Cass.  23  niv.  an  5;  Nîmes,  30  juill.  1806,  et  les 
Qolei>_SOU8  le  Code  de  procédure  civile,  F.  conf., 
Bruxelles,  3 juin  1807;  Gènes,  *25  juill.  1809;  et  en 
sens  contraire,  Cass.  9 août  1808,  22  iuin  1813,  15 
juin  1814,  20  nov.  1816,  9 juill.  1817;  Pau,  20  mars 
1810;  Turin,  2 oct.  cl  10  déc.  1811,  et  les  notes. 

(2)  Il  en  serait  de  même,  » plus  forte  raison,  sous 
le  Code  de  commerce,  puiaqu'aux  termes  de  l’art. 
494  de  ce  Code,  reproduit  par  l’art.  443  de  la  loi  du 
8 juin  1838,  toute  action  mobilière  ou  immobilière, 
et  toute  voie  d’exécution  ne  peuvent  être  suivies  ou 
intentées  que  contre  les  syudics.  F.  dans  ce  sens, 
Cass.  2 mars  1829,  et  la  note. 

(8)  V.  conf.,  Pothier,  Contrat  de  change,  n°  217; 
Jousse  et  Bornier,  sur  l’art.  24,  lit.  5,  ord.  1673. — 
Sous  t’empire  de  U nouvelle  législation,  ou  a louleau 


(Vrancken—C.  les  syndics  Martens.) 

Du  3 niv.  an  10.  —Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


1°  BILLET  A ORDRE.  — Transport. 

2°  Lettre  db  chance.  — Prescription. 
l°La  disposition  de  la  coutume  de  Paris , por- 
tant que  transport  ne  saisit  s'il  n'est  signifié , 
n'est  point  applicable  aux  billets  à ordre,  à 
l'égard  desquels  l'ordre  même  vaut  transport. 
(Coutume  de  Paris,  art.  108.)  (3) 

2 °Sous  l’empire  de  l'ordonn.  de  1673  (fifre  5, 
art.  21),  la  prescription  de  cinq  ans  ne  s'ap- 
pliquait qu’aux  billets  et  lettres  de  change; 
elle  ne  s'appliquait  pas  aux  simples  billets  à 
ordre;  l'action  en  paiement  de  ces  billets  ne 
se  prescrivait  que  par  trente  ans  (4). 

(Tabureau  — C.  Roy). — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’ordre 
d’un  billet  est  translatif  de  propriété; 

Attendu  que  la  loi  n’étend  point  la  prescrip- 
tion à un  billet  à ordre,  surtout  entre  gens  qui  ne 
sont  point  négocians;— Infirme  le  jugement; — 
Condamne  Roy  à payer  les  six  billets  a ordre,  en 
affirmant  par  lui  que  les  ordres  sont  sincères,  et 
qu’il  a déboursé  le  monlant. 

Du  3 niv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


PRESCRIPTION.  — Marchand. 

La  prescription  d'un  an,  établie  par  l'art.  7, 
fifre  l«r  de  l’ordonn.  de  1673,  en  faveur  des 
particuliers  contre  les  marchands  pour  les 
marchandises  gu’ils  vendent,  n’a  pas  lieu 
de  marchand  à marchand.  (Cod.  civ.,  2272, 
anal.)  (5) 

(Petit-Pierre— C.  Deramond.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  pour  dé- 
clarer irrecevables  dans  leur  demande  les  appe- 
lais, il  faudrait  que  la  vente  par  eux  faite  l'eùt 
été  a un  simple  particulier  ci  non  à un  marchand 
faisant  le  même  négoce  ; que  dans  le  fait,  il  est 
prouvé  par  les  deux  jugemens  rendus  au  préju- 
dice de  Jean-Paul  Deramond,  par  le  tribunal  do 
l’Arriége,  les  7 flor.  et  11  prair.  an  7,  qu'il  était 
marchand  à Bordeaux,  au  moins  en  mars  1792; 
qu’on  doit  écrire  qu'il  l'était  également  en  oct. 
1791,  puisque,  d abord,  il  a nié  d’avoir,  en  aucun 
temps,  été  marchand,  et  qu’il  n'a  avancé  ne  pas 
l’avoir  été  en  1791  que  lorsqu'il  a été  convaincu 
du  mensonge  pour  1792;  qu’au  surplus  il  suffit 
de  se  fixer  sur  la  qualité  et  la  quantité  des  mar- 
chandises achetées  dans  l'espace  de  six  mois, 
pour  se  convaincre  qu’un  marchand  seul  n pu 
faire  une  telle  acquisition  Dans  le  droit,  il  faut, 
dans  l’application  de  l’art.  7,  tit.  lor,  de  l’ordon- 
nance de  1673,  faire  une  distinction  avec  les  au- 
teurs, et  ne  pas  confondre  les  ventes  faites  de 


que  les  billets  à ordre  ne  se  transmettaient  pas  par 
voie  d’endossement  lorsqu'ils  étaient  souscrits  par 
des  non  négocians,  et  qu’ils  n’avaient  pas  pour  cause 
des  actes  de  commerce.  F.Delvincouri,  Institut. du 
droit  comm.,  I.  t*r,  p.  1 13,  et  t.  2,  p.178;  mais  cette 
opinion  a été  proscrite  par  l’usage  et  par  les  auteurs. 
V.  au  surplus  sur  les  effets  de  l'endossement,  Ju- 
rispr.  du  XIXe  siècle,  v°  Endossement,  § 1er. 

(4)  Sous  le  Code  de  commerce  il  a été  décidé  de 
même,  que  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l’art.  189  de  ce  Code,  ne  s’applique  pas  aux  billet» 
à ordre  souscrits  par  des  non  commerçans,  ni  même 
à ceux  souscrits  par  des  commerçans  pour  cause» 
étrangères  au  commerce.  F.  Paris  2 mars  1836. 

(6)F,  conf.,  Ga*s.  3 frim.  au  9 (afT.  Jodard ),  et  U 
note. 
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marchand  à marchand  faisant  te  môme  négoce, 
et  celles  faites  a un  simple  particulier  : l'action 

Four  celles-ci  sc  prescrit  par  le  laps  d’un  an  ; mais 
action  pour  les  premières  dure  trente  ans,  com- 
me renseigne  Burnier  dans  son  Commentaire 
sur  l’article  cité.  On  peut  voir  a ce  sujet,  Pothier, 
en  son  Traité  des  Obligations,  n“(i7B:  Ferrières, 
en  son  Dictionnaire  de  Droit,  vu  Livre;  Dunod. 
en  son  Traité  des  Prescriptions;  Bit!  minier 
sur  Henry  s,  t.  2.  p.  254,  et  Brodeau , sur  l’art. 
120  de  la  Coutume  de  Paris,  n°  4.  'fous  ccs  au- 
teurs s’accordent  pour  décider  que  la  prescription 
annale  n'a  pas  lieu  de  marchand  a tnan  hand, 
parce  que  l’un  et  l’autre,  au  moyen  de  leurs  li\  res, 
peuvent  reconnaître  à chaque  instant  leurs  dettes 
et  leurs  créances;  que  ce  serait,  d’ailleurs,  ban- 
nir la  bonne  foi,  qui  est  la  base  du  commerce,  et 
lui  porter  un  coup  qui  le  paralyserait.  Ainsi,  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  aux  appelons  ne  peut 
être  écoulée;—  Par  ces  motifs,— Confirme,  etc. 

Du  3 niv.  an  10.  — Trib.  d appel  de  Toulouse. 
— Prés.,  lecit.  Désagors.  — Concl .,  Iccit.  Cor- 
bière, cummiss.  — PL,  les  cil.  Capcl  et  Yjguier. 


AJOURNEMENT.  - Délai. 

Une  assignation  pour  comparaître  à un  jour 
déterminé  et  jours  suivons,  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  le  premier  jour  indiqué  se- 
rait antérieur  à l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi;  et  le  jugement  par  défaut  pris 
sur  cette  assignation,  est  valable,  pourvu 
quil  n'ait  été  requis  qu' après  l'accomplisse- 
ment du  délai  légal.  (Ord.  16G7,  lit.  3,  art.  3 
et  4 ; — Cod.  proc.  clv.,  art.  72,  anal.)  (1) 
(Majorel  — C.  Darech.)— jugbubst. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que,  d'après 
la  jurisprudence  attestée  par  Rodler,  dans  su  cin- 
uièrnc  question,  sur  les  art.  3 et  4,  lit.  3,  de  l'or- 
onn.  de  1067,  un  ajournement  n’est  pns  nul, 
quoique  donné  à un  délai  plus  court  que  celui 
fixé  par  cette  loi,  pourvu  que  la  partie  assignée 
ait  joui,  avant  d'èlrc  condamnée  eu  défaut,  des 

(I)  Eu  principe,  nous  ne  saurions  admettre  cette 
solution,  qui  nous  parait  porter  une  atteinte  mani- 
feste au  droit  de  la  défense,  il  est  certain,  en  ciTel, 
que  le  défendeur  ne  peut  être  privé  arbitrairement  et 
selon  le  caprice  du  demandeur,  du  délai  que  le  légis- 
lateur a jugé  i propos  de  lui  accorder  pour  préparer 
sa  défense  et  comparaître  devant  le  juge.  Nous  com- 
prenons fort  bien  que  le  défendeur  puisse  renon- 
cer à ce  délai  ou  consentir  à l'abréger  en  comparais- 
sant volontairement.  Aussi  est-il  de  jurisprudence 
que  l'assignation  donnée  à un  délai  plus  court  que 
celui  de  la  loi,  ne  doit  pas  être  annulée  si  le  défen- 
deur à comparu....  fùl-ce  même  pour  en  demander 
la  nullité  (Besançon,  17  déc.  1808  ; Nîmes,  la  mai 
2811;  Trêves, 22  oct.  1812;  Limoges,  10  déc.  1813): 
dans  ce  cas,  la  comparution  du  défendeur  et  sa  dé- 
fense au  fond  est  une  renonciation  tacite  à se  plaindre 
de  la  brièveté  du  délai,  et,  s'il  s'en  plaint,  le  juge 
peut  toujours  lui  accorder  un  délai  nouveau  pour  la 
préparation  de  sa  défense , sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'annuler  l'assignation.  C’est  ce  qu'enseignent  tous 
les  auteurs  : Carré,  Procéd t.  i«r,  n°  321  ; Bon- 
cenne  , Théorie  de  la  procéd.,  I.  2,  p.  1 08  et  suiv.  ; 
Thomine-Dcsmazures,  Comment .,  1. 1 , n°*  95,  etc. — 
Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  défendeur 
assigné  à trop  bref  délai,  ne  comparait  pas.  Dans  ce 
cas,  il  serait  peut-être  du  devoir  du  tribunal  d'ordon- 
ner une  rèassignalion , comme  lorsqu'il  s'agit  de  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  (Cod.  proc.,  art. 5);  mais 
si  le  demandeur  obtient  jugement  par  défaut,  ô notre 
avis,  toute  celle  procédure  ohreptico  y compris  l’as- 
signation. devrait  tomber  et  être  annulée  sur  la  de-, 


plus  longs  délais  qu’elle  peut  exiger,  parce  qu’a- 
lors  elle  ne  souffre  aucun  préjudice  de  la  brièveté 
du  delai  indiqué  par  l’exploit  ; à plus  forte  rai- 
son, on  «loit  le  décider  ainsi  dans  celte  espèce,  où 
par  la  citation  du  12  pruir.,  Majorel  ne  fui  pas 
cité  seulement  à l'audience  du  12  du  même  mois, 
mais  a celle  des  jours  suivons,  et  ne  fut  d'ailleurs 
jugé  que  le  29,  c'est-à-dire  neuf  jours  plus  tard 
qu'il  aurait  pu  l'étrc. 

Du  t niv.  on  t0.  — Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  le  cit.  Dast.  — Concl.,  le  dt.  Corbière, 
commis*. , — PC,  les  cit.  Carlos  et  Floues. 


1NST1T1  TIONUNJVERSELLE. — Réserve.— 
LÉ6ITIMJS. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  18  p/uu.  an  5 . les 
héritiers  non  compris  dans  une  institution 
contractuelle  faiteavant  la  loi  du  T mars  1793 
par  leur  auteur,  sous  réserve  d'une  certains 
partie  de  scs  biens,  pouvaient  réclamer  cu- 
mulativement ta  réserve  s'il  n’en  avait  pas 
été  disposé  par  l instituant,  et  leur  légitima 
légale.  (L  18  pluv.  an  5,  urt.  lfr  et  2.)  (2) 
fSarlabous— C.  Sarlnbous.)— Jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  c’eslavec 
raison  que  le  ci-devant  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Ilaule-Garonnc  consigna  dans  les 
motifs  du  jugement  dont  est  appel , que  la  de- 
mande qu’m  aient  formée  Dominique  et  Thérèse 
Sarlabous  contre  Bernord  , leur  frère , en  expé- 
dition de  leurs  légitimes,  est  de  droit.  En  effet, 
l’art.  lr?  do  la  loi  du  18  pluv.  on  5,  leur  garantit 
ces  légitimes,  puisqu'il  ne  mainliem  les  institua 
lions  contractuelles  que  conformement  aux  an- 
ciennes lois,  et  que  lo  légitime  est  une  portion 
des  biens  de  l'instituant  que  les  anciennes  lois 
retranchaient  de  plein  droit  de  son  patrimoine, 
et  consacraient  a ses  enfans,  sans  qu'il  put  au- 
cunement la  modifier,  quelque  étendue  qu’il 
lut  eût  plu  de  donner  aux  dispositions  par  lui 
faites  en  faveur  de  l'héritier  institué.  Mais  c’est 
sans  fondement  que  le  tribunal  de  première  in- 

mande  du  défendeur.  Toutefois,  les  auteurs  hésitent 
à se  prononcer  sur  ce  point  : MM.  Bonecnne  et 
Thonutie-Desmazurcs,  semblent  dire  qu'il  suffira  au 
défendeur  d'avoir  la  voie  de  l'opposition  pour  faire 
valoir  tous  ses  moyens.  Ce  n’est  pas  là  résoudre  la 
question  ; c'est  la;ûéplaeer  ou  l’éluder.  De  la  vali- 
dité de  la  procédure  dépendra  toujours  une  question 
de  dépens,  de  la  validité  de  l'assignation  pourra 
dépendre  une  question  de  déchéance  de  prescrip- 
tion , etc.  Dans  ces 'divers  cas,  il  faudra  donc  de 
toute  nécessité  se  prononcer  sur  la  validité  de  l'assi- 
gnation en  eJle-iuénie.Or,  il  nous  parait  indubitable 
qu'en  principe , elle  doit  être  déclarée  nulle  si  elle 
a clé  donnée  à un  délai  plus  court  quo  celui  que  la 
loi  a déterminé,  et  si  d'ailleurs,  le  défendeur  n"a  au- 
cunement manifesté  qu'il  acceptait  cette  abréviation 
du  délai  légal.  U.  en  ce  sens,  Nîmes,  17  nov.  1812; 
Liège,  18  avril  1817 ; Bruxelles,  1 1 janvier  1820.— 
Dans  l'espèce  ci-dessu»,  il  y avoit  cette  circonstance 
singulière,  que  l'assignation  bien  bâti v e,  était  donnée 
à un  jour  déterminé  et  jours  suieans.  Mais  était-ce 
la  un  motif  pour  lu  déclarer  valable?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Loin  de  là,  on  pourrait  considérer  une 
telle  assignation  comme  manquant  de  l'indication  d'un 
dé  lai  pour  comparaître  (cause  indubitable  de  nullité, 
Cud.proc. , ari.ül,  n“4),  puisque  c'est  obliger  le  dé- 
fendeur à se  tenir  en  attente  au  prétoire  du  tribunal 
pour  savoir  quel  jour  il  plaira  à son  adversaire  d'en- 
gager le  débat , ce  qui  revient  absolument  au  mémo 
que  de  ne  lui  indiquer  aucun  délai. 

(2)  V.  couf.,  Cass.  14  frim.  on  10  ; Grenoble  , 23 
v ent,  an  9 , ,el  la  note. 
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stance  a pensé  que  la  réserve  était  comprise  dans 
la  légitime , et  que  l'une  doit  être  employée  à 
payer  l’autre.  L’art.  2 do  la  loi  précitée  contredit 
manifestement  cette  opinion,  puisqu'il  accorde 
la  réserve  aux  successeurs  de  droit,  autres  que 
les  donataires  ou  les  institués,  sans  imputation 
sur  leurs  légitimes  dont  ceux-ci  auraient  été 
grevés.  Prétendre  écarter  de  l'hypothèse  l'appli- 
cation de  ce  texte  de  droit,  en  supposant  que  le 
contrat  de  mariage  du  3 février  1789  n’assujettit 
point  Bernard  Sarlabous  au  paiement  des  légi- 
times, serait  une  erreur  de  droit  manifeste.  Sans 
doute,  l'art.  2 de  la  loi  précitée  doit  cire  limité 
au  cas  seulement  où  l'individu  gratifié  est  grevé 
des  légitimes  ;aiusi,  l'on  no  |>ouriaitp<is  l'opposer 
au  donataire  d’une  chose  particulière  , ou  même 
des  biens  présens  hors  contrat  de  mariage,  auquel 
il  était  prohibé  par  l'art.  10  , ordoun.  de  1731 , 
d’imposer  directement  la  condition  de  payer  de 
semblables  charges,  et  qui  ne  pouvait  en  être 
tenu  que  par  voie  de  retranchement,  aux  termes 
de  l’art.  31,  même  ordonnance,  à concurrence  de 
ce  en  quoi  les  biens  libres  n'auraient  pas  suili 
pour  fournir  les  légitimes.  Mais  le  paiement  des 
légitimes  formait  une  condition  tellement  inhé- 
rente et  substantielle  des  donations  des  biens 
présens  et  a venir  , autorisées  par  1 art.  17  de 
cette  ordonnance  en  contrat  de  mariage,  que  suc- 
cédant in  utriversum  jus , et  considéré  comme 
héritier  parla  loi  128,  g l*r,  fT.,  de  reg.jur.,  un 
tel  donataire  ne  pouvails’y  soustraire  qu’en  aban- 
donnant les  biens  a venir,  et  s’en  tenant  aux 
biens  présens  ; a plus  forte  raison,  l'héritier  con- 
tractuel est-il  de  plein  droit  grevé  des  légitimes, 
puisque,  l'assimilant  à l’héritier  testamentaire, 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse, 
attestée  par  Furgole,  dans  la  deuxième  édition  de 
son  Comm.  sur  l'ürd.  dont  il  s’agit  ( tom.  l*r, 

rage  109  et  suiv.  ),  ne  l'admettait  pas  à diviser 
institution  pour  se  dispenser  d’acquitter  les 
dettes  et  autres  charges  postérieures,  comme  les 
légitimes.  Telle  est  la  disposition  faite  par  Biaise 
Sarlabous.  La  condition  de  supporter  les  légi- 
times en  est  la  suite  nécessaire,  et  range,  par 
conséquent,  Bernard Sarlabous,  héritier  institué, 
dans  la  classe  de  ceux  donl  (tarie  l'art.  2 de  la  loi 
du  18  pluv. , à la  ûn  de  sa  première  disposition. 
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Aussi  est-il  incontestable  que  si  Biaise  Sarlabous 
avait  disposé  de  la  réserve  dans  un  timps  utile, 
Bernard,  son  héritier  contractuel , en  aurait  été 
privé,  et  qu'il  n’en  aurait  pas  moins  été  tenu  de 
payer  les  légitimes  sur  l’universalité  de  la  suc- 
cession. Il  faut  donc  pareillement  que  cette  lé- 
gitime soit  par  lui  payée  à ses  frère  et  sœur,  quoi- 
que ceux-ci  en  profitent  seuls,  parce  que  la  loi 
du  18  pluv.  a fait  en  leur  faveur  la  disposition 
que  le  père  aurait  pu  faire,  ou  à leur  profit  ou  au 
profit  de  tout  autre  , si  le  nouvel  ordre  des  suc- 
cessions n’eût  gêné  la  liberté  de  disposer  è titre 
gratuit.  Vainement  encore  on  a tenté  de  restrein- 
dre la  disposition  de  l'art.  2 de  la  loi  du  18  pluv.» 
au  cas  où,  soit  le  donataire,  soit  l’héritier  con- 
tractuel, sc  trouverait  grevé  îles  légitimes  par  une 
disposition  expresse  du  donateur  ou  de  fauteur 
de  l’institution.  Il  est  évident  que  cette  inter- 
prétation tend  tout  a la  fois  a ajouter  au  texte 
de  la  loi  et  a en  dénaturer  l’esprit , de  quelque 
manière  que  l'héritier  contractuel  ail  été  soumis 
au  paiement  des  légitimes , que  ce  soit  «’n  vin» 
parti,  ou  seulement  fn  vimlegis;  la  loi  du  18 
pluv. , en  laissant  subsister  cette  obligation  de 
droit  ou  de  convention  sur  sa  tétc  , lui  impose 
indistinctement,  cl  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas  , celle  de  payer  aussi  ou  de  livrer  la  réserve 
aui  légilimaires  ; elle  jette  la  réserve  dans  la 
succession  ab  intestat,  de  laquelle  l'héritier  con- 
tractuel est  exclu  dans  les  deux  cas,  comme  il 
en  ourail  été  exclu  si , antérieurement  à la  pu- 
blication de  la  lui  du  S brum. , l’instituant  eût 
transmis  celte  réserve  a. d’autres  que  lui , ainsi 
qu’il  s’en  était  réservé  le  droit;— Par  ces  motif», 
—Réforme,  etc. 

Duiniv.an  10  — Tribunal  d’appel  de  Toulouse 
— Prés.,  le  cil.  l>ast.— Concl.,  le  cit.  Corbière, 
commiss.— PL,  les  cit.  Dubernard  et  Flottes. 

BAIL.— Pbom  esse. 

Lorsque  deux  personnes  se  sont  engagées , Tune 
à donner.  l’autre  à prendre  à bail  un  héri- 
tage moyennant  un  certain  prix , chaque 
partie  est  tenue  de  remplir  précisément  sa 
promesse,  sans  pouvoir  s’en  départir  en  of- 
frant des  dommages-intérêts  : le  traité  doit 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (1).  » 


Tribunaux  d’appel.' 


( I ) Quelques  anciens  auteurs,  notamment  Breton- 
nier  sur  flenrys,  t.  !*•,  liv.  I , quesL  40,  et  avec 
lui  Tiraqueati,  soutenaient  que  la  promesse  de  faire 
bail,  de  même  que  la  promesse  de  vendre,  se  rédui- 
sait en  dommages-intérêts , en  cas  d'inexécution  ; 
mai»  l’opinion  contraire , adoptée  par  la  jurispru- 
dence , ainsi  que  l’attestent  un  assez  grand  nombre 
d'arrêts  cités  par  Rousseau  de  la  Combe,  en  son 
Rcpert.,  v°  Promette,  était  aussi  généralement  pro- 
fessée par  les  auteurs.  V.  notamment  Dumoulin , 
toc.  est.  dans  la  discussion  ; Mornac,  ad  leg.  16  , G. 
de  fi  de  inttrumentorum  • Ferrière,  Diet.  de  droit , 
v°  Promette  de  rendre , et  Pothier,  Traité  de  la 
vente,  n°  479.  — Voici  comment  ce  dernier  aotenr 
expose  les  deux  svstèines,  et  par  quels  principes  il 
résout  ta  difficulté  : « Lorsque  celui  qui  m’n  promis 
de  me  vendre  une  certaine  chose,  refuse  d’accomplir 
en  promesse  , puis-je  l’obliger  précisément  l’ac- 
complir, en  faisant  ordonner  que,  faute  par  lui  de 
me  passer  le  contrai  de  vente  qu’il  s'est  obligé  de  me 
passer,  la  sentence  vaudra  pour  contrat  de  vente,  et 
qu  il  me  sera  permis,  en  vertu  de  ladite  sentence , 
de  saisir  la  chose  et  de  m’en  mettre  en  possession; 
0u  bien,  sur  son  refus,  ne  puis-je  obtenir  contre  lui 
*Iu’une  condamnation  de  dommages-intérêt* , qui 
s’estimeront  à une  somme  d’argent?  — D'un  rrtté, 
on  dira  que  c'est  un  principe  général  que  les  obliga- 
tions qui  ne  consistent  pas  à donner  , mai»  i faire  , 


qxut  non  nm(  in  dando,  ted  in  faciendn,  ae  résolvent 
eu  dommages-intérêts,  faute  par  le  débiteur  d’accom- 
plir son  obligation  , parce  que  nemo  potest  prœeieè 
cogi  ad  factum.  Donc,  dira-t-on,  l'obligation  oui  ré- 
sulte de  fa  promesse  de  vendre  une  chose,  noyant 
pas  tant  pour  objet  la  chose,  qu’un  fait  qui  est  la 
vente  de  la  chose , étant  une  obligation  qwe  non  in 
dando,  ted  in  faciendo  contttlit,  elle  doit,  suivant 
ce  principe,  se  résoudre  nécessairement  en  une 
simple  obligation  de  dommages-intérêt». — D’un  autre 
cAté,  on  dira  que  la  règle  nemo  poteit  cogi  pneeiai 
ad  factum  , et  celle  que  les  obligations  quœ  in  fa- 
ciendo consistant,  se  résolvent  nécessairement  en 
dommages-intérêts , ne  reçoivent  d’application  qu’à 
l’égard  des  obligations  de  faits  extérieurs  et  cor* 
porels  , telle  qu’est  l'obligatiou  de  celui  qui  te 
serait  obligé  de  copier  mes  cahiers,  lesquels  faits  nè 
peuvent  se  suppléer  que  par  une  condamnation  de 
dommages-intérêts.— Mais  le  fait  qui  est  l'objet  d’une 
promesse  de  vendre,  n’est  pas  un  fait  extérieur  et 
corporel  de  la  personne  du  débiteur  : il  peut  se  sups 
pléer  par  un  jugement  qui  ordonnera  que , faute  par 
le  débiteur  de  vouloir  passer  contrat,  le  jugement 
vaudra  pour  ledit  contrat.  — Celte  opinion  , ajouté 
Pothier,  paraît  suivie  dans  la  pratique,  comme  étant 
lus  conforme  à la  fidélité  qui  doit  régner  entre  le» 
ouïmes  pour  l'accomplissement  de  leurs  promet» 
a — L’auteur  ûppbque  les  mêmes  principe»  aux 
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(Maret  et  Rœderer— (!.  Leprinrc.) 

Le  86  flor.  an  8 , acte  conçu  en  ces  terme»:  — 
«Nous  soussignés,  somme»  convenus  que  moi 
L.-F.  Leprince,  propriétaire  d’une  maison  sise 
rue  de  Grenelle-Sainl- Honoré , n°40,  promets 
céder  et  donner  a litre  de  bail , pour  l’espace  de 
neuf  années  consécutives,  qui  commenceront  le 
l,Tiness.  prochain,  au*  cil.  Hlarct  et  Rœderer,  un 
local  dans  la  susdite  maison,  pour  l'établissement 
du  Journal  de  Paris....  (Suit  la  désignation  des 
lieux.)— Ce  bail  sera  fait  moyennant  la  somme  de 
3,000  fr. , payables  tous  les  trois  mois , a raison 
de  750  fr.  , par  terme;  plus  , les  gages  du  por- 
tier, qui  seront  fixés  à 150  fr.,  y compris  le» 
lumières  sous  la  porte  cochére  et  dans  les  esca- 
liers; plus,  il  sera  envoyé  audit  cit.  Leprince,  et 
chaque  jour,  pendant  la  durée  du  bail,  un  exem- 
plaire du  Journal  de  Paris.  — Et  moi  Remacle 
Lissoir,  au  nom  des  cit.  Maret  et  Rœderer,  ac- 
cepte la  présente  promesse  de  bail , aux  clauses 
et  conditions  susexprimées.  — Fait  double  à 
Paris,  etc.» 

Quelques  jours  après  la  souscription  de  cet 
écrit , les  cit.  Maret  et  Rœderer  ayant  trouvé  un 
local  plus  avantageux  , annoncèrent  au  cit.  Le- 
prince, «qu’ils  ne  regardaient  pas  une  promesse 
de  bail  comme  l’équivalent  d’un  bail  ; que  dans 
('intention  néanmoins  qu’il  ne  lui  restât  aucun 
souvenir  désagréable  d eux  , ils  lui  oITraicnt  un 
abonnement  gratuit , de  neuf  ans,  au  Journal  de 
Paris.»— Le  cit.  Leprince  somma  alors  Maret  et 
Rœderer  de  se  rendre  chez  un  notaire , pour  y 
réaliser  la  promesse  de  bail  du  86  flor.  Ceux-ci 
comparurent  par  un  fondé  de  pouvoir,  qui  dit , 
«que  la  promesse  dont  il  s’agissait  ne  pouvait  être 
regardée  comme  une  obligation  formelle  ; que  la 
promesse  d’un  bail  n’engageait  pas  les  contrac- 
tant d’une  manière  irrévocable;  que  le  défaut 
d’exécution  se  résolvait  en  simples  dommages  et 
intérêts  ; qu’à  cet  égard  , les  cit.  Maret  et  Rœ- 
derer proposaient  au  cil.  Leprince  une  indemnité 
de  trois  mois  de  loyer  pour  le  mettre  a même  de 
trouver  un  autre  locataire.» 

Leprince,  peu  satisfait  de  ces  propositions, 
fit  sommation  aux  cit.  Maret  et  Rœderer  de 
garnir  les  lieux.  Ceux-ci  répondirent  par  des 
offres  réelles  de  750  fr.  pour  l’indemnité  d'un 
quartier,  et  la  cause  fut  portée  en  cet  état  devant 
le  tribunal  civil  de  Paris,  qui,  par  jugement  du 
8 frucl.  an  9,  sans  s’arrêter  aux  offres  réelles, 
ordonna  que  la  promesse  du  bail,  tenue  pour  re- 
connue, serait  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Appelde  la  part  des  cit.  Maret etHœderer.— Ils 
»e  sont  fondés  sur  ce  que  l’écrit  du  20  flor.  an  8 
ne  contenait  pas  de  leur  part  une  obligation  for- 
melle; qu’une  promesse  de  bail  n'était  pas  l'équi- 
valent d’un  bail,  et  se  résolvait  en  dommages  et 
intérêts  ; enfin,  que  les  750  fr.  offerts  par  eux, 
étaient  un  dedommagement  bien  suffisant. 

On  prétend,  répondait  Leprince,  que  celte 

promesses  de  bail.  V.  Traité  du  contrat  de  louage , 
H’*  390.— Sous  le  Code  civil , la  maxime  « promesse 
de  vente  vaut  vente  » a été  interprétée  par  M.  Toui- 
ller, t.  9,  n°  91  et  suivant» , en  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  promène  est 
obligé  de  passer  contrat  de  vente  ; mais  que  néan- 
moins, jusqu'à  ce  contrat,  la  propriété  continue  à 
résider  sur  sa  tête  , de  telle  sorte  que  la  vente  faite 
par  lui  à un  tiers  de  bonne  foi,  postérieurement  à la 
nromesse  de  vendre,  même  authentique,  serait  \a- 
|ide.  — Celte  opinion  adoptée  par  M.  Troplong, 
Vente,  n°»  130  et  131,  est  rombattue  par  M.  Durau- 
lon,  t.  16,  n°  51 , ei  par  M.  Duvcrgier,  Traité  de 
la  tente,  n"  1 23  et  suiv.,  qui  admet  la  maxime  « pro- 
meut de  reoto  vaut  vente  , » dans  son  sens  le  plu» 


promesse  de  bail  n’est  pas  une  obligation  for- 
melle.Qu'est-ce  donc  que  cette  obligation  ? N'est- 
ce  pas  un  acte  fait  double  entre  les  parties?  Ne 
contient-il  pas , d’une  part , la  promesse  de 
louer  tel  objet . à telle  condition , tel  prix,  et 
pour  tel  temps?  Ne  contient-il  pas,  de  l'autre  , 
l'obligation  de  prendre  ce  même  objet  aux  prix 
et  conditions  arrêtés,  et  à l’époque  de  mess, 
an  8 ? — Il  existe , il  est  vrai , dans  le  droit , des 
distinctions.— Une  promesse  de  bail  n’est  pas 
toujours  l’équivalent  d’un  bail.— Ainsi,  quand  la 
promesse  est  faite  par  une  partie  qui  s’oblige 
seule,  c’est  là  une  simple  promesse  qui  ne  con- 
tient pas  obligation  formelle,  parce  que  l'une  des 
parties  n'étant  pas  obligée  envers  l'autre,  ne  peut 
pas  exiger  que  l'autre  le  soit  envers  elle.— Mai» 
quand  la  promesse  faite  par  une  partie  contient 
tout  ce  qu’il  faut  pour  constituer  une  obligation; 
quand  l'acte  qui  contient  la  promesse  positive  de 
l'nne , contient  en  même  temps  l’acceptation  po- 
sitive de  l'autre,  il  résulte  de  l’acte  une  obligation 
formelle  qui  engage  et  lie  également  les  deux 
parties  , c’est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs. 
Dumoulin  (§  78 , glos.  1 , n° 81  et  suiv.  et  glos.  30, 
n°  7),  résume  cette  doctrine  en  ces  terme»  : — 
Quandà  partes  rémanent  in  simplicis  conven- 
tion! s terminis  , vel  alio  actu  in  futurum  , 
ità  quod  intentio  partium,  et  verba  dispositiva 
referuntur  ad  actum  de  futuro  : secits  si  et 
verba  obligativa , et  mens  referentur  ad  ac- 
tum presentem,  et  omnia  ad  substantiam  actùs , 
reauisita  prœsto  sont. 

D'après  une  décision  aussi  claire,  le  point  de 
droit  ne  laisse  aucun  doute;  il  ne  reste  plus  qu’à 
en  faire  l’application.  L’acie  du  26  flor.  contient 
promesse  de  louer  tel  objet,  bien  et  clairement 
défini  : le  prix,  les  clauses,  charges  et  condi- 
tions du  bail  sont  positivement  prévus  dans  cet 
acte  : le  commencement  de  son  exécution  et  sa 
fin  sont  déterminés  ; l'acte  est  fait  double  ; il 
offre , d'une  part , la  promesse  de  donner  a bail  ; 
de  l’autre,  l'acceptation  du  bail  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  l’acte  ; on  y trouve  donc 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  former  un  bail  ; 
par  conséquent  l’acte  qui  contient  la  promesse  de 
ce  bail,  doit  recevoir  son  exécution. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  toute  pro- 
messe de  bail , pour  être  obligatoire , doit  expri- 
mer la  chose  louée , le  prix  de  la  location , I ac- 
ceptation et  le  consentement  respectif  des  parties; 
—Attendu  que  par  le  bail  sous  seing  privé,  fait 
double  le  26  flor.  an  8,  Leprince,  propriétaire 
d'une  maison  sise  a Paris a promis  de  don- 

ner h loyer  , à litre  de  bail , aux  cit.  Rœderer  et 
Maret , un  appartoment  nu  premier  étage,  et  au- 
tres lieux  y désignés,  dépendant  de  ladite  mai- 
son , pour  neuf  années , qui  ont  commencé  le 
1er  mess,  an  8,  moyennant  3,000  fr.  pnr  année  , 
outre  les  gages  du  portier....,  et  encore  à la 

étendu , et  qui  cependant  applique  à la  promesse  de 
bail  la  doctrine  professée  par  M.  Toullier.  La  raison 
qu’il  donne  de  cette  différence,  cVst  que  la  vente 
crée  un  droit  réel  au  profil  de  l'acquéreur,  le  rend 
propriétaire,  et  empêche  le  vendeur  de  transmettre 
de  nouveau  la  chose  a un  tiers  ; tandis  que  le  bail  , 
au  contraire,  ne  constitue  qu'une  action  personnelle 
et  mobilière  en  faveur  du  preneur.  D'où  il  lire  la 
conséquence  qu'entre  deux  preneurs,  c'est  la  mise 
en  possession  cl  non  la  date  du  contrat  qui  doit  être 
la  raison  de  préférence.  V.  Traité  du  contrat  de 
louage  , t.  i,T,  n°*  43  et  47.  — V,  du  reste  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessu»,  Bruxelles,  31  déc.  1807  ; 
Pari»,  13  mars  1820. 


( 9 niv.  an  10.  ) Tribunaux  d’appel.  ( 13  niv.  an  10.)  73 


charge  et  condition  qu’il  serait  envoyé  au  cil.  Lc- 
prince,  chaque  jour,  pendant  la  durée  du  bail , 
un  exemplaire  du  Journal  de  Paris  ; lesquelles 
clause*,  et  conditions  ont  été  acceptées  par  ledit 
Lissoir,  au  nom  des  cil.  Rœderer  et  Mart  i ; d’où 
il  suit  que  cet  acte  étant  synallagmatique,  et  ren- 
fermant toutes  les  conditions  requises  par  la  loi , 
est  régulier  dans  sa  forme,  et  obligatoire  pour 
toutes  les  parties;  et  que  chacune  d’elles  a le 
droit  d’en  demander  l'exécution; — Sans  s’arrê- 
ter aux  offres  desdits  cil.  Rœderer  et  Marel , qui 
sont  déclarées  nulles  et  insuffisantes , ordonne 
que  la  promesse  de  bail  dudit  jour,  26  flor.  an  8, 
qui  est  tenue  pour  reconnue , sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,— Confirme. 

Du  7 niv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 3«  sect.  

ENQUÊTE.—  Tribunal.—  Commission  roga- 
toire. 

La  tribunal  qui  ordonne  une  enquête , peut  com- 
mettre un  autre  tribunal  pour  la  faire. — 
La  loi  du  7 fruct.  an  3 ne  déroge  pas  à la 
faculté  que  donne  à cet  égard  l'ordonn.  de 
1667.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  255,  anal.)  (1) 
(N-..— C.  N...)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  la  modicité  de 
l’objet  contentieux,  l'éloignement  des  témoins,  et 
le  peu  d'aisance  des  parties;— Attendu  que  la  loi 
du  7 fruct.  an  3 ne  déroge  point  à la  faculté  qu'ac- 
corde aux  tribunaux  l'ordonn.  de  1667,  de  délé- 
guer pour  l'audition  des  témoins  qui  ne  pour- 
raient |>as  être  commodément  entendus  devant 
le  tribunal  même  où  le  procès  est  pendant;  — 
Que  l'art.  3 de  la  loi  du  23  vend,  an  4 . relative 
aux  récusations  péremptoires , et  décrétée  par  la 
convention  nationale,  très  peu  de  temps  après 
celle  précitée,  suppose  formellement  dans  les  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  déléguer  pour  en  faire  une 
enquête;  — Que  le  but  essentiel  delà  loi  du  7 
fruct.  an  3,  a été  visiblement  d'abroger  les  en- 
quêtes secrétes.  autorisées  par  la  législation  pré- 
cédente, en  ordonnant  que  les  témoins  seraient 
toujours  entendus,  sans  distinction  de  cause,  à 
l’audience  publique , en  présence  des  parties  ou 
elles  dûment  appelées;  — Que  si  elle  ajoute,  art.  3, 
que  l'affaire  sera  jugée  immédiatement  après  que 
les  témoins  auront  été  entendus,  elle  met  elle-mê- 
me à cette  disposition  la  clause  restrictive,  si  faire 
se  peut,  et  n’impose  d'ailleurs  en  aucune  manière 
au  tribunal  I obligation  de  n'admettre  parmi  les 
juges  qui  prononceront  le  jugement  définitif,  que 
ceux  qui  auront  été  présens  a l’audition  des  té- 
moins; ce  qui  en  effet  serait  impossible;— Qu'en- 
fln,  en  supposant  que  la  loidu7  fruct.  obligeât  stric- 
tement les  tribunaux  a procéder  eux-mêmes  aux 
enquêtes  qu'ils  ordonnent,  et  non  par  commis- 
saires délégués,  il  faudrait  dire  que  cette  obliga- 
tion ne  concerne  que  les  tribunaux  de  district 
alors  existans  , et  dénommés  dans  l’art.  ltr  de  la- 
dite loi , comme  étant  toujours  voisins  des  parties 
et  des  objets  en  litige,  et  non  les  tribunaux  de 
département , qui  ont  succédé  , et  encore  moins 
les  tribunaux  d’appel  actuellement  établis;  — 

Commet  le  juge  de  paix  du  canton  de où  est 

située  la  maison  conteulieusc,  pour  être  procédé 
devant  lui  à l’audience  publique  et  en  présence 
des  parties  intéressées , ou  elles  dûment  appelées, 
aux  enquêtes  ordonnées  par  le  jugement  du  13 
thenn.  dernier,  etc. 

Du  9 niv.  an  10.  —Trib.  d’appel  de  Paris- 
— ir*  seci. 


(1)  V.  en  sens  contraire  , Bourges,  15  vent,  an  9. 
(îjv.conf.,  Case.  17  thenn.  an  5 (eff.  Bidarl),  et 
U note. 


JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.-Titres.  - 
Examen. 

Le  défaut  de  comparution  du  défendeur  ne  suf- 
fit pas  pour  motiver  sa  condamnation  ; il 
faut  encore  que  les  titres  du  demandeur  aient 
été  vérifiés  et  que  ses  conclusions  aient  été 
reconnues  justes.  (Ord.  1667,  lit.  5,  art.  3.)  (2) 
(Colin— C.  Bompart.) 

Le  cit.  Bompart  avait  formé  contre  la  dame 
Cotin  une  demande  qu’il  fondait  sur  des  titres. 
—La  défenderesse  n’ayant  pas  comparu,  juge- 
ment du  18  niv.  an  9,  qui,  « sans  entrer  en  eon- 
« naissance  de  cause , donne  défaut  contre  elle, 
a et  pour  le  profil  adjuge  au  demandeur  ses  con- 
te closions.  » 

Sur  l'opposition  formée  par  la  dame  Colin,  ju- 
gement de  débouté  du  2 fruct.  an  9.  — Appel  de 
la  part  de  la  dame  Cotin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUN  AL;— Attendu,  1°  qu’il  estjde  prin- 
cipe que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  passer 
outre  au  jugement  de  la  cause  sans  «voir  préala- 
blement ordonné  la  communication  des  titres  et 
des  pièces  sur  lesquels  Bompart  et  sa  femme  en- 
tendaientappuyer  leur  demande;2°que  les  juges 
ne  pouvaient,  quoique  par  défaut,  adjuger  les 
conclusions  sans  que  la  demande  de  Bompart  eût 
été  préalablement  trouvée  juste  et  vérifiée  ; d’où 
il  résulte  que  leur  jugement  du  18  niv.  an  9 est 
nul,  et  que  celui  du  2 fruct.  suivant,  qui  en  a 
ordonné  l'exécution,  se  trouve  frappé  de  la  même 
nullité;— Dit  qu’il  a été  mal  fait  et  procédé,  rtc. 

Du  13  niv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
2®  sect. 


LEGS.— II  vpothèque.— Indivisibilité. 
Sous  l'empire  des  lois  romaines , chacun  des 
héritiers  détenteurs  de  biens  immeubles  de 
la  succession  est  tenu  hypothécairement  pour 
le  tout  du  paiement  du  legs.  (L.  I,  C.  Com- 
munia de  legatts.)  (3) 

(Vielsmaison.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  loi  première 
atiC.  Communia  delegatis,  que  nous  avons  adop- 
tée, en  tant  qu’elle  établit  l’hypothèque  légale  du 
testament,  a eu  essentiellement  en  vue,  comme 
elle  s’en  explique,  d’assurer  en  toute  manière 
l’exécution  des  dernières  volontés,  et  de  remplir 
le  vœu  qu’elle  présume  avoir  été  celui  du  défunt, 
que  tous  ses  legs,  aussi  bien  que  toutes  ses  dettes, 
fussent  acquittés  avant  que  ses  héritiers  pussent 
rien  prendre  dans  sa  succession  ; que  néanmoins 
ce  but  serait  entièrement  manqué  si  la  loi  n 'ac- 
cordait aux  légataires  contre  chaque  héritier,  ainsi 
qu'on  a voulu  l’induire  de  sa  dernière  disposi- 
tion , qu’une  hypothèque  tronquée  et  mutilée, 
bornée  à la  part  qu’aurait  chaque  héritier  dans 
la  succession,  et  qu’on  ne  voit  même  point,  en  ce 
cas,  ce  qu'aurait  voulu  dire  la  loi,  ni  quelle  sûreté 
elle  aurait  ajoutée  contre  les  héritiers,  en  faveur 
des  légataires,  à celles  qui  résultaient  du  droit 
ancien;  que  l’inconvénient  de  cette  hypothèque 
limitée  serait  encore  bien  plus  grave  dans  nos 
mœurs,  où  les  partages  Ayant  un  effet  rétroactif, 
et  n'étnnt  que  déclaratifs  et  non  attributifs  de 
propriété,  chaque  héritier  est  censé  tenir  du  dé- 
funt et  avoir  recueilli  dans  sa  succession  l'objet 
entier  qui  lui  échoit  en  partage;  en  sorte  que 
dans  une  succession,  par  exemple,  où  il  ne  se  ren- 
contre qu'un  seul  immeuble,  mais  très  insuffisant 
pour  répondre  de  tous  les  legs , cet  immeuble 
étant  acquis  â un  seul  des  héritiers,  parlicitolior, 

(3)  V.  l’arrêt  rendu  dans  celte  affaire  par  la  Cour 
de  cassation,  le  U brum.  an  11,  et  la  note. 
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ou  lui  étant  abandonné  par  le  partage,  l'action 
hypothécaire  n aurait  lieu  contre  lui,  quoique 
saisi  de  tout  l'immeuble  de  la  succession,  que 
pour  sa  portion  virile , et  cesserait  absolument 
vis-à-vis  des  autres  héritiers,  qui  pourraient  im- 
punément consumer  ou  dissiper  les  deniers  ou  les 
meubles  composant  leur  lot,  au  grand  détriment 
des  légataires,  et  contre  la  volonté  manifeste  du 
défum,  qui  serait  privé  en  ce  cas,  > peut-être  dans 
sa  propre  totalité,  de  sou  exécution;  qu'il  est  donc 
nécessaire  d'attribuer  aux  legs,  pour  en  assurer 
véritablement  le  paiement  et  ne  les  point  rendre 
illusoires,  une  hv  pulbeque  totale  et  indéfinie  con- 
tre chacun  des  héritiers  ; que  cette  intégralité  de 
l'hypothèque  accordée  contre  chaque  héritier,  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  lu  saisine  légale 
attribuée  a chaque  héritier,  pour  sa  portion,  dès 
l'instant  du  décès,  puisque,  dés  cet  instant  aussi, 
le  droit  des  légataires  est  complètement  formé  ; 
que  les  biens  du  défunt  sont  affectés  en  entier  à 
l'acquittement  des  legs,  et  les  héritiers  n'eu  re- 
çoivent chacun  une  partie  que  sous  celle  choige 
solidaire;  qu'euOn,  de  quelque  manière  qu'on 
entende  In  loi  ci-dessus  ou  les  principes,  c'est 
ainsi  que  celte  loi  n été  reçue  et  exécutée  parmi 
rôtis,  et  que  les  principes  ont  été  appliqués,  ce 
qui  résulte  de  divers  arrêts  rapportés  dans  les  li- 
vres, où  l’on  n’en  trouve  aucun  de  contraire;— 
Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  13  niv.  au  1 o. — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3e  sert  .—  PI.,  les  cil.  Pantiu  et  Tripler. 


KENTE  VIAGÈRE.— Dscfcs.— Rfeoumoiv. 
L’acquéreur  à charge  d'une  rente  viagère  est 
déchu  du  bénéfice  de  son  contrat,  lorsque 
l’incertitude  de  la  durée  du  paiement  de  la 
rente  rient  ri  cesser  par  son  fait. 

En  d'autres  termes  : La  rente  viagère  n'est  pas 
éteinte  par  le  décès  du  rentier , lorsque  c’est 
le  débiteur  de  la  rente  qui  lui  donne  la  mort. 
— En  ce  cas , il  tj  a lieu  à la  résolution  du 
contrat  (1). 

(Héril.  Blondeau— C.  hérit.  Bongnillaume.) 
Le  21  or.t.  1788,  Louis  Blondeau  céda  à Jacques 
Bonguillaume  cl  a sa  femme  tous  ses  biens, 
moyennant  une  rente  viagère  de  180  boisseaux 
de  blé  et  600  liv.  de  pot-de-vin.  — Bnnguillaume 
et  sa  femme,  après  avoir  laissé  écouler  quelques 
aimées  sans  payer  de  rente,  assassinèrent  Blon- 
deau dans  sa  chambre,  et  jetèrent  son  corps  dons 
un  puits.  Mais  le  crime  et  les  coupables  furent 
découverts;  Bongnillaume  et  sa  femme  subirent 
la  peine  de  mort  au  mois  de  uiv.  nn  6. — Les  hé- 
ritiers de  Blondeau  intentèrent  alors  une  action 
contre  les  mineurs  Bonguillaume , pour  qu'il  fût 
jugé  que  le  contrat  du  il  oct.  1788  était  résolu 
par  l'assassinai  de  leur  auteur.  11$  demandèrent 
en  mcinc  temps  le  paiement  des  arrérages  échus 
jusqu'à  cette  époque,  et  la  restitution  des  jouis- 
sances faites  depuis  avec  intérêts  et  dépens. 

Le  SS  pluv.  on  9,  jugement  du  tribunal  de 
Melle,  qui  adjuge  aux  héritiers  Blundcau  leurs 
conclusions 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Bonguillaume. 
Si  nous  consultons  les  règles  des  contrats,  di- 
sait-on, dans  leur  intérêt,  nous  trouverons  par- 
tout ce  principe  établi,  que  le  bail  a rente  viagère 
est  une  véritable  vente,  et  se  soumet  aux  lois  qui 
régissent  le  contrat  de  vente.  Or,  quelles  choses 
sont  requises  pour  la  validité?  J les,  pretium  et 
çonsensus.  On  ne  dira  pas  que  lu  chose  et  le  con- 
sentement des  parties  manquent  dans  Tarrcnle- 
ment  viager,  ou  la  vente,  qu'on  prétend  faire 


(1)  V.  conf.,  Taris,  18  janv.  1811. 


annuler.— Quant  au  prix,  il  est  réellement  repré- 
senté par  les  600  liv.  de  pot-de-vin  et  la  rente  de 
180  boisseaux  de  blé.  Ce  contrat,  parfait  dans  ton 
essence,  régulier  dans  son  principe,  a .donc , 
comme  tous  ceux  translatifs  de  propriété,  dé- 
pouillé Blondeau  des  biens  y nrrentés  ou  vendus, 
pour  en  revêtir  Bonguillaume  et  sa  femme.  Saisis 
de  celte  propriété  par  la  nature  et  par  la  loi,  puu- 
vons-nous  en  être  dépouillés  par  un  fait  qui  nous 
est  étranger?  Non;  il  est  écrit  dans  la  loi  : id 
quod  nostrum  est,  sine  facto  nostro  ad  alium 
transfetrinon  potest.  A-t-on  jamais  osé  préten- 
dre, dans  les  tribunaux,  qu’un  pareil  contrat  pût 
être  anéanti  par  des  moyens  étrangers,  des  faits 
qui  lui  sont  postérieurs  de  huit  a neuf  années? 
Un  contrat  ne  peut  recevoir  d'atteintes  que  par 
des  vices  qui  lui  sont  iiihércns.  Le  fait  qui  em- 
pêche l’exécution  du  contrat  peut,  à la  vérité,  et 
dans  quelques  circonstances,  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts,  mais  jamais  à 
la  rescision. — Qu’importe  aux  collatéraux,  que  14 
rente  viagère  donl  est  question  ail  été  éieinte  plus 
tôt  oii  plus  tord,  par  une  mort  naturelle  ou  j>ar 
une  mort  violente  ? — Us  ne  pom  aient  plus  rien 
espérer  dans  la  propriété  d'un  domaine  arrenté 
viagèrement.  Il  est  absurde  de  prétendre  qu'ils 
ont  recouvré  quelques  droits  sur  ce  domaine, 
parce  que  leur  parent  a été  assassiné,  li  a donc 
été  mal  jugé  par  le  jugement  de  première  instance, 
qui  a déclaré  le  contrat  résolu  par  l'assassinai  de 
Blondeau. 

Considérée  sous  le  rapport  de  l’équité,  la  ques- 
tion recevrait  encore  la  même  solution,  car  ii 
estde  principe  que  les  actions  qui  découlent  des 
délits  ne  peuvent  jamais  atteindre  l'héritier  : in 
hœredcm  non  soient  actiones  transire  quœ  pas- 
notes  sont  ; et  qu'il  n’est  pas  permis  d'opposer  an 
successeur  le  délit  dont  son  auteur  a été  puni: 
eûm  quis  in  alicujus  locum  successeril,  non  est 
œquum  ei  nocere  hoc  quod  adversùseum  nocuit, 
in  cujus  locum  successit. 

Pour  les  intimés  on  a répondu  : L’intérêt  des 
mœurs  de  la  société  étant  la  source  de  toutea 
les  lois,  cVst  cet  intérêt  qu’il  faut  consulter 
pour  apercevoir  ce  qui  les  blesse.  Si  on  laisse 
subsister  un  contrat  qui  n'est  que  le  prix  d’on 
assassinat , si  on  permet  que  l'héritier  de  l'as- 
sassin jouisse  en  paix  du  gain  d'un  crime,  qui 
désormais  voudra  contracter  toutes  les  fois  que 
sa  mort  pourra  devenir  utile  à son  débiteur? 
— Les  appelans  ont  cité  des  maximes  d'équité, 
des  lois  dont  ils  ont  voulu  étendre  jusqu'à  eux  le 
sens  indéterminé.  Ces  maximes,  qui  d'abord  pa- 
raissent favorables  aux  mineurs  Bonguillaume, 
se  modifient  cependant  contre  eux  par  celles  qui 
excluent  certains  cas  particuliers  de  leur  applica- 
tion générale.  Personne  ne  peut  s'enrichir  per 
un  crime,  nemo  ex  delicto  suo  rneliorem  suam 
condition  cm  facere  potest.  Personne  ne  peut 
s’enrichir  au  détriment  d’autrui.  Jure  natures 
œquum  est  neminem  cum  alterius  detrimentà 
et  injuria  fieri  locupletiorem.  — En  appliquant 
à leur  tour  ces  principes  à la  cause,  les  héritiers 
Blondeau  ne  peuvent-ils  pas  dire  que  Ronguil- 
laumc  et  sa  femme  ont  rendu  leur  condition 
meilleure  par  un  crime,  et  qu’ils  se  sont  enrichis 
cum  alterius  detrimento  et  injuria?  N’est-ce 
pas  par  un  crime  qu'ils  so  sont  dégagés  du  paie- 
ment de  la  rente  viagère  qu'ils  s’étaient  obligés 
de  servir? 

Les  appelans  invoquent  en  vain  cette  loi  : Id 
quod  nostrum  est  sine  facto  nostro  ad  alium 
transferri  non  potest  ; elle  est  ici  sans  applica- 
tion. Il  est  vrai,  en  général,  qu'on  ne  peut  être 
i privé  de  sa  propriété  par  un  fait  étranger  * mais 
» cette  propriété  du  domaine  arrenté  n'a  jamais 
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été  dans  les  mains  des  appelait!.  Us  n'en  pouvaient 
être  investis  que  par  la  mort  de  leurs  pèreel  mère, 
et  ceux-ci  en  avaient  été  dépouillés  avant  leur 
condamnation,  par  l’effet  du  crime  affreux  ou 
moyen  duquel  ils  prétendaient  « enrichir  en  se 
dégageant  du  paiement  de  In  rente  viagère.  — 
Qu’importe  dune , dans  la  cause,  ces  principes  , 
que  jes  actions  pénales  ii’alleiglieiil  point  l'héri- 
tier; qu  on  ne  peut  lui  opposer  le  délit  dont  Son 
auteur  a été  punit  Ces  principes  bien  entendus 
et  rendus  a leur  vrai  sens,  défendent  seulement 
que  l'héritier  soit  poursuivi  criminellement  pour 
le  délit  commis  par  sou  auteur  , qu'il  soit  passi- 
ble de  l'action  pénale  ( Ac Hunes  penales)  ; mais 
Ils  ne  s'opposent  point  a l'exercice  de  l'action 
civile  qui  naît  du  délit.  La  défense  des  appelant 
repose  entièrement  sur  la  confusion  de  ces  deux 
actions.  — On  conviendra  avec  les  appclans  que 
le  bail  à rente  viagère  est  aussi  régulier  dans  sa 
forme  que  parfait  dans  son  essence;  qu’il  con- 
tient également  tous  les  caractères  du  contrat  de 
vente , duquel  il  participe;  qu’on  y trouve  bien 
res  , pretium  et  consensus.  Mais  ce  serait  le  cas 
seulement  d’invoquer  ces  principes,  si  on  pré- 
tendait annuler  le  contrat  de  l’instant  où  il  a été 
rédigé,  ç’est-a-dirc , le  faire  considérer  comme 
n ayant  jamais  existé.  Dans  ce  cas,  il  serait  vrai 
de  dire  que  lu  nullité  ne  peut  être  prononcée  à 
cause  de  l’assassinat,  parce  que  ce  fait  ne  produit 
pas  une  nullité  inhérent  e au  contrat,  et  que  celle- 
là  seule  annuité  les  contrats.  Ici,  il  faut  distin- 
guer mire  la  nullité  a laquelle  les  intimés  ne  con- 
cluent pas,  et  la  résolution  qu’ils  réclament.  J.a 
nullité  suppose  l’incapacité  des  contrait  ans,  Je 
dol , la  fraude,  la  violence,  le  défaut  rie  cau- 
se. etc.;  enfin,  des  vices  qui  font  qu’il  n’y  a pas, 
qu’il  n’y  a jamais  ou  de  contrat  entre  les  parties. 
— En  matière  de  résolution,  au  contraire,  on 
suppose  le  contrat  parfait  et  régulier,  et  ia  cause 
résolutoire  n’est  pas  inhérente  au  contrat,  mais 
elle  résulte  de  quelques  faits  postérieurs.— Ainsi, 
en  posant  les  véritables  règles  qui  doivent  com- 
mander dans  l’espèce,  voyons  s’il  n’existe  pas 
dans  le  fait  de  l’assassinai  de  Blondeau,  une 
cause  résolutoire  du  contrat  susdalé.  Entre  au- 
tres circonstances,  les  causes  résolutoires  peu- 
vent naître  de  l’inexécution  des  conventions. 
(I..6,  C.  départis.)—  Polhier,  du  Contrat  de  ven- 
te, n“  675,  décide  formellement  que  la  résolution 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fols  que  ce  qui  a été  pro- 
mis est  tel  que  l’une  des  parties  n’eùl  pas  voulu 
contracter  sans  cela. — Qui  peut  douter  que  Blon- 
deau n’eût  jamais  contracté  s’il  eût  pu  croire  que 
le  prix  de  sou  domaine  serait  payé  par  sa  mort. 
Il  était  dans  la  détresse,  et  pour  se  donner  quel- 
que aisance,  pour  augmenter  son  revenu,  il  a 
donné  son  bien  à rente  viagère.  Telle  était  son 
intention,  son  motif.  Il  est  constant  au  procès 
que  les  arrérage»  de  sa  rente  n’ont  jamais  été 
payés  : première  violation  des  engagemens  de 
l’acquéreur,  première  cause  de  résolution.  Blon- 
deau, enfin,  n’a  déterminé  le  prix  de  son  bien 
que  par  la  durée  de  sa  vie.  Ce  prix  devait  être 
composé  d’autant  de  fois  180  boisseaux  de  blé 
que  la  Providence  devait  lui  accorder  d’années. 
Mais  pour  que  ce  prix  eût  dans  son  inrertiliidc 
même  quelque  chose  de  réel,  il  ne  devait  |»as 
dépendre  du  débiteur  d’en  fixer  le  terme,  et  de 
se  dégager  par  un  crime  de  son  obligation.  En 
donnant  la  mort»  Blondeau,  Bonguillnumc  et  sa 
femme  ont  violé  la  promesse  qu’ils  avaient  faite 
de  lui  payer  autant  de  fois  180  boisseaux  que  la 
Providence  lui  occorderait  d’années  ; ils  ont  ré- 
duit le  prix  du  contrat  suivant  leur  volonté. 
C’est  comme  s’ils  eussent  dit  ; Nous  ne  voulons 
1 Plut  payer  le  prix  convenu.  Fm-il  jamais  une  < 
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cause  plus  forte  de  résolution?  Il  a donc  été 
bien  jugé. 

JCGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  dans  un 
bail  à rente  viagère  les  parties  font  leurs  stipu- 
lations sur  le  prix  de  la  vente  ou  rente  annuelle, 
eu  égard  a l'incertitude  «le  l’événement  naturel 
de  la  vie  plus  ou  moins  longue  du  bailleur  a rente; 

— Que,  par  conséquent,  lin  certitude  de  la  durée 
du  paiement  du  prix,  fait  partie  essentielle  de  la 
stipulation  du  prix;  — Que  le  prix  fait  aussi  par- 
tie essentielle  de  In  vente  ou  bail  a renie  viagère; 

— Que  l’acquéreur  qui,  par  son  fait,  cl  pluseri- 
I core  par  son  crime,  porte  atteinte  a l’incertitude 
I de  la  durée  du  prix,  attaque  l'acte  dans  son  es- 
I senec;— Que  l’atteinte  portée  a l’essence  de  l’acte 

donne  ouverture  ù sa  résolut  ion;  — Considérant 
qu’il  est  contre  les  bonnes  mœurs,  contre  la  sû- 
reté dcscitovcns  et  la  disposition  des  lois  romai- 
nes, qu’un  homme  puisse  foire  sa  condition  ou 
celle  de  ses  enfans  meilleure  par  un  crime;— Con- 
sidérant qu’il  est  prouvé  par  un  jugement  du 
tribunal  criminel  des  Deux-Sèvres,  que  Bon- 
guillaume  et  sa  femme,  acquéreurs  a rente  via- 
gère du  domaine  de  Blondeau,  l'ont  assassiné  et 
mis  à mort  ; — Qu’ils  ont  par  là  fait  cesser  î’iu- 
eertitude  de  la  durée  de  la  rente  viagère  qu’ils 
lui  dev  aient  ; — Que  cette  atteinte  portée  à une 
partie  essentielle  du  contrat,  donne  ouverture  à 
lu  résolution  du  contrat;  — Que  l’action  en  réso- 
lution de  ce  contrat  fait  partie  de  l’hérédité  de 
Blondeau,  et  peut  être  exercée  por  les  héritiers; 

— Que,  par  ce  crime,  Bonguillaumc  et  sa  femme 
se  seraient  procuré,  ou  a leurs  enfans,  une  libé- 
ration de  la  rente  viagère,  et  auraient , parce 
moyen,  fait  leur  condition  meilleure  qu’elle  ne 
devait  être  naturellement;  — Considérant  que  le 
contrai  de  bail  à rente  viagère  est  resté  dans 
toute  sa  force,  cl  doit  par  conséquent  avoir  tout 
son  effet  jusqu’au  jour  du  crime  qui  a donné  lieu 
à la  résolution  de  l’acte;  que  par  conséquent  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  sont  dus  jusqu’audit 
Jour;  — Que,  du  jour  du  crime,  le  contrat  ayant 
été  dissous,  les  Bonguillaume  n’ont  pu  s’appro- 
prier et  gagner  les  fruits  du  domaine;  que  par 
conséquent  la  restitution  des  fruits  est  due  à 
compter  dudit  jour;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé 
par  le  Jugement  dont  est  appel,  mal  et  sans  griefs 
appelé;  — Condamne  les  appelansa  l’amende  et 
aux  frais  de  la  cause  d’appel,  liquidés  a. ...en  ce 
non(compris,  etc. 

Du  13  niv.  an  10. — Trib.  d’appel  de  Poitiers, 

SOCIÉTÉ.  — Obligations.  — Billets. 

Les  billets  souscrits  par  un  associé  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  coassociés,  obligent  ces  der- 
niers de  mime  que  le  fouscripteur  (l  ). 

(Baudot  — G.  Laboureau  et  Lovitle.) 

Le  14  mess,  an  3,  le  cil.  Guillaume  souscrit, 
tant  en  sou  nom  qu’en  celui  des  cit.  Laboureau 
et  Levitte,  ses  associés,  un  billet  a ordre  de 
110,000  fr.  assignais,  ail  profit  des  cit.  Rnvisy  et 
Haugier.  —Baudot,  tiers  porteur,  fil  assigner  les 
trois  associés  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Nièvre,  en  paiement  de  ce  billet. 

Jugement  par  défaut  qui  prononce  cette  con- 
damnation. 

Appel.  — Levitte  et  Laboureau  soutiennent 
que  le  billet  ne  peut  les  obliger,  attendu  qu’il 
n'avait  pas  été  signé  par  Guillaume,  pour  la 
compagnie. 

JCGEMKNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  mot 


(I)  V.  la  note  sous  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  il  niv.  au  10  (aff.  Boroud.)  ! t1”' 


Tribunaux  d’appel. 
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et  compagnie,  ajouté  à la  signature  d’un  des 
associés,  prouve  sans  doute  qu'il  a traité  au  nom 
de  la  société,  mais  que  ces  termes  peuvent  être 
suppléés  par  d’autres;  qu’à  la  vérité  le  billet  dont 
il  s'agit  est  signé  de  Guillaume  teul;  mais  que, 
dans  le  corps  du  billet,  il  déclare  traiter,  tant 
pour  lui  que  pour  Levitte  et  Laboureau,  ses 
associés ; qu'ainsi,  il  ne  peut  rester  aucun  doute 
que  l'engagement  ait  été  contracté  pour  la  so- 
ciété; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  16  niv.  an  10.  —Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cit.  Sallé.  — PL,  les  cil.  Deséglise 
et  Devaui. 


I*  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  — Auto- 

RITE  JUDICIAIRE.  — PRÊT.— COMMUNE. 

9®  Appel  incident.  — Acquiescement. 

3°  Commune.  — Dettes.  — Poursuites. 

1 ° L’autorité  administrative  n'est  pas  compé- 
tente pour  statuer  en  matière  d'emprunts 
contractés  personnellement  par  l'agent  dt une 
commune , lors  même  que  ces  emprunts  au- 
raient tourné  au  profit  de  la  commune.  — 
Dans  ce  cas,  c'est  a l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  prononcer  (1). 

%°  L’acquiescement  tacite  donné  à un  jugement 
n empêche  pas  d'en  appeler  incidemment,  si, 
dans  la  suite,  la  partie  adverse  vient  à en 
interjeter  appel  (9). 

3 °Lorsquele  trésorier  d’une  commune  emprunte 
dans  V intérêt  de  cette  commune,  l'obligation 
personnelle  qu’il  contracte  envers  le  prêteur 
n'est  censée  qu'accessoire  et  subsidiaire.— 
, En  conséquence , il  ne  peut  être  poursuivi 
avant  que  la  commune  ait  été  mise  en  de- 
meure ae payer  (3;. 

( Drion  — C.  Lefébre.) 

Les  13  fév.  et  U avr.  1791,  Drion,  trésorier 
delà  ville  de  Charleroi,  contracte  deux  emprunts 
pour  le  compte  de  cette  ville.  Dans  la  reconnais- 
sance qu’il  en  signa  au  profit  de  Lefèbrc,  pré- 
teur , il  déclara  engager  sa  personne  cl  ses 
biens. 

En  l’an  9,  les  héritiers  Lefèbre  poursuivent 
Drion,  devant  le  tribunal  de  Charleroi,  en  paie- 
ment du  montant  de  ses  deux  reconnaissances. 
Drion  soutenant  qu’il  n'a  contracté  que  comme 
agent  de  la  commune,  demande  son  renvoi  de- 
vant l'autorité  administrative.  — Jugement  du 
tribunal  de  Charleroi,  qui  admet  le  déclinatoire 
relativement  à une  des  deux  reconnaissances, 
parce  qu’elle  était  constatée  sur  les  registres 
municipaux,  et  quant  à l’autre  qui  n’avait  pas 
reçu  la  même  ratification  administrative,  retient 
la  cause  et  condamne  Drion  à en  payer  le  mon- 
tant aux  héritiers  Lefèbte. 


Appel  principal  par  Drion,  et  appel  incident 

f»ar  les  héritiers  Lefèbre,  au  chef  qui  avait  admis 
e déclinatoire  relativement  à une  des  deux  re- 
connaissances.—Drion  oppose  à l’appel  incident 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  prétendu  ac- 
quiescement au  jugement. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  sur  la!” 
ueslion,  que  s’agissant  d’examiner  le  mérite 
‘un  contrat  de  prêt , les  questions  auxquelles 
ce  contrai  peut  donner  lieu,  sont  purement  du 
ressort  judiciaire; 

Sur  la  2®,  — Que  l’appel  interjeté  par  Adrien 
Drion,  a remis  les  héritiers  de  François  Lefébre 
dans  le  cas  de  faire  valoir  tous  leurs  droits,  et 
par  conséquent  de  proposer  leur  appel  incident; 

Sur  la  3«,  — Considérant  qu'il  est  constaté  par 
le  compte  arrêté  par  le  sous-préfet  de  l’arrondis- 
sement de  Charleroi,  que  les  deux  sommes  qui 
sont  l'objet  de  la  demande , ont  été  employées  à 
la  décharge  de  la  commune  de  Charleroi,  et  que 
c’est  évidemment  en  qualité  de  mandataire  des 
magistrats  de  la  ville,  que  Drion  en  a fait  l’em- 
prunt, ce  qui  résulte  également  et  de  l'expression 
des  titres  et  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause;  — Considérant  au  surplus  que  quand  les 
deux  titres,  en  vertu  desquels  les  héritiers  de 
François  Lefébre  ont  dirigé  leurs  poursuites, 
pourraient  contenir  une  obligation  personnelle, 
a la  charge  d’Adrien  Drion,  elle  ne  serait  qu’ac- 
cessoire  à l’obligation  principale;  d’où  il  suit  que, 
dans  celte  hypothèse  même,  Adrien  Drion 
n’ayanl  pas  renoncé  au  bénéfice  d’ordre,  les  hé- 
ritiers de  François  Lefèbre  , ne  seraient  pas  en- 
core recevables  à agir  quanta  présent  contre  lut; 
— Reçoit  l’appel  incident  des  héritiers  Lefèbre, 
et  sans  s'y  arrêter,  dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  la 
sentence  dont  est  appel , émendant  déclare  les- 
dites  parties  non  recevables,  dans  leur  demande 
au  moins  quant  a présent,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  18  niv.  an  10.  — Trib.  d'appel,  de  Bruxel- 
les.— 3e  sert.  — Concl.,  le  cit.  Malfroid,  subst. 
— PL,  les  cit.  Girardin  elTrufTart. 


ENDOSSEMENT.— Garantie. 

Du  18  niv.  an  10  (aff.  Lecomte.)— V. ce  juge- 
ment à la  date  du  10  niv.  an  13. 


DOT.— Prescription. 

La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  le  droit 
romain,  en  matière  de  dot,  est  opposable  au 
mari  par  la  femme  même,  mais  non  par  les 
auteurs  de  la  constitution  dotale.  Ceux-ci, 
à défaut  de  quittance,  ne  sont  libérés  que 
par  la  prescription  de  trente  ans  (4). 


(T)  La  compétence  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire est  incontestable,  dans  le  ca9  d'obligations  pu- 
rement privées,  contractées  par  un  ageul  du  gouver- 
nement ou  d'un  établissement  public  quelconque. 
V.  Cass.  17  fruct.  an  12,  et  la  note.  — Mais  dans 
l'espèce  du  jugement  que  nous  recueillons,  la  diffi- 
culté était  plus  grave , à raison  de  la  circonstance 
que  l'emprunt  avait  été  uniquement  contracté  dans 
l'intérêt  de  la  commune  : toutefois  l’obligation  per- 
sonnelle souscrite  par  l’agent  de  celte  commune  suf- 
fisait pour  faire  tomber  l'action  qui  en  dérivait,  dans 
le  domaine  des  tribunaux  ordinaires;  ce  n'était  point, 
en  effet,  comme  représentant  de  la  commune,  c'était 
comme  débiteur  direct  qu'il  était  poursuit!.  Y.  dans 
le  même  sens,  décr.  du  10  mars  1807. 

(2)  C'est  là  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
pour  éiwer  uni*  fin  do  nnn-cecevuif  cûdUo  l'appel 
tucident,  l'acquiescement  doit  être  exprès,  ou  du 


moins  résulter  d'un  fait  qui  le  suppose  nécessaire- 
ment. V.  Cass.  3 iherm.  an  8,  et  la  note. 

(3)  Celle  décision  est  contraire  à la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat.  V.  décr.  du  19  août  1808;  ordon. 
du  18  mars  1816. 

(4)  V.  conf.,  Lebrun  , de  la  Communauté  , liv.  3, 
ch.  2,  distinct.  3,  n°  45;  Merlin,  Répert.,  v°  Dot, 
§ 3,  n°  8. Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs,  pour 
la  présomption  de  paiement  établie  par  l’art.  1569, 
Cod.  civ.:  Maleville  et  Dufour,  sur  cet  article;  Del- 
vincourl,  t.  3,  p.  347,  note 8,  édiL  1819;  Bcllot,t.  4, 
p.  255;  Rcnoil,  Traité  de  la  dot , t.  l«T,  n°  122; 
Toullier,  t.  14,  n°  277;  Tessier,  t.  l*r,  p.  155,  156; 
Demante,  Court  de  droit  fie.,  I.  3,  p.  119. 

Cette  présomption  n’est  plus  une  prescription  à fin 
de  se  libérer , puisqu'elle  u'est  pas  opposable  par  la 
débiteur  de  la  dot.  Le  parlement  do  Paris  était  le 
, seul  qui  wliuD  auUéfcii  la  proscription  ds  dix  aui 


( il  mr.  a if  to.  ) 

(Loyauté— C.  Balthazard.) 

Le  U juin  1780,  dans  le  contrat  de  mariage  du 
«leur  Loyauté  et  de  la  Allé  Bourste,  la  mère  de 
cette  dernière  avait  constitué  en  dot  à la  future 

80.000  fr.,  payables  en  une  rente  annuelle  de 

1.000  fr. 

Dix  ans  après  le  mariage,  la  mère  Bourste  de- 
vient insolvable.  On  vend  ses  biens;  et  à l’ordre 
est  colloquée  la  fille  pour  sa  dot,  por  jugement  du 
89  ni?,  an  9. 

Appel  par  Balthazard  et  autres  créanciers,  inu- 
tilement colloqués  : la  collocation  de  la  fille  est 
critiquée , par  le  motif  que  la  prescription  de  dix 
ans  avait  éteint  son  action  en  paiement  de  la  dot. 
(L.  ult.  C.  de  dota  caut  à non  numéral  à;  no- 
velle  100.) 

Mais  on  répond  : cette  prescription  a été  éta- 
blie dans  le  seul  intérêt  de  la  femme,  et  pour  sti- 
muler la  vigilance  du  mari.  Quand  il  s’est  écoulé 
dix  ans  sans  poursuites,  les  risques  d’insolvabilité 
du  débiteur  de  la  dot  se  sont  aggravés  par  la  né- 
gligence du  mari , et  la  loi  les  met  a sa  charge , 
comme  la  peine  de  sa  mauvaise  gestion.  Mais  le 
mari  conserve  son  recours  de  trente  ans  contre 
le  constituant.  A l'égard  des  débiteurs  delà  dot,  il 
n'y  avait  aucune  raison  de  déroger  au  droit  com- 
mun.—Au  surplus, la  dot,  dans  l’espèce,  ne  consis- 
tait qu’en  une  rente  annuelle;  le  mari  ne  pouvait 
exiger  le  principal.  Nouveau  motif  de  ne  pas  en 
présumer  le  paiement,  après  les  dix  ans  de  ma- 
riage. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  pré- 
somption de  paiement,  au  bout  de  dix  ans,  poa- 
vait  être  opposée  par  la  lemme  contre  le  mari, 
quand,  pendant  dix  ans  de  mariage,  il  avait  né- 
gligé de  réclamer  la  dot  contre  ceux  qui  la  de- 
vaient, mais  que,  comme  l’établissent  tous  les 
auteurs,  entre  autres  Berroyer  sur  Bardet, 
Despeisaes , Catelan , Boyer,  Bretonnier,  Ar- 
gou,  Lacombe,  etc.,  la  prescription  de  dix  ans 
pouvait  si  peu  être  opposée  par  ceux  qui  ont  con- 
stitué la  dot,  que,  dans  le  cas  où  elle  est  proposée 
par  la  femme , alors  le  mari  a son  recours  contre 

contre  l'action  en  paiement  de  la  dot,  et  cette  juris- 
rudence  avait  soulevé  de  vives  critiques.  Le- 
run,  loc.  cit.,  ne  lui  assigno  d'autre  origine, 
qu'une  fausse  analogie  empruntée  aux  lois  romaines. 
Ces  lois  accordaient  au  mari  l'exception  doti»  non 
numerala  par  imitation  de  l'exception  non  numéro  (a* 
pecuniæ.  Le  mari  avait  dix  ans  pour  l'opposer  à 
compter  du  mariage.  Mais  cette  exception  était 
faite  pour  le  cas  où  l'acte  constitutif  portait  quittance 
du  mari.  Autre  est  notre  hypothèse,  où  le  contrat 
de  mariage  ne  contient  qu'une  promesse  de  dot, 
sans  quittance.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y a moins  de 
raison  de  présumer  le  paiement.  D'ailleurs  les  deux 
exceptions  dont  il  s'agit  avaient  été  introduites  à 
Borne  par  le  prêteur pour  obvier  à l’abus  des  sti- 
pulations, qui,  par  leur  formule  même,  obligeaient 
au  remboursement  celui  qui  paraissait  avoir  reçu  la 
dot  de  l'emprunteur,  bien  que  dans  la  réalité  il  n’eût 
rien  reçu.  Aussi  ne  sont-elles  jamais  passées  dans  la 
législation  française,  qui  n'admit  jamais  ces  subtilités 
sur  la  fortno  des  stipulations.  — Une  question  plus 
sérieuse  et  qui  se  rattache  à celle  que  juge 
l’arrêt  ci-dessus,  divise  les  auteurs  modcrnes’J 
c'est  celle  de  savoir  si  la  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent  invoquer  contre  le  mari  la  présomption  de 
paiement  lorsque  la  dot,  au  lieu  d'avoir  été  consti- 
tuée par  un  tiers,  l’a  été  par  la  femme  elle-même? 
M.  Duranton,  t.  15,  n°  56G,  dit  qu'il  u'y  a aucune 
différence  h faire  entre  le  cas  où  la  dot  a été  consti- 
tuée par  la  femme,  et  le  cas  où  elle  l’a  été  par  un 
liera,  parent  ou  tout  autre,  parce  que  l'art.  1569  et 
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ceux  qui  ont  promis  la  dot,  lesquels  ne  sont  libé- 
rés que  par  une  quittance  ou  par  la  prescription, 
laquelle,  à leur  égard,  tant  pour  la  femme  que 
pour  le  inari,  n’a  lieu  que  par  trente  ans,  comme 
toutes  les  autres  actions  personnelles  Considé- 
rant, au  surplus,  que  le  principal  de  la  dot  n'était 
pas,  dans  l’espèce,  de  nature  à être  acquitté  sur 
la  poursuite  du  mari  ; que,  par  les  termes  du  con- 
trat, il  est  aisé  de  reconnaître  que  l'intention  de 
la  cil.  Bourste  était  de  rester  maltresse  du  fonds 
et  de  ne  s’engager  que  pour  la  rente  ; — Dit  qu’ü 
a été  bien  jugé,  mal  appelé. 

Du  19  niv.  an  10.—' Trib.  d’appel  de  Colmar.— 
PI.  les  cit.  Mueg  et  Chauffeur. 

1°  et  8°  REMPLOI.— Acceptation.  — Décon- 
fiture. 

l°Dans  la  ci-devant  Franche-Comté , aucune  loi 
ne  prescrivait , pour  la  validité  du  remploi 
des  propres  de  la  femme , fait  pendant  le 
mariage,  que  la  stipulation  en  eût  été  faite 
à la  fois  dans  le  contrat  de  mariage,  dans 
les  deux  actes  de  vente  et  d’acquisition;  il 
suffisait  que  cette  stipulation  fût  énoncée 
dans  le  titre  d'acquisition , qu'elle  eut  été 
faite  sans  fraude  et  acceptée  par  la  femme  (1). 
2 °En  cas  de  déconfiture  au  mari,  la  femme,  et 
à plus  forte  raison  les  acquéreurs  de  ses  biens 
personnels,  envers  lesquels  elle  s'est  obligée 
à la  garantie,  peuvent,  quoique  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  revendiquer 
les  fonds  acquis  par  le  mari  avec  le  prix  des 
propres  de  la  femme  (8). 

(Castcux  — C.  Tabourey.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant,  sur  la  pre- 
mière question  , qu’il  n’y  a point  de  loi  en  usage 
dans  la  ci-devant  Franche-Comté , qui  prescrive 
pour  le  remploi  conventionnel  la  stipulation  do 
remploi  dans  le  contrat  de  mariage, dans  l'acte  de 
vente  et  dans  celui  d’acquisition;  que  si  certains 
auteurs  exigent  cette  triple  stipulation, c’est  parce 
qu’ils  écrivaient  d’après  les  ternies  d'une  coutume 
qui  le  voulait  ainsi,  ou  parce  qu’ils  la  regardaient 

la  loi  romaine  ne  font  aucune  distinction  à cet  égard, 
M.  Tessier,  Traité  de  la  dot,  t.  l,r,  n°  37,  lelt.  B . 
s’élève  contre  celle  opinion  : il  soutient’,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  ue  la  loi  33  IT.  de  jur.  dot,,  quo 
la  femme  ne  devrait  pas  être  écoulée  si  elle  venait 
dire  au  mari  : « Pourquoi  ne  m’avez-vous  pas  pour- 
suivie pour  obtenir  le  paiement  de  la  dot  ? » Nec 
enim  quic  quam  judex  propitiii  auribus  audiei  mu- 
lieremdicentem  cur  maritus  iptam  non  conveneril? 
Il  nous  semble  que  l’opinion  de  M.  Tessier  est  pré- 
férable, et  qu’il  serait  contraire  à toute  justice  de  con- 
damner le  mari,  sur  la  demande  de  la  femme,  au 
remboursement  d’une  dot  dont  il  n'aurait  pas  récla- 
mé le  paiement  aiin  d'éviter  les  inconveniens  graves 
et  le  scandale  d'une  action  judiciaire  entre  époux. 
M. Tessier  fait  observer,  au  reste  et  avec  raison,  quo 
l’exception  dont  il  s'agit  devrait  cesser  dans  le  cas  où 
la  femme  se  serait  constitué  une  somme  due  par  un 
tiers,  le  mari  avant  pu  agir  contre  le  débiteur;  et 
encore  dans  celui  où  la  femme  serait  devenue  débitrice 
de  la  dot,  comme  héritière  de  celui  qui  la  lui  avait 
constituée. 

(1)  Lebrun,  de  la  Communauté , liv.  3,  ch.  3,  dis- 
tinct. 2,  n°  62  à 64,  expose  sur  ce  point  la  variété 
des  coutumes.  — La  décision  ci-dessus  est  celle  do 
Pothier,  n"  199,  et  de  Part.  1 135,  Code  civil.  Quant  au 
remploi  des  propres  du  mari,  V.  Cass.  14  frim.  an  12 

(2)  La  question , sous  le  Code  civil,  est  formelle- 
ment tranchéepar  l’art.  1 146,  à l’égard  des  créancier* 
de  la  femme. 
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comme  une  preuve  certaine  qu’il  n’y  avait  pns 
de  fraude  ; que  la  majorité  de*  auteurs  et  ceux  qui 
oui  écrit  dans  des  coutumes  qui  ne  renfermaient 
pas  de  disposition  expresse  sur  la  question  , tels 
que  Pothier,  llrelounier,  Boguet  et  d’Aguesseau 
(dans  son  plaidoyer  27),  se  contentent  de  la  sli- 
ulülion  fuite  de  bonne  foi  et  sans  fraude  dans 
acte  d'acquisition  et  acceptée  par  la  femme; 

Sur  la  deuxième  question,  considérant  que  tant 
que  la  communauté  subsiste,  la  femme  ne  peut 
troubler  l'administration  de  son  mari  par  l’exer» 
cice  d’une  action  en  remploi  de  ses  propres;  niais 
que  c’est  précisément  parce  que  la  loi  lui  reruse 
le  droit  d agir  contre  sou  mari,  qu'il  est  juste  que 
celui-ci,  étant  insolvable,  cl  lorsque  ses  biens  sont 
discutés,  elle  puisse  repousser  les  prétentions  des 
créanciers  du  mari  h réclamer  ce  qui  lui  appar- 
tient ; alorselle  lie  trouble  plus  ( administration  de 
son  mari,  elle  ne  failqu’uscrde  son  droit;  aussi  le 
parlement  de  Besançon  u’a-l-il  pas  hésité  d'admet- 
tre par  Son  arrêt  de  17  47,  rapporté  par  Dunod,  la 
revendication  d'une  femme  aux  décrets  des  biens 
de  son  mari,  nonobstant  qu’elle  n’avait  pas  fait 
prononcer  sa  séparation;  si  la  dot  de  la  femme 
est  coutlée  au  mari , c’est  alin  qu’il  l'administre, 
et  non  pour  qu’il  l'aliène  ou  Hypothèque  aux 
créanciers; et  lorsqu'il  est  tombé  en  déconfiture, 
il  n’y  a plus  de  raisons  pour  que  la  femme  soit 
réduite  a se  taire;  si  donc  elle  peut  agir  eu  re- 
vendication, à plus  forte  raison  scs  acquéreurs 
envers  lesquels  elle  est  obligée  a la  garantie,  peu- 
vent-ils exercer  scs  droits  pour  se  maintenir  dans 
leur  possession,  d’aut. ml  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux 
de  la  forcer  a une  séparation  de  biens  o\ec  son 
mari;  — Ordonne  que  le  jugement  du  29  frim. 
an  0,  sera  exécuté,  etc. 

Du  21  niv.  an  10. — l’rlb.  d’appel  de  Besançon. 
— Prés,  le  cil.  Luuvot. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX.  — Rlddc- 

IION* 

Les  avantages  Matrimoniaux  statutaires,  tels 
(sous  la  coutume  de  Bruxelles)  que  le  droit 
du  conjoint  survivant  a ta  totalité  des  biens 
meubles  et  à l'usufruit  des  immeubles,  n'ont 
pas  été  rétablis  pur  la  lui  du  18  plu V.  an  à, 
qui,  abrogeant  les  dispositions  rétroactives 
de  la  toi  au  17  niv.  an  2,  n a déclaré  rendre 
leur  entier  effet  qu'aux  avantages  stipulés  et 
non  à ceux  résultant  des  statuts  il). 
(Desprez  — C.  veuve  de  Noter.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'art.  13 
de  la  loi  du  17  niv.  an  2 et  la  décision  donnée 
sur  la  dixième  question  de  celle  du  21  vent,  même 
année,  maintiennent,  entre  époux  existons,  les 
avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés  ou 
établis  par  les  coutumes,  statuts  ou  usages,  mais 
à la  charge  de  réduction  a la  moitié  du  revenu  des 
biens  du  prédécédé,  eu  cas  d'enfant  de  leur  union 
ou  mariage  précédent  ;— Attendu  que  l'art.  1rr 
de  la  loi  du  18  ptuv.  an  5 est  uniquement  relatif 
aux  avantages  stipulés  par  contrat,  et  laisse  plei- 
nement subsister  les  dispositions  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2,  quant  à ceux  faits  par  les 

(1)  Le  même  tribunal,  le  10  Oor.  an  11 , a adopté 
l'opinion  contraire,  qui  a généralement  prévalu.  Y. 
Cass.  *29  uiv.  an  6;  i août  1806,  et  la  note. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  vent,  an  8,  et 
lèvent,  an  13;  et  en  sens  contraire,  21  prair.  an  11, 
et  la  note;  et  aussi  Bourges,  5 therm.  an  8,  et  la 

note. 

(3)  Le  mol  établissement  dans  son  sens  légal,  se 
(lit  non-seulement  d'un  établissement  par  mariage  ; 


coutumes, statuts  ou  Usages  antérieurs  Parce* 
motifs,  dit  mal  jugé;  et  réformant,  adjuge  a Ües- 

Rrez  la  succession  mobilière  et  immobilière  de  de 
loter,  sauf  l'usufruit  de  la  moitié  a sa  veuve,  etc. 
Du  21  niv.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— lr*  sect. 


CONCILIATION. — Garanti*. 

La  demande  en  garantie , avant  te  Code  de 
procédure,  devait  être  précédée  de  la  tenta- 
tive  de  conciliation  (2). 

(Jacquot  — C.  Poiiiçclel.)— JCGfcMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  cil.  Jac- 
quot n’a  point  appelé  Poincelelnu  bureau  de  paix. 
— Dit  qu'il  a clé  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel,  bien  appelé  d'icelui  ; — Emondant , — 
Décharge  Poincelel  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal,  — Déclare  la  de- 
mande de  lu  cit.  Jacquot  cl  ce  qui  a suivi,  nul  cl 
de  nul  effet. 

Du  22  uiv.  un  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris.—* 
2f  *ect. — Pré*., le  cil.Treilhard.— t’oncf.,  le  cit. 
Try , subst.  — Pt.,  les  cil.  Deschiens  et  Poi- 
quet.  

TESTA  M EN  T.— I .n  tbiipk  i:  r at  io  x . Et  a blis- 

5 KM  INT. 

Lorsqu'un  testateur  lègue  à un  tiers  ta  jouis- 
sance de  ses  biens  jusqu'à  cequei  heritier  qu'il 
ainstitué  s'établisse,  il  faut  entendre  par  éta- 
blissement, non  pas  seulement  le  mariage, 
mais  un  établissement  quelconque  (3 J. 

(Th  éron— C.  Garnier.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’en  suppo- 
sant que,  par  la  clause  de  son  testament,  par  la- 
quelle Angélique  Carller,  veuve  Flottes,  légua  la 
jouissance  de  ses  biens  a la  cil.  Pesseplane  jus- 
qu’à ce  que  son  héritier  s’établirait , on  dut  né- 
cessairement croire  qu’elle  avait  en  vue  le  ma- 
riage de  cet  héritier,  on  ne  dorait  pas  décider 
que  ce  legs  de  jouissance  prit  fin  dès  le  moment 
où  Raymond  Pesseplane  rnt  accompli  sa  tren- 
tième initiée.  Il  est  très  vrai  qu’un  legs  fait  à 
quelqu’un  pour  lui  être  payé  lorsqu’il  se  mariera 
est  pur  et  simple  de  sa  nature,  et  comme  tel  trans- 
missible aux  héritiers  du  légataire,  quoiqu’il  dé- 
cède sans  s’être  marié;  il  est  encore  vrai  que  les 
arrêts  ont  décidé  qu’un  pareil  legs  pouvait  être 
réclamé  par  le  légataire  lorsqu’il  était  parvenu  à 
l’Age  où  les  anciennes  lois  accordaient  la  pleine 
liberté  de  se  marier:  nuis  ces  règles  paraissent 
étrangères  à l’hypothèse  de  la  cause  présente,  où 
il  s’agit  d'un  legs  d usufruit  jusqu'à  l’époque  de 
l'établissement  de  l'héritier,  ce  qui  induit  une 
condition  dont  l’événement  seul  peut  faire  cesser 
l’effet  de  la  disposition.  C'est  ce  qu’enseigne  Fur- 
gole  dans  son  Traité  des  Testament , cbap,  7,  S* 
sect.,  n°  11.  « On  peut  aussi,  dit  cet  auteur,  clis- 
« poser  de  façon  que  la  disposition  n’ait  d'effet 
« que  jusqu’à  un  certain  temps,  comme  Je  lègue  h 
u litre  d'usufruit  ma  maison  pendant  quinze  ans 
« ou  jusqu'à  ce  que  tel  soit  parvenu  a l’âge  de  25 
u ans  ; il  est  même  indifférent  que  le  jour  soit 
« certain  ou  incertain  ; la  disposition  sera  toujours 


mais  encore  de  tout  autre  établissement  quelconque 
de  nature  à donner  une  existence  civile,  un  état,  une 
profession.  C’est  en  ce  sens  du  moins  que  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  ont  interprété  le  piol  eta- 
blissement dans  les  art.  1555 et  1556  du  Code  civil, 
qui  autorise  la  femme  à aliéner  ses  biens  dotaux 
pour  rétablissement  de  ses  enfans.  F. Touiller,  1. 14, 
n"  192;  Duranton.  I.  15,  n°  491;  Bcuoil,  Traité  de 
la  di/t,  l.  1er,  n°  222.  Y.  aussi,  Toulouse  , 17  mat 
1826. 
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« pure,  mais  elle  cessera  ou  sera  résolue  par  l ar- 
« rivée  du  jour  certain  ou  incertain.  »— Le  même 
auteur  ajoute  au  n°  49  du  même  chapitre:  • Les 
« adverbes  donec  , quamdiù , qui  répondent  au 
« mot  français  tandis  que,  et  les  mois  qitoad,  us* 
a que  ad,  jusqu'à  ce  que , et  autres  semblables 
« qui  sont  apposés  pour  marquer  la  durée  de 
« quelque  chose  et  eu  limiter  le  temps,  induisent 
« une  condition  extinctive  de  la  disposition,  lo- 
ft quelle  disposition  cesse  de  plein  droit  dés  aus- 
« sitôt  que  le  temps  ou  l’événement  marqué  par 
«le  testateur  est  arrivé  (LL.  14,$  1er,  ff-,  de 
« alim.  et  cib.  ; 101,  § ult.,  ff.,  de  Cond.et 
« dem.)»— Ainsi,  point  de  doute  que  le  legs  d’u* 
sufruit  fait  à la  cit.  Pesseplane  n’oit  dû  avoir  son 
effet  jusqu’à  l'époque  de  l’établissement  de  son 
héritier,  puisque  tel  l'ut  le  terme  qu’elle  apposa 
à la  durée  de  cette  disposition.  Mais  doit-on  res- 
treindre au  seul  fait  du  mariage  cet  etablissement 
prévu  parla  testatrice?  C’est  ce  qu’on  ne  pour- 
rait faire  sans  se  permettre  une  limitation  arbi- 
traire, et  que  le  mot  établissement  ne  comporte 
pas.  On  peut,  en  effet,  très  fort  s’établir  sans  se 
marier,  et  la  chose  se  vérifie  toutes  les  fois  que 
celui  qui,  soit  par  état , soit  par  tout  autre  motif, 
n’avait  aucune  assiette , aucun  domicile  fixe , 
change  son  genre  de  vie  et  détermine  sa  rési- 
dence dans  un  certain  lieu  ; les  circonstances  de 
la  cause  se  présentent  bien  naturellement  pour 
faire  envisager  sous  ce  rapport,  rétablissement 
dont  a parlé  la  testatrice.  A l’époque  du  testa- 
ment, Raymond  Pesseplane  était  ou  service; 
obligé  de  suivre  son  corps  dans  les  diverses  villes 
de  garnison  ; il  était  hors  d’étal  de  veiller  par 
lui-méme  à l'administration  de  scs  biens,  et  tout 
parait  annoncer  que  telle  fut  la  musc  qui  enga- 
gea la  cit.Corlicr  à léguer  l'usufruit  de  sa  suc- 
cession à sa  nièce  jusqu'à  ce  que  son  héritier,  ayant 
changé  de  genre  de  vie  et  quittant  le  service,  s'é- 
tablirait sur  ses  foyers  et  pourrait  ainsi  régir  ses 
biens  en  personne,  événement  qui  s’est  vérifié  à 
l'époque  de  la  révolution;  c’est  ainsi  qu'en  pre- 
nant le  mot  établissement  dans  toute  l'étendue 
du  sens  dont  il  est  susceptible,  on  trouve  l’accom- 
plissement de  l’événement  prévu  parla  testatrice 
etconséquemment  l'extinction  de  l'usufruit  légué 
à la  cit.  Pesseplane.  8i  la  cit.  Cartier  n’eût  eu  en 
vue  que  le  mariage  de  son  héritier,  elle  l’aurait 
dit  en  termes  exprès,  et  dès  qu’elle  ne  l’a  point 
fait,  dés  qu  elle  n’a  parlé  que  d’un  établisse- 
ment, il  faut  prendre  ce  terme  dans  toute  son 
acception,  examiner  les  divers  cas  auxquels  il  a 
pu  se  vérifier,  et  non  le  restreindre , ainsi  que  le 
prétend  la  cit.-  Pesseplane , au  seul  fait  du  ma- 
riage. Il  serait  d’autant  plus  injuste  d’adopter 
une  pareille  limitation , qu’indépendammenl 
qu’il  s’agit  ici  de  l'intérêt  d’un  tiers  acquéreur, 
toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour  con- 
vaincre que  la  cit.  Pesseplane  fut  instruite  de 
l’aliénation  faite  par  son  fils,  et  qu'elle  y donna 
son  approbation  ; — Par  ces  motifs,  vidant  le 
renvoi  au  conseil  ; — Démet  de  l’appel. 

Du  «2  niv.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
'—Prés.,  le  cit.  Daguzan.  — Cuncl . , le  cit.  Cor- 
bière, commis*.— P/.,  les  cit.  Cappé  et  Cartes. 


PAPIER -MONNAIE.  - RÉDUCTION.  — NO- 
VATION. 

Est  susceptible  de  réduction,  l’obligation  sous - 


(t)  Cette  solution  est  contraire  au  principe  con- 
sacré par  la  jurisprudence  (V.  Jurisprud.  du  XtX' 
Siècle,  v°  Dentier  ressort , n°  52  et  suiv.),  « par  les 
auteurs  ( V.  Merlin  , itêpert.,  v°  Dernier  ressort , 
g 5 ; Carré , Compét.  fie.,  n°  291) , qui  veut  que  le 
premier  ou  dernier  ressort  soit  réglé  pou  par  U de-* 


crite  par  un  tiers  pendant  le  cours  forcé  du 
papier-monnaie,  eu  remplacement  d’une  obli- 
gation précédente  souscrite  par  une  autre 
personne  à une  époque  où  le  papier-monnaie 
n'avait  pas  cours. 

(Durai— C.  Courtois.)— j ugement. 

LE  TRIBUNAL; — En  ce  qui  touche  le  dépûl, 
adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première  in-  - 
stance;— Confirme;  — Eu  ce  qui  louche  le  paie- 
ment du  billet;  — Considérant  que  si  le  billet 
souscrit,  le  12  niv.  au  3,  par  la  cit.  Courtois,  a 
pour  cause  d'acquitter  les  engagemens  pris  pré- 
cédemment par  son  fils,  néanmoins  rien  ne  prouve 
que  la  mère  se  soit  obligée  envers  le  cit.  Duval, 
avant  ledit  jour,  à lui  payer  les  17,000  fr.;queles 
obligations  du  fils  et  de  la  mère  ont  été  consenties 
à des  époques  différentes  par  les  deux  débiteurs 
différens;  que  le  litre  souscrit  par  la  mère  ne  fai- 
sant aucune  mention  de  la  première  obligation, 

Il  y a eu  novation  ; que,  «lés  lors,  l’aveu  du  fils 
ne  peut  nuire  n la  uière;  qu’il  ne  résulte  «le  l’in- 
terrogatoire de  celle-ci  rien  «pii  puisse  faire  croire 
que  sa  dette  a existé  avant  179 1 ; que,  par  consé- 
quent, le  sort  de  ces  deux  obligations  doit  être 
déterminé  par  les  règles  propres  à l'époque  de 
chacune,  cl  qu'ainsi  l'obligation  «le  la  mère,  pos- 
térieure au  l*r  Janv.  1791,  est  sujette  à réduc- 
tion;—Infirme  le  jugement  de  première  instance 
et  ordonne  que  la  somme  de  17,000  fr.  sera  pajée 
par  la  cit.  Courtois  nu  cit.  Duval,  pour  le  tout, 
d'après  l’échelle  de  proportion  au  12  pluv.  an  3, 
époque  de  son  engagement. 

Du  23  niv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 

2f  sert.— Prés.,  le  cit.  Ti  eilhard. 


RETRAIT  POPULAIRE.  - Abolition. 

Le  retrait  populaire  établi  par  l’usage  dans 
le  pays  Liégeois,  et  en  vertu  duquel  tout  ha- 
bitant pouvait  racheter  les  biens  aliénés  à 
des  mains-mortes  étrangères,  a été  compris 
comme  tous  les  retraits  autres  que  celui  con- 
ventionnel, dans  l’abolition  générale  pronon- 
cée par  la  loi  du  VJ  juin.  1790. — En  consé- 
quence, les  actions  relatives  à ce  retrait,  non 
jugées  en  dernier  ressort  lors  de  la  publica- 
tion de  la  loi  de  1790,  ont  été  supprimées  par 
cette  loi. 

( Walbrecq— C.  le  domaine.) 

Du  23  mv.  an  10.— Trib.  d'appel  «le  Liège.  — 
Concl.,  le  cit.  Danthiuc,  connu.  — PI.,  les  cit. 
Raickcm  et  Brixhc. 


1°  DERNIER  RESSORT.— Demande  réduite. 

2°  Uui»»ihH.— Tribunal  d’appel. 

l°£w  en  premier  ressort  et  susceptible  d’appel 
le  jugement  qui  prononce  condamnation  pour 
une  somme  inférieure  à 1,000  francs,  alors 
que  le  montant  de  la  demande  primitive  est 
supérieur  à 1,000  francs,  et  cela  encore  bien 
que  le  demandeur  eiit  reconnu  avoir  reçu  une 
partie  de  la  somme  demandée  et  réduit  ainsi 
t'inlérêt  du  procès  à un  taux  inferieur  à 
1 ,000  francs  (I). 

2 °Les  huissiers  près  les  tribunaux  d’appel  peu - 
^vent  exploiter  dans  toute  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  d'appel  auquel  ils  sont  at- 
tachés (2), 


mande  primitive  mais  par  lo  montant  du  litige,  tel 
qu’en  définitive  il  »c  trouve  soumis  aux  juge*.  — F, 
cependant,  Cass.  26  f**v.  1838. 

(2)  V.  en  sen*  contraire , Cass.  17  juillet  1811* 
Mmes,  17  pluv.  an  12  ; Cass.  13  frim.  même  anncég 
et  la  note. 
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(Télu-C  Behaglc) 

Le  sieur  Bchagle  avait  Tait  assigner  le  sieur 
Télu  en  paicmenl  de  1672  f.  au  cours  du  procès; 
il  avoua  avoir  reçu  sur  cette  somme,  celle  de 
750  fr.,  de  telle  sorte  que  le  jugement  qui  inter- 
vint ne  condamue  le  sieur  lèlu  que  pour  le  sur- 
plus de  la  somme  demandée,  qui  se  trouvait  ainsi 
inférieure  a 1,000  fr. 

Appel  du  sieur  Têtu. — Deui  fins  de  non-re- 
cevoir ont  été  opposées  à cet  appel,  l’une  prise 
d’un  défaut  de  qualité  cl  la  personne  de  l'huissier 
qui  aurait  signifié  l'appel,  qui,  d’après  l'appelant, 
n'aurait  pu  exploiter  hors  le  département  ou  se 
trouvait  établi  le  tribunal  d'appel  auquel  il  était 
attaché.— La  seconde,  prisedeeeque  le  jugement 
n'ayant  statué  que  sur  une  somme  inferieure  à 
1,000  fr.,  était  en  dernier  ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Sans  s’arrêter  à la  nullité 
proposée  par  Têtu  contre  l'exploit  du  «>  bruni, 
dernier  ;— Attendu  qu’il  a été  donné  par  un  huis- 
sier audiencier  du  tribunal  d'appel  ; sans  s’arrê- 
ter pareillement  à la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Behnglc  contre  l'appel  de  Télu  ; 

Attendu  que  la  demandeoriginaire  de  Behagle 
excédait  la  somme  de  1,000  fr.;  — Faisant  droit 
sur  l’appel  de  Têtu  de  deux  jugement  rendus  au 
tribunal  civil  de  Versailles,  département  de  Sei- 
ne-el-Oise,  les  3 frim.  et  3 vent,  an  9;  adoptant 
les  motifs  exprimés  auxdits  jugemens;— Dit  qu’il 
a été  bien  jugé  par  iceux , mal  et  sans  griefs  ap- 
pelé; en  conséquence; — Ordonne  qu’ils  seront 
exécutes  scion  leur  forme  cl  teneur. 

Du  2i  niv.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
2e  sect.  — Prés.,  le  cil.  Treilhard.  — PL,  les  cit. 
Lebon  et  Louauit. 


TIERS  COUTUMIER.— Droit  acquis. -Abo- 
lition. 

Le  tiers  coutumier,  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie, était  acquis  aux  en  fans  du  jour  du 
mariage,  de  telle  sorte  qu'il  ri a pas  été  aboli 
pur  la  loi  du  17  nie.  an  2,  encore  bien  que  la 
succession  du  père  se  soit  ouverte  depuis  cette 
loi  (1). 

En  Normandie,  la  séparation  civile  des  époux 
donnait  ouverture  au  tiers  coutumier  en  fa- 
veur des  en  fans.  (Coutume  de  Normandie,  art. 
399  et  tuiv.;  Placités,  art.  85,  89  et  90.)  (8) 
(Lemoine— C.  Lefranc  ) 

Du  25  niv.  an  10.—  Trib.  d'appel  de  Caen. — 

PL,  le  cit.  Bitouzel  de  Ligniéres. 


LOI.— Publication. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  12  vend,  an  4,  la 
date  précise  de  l'arrivée  officielle  d'une  loi 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département , et 
conséquemment  l'époque  à partir  de  laquelle 
elle  était  devenue  obligatoire  pouvait  être 
valablement  fixée  par  des  circonstances  de 
fait  (3). 

(Deladeuze— C.  Beeckmann.) 

Du  25  niv.  an  10. — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
—3e  sect.— Concl , le  cit.  Bals,  comni.— Pl.t  les 
cit.  Crussous  ci  Swcrle. 


<l)  Cette  décision  de  la  Cour  do  Caeu  a été  cas- 
sée le  4 iherui.  an  12.  F.  lr*  part,  à celte  date. 

P)  Cour  de  Caeu  décide  ici  cotte  question 
pour  I affirmative;  mais  celte  solution  a été  vivement 
couuiaUue  par  Merlin,  daus  ses  conclusions  sur  le 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.— In- 
scription— Rescision. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  formé  une  demande  en 
rescision  à cause  de  lésion , pour  être  réputé 
créancier  éventuel , et  pouvoir  prendre  m- 
scription  hypothécaire  pour  le  supplément 
de  prix,  sur  les  biens  de  l'acquéreur. 

(N....— C.N  ..) 

N....  ayant  vendu  une  maison,  demanda  quel- 
que temps  après  la  rescision  du  contrat  de  vente 
pour  cause  de  lésion.  — Le  tribunal  de  première 
instance  rendit  un  jugement  qui , avant  faire 
droit , ordonna  que  la  maison  serait  visitée  par 
des  experts.  Muni  de  ce  jugement  et  de  son  con- 
trat do  vente,  le  vendeur  requit  inscription  sur 
les  biens  de  son  acquéreur,  pour  la  créance  du 
supplément  du  prix  , lorsque  la  lésion  aurait  été 
prononcée.—  Mais  sur  la  demande  en  mainlevée 
de  l’inscription  formée  par  l'acquéreur,  juge- 
ment de  première  instance  qui  rejette  cette  de- 
mande. 

Appel  de  la  part  de  l’acquéreur.— On  ne  peut, 
disait-il,  prendre  inscription  qu'en  vertu  d’un 
jugement  ou  d’un  contrat.  Point  encore  de  juge- 
ment, car  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
la  visite  n’a  rien  prononcé  sur  la  prétention  du 
vendeur,  et  peul-elie  le  résultat  la  ferai-.*  tom- 
ber loul-a-fait.  Il  n’y  a pas  davantage  de  contrat, 
du  moins  qui  oblige  a payer  un  supplément  de 
prix.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  donner  une  hy- 
pothèque que  pour  l’exécution  des  conditions  de 
la  vente,  et  ce  ne  serait  que  pour  ce  motif  que 
l’inscription  pourrait  être  prise.  — L’acquéreur 
ajoutait  que  le  vendeur  était  sans  intérêt. — Par  le 
jugement  défini tif,  le  contrat  sera  maintenu  ou 
rescindé  : s’il  est  maintenu,  l’inscription  devien- 
dra inutile;  s’il  est  rescindé,  elle  ne  sera  pas  plus 
nécessaire,  car,  ou  le  vendeur  rentrera  en  pos- 
session de  son  bien  , dès  lors  plus  d'action  en 
supplément  de  prix , ou  bien  l’acquéreur  offrira 
ce  supplément,  et  dès  lors  le  vendeur  sera  désin- 
téresse. Ainsi  donc  il  ne  court  aucun  risque,  et 
son  inscription  ne  lut  est  d’aucune  utilité  ; enfin 
on  ne  peut  prendre  inscription  que  pour  une 
créance  existante , et  celle  du  vendeur  qui  de- 
mande la  rescision  u'exisle  pas  encore , elle  ne 
pourra  ciislcr  que  lorsque  le  jugement  définitif 
sera  rendu;  et  l'on  a vu  qu’alors  le  vendeur  en 
recueillerait  le  bénéfice , sans  avoir  eu  besoin 
d'inscription.  Ainsi  donc  l'inscription  est  prise 
sans  utilité  : c'est  le  cas  d'en  prononcer  la  main- 
levée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Considérant  qu'il  ne  peut 
y avoir  d’inscription  valable,  sans  créance  exis- 
tante au  moment  de  l’inscription;  que  la  créance 
en  supplément  du  juste  prix,  ne  résulte  pas  du 
contrat  de  vente;  quelle  ne  peut  exister  pendant 
l’instance  en  rescision,  et  qu’ainsi  on  ne  peut 
pendant  la  même  instance  requérir  inscription 
pour  sûreté  de  cette  même  créance;— Fait  main- 
levée de  l’inscription  dont  il  s'agit. 

Du  29  niv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 

3e  sect.— Prés.,  le  cit.  Lefèvrc-Corbinière. 


pourvoi  en  cassation  auquel  a donné  lieu  cet  arrêt. 
F.  Irrparl.,  arrêt  du  4 llierm.  an  12. 

(3^  F.  conf.,  Cass.  4 flor.  an  12,  et  la  note.  F. 
aussi  les  faits  de  cette  affaire  en  tête  du  jugement  de 
cassation  du  2 üierm.  on  9,  sur  le  renvoi  duquel  est 
intervenu  le  jugement  actuel. 
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( t"  plot,  à!*  10.)  Tribunaux 

EMP11YTÉ0SE.  — Retenue  de  contribu- 
tions Dîme. 

Le  preneur  à bail  emphytéotique  a le  droit  de 
faire  sur  sa  redevance  la  menue  des  impo- 
sitionj.  (L.  3 rrim.  an  7,  art.  98  el99.)  (t). 

Le  preneur  à bail  emphytéotique  a seul  profité 
de  la  suppression  de  la  dime,  sans  être  tenu 
À aucune  indemnité  envers  te  propriétaire 
(Prieur — C.  Raussin.) 

Par  contrat  du  U»vr.  1759,  PierreCatnus  et 
Marie  Urison.sa  femme,  prirent  a titre  d’emphy- 
téose  pour  soixante-dix-neuf  ans . et  moyen- 
nant une  redevance  de  dix-nept  sel  iersde  froment 
et  de  vingt-sept  setiers  deui  boissraui  de  seigle, 
une  ferme  appartenant  aui  chanoines  et  curé  de 
C huions.  — Le  3 mess,  an  4,  la  nue  propriété  de 
Celle  ferme  devenue  bien  national  , fut  vendue  ; 
le  cit.  Hennequin  s'en  rendit  adjudicataire,  et  en 
rétrocéda  la  moitié  au  cit.  Prieur  Chaufour.  I.a 
ferme  avait  aussi  changé  de  propriétaire , et  elle 
appartenait  alors  aui  cit.  Raussm.  Ceus-ci  firent 
alors  des  offres  au  cit.  Hennequin  de  lui  payer 
cequi  pouvait  lui  étredù,  sous  la  déduction  de  la 
retenue  du  cinquième  pour  impositions.— Les  of- 
fres furent  refusées. 

Le  cit.  Prieur  Chaufour  intervint , en  se  joi- 
gnant au  cit.  Hennequin;  il  contesta  la  déduc- 
tion , et  demanda  de  plus  une  indemnité  pour  la 
suppression  de  la  dtme. 

18  plut,  au  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Châlona  qui,— « Attendu  qu'il 
est  de  principe,  en  droit,  que  le  bail  emphytéoti- 
que transféré  au  preneur  la  propriété  utile  du 
foods,  et  que  le  bailleur  ne  se  réserve  que  la  pro- 
priété directe  ; — Qu'un  contrat  de  vente  de  cette 
nature  diffère  du  louage,  en  ce  que  lemphyléole 
peut  vendre  , aliéner,  eugager  et  hypothéquer, 
jusqu'à  l'époque  où  la  concession  doit  espirer; 
que  c'est  une  réritable aliénation,  puisque  le  pre- 
neur est  tenu  d'acquitter  tous  les  droits  et  char- 
ges dont  le  fonds  so  trouve  grevé;— Attendu  que, 
suivant  toutes  les  lois  rendues  depuis  1790  jus- 
qu’à ce  jour  parle  corps  législatif,  et  nolam- 
ineril  celle  du  3 frim.  an  7 , les  propriétaires  dé- 
biteurs d’intéréts  eide  rentes  ou  autres  presta- 
tions perpétuelles  constituées,  qui  étaient  auto- 
risés a faire  la  retenue  des  anciennes  impositions, 
peuvent  la  faire  (art.  98)  dans  la  proportion  de 
la  contribution  foncière;  — Que  l'art.  99  porte  : 
ils  feront  aussi  la  même  retenue  dans  les  mêmes 
proportions,  sur  les  rentes  et  autres  prestations 

foncières  non  supprimées,  dont  leurs  fonds 

se  trouvent  encore  grevés....  quoique  non  auto- 
risés a les  faire  suivant  les  anciennes  lois  . ..t 
« Attendu  que  l'indemnité  accordée  par  les  lois 
du  corps  législatif  aus  propriétaires,  lors  ;de  la 
suppression  delà  dlme,  ri’a  eu  pour  objet  que  les 
baui  a ferme  et  non  les  baux  emphytéotiques; 
que  lemphyléole,  qui  a la  propriélé  utile  du 
fonds , dbil  seul  profiter  de  la  suppression  de  la 
dime, sans  être  tenue  aucune  indemnité  envers  le 
propriétaire  direct,  qui  ne  peut  exiger  que  sa 
redevance  ; —Condamne  les  cit.  Raussin  à payer 
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a Hennequin  et  à Prieur,  soit  en  nature,  soit  en 
deniers.....  soit  enfin  en  quittances  valables . la 
quantité  de  six  setiers  de  froment  et  devinai 
setiers  deux  boisseaux  de  seigle. ...  pour  chacune 
des  années  dues  et  échues  au  11  bruin.  dernier 
et  de  continuer  a payer  chaque  année  la  rede^ 
vance  en  question-. ..  à la  déduction  néanmoins 
de  la  retenue  qu'ils  sont  autorisés  a Taire  chaque 
année,  d apres  les  différentes  lois,  daifs  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière Déclare 

Hennequin  et  Prieur  non  recevables  dans  le  chef 
de  leur  demanda  incidente  , relative  à l'indem- 
nue  de  la  dime,  par  eux  réclamée  contre  les  cit. 
naussin.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Prieur. 

On  a dit  pour  eux  ; 1-  Les  lois  nouvelles  qui 
autorisent  la  retenue,  ne  parlent  que  des  rentes 
et  des  prestations  perpétuelles  ; la  redevance  em- 
phytéotique n'est  pas  une  renie  perpétuelle  • 
donc  elle  n'est  pas  sujette  a la  retenue.— 8”  L'in- 
demnité pour  la  suppression  de  la  dlme  a été 
accordée  aux  propriétaires,  vis-à-vis  de  leurs  fer- 
miers, en  considération  de  ce  que  le  bien  avaitélé 
loué  un  moindre  prix , attendu  qu'il  était  grevé 
de  la  dlme  : cela  doit  s'appliquer  au  bail  emphy- 
téotique , car  nul  doute  qu  il  n'eùt  été  fait  pour 
une  somme  plus  forte , s'il  eut  été  affranchi  de 
celte  charge. 

On  a rappelé  pour  les  intimés  les  motifs  du  ju- 
Renient  dont  était  appel,  et  l’on  a ajouté  que  si  la 
redevance  emphytéotique  n’était  pas  perpétuelle 
en  soi,  elle  était  perpétuelle  vis-à-vis  du  preneur 
qui  est  obligé  de  l’oequitier  tout  le  temps  que 

dure  sa  propriété  temporaire.  H 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  qu’il  a été  bien  jugé  mal 
appelé.  J 6 ' ‘ 

Bu  l«r  pluv.  ûn  10. — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
Près.,  le  cit.  Treilhard  — Concl. , le  cit.  Cahier 
subst.— Pi.}  les  cit.  Prieur  de  la  Marne  et  M<k 


DOT. — Action. — Partage. — Compromis. 

Avant  le  Code  civilt  et  bien  que  le  mari  fut 
l'unique  administrateur  de  la  dot,  lu  femme 
n’en  avait  pas  moins  le  droit  d’exercer  les 
actions  immobilières  concernant  sa  dot,  sur- 
tout avec  l’assistance  de  son  mari  ^8). 

Le  mari  ne  pouvait  seul,  sans  le  concours  de 
la  femme,  procéder  à un  partage  définitif 
des  biens  dotaux  (3);  et,  par  conséquent,  s’il 
avait  fait  seul  un  compromis  sur  des  légiti- 
mes à prendre  dans  la  succession  échue  à 
la  femme,  celle-ci  était  recevable,  même  avant 
la  dissolution  de  la  communauté , à en  de- 
mander la  nullité. 

Sous  le  régime  dotal,  le  pouvoir  donné  au  mari 
par  le  contrat  de  mariage , d'aliéner,  transi- 
ter et  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
te  paiement  des  dettes,  ne  renfermait  point 
le  pouvoir  de  compromettre. 


(t)  F.  conf.,  Cas  s.  2 vent,  an  il;  Colmar,  2 mars 
1806;  av.  du  cons.  d’État  du  2 fév.  1800.  — ....  A 
moins  qu’il  n’y  ait  eu  stipulation  contraire  : V.  ibid. 
cl  Cass.  17  pluv.  an  8.— K.  du  reste  sur  la  rete- 
nue pour  impositions , suivant  l’état  actuel  de  la 
législation,  la  note  placée  sous  [ce  jugement  du  17 
pluv.  an  8. 

(2)  Sous  le  Code  civil,  le  doute  sur  la  même 
question  est  né  de  ces  mots  de  Part.  1349  : te  mari 
seul  a C administration  des  biens  dotaux  ; il  a seul  le 
droit  d’en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs.... 
Y.  sur  ce  point,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-des- 

I.— Il*  PARUE, 


sus,  Toullier,  t.  14,  n*>»  110  cl  suiv.;  Tessier,  Traité 
de  la  dot,  n°  101,  note  835;  arrêts  de  Turin,  10 
août  1811  ; Lyon  , 16  janv.  1834;  — Contra  , Du- 
ranton.  t.  15,  n°*  401  et  suiv.;  Benoit,  Traité  de 
la  dot,  n°  106;  arrêts  de  Montpellier,  22  mai  1 807* 
de  Limoges,  4 fév.  1822. 

Un  autre  recueil  a cité,  comme  contraire,  un  arrêt 
de  Caen  du  18  fév.  1828,  mais  cet  arrêt  n’a  aucun 
rapport  à notre  question. 

(3)  Cette  opinion  est  généralement  accréditée,  y. 
la  note  sur  l'arrêt  Agen , 21  lev.  1809. 
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(R crord— C . Valette .)— J ügemb n t. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  d'abord  que 
la  fin  de  non-valoir  opposée  a Thérèse  Valette, 
prise  de  ce  que,  s’agissant  d'une  action  dotale,  son 
mari  a seul  qualité  pour  l'exercer,  ne  peut  être 
accueillie  dans  l'espèce  présente,  parce  qu'il  faut 
bien  distinguer  la  dot  de  la  femme  consistant 
en  immeubles  d'avec  la  dot  consistant  en  cdcls 
mobiliers  ; quant  a celle-ci,  le  mari  en  devient 
maître  et  propriétaire  , jusqu'au  point  que  les 
créanciers  peuvent  la  saisir  pour  les  dettes  a lui 
personnelles  ; mais,  au  contraire,  lorsqu’il  s'agit 
d’une  dot  en  immeubles  , comme  celle  de  Thé- 
rèse Valette,  le  mari  n’en  acquiert  point  la  pro- 
priété et  n'en  devient  que  le  légitime  adminis- 
trateur; c'est  ainsi  que  le  décide  Furgole , 
Traité  des  donations,  png.  80;  C'est  ainsi  que 
le  décide  encore  Justinien  dans  la  loi  30,  C , de 
Jur.  dot.,  ois  il  dilque  le  domaine  civil  de  la  dot 
passe  au  mari,  et  que  la  femme  en  conserve  et 
relient  le  domaine  naturel , c’est-à-dire  la  vraie 
propriété  ; d’après  cette  distinct  ion  des  domaines, 
l'on  voit  que  le  mari  et  la  femme  sont  l'un  et 
l’autre  maîtres  et  propriétaires  des  biens  dotaux, 
sub  diverso  aspect u,  ce  oui  écarte  la  fin  de  non- 
valoir  opposée  à Thérèse  Valette,  puisque, 
ayant  elle-même  le  domaine  naturel  et  la  vraie 
propriété  de  sa  dot,  il  faut  en  conclut  e nécessai- 
rement qu’elle  a aussi  les  actions  qui  ont  pour 
objet  de  veillera  la  conservation  de  sa  dot;  on 
doit  observer  encore  qu'agissant  de  concert  avec 
son  mari  et  de  son  consentement,  il  n'y  aurait 
plus  de  fin  de  non-valoir  à lui  opposer,  sous  pré- 
texte que  l'action  qu'elle  exerce  résidait  sur  la 
télé  de  son  mari  i — Considérant  sur  la  tin  de 
non-recevoir  opposée  à Record  , que , d'après  ce 
qui  vient  d’étre  dit,  il  serait  inutile  d’examiner  si 
elle  est  admissible,  puisqu'ilesl  prouvé  que  Thé- 
rèse Volette  a le  droit  d'attaquer  seule  le  juge- 
ment des  arbitres;  mais  que  , d’ailleurs  , ti  ne 
peut  y avoir  de  fin  de  non-recevoir  contre  lui , 
puisque,  comme  l'enseigne  Serres  ( Instit.,  liv.  3, 
tit.  8),  le  mari  peut,  pendant  le  mariage,  révo- 
quer l’aliénation  qu’il  aurait  lui-méme  fuite  du 
fonds  dotal; 

Considérant,  au  fond,  que  dès  que  , comme 
il  a déjà  été  établi , la  femme  conserve,  pendant 
le  mariage , le  domaine  naturel , c'esl-a-dire 
la  vraie  propriété  de  ses  biens  dotaux  , toute 
procédure  qui  a pour  objet  cette  propriété , ne 
peut  qu'être  irrégulière,  si  elle  n’csl  faite  avec 
le  mari  et  la  femme  conjointement , parce  que 
le  mari  ne  pouvant  ni  vendre,  ni  aliéner  les  biens 
dotaux,  ne  peut  non  plus,  en  sa  qualité  de  mari, 
exercer  seul  les  actions  réelles  concernant  lu  pro- 
priété de  ce  même  fonds  ; que  toutes  les  fois 
qu'il  est  question  de  demander  ou  de  défendre  a 
une  action  en  partage  du  fonds  dotal,  il  faut  que 
la  femme  soit  partie , puisque  la  propriété  de  ce 
fonds  est  évidemment  le  sujet  de  In  contestation, 
s'agissant  alors  de  fixer  definitivement  en  quoi 
il  dévia  consister  ; Record  était  dune  sous  qua- 
lité pour  compromettre  seul  sur  l'instance  qui 
avait  été  formée  au  sujet  des  légitimes  a prendre 
fur  cc  fonds  dotal  ; ( 

Considérant , d'ailleurs,  que  si  l'on  fait  at- 
tention au  contrat  de  mariage  de  Thérèse  Va- 
lette et  à la  procuration  y contenue,  l'on 
voit  que  Record  n'est  autorisé  qu'a  faire  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  les  dettes 
du  fonds  dotal,  et  que , neanmoins,  celui-ci , au 
lieu  de  travailler  à cette  liquidation  , a , au  con- 
traire , donné  aux  arbitres  un  pouvoir  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d’augmenter  les  dettes  déjà 
existantes,  en  leur  permettant  de  fixer  en  numé- 
raire des  légitimes  qui  u'éiaient  ducs  qu’ea  na- 
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turc  Considérant  encore  que  cette  procuration 
est  limitée,  puisqu'elle  ne  permet  que  d’aliéner, 
transiger  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
payer  les  dettes;  qu’on  ne  peut,  par  conséquent, 
y trouver  le  pouvoir  de  compromettre  ; que 
n eût-elle  pas  été  limitée,  le  procureur,  quoique 
fondé  eu  pouvoir  général,  meme  de  transiger,  ne 
peut  compromettre,  comme  l’enseigne  Faber  en 
son  Code,  Ut*  t,  lit.  i6,  déf.  4,  et  Louet,  leu. 
C-,som.  4 Considérant  que,  dès  lors,  l’opposi- 
tion de  Thérèse  Valette  et  Record  envers  la  sen- 
tence arbitrale  dont  s'agit,  est  bien  fondée;  c’est 
le  cas  de  dire  droit  sur  l'appel  et  de  rejeter  la 
sentence  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  V plu  v.  an  1U.  — Trib.  d'appel  de  Tou- 
louse.—Près.,  le  cil.  Dast.— Concl.,  le  cil.  Cor- 
bière, connu. —P/.,  les  cit.  Dubernardet  Flottes. 


EAU  (cours  d’).  — Usine  (suppression  d').  — 
Compétence. 

Les  tribunaux  sont  compétent  pour  ordonner, 
dans  un  intérêt  privé , que , faute  d' exécu- 
tion des  conditions  prescrites  par  l'autorité 
administrative  pour  l'établissement  d’une 
usine  sur  un  canal , elle  sera  supprimée  et 
les  lieux  rétablis  dans  leur  premier  état. 

(Goulard— C.  Guerrier.) 

Le  cit.  Goulard  avait  formé  contre  le  cit.  Guer- 
rier une  demande  tendant  à ce  que  celui-ci  fût 
tenu  de  supprimer  un  moulin  qu'il  avait  établi, 
sans  autorisation,  sur  un  canal  dont  seul  jusqu’u- 
lors  il  avait  eu  l'usage. 

Le  cit.  Guerrier  soutint  que  les  tribunaux 
étaient  incompélens;  mais  un  jugement  rejeta 
son  déclinatoire. 

Sur  rappel,  le  cit.  Guerrier  persista  à soute- 
nir l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires;  et 
en  même  temps  il  produisit  une  autorisation  qu'il 
venait  d’obtenir  du  ministre  de  l'intérieur,  auto- 
risation qm  déterni ineR  lu  condition  d'étabUsse- 
iuctii  de  l'usine. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  Guerrier 
ne  pouvait  construire  sou  moulin  sauss'étre  préa- 
lablement pourvu  vers  l'administration,  pour  ob- 
tenir sou  autorisation,  contradictoirement  avec 
les  parties  intéressées  et  d’après  l’exercice  , par 
l'administration  , de  son  droit  de  police  sur  le 
cours  des  eaux  ; — Vu,  d'ailleurs,  les  faits  admi- 
nistrativement constatés  par  le  rapport  cl  le  plan 
de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  l'Eure 
et  aussi  administrativement  adoptés  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  ;— Ordonne  que, dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  les  héritiers  Guerrier  seront 
tonus  de  faire  les  travaux  prescrits  par  la  déci- 
sion du  ministre,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  délai , qu'ils  seront  tenus  de  remettre  l’an- 
cien  canal  dans  le  même  état  qu'il  était  avant  la 
construction  du  moulin  dont  il  s’agit,  lequel  sera 
démoli. 

Du  3 pluv.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Rouen.— 
Prés.,  le  cit.  Tbieullen.— Concl.,  le  cit.  Fouquet, 
comm  — PI.,  les  cit.  Daviel  et  Gady  Delà  vigne. 


DIVORCE.— Enfans.— Education. 

L'acte  par  lequel  deux  époux  déterminent , 
avant  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
à qui  seront  confies  après  le  divorce  les  en- 
fans  nés  de  leur  union,  peut  recevoir  dans 
la  suite,  sur  la  demande  même  de  l’un  des 
époux,  et  ave  c l’autorisation  de  la  justice, 
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telles  modifications  qu’exigera  l'intérêt  des 
enfant  (I). 

(Thielens — C.  la  dame  Slerckx.) — Jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu'en  confiant 
les  filles  aux  mères  divorcées,  la  loi  du  20  sept. 
17Ui  a présupposé  que  ces  dernières  répondraient 
constamment  à son  attente  Attendu  que  la 
transaction  intervenue  entre  les  parties,  le  l«r 
oct.  1705  , n a pu  avoir  d'autre  but  que  celui  de 
la  loi  a laquelle  elle  est  conforme  ; — Attendu 
qu'il  résulte  des  circonstances  et  pièces  de  la 
cause  que  la  dameSlerckx  néglige  quelques-unes 
des  convenances  nécessaires  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi  et  de  la  transaction  , et  que,  par  consé- 
quent, elle  a perdu  le  droit  d'invoquer  efficace- 
ment l’un  et  l’autre  ; — Attendu  que,  dans  l'état 
où  se  trouvaient  les  choses,  Jean-Baptiste  Thie- 
lens n’a  pu  se  faire  justice  de  lui-même , et  pla- 
cer sa  fille,  de  sa  propre  autorité,  chez  les  dames 
Murant , à La  Flèche,  puisque  par  la  il  repre- 
nait, sans  aucune  forme,  un  droit  dont  ils’étuit 
dépouillé,  cl  dont  l’exercice  rentrerait  dans  le 
ressort  d'un  conseil  de  famille,  ensuite  de  la  dé- 
cision des  points  qui  divisent  les  parties,  ainsi 
qu’il  l’a  reconnu  lui-même,  dans  les  conclusions 
subsidiaires; — Dit  qu'il  u été  mal  jugé  ; qu’il 
sem,  par  ledit  juge  de  paix,  convoqué  un  conseil 
de  famille  pour  procéder  n la  nomination  «l’un 
curateur  à Marie  Thielens,  et  délibérer,  en  ou- 
tre, sur  le  lieu  et  le  modo  de  son  éducation. 

Du  3 pluv.  an  10.— Trib.  d’app.  de  Bruxelles. 
—3»  sect. 

APPEL.— Actb  d’ avoué  a avoué. 

Un  appel  n'est  pas  valablement  interjeté  par 
acte  d'avoué  à atone  (2). 

(De  La  Porte — C.  Chavigny*.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu’un  acte  d’ap- 
el  n’est  point  du  ministère  d’un  avoué  , et  que 
appel  dont  il  s’agit  a été  interjeté  par  acte  si- 
gnifié d’avoué  a avoué  ; — Déclare  nul  et  de  nul 
effet  l’appel  iuterjeté  par  de  La  Porte. 

Du  t pluV.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2*  sect. 

MESSAGERIES.— A ubf.hgiste.  — Responsa- 
bilité 

Les  aubergistes  qui  reçoivent,  pour  le  compte 
des  diligences , et  comme  directeurs  de  mes- 
sageries,  les  effets  ou  marchandises  à trans- 
porter, sont  en  cette  qualité  responsables  des 
objets  à eux  confiés.  (L.  3,  S C ff*  naalœ 
cauponcs,  liy.  i,  lit.  9.)  (3) 

(Van  Geluwc  - C.  Coquccl.) 

Le  3 fruct.  au  7,  Pierre  Ucvrieres  remit,  pour 
le  compte  d’Eugène Coqucel,  demeurant  à An- 
vers, au  sieur  Y an  Geiuwe,  aubergiste  a Bruges, 
deux  barils  d'argeut  contenant  ensemble  une 

(1)  Les  effets  du  divorce  fou  du  la  séparation  de 
corps } relutivLHue.il  à la  garde  des  enfans,  sont  au- 
jourd'hui réglés  par  les  art.  302  el  303 du  Code  civ., 
aux  termes  desquels  les  enfans  doivent  être  remis  à 
celui  des  époux  qui  a obtenu  la  séparation,  sauf 
le  cas  où  le  tribunal  jugerait  qu'ils  doivent  être 
confiés  à une  tierce  personne. — L'art.  *280,  relatif  au 
divorce  par  cmiseutetneul mutuel,  disposait  qu'avaut 
le  divorce  les  epoux  devaient  convenir  à qui  seraient 
confiés  les  enfans , uvîp»  celte  disposition  est  aujour- 
d'hui sans  application  par  suite  de  l'aboliliou  du  di- 
vorce. 

(3)  La  question  est  aujourd'hui  formellement  ré- 
solue dans  le  même  sens  par  l'art.  456 , Code  de 
procédure,  aux  tenue*  duquel  l'acte  d’appel  doit  çonto- 
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somme  de  37,859  fr..  pour  être  transportés  par  la 
diligence  de  Bruges  a Lille.  L’un  de  ces  barils 
fut  volé  la  nuit  qui  précéda  le  départ  de  la  dili- 
gence. 

Cité  devant  le  tribunal  de  Bruges,  Van  Gcluwre 
fut  condamné  a la  restitution  de  la  somme  de 
13,859  fr.,  qui  y était  contenue. 

Appel  par  VanGeluvve,  fondé  sur  le  molifqu'il 
d'avau  été  qu’un  dépositaire  ordinaire  , et 
qu'ayant  apporté  a la  garde  des  barils,  à lui  remis, 
le  même  soin  qu’a  sa  propre  chose , il  devait 
échapper  à toute  responsabilité;  d autant  plus 
que  l’auteur  du  vol , l’un  de  ses  domestiques, 
nommé  Hubert,  se  représentait  dans  la  cause  et 
sc  reconnaissait  coupable  du  délit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que  le  borde- 
reau des  espèces  remises  a Van  Geiuwe,  le  3 
fruct.  ou  7,  et  souscrit  de  lui,  porte  que  c’est  en 
qualité  de  directeur  de  la  diligence  de  Bruges 
qu’il  les  a reçues  ; — Qu’en  prenant  cette  qualité, 
il  a contracté  ^obligation  attachée  a la  nature  des 
fonctions  de  directeur  «le  diligences  ou  de  mes- 
sageries publiques  Considérant  que  les  direc- 
teurs de  diligences  ou  messageries  sont,  dans  nos 
| mœurs,  et,  d’après  la  jurisprudence,  assimiles 
i aux  personnel  qui,  par  leur  état,  demeurent  dé- 
positaires nécessaires,  et  sont,  a cc  titre,  tenus 
non-seulement  de  Faction  du  dépôt,  de  louage,  de 
soins oude  peines,  mais  encore  d’une  pleine  ga- 
rantie et  de  la  restitution  des  objets  dont  ils 
se  chargent,  s’ils  ne  prouvent  que  leur  perle 
est  r effet  d'une  force  majeure  el  imprévue,  sui- 
vant l’édit  du  préteur  en  cette  partie  (L.  i et  !T. 
nautee,  cauponcs,  etc.);  —Considérant  que  la 
circonstance  que  le  vol  a été  commis  par  une 
personne  aux  gages  de  rappelant,  n'est  pas  de 
nature  a éteindre  l’obligation  que  la  loi  lui  im- 
pose, de  restituer  le  dépôt  ; — Dit  qu’il  a été  bien 
jugé  ; reçoit  l’intervention  d’Hubert,  et  le  con- 
damne, suivant  ses  offres,  a indemniser  Van  Ge- 
luwe des  condamnations  contre  lui  prononcées. 

Du  6 pluv.  an  10.—  Trib.  d’app.  de  Bruxelles. 
— lrc  sect.  

MANDATAIRE.  — Mari.  — Conciliation. 
Un  mari  est  h mandataire  présumé  de  sa 
femme  : il  peut  valablement  la  représenter 
en  conciliation , sans  être  porteur  de  sa  pro- 
curation  (4). 

(Moutchannon— C.  Letourneur.) 

Du  6 pluv.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bourges. — 
Près.,  le  cil.  SMlé. — PL,  les  cil.  Devaux  et 
Douai  d.  

PAIEMENT.  — Imputation.  — Capital. — In— 
téuèts.— Hypothèque. 

Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputa- 
tion, le  paiement  doit  être  imputé  sur  les 
intérêts  de  la  créance,  avant  de  pouvoir  l’être 

nir  assignation  dans  lus  délais  du  la  lui,  cl  être  signi- 
fié à personne  ou  domicile,  à peine  de  nullité.  Mais 
avant  le  Code  de  procédure,  l'usage  s'était  introduit 
au  Châtelet  de  Pari»,  ut  cela  contrairement  à l'opi- 
nion du  Pigeau  ( Procédure  du  Châtelet , t.  1er,  p% 
5Ü‘J)  d'interjeter  appel  par  acte  de  procureur  à pro- 
cureur f Pothier,  /Ycjc.cfc.,  sect.  lr%art.  3,  § lrrJ.  Ce 
mode  d'interjeter  appel  était  même  formellement  au- 
torisé par  l'art.  8,  tu.  13  de  for.  civile  de  Lorraine. 

(3)  r.  sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  entre- 
preneurs de  diligences  , messageries  et  autres  voi- 
tures publiques,  le  i>icJio/m.  du  content.  commcrc.à 
y o Voilure*  publiques,  u°  6 et  suiv. 

(4)  V.dans  le  même  sens,  Cass.  6 prair.An  2,  ci 

la  note,  s 
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sur  le  capital , encore  qu’il  s’agisse  d’intérêts 
conventionnels , et  que  ces  intérêts  n’aient 
peint  une  hypothèque  comme  ta  dette  des 
sommes  principales  ^1). 

(Bouche — C.  créancier*  Guiraud.) 

La  darne  Kuuche,  comme  élani  aux  droits  du 
rit.  Jolidon,  son  père,  était  créancière  de  la  dame 
veuve  Guiraud  d’une  somme  de  16  000  fr.,  mon- 
tant d'une  obligation  souscrite  le  22  sept.  1779, 
et  portant  hypothèque. — Celle  obligation  ayant 
été  passée  dans  un  temps  où  la  stipulation  des 
Intérêts  de  pareils  capitaux  était  prohibée,  il  n’en 
était  pas  fait  mention  dans  ledit  acte  ; mais  celte 
prohibition  ayant  été  levée  depuis,  le  cil.  Jolidon 
et  le  cil.  Guiraud,  son  débiteur,  avaient  stipulé 
dans  un  acte  sous  seing  prix*  qu'a  l'avenir  les 
intérêts  de  ladite  obligation  seraient  payés  au 
taux  déterminé  par  la  loi. — Plusieurs  paiemens 
avaient  été  faits,  tant  a la  cit.  Bouche  qu’au  cil. 
Jolidon,  son  perc;  en  sorte  qu’il  qe  restait  plus 
dû  par  lu  dame  Guiraud  qu’une  somme  de  1,082 
fr.— Celle  dernière,  ayant  vendit  une  maison,  il 
se  trouva,  lors  de  la  transcription,  un  grand  nom- 
bre d’inscriptions  hypothécaires,  au  nombre  des- 
quelles était  celle  de  la  cit.  Bouche.  L’ordre 
ayant  été  introduit,  et  la  cit.  Bouche  colloquée 
pour  les  1082  fr.,  a l’hypothéquedu 22 sept.  1779, 
les  autres  créanciers  prétendirent  que  les  paie- 
mens  Toits  au  cit.  Jolidon  n’ayant  point  eu  une 
affectation  spéciale,  devaient,  aux  termes  de 
droit,  s’imputer  sur  l’objet  le  plus  onéreux  ; que 
l'obligation  de  1779,  étant  ce  qui  grevait  le  plus 
les  créanciers  par  son  In  pothëque , il  fallait  d’a- 
bord imputer  les  premiers  paiemens  sur  le  prin- 
cipal de  celle  obligation  , parce  que  ladite  obli- 
gation , ne  produisant  des  intérêts  qu'a  raison 
d’un  simple  billet  souscrit  par  le  cit.  Guiraud, 
et  qui  frétait  pas  même  reconnu  , n’emportait 
point  hypothèque  ; au  moyen  de  quoi  le  capital 
était  plus  onéreux  que  les  intérêts  de  ladite  obli- 
gation. 

Dans  cet  état,  cl  d’après  les  calculs  faits,  il  en 
résultait  que  la  cit.  Bouche  n’aurait  eu  rien  à 
demander  sur  sa  créance  hypothécaire,  et  qu’elle 
aurait  eu  seulement  des  réclamations  à faire  dans 


la  contribution  des  deniers  mobiliers,  à raison 
des  intérêts  de  l’obligation,  stipulés  par  acte  sous 
signature  privée  dont  nous  avons  parlé. 

Celte  difficulté  ayant  été  soumise  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  il  intervint,  le 
18  prair.  an  9,  un  jugement  qui,  ««attendu  que 
les  quittances  données  par  le  cil.  Jolidon  ne  con- 
tenaient aucunes  imputations  particuliéresel  spé- 
ciales sur  les  intérêts,  et  que  les  paiemens  faits 
par  un  débiteur  s'imputaient  toujours  sur  l’objet 
le  plus  onéreux,  quand  il  n’y  avait  point  de  con- 
vention contraire;  attendu  que  les  intérêts  ré- 
clamés pour  l’obligation  ne  résultaient  que  d’un 
écrit  sous  signature  privée  qui  ne  donnait  aucune 
hypothèque,  puisqu’il  n’était  même  pas  recon- 
nu, etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  veuve  Bouche. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — En  ce  qui  touche  l’appel 
interjeté  par  Elisabeth  Jolidon,  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Bouche,  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  donne  acte  aux  parties  des  déclara- 
tions et  consenternens  de  la  veuve  Guiraud  ; en 
conséquence,  et  attendu  que  les  fonds  manquent 
sur  la  veuve  Guiraud,  ces  mêmes  consenternens 
suffisent  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  en  ce  que, 
par  ledit  jugement,  imputation  a été  faite  de  tou- 
tes les  quittances  indistinctement  données  par  la 
veuve  Bouche  ou  Jolidon , son  auteur,  sur  le 
principal  de  l’obligation  sur  l’obligation  du  22 
sept.  1779;  émendant,  quant  à ce,  ordonne  que 
les  4000  fr.,  montant  de  la  quittance  du  16  juin 
1792,  seront  imputés,  du  consentement  de  la 
veuve  Guiraud,  d’abord  sur  les  billets,  intérêts 
et  frais  montant  audit  jour,  16  juin  1792...,  à 
une  somme  de  3582  I.  5 s.;  et  le  surplus  dudit 
paiement  faisant  une  somme  de  417  I.  15  s.,  en- 
semble tous  les  paiemens  subséquens  employés  à 
éteindre,  suivant  la  régie  du  droit,  premièrement 
les  intérêts  de  l’obligation  qui  pourraient  être 
dus  à l’époque  de  chaque  paiement,  ensuite  par- 
tiedudit capitaldeladite obligation;  elpourcequi 
restera  dudit  capital  seulement , après  toutes  les 
imputations  faites,  la  dame  veuve  Bouche  sera 
colloquée  dans  l’ordre  à la  date  du  22  sept.  1770, 
jour  de  son  obligation,  etc. 


(I)  Le  droit  romain  avait  sur  ce  point  une  dis- 

position qui  semblerait  contraire  à la  decision  ci- 

dessus.  La  loi  97,  1T.  de  solutionib.  et  liber.,  dit  en 

termes  formels  que  lorsqu’un  débiteur  de  plusieurs 

sommes  paie  un  à-compte,  sans  désigner  quelle  dette 
il  veulélcindreJ'iinputaUou  se  fait  de  préférence  sur 
la  dette  hypothécaire  : cùm  ex  pluribus  causis  debitor 
pecuniam  suivit , utriutqur  demonstratione  cessante , 
potior  habtbilur  enusu  ejus  pecuniar  que*  sub  infa- 
mia  debelur  : mox  ejus  quœ  pænam  r online t ; tertio 

qua  sub  hypotheca  r et  pignore  contracta  est.  — La 
raison  qu’en  donne  celle  loi,  c’est  qu’il  a paru  au  lé- 

gislateur que  le  débiteur  aurait  demande  que  l’im- 

putation fût  faite  de  celte  manière,  s'il  avait  été  in- 

terpellé sur  ce  point.  Toutefois,  s'il  est  vrai  qu'en 
matière  de  paiement  et  d«*  libération,  la  loi  cherche 
toujours  à rendre  la  condition  du  débiteur  plus  douce, 
cependant  cela  n'a  lieu  que  lorsque  l'imputation  ne 
•e  fait  nas  au  détriment  du  créancier.  Ainsi,  lorsqu’il 
s’agit  ne  plusieurs  deltesapparlenant  au  même  créan- 
cier, et  qu«*  l’imputation  n i été  faite  ni  par  lui,  ni  par 
son  débiteur,  elle  doit  avoir  lieu  sur  la  dette  la  plus 
dure  ; mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  quel- 
ques-unes de  ces  dettes  produisent  des  intérêts,  alors 
l’imputation  ne  peut  se  faire  sur  le  capital  d'aucune 
d’elles,  qu’après  rentier  paiement  des  intérêts  : prius 
inviteras,  id  quod  sol  vi  fur,  deinde  tn  sortent  accepta 
feret*»r(L..  1 , C.  de  salut.).  La  raison  en  est  que  les 
utco^s  sont  CQD#*4çft»  «u  quelque  forte  comme 


les  alimens  du  créancier;  si  donc  on  imputait  les 
paiemens  plutôt  sur  le  capital  que  sur  les  intérêts,  le 
créancier  en  souffrirait  un  préjudice  considérable, 
puisqu'on  lui  diminuerait  une  dette  qui  est  la  source 
de  ses  alimens;  au  lieu  qu'en  faisant  d'abord  l'impu- 
tation sur  les  intérêts,  le  créancier  ne  perd  rien  et  le 
débiteur  ne  paie  que  ce  qu'il  doit.  — Sous  le  Code 
civil,  1a  solution  devrait  être  la  même  : l’art.  1254 
dispose  que  « le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  inté- 
rêt ou  produit  des  arrérages , ne  peut  point,  sans  le 
consentement  du  créancier , imputer  le  paiement 
qu'il  fait  sur  le  capital,  par  préférence  aux  arrérages 
ou  intérêts.  » Cette  disposition  ne  prévoit  pas,  il  est 
vrai,  levas  où  le  créancier  n'a  pas  d hypothèque  pour 
ses  intérêts , et  où  il  en  a une  pour  fe  capital  ; mais 
il  est  certain  qu'en  obligeant  le  créancier  à imputer 
le  paiement  sur  le  capital  qui  serait  la  dette  la  plus 
onéreuse  pour  le  déniteur , on  ferait  un  tort  consi- 
dérable au  premier,  sans  trop  améliorer  la  position 
du  second  ; les  raisons  indiquées  ci-dessus  devraient 
donc  recevoir  ici  leur  application.  C’est  au  reste  de 
cette  manière  que  les  auteurs  ont  interprété  la  règle 
que  l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  la  plus  oné- 
reuse : ««  Ce  principe  , dit  Toullier,  tora.  7,  n°  180, 
souffre  exception  , quand  il  se  trouve  en  opposition 
avec  les  droits  du  créancier,  parce  qu’il  n'est  pas  à 
présumer  que  ce  dernier  eût  souffert  une  imputation 
qui  lui  préjudicierait,  tandis  qu’il  pouvait  l'empé- 
çbçr.  » Y • auÿ*i  Duranton,  1. 12,  a(I) * * * * * * * 9  102. 


(8M.0V.  A*  10.  ) Tribunal 

Du  7 pluv.  in  10.  — Trib.  d'appel  de  l’aria. 
— l"  aect. 


SOLIDARITÉ.—  Pbescriptiox.— Reconnais- 

SAZfCE. 

Après  la  prescription  acquise  de  la  dette , la 
reconnaissance  d’un  debiteur  solidaire  ne 
préjudicie  aucunement  à ses  coobligés  (1). 

(Martin — C.  héritiers  Deipré.) 

En  1744,  Despré  avait  constitué  au  profit  de 
Martin  1200  iivres  de  renies  au  principal  de 
24,000  livres.— En  1753,  acte  récognitif  par  le- 
quel Despré  et  sa  femme  s'obligent  solidairement 
au  paiement  de  la  rente.  — La  même  année , la 
dame  Despré  décède  ; le  cit.  Despré  est  nommé 
tuteur  de  ses  enfans. 

Il  parait  que  Desprén'a  plus  rien  payé  de  celte 
rente  jusau  en  1792.  Mais  a celte  époque,  il  paya 
au  cit.  Martin,  480  fr.  pour  arrérages  de  cette 
rente,  constituée  en  1744. 

Après  le  décès  de  Despré,  arrivé  en  l’an  3,  ses 
enfans  renoncèrent  à la  succession.  Peu  après, 
Martin  leur  demanda  la  continuation  de  la 
rente. 

Jugement  de  première  instance  qui,  « attendu 
que  le  titre  est  prescrit  en  faveur  des  enfans  Des- 
pré, comme  héritiers  de  leur  mère,  et  que  la  re- 
connaissance de  leur  père  ne  peut  leur  préjudi- 
cier, ayant  renoncé  a la  succession,  déclare  Mar- 
un  non  recevable,  n 

Appel  de  la  part  de  Martin.  — On  disait  pour 
lui  que  des  débiteurs  solidaires  doivent  tous  avoir 
le  même  sort;  le  paiement  fait  par  l’un,  libère 
tous  les  autres;  l’assignation  donnée  a un  seul 
. interrompt  la  prescription  à l’égard  de  tous; 
ainsi  Despré,  par  sa  reconnaissance,  a dû  néces- 
**îirfmenl  en8*8ef  les  héritiers  de  sa  femme,  sa 
codébitrice  solidaire. — La  prescription  n’anéan- 
tit pas  le  litre  de  plein  droit,  elle  le  laisse  tou- 
jours subsister;  et  lorsqu’un  codébiteur  soli- 
daire, après  trente  ans,  vient  à servir  la  rente,  il 
rend  au  titre  toute  sa  force,  et  les  autres  débi- 
teurs sont  engagés  de  nouveau.  — On  citait  Po- 
thier, Domat  et  la  jurisprudence  ; l’on  rappelait 
que  Pothier,  en  son  traité  des  Obligations,  disait 
que  la  reconnaissance  d’un  des  débiteurs  solidai- 
res interrompait  la  prescription,  et  l’on  concluait 
que  Despré,  ayant  reconnu  cette  rente,  sa  femme 
ou  ses  héritiers  étaient  redevenus  débiteurs  ainsi 
que  lui. 

En  répondant  pour  les  intimés,  on  faisait  une 
distinction  entre  la  reconnaissance  d'une  dette 
non  encore  prescrite,  et  la  reconnaissance  de 
celle  qui  l’était  entièrement;  à l’égard  de  la  pre- 
mière, nul  doute  que  la  reconnaissance  faite  par 
un  seul  n’interrompt  la  prescription  vis-à-vis  de 
tous;  a l’égard  de  la  seconde,  ce  n’est  point  la 

(1)  « Il  faut  remarquer  toutefois,  dit  Troplong,  de 
«fl  Prescription , n°  629,  que  si  la  prescription  était 
acquise,  la  reconnaissance  de  la  dette  qui  serait  faite 
par  l’un  des  débiteurs  solidaires  ne  nuirait  pas  à ses 
coobligcs.  Ce  debiteur  n’a  pu  préjudicier  par  son 
tait  4 des  droits  acquis.  Sa  reconnaissance  n W op- 
posable qu’a  lui  ou  4 ses  héritiers.  » 

(2)  Cela  ressortait  en  elTet  de  l’économie  de  la 
oi  du  15  germ.  an  6 (K.  avis  du  conseil  d’Etat  du  6 
rum.  an  12).  — Mais  plus  tard,  le  Code  civil  avant, 

*ns  son  art.  2066,  disposé  que  la  contrainte  par 

corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagé- 
naire», si  ce  n’est  dans  le  cas  de  slellionat,  et  le  Code 
procédure  déclarant,  dans  son  art.  800,  que  le 
«ebiteur  incarcéré  obtiendra  son  élargissement  lors- 
qu  il  aura  commencé  sa  soitanle-dixiéme  année,  on 
• voulu  inférer  de  là,  que  les  septuagénaires  se  trou- 
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reconnaissance  d’une  ancienne  dette  que  fait  le 
débiteur,  c’en  est  une  nouvelle  qu’il  contracte. 
L’obligation  prescrite  étant  anéantie,  il  ne  dé- 
pend plus  du  débiteurde  la  faire  revivre.  Il  a con- 
tracté une  nouvelle  dette,  mois  il  n’a  pu  y enga- 
ger ses  anciens  codébiteurs  sans  leur  consente- 
ment.—On  citait  également  Pothier,  qui,  dans 
son  traité  des  Obligations,  au  n°  665,  établit,  en 
eiïet,  une  distinction  entre  la  reconnaissance 
d’une  dette  prescrite  et  celle  d une  dette  qui  ne 
l’est  pas. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu,  l°que  la  créance 
dont  il  s'agit  est  prescrite  ;— 2°  Que  le  paiement 
fait  par  Despré  n’a  pu  nuire  aux  héritiers  de  sa 
femme,  puisqu'ils  avaient  cessé  d’étrescs  codé- 
biteurs solidaires;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé, 
mal  appelé. 

Du  8 pluv.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
Prés.,  le  cit.  Agier.  — Concl .,  le  cit.  Mourre, 
cornm.— PL,  les  cit.  Gicquel  et  Thévenin. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septuagé- 
naire.—Matière  COMMERCIALE. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  les 
septuagénaires  étaient  soumis  à la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce:  l'exemp- 
tion portée  par  l’art.  15,  fif.  !tr  de  cette  loi 
n’était  applicable  quen  matière  civile  (2). 

(Jonas — C.  Gouban.) 

Elias  Jonas,  septuagénaire  , débiteur  de  Gou- 
ban, pour  raison  d’opérations  commerciales,  fui 
condamné  par  corps  au  paiement  de  sa  detle  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
fondé,  en  ce  qui  touche  celle  voie  d'exécution, 
« sur  ce  que  la  loi  du  15  germ.  an  6 distingue  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  de  celle  en 
matière  de  commerce  ; qu’en  matière  civile,  la 
loi  porte  bien  , en  l’art.  5,  une  exemption  en  fa- 
veur des  septuagénaires  ; mais  qu’en  matière  de 
commerce,  à laquelle  seule  s’applique  exclusive- 
ment le  litre  2 de  ladite  loi,  l’exception  portée  en 
l’art  2 ne  comprenant  pas  les  septuagénaires,  ils 
ne  peuvent  prétendre  à une  exemption  que  la 
loi  ne  prononce  pas,  quoiqu’elle  soit  exclusive 
sur  cette  matière,  et  que , par  l’ai  t.  19  de  celte 
même  loi,  toutes  celles  précédemment  rendues 
sur  liveon  train  te  par  corps,  en  matière  civile  et 
de  commerce,  soient  abrogées. 

Appel  par  Elias  Jonas,  qui  cherche  à démon- 
trer qu’il  y a même  raison  pour  exempter  de  la 
contrainte  par  corps  le*  septuagénaires  en  ma- 
tière commerciale  qu’en  matière  ciulc , cl  que 
l’exemption  portée  a cet  égard  dans  l’art.  5 du 
titre  1"  est  une  disposition  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  renfermant  une  règle  générale. 

vaient,  en  toute  matière,  exemptés  de  fa  conlraiulo 
par  corps.  Ce  système,  admis  par  quelques  tribunaux, 
a fini  par  être  proscrit  par  la  jurisprudence , qui  a 
décidé  que  les  dispositions  invoquées  ne  concer- 
naient que  les  matières  civiles,  al  n’avaient  point  dé- 
rogé aux  dispositions  de  la  loi  de  l’an  6 on  ce  qui 
touche  les  dettes  commerciales  , le  législateur  ayant 
lui-même  formellement  déclaré  par  Fart.  2070,  Cod. 
civ.,  qu’il  n’était  point  innové  aux  lois  particulières 
qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matiè- 
res de  commerce.  V.  en  ce  sens,  Cass.  12  friin.  an 
14;  lOjuin  1807;  3 fév.et  15  juin  1813;  7 août  1SI5. 

— Mais  la  loi  nouvelle  sur  la  contrainte  par  corps,  du 
17  avril  1832,  est  venue  changer  la  législation  sur  ce 
point  : elle  porte,  art.  4,  n la  contrainte  par  corps, 
en  matière  ae  commerce , ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  qui  auront  atteint  leur  soixante- 
dixiéme  année.  » 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motlfc  des 
premiers  juges  Confirme,  etc. 

Du  8 pluv.  un  10.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
—3e  seel. 


APPROBATION  IV ÉCRITURE.  — Cauhon- 

NF.MENT. 

La  déclara  lion  de  1738,  qui  exige  que  les  billets 
eu  promesses  sous  seing  prive  soient  écrits 
par  celui  gui  les  a signés,  ou  du  moins  gu  ils 
soient  revêtus  d'un  bon  ou  un  approuve  de 
sa  main,  portant  en  toutes  lettres  la  somme, 
n'est  point  applicable  aux  cautionnement (1). 

(Gcrvais— C.  Fourgeonnet  ) 

En  1788,1e  cit.  Gervais  constitua,  au  profit 
du  sieur  Fourgeonnet , 140  Hv.  de  rente  viagère. 
— Sur  la  grosse  du  contrat  se  trouve  un  acte 
sous  seing  privé  écrit  en  entier  de  la  main  du 
rit.  Gervais,  et  par  lequel  la  dame  Gervais  s’o- 
blige solidairement  nu  service  de  la  rente. 

Le  cil.  Gervais  est  décédé,  et  Fourgeonnet  a 
réclamé  contre  sa  velue  les  arrérages  de  la  rente. 
— La  veuve  Gervais  s’est  refusée  en  paiement, 
en  disant  que  son  obligation  n’était  pas  revêtue 
des  formalités  prescrites  porl’ordonn.  de  1733, 
c'est-à-dire,  qu’elle  n’était  point  écrite  en  entier 
de  sa  main  , ou  qu’à  défaut  d'écriture,  elle  n'a 
pas  mis  elle-même  : Bon  pour  la  somme  de... 

Jugement  de  première  instance,  qui,  rejetant 
la  défense  de  la  veuve  Gervais , la  condamne  au 
service  de  la  rente. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Gervais.— On 
disait  pour  elle , en  rappelant  la  déclaration  de 
1733,  que  son  obligation  était  un  acte  sous  seing 
privé;  qu’il  n'était  pas  écrit  de  sa  main  ; qu  elle 
n'avait  point  approuvé,  en  toutes  lettres,  le  mon- 
tant de  l’obligation  ; qu’elle  «'avait  fait  qu’y  ap- 
poser sa  signature;  que  de  tout  cela  il  résultait 
que  le  vœu  de  la  déclaration  de  1733  n’était  pas 
rempli  ; cl  que  la  nullité  de  Pobligation  en  était 
li  conséquence  inévitable. 

On  répondait  pour  l'intimé,  que  la  déclaration 
de  1733  n'avait  en  vue  que  les  billots  ou  promes- 
ses; qu'ici  il  s'agissait  d’une  obligation  solidaire, 
qui  ne  pouvait  pas  être  écrite  par  les  deux  co- 
obligés. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a fait  remar- 
quer, que  la  déclaration  de  1733  ne  regardait  que 
les  obligations  primitives  auxquelles  le  billet  don- 
nait naissance  ; qu’elle  ne  s'appliquait  également 
qu’aux  obligations  pour  Lesquelles  on  avait  dû  re- 
cevoir l’équivalent;  que  cela  résultait  évidem- 
ment des  termes  même  de  la  déclaration  qui  porte: 
Fbu/ons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  de 
payer  le  contenu  auxdits  billets  ou  promesses 
toit  tenu  d'affirmer  qu'il  n’en  a pas  reçu  la  va- 
leur;—Que  celte  disposition  ne  pouvait  regarder 
le  cautionnement  ; car  la  caution  ne  peut  recevoir 
d’équivalent  de  ce  qu'elle  donne;  et  que  la  veuve 
Gervais  n’était  que  la  caution  de  son  mari  ; — 
qu’au  surplus  la  déclaration  de  1733  avait  pour 
but,  que  celui  qui  s’engagerait,  connût  la  quotité 
de  la  somme  pour  laquelle  il  s’obligerait  ; que 
cette  précaution  était  inutile  pour  la  caution  : 
car , celle-ci  accède  à une  obligation  bien  con- 

(1)  Sous  le  Code  civil,  on  décide  au  contraire  que 
la  disposition  Je  Tari.  1326  s'applique  au  cautionne- 
ment aussi  bien  qu’à  l'obligation  principale.  V.  Ru- 
ranton,  t.  13,  n"  175;  Cass.  t8  fév.  1822  et  21  août 
1827  ; Nancy  , 9 mors  1818  ; Orléans,  11  janv.  1828. 
— Contra , Paris,  t3  mars  1816;  Lyon,  12arr.  1832. 

(2)  La  qucslioq  ne  pourrait  plus  faire  aucune  dif- 


nue;  la  dame  Gervais  a su,  par  la  grosse  du  con- 
trat, quelle  était  la  quotité  pour  laquelle  elle 
contractait , ainsi  elle  n’avait  pas  besoin  despré- 
cautions  que  la  déclaration  de  1733  a prises. 

JtGEMENT. 

1.E  TRIBUNAL;—  Adoptant  les  motifs  pré- 
sentés par  le  commissaire  du  gouvernement, 
confirme  le  jugement  de  première  instance. 

Ru  8 p1nv.au  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
Concl.,  le  cit.  Mourre,  commiss. 


RENTE — Prescription.— Arrérages. 

La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l’art. 
71  de  l'ordonn.  de  1510,  en  matières  d'arré- 
rages de  rentes,  peut  être  opposée  en  appel 
pour  la  première  fois  (î). 

(Laine— C.  Durand.) 

En  l’an  6,  Laine  assigne  Durand  en  paiement 
de  vingt-neuf  années  d’arrérages  d’une  rente 
constituée  et  des  intérêts.— Jugement  par  défaut 
qui  onnule  lo  demande. 

ApjHd.— Suivant  l’appelant,  ce  jugement  avait 
contrevenu  a l’ordonn.  de  lato,  qui  dénie  toute 
action  pour  arrérages  remontant  a plus  de  cinq 
ans. 

L’intimé  répondait  que  l’appelant  devait  s'im- 
puter de  n’avoir  point  comparu  pour  opposer  la 
prescription  des  arrérages  remontant  a plus  de 
cinq  ans  de  la  demande,  cl  qu’il  n’apjurtenaH 
pas  aux  juges  de  suppléer  ce  moyen  de  libération. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  , quant  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée,  que  les  promesses, 
offres  et  paiemens  faits  par  Durand  et  sa  femme,, 
ne  renferment  nullement  de  leur  part  un  ac- 
quiescement à l’universalité  des  condamnations 
prononcées  contre  eux,  mais  seulement  la  pres- 
tation de  ce  qu’ils  reconnaissent  devoir;  — At- 
tendu, au  fond,  qu'on  ne  peut,  suivant  la  loi, 
exiger  plus  de  cinq  années  d’une  rente  consti- 
tuée et  que  les  arrérages  ne  peuvent  produire 
d'intérêts  ; — Dit  mal  jugé , etc. 

Du  8 pluv.  an  10.— Trib.  d’oppel  de  Paris.— 
lr*  sect.  — Prés. , le  cit.  Agier.—  Concl.  eonf.t 
le  cit.  Mourre , commiss.  — PI. , les  cit.  Tripier 
et  Ilurcau. 


LESION.— Vente  judiciaire. 

Une  vente  faite  en  justice  n’est  pas  sujette  à 
rescision  pour  cause  de  lésion  (3). 

(Chardin— C.  Jolliot.) 

Les  héritiers  Chardin  avaient  mis  en  vente  sur 
licitation  une  maison  Indivise  entre  eux  : celte 
maison  fut  adjugée  à l'audience  des  criées,  au 
sieur  Jolliot. 

Depuis  , les  héritiers  Chardin  ont  demandé 
la  rescision  de  cette  vente  pour  lésion  d’outre 
moitié. 

Mais  le  I vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  de- 
là Seine  qui  rejette  cette  demande,  «attendu 
que  la  vente  dont  il  s’agit  a tous  les  caractères 
d'une  licitation  et  qu’au  surplus  le  concours  delà 
Justice  y est  intervenu.  » 

Appel  de  lu  part  des  héritiers  Chardin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  raison  se 

firulté  aujourd'hui,  l'art;  2224  du  Code  civ.  disposant 
que  la  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  eu  appel. 

(3)  Y.  Cass.  8 lier,  an  7,  et  la  note. — On  sait  que 
le  Code  civil,  art.  1684,  dispose  que  la  rescision 
pour  lésion  n’a  pas  lieu  en  (ouïes  veines  qui,  d’a- 
prés  lu  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d’autorité  de 
justice. 
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refuse  à croire  qu’un  immeuble  vendu  à l’au- 
dience des  criées,  lieu  public  pour  la  vente  des 
immeubles,  après  publication,  adjudication  sauf 
quinzaine  et  à la  chaleur  des  enchères,  n’ait  pas 
été  porté  a sa  valeur  réelle  ; — Dit  qu’il  a élé  bien 
jugé  par  le  jugement  de  première  instance;  — 
Ordonne  qu’il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te 
neur. 

Du  9 pluv.  an  10.—  Trib.  d’appel  de  Paris. — 
PL,  les  cil.  Paupelin  et  G lequel. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DF,  MARIAGE. 

— Bénéfice  de  compétence. 

La  donation  faite  en  faveur  d'un  mariage  n'est 
pas  sujette  au  bénéfice  de  compétence  comme 
tes  donations  ordinaires  (1). 

(Yeissenbruch— C.  Offcn.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce , il  ne  s'agit  pas  d’une  donation  pure  et  sim- 
ple, mais  d’une  dot  constituée  par  une  taule  a 
sa  nièce  en  faveur  de  son  mariage  avec  Maycr- 
Olfen,  et  que  c’est  sur  la  foi  de  cette  dot  que  l'u- 
nion a été  contractée;  d’où  il  suit  que  les  lois 
invoquées  sur  le  bénéfice  de  la  compétence , ne 
sont  pas  applicables  au  cas  particulier; — Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  , dans  les  contrats  de 
bonne  fol  , les  parties  intéressées  sont  fondées  a 
demander  des  sûretés  pour  leur  exécution  , lors- 
u’il  y a cause  légitime,  d’après  la  loi  41,  1T.  de 
udiciis  ; 

Attendu  que  la  diminution  notable  de  Louise- 
Frédérique-Christine  Wcissenbruch  (2), le  long 
retard  qu'elle  a mis  a satisfaire  a ses  obligations 
et  sa  résistance  actuelle,  sont  autant  de  motifs 
légitimes  de  mettre  Offen  et  son  épouse  dans  le 
cas  d’assurer  l'effet  de  leur  créance  ; — Reçoit 
l'appel  incident  de  Majer-Offen  et  de  son  épouse; 
— Condamne  Loulse-Frédérlque-Christine  Weis- 
srnhruch  à donner  caution  ou  hypotheque; — El 
confirme  le  jugement  de  première  instance  pour 
ce  surplus. 

Du  9 pluY.  an  10.-— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
—3e  sect. 


PARTAGE.  — Estimation. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  il  n’était 
pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu’un  par- 
tage entre  majeurs  fût  précédé  d une  estima- 
tion des  btenj  immeubles  indivis  (3). 

(Lamarre  — C.  Caqueray.) 

Le  15  mni  1783,  les  frères  de  Lamarre  parta- 
gèrent avec  la  dame  de  Caqueray,  leur  sœur,  une 
succession  qui  leur  était  échue.  Le  partage  fut 
constaté  par  acte  sous  seing  privé. 

La  dame  de  Caqueray  poursuivit  par  la  suite 
la  nullité  de  ce  partage  sur  le  fondement  qu’à 
l'époque  de  ce  partage  elle  étailmineure,qu’ainsi 
Il  ne  pouvait  alors  être  fait  avec  elle,  aucun  par- 


(1) Ce  bénéfice  consistait  pour  le  donateur,  à n’être 
jamais  tenu  au  delà  de  ses  fac  ultés  ; le  donalairo 
dovait  lui  laisser  de  quoi  subsister.  Introduit  par  les 
lois  romaines, le  bénéfice  de  compétence  a été  depuis 
longtemps  abrogé  en  France  : V.  Merlin,  Répert., 
y°  Pot,  g 5,  n°  8;  Touiller,  U 14,  nft  144;  Tessier, 
de  lu  Dot , t.  1".  p.  17  t. 

(2)  La  tante  des  époux,  qui  leur  avait  constitué 
en  dot  une  somme  de  21,000  fr. , produisant  iulérèl 
jusqu'au  remboursement. 

(3)  C'est  un  point  résolu  dans  le  même  sens , par 
Fart.  819,  Code  civil.  — Mais,  avant  le  Code,  il  en 
était  autrement,  du  moins  dans  les  pays  do  droit  écrit, 
ainsi  que  l’atteste  Lebrun,  Traité  des  successions, 
ch.  des  Partages,  n“  26  et  41,  en  se  fondant  sur  la 
disposition  de  fa  loi  52,  §utt.,  ff.  famitiœ  erciscundot. 


tige  amiable  et  sous  seing  privé.  Elle  se  Tondait, 
d'ailleurs,  sur  ce  que  ce  partage  n’avait  pas  été 
précédé  d’une  estimation  par  experts  des  biens 
de  la  succession. 

Par  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  en  date  du  9 mess,  an  9,  le  partage  fut 
annulé. 

Appel  de  la  part  des  frères  de  Lamarre,  qüi 
établirent  que  la  dame  dcCuqueray  était  non  rece- 
vable ù cxciper  de  sa  minorité  lors  du  partage;  et 
touchant  le  défait  d’estimation  des  biens,  que  la 
darne  de  Caqueray  présentait  comme  une  cause 
de  nullité  de  partage,  on  soutient  qu’il  n’y  avait 
ni  ordonnance,  ni  loi,  ni  jurisprudence,  qui  eût 
étendu  au  droit  français  la  disposition  des  lois 
5ï,  § dernier,  ff.  Famil.  crciscund.,  et  3,  C. 
Comm.  divid. , qui  prescrivait  cette  estimation  ; 
même  dans  le  cas  où  les  majeurs  voulaient  pro- 
céder à un  partage  amiable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  .—Attendu,  t»  que  le  partage 
dont  il  s’agit  doit  être  considéré  comme  fait  en- 
tre majeurs; 

2»  Qu’aucune  loi  n’astreint  les  majeurs  à faire 
faire  l’évaluation  des  biens  qu’ils  partagent  ; dit 
qu’il  a été  mal  jugé  ; au  prinripal,  tient  pour  re- 
connues les  signatures  apposées  au  bas  de  l’ado 
de  partage  du  15  mai  1783. 

Du  13  pluv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


1*  ACQUÊTS.  — Coutume  du  üainaut.  — 
Aliénation. 

2°  Garantie.  — Action  réelle.  — Coutume 
du  Hainaut. 

1 °Sous  l’empire  de  la  coutume  du  Hainaut,  les 
acquêts,  a ta  différence  des  biens  patrimo- 
niaux, étaient  valablement  aliénés  sans  l’in- 
tervention des  familles . 

L'exception  de  garantie,  en  Hainaut  comme 
ailleurs,  peut  cire  proposée,  depuis  l’établis- 
sement du  nouvel  ordre  des  juridictions,  de- 
vant te  tribunal  saisi  de  la  demande  en  re- 
vendication.—S'il  en  était  autrement , sous 
l’ancien  ordre  des  juridictions  locales  de  cette 
province,  c'est  que  les  juges  des  actions  réelles 
n étaient  pas  en  même  temps  juges  des  actions 
personnelles. 

(Dclhaye — C.  Drossart.) 

Du  U pluv.  au  10.— Trib.  d’appel  de  Bruiellei. 
— lre  sect.—  ConcL,  lecit.  Tarte,  subst.  — PLf 
les  cit.  Faider  cl  Truffart. 


CESSION.  — Garantie.  — Solvabilité.  — 
Discussion.  — Fait  du  prince  ou  de  la  loi. 
Sous  l’ancien  droit,  le  cédant  qui  avait  promis 
la  garantie  de  fait,  n'était  pas  tenu  de  garan- 
tir la  solvabilité  future  du  débiteur  cédé  i4). 
Dans  tous  les  cas,  le  cédant  tenu  de  l’insolva - 


(4)  Cette  solution  est  conforme  à Fart.  1695,  Code 
civil,  aux  termes  duquel  la  promesse  de  garantie  do 
la  solvabilité  du  débiteur,  ne  s'entend  que  de  la  sol- 
vabilité actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  k venir, 
si  le  cédant  ne  Fa  expressément  stipule. — Telle 
était  aussi  sous  l’ancien  droit  l’opinion  de  Pothier, 
de  la  Vente  , n"  502,  qui  en  donne  pour  motif  que 
la  chose  vendue  doit  être  aux  risques  de  l’ache- 
teur depuis  le  contrat , à moins  qu’on  ne  convienne 
formellement  du  contraire.  Sic  Merlin , Répert.,  v° 
Garantie  des  rentes;  Loyseau , Traité  de  la  Ga- 
rantie des  rentes,  ch.  3,  n"  13;  Bourjon,  liv.  3,tit. 
3,  sect.  3,  n°  13 et  1 1.  — Le  vendeur,  dit  cp  dernier, 
auteur,  doit  la  garantie  que  la  créance  était  due  non 
qu'elle  était  bonne.  — V.  aussi  Toullier,  t.  14  , n® 
273;  Duvergier,  de  la  Vente,  n"  261, 
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bilitè  future  ne  pourrait  être  pourtuivi  qu'a - 

prés  discussion  (1). 

Le  cédant  ou  vendeur  n’est  pas  garant  du  fait 

du  prince  ou  de  la  loi  (1). 

(Gérard  — C.  Jobclot.) 

Par  acte  du  1er  août  1789,  les  époux  Gérard  ont 
cédé  à la  cit.  Jobelol  une  rente  a eux  due  solidai- 
rement par  les  deux  frères  Bullet.  L’acte  portait 
que  cette  cession  était  faite  avec  garantie  de  fait 
et  de  droit. 

En  1791,  l'un  des  deux  frères  Bullet,  débiteur 
de  la  rente,  émigra.  La  cil.  JoDelot  déposa  alors 
son  contrat  de  rente  au  secrétariat  du  district, 
conformément  aux  lois  des  2 sept.  1792  et  13 
janv.  1793,  pour  obtenir  la  liquidation  de  sa 
créance;  mais  n'ayant  pas  fait  faire  cette  liqui- 
dation dans  le  délai  prescrit,  elle  n'eut  plus,  aux 
termes  de  ces  lois,  aucune  solidarité  à prétendre 
contre  la  république.  En  cet  état  de  choses , et 
après  avoir  inutilement  demandé  sa  collocation 
sur  le  prix  d'une  maison  appartenant  aux  frères 
Bullet  et  hypothéquée  à la  sûreté  de  la  rente, 
elle  forma  une  action  contre  les  époux  Gérard 
pour  les  faire  condamner  a la  garantir  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur  de  la  reute  par  eux  cédée. 

23  germ.  an  9,  jugement  par  défaut  du  tribu- 
nal de  Vesoul,  qui  reçoit  cette  demande  et  con- 
damne en  conséquence  les  époux  Gérard  à garan- 
tir la  cit.  Jobelol. 

Appel  de  lu  part  de  ces  derniers , qui  soutien- 
nent \9  qu’en  promettant  a leur  cessionnaire  ga- 
rantie de  fait  et  de  droit,  ils  n’ont  entendu  ga- 
rantir que  la  solvabilité  actuelle  des  débiteurs  de 
la  rente,  et  non  pas  leur  solvabilité  future;  2° 
qu'en  supposant  que  celle  solvabilité  future  eût 
été  garantie,  la  cit.  Jobelot  ne  serait  recevable  à 
recourir  contre  eux  qu'après  avoir  régulièrement 
et  complètement  discuté  le  débiteur  principal; 
3°  enfin,  que,  dans  tous  les  cas,  la  garantie  sti- 
pulée ne  pourrait  jamais  s’étendre  jusqu'à  celle 
des  faits  qui  résultent  de  la  force  même  de  la  loi; 
par  exemple,  de  la  privation  de  la  solidarité  dont 
la  république  représentant  un  des  deux  frères 
émigrés,  se  trouvait  dégagée  envers  la  cit.  Jobelot. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  loi  4,  (T.  de  Hœred. 
vel  act.  vend.,  ainsi  conçue:  Si  nomen  sit  dis - 
tractum,  Celsus  (libro  nono  digestorum ) scri- 
bit,  locupletem  esse  debitorem  non  debereprœ- 
stari ; debitorem  autem  prrrslari  esse,  nisialiud 
convenit ; les  lois  6 et  il,  (T.,  de  Evict.  ; Si 
fundus  venierit  ex  consueiudine  ejus  regionis 
in  quà  negotium  gestum  est,  pro  evictionc  ca- 
vere  oporlet.  — Lucius  Titius  pradia  in  Ger- 
maniâ  Irons  Jlhenum  émit,  et  partent  prêta 
intulit  : cùm  in  residuam  quant ilatem  hœres 
emptoHsconveniretur,  quastionem  retulit,di- 
cens  lias  possessiones  ex  prœcepto  principali 
partim  distractas,  veteranis  in  prœn lia  assi- 
gna tas;  quœro  an  hujus  rei  periculum  ad  ven- 
dit orem  pertinere  possit ? Paulus  respondit 
futures  casus  evirtionis , post  contractant  emp- 
tionem , ad  venditorem  non  pertinere  ; la  loi 
38,  § 18,  (T.  de  Verb.  obi.  : In  stipulationibus 
cùm  quœritur  quid  actumsit,  verbacontrâ  sti - 
pulatorcm  interpretanda  sunt  ; — Considé- 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Turin,  7 mars  1810. — 
Mais  il  on  serait  autrement  suivant  Loyseau,  de  la 
Garantir  des  rentes , ch.  8,  n°  2 et  suiv.,  si  le  cédant 
avait  promis  <\e  payer  lui-mâme,  parce  que,  parcelle 
promesse,  il  se  constitue  non  seulement  garant,  mais 
encore  débiteur  direct  de  la  rente. 

(2)  V.  Cass.  21*  prair.  an  II,  et  la  note. 

(3)  Cette  décision  est  parfaitement  conforme  aux 
principes  généraux  du  droit,  et  la  règle  qu'elle  con- 
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rani,  sur  In  première  question,  qu'aux  termes 
de  la  loi  4,  (T.  de  Uœred.  vel  act.  vend.,  le  cé- 
dant n’est  pas  tenu  de  garantir  la  solvabilité  do 
son  débiteur,  à moins  que  cela  ne  soit  convenu  * 
d'où  il  résulte  que,  s'il  n’y  a pas  de  convention  à 
cet  égard,  le  cédant  n'est  pas  même  tenu  de  la 
solvabilité  du  débiteur  à l'époque  de  la  cession  ; 
ue  les  événemens  futurs  ne  sont  pas  à la  charge 
u vendeur,  suivant  la  loi  U,  IT.  de  Evict.  ; d'où 
il  suit  que  l’obligation  même  de  garantir  la  sol- 
vabilité du  débiteur  ne  doit  s’entendre  que  de  la 
présente  et  non  de  la  future,  cl  qu'il  faut  pour 
celle-ci  une  stipulation  expresse  ; que,  conformé- 
ment aces  principes,  on  distingue  dans  l'usage, 
usage  consacré  par  la  jurisprudence . la  garantie 
simple  qui  porte  sur  la  solvabilité  du  débiteur  à 
l’époque  de  la  cession,  de  la  garantie  avec  pro- 
messe de  fournir  et  faire  valoir,  qui  porte  sur  la 
solvabilité  future  et  rend  le  cédant  caution  soli- 
daire des  débiteurs,  et  que  la  loi  6,  (T.  de  Evict. t 
veut  qu'en  matière  de  garantie,  on  se  conforme 
aux  usages  des  différens  pays;  que  l'acte  du 
l*r  août  1789  n’énonce  qu  une  garantie  de  droit 
et  de  fait  sans  caractériser  d'ailleurs  celle-ci  ; 
que , dans  le  doute,  la  clause  doit  être  prise  dans 
son  sens  le  plus  étroit  et  interprétée  contre  l’in- 
timé qui  dictait  la  convention,  suivant  la  loi  38, 
§ 18,  IL,  de  Verb.oblig.;  qu’a  l’époque  delà  ces- 
sion , les  débiteurs  de  la  rente  étaient  solvables, 
puisque  l’immeuble  qui  lui  servait  d’hypothèque 
a été  vendu  postérieurement  70,490  liv.,  cl  qu'il 
n'existait  de  créances  antérieures  à celles  de 
l'intimée  que  pour  46,689  liv. , comme  cela 
est  prouvé  par  le  procès-verbal  d’ordre; 

Considérant , sur  la  seconde  question , que, dans  le 
cas  même  ou  le  cédant  sc  trouve  obligé  à la  garantie 
de  la  solvabilité  future,  l’action  que  le  cession- 
naire peut  avoir  contre  lui  n'est  que  subsidiaire 
et  ne  peut  être  exercée  qu’après  la  discussion  des 
biens  du  débiteur;  que,  d’ailleurs  l'intimé  n'a  pas 
fait  faire  la  liquidation  de  sa  créance  envers  la  ré- 
publique, qui  était  au  droit  de  l’abbé  Bullet,  l’un 
des  débiteurs  solidaires  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'il 
est  de  maxime  que  personne  n’est  responsable  du 
fait  de  la  loi  ; que  c'est  par  l'effet  de  la  loi  du  t€* 
flor.  que  la  république  se  trouve  dégagée  de  la 
solidarité  envers  l'intimée  et  les  autres  créanciers 
qui  ne  se  sont  fait  liquider  que  depuis;— Par  ces 
motifs , réforme,  etc. 

I)u  16  pluv.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Besan- 
çon.— Prés.,  le  cit.  Violand.  — Rnpp.,  le  cit. 
Bonnot.  — PI.,  les  cil.  Rougeron  et  Guillaume. 

RENTE.— Taux.— Prescription. 

Bien  qu'une  rente  ait  été  acquittée  pendant 
plusieurs  années,  mais  toutefois  pendant 
moins  de  trente  ans,  à un  taux  inférieur 
à celui  stipulé  par  l’acte  constitutif,  le 
créancier  conserve  le  droit  d’en  demander 
le  paiement  sur  le  pied  du  contrat. — Ce  n’est 
pas  le  cas  d'appliquer  les  lois  romaines  qui , 
en  matière  de  prêt,  présumaient  la  renoncia- 
tion tacite  aux  taux  du  contrat  par  la  ré- 
ception des  intérêts  à un  taux  inférieur 
pendant  moins  de  trente  ans  (3). 

sacre  serait  incontestablement  applicable  sous  l’em- 
pire du  Code  civil.  La  prescription  de  cinq  ans, 
établie  pour  toutes  espèces  de  prestations  périodiques, 
est,  en  elTet,  étrangère  au  cas  dont  il  s'agit,  puisque 
le  crédit  rentier  ne  réclame  point,  sur  les  arrérages 
déjà  payés,  lâ  différence  entre  les  sommes  reçues  Cl 
celles  qu'il  aurait  dû  recevoir  d’après  le  taux  fixé  par 
l’acte  constitutif.  Ce  qu’il  réclame  , c’est  le  retour  , 
pour  l’avenir,  aux  conditions  de  cctacto;  c’est  l’exor- 
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(Van  derGrachl— C.  Maelcamp).— jugement. 

LE  TRIBUNAL ;— Considérant  qu'aux  termes 
du  contrat  constitutif,  il  est  stipulé  que  la  rente 
se  paiera  aux  taux  de  trois  et  demi,  pendant  les 
six  premières  années  ; — Que  les  paiement  faits 
pendant  les  six  premières  années , ne  peuvent 
tirer  à conséquence,  puisqu’ils  sont  le  résultat  des 
clauses  de  lacté;  — Considérant  qu’à  partir  de 
l'expiration  de  la  sixième  année , les  paiemens 
ultérieurs  ne  présentent  plus  qu'un  espace  de 
vingt-sept  ans,  terme  insuffisant  pour  opérer  la 
prescription; — Considérant  que  le  titre  en  vertu 
duquel  l’intimé  agit,  portant  création  d'une  rente 
constituée,  ne  peut  s'assimiler  aux  obligations 
sur  prêt  à intérêt,  dont  il  est  question  dans  les 
lois  romaines , et  ne  peut  être  affaibli  dans  ses 
dispositions,  que  par  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  opérer  la  prescription,  ou  par  un  aveu  du 
créancier  fait  in  scientiâ  specificà ; — Considé- 
rant que , dans  l’espèce  présente,  les  diverses 
quittances  n’énoncent  aucunement  que  les  créan- 
ciers aient  eu  une  connaissance  actuelle,  et  que 
ce  soit  a la  vue  de  l'acte  que  les  paiemens  aient 
été  faits;  — Considérant  que  les  mêmes  quittan- 
ces signées  à différentes  époques,  et  par  plusieurs 
personnes  qui  se  sont  succédé  dans  la  propriété 
de  la  rente,  ne  rappellent  ni  le  titre  constitutif, 
ni  le  capital,  et  sont,  pour  ainsi  dire,  des  copies 
les  unes  des  autres;— Confirme,  etc. 

Du  17  pluv.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
—3®  sert.—  Conel.,  le  cit.  Tarte,  subst .—PI.,  les 
cit.  Barthélemy  et  de  Vlecschoudère. 


PAPIER-MONNAIE.— Paiement  anticipé.— 
Acquéreur.  — Douaire 
Du  18  pluv.  an  10  (aff.  Enfantin).  — Trib. 
d’appel  de  Paris.—  V.  ce  jugement  rapporté  avec 
le  jugement  de  rejet,  rendu  sur  pourvoi  en  cas- 
sation, a la  date  du  9 vent,  an  18. 

1®  ÉMIGRATION.  — Tierce  opposition 
8° Conciliation.— Tiehce  opposition. 
l°Encore  que  la  nation  n'ait  figuré  dans  un 

dee  d'un  droit  qui,  comme  tout  autre  droit  limité  par 
la  loi  à un  moindre  temps,  ne  peut  être  éteint  par  le 
non-usage,  qu'aulanl  que  ce  non-usage  s'esl  prolongé 
durant  trente  ans.  La  seule  disposition  du  Code 
civil  dont  on  pourrait  induire  l'application  d'un  délai 

Cus  court,  est  celle  del'art.  1212,  aux  termes  duquel, 
créancier  qui  reçoit  divisement  et  sans  réserve , 
pendant  dix  ans  consécutifs,  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs,  dans  les  arrérages  ou  inlérélsde  la  dette, 
perd  la  solidarité  pour  les  intérêts  à échoir  et  pour  le 
capital  lui  même.  Mais  cet  article  , qui  déroge  au 
droit  commun  des  prescriptions,  doit,  comme  mule 
disposition  exceptionnelle,  être  renfermé  dans  l'objet 
qu  il  régit  ; et  l'on  conçoit  d'ailleurs  que  les  motifs 
qui  ont  pu  engager  le  législateur  à resteindre  le  temps 
par  lequel  serait  présumée  la  renonciation  du  créan- 
cier à la  solidarité,  ne  militent  pas  avec  une  égale 
force  pour  faire  présumer  sa  renonciation  à une 
partie  de  la  créance  elle-même.  Dans  le  premier  cas, 
en  effet,  il  ne  perd  qu'un  des  moyens,  entre  plu- 
sieurs, qu'il  s'était  ménagés  pour  obtenir  un  paiement 
intégral  ; dans  le  cecond  cas,  la  perle  qu'il  encourrait 
serait  irréparable,  ce  qui  est  une  raison  de  la  subor- 
donner au  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue,  surtout  en  l'absence  d'un  texte  de  loi  qui  la 
fasse  résulter  d’un  délai  plus  court.  — Le  droit  ro- 
main avait,  sur  une  question  analogue  à celle-ci,  des 
dispositions  qui  paraissaient  la  décider  dans  un  sens 
contraire.  Les  LL.  13,  ff.ôel  8,  au  ('ode  de  Vturit, 
présumaient  la  renonciation  du  créancier  à exiger  le 
•orvice  des  intérêts  suivant  1$  leux  cenyemi,  si  pen- 


procis  qu'au  nom  et  comme  exerçant  les 
droits  de  tel  émigré  dénommé,  elle  a cepen- 
dant représenté  virtuellement  tous  émigrés 
ayant  droit  à l’objet  litigieux. — En  consé- 
quence, aucun  de  ces  derniers  émigrés  ne 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  avec  la  nation  (1). 

2° La  tierce  opposition  formée  par  action  prin- 
cipale doit  être  précédée  du  préliminaire  de 
conct/iaftoR  (2). 

(Lemuet— C.  Lemuet.) 

Lemuet  avait  consenti  au  profil  de  la  veuve 
Rénouard,  sa  sœur,  une  rente  annuelle  de  13,135 
fr.  ; Lemuet  avait  alors  cinq  enfaos,  deux  garçons 
et  trois  filles. — Dans  la  suite,  la  veuve  Rénouard 
fit  donation  à ses  deux  neveux,  Jules  et  Joseph- 
Antoine  Lemuet,  de  toute  sa  fortune,  et  notam- 
ment de  la  rente  de  13,135  fr.  — La  veuve  Ré- 
nouard est  décédée  en  1782.—  Plus  tard,  les  de- 
moiselles Lemuet  formèrent , contre  leur  frère 
Jules,  unê  demande  en  nullité  du  contrat  de 
13,135  fr.  de  rente,  consenti  par  Lemuet  au  pro- 
fil de  la  veuve  Rénouard,  sa  sœur,  et  donné  par 
cette  dernière  à ses  neveux.  Elles  soutenaient  ce 
contrat  simulé,  et  fait  dans  le  dessein  d’avanta- 
ger ses  fils,  au  préjudice  de  ses  filles.— Avant  le 
jugement  du  procès,  Jules  Lemuet  fut  Inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés , mais  l’instance  se  continua 
contre  la  nation  représentée  par  l’administration 
centrale  de  l’Aube.— Le  tribunal  de  première  in- 
stance prononça  la  nullité  du  contrat. 

Appel  de  la  part  du  commissaire  du  gouverne- 
ment; mais  le  15  piuv.  an  6 , le  jugement  fut 
confirmé. 

De  son  côté,  Joseph-Antoine  Lemuet  avait  été 
porté  sur  la  liste  des  émigrés;  ayant  obtenu  sa 
radiation,  il  forma  tierce-opposition  au  jugement 
du  15  pluv.  an  6. 

Il  la  fonda  sur  le  principe  que  celui  qui  n’a  pas 
été  appelé  dans  une  instance,  où  il  aurait  dù 
l’étre , a le  droit  de  former  tierce-opposition  au 
jugement  intervenu  : partant  de  la,  il  dit,  ce  qui 
était  vrai,  que  la  veuve  Rénouard  avait  donné  , 
entre  autres  biens,  à lui  et  son  frère  Jules,  le 

dant  un  certain  nombre  d'année9,  per  certot  annos, 
il  avait  consenti  à les  recevoir  suivant  un  taux  infé- 
rieur. Les  interprètes  avaient  appliqué  au  délai  laissé 
indéterminé  par  les  lois  précitées,  les  uns  le  terme 
de  trois  ans,  les  autres  celui  de  dix  ou  vingt  ans 
( V.  Godefroy,  sur  la  L.  5,  Cod.  de  Vsuris);  mais 
tous  étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  ce  délai, 
quel  qu’il  fut,  ne  s'appliquait  pas  aux  arrérages  des 
rentes.  L'aliénation  du  capital  que  suppose  toute 
constitution  de  rente,  à la  aiflérence  du  simple  prêt, 
rend  en  effet  la  cause  du  créancier  beaucoup  plus 
favorable  en  matière  d'arrérages  qu'en  matière 
d'intérêts  proprement  dits.  Au  surplus,  cette  dif- 
férence ne  parait  pas  avoir  été  prise  en  consi- 
dération par  les  rédacteurs  du  Code  civil  : par- 
tout ils  placent  les  intérêts  et  les  arrérages  sur  la 
même  ligne,  et  les  soumettent  à des  régies  identi- 
ques. La  décision  du  jugement  que  nous  recueillons 
ici  devrait  donc,  sous  le  Code  civil,  être  étendue  au 
cas  où  un  préteur  à intérêts  aurait,  pendant  moins 
de  trente  ans , consenti  à recevoir  annuellément  de* 
intérêts  moindres  que  ceux  stipulés  : il  n'en  conser- 
verait pas  moins  le  droit  de  réclamer,  pour  l'avenir, 
le  service  des  intérêts  d'après  le  taux  du  contrat. 

(1) ,F.  fur  le  fait  de  représentation  des  émigrés 
ar  l'État  et  ses  conséquences,  l'arrêt  de  Cass,  du 
2 vent,  an  13,  et  le  résumé  de  jurisprudence  qui 

l'accompagne. 

(2)  V.  sur  celle  question,  Paris,  29  prair.  an  10, 
et  la  note. 
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contrat  de  rente  de  13,135  fr.  ; qu'ainsi  cette 
rente  lui  appartenait  pour  moitié;  que  pour  ob- 
tenir la  nullité  pour  le  tout,  il  fallait  s'adresser 
également  a lui  (Joseph-Antoine),  ce  que  l’on 
n'avait  pas  fait;  — Que  l'instance  avait  été  pour- 
suivie contre  Jules  seul,  qui  n'était  propriétaire 
que  de  la  moitié  de  la  rente  ; que  l'on  n'avait  pas 
pu  prononcer  avec  lui  sur  la  totalité;  qu’il  fallait 
donc  l'appeler  aussi  (lui  Joseph-Antoine). 

Les  demoiselles  Lcmticl  opposèrent  que  celui 
qui  a été  partie  dans  un  jugement,  ou  valable- 
ment représenté,  ne  peut  plus  l'attaquer  par  voie 
de  ticrce-oppositiou ; que  Joseph-Antoine  Le- 
muet,  lors  de  l'instance,  émit  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  que  par  conséquent  la  nation  était 
à scs  droits;  or,  la  nation  était  en  cause;  elle 
avait  défendu  non  seulement  les  intérêts  de  Ju- 
les, attaqué  personnellement,  mais  encore  ceux 
de  Joseph-Antoine. — Elles  ajoutaient  que  le  de- 
mandeur était  non  recevable  pour  n'avoir  pas  fait 
précéder  la  tierce-opposition  du  préliminaire  de 
la  conciliation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  1°  qu'une  tierce- 
opposition  a un  jugement  est  une  demande  prin- 
cipale qui  doit  être  précédée  de  la  tentative  de  la 
conciliation  régulièrement  formée  ; 

2”  Que  pendant  son  absence  Joseph- A moine  Le- 
muet  a été  légalement  représenté  et  défendu  parla 
nation,  étant  alors  à ses  droits; — 3°  Que  l'arrêté  qui 
raye  ledit  Joseph-Antoine  Lcmuet  de  la  liste  des 
émigrés,  ne  fait  que  le  subroger  aux  droits  de  la 
nation  , et  lui  impose  l'obligation  de  prendre  les 
choses  dans  l’état  où  elles  sc  lrou\ent; — Déclare 
nulle,  irrégulière,  et  de  nul  effet,  la  licrcc-oppo- 
silion. 

Du  21  pluv.  au  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
2e  scct. 

BILLET  A ORDRE.— Compétence. 

Le  billet  à ordre  causé  valeur  reçue  comptant, 
souscrit  par  un  individu  non  négociant , ne 
rend  pas  le  souscripteur  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  (1). 

(Ingels— C.  Mine.) 

Ingels,  artisan  à Gand,  avait  souscrit,  au  pro- 
fit du  sieur  Back , un  billet  a ordre  causé  valeur 
reçue  comptant. — A défaut  de  paiement  lors  de 
l'échéance,  il  est  assigné  par  le  sieur  Mine,  bou- 
clier, è l'ordre  duquel  l’effet  avait  été  endossé, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand.  — Là, 
il  oppose  l'incompétence  par  le  motif  qu'il  n'est 
point  négociant,  et  qu'il  n’a  fait  d’ailleurs  aucun 
acte  de  commerce  puisque  le  billet  est  causé  va- 
leur reçue  comptant , ce  qui  exclut  toute  idée 
d’opérations  commerciales. — Mine  soutient  au 
contraire  que  celui  qui  a souscrit  un  billet  à or- 
dre est  de  plein  droit,  et,  par  cela  seul,  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce.— Jugement  par  le- 
quel le  tribunal  se  déclare  compétent  et  prononce 
la  condamnation  demandée. 

Appel  par  Ingels. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  qu’aux  termes  du 
lit.  12  de  l'ordonn.  de  1673,  les  juges  consuls, 
remplacés  par  les  tribunaux  de  commerce,  ne 
connaissent  que  des  différends  entre  marchands 
et  marchands,  et  pour  fait  de  leur  commerce  seu- 
lement;— Attendu  que  le  recouvrement  d'un 
billet  fait  par  un  marchand  ou  artisan  pour  cause 

(1)  D’après  Part.  636  du  Code  comin.,  le  signa- 
taire non  commerçant  d’un  billet  à ordre  n’est  aussi 
justiciable  des  tribunaux  do  commerce  que  si  ce  bil- 
let a pour  cause  une  opération  commerciale;  n moins 
cependant  que  le  billet  ne  porte  eu  luéme  temps 
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étrangère  à son  commerce  ou  â ses  entreprises 
ne  peut,  d'après  les  dispositions  de  ladite  ordon- 
nance, être  poursuivi  devant  les  tribunaux  de 
commerce  ;— Attendu  qu'il  n’est  nullement  établi 
que  le  billet  à ordre  dont  s’agit  ait  été  causé  pour 
fait  de  marchandise,  et  qu’il  est  seulement  sti- 
pulé valeur  reçue;— Par  ces  motifs,  — Dit  qu'il  a 
été  incompétcmmenl  Jugé , et  renvoie  la  cause 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  21  pluv.  on  10.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  scct.  

ÉMIGRATION.— Délais.— Acte  socs 

SEING  PRIVÉ. 

Les  délais  fixés  par  un  contrat  pour  l'accom- 
plissement des  charges  imposées  à chacune 
des  parties,  n’ont  pas  couru  pendant  toute 
la  durée  de  l'inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  de  l une  des  parties,  bien  que  cette 
partie  ait  été  plus  tard  rayée  de  la  liste,  et 
conséquemment  reconnue  tuai  à propos  in- 
scrite. 

La  nullité  prononcée  par  la  loi  du  11  août 
1702,  des  actes  sous  seing  privé  et  sans  date 
certaine , consentis  par  les  émigrés,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  actes  onéreux  à l'émigré  (t). 

(Lericbe — C.  Gonlard.) — jugexieni . 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  tribunal 
de  Mantes  s'est  mal  a propos  déclaré  incompétent; 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire;— Attendu  la  radiation  de  Lericbe,  qui  équi- 
vaut à la  reconnaissance  qu'il  a été  injustement 
placé  sur  la  liste;— Attendu  l’existence  du  coutral 
de  1791,  dont  l’exécution  est  «ne  conséquence 
nécessaire  ; — Attendu  que  si  Lericbe  n’a  pas  rem- 

ftli  les  charges  â lui  imposées,  on  ne  peut  lui  en 
mputer  la  faute;—  Attendu  d’ailleurs  qu’il  a suffi- 
samment manifesté  l'intention  de  les  remplir  par 
les  travaux  qu’il  avait  commencés  cl  les  maté- 
riaux qu’il  avait  tait  préparer  cl  amcner;-A  t tendu 
que  Gontard  ne  peut  reprocher  à Lericbe  le  uon- 
paiement  de  600  fr.,  dus  chaque  année  pour  le 
prix  de  la  jouissance  de  !n  foret  dont  il  jouissait 
lui-méme; — Attendu  que  Gonlard  a pu  requérir 
lui-méme  la  passation  de  l'acte  devant  notaire; 

Attendu  que  le  reproche  que  l’acte  n’a  pas  de 
date  certaine,  et  qu’ainsi  il  doit  être  déclaré  nul, 
d’après  la  loi  du  mois  d’aoùt  1792,  n’est  pas  fondé, 
parce  que  cette  nullité  n’est  relative  qu’aux  con- 
trats onéreux  à l’émigré,  aux  droits  duquel  ve- 
nait la  nation;— Dit  que  l’acte  du....  1791,  sert 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  ordonne,  en 
conséquence,  que  Lericbe  sera  remis  en  posses- 
sion et  jouissance  de  la  forêt  dont  il  s’agit:  or- 
donne, en  outre,  que  les  fruits  perçus  pendant  là 
non-jouissance  de  Lericbe,  lui  seront  restimés, 
sauf  â lui  à faire  état  du  prix  qu’il  aurait  dû  payer 
chaque  année. 

Du  22  pluv.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris, 
-r  scct.— Pré#.,  le  clt.  Agier.— PL,  le  cil. 
Ardcnnc. 


DOT.— Restitution.— Papier-monnaie. 

L'art.  15  de  la  loi  du  16  nit>.  an  6,  qui  oblige 
le  maria  restituer  sans  réduction  la  dot  qtnl 
a dü  recevoir  en  numéraire,  n'est  point  ap- 
plicable, si  le  mari  t'a  reçue  en  assignats  et 
que,  sans  aucune  négligence,  il  n'ait  pu  s'en 
faire  payer  avant  l'établissement  du  papier- 
monnaie  (3). 


des  signatures  d'individus  négocions  ( article  637  ). 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  20  fruct.  an  1 1,  éi 
la  nota;  15  vent,  an  12. 

f3)  y.  conf.,  Cass.  lr  vent,  an  10;  20  janv.  1807, 
«l  la  note  sur  ce  dernier  arrêt. 
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(N...-C.  N...) 

I)u  23  pluv.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bor- 
deaux. 


COMPROMIS— Divorck 
Un  compromis  sur  un  divorce  est  nul,  d'une 
nullité  absolue  et  d’ordre  public.  (LL.  16-24 
août  1700,  lit.  ltr,  art.  2 ; 2ü  sept.  1792;  Cod. 
prou.  civ.,  art.  1004,  anal.)  (1) 

(La  dame  Nineite  — C.  son  niari.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  Part.  2,  du  til.  l«de 
la  loi  du  IC  août  1790.  sur  l’organisation  judi- 
ciaire, ainsi  conçu:  « Toutes  personnes  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  actions, 
pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour 
prononcer  sur  leurs  intérêts  privés  dans  tous  les 
cas  et  en  toute  matière,  sans  exception;  »— Kl  at- 
tendu qu'une  femme  en  puissance  de  mari  n’a 
pas  le  libre  exercice  de  scs  droits  cl  actions;  que 
le  divorce  qui  opère  la  dissolution  du  mariage 
est,  comme  le  mariage,  un  acte  public  qui  intc- 
resse  la  société,  et  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  con- 
cours de  la  puissance  publique;  que  la  demande 
en  divorce  est  une  question  d'état  d'autant  plus 
importante,  que  tout  l'intérét  des  ramilles  et  de 
la  société  se  rapporte  sur  celte  demande,  puisque 
si  le  divorce  est  admis  par  le  tribunal,  la  pronon- 
ciation ne  doit  plus  souffrir  de  difficulté;  qu'une 
pareille  demande,  sur  laquelle  le  commissaire 
du  gouvernement,  qui  veille  pour  l'intérét  des 
ramilles  et  do  la  société  entière,  doit  être  entendu, 
ne  peut  valablement  être  jugée  que  par  les  tri- 
bunaux, ministres  de  la  loi  et  de  la  puissance 
publique  ; — Dit  qu’il  0 été  mai  jugé  par  les 
jugemeus  dont  est  appel  ; étnendant , déclare 
nulle  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  ensem- 
ble ce  qui  l’a  précédée  et  suivie. 

Du  24  pluv.  an  11).—  Trib.  d’appel  de  Paris. 
—3'  sect. 


ENFANT  NATUREL.  — Succession.  — Ac- 
tions HÉUÉDITAIRES. 

Les  en  fins  naturels  se  portant  Aériffers  de 
leur  père,  ont  qualité  suffisante  pour  pour- 
suivre les  débiteurs  de  la  succession.— ils  ne 
sont  pas  tenus  de  se  faire  reconnaître  , au 
préalable,  par  les  parens  du  défunt  qu’ils 
excluent  (2). 

(Les  entons  Mouli  nier— C.  la  damcSl-Sauveur.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  lesappelans 
justifient  d’un  acte  légal,  par  lequel  feu  Jcan- 
Ehnrles  Moulinier  les  reconnaît  pour  ses  entons 
naturels;  que  ceux  qui,  sans  les  appelans,  se- 
raient les  héritiers  du  sang,  ne  réclament  point; 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé;— -Faisant  droit  au  prin- 
cipal, toit  délivrance  aux  appelans  de  la  somme 
de  10,000  fr.  légués  à leur  père  par  feu  Malhurin 
Thomas,  père  de  la  dame  Raymond-Saint-Sau- 
veur,  suivant  son  testament,  etc. 

Du  25  pluv-  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. 
—3*  sect. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  6 pluv.  on  1 1,  et  la  note. 

(2)  F.  dans  cette  affaire,  le  jugement  rendu  parle 
tribunal  de  cassation,  le  17  prair.an  11,  sur  le  pour- 
voi de  la  dame  Saint-Sauveur. 

(3)  L'art.  863  du  Code  civil , a établi  une  Gction 
d’après  laquelle  chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets  compris 
dans  son  lot  ou  à lui  échus  sur  licitation  ; d'où  il  ré- 
sulte que  chaque  cohéritier  reçoit  les  immeubles  qui 
forment  son  lot,  affranchis  des  hypothèques  consen- 


PARtAGE.—  Vente  de  droits  successifs.— 
Hypothèque. 

Tout  premier  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
cesser  l’indivision  entre  plusieurs  coproprié- 
taires, doit  être  regardé  comme  un  partage, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  qui 
lui  a été  donnée  par  les  parties. — Ainsi,  la 
vente  de  droits  successifs,  faite  par  un  héri- 
tier à ses  cohéritiers,  affranchit  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  de  toute  hy- 
potheque du  chef  du  cédant  (3). 

(Corne— C.  Cappé.) 

Le  l'r  niv.  on  G,  Corne  vend  à scs  sœurs  le 

Suarl  indivis  qui  lui  revient  dans  la  succeaaion 
e scs  père  et  mère,  moyennant  1,500  fr.— Le 
cit.  Cappé,  porteur  d’un  jugement  antérieur  qui 
condamnait  Corne  à lui  payer  6,000  fr.,  tonne 
aussitôt  opposition  au  bureau  des  hypothèque*, 
et  quelque  temps  après,  il  assigna  les  sœurs  Conte 
devant  le  tribunal  pour  s’entendre  condamner, 
eu  leur  qualité  d’acquéreur,  à lui  rembourser  sa 
créance,  ou  a délaisser  les  immeubles. — Jugement 
qui  admet  l'action  hypothécaire  de  Cappé,  et 
lui  adjuge  ses  conclusions. 

Appel  de  la  part  des  demoiselles  Corne. — Elles 
le  fondaient  sur  ce  que  l’acte  du  1er  niv.  an  6, 
quoique  qualiûé  vente,  n'était  néanmoins  qu’un 
partage  puisqu'il  notait  eu  d’oulrc  but  que  de 
mettre  un  tenue  à l’indivision  de  la  succession 
commune, 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  tout  pre- 
mier acte  qui  a pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  plusieurs  copropriétaires,  doit  être 
regardé  comme  un  partage,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  qualification  que  les  parties  lui  donnent; 
— Attendu  que  la  conséquence  et  les  effets  de  ce 
principe  doivent  s'appliquer  à l’acte  de  cession 
souscrit  lelrr  niv.,  par  le  cit.  Corne,  au  profit  de 
scs  sœurs,  qu’ainsi  l’hypothèque  du  cil.  Cappé, 
sur  la  portion  indivise  de  son  debiteur,  dans  les 
héritages  de  la  succession,  n'a  pu  avoir  d’exis- 
tence au  delà  du  droit  de  ce  dernier  sur  ces  hé- 
ritages mêmes;  et  que  les  sommes  mobilière!, 
ducs  encore  oujourd nu»  au  cit.  Corne,  pour  prix 
de  la  cession  faite,  sont  les  seules  valeurs  réel- 
lement assujëties  au  paiement  de  re  que  son 
créancier  réclame  Infirmant,— Déboute  Cappé 
de  son  action  hypothécaire  contre  les  sœurs  Cômé. 
Du  25  pluv.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bordeaux. 

FAILLI.— OütBnTCRE.—  Lettre  circulaire. 
Lorsque,  par  lettre  circulaire,  un  négociant 
annonce  à ses  créanciers  qu'il  cesse  tout 
paiement,  et  que  ses  créanciers  lui  accordent 
un  terme , il  y a faillite  ouverte  du  jour  de 
la  lettre,  encore  qu’il  continue  son  com- 
merce (4). 

( Les  créanciers  du  sieur  B...  ) 

Le  28  niv.  an  6,  le  sieur  B...  écrit  à ses  créan- 
ciers que  deux  jours  auparavant  il  a eu  le  mal- 
heur d’élre  volé,  que  cet  événement  le  met  dans 
l’impossibilité  de  les  payer  présentement.  Il  de- 

lies  par  scs  cohéritiers.  Mais  celte  fiction  est-elle  ap- 
plicable lorsque  l'indivision  n’a  cessé,  comme  dans 
l'espèce , qu'à  l'égard  de  quelques-uns  des  coheri- 
tiers, ou  bieu  au  contraire  doit-elle  être  restreinte  au 
cas  où,  par  suite  de  l'acte  intervenu,  l'indivision  a 
cessé  à l’egard  de  tous  les  cohéritiers  ? La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  con- 
stamment dans  ce  dernier  sens,  r.  Cass.  13  août 
1838,  et  la  noie. 

(4)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  bov»  1888 
et  la  note.  * 
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mande  un  terme  de  neuf  mois,  qui  lui  fut  ac- 
cordé par  plusieurs:  il  continue  son  commerce. 
—Pendant  les  mois  de  therm.,  fruct.  an  6,  vend, 
et  bruni,  an  7,  plusieurs  créanciers  de  B...  acqui- 
rent hypothèque  sur  ses  biens,  soit  par  des  actes 
notariés,  soit  par  des  jugemens , et  ils  les  firent 
inscrire. 

Le  7 therm.  an  7,  faillite  de  B...  qui  dépose 
son  bilan  et  remplit  toutes  les  formalités  — Ses 
immeubles  sont  vendus,  cl  alors  s’élève  une  con- 
testation entre  les  créanciers  qui  ont  acquis  hy- 
pothèque depuis  le  88  niv.  an  6.  et  les  créanciers 
chirographaires;  les  uns  prétendentélrecolloqués 
par  ordre  d'hypothèque  à la  date  de  leur  inscrip- 
tion; les  autres  soutiennent,  au  contraire,  qu’ils 
doivent  venir  par  contribution  avec  eux,  au  marc 
le  franc.— Le  89  prair.  an  9,  jugement  du  tribu- 
nal de  In  Seine,  qui  accueille  la  prétention  des 
créanciers  chirographaires,  et  ordonne  que  le  prix 
des  immeubles  sera  distribué  au  marc  la  livre 
entre  tous  les  créanciers. 

Appel  par  les  créanciers  hypothécaires.— Toute 
la  difficulté  de  la  cause  a-t-on  dit  pour  les  appe- 
lant, est  de  fixer  l'époque  où  la  faillite  du  cit. 
B...  a été  ouverte. Si  on  doit  la  dater  du  88  niv. 
an  6,  nul  doute  que  les  créanciers  hypothécaires 
soient  mal  fondés  ; si,  au  contraire,  comme  on 
va  le  démontrer,  elle  ne  date  que  du  7 therm. 
an  7,  les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent 
être  écoutés  dans  leurs  prétentions.  — La  faillite 
est  un  defaut  de  paiement  ; son  premier  effet  est 
de  déposséder  le  failli  de  tous  ses  biens  ; son.  se- 
cond effet  est  l'union  des  créanciers  pour  parta- 
ger les  biens  de  leur  débiteur  au  inarc  le  franc. 
—Ici  rien  de  tout  cela.— Si  IL  . n'a  point  payé 
en  niv.  an  6,  c'est  que  ses  créanciers  lui  ont  ac- 
cordé un  terme;  ainsi  sous  ce  premier  rapport  il 
n'y  a point  eu  de  faillite,  car  il  n'y  a point  eu 
défaut  do  paiement,  attendu  le  consentement  des 
créanciers  de  ne  point  toucher.- Il  n’y  n point 
eu  de  contrat  d'union.—  Enfin  B...  n'a  point  été 
dépossédé  de  ses  biens;  il  a continué  son  com- 
merce. Son  journal  offre  des  négociations  con- 
tinuelles. soit  avec  ses  créanciers,  soit  avec  d’au- 
tres négocians.—  De  tout  cela  il  résulte  évidem- 
ment qu'il  n'y  a pas  eu  de  faillite  le  88  niv.  an  6, 
et  par  conséquent  B...  a pu  valablement  hypo- 
théquer ses  biens  depuis  cette  époque. 

Pour  qu’il  y ail  faillite,  a-l-on  répondu  pour 
les  intimés,  il  suffit  qu’il  y ail  défaut,  cessation 
de  paiement;  les  créanciers  n’ont  accordé  de 
terme  que  parce  qu'il  y aiait  impossibilité  de  les 
payer;  c'est  sur  l’aveu  inéme  de  leur  débiteur 
qu’ils  ont  accordé  le  temps  qu'il  leur  demandait. 
—Inutilement  on  oppose  que  B...  a continué  ses 
opérations  commerciales  : il  n’a  pu  le  faire  que 
parce  que  ses  créanciers  le  lui  permettaient.  — 
Enfin  B...  n avoué  lui-méme  son  impuissance  de 
payer;  c’est  bien  là  une  preuve  sans  réplique  de 
la  faillite  : B...  a Tait  cet  aveu  le  28  niv.  an  6. 
C’est  donc  a cette  époque  que  remonte  sa  faillite; 
et  les  hypothèques  qu'il  a consenties  depuis  sont 
nulles,  comme  ayant  été  données  par  un  débiteur 
en  faillite. 

JUGEMENT. 

LA  TRIBUNAL;  — Faisant  droit  sur  l’ap- 
pel interjeté  par  Guigard,  David  et  compagnie, 
d un  jugement  rendu  au  tribunul  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  29  prair.  dernier;  adop- 
tant les  motifs  exprimés  au  Jugement  dont  est 
•ppcl;— Dit  qu’il  a été  bien  jugé  pat  icelui,  mal 


fl)  La  question  est  aujourd’hui  formellement  tran- 
chée en  sens  contraire  par  l’art.  632  du  Code  de 
commerce, 


et  sans  grief  appelé;  en  conséquence  Ordonne 
qu’il  sera  exécuté. 

Du  86  pluv-  an  10.—  Trib.  d'appel  de  Paris 
—8*  sect.— Prés.,  le  cit-  Treilhard. -PL,  les  cit 
Chabroud  et  Delahaye. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Directeur  de 
théâtre.— Billets  a ordre.— Compétence. 
Un  directeur  de  spectacle  n’est  pas,  à raison 
de  sa  qualité , justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  et  contraignable  par  corps  pour 
le  paiement  des  billets  par  luisouscnts.  (Ord. 
1673.)  (I) 

(Sageret— C.  ses  Créanciers.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Reçoit  l'appel  de  la  pre- 
mière disposition  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le...;  faisant  droit  sur  icelui, 
dit  qu’il  a été  bien  appelé,  mal  jugé  par  icelle , 
en  ce  que  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent; 
déclare  le  tribunal  de  commerce  incompétent 
pour  connaître  du  paiement  des  billets  a ordre 
dont  il  s'agit;  en  conséquence,  déclare  nulle  la 
deuxième  disposition  du  même  jugement  qui  a 
prononcé  sur  le  fond  , et  tout  ce  qui  a suivi  le 
jugement  de  compétence. 

Du  86  pluv.  an  10. — Tribunal  d’appel  de  Paris. 
—3'  sect. 


A V A RIES.—  Constatation.— Fret. 

Sous  l'empire  de  fordonn.  de  1681,  les  consi- 
gnataires des  chargeurs  ne  pouvaient  refuser, 
pour  cause  d’avaries,  le  paiement  du  fret  dû 
au  capitaine , qu’autant  qu’ils  avaient  fait 
constater  ces  avaries  par  une  protestation 
écrite.  (Ord.  1681,  liv.  !•*,  lit.  li,  art.  5.)  (f) 
( Lombaerts  et  Heyder  — C.  Dormoi.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  le  refus  fait 
par  les  appelant  d’acquitter  le  fret  dont  s’agit , 
est  motivé  sur  des  avaries  arrivées  à une  partie 
des  marchandises  ; — Attendu  que  ces  avaries 
n'ont  pu  se  constater  que  par  une  protestation  faite 
selon  le  prescrit  de  l art.  5 du  lit.  18  du  liv.  1« 
de  l'ordon.  delà  marine  de  1681; — Attendu  qu'il 
ne  conste  d’un  protêt  de  la  part  des  appelans, 
que  par  le  certificat  du  notaire  Scheppers , sous 
la  date  du  1 1 fruct.  an  9 , et  duquel  il  ne  résulte 
autre  chose,  sinon  qu’il  y aurait  eu  une  protes- 
tation verbalement  faite  , le  8 therm.  précédent; 
— Attendu  que  celle  protestation  a dû  se  faire 
par  écrit,  puisque  aux  termes  de  l’article  suivant 
de  ladite  ordonnance,  elle  sert  de  point  de  départ 
pour  fixer  le  delai  d’un  mois,  dans  lequel  l’action 
doit  s'intenter  ensuite  de  la  protestation,  faute 
de  auoi  la  protestation  reste  sans  «(701;  — At- 
tendu que  le  défaut  d’une  protestation  faite  au 
vœu  de  la  loi  , a vicié  toutes  les  poursuites  faites 
contre  le  capitaine,  et  que  rien  ne  peut  autoriser, 
dans  l’état  de  la  cause  , le  refus  du  paiement  du 
fret;  — Confirme,  etc. 

Du  28  pluv.  an  10. — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.— 3*  sect. 


VENTE  A FONDS  PERDU.-Nullitb.— 
Divisibilité. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  4 germ.  an  8,  les 
ventes  a fonds  perdu  au  profit  d’un  succes- 
sible, ne  sont  pas  nulles  pour  le  tout,  comme 


(2)  Les  dispositions  de  Tordonn.  de  1681  sur  ce 
oint,  ont  été  reproduites  par  les  art.  435  ot  436  du 
Iode  de  comm, 
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elles  l'étaient  sous  la  loi  du  17  niu.  an  3 ; elles 
sont  seulement  réductibles  à la  quotité  dis- 
ponible. (LL.  17  niv.  an  3,  art.  26;  4 germ. 
an  8.)  (1) 

(Pelit-d’Ossonville— C.  Bassinet.) 

Le  2 flor.  an  8,  Marie-Catherine  Alleaume 
vendit  au  profil  du  cil.  Pelit-d'Ossonville,  l'un  de 
ceux  qui  étaient  appelés  a lui  succéder,  des  por- 
tions auxquelles  elle  avait  droit,  dans  un  moulin 
situé  commune  deChartres,  surla  rivière  d'Eure, 
moyennant  une  pension  viagère  de  380  fr. , plus 
une  pièce  de  vin.  — La  venueresse  était  âgée  de 
78  ans;  elle  était  infirme,  et  le  notaire  qui  reçut 
l'acte  se  transporta  dans  son  domicile.— Elle  dé* 
céda  le  7 du  même  mois,  cinq  joursaprès  la  vente 
dont  il  s’agit. 

Le  cit.  François  Bassinet  et  Marie-Jeanne 
Voisin  son  épouse,  se  prétendant  héritiers  pour 
moitié  de  la  ligne  paternelle  de  la  défunte  , atta- 
quèrent Pacte  du  2 flor.  an  8,  comme  contraire 
aux  dispositions  formelles  de  l'art.  26  de  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  qui  prohibe  les  ventes  a fonds 
perdu,  au  profit  des  successibles,  sans  l'inter- 
vention des  cohéritiers  au  même  degré,  et  en 
demandèrent  la  nullité. 

Le  cit.  Petit-d'Ossonville  répondit  que  la  pro- 
hibition dont  argumentaient  Bassinet  et  consorts 
était  liée  au  système  d'égalité  parfaite  entre  les 
copartagcans,  que  la  loi  du  17  niv.  avait  intro- 
duite ; qu'elle  n'avait  évidemment  pour  objet  que 
d empêcher  les  avantages  indirects  que  l’on  mas- 
uerait  sous  l'apparence  d'actes  commutatifs,  et 
e dispositions  à litre  onéreux  ; mais  que  la  loi 
du  4 germ.  an  8 ayant  rendu  aux  donateursel  tes- 
tateurs la  liberté  de  disposer  de  leur  fortune  dans 
des  proportions  plus  grandes,  étayant  appelé  les 
surcessibles  eux-mémes  a cumuler  les  libéralités 
avec  la  portion  qu'ils  recueillaient  dans  les  biens 
assignés  aux  héritiers  du  sang,  la  prohibition  dont 
lecit.  Bassinet  et  sa  femme  se  faisaient  un  moyen, 
avait  cessé  par  la  même  d'exister,  puisqu'elle 
était  devenue  sans  objet.  Qu’en  efTct,  dés  que 
l'un  des  successibles  pouvait  recevoir , à titre  de 
legs  , partie  de  l'hérédité  dont  la  loi  permet  a 
chaque  citoyen  de  disposer  , les  cohéritiers  ces- 
saient d’avoir  le  droit  de  critiquer  une  aliénation 
faite  à fonds  perdu  au  profit  d’un  cohéritier,  lors- 
que ( comme  dans  l'espèce)  l’objet  aliéné  n’excé- 
dait pas  la  quotité  disponible,  parce  que,  qui 
peut  plus  , peut  moins;  et  qu’un  acte  de  celle 
nature  ne  pouvant  qu'être  une  donation,  lorsqu'il 
n’est  pas  un  acte  commutatif  sérieux,  les  coheri- 
tiers du  successible  n'ont  aucune  espèce  de  droit 
pour  l’attaquer. 

26mcss.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Chartres 
qui  repousse  la  demande  de  Bassinet  et  de  sa 
femme. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  donations 
8 charge  de  rentes  viagères  ou  ventes  à fonds 

Îierdu,  au  profil  des  héritiers  présomptifs  , n'ont 
amais  été  prohibées  que  dans  les  mêmes  termes 
que  les  dispositions  directes  portées  par  dona- 

(1)  F.  conf.,  Cass.  21  vent,  an  13.— Cette  décision 
se  rattache  à la  question  tant  controversée  de  savoir 
si  les  donations  faites  sous  la  forme  d’un  contrat 
onéreux  sont  valables,  et  elle  eu  suppose  jusqu’à  un 
certain  point  1* solution  affirmative,  puisque  la  vente 
à fonds  perdu  qui  est  ici  déclarée  valable , pouvait 
être  considérée  comme  une  véritable  donation.—^, 
du  reste  sur  la  question  de  validité  des  donations 
déguisées  , le  jugement  de  cassation  , du  6 pluv.  an 

Il  et  la  note. 

(2)  La  doctrine  de  Vmt I que  noue  recueillons  ne 


tions  entre  vifs,  ou  par  testament;  que  la  loi  du 
17  niv.  an  2 prohibait  indéfiniment  les  disposi- 
tions faites  en  faveur  de  l’héritier  présomptif,  et 
qu’elle  a dû,  conséquemment  a cette  prohibition,  - 
annuler  tout  contrat  de  rente  viagère  fait  en  fa- 
veur d’un  présomptif  héritier,  à moins  que  les 

fia re ns  au  même  degré  n'y  eussent  consenti  ; que 
a loi  du  4 germ.  an  8 permet,  au  contraire,  ces 
dispositions  jusqu’à  une  certaine  quotité,  même 
pour  le  tout , lorsque  le  donateur  ne  laisse  point 
de  cousins  germains , ou  enfans  de  cousins  ger- 
mains, et  que  dès  lors,  par  une  conséquence 
nécessaire , elle  autorise  , dans  les  mêmes  cas  et 
avec  la  même  étendue  , les  contrats  viagers  faits 
au  profit  de  l’héritier  présomptif. . . Dit  qu'il  a été 
bien  jugé. 

Du  28  pluv.  an  10. — Tribunal  d'appel  de  Paris. 

— - 1"  iect. — PI.,  les  cit.  Benier  et  Lecacheux. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  -Jugement  par 
défaut.— Chose  jugée. — Acquiescement. 
Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  hors  des  cas  autorisés,  n'a  jamais  la 
force  de  la  chose  jugée,  s’il  a été  rendu  par 
défaut. — L’omission  de  se  présenter  sur  l as- 
signation, et  d’attayucr  Ce  jugement  par  les 
voies  de  droit,  imprime  à ce  jugement  le  ca- 
ractère d'un  jugement  volontaire  auquel  la  loi 
refuse  effet  (2). 

(La  dame  N... — C.  Boulanger.) 

La  dame  N...  avait  souscrit  deux  lettres  de 
change  au  profit  du  cit.  Boulanger,  huissier  de 
Falaise. — A l'échéance,  la  dame  N...  n'ayant  pas 
payé,  Boulanger  la  fil  citer  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  la  condamna  par  un  jugement 
rendu  par  défaut,  a payer,  et  pur  corps,  les  deux 
lettres  de  change  — Sur  l’appel  interjeté  par  la 
dame  N...  jugement  également  par  défaut  qui 
confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce. 
— Après  les  délais  de  l'opposition  et  du  pourvoi 
en  cassation , Boulanger  fait  emprisonner  sa  dé- 
bitrice.—La  dame  N...  demande  la  nullité  de  son 
emprisonnement,  fondée  sur  ce  que  n'étant  pas 
marchande  publique,  ce  qui  était  vrai,  la  loi  du 
15  germ.  an  6 , tit.  2 . art.  2 et  3 , ne  prononce 
pas  contre  elle  la  contrainte  par  corps.— Boulan- 
ger lui  oppose  que  les  jugemens  ont  acquit  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  il  ia  soutient  non  re- 
cevable. 

Jugement  du  tribunal  de  l’arrondissement  de 
Lisieux,  qui  admet  la  fin  de  non-rccevoir. 

Appel  par  Boulanger  qui  reproduit  son  moyen 
tiré  de  la  force  de  la  chose  jugée  ; il  ajoute  qu'il 
ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  jugement;  que 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qui  s’élevait 
sur  cette  exécution  n’avait  pas  le  droit  d’examiner 
si  le  jugement  était  bien  ou  mal  rendu;  s'il  était 
équitable  ou  injuste.  Le  tribunal  de  cassation  a 
seul  le  droit  d'annuler  les  jugemens  qui  ont  con- 
trevenu aux  lois  ; mais  tant  que  cette  annulation 
n’est  pas  prononcée, les  autres  tribunaux  doivent 
maintenir  le  jugement  et  en  protéger  l'exécution. 


saurait  être  admise  aujourd'hui,  car  il  résulte  de  l'art. 
158  du  Code  de  procéd.  civ.,  que  l’opposition  aux 
jugemens  par  défaut  n’est  plus  recevable  lorsque  le 
jugement  a été  exécuté,  et  l’art.  159  réputé  le  juge- 
ment exécuté,  lorsque  le  condamné  aéte  emprisonné 
ou  recommandé , circonstance  qui  se  rencontrait 
dans  l’espèce.— Quant  à la  question  de  savoir  si,  en 
général,  l'acquiescement  donné  au  chef d’un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps  est  valable,  P .la  note 

sous  lesdifféreas  arrêts  rapportés  dans  notre  recueil. 
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JtlCEMBKT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Cuiuidèr.nt  que  personne 
n' est  soumis  à la  contrxintc  par  corps,  que  d«ns 
“eï cas  prévus  parla  loi . el  d'après  ses  d.spo  - 
lions  ; que  les  femmes  non  marchandes  puj>J> 
ques'ne  panent  y cire  ^sujettes;  que  malgré 
ks  Jngemeiis  inattaquable*  rendu»  par  lu  lrib»j 
n»„,  de  Falaise  et  de  l.isicus,  la  force  de  la  loi 
du  la  geint.  3.U  ü est  telle,  qu’eUe  paralyse  el 
frappe  «l'inertie  les  condamnation*  qu  ils  renfer- 
ment contraires  a ces  principes;  que  la  loi  s es- 
primant  dans  les  termes  les  plus  formels  empoi  te 
l’annulation  de  toutes  Iransadion»  et  yiigornen» 
volontaires  dans  lesquels  on  aurait  énoncé  une 
contrainte  par  corps  du  pré  des  part'os;  que  des 
iuseuicus  rendus  par  défaut  ne  pensent  asoir 
plus  de  valeur;  que  celle  renonciation  ou  privi- 
lège de  la  liberté  individuelle,  garantie  parla îlot, 
n'appartient  a aucun  individu;  que  *“.l.'tb,erlAll^' 
divitliielle  des  citoyens  est  une  propriété  publi- 
que dont  la  loi  seule  a réglé  eiclusivetnenl  les 
limites , cl  sur  laquelle  elle  veille  pour  ceux  mè- 
mès qui  en  mépriseraient  ou  voudraient  en  iinon- 
donucr  l'avantage  ; - Dit  qu'il  n été  bien  appelé, 
mal  jugé  ; déclare  nul  l'emprisonnement  ; con- 
damne l'intimé  aux  dépens  des  causes  principales 
et  d’oppel , pour  tenir  lieu  de  dommages  cl  in- 

lf  Du  » pluY.  an  !0.  - Trib.  d'appel  de  Caen- 
— *•  scct.  
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que  copie  du  procèt-verlil  de  non-conciliation 
ue  lui  a pas  élé  dûnuée  on  tête  de  la  demande. 

JlüBUKNT. 

LE  TRIBUNAL  En  ndoplnntles  mours  dts 
premiers  juges;  — Considérant  que  le  défout  de 
transcription  du  procès-verbal  de  noii-ciineiila- 
tion  n’avait  pas  été  objecté  on  première  instance; 
—l)il  qu’il  a été  bien  jugé,  mal  appelé;— Attendu 
que  c’est  une  contestation  entre  mari  cl  femme; 
—Compense  tes  dépens. 

Du  au  pluv.  an  10. — ’inb.  d appel  de  1 ans. 
Concl.,  le  cit.  Mourrc,  commiss. 


DIVORCE.  — àutohis  du  fp.mmb  mariée.  — 
Conciliation. — Procès-verbal.  Copie. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  n a pas 
besoin  d’autorisation  pour  ester  en  jugement 
dans  tes  procédures  relatives  au  divorce.  {L. 

EncoTe\ueilt  ^Ifaut  de  «ronscriplion .an 
tète  de  la  copie  de  l'assignation  du  proces- 
verbal  de  non-conciliation  en  matière  ae 
divorce,  entraîne  la  nullité  de  lerploit.  es 
moyen  ne  peut  être  proposé  pour  la  prenuere 
fois  en  cause  d'appel  (i). 

(Travers— C.  Travers.) 

Une  demande  en  divorce  pour  incompatibilité 
d’humeur  avait  été  formée  par  la  dame  Travers 
contre  son  mari,  et  les  tentatives  préliminaires  de 
conciliation  n’avant  eu  aucun  résultat,  indication 
de  jour  avait  été  donnée  pour  In  prononciation  du 
divorce  par  l’officier  ch  il.  — Opposition  du  cil. 
Travers.  — Demande  en  mainlevée  de  la  part  de 
la  femme.  — Le  mari  lui  oppose  une  tin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  n a été  autorisée  â 
ester  en  jugement  ni  par  lui  ni  par  justice.— 
Jugement  qui  rejette  la  ü»  de  non-recevoir.— 
Appel  par  Le  cit.  Travers  qui  indépendamment 
de  la  Üu  de  non-recevoir,  propose  pour  la  pre- 
mière fois  un  moyen  do  nullité,  résultant  de  ce 


NOTAIRE— MANDAT.-llESPONSABILnÉ. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente  par  le- 
quel il  est  stipulé  que  le  prix  sera  verse  entre 
ses  mains  pour  être  distribué  par  lut  aux 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  se  rend 
responsable,  comme  mandataire,  de  la  faute 
même  légère  qu'il  peut  commetlreen  opérant 
celle  distribution.— En  conséquence,  su  re- 
met foui  ou  partie  des  foiuls  au  vendeur, 
avant  d'avoir  désintéressé  tous  les  rreancten 
hypothécaires,  il  doit  garantir  l'acquereur 
des  actions  hypothécaires  qui  pourra seul 
être  dirigées  contre  lui . (Lod.  Civ.,  »»92, 

*****  ^ ^ ^ (Wessang— C.  Svhieljé.) 

Le  27  frim.  an  10,  les  époui  Heylmanti  font 

procéder  à l'adjudication  auicnibèros,  par-devant 

le  notaire  Schiellé,  d’un  immeuble  qui  leur  ap- 
partenait. — Une  clause  du  cahier  des  . harpe» 
porte  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  verser  son  pru 
entre  les  mains  de  Schiellé,  qui  devra  eu  opérer 
la  distribution  entre  les  créanciers  hypothécaires 
suivant  l’ordro  de  leurs  hypotheques.— L adjudi- 
cation est  prononcée  au  profil  de  W essang , der- 
nier enchérisseur,  qui,  pour  obéir  au  cahier  des 
charges  verse  le  montant  de  sou  acquisition  en- 
tre les  mains  de  Schiellé.  — Celui-ci  rcçoil  les 
deniers , fait  publier  dans  tous  I es  lieu*  voisuis 
un  avertissement  au*  créanciers  dcsc  présenter, 
et  eu  paie  en  effet  plusieurs.  — Au  bout  d un 
mois,  aucun  créancier  ne  se  présentant  plus,  il 
remet  au*  tendeurs,  sans  lequénr  le  consente- 
ment de  l’acquéreur,  les  deniers  qui  rcslaieui 
encore  entre  ses  mains. 

Quelque  temps  après  on  reconnaît  qu  il  reste 
encore  plusieurs  créanciers  hypothécaires  noo 
payéi,  et  Moyse,  I un  d'eux,  actionne  W ctUH 
en  lièclaralion  d'hypothèque.  — Celui-ci  font* 
uue  demande  en  garantie  contre  Schiellé,  attendu 
l'insolvabilité  des  vendeurs.  . . 

18  iness.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  uu 
Haut- Rhin  qui  déclare  l’immeuble  vendu  hypo- 
théqué a la  créance  üc  Moyse,  cl  statuant  sur  h 
i demande  en  garantie  formée  contre  Schiellé,  h 
déclare  mal  fondée. 


(1)  F . conf.,  Cass.  U frim.  an  11,  et  la  noie. 

(2)  Jugé  de  même  en  matière  ordinaire,  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  conci- 
liation ne  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
en  appel.  V.  Cass.  22  juin  1835;  Orléans,  19  juin 
1829;  Pau,  22  déc.  1832...  ni,  à plus  forte  raison, 
devant  la  Cour  de  cassation.  V.  Cass.  I3lhcrm.au  8, 
et  la  note. 

(3)  C'était  un  principe  généralement  admis  sous 
V ancien  droit  comme  il  l’est  encore  dans  le  nouveau, 

Sue  les  notaires  ne  sont  point  tenus  des  dommages- 
iièréu  des  parties,  pour  nullités  par  eux  commises 
dans  leurs  actes,  à moins  qu’il  n’y  ait  dol  de  leur  part, 
ou  faute  équivalente  à dol.  A'.  Louet  sur  Brodeau,v« 
JRoUiirej  Ueurys,  U l",  p.  $99;  Ferrière  , Science 
parfaite  des  Molaires,  liv.  !•%  ch.  17;  Denisart,  v° 


Nullité,  n"  32;  Journ . des  aud.,  I.  3,  p.  844. — Ma  - 
il faut  remarquer  qu’il  s'agissait  dans  la  cause,  no* 
pas  d’une  nullité  commise  par  le  notaire  dans  la  ré- 
daction d’un  acte,  ni  de  sa  responsabilité  couinu 
notaire,  mais  bien  de  l’exécution  d’un  mandat  qiu  ru 
rentrait  nullement  dans  les  attributions  de  scs  louc- 
hons, et  de  sa  responsabilité  connue  mandature 
Or,  il  a toujours  été  de  principe  que  le  mandatai 
est  tenu  non-seulement  de  son  dol  et  de  sa  laut. 
très  lourde , mais  encore  de  sa  faute  même  legerc 
Contractas  quidam  dolum  malum  duntoxot  rèo 
piuut , quidam  et  dolum  el  culpam....  Dolum  etc* 
pam  mandatum . ( L.  23,  ff.  de  Reg.jur.)  A pc*x* 
ratore  dolum  et  omnem  culpam,  noue  lia»*  iwpr* 
jum  coium  pratlaadum  esse,)uris  authorilale 
festè  declaralur  (L.  13,  Cod.  Mandati  vti  cvntru 
y,  aussi  Cod.  ci\.,  art.  1992, 
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Appel  par  Wessang.  — Le  notaire  Scbiellé, 
disait-il,  (a  été  chargé  de  distribuer  les  deniers 
aux  plus  anciens  créanciers  hypothécaires.  Il  a 
accepté  ce  mandat  en  recevant  l'acte  qui  le  lui 
corirérait,  et  surtout,  en  recevant  les  fonds  qui 
formaient  le  prix  de  la  vente.  Il  est  donc  respon- 
sable  de  son  exécution.  Or,  il  est  évident  que  si 
Wessong  se  trouve  exposé  a des  poursuites  hypo- 
thécaires, c’est  par  suite  de  la  faute  lourde  qu'a 
commise  Scbiellé,  en  payant  les  vendeurs  avant 
d'avoir  désintéressé  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires.—Les  averlissemens  qu'il  a fait  publier  ne 
sauraient  excuser  celte  faute,  car  l'événement  a 
prouvé  combien  celle  précaution  était  insuffi- 
sante. Il  doit  donc  être  responsable  du  préjudice 
auquel  Wessang  se  trouve  exposé  par  son  fait. 

On  répondait  pour  l’intimé  qu'en  droit,  les 
notaires  ne  sont  pa<  responsables  de  la  nullité 
même  de  leurs  actes,  pourvu  qu'on  ne  puisse  leur 
reprocher  ni  dol,  ni  faute  grave  équivalente  à 
dol. — ün  invoquait,  sur  ce  point,  l’autorité  des 
jurisconsultes  les  plus  célèbres  et  la  jurispru- 
dence , et  faisant  l'application  de  ce  principe  à 
L'espèce,  on  disait  que  l'avertissement  donné  par 
Scbiellé  aux  créanciers  suffisait  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  tout  reproche  de  dol  ou  de  faute  grave, 
ol  pour  le  préserver  de  toute  action  en  garantie. 

10MHDIV. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’en  thèse 
géuérale , les  notaires  sont  responsables  du  tort 
qu'ils  ont  fait  aux  parties  contractantes,  lorsqu’il 
y a de  leur  part  dol,  fraude  ou  choses  équi pat- 
ientes, ce  qui,  dans  le  principe  du  droit , com- 
prend la  faute  grossière . — Au  cas  particulier, 
c'est  comme  notaire  que  Scbiellé  a passé  le  con- 
trat de  vente  qui,  a son  égard,  contient  un  man- 
dat, celui  de  payer  les  anciennes  créances  des 
vendeurs;  ce  mandat,  il  l’a  formellement  ac- 
cepté en  recevant  le  prix  de  la  vente , en  confor- 
mité de  l’art.  l'r  du  contrat  qui  désigne  l’em- 
plui  qui  devait  en  être  fait;  il  l’a  même  exécuté 
en  partie  en  pavant  d’anciens  créanciers  et  en  sc 
faisant  subroger  duns  leurs  droits,  d'où  résultait 
de  sa  part  une  garantie  de  l’emploi  de  la  somme  ; 
il  a omisGiriz,  Moyse,  etc...;  il  lui  restait  en- 
core 987  |iv.  en  mains,  etc...;  il  les  remit  aux 
vendeurs  (insolvables)  sans  la  participation  de 
l’acquéreur , et  avec  cette  précaution  utile  à lui 
seul , qu’il  se  fait  garantir  par  les  vendeurs  con- 
tre les  réclamations  d’autres  créanciers,  sans 
^inquiéter  des  sûretés  dues  a l’acquéreur  qui 
•’étaitcontié  dans  sa  vigilance  et  son  exactitude: 
il  a donc  commis  une  faute  grossière.  Or,  comme 
mandataire  , il  était  tenu  non-seulement  du  dol 
et  de  la  fraude,  mais  même  de  la  faute  légère  , 
pour  n’avoir  pas  mené  le  mandat  à sa  ün  et  pour 
avoir  laissé  échapper  les  sûretés  de  l’acquéreur  ; 
il  a donpé  lieu  a l’action  de  Moyse;  il  serait  in- 
juste que  l’acquéreur  en  fût  victime;  il  est  donc 
dans  le  cas  de  l'indemniser;  sauf  a lui  à faire 
valoir  s'il  peut,  vis-à-vis  des  vendeurs,  la  ga- 
rantie qu’il  s'est  fait  fournir  par  eux  ; — Enten- 
dant;—Condamne  Scbiellé,  notaire,  à garantir 
et  indemniser  Wessang  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées  en  faveur  de  Moyse , par  le 
jugement  do  première  instance,  du  18  niess.an  8. 

(I)  Mais  l'acquiescement  ne  saurait  résulter  du 
silence  seul  de  la  partie  saisie  , et  son  appel  serait 
recevable  ai  elle  n'avait  pas  donné  son  consente- 
ment à l'adjudication,  r.  Cass.  7 août  1811  ( alf. 
Barré.) 

■ (-»)  V . eonf.  pour  le  défaut  de  publications,  Cass. 
1 J frira,  an  10,  28  flor.  et  12  prair.  an  11;  Paris,  4 
vent,  an  12; — Sous  le  Code  civil,  Grenoble,  27#fér. 
1817;  Riom,  lOjuil»  1820.— Pour  le  defaut  du  nom- 


Du  29  pluv.  an  10.—' Trib.  d’appel  de  Colmar. 
EXPROPRIATION  FORCÉE.-  Appbl.— Ac- 

QUIBSCBMENT. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  la  par- 
tie saisie  qui.  après  avoir  interjeté  appel  du 
jugement  qui  autorisait  la  vente  par  décret 
de  ses  immeubles,  laissait  continuer  la  pro- 
cédure et  consentait  à l’interposition  du 
décret,  c’est-à-dire  à T adjudication,  acquies- 
çait par  là  mime  au  jugement  portant  congé 
d’adjuger,  et  se  rendait ,non  recevable  à suivre 
sur  son  appel  (t), 

(Segoiug— C.  Genly  et  Boullant.) 

La  cil.  Meunier  avait  interjeté  appel  d’une 
sentence  qui  autorisait  la  vente  par  decret  de  ses 
immeubles  saisis  a la  requête  de  G enty  son  créan- 
cier. — Cependant  la  procédure  fut  continuée  , 
nonobstant  cet  appel , sans  aucune  opposition  de 
la  dame  Meunier  qui  consentit  même  à l'inter- 
position du  décret,  et  ensuite  à la  délivrance  du 

firix  aux  créanciers  opposons. — Cependant  après 
e décès  de  la  dame  Meunier,  arrivé  dix  ans  plus 
tard,  le  nt.  Segoing  nommé  curateur  à la  suc- 
cession vacante,  voulut  suivre  sur  l’appel  inter- 
jeté par  la  «lame  Meunier.  — On  lui  opposa  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquicsccrnent 
donné  au  jugement  et  de  l'abandon  rnéme  qui 
avait  été  fait  de  l'appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n'a  été  fait 
aucune  poursuite  en  vertu  de  l’appel  du  15  janv. 
1791 , d'uû  l’on  puisse  induire  qu’il  eût  été  sé- 
rieusement interjeté;  qu'au  contraire,  soit  au 
moment  de  l'adjudication , soit  après  et  lors  du 
jugement  d'ordre  et  de  collocation  qui  s’est  en- 
suivi, la  cit.  Meunier,  discutée , ainsi  que  scs 
en  fans,  eu  leur  qualité  de  créanciers  opposans , 
ont  expressément  consenti  a l’interposition  du 
décret  ; que  même  ces  derniers  ont , lors  du  Ju- 
gement d’ordre,  demandé  la  collocation  et  déli- 
vrance, sur  le  prix  de  l’adjudication,  des  som- 
mes qui  leur  étaient  dues , ce  qui  est  une  preuve 
manifeste  et  bien  caractéristique  de  leur  adhésion 
à la  sentence  de  congé  d'adjuger,  et,  conséquem- 
ment, de  leur  désistement  de  l’anpcl  dont  ils  sc 
prévalent  en  ce  moment;  — Déclare  le  curateur 
a la  succession  vacante  et  les  enfant  Meunier  non 
recevables  dans  leur  appel  cl  leur  intervention, 
et  les  condamne  à l’amende  et  aux  frais. 

Du  1er  vent,  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. 
— Prés.,  le  cit.  Agicr.— PI. , les  cil.  Carbonnier, 
Gueroull  et  Gicquel. 

MARIAGE.— Publications.  — Collatéiiacx. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  un 
mariage  n'était  pas  clanthstin  et  nul  pour 
avoir  été  célébré  sans  publications  préala- 
bles, et  en  présence  de  deux  témoins  seule- 
ment ( au  lieu  de  quatre  ) dont  un  mi- 
neur (2). 

Sous  l’empire  delà  même  loi.  Us  parens  colla- 
téraux étaient  non  recevables  a attaquer  le 
mariage  de  leur  parent  décédé,  sous  pré- 
texte d'omission  de  formalités  dans  l 'acte  de 
célébration  (3). 


bre  de  témoins  requis,  F.  Cass.  21  juin  1 8 1 4 ; Gre- 
noble, 27  l'év.  1817;  Bourges,  28  mai  1822. 

(3)  F.  anal,  en  ce  sens.  Cass.  3 floréal  an  13, 
— L’art.  184  du  Code  civil  ne  permet  aux  colla- 
téraux *f  attaquer  le  mariage  de  leur  parent  qu  autant 
qu’il  a été  célébré  en  contravention  à certaines  dis-, 
positions  qu’il  énumère,  et  parmi  lesquelles  ne  se 
trouvent  pas  celle»  qui  prescrivent  les  publication^ 
.de  bai»»  et  la  présence  des  témoins. 


96  (4  vent . AS  10.  ) Tribunaux 

Bertrand— C.  Delatinne.)— jugement. 
TRIBUNAL;  — Considérant , 1°  qu’il  est 
de  principe,  suivant  la  jurisprudence  ancienne» 
observée  et  suivie  dans  ce  pays  avant  la  révolu- 
tion, que  des  collatéraux  ne  pouvaient  être  admis 
à contester  la  validité  d'un  mariage  publique- 
ment contracté,  sous  prétexte  que  quelques  for- 
malités requises  pour  la  rédaction  auraient  été 
omises,  que  semblable  droit  n’a  pas  été  accordé 
aux  collatéraux  par  les  lois  nouvelles , et  que  la 
loi  du  20  sept.  1792,  en  abrogeant  toutes  lois  con- 
traires aux  dispositions  qu’elle  contient,  a laissé 
subsister  toutes  les  lois  qui  n'y  étaient  pas  con- 
traires ; 

2°  Que  le  mariage  dont  il  s’agit,  a été  con- 
tracté publiquement  pur  le  consentement  libre 
et  volontaire  des  deux  parties , et  par-devant  l'of- 
ficier public  ayant  caractère  û cet  effet  ; — Que 
l'acte  a été  signé  parcct  officier,  par  les  conlrac- 
tans  et  par  deux  témoins  ;— Qu'il  y avait  posses- 
sion d’état  Que  toutes  les  conditions  prescrites 
sous  peine  de  nullité,  parla  loi  du  20  sept.  1792, 
ont  été  observées;  — Qu’aucune  loi  ne  prononce 
la  nullité  d'un  mariage,  parce  qu’il  ne  serait  pas 
contracté  en  présence  de  quatre  témoins , ou 
parce  qu'il  ne  serait  pas  suffisamment  prouvé  que 
les  publierions  ont  été  faites  dans  le  domicile 
de  l’une  des  parties;  — Que  ladite  loi  de  sept. 
!792  établit  elle-même  une  grande  différence  en- 
tre les  conditions  et  les  qualités  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage,  et  entre  les  formali- 
tés qui  doivent  précéder  et  accompagner  la  ré- 
daction de  l’acte  de  mariage;  — Que  la  loi  veut 
que  les  premières  soient  observées  à peine  de 
nullité,  mais  qu’elle  n’attache  pas  la  même  peine 
à l'omission  des  autres  ; — Que  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  appliquer  indistinctement  la 
peine  de  nullité , non  prononcée  par  la  loi , 
par  le  défaut  d’observation  de  chaque  formalité 
indiquée  par  la  sect.  2 et  par  la  sect.  4,  du  tit.  4 
de  la  loi  du  20  septembre  1792,  parce  qu'il  en 
résulterait  que  tout  nlariuge  devrait  être  déclaré 
nul,  si  dons  l'acte  l’on  avait  omis  l’une  des  nom- 
breuses formalités,  même  peu  essentielles  , qui 
sont  prescrites  par  l’art.  9,  sect.  4,  tit.  4 de  ladite 
loi  ; que  telle  n’a  point  été  l'intention  du  législa- 
teur, puisqu'il  n’a  pas  prononcé  la  nullité  pour 
tous  les  cas  , tandis  qu’il  a précisément  déclaré 
nuis  et  sans  effet  tous  les  mariages  qui  manque- 
raient des  qualités  et  conditions  requises  par  la 
sect.  lrc  du  tit.  4 ;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  bien 
appelé;  émendant , déclare  la  veuve  Delatinne 
non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande 
en  nullité  du  mariage  dont  il  s'agit;  — Ordonne 
que  l’acte  de  don  mutuel  du  7 mess,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  au  profit  de  Henri- 
Joseph  Bertrand,  survivant. 

Du  4 vent,  an  10.— Trib.  d’appel  de  Liège. 

DERNIER  RESSORT.  — Dommages-intérêts. 
Uns  demande  en  dommages-intérêts  ne  doit 
pas  être  cumulée  avec  la  demande  prin- 
cipale dont  elle  est  l'accessoire,  pour  déter- 
miner la  compétence  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  (I;. 

(Billetta — C.  Bogliano.) 

Un  jugement  avait  condamné  BiHella  à resti- 
tuer à Bogliano  une  somme  de  700  fr.  par  lui 
payée  pour  prix  de  boeufs  qui  ne  lui  avaient  pas 
été  livrés , et,  en  outre,  une  somme  déterminée 
pour  dommages-intérêts.  Les  deux  demandes,  de 

fl)  Sur  celte  question,  Y.  Cass.  IC  llierin.  an  10, 
et  la  note. 

(2)  T’.conf.,  Cass.  18  pluv.  au  11  ; et  en  scus  con- 
traire, Cass.  4 fruçt.  au  II. 


d'appel.  ( 8 vent,  an  10.  ) 

même  que  les  deux  condamnations  réunies  , ex- 
cédaient 1,000  fr.  Mais  chacune  d’elles  était  in- 
férieure à cette  somme.  — Question  de  savoir  si 
le  jugcmentélait  en  premier  ou  eu  dernier  ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  résultait  des 
actes  (juc  le  prix  des  bœufs  en  question  ne  con- 
sistait que  dans  la  somme  de  700fr.de  Piémont; 
—Attendu  qu'aux  termes  des  lois  françaises  pu- 
bliées en  Piémont  dans  le  bulletin  des  actes  de 
l’administration,  nu  43,  la  Cour  d’appel  n’est 
compétente  que  lorsque  In  valeur  de  l’objet  con- 
testé s’élève  a la  somme  de  1,000  fr.  en  princi- 
pal ; qu’ici  le  principal  est  évidemment  au-des- 
sous de  ladite  somme; —Attendu  que  les  domma- 
ges-intérêts ne  peuvent  être  pris  en  considération 
pour  grossir  la  somme  principale;  — Sc  déclare 
incompétente  ; — Et  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

Du  4 vent,  un  10.— Trib.  d'appel  de  Turin. 


DÉVOLUTION— Succession. 

Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Liège , la  dé- 
volution gui  s'effectuait  en  faveur  des  en- 
fans  par  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
ne  conférait  pas  à ces  enfans  la  nue  pro- 
priété des  biens  compris  dans  la  dévolution: 
ces  biens  n'étaient  définitivement  fixés  sur 
leur  tète  que  par  le  décès  du  survivant  des 
père  et  mère  (2 ).—En  conséquence,  si  la  suc- 
cession du  survivant  s'est  ouverte  sous  l'em- 
pire des  lois  qui  ont  établi  l égalité  des  par- 
tages, les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent 
empêcher  ceux  du  second  de  venir  en  con- 
cours avec  eux. 

(Wariclaet— C.  Wayct.  ) 

Du  5 vent,  un  10. — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr«  sect.— PL,  les  cit.  Truffart,  Barthélemy  et 
Zech. 


DON  MUTUEL.  — Coutume.— Prohibition. 

Du  5 vent,  an  10  (aff.  Boitte).— Trib.  d’appel 
de  Riom.—  V.  cc  jugement  joint  à celui  de  cassa- 
tion du  2 5 fi  uct  au  11. 


RENTE  FÉODALE. -Entre-cens. — IIainaut. 

— Abolition. 

Le  droit  d entre-cens  stipulé  par  un  ci-devant 
seigneur,  pour  prix  de  la  permission  par  lui 
accordée  à une  société  a exploiter  des  mi- 
nes situées  dans  sa  seigneurie,  n’a  pu  être 
exigé  après  la  publication  des  lois  abolitives 
de  la  féodalité  (3). 

(De  Royer — C.  Barbier.) 

Du  7 vent,  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 

—3e  sect. 


BIENS  NATIONAUX.  — Fermages. — Compé- 
tence. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétens  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aux 
fermages  des  biens  nationaux.  (L  28  pluv 
au  8,  art.  4.)  (4) 

(Durand— C.  la  Régie  des  Domaines.) 

Une  contrainte  avait  été  décernée  par  le  direc- 
teur de  la  régi»  des  domaines,  contre  le  cit.  Jean 
Durand  pour  le  paiement  des  fermages  d’un  do- 
maine que  celui-ci  tenait  à bail  de  la  cit.  d’Or- 
léans, uux  droits  de  laquelle  la  nation  se  trouvait 
alors. 


(3) JCe  jugement  a été  dénonce  à la  Cour  de  cas- 
sation ; mais  le  pourvoi  a été  rejeté  le  23  vend,  an 
13.  Y.  à cette  date;  V.  aussi  Cass.  16  vem.  an  12. 

(4)  y.  cogf.,  Cass.  3 pluy.  «a  10  (aff.  Flecten). 


(8  VK*T.  Aîf  10.) 

Sur  l'opposition  formée  per  Durand  à la  saisie 
pratiquée  ensuite  de  celte  contrainte,  jugement 
qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Appel  par  Durand.— Le  commissaire  du  gou- 
vernement demande  le  renvoi  devant  les  tribu- 
naux administratifs  en  se  fondant  sur  la  loi  du 
28  plu v.  an  8,  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture compétence  sur  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux,  et  en  s'appuyant  en  outre  sur 
deux  arrêtés  des  consuls,  des  27  fruct.  an  9 et  27 
brum.  an  10. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du  28 
plu  v.  an  8 n’apporte  aucun  changement  aux  at- 
tributions respectives  de  l'autorité  administrative 
et  de  l’autorité  judiciaire  ; que  l’objet  unique  de 
celte  loi  n’a  été  que  de  répartir  et  distribuer  en- 
tre les  nouveaux  administrateurs  qu  elle  établis- 
sait les  diverses  fonctions  attribuées  par  des  lois 
antérieures  aux  corps  administratifs  qu’ils  rem- 
plaçaient; qu’ainsi,  quand  l’art.  4 de  celte  loi 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux 
des  domaines  nationaux,  cela  ne  doit  s’entendre 
que  du  contentieux  délégué  précédemment  aux 
administrations  centrales  et  nullement  du  con- 
tentieux attribué  aux  tribunaux,  lesquels  ont  tou- 
jours eu  exclusivement  le  droit  de  connaître  de 
toutes  demandes  relatives  au  paiement  des  fer- 
mages et  a l’exécution  des  baux  de  domaines  na- 
tionaux ; que  l’arrêté  des  consuls  du  27  fruct.  an  9, 
relatif  à un  séquestre  national  mis  sur  l’ascendant 
d’un  prévenu  d’émigration , séquestre  dont  les 
héritiers  dudit  ascendant  contestaient  l'étendue 
ou  même  la  légitimité,  n’a  aucun  rapport  a la 
contestation  présente,  parce  qu’il  est  certain, 
comme  le  dit  le  préambule  de  l’arrété  , «que  la 
connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
survenir  au  sujet  d’un  pareil  séquestre  est  attri- 
buée par  les  lois  aux  corps  administratifs , » ce 
qu’on  ne  peut  pas  dire  des  contestations  qui  ne 
concernent  qu’un  recouvrement  de  fermages  vis- 
à-vis  du  fermier;  que  l'autre  arrêté,  du  27  brum. 
an  10,  relatif  a uue  contrainte  décernée  contre  un 
acquéreur  des  domaines  nationaux  poursuivi 
comme  débiteur  de  portion  de  son  prix  et  sujet 
à être  évincé  par  une  vente  à folle  enchère  , en 
vertu  de  l’autorité  administrative,  tant  qu'H  n’est 
pas  entièrement  libéré,  est  pareillement  étranger 
k la  cause  actuelle  ; — Sans  s'arrêter  au  réquisi- 
toire du  commissaire  du  gouvernement,  — Or- 
donne que  les  parties  continueront  de  procéder 
devant  lui,  etc. 

Du  8 vent,  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
V sect. 


COMMUNES.— Responsabilité. 

La  responsabilité  imposée  aux  communes  par  la 
loi  du  10  tend,  an  4,  s'applique  non-seule- 
ment aux  délits  commis  a force  ouverte  ou 
par  violence  envers  de  simples  particuliers, 
mais  encore  à ceux  commis  par  des  attrou- 
petrtens  contre  des  gendarmes  en  tournée  (l). 
Néanmoins , cette  responsabilité  cesserait  st  la 
commune  prouvait  que  les  gendarmes  avaient 
connaissance  du  rassemblement,  et  qu'ils  le 
poursuivaient  après  l'avoir  chassé  d’ane 
commune  voisine. 

( Commune  de  Langonnet  — C.  gendarmes  du 
Faouet.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  les  gendarmes  de 
la  brigade  du  Faouet  constatait  que  le  24  pluv. 
an  9,  étant  en  tournée  au  nombre  de  dix,  et  pas- 
sant près  de  la  ci-devant  abbaye  de  Langonnet , 


(1)  Sic  Cass.  8 brum.  an  7. 
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vers  une  heure  après  midi,  ils  entendirent  nn  coup 
de  feu  dans  l’enceinte  de  cette  maison  ; qu’ils  s'y 
transportèrent , et  qu’a  leur  arrivée  plusieurs 
hommes  firent  feu  sur  eux  par  les  portes  et  par 
les  fenêtres;  qu'un  gendarme  fut  tué;  qu'un  autre 
fut  gravement  blessé  au  bras,  et  les  autres  mis  en 
fuite  par  cet  attroupement  composé  de  plus  de 
cinquante  individus,  tous  bien  armés  de  fusils  et 
de  pistolets  de  calibre,  et  habillés  la  plupart  en 
paysans  à la  mode  de  Langonnet,  bien  qu’aucun 
d eux  n’ait  été  reconnu  pour  appartenir  a cette 
commune. 

Condamnée  en  première  instance  à payer  3,000 
fr.  de  dommages-intérêts  au  gendarme  blessé,  et 
228  fr.  pour  le  double  de  la  valeur  des  effets  enlevés 
aux  autres,  la  commune  interjeta  appel  du  juge- 
ment qui  la  condamnait. 

Elle  soutenait,  en  fait,  d’abord  que  l'abbaye  de 
Langonnet  n’était  pas  comprisednns  son  territoire, 
ensuite  qu'aucun  habitant  de  la  commune  ne  fai- 
sait partie  du  rassemblement  ; qu'il  s'était  formé 
sur  une  commune  voisine  d'où  il  avait  été  chassé 
par  les  gendarmes  eux-mémes,  qui  s'étaient  mis 
à sa  poursuite,  et  qui,  par  conséquent,  en  avaient 
une  parfaite  connaissance.  En  droit,  clic  s'effor- 
çait de  démontrer  que  la  loi  de  vend,  an  4 ne 
s applique  qu'aux  violences  commises  envers  de 
simples  particuliers  paisibles,  et  non  aux  consé- 
quences de  faits  d'armes  analogues  à celui  dont 
il  s'ogissait , dans  lequel  les  gendarmes  parais- 
saient d’ailleurs  avoir  été  les  agresseurs. 

JUGBMKNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  loi  du 
10  vend,  an  4,  en  rendant  les  communes  civile- 
ment responsables  des  délits  commis  a force  ou- 
verte ou  par  violence  sur  leur  territoire,  par  des 
atlroupcinens  ou  rassemblemcns , soit  envers  les 
personnes,  soit  envers  les  propriétés,  n’excepte 
point  les  délits  que  des  attroupemens  commet- 
traienlcnvers  lesgendar  mesdans  l'exercicede  leurs 
fonctions;  que  si  la  gendarmerie  est  spécialement 
établie  pour  le  maintien  de  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés,  ileslde  l’intérêt  des  commu- 
nes de  la  prévenir  des  rassemblemcns  qui  sc  for- 
ment sur  leur  territoire,  afin  que  le  corps  armé 
puisse  se  mettre  en  mesure  de  les  dissiper,  eu 
évitant  les  pièges  qu’on  peut  lui  tendre  ; — Con- 
sidérant qu’il  est  appris  par  le  procès-verbal  du 
24  pluv.  au  9 que  la  gendarmerie  de  Faouet  fut 
attaquée,  dans  l’abbaye  de  Langonnet,  par  plus 
de  cinquante  hommes  armés  ; qu’un  pareil  ras- 
semblement n’a  pu  s’y  former  sans  parvenir  à la 
connaissance  de  quelques-uns  des  bqbitans  de  la 
commune  ; que  le  procès-verbal  est  destructif  du 
maintien  posé  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Langonnet,  que  la  gendarmerie  après 
avoir  chassé  les  rebelles  des  communes  de  Plou- 
ray  et  de  Présiac,  les  avait  joints -dans  l’abbaye 
de  Langonnet;  qu'il  apprend,  au  contraire, 
qu'ellefut  attiréeparuncoupdefeu  parti  de  cette 
abbaye,  et  qu'en  entrant  dans  la  cour,  elle  fut  as- 
saillie par  une  décharge  qui  sc  fit  par  les  croi- 
sées et  par  les  portes  de  cette  abbaye  ; — Consi- 
dérant que,  pour  se  soustraire  à la  responsabilité 
prononcée  par  la  loi,  il  faudrait  que  la  com- 
mune de  Langonnet  prouvât  que  véritablement 
la  gendarmerie  de  Faouet  avait  connaissance  de 
ce  rassemblement  armé;  qu’elle  en  faisait  la  pour- 
suite ; que  ce  fut  elle  qui,  après  l'avoir  chassé  de* 
communes  voisines,  l'avait  joint  dans  celle  de 
Langonnet;  mais  que  celte  dernière  commune 
n'a  pas  même  fait  offre  de  prouver  ces  faits;  — 
Considérant  que  la  loi  du  10  vend,  ne  rend  res- 
ponsable chaque  commune  que  des  délits  commis 
sur  son  territoire;  que  s’il  était  justifié  que  l’ab- 
baye de  Langonnet  ne  fait  pas  partie  de  la  com- 
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ni  une  du  même  nom,  celle  commune  devrait  être 
décbarg  ée  de  luule  responsabilité;  auc  le  con- 
setl  de  la  commune  de  Langonnet  allègue  bien 
que  l'enclos  de  la  ci-devant  abbaye  du  meme 
nom  est  dans  la  commune  de  Plouray,  mais  qu’il 
n’en  fournit  aucune  preuve;  qu'il  lui  était  cepen- 
dant bien  facile  de  justifier  ce  maintien  par  un 
élirait,  soit  de  la  matrice  du  rôle,  soit  du  rôle 
même  de  contribution  ; qu’enfin . toutes  les  piè- 
ces du  procès  et  toutes  les  présomptions  s’élèvent 
contre  une  pareille  allégation  Faute  a la  com- 
mune, appelante,  de  prouver  et  même  d’offrir  la 
preuve  que  la  gendaimerie,  à la  résidence  du 
raouet,  avait  coassé  les  rebelles  des  communes 
de  Plouray  et  de  Préziac,  et  les  joignit,  le  Si  plu  v. 
an  0,  dans  la  ci-devant  abbaje  de  Langonnel; 
faute  d’avoir  justifié  que  la  ci-devant  abbaye  de 
Langonnel  n’est  pas  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  du  même  nom  ; — A déclaré  la  com- 
mune, dans  l’état,  sans  grief,  etc. 
i Du  8 vent,  au  10.— Xnb.  d’appel  de  Rennes.— 
8»  MCI.  

YENTE.  — Coi'sehtembnt.  — Lettbes 

MISSIVES. 

Le  contentement  det parties  contractantes, né- 
cessaire pour  la  validité  dune  vente,  ne 
peut  vas  intervenir  entre  absens,parde  sim- 
ples lettres,  qu’il  est  au  pouvoir  de  Tune  des 

parties  de  supprimer  a volonté  (1). 

(Musset  — C.  Lozeau.) 

Augustin  Lozeau,  demeurant  a .Maronnes,  ré- 
pandit en  l’an  G un  prospectus  par  lequel  il  pro- 
posa rétablissement  d’une  messagerie  eu  relais 
de  Paris  a La  Rochelle  et  Rocheforl,  destinée 
principalement  au  transport  a Paris  des  huîtres 
vertes  de  Maronnes  : c’est  le  litre  du  prospectus. 
Le  pria  présumé  de  l’entreprise  fut  divisé  en 
treuie-s il  actions.  Lozeau  fut  chargé  de  la  corres- 

(1}  Sous  l’empire  des  lois  romaines,  on  tenait  pour 
certain  que,  daus  le  contrat  de  vente,  le  consente- 
ment des  parties  pouvait  intervenir  non-seulement 
entre  présens,  mais  encore  entre  absens,  et  par  lettre: 
contenta  fiant  obtigatione»  tnemptiombut,  venditio- 
mbut....  Codé  inUr  obtenu»  quoque  talux  negotia 
eontrahuntur , teluli  per  epislotam....  (L.  2 , II.  de 
Oblig.  et  act.) — Voici  comment  Pothier  explique  el 
développe  le  principe  posé  par  celte  loi,  dau»  son 
Trotté  de  la  vente,  n°  82  : « Pour  que  le  conseuie- 
« ment  intervienne  en  ce  cas,  il  faut  que  la  volouté 
« de  la  partie  qui  a écrit  & l'autre  pour  lui  proposer 
« le  marche,  ait  persévéré  jusqu  au  temps  auquel  sa 
« lettre  sera  parvenue  à I autre  partie,  el  auquel 
« l’autre  partie  aura  déclaré  qu’elle  acceptait  le  mar- 
« ché. — Cette  volouté  est  présumée  avoir  persévère 
« tant  qu’il  ne  parait  rien  de  contraire  ; mais  si  j ai 
« écrit  a un  marchand  de  Livourne  uue  lettre  par 
« laquelle  jelui  proposais  de  me  vendre  uue  certaine 
parue  de  marchandises  pour  un  certain  prix,  et 
*,  qu’avant  que  cette  lettre  ait  pu  lui  parvenir , je  lui 
« en  aie  écrit  une  seconde,  par  laquelle  je  lui  mar- 
« quais  que  je  ne  voulais  plus  celle  emplette,  ou 
« qu’avant  ce  temps  je  sois  mort.ou  que  j aie  perdu 
u f usage  de  la  raisou  ; quoique  ce  marchand  de  Li- 
« vourne,  eu  reçu  de  ma  lettre,  iguoranl  ou  mon 
« changement  de  volonté,  ou  ma  mort , ou  ma  dé- 
« meuce,  ait  fait  réponse  qu  il  acceptait  le  marché 
« proposé,  néanmoins  il  ue  sera  intervenu  entre  nous 
« aucun  contrat  de  vente;  car  ma  volonté  n’ayant 
« pas  persévéré  jusqu'au  temps  auquel  ce  marchaud 
« a reçu  ma  lettre,  et  accepté  la  proposition  qu'elle 
« contenait,  il  ne  s'est  pas  rencontre  un  conseule- 
m ment  ou  concours  de  nos  volontés,  uéci  ssaire  pour 
a former  le  contrat  de  vente.  C’est  l’avis  de  barthole 
«.et  det  autres  docteurscités  par  Rruuvmaiiu,  ou.  L. 


pontlance  et  d’activer  l'entreprise.  Le  cil.  Mus- 
set, agent  d’affaires  à Paris,  fut  établi  directeur, 
il  prit  pour  son  compte  six  actiont;  il  lui  en  fut 
délivré  une  reconnaissance  le  37  frim.  au  6.  — 
Cette  entreprise  u’euL  pas  de  succès;  les  action- 
naires t’en  prenaient  a Lozeau.  Celui-ci,  voulant 
ranimer  leur  confiance,  leur  proposa  de  prendre 
leurs  actions  pour  le  prix  même;  il  s’établit  à ce 
sujet  une  correspondance  qui  a donne  lieu  au 
procès. 

Lozeau  écrit  à Musset,  le  20  frucl.  an  6 : a Je 
vous  engage  de  fane  aux  actionnaires  qui  vous 
ont  charge  de  m’ interroger.  In  proposition  sui- 
vante: a Je  consent  de  uie  charger  tant  perle, 
de  l'inlérét  det  actionnaires  qui  voudront  s'en 
défaire,  à condition  que  je  ferai  le  rembourse- 
ment de  leurs  actions  par  quarts,  dans  trois,  six, 
neuf  el  douze  mois;  je  demande  répouse  a celte 
proposition  d’ici  au  1*'  vendémiaire,  a — Musset 
prit  celle  proposition  pour  lui,  parce  qu’il  était 
actionnaire.  Le  27  frucl.,  il  écrivit  a Lozeau  : « En 
mou  particulier,  j’accepte  la  proposition  puur  les 
six  actions  que  j’ai  dans  l'entreprise , pour  les- 
quelles j'ai  versé  12,600  fr. ; dans  ce  cas,  vous 
me  ferez  quatre  billets  à ordre  de  3,150  fr.  cha- 
cun, le  premier  payable  au  1er  niv.  prochain,  le 
second  au  lcrgenn.,  le  troisième  au  ("mess.. le 
quatrième  au  1*  vend.  Je  donnerai  ma  démission 
de  directeur.  » 

Lozeau,  au  lieu  d’accepter  les  propositions  de 
Musset,  sur  la  forme  et  l'époque  des  billets,  fait 
réflexion  qu’il  s’est  peut-être  liop  précipitam- 
ment livré  a des  moyens  de  tranquilliser  les  ac- 
tionnaires ; il  répond  a Musset,  courrier  parcour- 
riez le  troisième  jour  complémentaire,  qu’il  a ré- 
fléchi qu’il  aurait  peut-être  une  perle  trop  consi- 
dérable dans  l’acbat  des  actions  ; qu'il  n’était  plus 
dans  les  mêmes  dispositions;  qui)  couse  mirait 
ependanl  a prendre  ces  actious,  mais  a difléren- 

“ 1 . fl.  de  Contr.  empl.,  qui  ont  rejeté  avec  raisou 
” l'avis  de  la  Ulos e,ad.  dictamlegem.  » 

La  nouvelle  législation  a-t-elle  changé  ces  prin- 
cipes? La  négative  ne  saurait  être  douteuse  à l’egard 
des  ventes  entre  commerçants,  car  l'art.  109,  Code 
connu.  , porte  : « Les  achats  et  ventes  se  constatent 
par  la  correspondance.  » » . aussi  Rennes,  13  mars 
1815;  Caen,  7 août  lh20;  Pardessus,  Droit  comm., 
t.  l*r,  n°  250,  el  notre  Dict.  du  eont.  romm.j  v«* 
Vente,  § 2.  — Mais  a l'égard  des  ventes  ordinaires 
quelques  auteurs  ont  pensé  qu’il  devait  en  être  au- 
trement, el  leur  opinion  est  fondée  sur  Part.  1325  du 
Code  civil  qui  déclare  que  les  actes  sou»  seing 
privé  qui  contiennent  des  conventions  synallagma- 
tique», ne  soûl  valables  qu'aulant  qu'ils  ont  été  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y ade  partie»  ayant  un  in- 
térêt distinct.  ».  Duramon,  t.  10,  n°  44 ; Toullier, 
t.  8 n"  325.  Toutefois,  ce  dernier  auteur  n’avait 
émis  cette  opiniou  daus  ses  premières  éditions,  qu’en 
protestant,  pour  ainsi  dire,  contre  la  législation,  et 
dans  les  dernières  il  déclara  se  ranger  complètement 
à i'opiuion  contraire  professée  par  Merlin,  Hépert ., 
v°  Double  écrit i opinion  que  partagent  MM.  Trop- 
long,  l’ettfe,  loin.  1”,  n°  21  el  23;  Duvergier, 
Vente,  tom.  I,r,  n°  16K;  Delvincourt,  tom.  3, 
p.  133;  Rolland  de  Yillargues,  Hépert.,  v°  Vente , 
n°  11,  qui  tous  enseignent  que  la  vente  même  non 
commerciale,  peut  avoir  lieu  par  correspondance.— 
Cependant  ces  auteurs  admettent  une  distinction 
entre  le  cas  où  la  correspondance  est  produite  el 
avouée,  et  celui  où  elle  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier 
«as,  elle  forme  une  preuve  complète  de  la  vente; 
oans  le  second,  le  titre  manque  ou  est  incomplet. 
La  Cour  d’Agen  a consacré  aussi  celle  distuicticn 
dans  un  orrétdu  17jauv.  1824, 
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tes  conditions  qu'il  lui  propose.— Musset  répond, 
le 5 vend.,  qu’il  n'y  a point  de  nouvelles  proposi- 
tions a faire,  que  tout  est  terminé  par  l'accepta- 
tion qu'il  a faite  des  premières  propositions  de 
Lof  eau  ; que  la  vente  et  l'achat  des  actions  sont 
consommés  par  les  deui  premières  lettres.  — 
Tout  reste  cependant  dans  le  même  état.  Musset 
n'envoie  point  a Lnzeau  la  reconnaissance  qu'il 
avait  de  ses  sis  actions  ; Lozeau  n'envoie  point 
de  billets  en  paiement  de  l'achat  de  ces  actions; 
Musset  continue  a gérer  comme  directeur. — L'é- 
tablissement a totalement  manqué  , Lozeau  est 
mort.  — Au  mois  de  veut,  au  :t,  Musset  fait  ci- 
ter la  veuve  Lozeau  en  paiement  de  la  somme  de 
13,000  fr.,  prix  des  six  Bêlions  qu'il  prétend  avoir 
vendues  à sou  mari.— Jugement  qui  déclare  Mus- 
set non  recevable. 

Appel  parce  dernier  : —Voici  les  moyens  de 
sa  demande  : — La  vente  est  parfaite  par  le 
consentement  donné  pur  les  parties  sur  la 
chose  vendue  et  le  prix:  Lozeau  a proposé 
d’acheter  les  actions  de  Musset  en  lui  rem- 
boursant le  uioiilunl  de  ses  actions  ; Musset 
a accepté  par  sa  lettre  cette  proposition;  dès 
lors,  il  y a eu  consentement  mutuel  de  ven- 
dre et  d’acheter  : le  contrat  a été  formé. — On  ne 
peut  pas  contester,  dans  le  droit,  que  la  vente 
peut  se  faire  par  lettres  missiv  t»  ; la  loi  est  précise. 
C'est  d'après  elle  que  bornai  dit  : a que  les  con- 
ventions peuvent  se  faire  noii-seuleincul  entre 
présens,  mais  aussi  entre  nbsens,  pur  procureur 
ou  autre  médiateur,  même  par  lettre,  per  ntin- 
iium  vel  per  epistolam.  >»  Liv.  1,  scct.  I,  part. 
15 — Il  se  fait  tous  les  jours  des  ventes  dans  cette 
forme  entre  uégodaiis.  Celui  qui  promet  par  let- 
tres de  vendre  ou  d'uchcter  est  irrévocablement 
engagé;  les  tribunaux  l'obligent  d’exécuter  son 
engagement. — Lozeau  a promis  d'acheter  au  pris 
proposé.  Musset  lui  a répondu  qu'il  acceptait  la 
proposition  ; dès  lors  Lozeau  a été  engagé,  il  u’a 
pas  pu  depuis  rétracter  son  engagement. 

La  veuve  Lozeau  répondait  : — La  vente  peut 
s'effectuer  par  le  consentement  des  parties  sur  1a 
chose  et  le  prix;  mais  il  faut  en  outre  la  preuve 
légale  de  ce  consentement.  Cette  preuve  ne  peut 
se  faire  par  des  lettres  missives  que  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  peut  supprimer,  en  disant  qu'elle 
n'a  pas  reçu  la  lettre  eu  réponse  il  la  proposi- 
tion d'acheter.  Ainsi,  dans  le  système  des  adver- 
saires. celui  qui  propose  d'acheter  ne  serait  pas 
engagé  s'il  voulait  supprimer  la  lettre  d'accepta- 
tion qui  lui  a été  écrite,  et  il  serait  engagé  s’il 
voulait  produire  la  lettre.  Un  engagement  res- 
pectif, qui  dépend  de  la  seule  volonté  des  parties, 
ne  peut  pas  être  valide.  On  s’écarte  quelquefois 
de  ces  régies  dans  les  affaires  ordinaires  de  com- 
merce. Un  marchand  demande  à nu  autre  mar- 
chand telle  marchandise  pour  tel  prix;  cet  au- 
tre marchand  répond  qu’il  enverra  la  marchan- 
dise pour  le  prix  indiqué  : l’un  et  l'autre  sont  en- 
gagés de  vendre  et  d acheter  la  marchandise;  la 
faveur  du  commerce,  la  célérité  nécessaire  de  ses 
opérations,  ont  fait  admettre  celle  exception  aux 
règle*  générales.  — Encore  faut-il  que  les  deux 
marchands  aient  été  parfaitement  d'accord  sur  les 
conditions  de  la  vente,  et  que  l'un  ou  l’autre  n’ait 
pas  changé  d'avis  dans  un  temps  opportun;  car 
s'il  y a eu  la  moindre  incertitude  sur  les  condi- 
tions de  la  vente,  il  n'y  a point  eu  de  consente- 
ment suffisant  pour  o, érer  contrat  de  vente  ; si 
l’un  ou  l’autre  a prévenu  le  correspondant  qu'il 
ne  persistait  pas  dans  sa  proposition,  de  manière 
que  cette  révocation  de  volonté  ne  porte  aucun 
préjudice  au  correspondant,  on  ne  peut  tirer  les 
choses  a conséquence  et  forcer  celui  qui  a eu  de 
justes  raisons  de  changer  d'avis  à exécuter  ses  pre. 


mières  offres.  — C’est  ce  qui  est  arrivé  dans  l’af- 
faire présente.  Il  n’y  a point  eu  de  consentement 
absolu  et  définitif  entre  Musset  et  Lozeau,  dans 
les  deux  premières  lettres.  Lozeau  offre  par  sa 
lettre  d acheter  les  actions  pour  un  prix  payable 
a certaine  époque,  et  sans  indiquer  la  forme  des 
obligations  pour  le  prix.  — Musset  répond  qu’il 
accepte,  mais  il  indique  d'autres  termes  de  paie- 
ment ; il  exige  des  billets  à ordre.  Lozeau  ne  con- 
sent point  à ces  propositions;  il  répond,  au  con- 
traire, que,  toute  réflexion  faite,  il  ne  veut  ache- 
ter qu’a  telles  et  telles  conditions,  qui  n’ont  point 
été  acceptées.  Ainsi,  il  n’y  a jamais  eu  de  con- 
sentement donné  par  les  deux  parties,  simulta- 
nément, pour  la  vente  des  actions.  — D’ailleurs, 
quand  Lozeau  aurait  été  pris  au  mot  purement  et 
simplement,  il  aurait  bien  pu  se  rétracter  dans 
un  temps  opportun.  C'est  ce  qu’il  a fait,  puisqu'il 
a répondu,  courrier  par  courrier,  à Musset  qu’il 
avait  changé  d'avis.  Toute  cette  correspondance 
n'a  porté  aucun  préjudice  a Musset.  Ainsi,  dans 
le  droit  et  dans  le  fait,  sa  prétention  est  mal 
fondée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  contrat 
de  vente  contient  des  obligations  respectives  et 
corrélatives  du  vendeur  et  de  l’acheteur; — Qu’il 
est  de  l’essence  do  ce  contrat  que  chacune  des 
parties  puisse  contraindre  l’autre  à exécuter  ses 
engagemens;  que,  par  cette  raison,  chacun  des 
conlractans  doit  avoir  par-devers  lui,  ou  trouver 
dans  un  dépôt  public,  la  preuve  des  engagemona, 
respectifs  ; — Que  cette  preuve  ne  peut  résulter 
de  lettres  missives,  que  l'une  ou  l’autre  des  par- 
ties peut  supprimer  ; — Qu'en  chose  mobilière,  la 
vente  peut  aussi  se  faire  par  la  tradition  et  accep- 
tation ; — Qu’il  n’existe  aucune  preuve  légale  de 
la  prétendue  vente  des  actions  de  Musset  sur  l’é- 
tablissement des  messageries,  puisqu’on  ne  peut 
faire  résulter  la  preuve  de  cette  vente  que  de  l’al- 
légation des  préienducs  lettres  ; —Qu’il  n’y  a eu 
aucune  tradition  des  actions,  puisque  Musset  n’a 
point  envoyé  a Lozeau  la  reconnaissance  qu’il 
avait  de  ces  actions,  et  que  Lozeau  n’a  point  en- 
voyé o Musset  les  billets  à ordre  proposés  pour 
prix  delà  vente;— Que  même  les  parties  n’ont  point 
été  d’accord  sur  les  conditions  de  la  vente  pen- 
dant toute  leur  correspondance,  que  Mussetavait 
nouvellement  indiqué  des  époques  de  paiement 
et  une  forme  de  billets. i ordre;  qu’il  est  reconnu 
par  les  parties  qu'avant  l'acceptation  de  ces  nou- 
velles propositions,  Lozeau  avait  suspendu  ses 
profitions  d’acheter  les  actions;  — Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé. 

Du  11  vent,  an  10.— Tribunal  d’appel  de  Poi- 
tiers. 


NOTAIRE.— Successeur  provisoire.— Minu- 
tes. 

L'art,  14,  tit.  3 de  la  loi  du  89  sept.  1791,  qui 
autorise  le  successeur  d’un  notaire  à se  faire 
remettre  les  minutes  de  son  prédécesseur , 
peut  être  invoqué  par  le  remplaçant  provi- 
soire de  l'ancien  titulaire,  de  même  que  par 
le  remplaçant  définitif. 

(Bordier— C.  Le  Vassor.) 


La  veuve  du  cit.  Guérin,  ancien  notaire  à Char- 
tres, avait  remis  les  minutes  de  son  mari,  à litre 
de  dépôt  provisoire,  entre  les  mains  de  Le  Vas- 
sor, l’un  des  notairesdcla  ville.— Quelque  tempa 
après,  l’administration  centrale  nomma  Bordier 
en  remplacement  provisoire  de  Guérin.— Celui-ci 
forma  alors  contre  Le  Vassor  une  demande  en  re- 
mise des  minutes  de  son  prédécesseur. 

S fri  tu,  an  7,  jugement  qui  repousse  cette  pré* 
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tention  : — « Attendu  que  la  veuve  Guérin  était 
autorisée  par  l’art.  13,  lit.  3 du  décret  du  29  sept. 
1791,  sur  l’organisation  du  notariat,  à traiter  et 
faire  la  remise  des  minutes  de  son  mari  ; quel'art. 
14  du  même  titre  ne  s’entendait  que  d’un  remplace- 
ment déOnitif  ; que  jusqu'à  ce  que  Bordicr  eût 
obtenu  du  corps  législatif  une  décision  qui  con- 
firmât sa  nomination,  les  minutes  devaient  rester 
à Le  Vassor.» 

Appel  par  Bordier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  14,  lit.  3 delà 
loi  du  29  sept.  1791,  sur  f Organisation  du  no- 
tariat, qui  porte  : « A l’avenir,  dans  tous  les  cas 
où  il  y aura  lieu  au  remplacement  d'un  notaire 
public  par  démission  ou  dérés,  les  minutes 
passeront  à son  successeur,  et  la  remise  lui  en 
sera  faite,  sauf  À lui  tenir  compte  des  recouvre- 
mens;  » —Attendu  que,  dons  l'espèce,  il  y avait 
lieu  a remplacement,  aucune  loi  ni  arrêté  n’ayant 
jusqu’à  présent  filé  le  nombre  des  notoires  de 
Chartres;  que  Bordier  a été  réellement  nommé 
par  arrêté  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  du  l‘r  therm.  an  4,  en 
remplacement  du  défunt  Guérin,  et  qu’il  est  inu- 
tile d'examiner  si  le  remplacement  est  définitif 
ou  provisoire,  parce  que  l’article  cité  de  In  loi 
du  29  sept.  1791,  est  général,  embrasse  indistinc- 
tement tous  les  cas  où  il  y a lieu  à remplace- 
ment, soit  provisoire,  soit  définitif,  et  donne  par 
provision  au  notaire,  qui  ne  sera  nommé  que  pro- 
visoirement, toutes  les  mêmes  facultés  et  les 
mêmes  droits  qu'aurait  définitivement  le  notaire 
définitif;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé;— Condamne  Le 
Vassor  à remettre  audit  Bordier,  dans  la  huitaine, 
les  minutes  et  répertoires  de  l’étude  de  défunt 
Guérin,  prédécesseur  de  Bordier,  a lu  charge  par 
Bordier  de  tenir  compte  a qui  de  droit  des  re- 
couvremcns  qui  restent  n faire,  le  tout  confor- 
mément aux  art.  14  et  15  de  la  loi  citée. 

Du  12  vent,  on  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
1"  §ect. 


ALIMENS.— Enfant  naturel. 

Du  13  vent,  an  10  ( alT.  Marchand  ).  — Trib. 
d’appel  de  Paris.  — V.  ce  jugement  omis  a sa 
date  , inf.,  après  celui  du  13  germ.  an  10  (aff. 
Voyer).  


SAISIE  EXÉCUTION.— VENTB.-MAncné  pu- 
blic. 

La  vente  d'objet»  »ai»is  doit  être  faite  au  plus 
prochain  marché  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  saisie  a été  faite,  et  non  à un  au- 
tre marché,  même  plus  rapproché,  qui  se- 
rait situé  hors  de  cet  arrondissement.  (Or- 
donn.  de  1667,  lit.  33,  art.  11  ; — C.  proc.  civ. 
art.  617  anal  ). 

(Frébault— €.  Bour.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  l’ordonn.  de  1667,  les  effets  saisis  doi- 
vent être  vendus  au  marché  le  plus  prochain,  et 
que  le  marché  le  plus  prochain  du  lieu  où  la  sai- 
sie a été  faite  est  celui  de  la  ville  de  Saint-Saulge  ; 
mais  que  cette  disposition  de  la  loi  doit  être  en- 
tendue d’une  manière  possible;  que,  dans  l’es- 
pèce. le  lieu  de  la  saisie  est  dans  l’arrondissement 
de  Moulins-Engilbert,  et  Saint-Saulge  dans  ce- 
lui de  Nevers;  que  l’huissier  chargé  de  con- 
duire les  bestiaux  ne  pouvait  exploiter  hors  de 
son  arrondissement;  qu’ainsi,  parla  force  des 
circonstances  locales,  le  marché  de  Moulins-En- 


(I)  F.  sur  le  droit  d'évocation  appartenant  au 
trib  unau  j saisi*  de  l'appel  d’un  jugement  d'iacoip- 


gilbert  était  le  plus  prochain  dans  l’arrondiss«~ 
ment  où  sc  trouvait  la  saisie;  — Dit  qu’il  a été 
bien  jugé  par  le  jugement  qui  déclare  la  saisie 
valable. 

Du  14  vent,  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bourges. 
—Prés.,  le  cit.  Sallé.  — PI.,  les  cil.  Dausségnjr 
et  Deséglise.  

I®  PÉT1TOIRE.— Possessoire.— Compétence. 
2°  Appel.— Incompétence.— Renvoi. 
l°/.a  demande  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  par  la  partie  qui  a suc- 
combé au  possessoire,  doit  être  réputée  for- 
mée au  péiitoire,  encore  bien  que  les  conclu- 
sions de  la  citation  en  conciliation  et  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  ne  portent 
que  sur  la  possession  et  jouissance,  surtout 
lorsque  cette  demande  fait  connaître  que  le 
possessoire  a été  jugé ■ — Dés  lors,  le  tribunal 
ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  ins- 
tance au  possessoire,  se  déclarer  incompé- 
tent pour  en  connaître.  (Ordonn.  de  1667,  tit. 
18,  art.  VT  et  suiv.;— L.  16-24  août  1790,  tit. 
3,  art.  10; — C.  proc.  civ.  art.  3,  25  et  suivans 
anal). 

2® Un  tribunal  d’appel  peut,  en  infirmant  un 
jugement  qui  admet  un  déclinatoire,  se  dis- 
penser de  statuer  sur  le  fond,  alors  mime 
que  les  parties  y auraient  conclu,  et  renvoyer 
la  cause  devant  les  premiers  juges.  — Res. 
impl.  (I). 

(Turmeau — C.  Rousseau.  ) 

Le  cit.  Turmeau  condamné  , sur  l’action  pos- 
sessoire de  la  dame  Rousseau,  à rétablir  celle-ci 
dans  la  possession  d’une  parcelle  de  terre  dont 
il  s'était  emparé,  avait  introduit  une  instance 
devant  le  tribunal  de  Chartres  ; mais  dans  sa 
citation  en  conciliation,  de  même  que  dans  aon 
exploit  introductif  d’instance,  il  avait  conclu 
simplement  à être  réintégré  dans  la  possession 
de  cette  pièce  de  terre  dont  il  prétendait  avoir 
été  indûment  dépouillé  par  le  jugement  du  juge 
de  paix. 

2 prair.  an  9,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent:  attendu  que  les  conclu- 
sions de  Turmeau  n’ayant  pas  pour  objet  de  se 
faire  déclarer  propriétaire,  mais  seulement  de  se 
faire  restituer  la  possession  et  jouissance,  carac- 
térisaient purement  et  simplement  une  action 
possessoire. 

Appel  de  la  part  de  Turmeau. 

La  dame  Rousseau  conclut  à la  confirmation 
du  jugement,  cl  subsidiairement,  pour  le  cas  où 
le  tribunal  d’appel  reconnaîtrait  la  compétence, 
à ce  que  Turmeau  soit  déclaré  mal  fondé  dans  sa 
demande  — De  son  côté  Turmeau  conclut  à l’in- 
firmation, et  attendu  les  conclusions  au  fond,  il 
requiert  l’évocation  du  principal;  et  l’adjudica- 
tion des  conclusions  par  lui  prises  en  première 
instance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  que  la  demande 
soumise  aux  premiers  juges  était  au  pétitoire, 
qu’elle  porte  même  que  le  possessoire  a été  jugé, 
—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Emondant , — Renvoie  les  parties  devant  les 
premiers  juges  pour  statuer  sur  leurs  demandes 
principales. 

Du  24  vent,  an  10.— Trib  d’appel  de  Paris. — 
3*  sert.— Prés.,  le  cit.Lefebvre-Lacorbiniére.— 
fond.,  le  cit.  Try,  subst.— PI.,  les  cit.  Lavigoe, 
Prieur  et  Lecacheur. 


péteoce,  la  note  sou»  l'arrêt  de  cassation  du  26  vend, 
an  8. 
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RAPPORT  A SUCCESSION.  — Dot.  - Im- 
meuble.—Dation  EN  PAIEMENT. 

En  paya  de  droit  écrit,  lorsqu'une  femme  dotée 
venait  à la  succession  de  ses  pere  et  mère , 
elle  devait  rapporter  sa  dot  en  argent  et  non 
en  immeubles,  si  elle  lu»  avait  été  constituée 
en  argent,  encore  bien  quelle  eut  été  payée 
en  immeubles  (1). 

(Tardieu— C.  Beynat.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  Léonarde  Tar- 
dieu, sa  mère  l'avait  dotée  d’une  somme  de  2,400 
fr.,  dont  600  fr.  du  chef  du  père  décédé,  et  1,800 
fr.  pour  le  compte  de  la  mère,  qui,  aux  termes  du 
contrat,  les  avait  payés  en  biens-fonds. 

Au  décès  de  la  mère,  la  ülle  dotée  offre  de  rap- 
porter les  1,800  fr.  Les  cohéritiers  demandent  le 
rapport  des  immeubles  dounés  eu  paiement.  — 
Jugement,  qui  adopte  leur  système. 

Appel  de  la  part  de  Léonarde  Tardieu. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  lorsque  des 
immeubles  sont  abandonnés  en  paiement  d’une 
dot  évaluée  en  argent,  ce  qu’il  y a de  réellement 
et  d'effectivement  dotal,  ce  ne  sont  pas  les  héri- 
tages cédés  dont  on  a déjà  observé  que  le  mari 
devient  propriétaire,  mais  seulement  et  unique- 
ment la  somme  constituée  ; — Infirme. 

Du  24  vent,  an  10.— Trib.  d’appel  de  Bordeaux- 


-CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Effet 

RÉTROACTIF. 

La  loi  du  24  uenl.  an  5 qui  rétablit  la  con- 
trainte  par  corps  n'a  point  autorisé  cette 
voie  d'exécution  pour  des  contrats  souscrits 
antérieurement  à la  loi  du  29  mars  1793,  abo- 
litive  de  la  contrainte  (2). 

(Le  cil-  Duperray— C.  Gillet.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'art.  l«rdela 
loi  du  21  vent,  an  5,  en  rapportant  celle  du  9 mars 
1793.  n'a  eu  d’autre  objet  que  de  rétablir  dans  la 
législation,  l'institution  de  la  contrainte  parcorps; 
ce  qui  résulte  de  l'art.  2 de  la  même  loi,  qui  n’en 
est  que  le  développement,  et  dont  la  disposition 
n’a  trait  qu'a  l’avenir;  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé 
par  les  jugemens  dont  est  appel,  rendus  au  tribu- 
nal de  commerce,  les  25  mes.  an  8,  22  vent,  et  28 
fruct.  an  9,  au  chef  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps. 

Du  25  vent,  an  10.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
3e  sect.  

EXPROPRIATION  FORCÉE. — Titbe  sxécu- 

TOlRE. 

Les  poursuites  en  expropriation  forcée  sont 
nulles , si  elles  sont  faites  en  vertu  d’un  titre 

Îui,  quoique  exécutoire,  n’est  pas  constitutif 
une  créance  et  n'a  eu  pour  but  que  de  régler 
l’ordre  et  les  droits  des  créanciers  (3). 

(Lardinois — C.  Bourgeois.) 

Du  29  vent,  an  10.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3e  sect. — Concl , le  cil.  Tarie,  subsl. 


(1)  y.  conf.,  Agen,  21  déc.  1809;  Carondas,  liv. 
11 , rép.  16;  Lapoyrérc,  lell.  F,  n”  82;  Brillon,  v° 
Dot , n°  50.  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
23  avril  1830,  semblerait  avoir  préjugé  le  contraire 
pour  le  cas  où  la  dation  en  paiement  de  la  dot  est 
faite  par  le  constituant. 

(2)  La  doctrine  contraire  a prévalu.  V.  à cet 
égard , le  résumé  de  jurisprudence  qui  accompagne 
le  jugement  de  cassation  du  4 niv.  an  9. 

(3)  Dans  l’espèce , il  s'agissait  d'un  arrêt  de  l'an- 
cienne Cour  de  Meus,  qui,  ou  ordonnant  la  main- 


DIVORCE.— Domicile.— Compétence. 

En  matière  de  divorce,  la  compétence  se  dé- 
termine par  le  domicile  indiqué  au  contrat 
de  mariage,  plutôt  que  par  la  résidence  ac- 
cidentelle du  mari  dam  un  autre  lieu  (4). 

(D....— C.  demoiselle  T...) 

Du  3 germ.  an  10  — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 

—3'  sert.— Concl.,  le  cil.  Bcyls,  connu. 


10  RENTE  FÉODALE  — Cens. 

2°  Rente  foncière.— Divisibilité. 
l°Un«  rente  foncière  n'est  pas  nulle  comm* 
mélangée  de  féodalité,  par  cela  seul  que  le 
contrat  renferme  la  stipulation  d’un  cens , 
alors  que  ce  cens  ne  parait  pas  être  le  prix 
de  la  concession  (5). 

2 °La  rente  constituée  pour  concession  de  fonds 
est  due  tout  entière  par  toutes  les  portions 
du  fonds  concédé.  Si  donc  une  partie  de  ce 
fonds  vient  à périr,  la  rente  n’en  reste  pas 
moins  due  pour  la  totalité  par  le  surplus  { 6). 

(Lorris— C.  Vée.) 

Le  cit.  Lorris  était  débiteur  envers  le  cit.  Vée 
d’une  rente  établie  sur  un  moulin,  aux  termes  de 
deux  déclarations  des  9 mai  1703  et  20  «et.  1767. 
Par  ces  mêmes  déclarations  les  auteurs  de  Lorris 
s’étaient  engagés  à payer  de  plus  un  cens. 

Lorris  a , en  conséquence,  soutenu  que  par  la 
stipulation  du  cens,  la  rente  dont  on  lui  deman- 
dait le  paiement,  était  nulle  comme  mélangée  de 
féodalité.  Il  soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  une 
banalité  attachée  au  moulin  sur  lequel  la  rente 
était  établie,  ayant  été  supprimée,  la  rente  de- 
vait au  moins  être  réduite. 

Jugement  qui,  sans  s'arrêter  à ces  moyens  de 
défense,  condamne  Lorris  à payer. 

Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que  l’existence 
de  la  rente  est  établie  par  deux  teconnaissances 
des  9 mai  1703  et  20  oct.  1767,  et  le  service  con- 
tinué jusqu’en  1792,  suivant  qu’il  résulte  du 
compte  d'arrérages  fait  alors  entre  l’appelant  et 
l’administration  du  ci-devant  district  de  Cosne; 
— Considérant  que  la  rente  est  purement  foncière 
et  sans  aucun  mélange  de  prestation  féodale; 
qu'à  la  vérité,  la  inérue  reconnaissance  contient 
rénonciation  d’un  cens,  mais  qu’il  ne  parait  pas 
être  le  prix  de  la  concession,  et  qu’il  n’offre  d'au- 
tre caractère  que  celui  d’un  devoir  commun  im- 
posé par  les  seigneurs  a tous  ceux  qui  demeurent 
sur  leur  terrain,  dans  une  coutume  où  était  éta- 
blie la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  ; que 
l’extinction  de  ce  cens  n’a  porté  aucun  préjudice 
à la  rente  ; 

Considérant  que,  dans  les  principes  du  bail  à 
rente,  la  redevance  est  due,  non  seulement  sur 
tout  l’héritage  aliéné,  mais  sur  chaque  partie  du 
tout;  et  que  tant  qu’il  en  reste  une  portion,  la 
totalité  de  la  rente  peut  être  exigée , si  mieux 
n’aime  le  preneur  déguerpir;  — Sans  avoir  égard 
aux  moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant; — 

mise  des  bieus  saisis  sur  le  débiteur  commun , avait 
réglé  les  droits  des  créanciers  sur  le  prix  des  fruits 
perçus  et  à percevoir. 

(4)  /'.anal,  dans  le  mémo  sens.  Ait,  7 mars  1809. 

(5)  y.  en  sens  contraire,  Cass.  27  août  1810;  y, 
au  reste , Jurisp.  du  XIX • siècle , v°  Rente  féodale , 
n°  54  et  suiv. 

(6)  « La  charge  do  la  rento  foncière,  dit  Pothier 
du  Bail  d rente,  nrt  129),  est  imposée  par  le  bail  sur 
‘héritage,  non-seulement  dans  sa  totalité,  mais  dans 
chacune  de  ses  parties»  » 
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Ordonne  que  le  jugement  dont  estoppel  sortira 
son  plein  et  entier  ciïel. 

Du  4 germ.an  !0.— Xrib.  d'appel  de  Bourges. 
—Pré#.,  le  cil.  Sallé. 


DIVORCE.— AUTORISATION  UE  FEMME  MARIÉE. 

— Domicii  e.  — Vacances  di  s tuib. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  n’a  pas 
besoin  d’autorisation  pour  ester  en  jugement 
dans  les  procédures  relatives  au  divorce 
(Coutume  de  Paris,  art.  29»  ; L. 20 sept.  1792. )(l) 
Dans  les  assignations  qu’une  femme  lait  don- 
nera son  mari  pour  le  divorce,  son  domicile 
est  suffisamment  indique  si  elle  énonce  sa 
résidence  de  fait.  (Ordonn.  de  1007,  titre  2, 
f art.  2.)  (2) 

La  section  des  vacations  peut  statuer  sur  le 
mérite  d’une  opposition  formée  au  divorce, 
si  les  juges  pensent  que  l'affaire  requiert  cé- 
lérité. (L.  21  frucl.  an  4.)  (6) 

(Danncville— C.  son  épouse.) 

La  cit.  Danncville,  ayant  formé  une  demande 
en  divorce  contre  son  mari  pour  incompatibilité 
d’humeur  et  de  caractère,  et  toutes  les  formalités 
étant  remplies,  se  relira  par -devant  l'officier  de 
l'état  civil  pour  faire  prononcer  le  divorce;  elle 
trouva  une  opposition  de  son  mari  a la  pronon- 
ciation; clic  le  (il  assigner  en  ui.iin  levée  de  l'op- 
position dans  le  courant  dcfruct. — Jugement  de 
la  section  des  vacations  du  tribunal  de  la  Seine , 
qui  déboule  le  cil.  Danncville  de  son  opposition. 

Appel  de  la  part  du  cil.  Danneville.  — 11  pro- 
posait trois  nullités  contre  le  jugement  de  pre- 
mière instance  : t°  la  cil.  Daunevillc  n otait  point 
autorisée  a poursuivre  son  divorce,  ni  pur  son 
mari,  ni  par  justice,  et  il  citait  l'art.  294  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  porte  que  femme  mariée 
ne  peut  ester  en  jugement,  a moins  quelle  ne 
soit  autorisée  ou  séparée  par  justice. 

Le  second  moyeu  de  nullité  se  tirait  de  ce  que 
la  cil.  Dauueville,  dans  son  exploit  de  demande 
eu  main-levée,  avait  désigné  su  résidence  de  fait, 
et  n’avait  point  énoncé  celle  de  droit  : ce  qui  est 

Prescrit  à peine  de  nullité  par  l’art.  2 du  tu.  2 de 
ordonn.  de  16(i7. 

La  troisième  nullité  était  fondée  sur  l’incom- 
pétence de  la  section  de  vacations.  Voici  comment 
ou  l'établissait  : le  pouvoir  des  juges  eesse  pen- 
dant les  vacations;  iis  ne  peuvent  plus  juger;  seu- 
lement, quelques  a liai  res  exigeant  une  décision 
prompte  , il  a fallu  déléguer  a quelques  juge>  le 
droit  de  les  décider;  mais  ils  ne  forment  qu'un 
tribunal  d'exception  ; ils  ne  peuvent  connaître 
que  des  matières  qui  leur  sont  spécialement  at- 
tribuées. Or,  ces  matières  sont  les  matières  som- 
maires, et  qui  requièrent  célérité.  Certes,  il  est 
impossible  de  soutenir  que  le  divorce  soit  une 
matière  qui  requiert  célérité;  d'aboid  il  s’agit 
d’une  quctdiou  d’état,  et,  sous  ce  rapport,  on  ne 
peut  pas  dire  qu’une  question  aussi  importante 
requiert  célérité;  mais  le  divorce  l’exige,  moins 
que  toute  autre  encore.  Le  législateur  a voulu  en- 
tourer le  divorce  de  difficultés  et  de  longueurs;  il 
a cherché  tous  les  movens  do  retarder  l'instant 
qui  va  briser  des  nœuds  qu'il  a voulu  rendre  in- 
dissolubles; ce  n’est  pas  d’une  pareille  contesta- 
tion que  I on  peut  dire  qu’elle  requiert  célérité. 
— Voudrait-on  dire  que  le  juge  a le  droit  de  déci- 
der si  une  cause  portée  devant  lui  mériie  célérité 
ou  non?  mais  ce  serait  ouvrir  le  champ  à l'arbi- 
traire le  plus  dangereux  : des  juges  pourraient 

(1 , 2 et  S)  y.  décision»  identiques  rendue»  dans 
cette  affaire  par  le  tribunal  de  cassation,  le  9 frirn.  an 
1 1 , sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  ci-dessus. 
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déclarer  qu’une  couse  requiert  célérité,  landùl 
qu’au  contraire  elle  demanderait  la  discussion  la 
plus  réfléchie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  loi  du  20 
sept.  1792  donne  a chacun  des  époux  le  libre 
exercice  de  leur  action  en  divorce; — Attendu 
qu’on  notifiant  a son  mari  le  lieu  de  sa  résideuce 
de  fait,  la  cit.  Danneville  a suffi.- anime  ni  rempli 
le  viru  de  l’ordonn  ; — A tt<  ndu  que  la  section  des 
vacations  n’a  prononcé  que  sur  des  nullités  de 
procédure,  et  qu’il  appai  tenait  a eile  seule  de  ju- 
er  et  décider  quelles  étaient  les  affaires  qui  re- 
quéraient célérité;  — Dit  qu'il  a été  bien  jugé, 
mal  appelé  ; condamne  l'appelant  a l'amende , 
compense  les  dépens. 

Du  G gertn.  au  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
3*  sect.  — Prés.,  le  cit.  Agifr.  — Concl.,  le  cil. 
Try,  subst .—PL,  le  cit.  Bellarl. 


AVARIES.— Prise.— Dommages.— Frais  de 

SÉJOUR. 

Sont  avaries  particulières  les  dommages  souf- 
ferts par  le  navire  ou  les  marchandises  par 
suite  du  long  séjour  du  navire  dans  un  port 
où  il  a été  conduit  après  sa  prise. 

Sont  avaries  communes  les  frais  de  séjour , les 
gages  des  gens  de  l’équipage  faits  dans  le 
port  où  le  navire  a été  conduit  après  sa  prise, 
jusqu'au  moment  de  la  relaxation  (4). 
(Heroek-Patrirfc— C.  Meyeu.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art.  4 et  5,  ordonn. 
de  1681  ;— Considérant,  en  fait,  que  les  dommages 
souffeils  par  le  navire  le  Aepl unus  proviennent 
en  partie  du  choc  qu’il  a éprouvé  contre  une  des 
jetées  du  port  de  Fécamp,  mais  en  beaucoup  plus 
grande  partie  «lu  dépérissement  uccasionné  par 
sa  longue  détention  en  ce  port;  qu’il  n'est  pas 
méconnu  quêta  même  cause  a fait  éprouver  aux 
marchandises  dont  il  était  chargé  un  décroisse- 
ment sensible  de  valeur,  et  que  la  durée  de  eei  le 
détention  a eu  sa  source  dans  une  contestation 
portée  dans  plusieurs  tribunaux  sur  la  régularité 
des  titres  du  capitaine;  — Considérant,  en  droit, 
que  , suivant  les  art.  4 et  5,  ordonn.  de  1681,  les 
perles  ou  dommages  survenus,  soit  au  navire, 
soit  aux  marchandises,  par  fortune  de  mer,  telles 
que  tempête  , prise . naufrage  ou  échouement , 
sont  avaries  simples  qui  doivent  être  supportées 
par  les  armateurs  cl  chargeurs , chacun  séparé- 
ment ; qu'ainsi  les  propriétaires  de  la  cargaison 
ne  doivent  pas  plus  de  contribution  aux  reparu- 
tions a faire  au  navire  le  Arptunvs,  par  suite  de 
la  capture  qui  est  une  fortune  de  mer,  que  l'ar- 
mateur n'en  doit  aux  pertes  souffertes  par  la 
niarrhandisc , en  Conséquence  du  même  événe- 
ment;— Considéra  ni  que  les  obéissances  passées, 
sur  l'appel  par  les  propriétaires  «le  la  cargaison, 
de  contribuer  aux  g.  ges  et  imutniure  du  capi- 
taine et  «les  g»*ns  de  l'équipage,  pendant  la  dé- 
tention du  navire,  sont  conformes  a la  jurispru- 
dence existante  en  cette  matière,  et  que  le  capi- 
taine . qui  pouvait  charger  de  ses  intérêts  un 
fort  dé  de  pouvoirs,  lie  peut  se  faiie  un  motif  de 
l’altente  du  lègletuenl  «lu  compte  d’avaries,  pour 
prolonger  jusqu'à  ce  terme  le  genre  de  contribu- 
tion dont  il  s’agit — Réformant  ; — Déclare 

avaries  simpti  $ et  part  iculiéres  un  navire  les 
dommages  qu'il  a soulfrrls  an  port  «le  Férsmp,; 
—Ordonne  qu’ils  seront  suppôt  tés  par  le  navire 
seul;  — Ordonne  que  les  gages  et  nouinluie  de 

(i)  y.  dans  le  uiéuie  sens . Rouen,  2 frirn.  an  10  , 
et  la  note. 
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l'équipage  n'entreront  dans  le  compte  des  avaries 
grosses  et  communes  au  navire  et  a la  cargaison, 
que  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
capture  dudit  uavire  jusqu'à  la  relaxation  qui  en 
• été  ordonnée  par  jugement  du  conseil  des  prises. 

Du  6 germ.  an  10.— Tribunal  d'appel  de  Rouen. 
—Près.,  le  cil.  Eudes  — Pt.,  lescit.  Duirotiché 
et  Héron. 


DONATION.— Titre  clérical. 

Une  donation  régulièrement  faite , quoique 
causée  pour  titre  clérical,  est  un  acte  trans- 
latif de  propriété  et  non  pas  seulement  con- 
stitutif de  gage  (1). 

(Héritiers  Uerlogte— C.  Vandoren.) 

Du  6 germ.an  10.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— tr*secl. — Concl.,  le  cil.  Bejts,  connu.  — PI., 
les  cil.  Vau  Volxom,  Crassous  et  Dufresne. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Cause  ( cessation 
de).— Acceptation 

L’accepteur  d'une  lettre  de  change  n’a  pas 
qualité  pour  opposer  au  tiers  porteur  la  rer- 
sation  de  la  cause  qui  avait  donné  lieu  à la 
lettre  de  change  (a). 

( Blochouse  — C.  les  syndics  Ghysens.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'accepta- 
tion faite  par  Ghysens,  aux  droits  duquel  sont 
les  intimés,  en  leurqualitédc  syndics,  a constitué 
le  même  Ghysens  débiteur  des  sommes  y portées, 
au  moins  à l'égard  des  porteurs,  par  l'effet  de 
l'endossement  ; — Attendu  que  si  Ghysens  a ac- 
cepté sans  éirc  débiteur,  ou  s'il  a cessé  de  l’être 

(1)  La  raisoo  de  douter  venait  de  ce  que,  dans 
l'usage,  les  constitutions  de  titre  clérical  sont  le  plus 
souvent  considérées  comme  des  services  rendus  à 
ceux  qui  se  destinent  à l'état  ecclésiastique,  et  qui 
ne  peuvent  y être  admis , aux  termes  des  statuts  sy- 
nodaux, sans  justifier  d'une  garantie  de  ce  genre.  Le 
titre  clérical  a d'ailleurs  un  but  essentiellement  éven- 
tuel : celui  d'assurer  des  alimens  à l'ecclésiastique, 
dans  le  cas  où  ses  fonctions  ne  lui  procureraient  pas 
les  ressources  convenables  pour  exister  selon  son 
état.  V . Lacombe,  Jurisp.,  canon.  v°  Titre  cléri- 
cal, u*  2. 

(2)  C'est  là  une  conséquence*  de  ce  principe,  écrit 
depuis  dans  l'art  121  du  Code  de  commerce , que 
le  tiré  qui  accepte  la  lettre  de  change  contracte  per- 
sonne'Ieraent  l'obligation  d'en  payer  le  montant.  Cet 
engagement  le  lie  envers  le  porteur  et  les  endos- 
seurs, en  ee  sens  qu'il  ne  peut  leur  opposer  aucune 
des  exceptions  qu'il  aurait  à faire  valoir  contre  le  ti- 
reur. V.  notre  Ùieliimn.  du  contentieux  commercial 
v°  Lettre  de  change,  n°  166. 

(3)  P.  dans  le  m,lme  sens,  Cass.  21  vent,  et  18 
fruct.  an  9;  6 prair.  an  10.  — Mais  y.  en  sens  con- 
traire, Cass. 28  vent. an  8 cl  1 germ.an  10. 

(4)  On  a agité  dans  cette  affaire  la  question  de  savoir 
si  la  prodigalité  était  dans  la  législation  intermédiaire 
une  cause  d'interdiction?  La  négative  est  résolue  par 
deux  lettres  écrites  à la  veuve  Merlin  par  les  ministres 
de  la  justice  Lambrechls  et  Cambacérès:  l'une  en  date 
du  l*r  frim.  an  7 , l'autre  du  16  vend,  an  8 , où  ces 
deux  ministres  disent  expressément  que  l'interdic- 
tion n'a  lieu  dans  notre  législation  actuelle  que  pour 
cause  de  démence  ou  de  fureur,  et  non  pour  cause 
de  prodigalité. — On  peut  joindre  à ces  autorités  un 
décret  de  la  Convention  du  2 sept.  1793,  qui  renvoie 
au  comité  de  législation  l'examen  de  b question  de 
savoir,  si,  en  anéantissant  les  interdiction  - subsistan- 
te» pour  causa  de  prodigalité , il  ne  serait  pas  jusiç 
de  donner  effet  aux  obligations  contractées  pendant 


depuis  son  acceptation , cette  exception  ne  peut 
s'alléguer  et  s'établir  que  vis-à-vis  du  tireur;— 
Attendu  que  l'endossement  a été  fait  conformé- 
ment à l'usage,  et  dans  les  formes  suffisantes 
pour  transférer  la  propriété;  — Infirme,  etc. 

Du  7 germ.  an  10.  — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.—  3«  sect. 


DON  PROHIBÉ— Personne  interposée. 

— Conjoint. 

Sous  la  loi  du  17  ntu.  an  2,  un  legs  fait  au 
conjoint  ou  à l'enfant  d’un  successible  était 
valable  : il  n’était  pas  nul  comme  fait  à 
personne  interposée  (3). 

(Leleu— C.  Robert.) 

Du  12  germ.  an  10.  — Tribunal  d'appel  de 
Paris.— 2*  sect.— Prés. , le  cit.  Treilhard. 


1®  PRODIGUE.— Interdit.— Domicile.— Cou 

PÈTKNCK. 

2°  Déclinatoire.— Jugement. 

1°  L’interdit  pour  cause  de  prodigalité,  a pu 
changer  de  domicile  depuis  l’interdiction. — 
En  conséquence,  s’il  veut  être  réintégré  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  il  doit  s’adresser,  non 
au  juge  qui  a prononcé  l' interdiction , mais 
au  juge  de  son  nouveau  domicile  (4). 

2° Le  tribunal  à qui  ion  a proposé  un  déclina h» 
toire,  ne  peut  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  (5), 
(Merlin— C.  ses  parens  ) 

La  veuve  Blerlin,  demeurant  à Gravelines,  fut 
interdite  en  l'an  3 pour  cause  de  prodigalité. 

la  durée  de  ces  interdictions  par  ceux  qui  en  étaient 
frappés.  — La  question  est  au  surplus  forme  Ile  nient 
résolue  dans  ce  sens  par  les  art.  489  et  513  du  Coda 
civil. 

(5)  y.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  2 mai  1810; 
Cass.  7 mai  1828,  et  Toulouse,  27  mai  1828.  Mais 
y.  en  sens  contraire,  Cass.  5 juill.  1809. — La 
question  partage  les  auteurs.  Carré,  n°  735,  pense 
qu'un  trinunal  ne  peut  statuer  par  le  même  juge- 
ment sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond;  et  il  se  fonde 
sur  l'art.  172  du  Code  de  procéd. , qui  défend  de 
joindre  la  demande  en  renvoi  pour  incompétence  , 
au  principal,  conforme  en  ce  point  à Part.  3,  lit.  6 de 
Pordonn.  de  1667 , sous  laquelle  on  n'adinetlait  pae 
qu'il  fut  permis  de  statuer  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond  par  un  seul  et  même  jugement.  Adde  dans 
le  sens  de  cette  opinion  les  autres  auteurs  que  nous 
avons  déjà  cités  en  rapportant  un  arrêt  de  cassation 
du  I2niv.  an  9.  — M. Chauveau  { Journ . des  Avoués , 
v°  Renvoi,  n°  55)  combat  l'opinion  de  Carré.  Sui- 
vant lui,  Part.  172  en  défenaaot  de  joindre  La  de- 
mande en  renvoi  au  principal,  veut  seulement  que  la 
jugement  du  principal  ne  retarde  pas  le  jugement 
de  la  demande  en  renvoi,  c'est-à-dire  qu'après  le» 
plaidoiries  sur  le  renvoi,  si  le  principal  n'est  pu 
instruit,  on  ne  puisse  joindre  l'incident  au  fond 
pour  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; mais 
lorsque  l'incident  et  le  fond  sont  à la  fois  en  état 
de  recevoir  jugement , rien  n’empêche,  selon  cet 
auteur,  de  statuer  sur  l'un  cl  sur  l'autre  par  un  seul 
jugement,  quoique  par  deux  dispositions  distinctes. 
- Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine,  que, 
du  reste,  paraissent  partager  Pigeau,  Commentaire, 
t.  1er,  p.  388,  et  d’Hautefeuillc , p.  (22.  — Ht' mar- 
quons au  surplus  que  la  question  ne  peut  être  soule- 
vée qu'à  Pégard  des  tribunaux  civils , Part.  425  du 
Code  de  procéd.  disposant  formellement  que  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  le  même  jugement  peut, 
en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes. 
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Elle  vint  quelques  années  après  fixer  son  domi- 
cile à Paris.  En  l'an  10  elle  forma  sa  demande 
pour  être  relevée  de  son  interdiction,  devant  le 
tribunal  de  Paris.  Les  parens,  qui  avaient  donné 
leur  avis  lors  de  la  première  interdiction,  furent 
appelés  pour  donner  leur  avis  également  sur  la 
demande  de  la  veuve  Merlin  ; ils  prétendirent 
qu’étant,  eux,  habitons  de  Gravelines , la  de- 
mande de  In  veuve  Merlin  avait  dù  être  formée 
devant  le  tribunal  de  cette  ville  , et  qu'ainsi  le 
tribunal  de  Paris  était  incompétent. 

Jugement  qui , sans  avoir  égard  au  moyen 
d’incompétence,  donne  main-levée  de  l'interdic- 
tion: attendu  que,  d’après  les  lois  nouvelles,  il 
n’y  a plus  d’interdiction  pour  cause  de  prodiga- 
lité. 

Appel  delà  part  des  parens  de  la  veuve  Merlin. 
— La  veuve  Merlin,  disaient-ils,  est  deman- 
deresse, ses  parens  sont  défendeurs,  et  n’ont  pu 
être  actionnés  que  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile: ils  habitaient  Gravelines,  c'était  a Grave- 
lines , et  non  pas  â Paris,  qu'ils  devaient  être  ap- 
pelés. 

Les  parens  delà  veuve  Merlin,  a-t-on  répondu, 
ne  sont  point  défendeurs  a la  main-levée  de  l’in- 
terdiction de  leur  parente.  Ils  sont  appelés  dans 
la  cause,  non  pas  pour  leur  intérêt  personnel , 
mais  pour  celui  de  la  veuve  Merlin  elle-même  ; 
ils  n’ont  point  a défendre  leurs  droits  qu’ou  n'at- 
taque pas,  mais  à donner  leur  avis  sur  ce  qui  in- 
téresse la  veuve  Merlin.  Comme  elle  ne  leur  de- 
mande rien,  elle  n’est  point  obligée  d’aller  les 
chercher  a Gravelines  : elle  demeure  a Paris  de- 
puis longtemps.  Personne  ne  lui  contestera  sans 
doute  le  droit  de  changer  de  domicile.  L’interdit 
pour  cause  de  prodigalité  est  susceptible  de  vo- 
lonté; ainsi  la  veuve  Merlin  a pu  valablement 
transférer  son  domicile  à Paris,  et  comme  elle  y 
réside  depuis  nombre  d'années,  c’cst  le  tribunal 
seul  de  cette  ville  qui  peut  connaître  sa  conduite, 
et  la  relever  de  son  interdiction. 

Le  commissaire  du  gouvernement , en  con- 
cluant pour  la  compétence  du  tribunal  de  Paris, 
a proposé  d'office  l'annulation  du  jugement  de  ce 
tribunal,  en  ce  qu’il  s’est  déclaré  compétent , et 
a en  même  temps  jugé  le  fond  , ce  qui  est  con- 
traire à l’art.  3 du  lit.  6 de  l’ordonnance  de  1667, 
qui  dérend  de  joindre  le  jugement  sur  la  compé- 
tence ou  jugement  du  fond.  On  doit  d'abord  faire 
droit  sur  la  compétence,  et  ensuite  statuer  par  un 
second  jugement  rendu  le  même  jour,  a la  meme 
audience,  si  l'on  veut  prononcer  sur  le  fond. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;—  Attendu  que  la  veuve  Mer- 
lin avait , malgré  son  interdiction,  conservé  la 
libre  disposition  de  sa  personne,  et  avait  consé- 
qucmmeutpu  fixer  son  domicile  a Paris  ; où  elle 
a pu  s’adresser  pour  en  avoir  la  mainlevée  ; — Àt- 


(!)  Aujourd'hui,  celle  publication  est  requise  lors 
même  que  le  mari  n’est  pas  commerçant  (Code  de 
procéd.,  872.) 

(2)Suivantfaloilr*,(ÇIÇl  et  f».ff.  Nautereauponrs.  les 
aubergistes  étaient  responsables  de  toutes  Ips  choses 
qui  avaient  été  apportées  dans  leur  auberge,  de  quel- 
que nature  qu’elles  fussent  : quameumque  rem  rit  e 
mereem  reeeperinl.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  ap- 
pliquer ce  principe  avec  trop  de  généralité  : les  cir- 
constances doivent  nécessairement  exercer  une  gran- 
de influence  sur  la  question.  Il  semblerait  convenable 
de  n'accorder  recours  que  pour  les  valeurs  que  le 
voyageur  peut  être  raisonnablement  présumé  avoir 
portées  avec  lui  et  dont  il  justifie  d’ailleurs  la  pos- 
session. Le  Code  civil,  dans  sont  art.  135*2,  laisse  la 
question  assez  incertaine  , en  se  bornant  à dire  que 
vies  aubergiste  ou  hôteliers  sont  responsables, comme 


tendu  que  le  tribunal  de  première  instance  n© 
devait  prononcersur  le  fond  qu’aprés  avoir  préa- 
lablement prononcé  sur  la  compétence,  ce  qu’il 
ne  pouvait  faire  aux  termes  de  l’ordonnance  par 
un  seul  et  même  jugement; — Par  ces  motifs, 
annuité  le  jugement  dont  est  appel,  et  renvoie  les 
unies  à se  pourvoir  pour  le  fond , devant  le  tri- 
unal  de  première  instance  de  Paris. 

Du  13  germ.  an  10.  — Tribunal  d’appel  de 
Paris,  1"  sect.— Prés.,  le  cil.  Agier.  — Concl., 
Conf.  le  cil.  Mourre. — PL,  le  cit.  Lacroix-Frain- 
ville. 


SÉPARATION  DE  BIENS.—  Commerçant.  — 
Publication. 

Sous  l'ancien  droit,  la  publication  au  tribunal 
de  commerce  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens  n'était  point  nécessaire,  lorsqu’au 
moment  de  ta  séparation  le  mari  n'était  plus 
commerçant  (I). 

(Sapin.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  est  constant 
au  procès,  que  les  créanciers  de  Sapin  se  sont 
unis,  et  que  les  marchandises  ainsi  que  lesbiens 
de  ce  dernier  avaient  été  saisis;  d’ou  il  suit  que 
la  femme  dudit  Sapin,  appelante,  avait  une  cause 
juste  et  légitime  de  demander  a être  séparée  de 
biens  d’avec  son  mari;  que  la  séparation  est  re- 
vêtue des  formalités  requises,  et  qu’elle  est  con- 
séquemment régtrVère,  puisqu’elle  aété  insinuée 
et  exécutée;  que  la  publication  au  tribunal  de 
commerce,  aux  termes  des  art.  Ier  et  2,  lit.  8, 
édit  de  1073 , n'élail  point  nécessaire,  puisque, 
dans  le  fait,  Sapin  n'était  plus  marchand  lors  de 
la  séparation,  ce  qui  a été  reconnu  au  procès 
par  ses  créanciers  ; que  c’est  donc  le  cas  de  collo- 
quer l'appelante  , a la  date  de  son  contrat  de 
mariage , pour  les  sommes  reçues  par  son  mari , 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu  elle  a pris  une 
inscription  hypothécaire  cl  qu’aux  lennes  de 
la  loi  du  11  bruni,  an  7 , toute  femme  mariée  a, 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  même  éven- 
tuels, une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,— Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc. 

Du  13  germ.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
lre  sect. — Prés. , le  cil.  d'Aguesseau. 


AUBERGISTE.— Responsabilité.— Argbnt.- 
Déclaration. 

Un  aubergiste  est  responsable  d'une  somme 
d’argent  qui  se  trouvait  dans  la  voiture  d'un 
messager  logé  dans  son  auberge,  encore  bien 
que,  lors  de  son  arrivée,  le  messager  n’ait 
pas  déclaré  cette  somme  à l’aubergiste. 

El  dans  ce  cas.  le  messager,  a defaut  d'autre 
preuve  sur  la  quotité  de  la  somme,  peut  en 
être  cru  sur  son  serment  (2). 


dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  ; et  que  le  dépùt  ac  ces  sorte»  d'effets 
doit  être  regardé  connue  un  dépôt  nécessaire.  »Toul- 
lier,  1.1 1,  n°  255,  pense  que,  dans  ce  mot  effets , ne 
doivent  pas  être  comprises  les  espèces  d'or  et  d'argent, 
et  que  les  aubergistes  n’en  seraient  responsables 
u'autant  qu’il  en  serait  fait,  par  le  voyageur  , une 
éclaralion  formelle. C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs 
du  Nouveau  Denisart,  v°  Aubergiste,  §3,  n°  3. 
« Cette  décision,  dit  Toullier,  toc.  cit.,  est  conforme 
h la  justire , parce  qu'en  effet  les  sommes  d'argent 
exigent,  à raison  du  péril , un  plus  grand  soin , une 
plus  grande  surveillance  pour  leur  garde.»  Ces  con- 
sidérations conduiraient  à décider,  qu'en  général,  les 
aubergistes  ne  sonliainais  responsables,  à défaut  de 
déclaration  préalable,  des  sommes  on  valeurs  con- 
tenues dons  les  malles  ou  paquets  déposés  chez  eux. 
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(Bobine— C.  Osmont.)— jugement 
LE  TRIBUNAL  Considérant,  t°qucrexac- 
litude,  la  probité  et  la  bonne  conduite  de  Bobine, 
depuis  environ  neuf  ans  qu’il  fait  la  fonction  de 
messager  d'Argenlan  a Rouen  f sont  bien  certi- 
fiées; 2°  que  la  veuve  Osmont  n’a  pas  insisté  sur 
les  faits  de  preuve  par  elle  allégués  en  première 
instance  ; que  dans  les  plaidoyers  sur  l’appel  on 
loi  a fait  inutilement  le  défi  d’en  conclure  l’ap- 
pointement  ; que  Bobine  à même  annoncé  les 
faits  positifs,  qu’il  entendait,  au  cas  dudit  ap- 
pointement,  prouver  par  sa  contre-enquête,  et 
ue  ladite  Osmont  n’a  voulu  se  livrer  à aucun 
es  erremens  de  preuve  et  n’y  a rien  répondu  ; 
3°  qu'il  demeure  constant , par  des  déclarations 
non  suspectes  et  non  contestées,  que  Robinea 
été  chargé  de  la  somme  de  2,773  francs,  apparte- 
nant à divers  particuliers , et  qu’il  a déclaré 
«voir  déposé  dans  le  même  coffre  la  somme  de 
610  francs  à lui  appartenant  ; 4°  que  les  autres 
efTets  volés  ont  été  évalués  par  le  cit.  Robinc  à 
la  valeur  de  70  francs , ce  qui  fait  un  total  de 
3,436  fr.  ; 5°  qu’il  est  établi  par  les  procés-ver- 
baui  dressés  et  autres  preuves  , que  lesdites 
sommes,  renfermées  dans  un  coffre  garni  de  fer, 
fermant  à clef  et  reporté  dans  l’intérieur  de  la 
voiture  de  Robine,  ont  été  volées  dans  l’auberge 
de  la  veuve  Osmont  ; 6°  qu’en  principe  général , 
les  hôteliers  et  aubergistes  sont  garans  des  ob- 
jets quelconques  qui  leur  sont  déposés  par  ceux 
qu’ils  logent  ; que  les  messagers  sont  dans  le  cas 
de  transporter  journellement  des  sommes  en  ar- 
gent comme  tous  autres  effets  ou  marchandises 
plus  ou  moins  précieux  ; que  l’aubergiste,  en  re- 
cevant dans  son  auberge  lesdits  messagers  avec 
leurs  voitures  , se  rend  gardien  et  responsable , 
tant  de  leurs  dites  voitures  que  desdits  dépôts 
d’argent,  efTets  ou  marchandises  contenus  dans 
icelles;  7°  que  la  garantie  à laquelle  sont  tenus 
les  hôteliers  et  aubergistes  importe  a la  sûreté 
publique;  8°  que  le  tribunal  n’ayant , sur  la  vé- 
rité du  chargement  de  610  fr.  appartenant  a Ro- 
bine, et  la  valeur  des  effets  volés  dans  le  coffre  , 
que  sa  propre  déclaration,  qui  toute  seule  serait 
insuffisante  si  elle  n’était  consolidée  par  le  ser- 
ment in  litem , et  qu’il  est  de  jurisprudence  de 
l’admettre  en  pareil  cas  ; — Condamne  la  veuve 
Osmont  a payer  a Robine  la  somme  de  3,456  fr.,  à 
la  charge  par  ledit  Robine  de  prêter  le  serment 
in  litem  sur  la  vérité  du  chargement  de  610  fr.  à 
lui  appartenant  cl  déposé  dans  le  coffre  volé  sur 
la  voilure , et  sur  la  valeur  des  effets  volés  dans 
ledit  coffre. 

Du  13  germ.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 
— Concl.,  le  cit.  Fouquet,  comm. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS  - Compétexce.  - 
Faits  criminels. 

Le  tribunal  civil  saisi  d'une  action  civile  en 
dommages-intérêts , à raison  de  plusieurs 
faits  qui  pourraient  donner  lieu  à une  action 
criminelle  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  ou  du  tribunal  correctionnel, 
ne  peut  sc  déclarer  incompétent  pour  statuer 
sur  cette  action  et  renvoyer  la  demande  de- 
vant les  juges  de  l'action  criminelle. 

Or , on  sait  que  ce  système  est  définitivement  pros- 
crit par  la  jurisprudence  en  ce  qui  touche  les  messa- 

Î cries  et  voituners.  V.  Cass  16  avril  1826  ; 18  juin 
833;  Grenoble  , 29  août  1833;  Paris,  15  juill.1834 
— Or,  on  ne  voit  guère  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment des  aubergistes  dont  lu  responsabilité  est 
moins  périlleuse.  Du  reste , la  Cour  de  Paris , 
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(Voyer— C.  Lanloinelte.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que , dans  le 
nombre  des  chefs  de  demande  portés  devant  le 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  dont  les  dispo- 
sitions sont  attaquées , il  y en  avait  plusieurs 
qui  auraient  pu  être  présentés  au  juge  de  paix, 
quelques-uns  peut-être  a la  police  correction- 
nelle , niais  que  le  propriétaire  du  domaine  de 
Framet,  ayant  saisi  le  tribunal  du  jugemcul  du- 
quel est  appel,  de  la  demande  relative  aux  prin- 
cipales répétitions  qu’il  avait  a exercer  contre 
Lanloinelte , son  fermier,  et  ayant  ainsi  renoncé 
à lacliun  qu’il  aurait  pu  intenter,  soit  à la  po- 
lice correctionnelle , soit  devant  le  juge  de  paix  , 
les  premiers  juges  ne  devaient  pas  sc  dessaisir; 
qu’ils  se  sont  mépris  sur  leur  compétence;  qu’en- 
fin , le  renvoi  qu’ils  ont  fait  des  chefs  de  de- 
mande sur  lesquels  ils  devaient  prononcer,  eût 
occasionné  aux  parties  des  frais  considérables,  et 
augmenté  In  difficulté  de  l'instruction , en  les 
forçant  a plaider  dans  plusieurs  tribunaux  pour 
diverses  réclamations  nées  du  même  bail; — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé  sous  prétexte  d’incompé- 
tence. 

Du  13  germ.  an  10.  —Trib.  d'appel  de  Besan- 
çon.   

ALIMENS  — Enfant  natdrel.— Reconnais- 
sance.—Sous  SEING  PBIVÉ. 

L’écrit  sous  signature  priées  par  lequel  un 
individu  se  reconnaît  père  de  l'enfant  dont 
une  femme  est  enceinte,  et  la  procuration  par 
lui  donnée  à l’effet  de  faire  inscrire  cet  en- 
fant sous  son  nom,  sur  les  registres  de  l’état 
civil,  alors  même  que  cette  procuration  au- 
rait été  révoquée  avant  d’avoir  été  suivie 
d’effet,  peuvent  servir  de  fondement  à une 
demande  d'alimens  de  la  part  de  l’enfant  (1). 

(Marchand-Petcrlon— C.  Brocard.) 

Le  cit.  Marchand-Pcterlon  avait  remis  à la 
demoiselle  Brocard  une  déclaration  écrite  par  la- 
quelle il  se  reconnaissait  père  de  l'enfant  dont 
elle  était  enceinte.  — Il  avait  même  donné  une 
procuration  à l’effet  de  faire  inscrire  cet  enfunl 
sous  son  nom,  sur  les  registres  de  l’état  civil  lors- 
qu’il serait  né,  mais  il  avait  révoqué  cette  pro- 
curation avant  l’accomplissement  de  la  forma- 
lité qu’elle  avait  pour  objet.  - Néanmoins  la  de- 
moiselle Brocard , agissant  au  nom  de  sa  fille  , 
forma  contre  Peterlon  une  demande  en  paiement 
d’une  pension  de  1500  fr.  a litre  d’alimens. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui , «considérant  qu'il  n'était  point  question  , 
quant  a présent,  du  droit  de  successibilité  , mais 
d’une  demande  d’alimens;  — Que  dans  le  silence 
de  la  législation  présente,  il  fallait  remontera 
l'ancienne  jurisprudence  qui  était  encore  en  vi- 
gueur ; — Que  Marchaud  ayant  avoué  sa  paternité, 
les  alimgns  qu’on  lui  demandait  en  celte  qualité 
étaient  un  devoir  que  la  nature  lui  imposait  in- 
dépendamment de  la  loi  ;— Le  condamne  a payer 
d’avance,  et  de  six  mois  en  six  mois , jusqu'à  la 
promulgation  du  Code  civil , une  pension  ali- 
mentaire «le  600  fr.  » 

Appel  de  la  part  de  Marchand. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
.premiers  juges  ;—  Confirme. 

après  un  arrêt  du  2 avril  1811,  contraire  à celui  que 
nous  recueillons  ici,  en  a rendu  un  conforme  à la 
date  du  21  nov.  1836. 

(I)  F.  dans  le  même  sens,  un  second  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Taris  dans  la  même  affaire , 
le  25  prair.an  13. 
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Du  13  vent,  an  10. — ' Trib.  d’appel  de  Paris.— 
Très.,  le  cil.  Agier.  — Pt.,  le  cil.  Delacroix- 
Frai  n ville.  _ _ 

DON  AT10N  —1  nsi  wüATioif . 

Sous  F empire  de  l'ordonnance  de  1731,  lorsque 
/'insinuation  n'a  pas  été  faite  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  24,  ai,  par 
exempte,  elle  ne  contient  pas  en  détail  toutes 
les  clauses,  charges  et  conditions  de  la  dona- 
tion, il  y a nullité  de  lu  donation  pour  dé- 
faut d’insinuation. 

(Massenet — C.  Carleron.) 

Du  1 4 gerni.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— ir  sect. — Prés.,  le  rit  Corbinière. 

( Le  lexle  de  ce  jugement  est  joint  au  Juge- 
ment de  rejet  du  tribunal  de  cassation  du  11 
proir.  au  11,  rcudu  sur  le  pourvoi  dont  il  avait 
été  l’objet.  ) 

COMMI/NAUTÉ— Maki.-Saisie.-Meum.es 
PROPRES. 

Le  mari  non  commun  eu  biens  et  saisi  pour 
dettes  de  sa  femme,  peut  réclamer  ses  meu- 
bles, quoique  la  stipulation  de  non  commu- 
nauté n’ait  été  insinuée  que  postérieurement 
à la  saisie  ^1). 

(Merliuot— C.  Lafaillc.) 

D'après  le  contrat  de  mariage  des  époux  Mer- 
linot , tous  les  meubles  mcublans  appartenaient 
au  mari. 

Cependant  ces  meubles  avaient  été  saisis  pour 
dettes  personnelles  de  la  femme;  et  Mer:iuot  con- 
testait cette  saisie,  en  produisant  son  contrat  de 
mariage  qui , à la  v érité , n’avait  été  insinué  que 
postérieurement  a la  saisie. 

Jugement  qui  la  déclare  valable  : — « Attendu 
qu'aux  termes  de  l art.  I3de  l’édit  de  1703,  la  sé- 
paration de  biens  doit  être  insinuée  et  qu’elle  n'a 
pu  l être  au  préjudice  des  tiers  saisissait*,  après  les 
poursuites  commencées;  — Ai  tendu,  d'ailleurs , 
que  la  déclaration  du  cit.  Merliuot  qu'il  ue  doit 
rien,  n'est  fondée  sur  aucun  litre  Ordonne  que 
les  poursuites  commencée* seroui  continuées  sur 
les  meubles  saisis.» 

Appel  par  Merliuot. 

jtiuanrr. 

LE  TltlIU  NAL;— En  ce  qui  touche  l’opposi- 
tion;— Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage , le  mari  est  propriétaire  des  meubles  , et 
que,  n'étant  pas  commun  eu  biens,  on  n’a  pu 
les  saisir  pour  les  dettes  de  sa  femme  ; — En  ce 
qui  louche  la  déclaration  ; — Attendu  qu’aux  ter- 
nies de  ce  même  contrat , il  a reçu  en  constitu- 
tion dutaie  de  sa  femme  , lu  20,000  liv.  ; 2°  le 
prix  du  mobilier,  desquels  il  demeure  chargé; — 
Ordonne  que  , dans  te  délai  de  deux  décades  , le 
eit.  Merliuot  sera  tenu  de  déposer  ail  greffe  , les 
titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  déclaration  de  ne 
rien  devoir,  pour  en  être  pris  communication  par 
la  cil.  Laf.tille  , être  par  elle  contestés , s’il  y a 
lieu,  par  tous  les  moyens  de  droit,  et  être  en- 
suite fait  droit  comme  il  appartiendra. 

Du  to  germ.  an  10  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2«  sect. 


(1)  Jugé  que  la  femme  non  commune  en  biens 
peut  réclamer,  contre  le*  créancier*  de  son  mari,  le 
mobilier  garnissant  la  maison  maritale,  sans  être 
tenue  de  justifier  de  la  propriété  de  ce  mobilier  par 
litres  authentiques.  Tans,  0 frucl.  an  11. 

(2)  V.  sur  l’effet  des  dispositions  universelles  ou 
à titre  universels,  faites  sous  l'empire  de  la  loi  du  t 


DON  PROHIBÉ.— Legs  a titre  üniyer&el. — 
Mmctkhv. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  4 germ.  an  8,  les  dit - 
positions  à titre  universel  étaient  valables , 
sauf  réduction  à la  quotité  disponible  (t). 
(Vandenbulk— C.  Yandeubulk.)  — jugement. 

LL  TRIBUNAL;  —Considérant  que  le  testa- 
ment de  J.  B.  Yandeubulk  étant  postérieur  à la 
loi  du  4 germ.  an  8 , et  cette  loi  formant  le  der 
nier  étal  de  législation  sur  la  matière  des  dona- 
tions soit  entre  vifs , soit  par  actes  de  dernière 
volunté  , c’est  uniquement  d’après  les  principes 
qu’elle  consacre,  que  l'on  doit  jugerce  testament; 
— Considérant  que  la  loi  du  4 germ. an  8,  en  posant 
les  limites  des  libéralité*  qu  elle  autorise,  n’a  fait 
et  n’a  pu  faire  aucune  distinction  entre  les  disposi- 
tions à titre  uuiversel  et  celles  a titre  particulier, 
puisque,  dans  l'un  comme  dans  l’autre  cas,  elles 
sont  valables  jusqu'à  la  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible , le  surplus  étant  réservé  aux  hé- 
ritiers légitimes  qui  ont  toujours  le  droit  d’exi- 
ger la  réduction  de  ce  qui  n'est  pas  disponible  ; 
—Confirme , etc. 

Du  19  germ.  an  10.— Trib. d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect.— PL,  le  cit.  de  Yleschoudère. 


ADJUDICATAIRE.— Mineur.  - Paix.  — Em- 
ploi. 

L’acquéreur  d'un  tien  de  mineur,  vendu  avec 
toutes  les  formalités  prescrites,  paie  valable- 
ment entre  les  mains  du  tuteur,  sans  qu’il 
soit  tenu  de  suivre  l'emploi  du  prix,  encore 
qu'une  clause  de  l'adjudication  soumette  le 
tuteur  à faire  emploi  de  ce  prix  en  y appe- 
lant l'adjudicataire  (3). 

(Cbasain— C Barat.) 

Le  cit.  Barat , propriétaire  pour  moitié  et  par 
indivis,  avec  ses  enfans  mineurs,  d’une  maison  si- 
tuée a Paris,  rue  de  la  Mortellerie,  en  provoqua  la 
licitation  en  1791,  contre  le  cit.  Florimout  Crus- 
cal  subrogé  tuteur  desdits  mineur*.  Une  dea 
clauses  insérées  au  procès-verbal  d enchères,  por- 
tail que  l'adjudicataire , dan*  le  délai  de  deux 
mois  qui  suivraient  la  vente , serait  tenu  de 
payer  son  prix  entre  les  mains  du  cil.  Barat,  tant 
en  son  nom  que  comme  tuteur  de  ses  enfans 
minons,  lequel  sc  chargerait  de  faire  emploi  de 
la  portion  qui  se  trouverait  appartenir  a sesdils 
enfans,  et  y appellerait  l'adjudicataire  —Le cil. 
Chassin  se  rendit  adjudicataire  de  celle  maison; 
et  le  3 juill.  1791,  au  terme  fixé  par  le  jugement, 
c'est-a-dire . deux  mois  après,  il  paya  au  cil.  Ba- 
rat  le  prix  de  ladite  maison. 

Plusieurs  années  npiés,  un  des  mineurs  Barat 
devenu  majeur . forma , contre  les  héritiers  du 
cil.  Chassin  décédé , une  demande  en  paiement 
du  prix  delà  maison  adjugée  à son  auteur,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ce  dernier,  en  payant  entra 
les  mains  du  tuteur  sans  suivre  et  surveiller 
l'emploi  du  prix,  avait  irrégulièrement  payé. 

Du  19  thermidor  an  9,  jugement  du  tiibunal 
civil  de  Paris  qui  accueille  celte  demande  ; — 
« Attendu  qu’un  tuteur  n’a  pouvoir  de  toucher 
le  prix  d'un  immeuble  appartenant  a son  pupille, 
qu'a  la  charge  d’en  faire  l’emploi,  que  l'acqué- 


genn.  an  8 et  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  ni?,  an 
2,  le  résumé  de  jurisprudence  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  cassation  du  19  therm.  an  12  (aff.  T or  f fs ). 

(3)  Aujourd’hui,  le  tuteur,  en  sa  qualité  d'aunucit- 
raleur,  a le  droit  de  toucher,  sous  sa  responsabilité 
seule,  tou*  le*  capitaux  dus  à son  pupille  (Touiller, 
fora.  2,  n*  1203  et  1204;  Durantoo,  I.  3,  n°  ShO  fl 
suiv.) 
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reur  de  cet  immeuble  ne  peut  valablement  se  li- 
bérer que  par  la  justification  d’un  emploi  légal  et 
effectif;— Attendu  que  l'obligation  de  la  part  de 
cet  acquéreur  est  de  droit  rigoureux  et  absolu; 
que  quand  même  elle  n’aurait  pas'été  énoncée 
dans  l’avis  de  pareils,  qui  autorise  la  vente,  dans 
le  jugement  d'homologation  et  dans  la  clause  de 
l'enchère  , 1* acquéreur  n'en  aurait  pas  moins  été 
lie  par  la  force  de  la  loi , qui  veille  toujours  pour 
l’intérêt  des  mineurs  , et  ne  peut  être  ignorée  de 
Celui  qui  traite  avec  eux;  — Attendu  que  Jeon- 
Çh.irle»Ûiiusinuu  ses  représenta»!  ue  justifient 
point  qu’il  ail  été  fait  emploi.» 

Appel  de  la  part  «le  Nicolas  (.hassin.  — Les 
premiers  Juges  , disait-il,  en  dét  tarant  que  I ad- 
judicataire avait  payé,  conformément  aux  termes 
de  son  adjudication,  ont  assez  fait  connaître 
qu’aucune  circonstance  particulière  n’a  déter- 
miné leur  décision.  — Ils  ont  donc  cru  rendre 
hommage  a un  principe,  mais  ils  n’ont  fait  que 
céder  a une  erreur. 

Les  principes  du  droit  françoisassurent  tous  la 
validité  d'un  pareil  paiement  fait  entre  les  iqains 
d’un  tuteur.  Les  auteurs  le  confirment , et  no- 
tamment le  judicieux  Bourjon,  dans  son  Droit 
commun  de  la  France.  Ce  point  de  notre  juris- 
prudence est  si  solidement  assis,  et  si  incontes- 
table, que  l’on  a toujours  jugé , dans  les  temps 
ou  les  rentes  constituées  étaient  regardées  comme 
ries  immeubles,  que  le  tuteur  pouvait  en  recevoir 
le  remboursement,  sans  avoir  besoin  même  de 
l’autorisation  du  conseil  de  famille  ; et  que  le  dé- 
biteur, en  payant  entre  ses  mains,  se  libérait 
valablement , et  ce  principe  se  corrobore  encore 
par  lu  faveur  liés  étendue  qu’a  chez  lions  la  libé- 
ration. — Qtiaqd  Userait  vrai  donc  que  le  Code 
romain  aurait  a cet  égard  des  dispositions  diffé- 
rentes, il  n’en  fouillait  pas  moins  suivre  les  prin- 
cipes du  droit  Trauçuis.  — Mais  les  lois  romaines 
sont  bien  loin  d’avoir  des  régies  contraires,  puis- 
q aucune  n'oblige  même  les  tiers  acquéreurs  a 
suivre  l’emploi  «les  deniers.  — S'il  est  vrai  qu  a 
l’égard  des  remboursemens,  la  loi  romaine  exige, 
pour  leur  validité,  qu'ils  soient  autorisés  par  le 
juge  ut  judiçialis  sentenlia  sine  omit i damno 
cclcjratu  hoc  fer mt Hat , celle  maxime,  encore 
uue  fois,  n’csl  point  admise  dans  notre  droit, 
nomme  l'attestent  Domat.lii.  fr.  sert.  2;  Po- 
thier, Traité  des  Obi.,  n»  478;  Bourjon,  déjà 
cité,  et  Vaslin,  sur  la  coutume  de  la  Rochelle.— 

I railleurs,  dans  le  cas  même  où  une  autorisai  ion 
rie  juges  aurait  ôul  nécessaire,  cet  U*  autorisation 
a uni  il  eu  lieu  dans  la  sentence  d'adjudication  du 
bien  dont  il  s’ogil . laquelle  déclare  que  le  paie- 
ment serait  fait  entre  le*  mains  du  tuteur. 

Les  uiliinésjustifiaîent  les  motifs  des  premiers 
Juges,  par  le»  disposition»  des  lois  romaines  que 
nous  avons  citées,  par  la  clause  de  l adjudication 
et  par  l’uitétél  des  mineurs. 

jugkvikmt. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  vente  faite 
a Cha-sm  n'esl  point  attaquée  . que  l'adjudica- 
taire d’un  bien  d’un  mineur,  qui  a acquis  légale- 
ment , et  dans  les  formes  prescrites  par  lu  loi, 
paie  valablement  n son  tuteur. qui  a qualitépour 
recevoir  toutes  les  dettes  quelconques  diiesn  son 
'mineur  , et  n’esl  point  obligé  de  suivre  l’emploi 

(I)  L’ari.  1975  du  Coda  civil  trace.  sur  ce  point, 
une  règle  générale  qui  n'admet  plus  la  distinction 
établie  par  le  jugement  ci-dessu*  : aux  icrme»  de  cet 
article  est  nul  le  contrat  par  lequel  une  renie  viagère 
a etc  çreee  sur  la  l te  d'une  personne  atteinte  do  U 
uiala  ie  dont  elle  est  décédée  J au»  Ica  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat. 
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de  son  prix , qui  est  uniquement  à la  charge  du 

tuteur;  que  la  clause  d’enchère,  dressée  en  con- 
séquence de  la  délibération  de  famille  et  du  Ju- 
gement bomologntif,  n’a  pas  dérogé  à ce  point 
général , et  a simplement  assujéti  le  tuteur  à 
faire  emploi,  en  y appelant  l'adjudicataire,  «ans 
astreindre  celui-ci  à faire  lui-même  l'emploi  et  à 
le  surveiller,— Dit  qu'il  a été  mal  jugé  ; émendant. 
décharge  Chassin  aes  condamnations  contre  lui 
prononcées;  etc. 

Du  22  germ.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
!»•  sect. 


RENTE  VIAGÈRE  — Dftcfcs.— Malamv. 
Aranr  le  Code  civil,  un  contrat  de  rente  via- 
gère n'était  pas  nul  pour  avoir  été  fait  pen- 
dant la  maladie  dont  est  mort  celui  au  profit 
de  qui  la  rente  a été  constituée,  si  lors  de  la 
constitution,  cette  maladie  n'avait  pas  un  ca- 
ractère mortel  (1). 

(Langlois  — C.  Rolland.)  — JWEMRilT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  1°  qu’il  n’y  a pas 
viletédeprix; — Attendu,  i» que  la  maladie  n'était 
pas  mortelle  .et  que  la  veuve  Barré  pouvait  en- 
core vivre  plusieurs  années;  — Attendu,  3°que 
les  faits  et  circonstances  annonces  par  le  cil. 
Roland  ne  sont  pas  suffisamment  prouvés  ; — 
Déclare  la  vente  valable. 

Du  24  germ.  on  tft.  —Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 1«  sect.  — Prés.,  lo  cil.  Trcilhard. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Affiche». 

Souj  l’empire  de  la  toi  du  11  brum.  an  7,  une 
saisie  immobilière  n’était  vas  nulle  par  cela 
seul  que  toutes  les  pièces  Je  terre  dépendant 
d'une  même  fer  me,  n'étaient  pas  énoncée»  dans 
l’affiche  ou  placard:  il  y avait  seulement  lieu 
de  distraire  de  ta  saisie  les  articles  omis  (2). 

(Vion— C.  Ravette.)  — jcglmest. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'expro- 
priant n désigne  clairement  dans  l'affiche,  article 
par  article,  toutes  les  pièces  de  terre  dont  il  en- 
tendait poursuivre  la  vente;  quant  a celles  dé- 
pendant d’un  même  corps  de  ferme  et  non  com- 
prises dans  l'affiche , la  seule  conséquence  qui 
puisse  en  résulter  est  que  le  sai>i  en  restera  pro- 
priétaire;—Endroit  ,la  loi  du  II  bruni,  n'oblige 
pas  Prxpropriakit  de  faire  vendre  tous  les  biens 
de  sou  débiteur,  ni  toutes  les  pièces  de  terre  dé- 
pendant de  la  même  ferme. 

Du  2t»  germ.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  —Délai.— 
Tl KUS  OÉTANTI  OR- 

L'inscript ion  d’une  hypotheque  ancienne,  prise 
apres  les  trois  mois  de  la  publication  de  la 
loi  du  11  brum  an  7,  est  sans  effet  contre  ur» 
tiers  acquéreur  qui  a fait  transcrire  son 
contrat  avant  la  date  de  l’inscription  (8). 

(Nave.ui  — C.  I hotnos.) 

Du  2G  germ.  au  10.— Trib.  d'appel  de  Bruxel- 
les. — 2e  sect.  — PI.,  les  cil.  Ilouore*.  de 
Swerte  et  Lefèvre. 


(2)  Ce  jugement  a été  dénoncé  à la  Cour  de  cas- 
sation; mais  le  pourvoi  a élv  rejeté  le  12  tlierni.  an 
12.  4'.  i celte  date,  l'«  part. 

(3)  Cela  est  iuconleaubla.  Il  ne  pouvait  s « lever 

de  doute  que  dan*  le  ca»  où  le  lier»  acquéreur 
n'aurait  poiul  faiitrauscrire  sou  contrat  avant  la  date 
de  PtuscriplMMk /'.i  cet  égard,  Cass,  I « prair.  au  1 2. 
fila  note.  ' , • j 
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PRISE  MARITIME  - Frais.  — Mainlevée. 
Lorsque  la  mainlevée  d'une  prise  est  donnée, 
sans  dommages-intérêts  ni  dépens,  les  frais 
de  déchargement  du  navire,  de  son  gardien- 
nage, de  l’emmagasinement  des  marchandi- 
ses, et  delà  nourriture  de  l’équipage,  doivent 
être  remboursés  au  capteur. 

(Melois  et  Lechanlre  — C.  Andréas  Boitwigg. 

On  soutenait , au  nom  du  capteur , qu'un 
arrêt  du  conseil  du  13  décembre  1701,  avait 
formellement  prononcésurcette  question,  en  dé- 
clarant qu'a  l'avenir  tous  les  frais  faits  tant  pour 
la  conservation  ou  la  vente  des  marchandises 
des  prises,  que  pour  la  subsistance  du  inaitre  et 
autres  officiers  mariniers  ou  matelots,  seraient 
pris  sur  le  bâlimeut  et  payés  par  le  réclamant  qui 
en  aurait  obtenu  mainlevée,  lorsqu'il  serait  re- 
mis en  possession;  que  cette  loi  était  générale  cl 
avait  constamment  été  exécutée;  que  Volin,  dans 
son  commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine, 
attestait  son  exécution,  et  quelle  est  encore 
prouvée  par  un  arrêt  du  conseil  des  prises  du  8 
avr.  1784;— Qu’on  ne  pouvait  pas  prétendre  que 
cet  arrêt  eût  cessé  d'étre  une  loi  sur  la  matière, 
lorsque,  d'après  l'art.  4 de  In  loi  du  UTév.  1793, 
toutes  les  lois  anciennes  concernant  les  prises 
avaient  été  maintenues;  cl  qu'en  elfet  tous  les 
réglemens  rendus  sur  cette  matière  ont  constam- 
ment été  exécutés  depuis  le  commencement  de 
la  guerre;—  Que  cette  loi  était  précisément  dans 
l’espèce  de  la  cause  . quand  le  conseil  des  prises 
avait  décidé  que  l’irrégularité  des  papiers  du 
capitaine,  et  la  rigueur  avec  laquelle  on  avait 
appliqué,  dans  sa  naissance,  la  loi  du  19  niv.  an 
-6,  avaient  constitué  le  capteur  eu  bonne  foi  et 
légitimé  l’arrestation  ; et  que,  par  ce  motif,  la 
mainlevée  du  navire  avait  clé  prononcée  sans 
dépens  ni  dommages-intérêts.—  Un  ajoutait  que 
l’existence  de  cette  loi  ainsi  établie,  il  était  im- 
possible de  supposer  que  le  conseil  des  prises 
eût  entendu  charger  les  armateurs  du  corsaire 
1* Anonyme  , du  paiement  des  frais  dont  il  s’agit, 
et  qu'il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  sur  celte 
question,  quand  cette  demande  n avail  point  été 
formée  par  les  armateurs  du  corsaire;  que  loin 
qu'on  pût  invoquer  contre  eux  le  jugement  du 
conseil  des  prises,  ils  pouvaient  eux-memes  s'en 
prévaloir,  en  ce  que  ce  jugement  a refusé  au  ca- 
pitaine les  dommages  - intérêts  qu'il  avait  de- 
mandés, et  même  les  dépens  ; qu’il  n'ordonne  la 
restitution  des  marchandises  invendues  que  dans 
l’étal  où  elles  se  trouvent,  et  seulement  le  pro- 
duit net  des  marchandises  qui  avaient  été  ven- 
dues; que  le  produit  net  était  celui  sur  lequel  on 
avait  défalqué  tous  les  frais,  et  que  si  la  distrac- 
tion des  frais  avait  été  ordonnée  sur  les  marchan- 
dises vendues,  la  raison  de  décider  était  la  même 
relativement  aux  marchandises  existant  en  ma- 
gasin. 

Le  capitaine  Botlwigg  capturé,  répondait  que 
1 arrêt  du  13  déc.  1704,  invoqué  parles  armateurs 
des  corsaires , était  sans  application  à l'espèce; 
que  d'abord  on  ne  pouvait  le  considérer  comme 
une  loi,  que  c'était  un  simple  arrêt  du  conseil, 
et  que  ces  sortes  de  décisions  if  étain  pas  revê- 
tues de  la  formalité  de  l'enregistrement,  ne  pou- 
vaient être  invoquées  comme  des  lois;  — Que  si 
celle  du  14  fév.  1793  avait  ordonné  que  les  lois 
rendues  sur  les  prises  continueraient  d'étre  exé- 
cutées, cette  loi  ne  s’appliquait  qu'a  l'ordonarnc 
delà  marine;  — Que  l'arrêt  dont  il  s'agit  était 
tombé  en  désuétude,  et  qu’enfin  il  était  sans  ap- 
plication à la  cause,  lorsqu'il  était  dans  le  cas  de 
la  main-levée  d’un  navire  prononcée  par  grâce, 
et  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  des  prises  avait 
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formellement  prononcé  la  nullité  de  la  prise  dont 
il  s'agit;  — Que  si  les  armateurs  du  corsaire  ne 
pouvaient  se  prévaloir  de  cet  arrêt,  ils  pouvaient 
encore  moins  invoquer  le  jugement  du  conseil 
des  prises  ; et  qu'il  résultait  au  contraire  de  ce 
jugement,  que  les  parties  n'avaient  à former  les 
unes  contre  les  autres  aucune  espèce  de  répéti- 
tion; — Qu’à  la  vérité  le  conseil  des  prises  n’a- 
vait point  accordé  de  dommages-intérêts  au  capi- 
taine, ni  même  de  dépens;  mais  qu'en  mettant 
les  parties  hors  de  cause  sur  toutes  leurs  de- 
mandes, il  avait  évidemment  entenduque  les  ar- 
mateurs du  corsaire  ne  pourraient  pas  plus  répé- 
ter les  frais  dont  il  s'agit , que  le  capitaine  ne 
ourrait  lui-méme  former  de  répétitions;  que  le 
ors  de  cause  était  prononcé  sur  les  demandes  de 
toutes  les  parties,  et  que,  d’après  cela,  les  ar- 
mateurs ne  pouvaient  pas,  contre  celte  décision, 
réclamer  une  somme  qui  leur  avait  été  refusée; 
que  la  prétention  des  armateurs  du  corsaire  était 
le  comble  de  l'injustice,  quand  ils  voulaient  faire 
payer  au  capitaine  des  frais  qui  n'auraient  point 
eu  lieu  si  le  navire  n'eût  point  été  arrêté. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  de- 
mande des  parties  de  Fromentin,  à fin  de  paie- 
ment des  4,458  fr.  40  c.,  pour  les  frais  du  dé- 
chargement du  navire,  de  son  gardiennage,  de 
l’emmagasinement  des  marchandises,  et  de  la 
nourriture  du  capitaine,  ainsi  que  de  l’équipage, 
n'a  point  été  formée  par  elles  devant  le  conseil 
des  prises,  et  que  d’sprèsccla,  il  n’est  pas  possi- 
ble de  prétendre  que  le  hors  de  cause,  prononcé 
par  ce  jugement,  puisse  s'appliquera  cette  de- 
mande; — Et  que  l'arrêt  du  23  déc.  1704  porte 

au'en  cas  de  mainlevée  du  navire,  les  frais  dont 
s'agit  sont  à la  charge  de  la  chose  et  doivent 
éirc  supportés  par  elle;  — Et  que  cet  arrêt  est 
applicable  à la  question,  quand  le  capitaine  n’a 
obtenu  ni  dépens,  ni  dommages-intérêts  par  le 
jugement  du  29  frim.  dernier,  et  que  celle  déci- 
sion a été  motivée  sur  l'irrégularité  du  premier 
rôle,  qui  ne  se  trouvait  pas  conforme  aux  régle- 
mens danois,  sur  la  rature  existant  sur  le  se- 
cond rôle,  la  contradiction  apparente  entre  les 
connaissemens  et  la  lettre  du  17  oct.  1797,  et  la 
rigueur  avec  laquelle  on  se  prévalut  d'abord  de 
la  loi  du  29  niv.  an  6 ; — Faisant  droit  à l'appel 
interjeté  par  les  parties  de  Fromentin,  dans  le 
chef  qui  les  déclare  non  recevable  dans  la  de- 
mande par  elles  formée  de  la  somme  de  4,458  fr. 

40  c.,  dit  qu’il  a été  mal  jugé  dans  les  disposi- 
tions dudit  jugement,  qui  a déclaré  les  parties  de 
Fromentin  non  recevables  dans  leur  demande  à 
lin  de  paiement  de  la  somme  de  4,458  fr.  40  c. 
dont  il  s'agit  ; condamne  la  partie  de  Morin  a 
payera  celle  de  Fromentin  ladite  somme  de 
4,  i53  fr.  .pour  les  causes  énoncées  en  sa  demande. 
Du  27  germ.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


COMMUNAUTÉ.  — Renonciation  — Inven- 
taire. 

Le  défaut  d'inventaire  avant  la  liquidation 
de  la  communauté  qui  a existé  entre  deux 
époux  divorcés , n’est  pus  une  cause  de  res- 
titution contre  la  renonciation  à cette  com- 
munauté de  la  part  de  la  femme,  et  n'établit 
pas  une  présomption  de  lésion  à son  égard. 

(Duméril  — C.  Dulan.) 

En  l'an  3,  les  époux  Dulan,  séparés  de  fait  de- 
puis plusieurs  années,  firent  prononcer  leur  di- 
vorce. — L'acte  de  liquidation  de  leurs  droits 
respectifs  fut  dressé  bientôt  après,  et  par  une 
des  dispositions  de  cet  acte,  la  daine  Dulan  re- 
nonça à la  communauté  d’entre  elle  cl  sou  mari. 
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— II  est  à remarquer  qu'il  ne  fut  point  dressé 
d'inventaire  préalable. 

Après  le  décès  de  la  dame  Dulan , arrivé  en 
l’an  7,  le  cit.  Durnéril,  son  héritier,  a formé  une 
demande  en  restitution  contre  la  renonciation 
faite  par  la  dame  Dulan  à la  communauté,  sur  le 
motif  que  cette  renonciation  avait  été  obtenue 
de  sa  faiblesse  et  de  l'ignorance  où  elle  avait  été 
de  plusieurs  faits  importées  découverts  depuis 
lors;  le  demandeur  invoquait  à l'appui  de  son 
action  et  comme  suffisant  pour  la  justifier,  le  dé- 
faut d’inventaire  avant  la  liquidation  et  la  renon- 
ciation. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  qui  rejette 
la  demande.  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Aitcndu  que  la  dame  Du- 
lan a pu  légalement  renoncer  à la  communauté 
des  biens  qui  avait  subsisté  entre  elle  cl  son  mari 
sans  inventaire  préalable;  qu’on  n’articule  au- 
cuns faits  de  dol  ni  de  fraude  contre  le  cit.  Du- 
lan; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé. 

Du  27  germ.  an  10.  — Tri  b.  d’appel  de  Paris. 

— PL,  les  cil.  Popelin  et  Roy. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  - Testament.  - 
Loi  de  l’époqüe. 

C'est  la  loi  en  vigueur  à l'époque  du  décès  du 
testateur , et  non  celle  en  vigueur  à l'époque 
delà  confection  du  testament,  qui  doit  fixer, 
en  ce  qui  touche  la  disponibilité  de  ses  biens 
le  sort  des  dispositions  testamentaires  (1). 

(Dervillcrs  — C.  Crugeot.) 

Du  29  germ.  an  10.  — Trib.  d’sppel  de  Douai. 
— Concl.,le  cit.  Michel,  comra. 

ÉMIGRATION.—  Partage  de  présuccession. 

Du  29  germ.  an  10.— (Aff.  de  Sarcé.)—  Trib. 
d'appel  d'Angers.  — V.  ce  jugement  à la  date 
du  8 flor.an  10. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.-Usten- 

S1LES  DE  MANUFACTURE.— EïPROP.  FORCÉE. 

Les  ustensiles  d’une  manufacture  scellés  à fer 
et  à plâtre  sont  réputés immeubles,  et  peuvent 
dés  lors  être  vendus,  sur  expropriation  for- 
cée, en  mime  temps  que  les  bâtirnens  (2). 

(Montulé  — G.  la  dame  Baudrier.) 

Ln  darne  Baudrier,  créancière  de  Montulé, 
propriétaire  de  la  manufacture  de  draps,  dite  de 
Julienne,  fit  saisir  tous  les  bâtirnens  qui  ser- 
vaient à l’exploitation  deeelte  manufacture.  Dans 
cette  saisie  se  trouvèrent  compris  les  chaudières, 
pressoirs,  et  autres  ustensiles  servant  à la  manu- 
facture. Il  est  bon  d’observer  que  tous  ces  objets 
étaient  scellés  dans  les  bâtirnens. 

L’adjudication  des  bâtirnens  composant  la  ma- 
nufacture, circonstances  et  dépendances,  fut  faite 
à la  dame  Baudrier,  moyennant  126,000  fr., 
nonobstant  la  demande  en  distraction  des  usten- 
siles, fondée  sur  une  déclaration  du  19  août  1701, 
qui  défendait  la  saisie  et  la  vente  des  objets  mo- 
biliers nécessaires  aux  manufactures.  Cette  de- 
mande fut  rejetée  par  le  motif  que  la  déclaration 
de  1704  ne  s'appliquait  qu'aux  ustensiles  propre- 
ment mobiliers  et  transportables,  et  non  aux 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  le  jugement  de  rejet 
rendu  par  la  Cour  de  cassation , le  28  germ.  an  1 1 , 
sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  que  nou9 
recueillons  ici. 

(J)  P «o  «*»  ilç  mime  JOIU  le  Code  civil  (K  art. 
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meubles  qui  par  leur  incorporation  à un  édifice 
devenaient  immeubles  eux-mémes. 

Appel  du  jugement  de  la  part  de  Montulé.— On 
soutenait  pour  lui  que  l’adjudication  devait  être 
déclarée  nulle, parce  que  les  objets  saisis  et  vendus 
avec  les  bâtirnens,  étaient  insaisissables  comme 
dépendant  d’une  manufacture,  aux  termes  de 
l’édit  de  1704.  — On  a prévu  l’objection  que  l’on 
pourrait  appuyer  sur  l'article  90  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  réputé  immeubles  les  ustensiles 
scellés  et  incorporés  a l’édifice,  dont  ils  font  par- 
tie intégrante;  et  I on  a dit  que,  dans  tous  les  cas,.  ** 
les  ustensiles  d’une  manufacture  en  activité,  sont 
toujours  adhérens  et  scellés  aux  bâtirnens  ; 
qu'ainsi  jamais  il  n'y  aurait  lieu  d’appliquer  la 
disposition  de  l’édit;  qu’au  surplus,  l’art.  90  de 
la  coutume  de  Paris  n’elait  relatif  qu’aux  usten- 
siles «I  hôtels. 

On  s’est  attaché,  pour  l’intimé,  à faire  sentir 
la  distinction  qu’il  fallait  établir  entre  l'article 
de  la  coutume  de  Paris  et  l'édit  de  170t.  L’édit, 
a-l  on  dit,  ne  s’applique  qu'aux  ustensiles  pro- 
prement mobiliers  et  transportables , qu’on  peut 
emporter  sans  les  dépecer  ni  désassembler,  oux 
ustensiles  qui  n'ont  point  été  incorporés  à l'édi- 
fice; ce  sont  ccux-la  qui  conservent  leur  qualité 
de  meubles,  et  c'est  à eux  que  l'édit  est  applica- 
cablc;  mais  pour  ceux  qui  ont  étéattachés  à l’édi- 
fice, qui  en  font  partie  inlégraute,  ceux-la  sont 
réputés  immeubles,  suivant  la  déposition  de  l’art. 

90  de  la  coutume  de  Paris. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  mêmes  mo- 
tifs que  ceux  du  tribunal  de  première  instance; 

— Confirme,  etc. 

Du  l«fflor.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
Prés.,  le  cit.  Troilhard.  — PL,  les  cil.  Gicquel 
et  Loyseau. 

RENTE  FÉODALE.  — Fermier.  — Bailleur. 

Le  fermier  d'une  terre  à laquelle  étaient  atta- 
chées des  redevances  féodales,  est  tenu  d'en 
faire  compte  au  bailleur,  aux  termes  du  bail, 
alors  même  qu’il  les  aurait  perçues  depuis 
leur  abolition.  Le  débiteur  seul  de  la  r«- 
devance  peut  se  prévaloir  de  son  extinction, 
(Tlioreau— C.  Lebon.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  sup- 
pression de  la  féodalité  a eu  pour  objet  de  bri- 
ser les  liens  du  tenancier  ; qu'ainsi  les  lois  sur 
cette  matière  ne  peuvent  s’entendrcqueducréan- 
cier  au  débiteur  de  droits  féodaux,  et  que  c’est 
pour  ce  dernier  qu’elles  ont  prononcé  l’cxlinc- 
lion  des  redevances,  la  remise  des  anciens  ar- 
rérages, mais  que  tout  ceci  est  étranger  au  fer- 
mier de  ces  mêmes  droits;  que  ce  n’est  pas  lut 
ui  en  était  grevé  et  que  la  loi  a voulu  affranchir 
e la  servitude;  qu'ayant  reçu  pendant  son  bail 
les  redevances  qui  en  faisaient  partie,  il  doit  payer 
le  prix  convenu;  qu'autrement  il  appliquerait  a 
son  profit  un  bénéfice  qui , dans  l'esprit  et  les 
termes  delà  loi,  n’avait  pu  appartenir  qu’au  dé- 
biteur ;— Confirme. 

Du  4 flor.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Bourges. — 
Prés. , le  cit.  Sallé.  — PL , les  cit.  Déseglise  et 
Daussigny. 


524 , 525).  Mais  ces  objets  peuvent-ils  être  saisis  et 
vendus  par  celui  à qui  est  hypothéqué  l'immeuble  , 
lorsqu'ils  sont  encore  alTcctésau  privilège  du  vendeur 
non  payé?  F.  sur  cette  question  fort  délicate,  un  ar- 
rêt de  Cass,  du  9 déc.  1835,  et  les  observations 
qui  raccompagnent.  ..  . 


Tribunaux  d’appel. 
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ENFANT  NATUREL.  — Droits  successifs. 

La  loi  du  12  bmm.  an  2 est  applicable  au  rè- 
glement des  droits  de  l'enfant  naturel  dont 
\e  père  est  décédé  depuis  cette  loi  : il  n’y  a 
pas  eu  nécessité  d'attendre  pour  procéder  à 
ce  réglement  la  publication  duCoae  civil  (1). 

/FliÊpe—C.  Coussin  Mericourt.) 

Du  6 flor.  un  10  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
Prés,  le  cit.  Lefèvre  Corbinières.— Conel.,conf„ 
le  cil!  Try,  subst.—  PL,  les  cil.  Tbilorier  et 
Roy.  

1#  SIGNIFICATION.  — Ordonnance.—  ENRE- 
GISTREMENT. 

a»  Divorce.—  Maison  commune.— Assemblée 

de  parens.— Officier  de  l’état  civil. 

3°  Exploit.— Immatricule. 
l°Ia  signification  d’une  ordonnance  d’officier 
public  n’est  pus  nulle  pour  avoir  été  faite 
avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance  : il 
y a seulement  lieu  à une  amende  contre  l’huis- 
sier. (L.  SSfrim.  an  7,  ari.  3l.)(*) 
a*/l  n'était  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
qu’une  ordonnance  pour  la  prononciation 
d’un  divorce  énonçât  quelle  avait  été  donnée 
en  la  maison  commune. 

Lorsque  les  paretis  convoqués  pour  une  as - 
semblée,  relative  au  divorce  déclaraient  ne 
pouvoir  s y trouver,  le  demandeur  n était 
pas  tenu  de  prévenir  d'avance  le  défendeur 
du  nom  de  ceux  qu'il  avait  choisis  pour  les 
remplacer,  {L.  20  sept.  1702,  art.  9.)  (3) 

Dans  le  cas  où  le  mari,  défendeur  à une  de- 
mande en  divorce,  venait  à changer  de  domi- 
cile, s’il  ne  notifiait  a sa  femme  ce  change- 
ment de  domicile  que  postérieurement  à la 
signification  de  l’ordonnance  fixant  le  jour 
de  la  prononciation  du  divorce,  l’officier  de 
l’état  civil  de  son  ancien  domicile  n’en  res- 
tait pas  moins  compilent  pour  prononcer  ce 
divorce. 

31 * * 4 * * * *  9 Avant  la  réorganisation  des  avoués,  la  qua- 
lification d onit  ier  ministériel  prise  par  un 
huissier  dans  un  exploit,  indiquait  suffisam- 
ment sa  qualité  (A). 

L’exploit  portant  que  l’huissier  exerce  près 
le  département  de...  arrondissement  de...  indi- 
que .suffisamment  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l’huissier  exerce  ses  fonctions. 

(Danneville— C.  sa  femme.)—  jugement. 

LE  TRIBUN  AL;— Al  tendu,  1°  qu’aux  termes 
de  l’art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , il  n’y  a 
nullité  d’exploit  que  par  le  défaut  de  son  enregis* 
ire  me  ni  dans  les  délais;  qu’ici  le  défaut  d’enre- 
gistrement des  deux  ordonnances  de  l'officier 
public, du  25  vend,  an  H,  et  3«  complément,  sui* 
vaut,  ne  porte  que  sur  chacune  de  ces  ordon- 
nances dont  a été  signifié  copie  , ce  qui , selon 
l'art.  *1 , ne  donne  lieu  qu'a  deux  amendes  de 
chacune  50  fr.,  payables  par  l'huissier;  et  que, 
d'ailleurs  , l'enregi>trement  de  ces  ordonnances, 


d’appel.  ( 7 flou,  an  10.  ) 

qui  était  h la  rharee  de  la  partie,  selon  Fort  29  , 
a en  lieu  postérieurement  en  payant  double  droit, 
conformément  n l'art.  38; 

Attendu, 2° qu'aucune  loi  ne  prescrit  d*énoncer 
dans  une  ordonnance  d'officier  municipal,  qu’elle 
a été  délivrée  a In  maison  commune; 

Attendu,  3°  que  la  troisième  assemblée  a élé 
légalement  convoquée;  que  l'epoux  du  deman- 
deur est  tenu  de  renouveler  cl  de  remplacer  les 
absens  par  d'autres  n son  choix  , sons  être  tenu 
de  renouveler  aucune  formalité; 

Attendu  4°  que  ce  n’est  que  postérieurement  au 
2 vend,  an  9,  date  de  la  signification  de  l’ordon- 
nance, fixant  le  jour  de  In  prononciation  du  di- 
vorce, que  le  changement  du  domicile  durit. 
Danneville  a été  notifié  ; 

Attendu,  5°  que  la  loi  du  27  vcnt.nn  8 ne  com- 
prend, sons  la  désignation  d’officier  ministériel, 
que  les  avoués  et  les  huissiers:  qu'à  l’époque  de 
l’exploit  dont  il  s’agit,  il  n’y  avait  pas  encore  d'a 
voués  reçus;  d’où  il  suit  que  Wrière , en  se  disant 
officier  ministériel  dans  l’exploit,  a suffisamment 
annoncé  qu’il  était  huissier,  surtout  lorsqu’il  fait 
un  exploit;— Et  que  pareillement,  en  ae  disant 
exercer  près  le  département  de  l’Eure,  arrondis- 
sement de  Ponl-Audemer , il  a suffisamment  in- 
diqué le  tribunal  dons  le  ressort  duquel  il  exer- 
çait ses  fonctions,  et  satisfait  aux  dispositions  de 
la  loi  ; que  , d’ailleurs . par  les  différons  exploits 
u’il  avait  précédemment  signifiés  pour  le  divorce 
es  parties,  elles  le  connaissent  pour  huissier; 
—Mol  l’appellation  au  néant , etc. 

DuGflor  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.  — 3* 
sect.  _ prés.,  lecii.  Acier.—  Concl.,  le  eit.  Try, 
subst.— PI-,  les  cil.  Gicquel  et  Rellart. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Affiche. 

2°  Adjudication.— Vilkté  de  prin. 

1 °Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  l’étendue  et  la 
superficie  d’une  maison  saisie  ont  été  suffi- 
samment indiquées  dans  l'affiche  d’expro- 
priation, par  la  description  des  bâti  mens  et 
rénonciation  des  tenons  et  aboutissant,  en- 
core que  le  nombre  de  mètres  ne  sot I pas 
énoncé  (5). 

î°On  ne  peut  demander  la  nullité  d une  adju- 
dication pour  vtleté  du  prix,  lorsqu’il  ex- 
cède quinze  fois  la  valeur  du  revenu  porté 
en  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, quel  que  soit  d’ailleurs  le  prix  de  la 
location. 

(Giront— C.  Maugis.) 

Du  6 flor.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


ECHANGE.  - Eviction.— Revendication. 
L’échangiste  évincé  peut  revendiquer  la  chose 
qu’il  a donnée  en  contre-échange  contre  le 
tiers  qui  l’a  acquise  de  bonne  foi  (fl). 


(1)  La  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation  a élé 
constamment  contraire.  V.  les  arrêts  des  7 frucl.  an 
10  et  14  flor.  an  13,  rendus  dans  celle  même  affaire. 

f‘2)  Ità,  Cass.  9 frini.  an  11. 

13}  f.  conf.,  Paris,  5 prair.  an  12. 

(4 ) V.  idenl.,  Cass.  9 trim.  an  11 , sur  le  pourvoi 
forme  contre  le  jugement  que  nous  rapportons  ici. 

(b)  Le  Code  de  procédure  (arl.  675),  n'exige  que 

l'indication  de  la  contenance  approximative,  et  seu- 

lement lorsqu’il  s’agit  de  biens  ruraux. — 9'.  à la  date 

du  15  germ.  au  11,  le  jugement  de  rejet  rendu  par 
le  tribunal  de  cassation,  sur  ic  pourvoi  formé  contre 

la  décision  ci-dessus. 


(6)  Cette  décision,  rendue  sons  l'empire  du  droit 
romain,  était  fort  contestable  d’aprè*  les  principes 
de  ce  droit.  V.  à cet  égard  la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  Ift  prair.  an  12. 
Sous  le  Code  civil,  elle  serait  la  conséquence  logique  et 
nécessaire  du  droit  de  résolution,  qui  étant  accorde 
au  vendeur  non  payé,  l'est  par  cela  même  a 1 échan- 
giste, privé,  par  l'éviction,  de  l’immeuble  qui  lui  tenait 
lieu  de  prix,  (/est  en  vain  que  pour  échapper  à cette 
conséquence,  les  auteurs  qui  adoptent  l'opinion  con- 
traire, Delvincourt,('o«r«  de  Code  civil,  i.  3.  notes, 
p.  414  ; Favard,  Hep. , v°  Echange  , n°3;  Rolland 
do  ViUargue»  > Répcrt.  du  notariat  9 çod*  rcrèi 


( 7 flor.  an  10.  ) {Tribunaux  d’appel.  ( 8 flor.  AN  10.  ) lit 


( Mirail-Lombrail  — C.  Ratéry  et  autres.  ) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'il  est  de 
principe  que  le  mineur  restitué  est  tenu  de  ren- 
dre l'héritage  qui  lut  a été  transmis  par  l’acte 
dont  il  est  relevé  ; que  ce  principe  est  fondé  sur 
la  loi  SS,  5 4,  (T.,  de  M(nor.t  et  sur  la  jurispru- 
dence attestée  par  Miynard  , llv.  3,  chop  3G; 
que,  d'après  les  lois  I et  l , de  rer.  Pennut.,  1 é- 
rhangiste  a la  faculté,  lorsqu'il  est  évincé  du 
fonds  reçu  en  contre-échange,  de  poursuivre  le 
délaissement  de  celui  qu'il  a lui- même  baillé  en 
échange , porce  que , dans  le  contrat  d'échange  , 
chaque  chose  est  tout  à la  fois  et  le  pris  et  la 
chose  ; chacun  des  contractans  est  vendeur  et 
acheteur  ; chacun  d’eux  est  obligé  précisément  à 
transférer  à l'autre  la  propriété  de  la  chose  qu’il 
lui  donne,  à l’en  faire  jouir  et  à le  garantir  des 
évictions  , de  manière  que  celui  qui  est  évincé  a 
le  choix,  ou  de  poursuivre  la  chose,  ou  de  con- 
clure à des  dommages;  qu'il  ne  serait  pas  possible 
d'exercer  cette  faculté,  si  l'échangiste  évincé  ne 
pouvait  pas  poursuivre  contre  un  tiers  acquéreur 
le  fond*  par  lui  baillé  en  échange  ; d’où  il  faut 
conclure  que  Janole , Rutery  et  Bay  le  ne  peu  vent, 
sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  délaisser  a 
Combes  le  jardin  par  lui  baillé  en  échange  a 
Moulis , parce  qu’ils  sont  censés  n'en  avoir  ja- 
mais eu  la  propriété;  que,  par  la  même  raison, 
Combes  doit  délaisser  a Izarn  le  jardin  par  celui-ci 
baillé  en  échange  audit  Moulis;  uuc  ledit  Izarn 
doit  à son  tour,  délaisser  aux  cit.  Mirait  le  jardin 
à lui  baillé  par  ledit  Moulis,  et  que  celui-ci  tenait 
d’Antoine  Lombrail  et  Antoine  Mirail  par  le 
premier  échange  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7 Oor.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
— Prés .,  le  cil.  Desazar».—  Bapp.,  le  cit.  Ricard. 
—Concl.,  le  cil.  Corbière,  subst. 

CITOYEN  (qualité  de).  — Peine  afflictive 

OU  INFAMANTE. 

Avant  le  Code  civil,  la  perte  de  la  qualité  de 
citoyen  ne  résultait  pas  nécessairement  d 'une 
condamnation  à une  peine  u/Jhctive  et  infa- 
mante. Il  fallait,  de  plus,  que  te  jugement  dé- 
clarât le  condamné  déchu  de  cette  qualité. 

n*  82,  prétendent  établir  une  différence  essen- 
tielle entre  la  position  du  vendeur  nonpayéetcollede 
l’échangiste  évincé,  par  rapport  aux  tiers.  Selon  ces 
auteurs,  l'échangiste  évince  ne  saurait  être  assimilé 
au  vendeur  non  payé,  mais  on  porte  quittance  du 
prix,  «.lors  que  ce  prix  a été  paye  avec  de  la  fausse 
monnaie  ou  de  I argent  n'appartenant  pas  k l’ac- 
quéreur. En  effet,  disent-ils,  ce  qu'opère  la  dé- 
claration du  vendeur  d’avoir  reçu  le  prix,  l’exécution 
du  contrat  l'opère  dans  le  cas  de  l'échange  : les 
tiers  n'ont  pas  plus  à s’occuper  de  la  validité 
du  paiement , dans  un  cas  que  dans  l’autro  ; cl 
la  propriété  qu'ils  ont  acquise  doit  leur  appartenir 
incommulablement.  Au  contraire  , entre  ceux  qui 
acquièrent  du  vendeur  non  payé  et  ceux  qui  achè- 
tent de  l’échangiste  ultérieurement  évincé  de  son 
prix , il  y a cette  différence,  que  les  premiers  étaient 
avertis  par  le  contrat  de  leur  auteur  des  chances  de 
résolution  auxquelles  ils  s'exposaient,  tandis  que 
les  seconds  n'avaient  aucun  motif  de  suspecter  la 
aùreté  de  leur  acquisition.  — Ce  système,  bien  que 
ipérieux  au  premier  abord,  ne  résiste  pas  à un  exa- 
men approfondi.  L'assimilation  sur  laquelle  il  est 
fondé  , est  fausse  en  deux  points  : d'abord  la  récep- 
tion du  prix  par  le  vendeur  exclut  toute  idée  de  ré- 
solution, puisque,  en  fait  de  meubles  et  surtout  d’ar- 
gent, la  possession  vaut  titre;  tandis  qu’il  n’en  est 
pa  • de  meme  de  la  réception  par  l'échangiste  de 
(immeuble  donné  eu  contre-échange,  cet  immeuble 


(Douane»— C.  N...) 

9 II  s’agissait  dans  l’espèce  d’un  procès-verbal 
de  contravention  en  matière  de  douanes,  dressé 
par  deux  particuliers,  à l’un  desquels  ou  repro- 
choit d'avoir  perdu  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, par  suite  d'une  condamnation  criminelle 
qu'il  avait  subie.— On  répondait  que  la  perte  de 
cette  qualité  n’avait  pu  résulter, de  plein  droit.de 
la  condamnation;  quMI  aurait  fallu  une  disposi- 
tion expresse  dans  le  jugement,  cequi  n'avait  pns 
eu  lieu  dans  l'espèce. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  les  art  5,  13  et  18  de 
la  loi  du  10  bruni,  an  S;  3,  lit.  19  de  la  loi  du  29 
août  1701;  Al,  lit.  9 de  la  loi  du  10  juill.  1701, 
et  l'arrêt  du  commissaire  général  des  quatre  dé- 
partement cis-rhénans  du  95  pluv.  an  10(1);  — 
Considérant  que  le  commissaire  général  du  gou- 
vernement, sur  le  référé  du  tribunal  de  révision, 
a déclaré  que  « tous  les  citoyens  français  non 
employés  des  douanes  contre  lesquels  il  n’existe 
aucun  jugement  de  déchéance  de  cette  qualité, 
ni  aucun  acte  de  suspension  de  l'exercice  des 
droits  y attachés,  sont  antes  a dresser  procès- 
verbal  de  saisie  de  marchandises  en  contraven- 
tion, et  que  le  procès-verbal  doit  faire  foi  en  jus- 
tice jusqu’à  inscription  de  faux...;  — Considérant 
que  le  tribunal  est  tenu  de  se  conformer  au  prin- 
cipe ci-dessus  établi;— Considérant  que  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bonn  a déclaré  nul  et  inva- 
lide le  procès-verbal  de  saisie,  par  la  raison  que 
les  saisissans  non  employés  des  douanes  ont 
perdu  la  qualité  de  citoyens  français,  que  leurs 
signatures  et  leurs  affirmations  ne  pouvaient  avoir 
devant  la  justice  la  valeur  que  la  loi  accorde  aux 
rapports  de  saisie,  et  que  ce  motif  est  mal  fondé; 
— Annuité  le  jugement  dont  est  appel , rendu  le 

10  niv.  an  8,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bonn,  pour  mal  jugé  au  fond;— Déclare  la  saisie 
bonne  et  valable. 

Du  7 flor.  an  10.— Trib.  crim.  de  Trêves. 


ÉMIGRATION.— Partage.  — Préscccession. 
Les  émigres  dont  le  père,  avant  qu’ils  fussent 
rayés,  éliminé*  ou  amnistiés,  a fait  de  leur 


étant  évidemment  passible  de  revendication  de  la 
part  de  ceux  qui  sen  prétendraient  propriétaires. 
Ensuite,  il  y a impossibilité  pour  les  lier»  de  s'assu- 
rer soit  de»  titres  de  proprirte.soilde  la  qualité  loyale 
des  espèces  remises  au  vendeur,  tandis  qu'il  leur  est 
possible  et  mrtne  facile  de  remonter  à l'origine  de  la 
propriété  de  l'immeuble  remis,  à titre  de  prix,  auco- 
penuuianl  avec  lequel  ils  traitent.  Ainsi  donc,  l’échan- 
giste évincé  n'est  pas  seulement  un  vendeur  non  va- 
lablement paye;  i Ml  u:i  Véfldettf  BOD  payé  dans 
toute  la  force  du  terme , et  auquel  par  conséquent 
appartient  le  droit  de  résolution  avec  tous  les  effets 
que  l'exercice  de  ce  droit  produit  à l’égard  des  tiers. 
P.  dan» ce  sens.  Merlin,  Hepert.,  v"  Echange,  n°2; 
L)uran ion.  t.  16,  n°  540;  Duvergier,  Y mtr,  l.  2,  n° 
417;  et  les  arrêts  d'Aix,  25  mai  1813;  Grenoble,  18 
juill.  1834  ; Lyon,  12janv.  1839;  V.  aussi  Mmes,  19 
fév.  1839. 

(1)  D’après  le  régime  provisoire  auquel  étaient 
alors  soumis  les  déparlemens  cis-rhénans,  un  com- 
missaire general  y était  iuvesli  de  pouvoirs  en  quel- 
que sorte  iégislatils,  qui  l'appelaient  à statuer  sur  les 
référés  des  tribunaux  au  cas  de  contrariété  persis- 
tante dans  l’interprétation  de  la  loi,  conformement 
à Part.  250  de  la  constitution  du  5 frucl.  au  3.— Le 
jugement  que  nous  recueillons  ici , rendu  sous  Pin- 
fluence  de  la  décision  portée  par  le  commissaire  gê- 
nerai, ne  nous  parait  donc  avoir,  sur  la  question 
qu’il  résout,  qu’une  autorité  U un  faible  poids» 
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IIS  ( 9 n.oR  A*  10.  ) Tribunaux 

chef  un  partage  deprésuccesiion  avec  l'Etat, 
peuvent,  en  tenant  compte  à leurs  frères  et 
SŒurs  de  ce  çui  a été  adjugé  à t Etat,  récla- 
mer une  portion  virile  dans  les  biens  que  le 
père  a laisses,  encore  même  qu'il  soit  mort 
avant  l'amnistie  ou  l'élimination  (1). 

(l)c  S»rcé.)  — JtsKMEfiT. 

LE  TRIBUNAL;—  Coiuidéranl  que  le*  pères 
el  mères  ou  autres  aseemlans  îles  émigrés  ou  pré- 
venus d'émigration , en  usant  de  la  faculté  qui 
leur  était  accordée  par  la  loi  du  » dur.  au  3,  et  en 
abandonnant  a la  république  une  partie  do  leurs 
biens  pour  avoir  la  libre  disposition  du  surplus, 
et  échapper  à la  ligueur  des  lois  antérieures,  ont 
fait  avec  la  république  un  véritable  marché  a 
forfait,  dont  les  suites,  par  les  et  menions  subsé- 
quenset  fortuils,  pouvaient  devenir  avantageuses 
ou  préjudiciables  a leurs  héritiers;  mais  que  les 
partages  de  présuccessioii  auxquels  ils  ont  con- 
senti ne  les  dépouillaient  pas  de  la  jouissance  et 
propriété  des  porlions  qu'ils  étaient  autorisés  a 
retenir,  el  n’étaient  point  des  partages  réels  faits 
entre  leurs  héritiers  rcpublicoles  et  la  république, 
comme  étant  nui  droits  de  ccui  prévenus  d'émi- 
gration; d'où  il  suit  que  ces  derniers,  s’ils  se 
trouvent  rayés  définitivement  ou  éliminés  de  la 
liste  des  émigrés,  ne  sont  pas  privés,  jiar  lesdit 
partages,  dudroit  de  succéder  à leurs  ascendant  ; 
— Mais  considérant  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  supporter  a ceui  d'entre  les  héritiers  dont 
la  résidence  en  France  n'a  jamais  été  douteuse, 
des  perles  occasionnées  par  ceux  dont  la  faute  ou 
la  négligence  les  a fait  réputer  émigrés,  en  sorte 
qu'il  y aurait  une  lésion  évidente  pour  les  pre- 
miers, si,  sur  la  part  des  derniers,  n'était  pas  im- 
putée la  valeur  des  biens  advenus  a la  république 
a cause  d eui;  — Considérant,  en  outre,  que  les 
estimations  qui  ont  été  faites  pour  parvenir  aui 
portages  de  présuccession,  ne  sont  inattaquables 
qua  légard  de  la  république,  mais  quelles  ne 
peuvent  nuire  aus  héritiers,  lu  les  lier  par  rap- 
port auv  arrangemens  a faire  entre  eut;— Forces 
motirs,  — Dit  qu'il  a élé  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  bien  appelé;  — Entendant, 
décharge  rappelant  des  condamnations  y portées; 
et  faisant  droit  nu  principal,  sans  s arrêter  ni 
avoir  égard  aui  partages  des  biens  des  père  et 
mère  communs,  ordonne  qu'il  sera  procédé  cuire 
l'appelant  et  ses  frères  et  soeurs  ou  représentons, 
à autres  et  nouveaux  partages,  en  cinq  lots,  des 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  délaissés  par 
leurs  père  et  mère,  apres  qu'il  aura  été  fait  prélè- 
vement sur  la  masse  des  immeubles,  cil  faveur 
de  chacun  des  héritiers,  outre  l'appelant,  d'une 
somme  équivalente,  à dire  d'eiperts,  dont  ils  con- 
viendront, ou  qui  seront  nommés  d'olficc,  des 
biens  que  lesdits  père  et  mère  ont  abandonnés  à 
la  république,  d'après  la  loi  du  8 flor.  an  3,  etc. 

Du  8 flor.  an  10.— Tnb.  d'appel  d'Angers. 


JUGEMENT  DEFINITIF.  — CovnAMSATION 

PBOVISOIIIE.— Al'PEt.. 

Est  dé/lnitif  et  non  simplement  préparatoire , 
cl  par  suite  susceptible  d appel,  le  jugement 
qui  prononce  une  condamnation  provisoire, 
alors  qu’il  impose  à celui  qui  Ta  obtenue  l'o- 
bligation de  fournir  caution. 

(Fallclli— C.  Fcrini.) 

Fallctli  condamné,  par  jugement  du  12  pluv. 
an  10  a livrer  provisoirement  a Fcrini  des  fers 
que  ce  dernier  prétendait  lui  avoir  achetés,  à la 

(1)  y.  anal.,  Cass.  18  avril  1812. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  12  brum.  an  1 1,  et  la  note. 


d'appel!  ( 13  fi.or.  a*  10.  ) 

charge  toutefois  par  Ferini  de  fournir  caution,  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Ferini  a soutenu  que  ce  jugement,  ne  pronon- 
çant qu'une  condamnation  provisoire  dontl  exé- 

ulion  ne  pouvait  être  poursuivie  que  moyennant 

auiion,  était  simplement  préparatoire,  et  que 
l’appel  n’en  était  pas  recevable. 

Jt  GEMOiT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  3 
brum.  an  2,  ainsi  conçu  : «On  ne  pourra  appeler 
d'aucun  jugement  préparatoire  pendant  le  court 
d’une  instruction;  les  parties  seront  obligées  d’at- 
tendre le  jugement  définitif;  » —Considérant  que 
l'esprit  el  la  lettre  de  la  loi  concourent  a démon- 
trer que  les  mots  jugement  préparatoire  doivent 
s’entendre  des  jugemens  qui  ne  concernent  que 
l'instruction  de  la  procédure,  tels  que  ceux  qui 
ordonnent  une  enquête,  la  production  de  quel- 
que titre;  le  rapport  d'un  expert  ou  d’outres  for- 
malités, des  jugemens,  en  un  mot,  qui  peuvent 
être  pleinement  et  complètement  réparés  en  dé- 
finitive; qu’il  serait  absurde  d'étendre  la  loi  citée 
aux  condamnations  provisoires,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  aux  jugemens  rendus  dans 
le  possessoirc,  même  a la  charge  de  donner  cau- 
tion, car  ce  recours  est  insu  {lisant  pour  réparer 
les  dommages  qu’une  telle  condamnation  provi- 
soire peut  entraîner  au  préjudice  de  celui  qui  est 
dépouillé  d'un  bien  qu'il  possède,  dans  l’inter- 
valle, quelquefois  long,  qu'il  est  possible  qu'il 
s'écoule  entre  la  condamnation  provisoire  injuste 
et  sa  réparation;  que,  d’après  ces  considérations, 
si  les  jugemens  du  genre  dont  il  s'agit  n’étaient 
point  sujets  à I appel,  il  s'ensuivrait,  de  plus, 
que  les  tribunaux  de  première  instance  pronon- 
ceraient en  dernier  ressort  sur  des  objets  dont 
la  râleur  pourrait  excéder  1,000  fr.,  ce  qui  serait 
contre  le  vœu  de  la  loi  ; — Sans  s'arrêter  a la  fin 
de  non-recevoir,  etc- 

l)u  9 flor.  an  lO.—Trib.  d'appel  de  Turin. 

PÉREMPTION.  — Demande. 

Dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Normandie, 
la  péremption  navait  pas  lieu  de  plein 
droit  (2). 

(Lenormand  — C.  Albile.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l'on.  5,  lit.  27,  de  l'or- 
donn.  de  1607,  qui  porte:  «Les  sentences  et  ju- 
gemens qui  doivent  passer  en  force  de  chose  ju- 
gée, sont  ceux....  dont  l’appel  n’est  par  receva- 
ble, soit  que  les  parties....  que  l'appel  ait  été  dé- 
claré péri  ; — Considérant,  en  fait,  que  l'action 
en  reprise  d’instance  a élé  intentée  avant  qu'il 
ail  été  formée  aucune  demande  en  péremption  ; 
en  droit,  qu’il  résulte  des  dernières  expressions 
de  l’article  ci-dcssus  cité,  el  de  la  jurisprudence 
constamment  suivie  en  celle  ci-devant  province, 
que  la  péremption  ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit, 
et  que  tant  qu'il  n’a  pas  élé  fuitde  poursuites 
pour  la  faire  déclarer  acquise,  on  peut  procéder 
en  reprise  d’instance  ; — Sans  avoir  égard  à la 
demande  en  péremption,  — Déclare  l'instance 
reprise. 

Du  11  flor.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Rouen. 
— 2*  sect.  

FAILLITE.— Syndics.—  Solidarité. 
Chacun  des  créanciers,  membre  d’une  union  , 
est  tenu  solidairement  des  faits  et  des  .obli- 
gations des  syndics  que  l’union  a nommés { 3). 
(Duval  de  Hranvillc  el  Colombel— C.  Tcrton.) 
En  1779,  faillite  de  la  maison  de  commerce  De- 

(3)  V.  en  rc  sens,  Roueu,  23  janT.  1808;  BouUy- 
Paty,  Traité  de « faillites , qu  331 , — Lu  seuji  conlrair*# 
Cass.  23  mai  1837. 


( 15  FLOU.  AN  10.  ) 

laeroix,  Gosse  y et  compagnie.— «Contrat  d'union 
entre  tes  créanciers,  et  nomination  de  Gossey 
aux  fonctions  de  syndics,  avec  adjonction  de  cinq 
membres,  chargés  par  lettres  patentes  de  pro- 
noncer exclusivement  et  en  dernier  ressort  sur 
toutes  les  contestations  relatives  a la  faillite. 

Le  7 mai  1785,  Gossey,  en  sa  qualité  de  syn- 
dic, fait  citer,  devant  la  commission  des  cinq 
membres,  Terson  et  Lanos  en  paiement  d'un 
billet  de  80,000  fr.  par  eux  souscrit  plus  de  vingt 
ans  auparavant  au  prolit  de  la  maison  faillie. 
Condamnation  solidaire  est  prononcée  contre 
eux,  et  Terson  en  paie  le  montant. 

Plus  tard,  sur  la  réclamation  de  Terson,  le  tri- 
bunal du  commerce  et  la  cour  d'appel  de  Rouen 
condamnent  Gossey,  en  sa  qualité  de  syndic,  à 
la  restitution  des  60,000  fr.  et  a 4,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. — Terson  se  pourvoit  directe- 
ment, en  paiement  de  ces  diverses  sommes,  con- 
tre Duval  de  Bronville  et  Cniombel , signataires 
du  contrat  d'union,  et  soutient  qu’en  cette  qua- 
lité et  comme  tenus  des  faits  du  sjndic,  ils  doi- 
venlétre condamnés  solidairement.— Ceux-ci  pré- 
tendent, au  contraire,  n’étre  tenus  que  pour  leur 
portion  contributive. 

5lherm.  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  qui  les  condamne  solidairement  « Con- 
sidérant que  par  les  jugemcns  intervenus  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen,  les  24  pluv.  et  17 
irent.  an  7.  le  sieur  Gossey,  tant  en  son  nom  que 
comme  syndic  de  la  masse  des  créanciers,  a été 
condamné  envers  le  sieur  Terson  à la  restitution 
•d’une  somme  de  60,000  fr.  et  a 4,000  fr.  d'intéréts; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  ces  jugemens, 
même  des  reconnaissances  des  sieurs  Duval  et 
Colombel,  consignées  dans  les  écritures  du  pro- 
cès, que  les  condamnations  ne  concernent  pas 
seulement  le  sieur  Gossey,  mais  encore  la  masse 
entière  de  ces  créanciers  qui  se  trouve  condam- 
née dons  la  personne  du  sieur  Gossey  ; —Consi- 
dérant qu’il  est  de  principe  reconnu  pour  toutes 
les  parties,  qu’il  y a solidarité  au  profit  d’une 
masse  contre  les  syndics  auxquels  elle  a confié 
ses  intérêts,  et  respectivement  au  profit  des  syn- 
dics contre  les  créanciers  qui  composent  la  masse  ; 
— Considérant  que , d’après  ce  principe,  le  sieur 
Gossey,  considéré  comme  syndic,  aurait  pu  exer- 
cer une  action  solidaire  contre  les  créanciers  de 
la  masse,  pour  recouvrer  le  montant  descondam- 
nations ci-dessus,  s’il  les  eût  payées  au  sieur  Ter- 
son ; — Considérant  qu'il  ne  peut  exister  une 
différence  raisonnable,  soit  en  fait,  soit  en  droit, 
entre  le  sieur  Gossey,  poursuivant  sur  la  masse  le 
recouvrement  de  ces  condamnations  qu'il  aurait 
acquittées  aux  mains  du  sieur  Terson;  — Consi- 
dérant, d’ailleurs,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que 
les  sieurs  Duval  et  Colombel  ont  concouru  a la 
nomination  de  Gossey,  auquel  ils  ont  donné  un 
mandat  collectif  pour  les  recouvremens  et  la  dis- 
position des  objets  dont  il  leur  avait  fait  l'aban- 
don ; — Considérant,  enfin,  qu'il  s’agit  de  la  res- 
titution ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce 
d'une  somme  dont  les  créanciers  unis  avaient, 
sur  la  poursuite  de  leur  syndic,  obtenu  la  con- 
damnation par  corps  et  commercialement,  et  que 
le  recouvrement  en  a été  fait  au  profit  de  la 
masse,  etc.  n 

Appel  de  la  part  de  Duval  et  Colombel. 


(1)  Aujourd'hui,  ce  point  de  droit  ne  peut  plus  faire 
question  : c'est  la  disposition  formelle  de  rarl.  996, 
Code  procéd.  Il  y a cependant,  d'après  ce  même 
article,  exception  à la  régie  qui  veut  que  l'action  soit 
intentée  contre  un  curateur  ad  hoc , au  cas  où  il  y a 
plusieurs  héritiers,  et  où  l'action  n’csl  pas  intentée 
I.— U*  FAAT18. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge  ; — A mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne,  etc. 

Du  13  flor.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Rouen. 
— lr*  Scct. — PL,  lescit.  lléron  et  Duhamel. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— IléniTiEB.— 
Action.— Curateur. 

L'héritier  mous  bénéfice  d'inventaire  qui  a des 
intérêts  opposés  à ceux  de  la  succession  bé- 
néficiaire, ne  peut  les  exercer  que  contre  un 
légitime  contradicteur  qui  représente  la  suc- 
cession.—En  conséquence,  on  ne  peut  lui  re- 
procher d'avoir  fait  nommer  un  curateur 
pour  le  réglement  de  ses  droits,  au  lieu  d'a- 
gir contre  les  créanciers  du  défunt  ou  toutes 
autres  parties  intéressées,  lesquels , n'ayant 
que  des  droits  contre  la  succession  , ne  peu- 
vent la  représenter  (!). 

(La  dame  Ravier — C.  Dicrcs.) 

Dans  l’espèce,  la  dame  Ravier,  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  sur  lequel  le  sieur  Dieres,  héri- 
tier bénéficiaire,  prétendait  des  droits  qui  résul- 
taient d’une  liquidation  faite  avec  un  curateur  à 
la  succession  bénéficiaire,  soutenait  qu’il  axait 
été  mal  procédé  dans  cette  liquidation,  en  ce 
qu’elle  avait  été  faite  aver  un  curateur  ad  hoc, 
tandis  que  l’héritier  bénéficiaire  n’avait  autre 
chose  à faire  pour  le  règlement  de  scs  droits  que 
d’appeler  les  créanciers  et  toutes  autres  parties 
intéressées. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n'est  pas 
contesté  que  la  maison  rue  des  Martyrs,  ci  dont 
il  s'agit,  que  ladite  veuve  Ravier  a*  acquise  de 
ladite  Dieres,  provient  de  la  succession  de  la  dame 
veuve  Y lard,  dont  sa  fille,  ladite  veuve  Dieres, 
était  seule  héritière  légilimaire,  et  dont  son  pe- 
tit-fils, le  cil.  Dieres,  était  légataire  universel  en 
propriété;  et  enfin  .que  ladite  veuve  Dieres  est  décé- 
dée sans  avoir  fait  liquider  ses  droits  dans  cette 
succession  Attendu  que  Dieres,  seul  héritier, 
mais  sous  bénéfice  d’inventaire,  de  ladite  veuve 
Dieres,  sa  mère,  avait  à faire  liquider  scs  droits 
personnels  dans  la  succession  de  son  aïeule,  la- 
dite veuve  Viard,  contre  la  succession  de  ladite 
Dieres,  sa  mère;  — Attendu  qu’en  droit  l'héri- 
tier sous  bénéfice  d'inventaire,  qui  a des  droits 
personnels  opposés  a ceux  de  la  succession  béné- 
ficiaire, a exercer  contre  cette  succession,  ne  le 
peut  que  contre  un  légitime  contradicteur  qui 
représente  la  succession,  et  non  contre  les  créa- 
ciers,  qui,  n’ayant  que  des  droits  contre  la  suc- 
cession, ne  peuvent  la  représenter,  et  contre  les- 
quels on  ne  peut  ni  faire  déclarer  des  titres  exé- 
cutoires, ni  obtenir  des  condamnations  contre  la 
succession;  que  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
il  n’y  a point  d’autre  héritier  bénéficiaire,  l’usage 
et  la  jurisprudence  ont  admis  un  curateur  au  bé- 
néfice d'inventaire,  pour  être  le  légitime  contra- 
dicteur ; que  les  créanciers  ont  seulement  ledroit, 
lorsqu'ils  le  requièrent,  d'être  présens  aux  opé- 
rations qui  se  font  avec  ce  curateur,  pour  veiller 
à leurs  intérêts,  ou  après  leur  confection,  de 
prendre  en  communication  res  opérations  pour 
jes  critiquer,  s’il  y a lieu  ; —Attendu,  d'ailleurs 


par  tous  : alors  l'action  doit  être  intentée  contre 
les  autres  héritiers.  — Il  y a encore  exception  à la 
règle  de  l'article  ‘J1J fi  en  matière  de  faillite  : l'action 
de  l’héritier  bénéficiaire  doit  être  dirigée  contre  le* 
syndics.  Amiens,  14  mars  1820.—  F.  dans  le  même 
sens,  Duranton,  t.  7,  n°  53,  i la  note. 


Tribunaux  d’appel. 
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que,  lors  de  la  liquidation  dont  il  s’agit , ladite 
veuve  Ravier  n’avait  encore  aucun  droit  ouvert; 

— Ordonne,  avant  faire  droit  au  principol , que 
Dieres  *era  tenu  de  communiquer  a la  veuve 
Ravier  la  liquidation  du  12  frim.  an  8,  dont  il 
s’agit,  ensemble  les  pièces  justificatives;  plus,  les 
comptes  du  bénéfice  d'inventaire,  pour,  par  elle, 
les  accorder  ou  contester  dans  un  mois,  à c >mp- 
ter  de  la  signification  du  présent;  dépeus  ré* 
aervés. 

Du  15  llor.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 

— 3*  secyon. 

PAYS  RÉUNIS.  — Jugement.  — Eiècltion. 
Les  jugement  rendus  en  France  contre  des 
étrangers  demandeurs , ne  sont  pas  devenus 
exécutoires  de  plein  droit  dans  les  pays  où 
ceux-ci  ont  leur  domicile , par  la  réunion  de 
ces  pays  au  territoire  français  (1). 

(Collin  - C.  Selys.) 

Du  15  flor.  au  10.  — Trib.  d'appel  de  Liège. 

1»  ADJUDICATAIRE.—  Mineur.—  Rembour- 
sement. 

8°  Conciliation.— Intervention. 

1 °La  clause  par  laquelle  il  a été  stipulé  que 
F adjudicataire  conserverait  entre  ses  mains 
une  partie  quelconque  du  prix  de  son  adju- 
dication, appartenant  a des  mineurs,  jusquà 
leur  majorité,  ou  autre  emploi  qui  pourrait 
être  indiqué,  n'est  pas  un  obstacle  à ce  que 
l'acquéreur  se  libère  avant  l’époque  flxèe. 

2°  Avant  le  C ode  de  procedure , ta  demande  en 
intervention  devait  être  précédée  du  préli- 
minaire de  conciliation  (2). 

(Saulx-Tavanne — C.  Lebas  de  Courmont.) 
Les  mineurs  de  Saulx-Tavanne  possédaient  un 
immeuble  indivis  avec  la  cil.  Maupeou  : celle-ci 
en  ayant  poursuivi  la  licitation,  il  fut  adjugé  au 
cit-  Lebas  de  Courmont,  le  IG  janv.  1782.  Une 
desclauses  de  l'adjudication  était  qu'il  «conserve- 
rait entre  ses  mains  la  moitié  du  prix  de  son  ad- 
judication, appartenant  aux  mineurs  de  Saulx- 
Tavanne  , jusqu  a leur  majorité,  ou  autre  emploi 
qui  pourrait  en  être  indiqué.  • Celte  clause  était 
en  quelque  sorte  expliquée  par  une  seconde,  dans 
laquelle  il  était  dit  quc«  le  remboursement  ne  se 
ferait  que  six  mois  après  la  notification  de  la  ma- 

iorité  ou  de  l'emploi  indiqué.  » En  1792,  époque  à 
uquelle  les  miueurs  de  Saulx-Tavanne  n'avaient 
point  atteint  leur  majorité,  et  où  il  n'avait  encore 
été  indiqué  aucun  emploi,  le  cil.  Lebas  de  Cour- 
mont  annonça  a la  famille  des  mineurs  qu'il  était 
dans  l'intention  de  se  libérer  des  253,000  fr.  for- 
mant la  moitié  revenant  aux  mineurs.  Celte  som- 
me fut  en  cfTel  versée  entre  les  mains  du  cit. 
Dupin,  leur  tuteur,  autorisé  par  la  famille  a re- 
cevoir tous  les  rembourscinens  exigibles.  Il  parait 
que  l'emploi  qui  en  fut  fait,  solide  dans  son  ori- 
gine, devint  en  résultat  préjudiciable  aux  mineurs, 
par  l'émigratiou  des  personnes  sur  lesquelles  les 
fonds  furent  placés.  Depuis,  les  miueurs  de  Saulx- 
Tavauue,  devenus  majeurs,  ont  attaqué  le  rem- 
boursement fait,  en  1792  , par  le  cit.  Lebas  de 
Courmont,  sous  le  motif  qu'il  avait  été  fait  au 
mépris  de  la  clause  de  son  adjudication,  dont 
nous  avons  rapporté  les  termes. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  14 
frucl  an  9,  prononça  la  nullité  de  ce  rembourse- 


ment contre  lei  héritiers  Lebas  de  Courmont. 

Appel  par  ces  derniers. 

Les  cil.  de  Saulx-Tavanne,  ont-ils  dit,  invo- 
quent les  privilèges  de  la  minorité;  ils  disent  que 
ces  privilèges  sont  rigoureux,  parce  que  la  cause 
en  est  sacrée;  mais  il  ne  peut  pas  être  question 
des  privilèges  de  la  minorité  dans  une  affaire 
de  la  nature  de  celle-ci.  La  minorité  perd 
toute  sa  faveur  quand  elle  se  trouve  en  concur- 
rence avec  la  libération.  La  libération  a toujours 
paru  si  favorable,  que,  dans  toutes  les  branches 
de  la  législation,  on  la  voit  prédominer  sur  tout 
ce  que  les  lois  protègent  le  plus.  Ainsi , quand 
les  substitutions  fidéicommissaires  étaient  en 
vigueur,  malgré  l'attention  extrême  avec  laquelle 
les  lois  veillaient  a leur  parfaiLe  intégrité,  les  dé- 
biteurs des  renies  substituées  en  remboursaient, 
valablement  les  capitaux  entre  les  mains  du  gre>  é, 
et  ils  n'étaient  nullement  responsables  de  remploi 
que  pouvait  en  faire  celui-ci.  (Ord.  de  1747,  lit. 
l«r,  art.  15.)  Ainsi,  quelque  soin  que  les  lois 
prennent  pour  U conservation  des  dots,  le  débi- 
teur d'une  somme  qui  fait  partie  de  la  constitu- 
tion dotale  d une  femme,  la  rembourse  valable- 
ment entre  les  mains  de  son  mari,  sans  que  la 
femme  soit  présente , sans  qu’elle  soit  avertie , 
sans  que  les  juges  inlervieuueul  et  veillent  pour 
elle;  et  la  femme  n’a  aucun  recours  coulre  lui, 
même  dans  iecas  où  son  mari  devient  insolvable. 
Ainsi,  quelque  étendue,  quelque  rigoureuse  que 
soit  la  prohibition  faite  aux  tuteurs  d'aliéner  les 
biens  de  leurs  mineurs,  elle  if  empêche  pas  que 
les  débiteurs,  même  des  sommes  les  plus  consi- 
dérables , ne  se  libèrent  légalement  par  les  paie- 
niens  qu'ils  fout  aux  tuteurs,  saus  que  ceux-ci 
aient  été  préalablement  autorisés  a recevoir,  soit 
par  avis  de  parens,  soit  par  autorité  de  justice. 
Cùm  a debitoribus  paierais  exigere  vellet  pur- 
piilus , et  prolatce  sunt  ab  lus  upochœ  tutoris, 
quœsitum  est  utrùm  adversùs  tutorem , an  ad - 
versùs  debitores  actio  et  compelal  î Paulue  ras- 
pondit,  si  tempore  administrarulœ  Iule  les , 
tutori  tuielam  gerenti  debitores  solvissent,  Is- 
beratos  eos  ipso  jure  àpupillo*  Ce  sont  les  ter- 
mes de  la  loi  46,  S 5,  fî,  de  adminutralione  et 
periculo  lutorum.  Justinien  avait  voulu  modifier 
cette  loi  par  la  25*  du  même  litre  au  Code,  en 
ordounaut  que  l'insolvabilité  du  tuteur  retombe- 
rait sur  le  débiteur  qui  aurait  payé  entre  ses 
mains,  a moins  que  le  paiement  u eùlélé  auto- 
risé par  un  décret  de  justice.  Mais  celle  innova- 
tion a été  partout  réprouvée , et  partout  elle  est 
tombée  eu  désuétude.  La  manière  dont  s’exprime 
Pothier,  eu  son  Traité  des  Obligations,  nu  478, 
l'indique  positivement.  11  faut  doue  faire  abstrac- 
tion de  l'àge  qu’avaieut  les  cil  de  Saulx-Tavanne 
à l'époque  du  remboursement  fait  par  le  cit.  Le- 
bas de  Courmont,  et  juger  ce  remboursement 
d'après  la  même  règle,  que  s'il  eût  eu  pour  objet 
d éteindre  des  capitaux  du»  a des  personnes  ma- 
jeures Comment,  d'après  cela,  pourraiC-il  être 
annulé?  Serait-ce  sous  le  prétexte  que  le  litre 
constitutif  de  la  dette  ôtait  au  cit.  Lebas  de  Cour- 
mont la  faculté  de  se  libérer  quand  il  lui  plairait, 
ou  que  les  conditions  auxquelles  était  attachée 
cette  faculté,  n'a  valent  pas  été  remplies?  Mais 
pour  trouver  dansl'adjudicatiou  du  16  janv.  1782, 
une  prohibition  de  remboursera  volonté, il  fau- 
drait faire  violence  aux  principes  élémentaires  du 
droit,  et  aux  clauses  qui  ont  été  insérées  dans 
l’adjudication;  car  les  principes  s'élèvent  coulre 


(I)  Y.  les  faits  de  cette  affaire  et  le  texte  du  juge-  (2)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  23  pluv.  an  9 et 
meut,  en  télé  de  l'arrêt  de  rejet  rendu  par  la  Cour  27  mess,  an  12. — L'art.  49  du  Code  de  procéd.  dis- 
de  cassation  le  18  ihcrui.  au  12.  pense  la  demande  en  intervention  du  préliminaire 

de  conciliation. 
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cette  présomption  de  gêne  npportée,  dans  un 
contrat,  à la  faculté  de  se  libérer  quand  le  débi- 
teur le  juge  à propos.  Cette  faculté,  sans  doute, 
peut  être  restreinte;  mais  il  faut  qu’elle  le  soit 
clairement.  La  loi  n'admet,  en  celte  matière,  ni 
indice,  niaüminirule,  ni  demi-preuve.  Gêner  un 
remboursement , c’est  aggraver  la  condition  du 
débiteur;  et  Si  on  ne  l'a  pas  fait  dans  les  termes 
les  plus  formels,  niai  palarn  verbis  exprimetur , 
la  loi  veut  que  l’on  soit  censé  n'y  avoir  pas  même 
pensé,  omiasum  intelligendum  est.  Les  clauses 
de  l'adjudication  néfabiissent  point  du  tout  cette 
prohibition  ; en  consultant  les  termes,  on  n'y 
voit  rien  de  positif  a cet  égard.  Or.  si  elle  n’est 
pas  au-dessus  de  toute  équivoque  si  elle  n'est  pas 
dégagée  de  toute  espèce  de  nuages,  la  loi  veut  qu'on 
la  regarde  comme  non  existante;  les  vendeurs 
doivent  s'imputer  de  ue  l’avoir  pas  stipulée  avec 
plus  de  clarté,  stipululori  liberum  fuit  wba 
laie  concipere  (1.  99,  fT.  de  verb.  ohlig.) 

Les  cil.  de  Saulx-Taxanne  veulent  tourner  en 
leur  faveur  l'expression  conservera  ; mais  elle 
peut  désigner  une  faculté  comme  un  devoir;  elle 
convient  a l’une  tout  aussi  bien  qu'a  l’autre;  et  i 
dès  qu'elle  est  susceptible  de  deux  sens,  la  loi 
saisit  le  plus  favorable  au  débiteur. — Lutin,  s’il  j 
restait  des  doutes  sur  les  sens  de  la  première  [ 
clause,  au  moins  s’évanouiraient-ils  a la  vue  de 
celle  qui  l'a  remplacée  au  moment  de  l'adjudica-  | 
lion,  et  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  rembourse- 
ment ne  se  fera  que  six  mois  après  la  notifiea - ! 
t ion  de  la  majorité  ou  de  l'emploi  indiqué.  Il  ne 
pouvait  dépendre  des  mineurs  de  Saulx-Tavauue 
de  reculer  à l'infini  la  libération  de  l'adjudica- 
taire : cependant,  il  faudrait  bien,  dans  leur  sys- 
tème, qu'on  le  leur  eût  donné,  puisqu'il  n'aurait 
tenu  qu  a eux  de  ne  jamais  notifier  a l'adjudica- 
taire qu’il3  avaient  atteint  leur  majorité  ; donc,  ils 
n'ont  pas  eu  ce  droit;  donc  l'adjudicataire  a pu 
rembourser  avant  que  leur  majorité  lui  fût  noti- 
fiée; donc,  par  la  même  raison,  il  a pu  rembour- 
ser avant  que  leur  majorité  fût  atteinte;  donc  il 
a pu  rembourser  avant  qu'on  lui  eût  notifié  l'in- 
dication d'un  emploi,  car  remploi  indiqué  est 
dans  la  clause,  en  alternative  avec  la  majorité,  et 
le  sens  que  la  clause  n’a  évidemment  p is  pour  la 
majorité, elle  nepeull’avoir  pourl'einploi  indiqué 
Inutilement  les  adversaires  ont-ils  prétendu  , 
devant  les  premiers  juges  , que  la  seconde  clause 
n’avait  pas  dérogé  a la  première.  Non  , elle  n’y  a 
pas  dérogé,  mais  elle  l’a  expliquée,  elle  l’a  éclair- 
cie. et  certes,  il  n’est  pas  permis  de  séparer  la  pre- 
mière du  commentaire  qu'en  a donné  la  seconde. 
— Lcscit.  de  Saulx-Taxanne fonta ces  raisonuc- 
mens  différentes  objections  auxquelles  il  n'est  pas 
très  difficile  de  répondre.  — Ils  disent  que,  par 
l’art.  91  de  la  coutume  de  Paris,  les  deniers  qui 
formaient  la  part  des  mineurs  de  Saulx-Ta vanne, 
dans  le  prix  de  l'adjudication , conservaient  un 
caractère  d'immeuble  qui  n'en  permettait  pas 
l’aliénation,  tant  que  la  minorité  durait  ; donc  on 
a entendu , par  les  mots  Y adjudicataire  conser- 
vera, ôter  à l’acquéreur  la  faculté  de  se  libérer 
tant  que  les  mineurs  n'auraient  pas  atteint  leur 
majorité , ou  qu'il  n’aurait  pas  été  ordonné  un 
autre  emploi. — Voici  la  réponse  a cet  argument: 
L'art.  94  de  la  coutume  de  Paris  est  ainsi  conçu: 
« Rentes  constituées  a prix  d'argent  sont  répu- 
tées immeubles,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rache- 
tées. Toutefois,  au  cas  que  celles  qui  appartien- 
nent a des  mineurs  soient  rachetées  pendant  leur 
minorité  , les  deniers  du  rochat  ou  le  remploi 
d’iceux  en  autres  rentes  ou  héritages,  sont  censés 
de  même  nature  et  qualité  d'immeubles  qu’é- 
Uient  les  rentes  ainsi  rachetées,  pour  retourner 
aux  par  eus  du  côté  el  t ignç  donl  ladites  renies 


A la  seule  lecture  de  cet  article,  on  sent  com- 
bien il  est  loin  de  dire  ce  qu’on  lui  prête.  — Que 
fait  la  coutume  dans  cet  article?  Klle  établit  une 
fiction.  Mais  en  faveur  de  qui  l’établit-elle?  Est-ce 
pour  l’intérêt  des  mineurs?  Non,  elle  l'établit  uni- 
quement pour  que  les  deniers  provenant  des  rentes 
remboursées  a des  mineurs,  retournent  aux  parens 
du  côléel  ligne  dont  lesdites rentes  étaient  procé- 
dées. — Celte  fiction  légale  n’a  donc  lieu,  comme 
l’observe  Bourjon(tom.t,r,  p.  339,  édit,  de  1770) 
que  relativement  aux  héritiers  du  mineur,  et  non 
par  rapport  a lui-méme.  —Elle  cesse  également, 
dit  le  même  auteur  ( page  335)  à l'égard  de  ses 
créanciers  : de  là  il  s'ensuit  que  les  deniers  pro- 
venant du  remboursement  de  la  rente , se  distri- 
buent par  contribution  entre  les  créanciers.  De 
même,  si  le  mineur  se  marie,  ces  mêmes  deniers 
tombent  dans  la  communauté , s’ils  n’en  sont 
exclus  par  une  clause  contraire....  En  effet,  par 
rapport  a lui,  ces  deniers  cohservent  leur  véri- 
table nature  de  meubles,  et  la  loi  n'a  établi  la 
fiction  que  relativement  à ses  héritiers,  et  dans  la 
crainte  que  le  tuteur  ne  change  l’orfre  de  la  suc- 
cession du  mineur  remboursé,  motif  qui  ne  peut 
militer  quant  à lui,  ni  par  rapport  à la  commu- 
nauté , ni  par  rapport  à ses  créanciers  ; et  nous 
devons  ajouter  ni  par  rapport  à ses  débiteurs  ; car, 
a leur  égard  comme  a l'égard  des  créanciers , il 
est  également  vrai  de  dire  que  la  fiction  ne  peut 
pas  être  étendue  hors  du  cas  pour  lequel  elle  a 
été  introduite  ; aussi  voyons-nous  que  la  coutume, 
en  réglant,  pour  l'intérêt  des  héritiers  des  mineurs, 
la  nature  des  rentes  rachetées  pendant  leur  mino- 
rité, suppose  manifestement  que  la  minorité  de 
célui  a qui  est  due  une  rente,  n’en  empêche  ni 
n'eu  gène,  en  aucune  manière,  le  remboursement 
de  la  part  de  son  débiteur. 

Mais  , continuent  les  cit.  Tavanne , si  dans  les 
neuf  premiers  articles  des  charges  de  l'adjudica- 
tion, au  lieu  de  dire  : « L’adjudicataire  sera  tenu 
de  prendre  les  terres  dans  l’état  où  elles  sont,  de 
payer  les  droits  . d'acquitter  les  redevances  an- 
nuelles,» on  eût  dit  : « L’adjudicataire  prendra , 
paiera , acquitter cC;  » à coup  sûr  ces  dernières 
expressions  auraient  été  tout  aussi  itnpéralives 
que  celles  qu’on  a employées,  il  ne  serait  entré 
dans  l’idée  de  personne  de  n’y  trouver  qu'une  fa- 
culté laissée  a l’adjudica  ta  ire  de  prendre  on  de  ne 
pas  prendre , de  payer  ou  de  ne  pas  payer,  d’ac- 
quitier  ou  de  ne  pas  acquitter.— Pourquoi  donc 
ne  considérerait-on  pas  aussi  comme  impératifs , 
dans  l’art.  12,  les  mots  l'adjudicataire  conser- 
vera? — Si,  dans  les  neuf  premiers  articles,  on 
eût  employé  le  même  tour  de  phrase  que  dana 
l’art.  12,  il  en  résulterait  une  présomption  que 
dans  l’art.  12  on  eût  entendu  donnerai!  mot  con- 
servera le  même  sens  qu'auraient , dans  les  pré- 
eédens  , les  mots  prendra , paiera,  acquittera; 
et  encore  celte  présomption  ne  serait-elle  pas  d’une 
grande  force;  cor  il  est  de  principe  que  verba 
debent  semper  intelligi  secundùm  subjectam 
tnateriam ; cl  l’on  pourrait  dire,  dans  celte  hy- 
pothèse, que  si , dans  les  neuf  premiers  articles, 
les  mots  prendra , paiera,  acquittera , sont  im- 
pératifs, c’t*sl  parce  que  les  actes  qu’ils  désignent 
sont,  par  leur  nature  et  dans  tous  les  temps,  for- 
cés pour  l'adjudicataire,  au  lieu  que,  dans  l’art.  12, 
le  mot  conservera  se  réfère  à un  acte  de  libéra- 
tion, qui,  par  sa  nature,  est  toujours  libre  pour 
le  débiteur.  — Mais  de  ce  que,  dans  l’art.  12 , on 
s’est  borné  a dire  conservera,  aprèsavoir  dit,  dans 
les  articles  précédens,  sera  tenu  de  prendre,  sera 
tenu  de  payer,  sera  tenu  d’acquitter, il  suit  néces- 
sairemenlque.par  l’art.  12,  on  n’a  pas  voulu  rendre 

1 conservera  synonyme  de  sera  tenu  de  conserver. 

Les  défendeurs  dise  al  encore  ; La  clvargq  dg 
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conserver  n 'empêcherait  pas  l’adjudicataire  de  ae 
libérer  a volonté,  ai  elle  était  pure  et  simple  ; mais 
elle  est  accompagnée  de  la  fliation  d'une  époque, 
conservera... ..  jusqu'à,...;  et  cette  ti ration  em- 
porte la  défense  de  renibourseravantquele  terme 
soit  arrivé  — Mais  par  lui-inéme  le  mot  conser- 
vera n'indique  pas  plus  une  charge  qu'une  fa- 
culté; il  est  susceptible  de  l'un  comme  de  l'autre 
sens  ; et,  encore  une  fois,  dans  cette  ambiguité, 
c'est  l'interprétation  la  plus  favorable  à l'acheteur 
qui  doit  prévaloir.  Conçoit-on,  d'ailleurs,  un  cas 
où  il  serait  possible  de  stipuler  dans  un  contrat  de 
venie,  que  l'acheteur  conservera  le  pris  dons  ses 
mains,  sans  Puer  l'époque  ou  il  cesserait  d'en 
avoir,  soit  la  faculté,  soi!  l'obligation  ? Ce  cas  ne 
pourrait  être  que  celui  où  jamais  il  ne  lui  serait 
permis,  où  jamais  on  ne  pourrait  le  contraindre 
de  payer;  et  c'est  bien  dire  en  d'autres  termes, 
que  ce  cas  est  chimérique. 

fctifin,  voici  le  dernier  argument  des  mineurs 
de  Sauli  : si  l’on  n eût  pas  voulu  flter  à l'acquéreur 
la  faculté  de  se  libérer  avant  la  majorité  des  mi- 
neurs de  Sauls-Tavanne  , ou  l'emploi  ordonné  à 
leur  profit,  qu  eùt-il  été  besoin  de  s'occupera  leur 
égard  de  l'époque  du  paiement’? — A cela  on  peut 
répondre  que  les  mineurs  de  Sauls-Tavanne  n'a- 
vaient aucun  intérêt  à ctiger  comptant  te  pris 
de  leur  vente,  qu’il  était  donc  tout  simple  qu’ils 
accordassent  des  facilités  à l'acquéreur;  c'était  un 
moyen  de  faire  hausser  les  enchères,  et  l'on  n'est 
pas  étonné  que  leur  tuteur  l'ait  employé,  quoique 
l'avis  de  paréos  , en  eiécution  duquel  il  procé- 
dait, fût  muet  a cet  égard.  Mail  convertir  les 
facilités  en  prohibition,  c'eût  été  dégoûter  les  en- 
chérisseurs, et  par  suite  amener  une  baisse  con- 
sidérable dans  le  pris.  Le  tuteur  n’aurait  pu  le 
foire  sans  avis  de  parens , et  ce  qu'il  n'a  pas  pu 
faire,  on  ne  doit  pas  présumer  qu’il  l'ait  fait. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  touche  l’inter- 
vention (I)  de  la  cit.  Le  Ponce  et  son  mari  ; — 
Attendu  qu'ils  n'étalent  pas  parties  en  cause 
principale,  et  que  leur  demande  n'a  pas  été  pré- 
cédée de  citation  en  conciliation  au  bureau  de 
pais,  les  déclare  non  recevables  et  les  condamne 
aui  dépens; 

En  ce  qui  tourhe  l’appel  du  citoyen  Gué- 
rin (tuteur  des  mineurs  Lebos  de  Courmont) 
et  de  la  cit.  son  épouse,  és-noms:— Attendu  que 
la  faculté  de  se  libérer  est  de  droit  pour  tout  dé- 
biteur ; qu’une  clause,  par  laquelle  il  est  dit  que 
l'acquéreur  conservera  leprii  Jusqu'à  une  époque 
ou  une  condition  donnée,  l'autorise  bien  à ne  pas 
payer  avant  le  cas  prévu  , mais  ne  contient  pas 
une  dérogation  formelle  à la  faculté  générale  de 
se  libérer  auparavant  ; — Attendu  que  le  rembour- 
sement dont  il  s'agit  a été  fait  dans  les  mains  d'un 
tuteur  suffisamment  autorisé  par  un  avis  de  pa- 
rens et  homologué  en  justice;  qu'un  rembourse- 
ment étant  ainsi  valablement  cITedue,  le  débiteur 
n’est  plus  responsable  de  l'emploi  des  deniers 
remboursés;  que  même,  dans  l'espèce,  il  ne 
pourrait  y avoir  d'objection  fondée  contre  les 
emplois  qui  ont  été  faits;  — Dit  qu'il  a été  mal 
I,  etc. 

u 16  flor.  an  10-  — Trib  d'appel  de  Paris.  — 
î-  sect.  

APPROBATION  D'ÉCRITURE  — Somme. 
Est  nul  le  billet  écrit  par  un  autre  que  celui 

qui  l'a  souscrit,  et  qui  contient  seulement  ajh 

(1)  U s'agissait  d'une?  intervention  formée  en  ap- 
pel par  les  époux  L«  Ponce. 

(2)  Sur  U question  do  savoir  si  les  billets  non  suf- 


probation  de  récriture  et  non  de  la  somme  (t). 

«aillard — C.  de  Crussol.) 

ontgaillard  se  prétendait  créan- 
cier de  la  cit.  de  Crussol,  en  vertu  de  deux  billets 
signés,  mais  non  écrits  par  cette  dernière,  avec 
approbation  seulement  de  l'écriture.  Ils  ne  conte- 
naient point  approbation  delà  somme  qui  y était. 

La  nullité  de  ces  billets  a été  demandée  à rai- 
son de  ce  défaut  d’approbation,  et  elle  a été  pro- 
noncée par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris:  « Attendu  que  les  billets  en 
question  n’étant  pas  écrits  par  la  débitrice,  celle- 
ci,  aux  termes  de  la  loi,  devait  en  approuver  le 
montant  en  toutes  lettres,  à peine  de  nullité.» — 
Appel  par  de  Montgaillard. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  de  l’ensemble 
des  circonstances,  il  résulte  que  la  dette  qu’on 
veult;aire  passer  sur  la  succession  de  la  cit.  de 
Crussol,  n’est  ni  sincère  ni  bien  fondée  en  titres; 
— Attendu  qu’il  y a même  raison  de  suspecter  la 
quittance  de  6,000  liv.  qui  a été  trouvée  dans  les 
papiers  de  la  cit.  de  Crussol  Adoptant,  pour  le 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;— Dit  qu’il 
a élé  bien  jugé  , mal  appelé,  etc. 

Du  17  flor.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
Prés.,  le  cit.  Agier.  — PI.,  les  cit.  Ardenoe  et 
Berry  er. 


CAUSE  DES  OBLIGATIONS -Billet. 

La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment 
prouvée  par  ces  mots  : Je  reconnais  devoir  (3). 

(Bouron— C.  Brodel.) 

Le  19  août  1779,  le  cil.  Bouron  souscrivit  au 
profit  de  la  demoiselle  Brodel  un  billet  ainsi 
conçu  : «Je  soussigné  reconnais  devoir  à made- 
moiselle Brodel,  la  somme  de  30,000  fr.  qui  sera 
prise  sur  les  premiers  deniers  de  ma  succession.» 

Au  décès  du  sieur  Bouron,  la  demoiselle  Bro- 
del réclama  le  paiement  de  cette  somme,  mais  sa 
prétention  fut  contestée  par  le  motif  que  le  billet 
était  nul,  comme  n’énonçant  pas  la  cause  de  la 
dette.  On  invoquait  sur  ce  point  un  arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Paris,  du  16  mai  1650. 

7 sept.  1789,  sentence  du  bailliage  de  Reims 
qui  déclare  le  billet  nul. 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Brodel,  qui 
a soutenu  que  la  cause  de  l’obligation  était  suffi- 
samment exprimée;  que  le  mot  devoir  supposait 
nécessairement  l’existence  de  l’obligation  et  de  la 
cause  qui  y avait  donné  lieu,  a la  différence  de 
ces  mots  je  promets  payer  qui  ne  présentent  pas 
rigoureusement  la  même  idée,  et  qui  ne  prouvent 
pas  nécessairement  la  validité  de  l’obligation.- Il 
existe,  a la  vérité,  un  arrêt  de  règlement  du  16 
mai  1650,  qui  déclare  nuis  les  billets  ou  promes- 
ses qui  ne  contiendront  pas  les  causes  pour  les- 
uelles  ils  ont  été  passés,  mais  cet  arrêt  n’a  pas 
té  suivi  à la  rigueur,  et  plusieurs  arrêts  du  même 
parlement  ont  ordonné  le  paiement  de  billets  sans 
énonciation  de  cause,  lorsque  par  les  circonstances 
particulières  du  fait,  il  était  prouvé  que  l’enga- 
gement avait  une  cause  réelle,  quoique  non  ex- 
primée au  billet.  Le  nouveau  Denisart,  v°  Sillet , 
$ 4,  n°  3,  cite  trois  arrêts  des  16  mai  1644,  29 
mars  1708  et  5 niai  1755  , rendus  en  ce  sens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  quelle  billet  de 
20,000  fr.  a sa  cause  suffisamment  exprimée  dans 

fisainment  approuvés  sont  absolument  nuis,  K.  Cass. 
6 fév.  1839,  et  les  observations. 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Bourges,  15  mess,  au 
9,  et  la  note. 
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ces  mot*  : Je  reconnais  devoir...;  que  la  stipula- 
tion d’intérêts  n’élail  pas  permise  à l’époque  du- 
dit billet  ; que  le  long  terme  a pu  être  compensé 
per  une  augmentation  de  la  quotité  de  la  somme 
due  ; qu’il  n'était  pas  prouvé  qu’Anne  Brodel,  à 
l’époque  du  billet,  demeurât  chez  Sutaine  Bou- 
roo;  et.  qu'au  surplus,  il  ne  résulterait  rien  de 
cette  demeure  commune  contre  la  vérité  et  la 
sincérité  du  billet;  — Bit  au'il  a été  mal  jugé, 
uant  au  chef  qui  déclare  le  billet  nul  ; — Con- 
amne  Huart  (le  curateur  à la  succession  vacante) 
à payer  à la  cit.  Brodel  la  somme  de  30,000  fr., 
avec  les  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de  la 
demande. 

Du  30  flor.  an  10.—' Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
lr«  sect. — Concl.,  le  cit.  Alourre,  comm. — PI., 
les  cit.  Lecaeheux  et  Pouquct. 


REQUÊTE  CIVILE.— Mineur.— Défense. 
Un  mineur  n’est  pat  valablement  défendu  si  les 
moyens  qui  l'intéressent  n’ont  pas  été  pré- 
sentés dans  des  conclusions  formelles  , mais 
seulement  dans  des  mémoires  et  dans  la  plai- 
doirie.—Par  suite , il  est  recevable  à se  pour- 
voir par  voie  de  requête  civile  contre  le 
jugement  rendu  à son  préjudice. 

(Berulle— C.  Mauléon.) 

Du  30  flor.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 3*  sect.— Prés.,  le  cit.  Treilhard.  — PI.,  tes 
cit.  Bonnet  et  Chauveau-Lagarde. 

F.  le  texte  de  ce  jugement  joint  à l'arrêt  de 
CAisaiion  du  8 niv.  an  11,  1™  part. 


COMMUNAUTÉ.  — Mari.  — Administration. 

— Preuve  testimoniale.— Fr aüdi. 

Quoique  le  mari  soit  l’administrateur  et  lemat- 
tre  de  la  communauté  conjugale  pendant 
quelle  subsiste , il  doit  cependant  adminis- 
trer sans  fraude,  et  il  commet  une  fraude 
toutes  les  fois  qu’il  emploie  des  deniers  ou 
effets  do  la  communauté  de  manière  à les 
faire  tourner  à son  profit  particulier  pour 
en  priver  sa  femme  ou  ses  héritiers  (i).— 
Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  prouver  que  le  mari  et  son  père  ont 
avoué  que  les  acquisitions  faites  par  ce  der- 
nier l'avaient  été  dans  ce  but. 

(Chevalier— C.  Bouchet.) 

Du  33  flor.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Besançon. 


DONATION  A CAUSE  DE  MORT. -Contrat 
de  mariage.— Acte  socs  seing  privé.— In- 
sinuation.—Loi  de  l'époque. 

Du  33  flor.  an  10  (alT.  Hugues— C.  Besognet.) 
— Trib.  d'appel  de  Rouen.  — V.  ce  jugement 
joint  a l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 vent, 
an  13,  Impart. 


ERREUR  COMMUNE.— Jurisprudence.-Pàr- 
tage.— Succession. 

L’erreur  fondée  sur  une  jurisprudence  ulfé - 


(1)  Le  chef  ou  administrateur  d’une  société  ne 
peut  pas  spéculer  contre  cette  sodélé.  Le  pouvoir  de 
disposer  aes  biens  communs,  sans  le  consentement 
de  la  femme , n’a  pas  été  accordé  au  mari  dans  son 
propre  intérêt,  mais  pour  l’avantage  des  deux  époux, 
afin  de  prévenir  des  collisions  dans  le  ménage,  et  par 
confiance  d’ailleurs  dans  la  plus  grande  expérience 
du  mari.  La  décision  de  la  Cour  de  Besançon  n’a 
fait,  du  reste,  que  consacrer  la  doctrine  des  auteurs. 
V.  Pothier,  de  la  Communauté , n"  479;  Merlin, 
Bép.t  v°  Communauté,  § 5,  n°*  1 et  4. 


rieurement  reconnue  fausse , n’est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  convention. —D’où  il  suit 
que  l’héritier  qui  a reconnu  dans  un  parent 
du  défunt  la  qualité  de  successible , rie  peut 
revenir  contre  cette  reconnaissance,  sous  le 
prétexte  quelle  est  le  fruit  d'una  erreur  ré- 
sultant de  la  fausse  jurisprudence  des  temps. 
(C.  civ.j  1109./ 

(Leblanc-Duplessis— C.  Eeoulin.) 

Du  33  flor.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
Ce  jugement  a été  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassa- 
tion, sur  lequel  il  a été  prononcé  le  13  germ.  an 
13.— F.  à cette  date. 


MINISTÈRE  Pl’BLIC . — Nullité  bei.ativ*. 
La  partie  en  faveur  de  laquelle  l'audition  du 
ministère  public  eit  requise , peut  seule  se 
plaindre  de  ce  que  le  ministère  public  n’a 
pas  été  entendu  (ï). 

(Gilles— C.  hospices  de  Pontoise.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  n'y  a pas  lieu 
à déclarer  nul  un  jugement  pour  defaut  de  con- 
clusions du  commissaire  du  gouvernement,  lors- 
que les  personnes  en  faveur  desquelles  la  com- 
munication est  ordonnée  ont  réussi  dans  leurs 
prétentions  et  n’altaquent  pas  le  jugement  Dit 

qu’il  a été  bien  jugé. 

Du  sa  flor.  an  10. —Trib.  d'appel  de  Paris. 
— *’  sect. 


EXPERTISE.— Indication  de  lot'n 
Sous  la  loi  du  10  juin  1793,  f(  y avait  nullité  de 
l'expertise,  lorsqu'aprés  s’étre  ajournés  in- 
définiment, les  experts  n’avaient  pas  indiqué 
le  jour  de  la  reprise  de  leurs  opérations  (3), 
(Cordonnier— C.  Couet.}— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Cordonnier 
n'a  pas  été  prévenu  des  jours  auxquels  devaient 
avoir  lieu  les  seconde  et  troisième  vacations  des 
eiperts,  et  qu'il  n’a  pas  couvert  celte  nullité  par 
sa  comparution  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; — 
Emendaut , — Déclare  nul  le  rapport  d'experts 
dont  il  s'agit. 

Du  30  flor.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—S-  sect. 


DERNIER  RESSORT.  — Qualification.  — 
Appel. 

Avant  le  Code  de  procédure,  les  jugement  de 
première  instance,  qualifiés  mal  à propos  en 
dernier  ressort,  ne  laissaient  pasd'itre  sujets 
à l’appel  {*). 

(Chatouru— C.  Casauran.) 
jugement. 

I.E  TRIBUNAL:  — Vu  les  art.  * et  5 delà  loi 
du  94  août  1790  ;— Statuant  sur  l’appel  interjeté 
par  Chatouru,  du  jugement  rendu  au  tribunal  ci- 
vil du  deuiièmc  arrondissement  du  département 
de  la  Seine,  le  93  août  1793;  — Attendu  que  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  con- 
naître en  dernier  ressort  que  des  affaires  dont 
l’objet  n'eiréde  pas  1,000  fr.;  que  les  tribunaux 


(3)  F.  dans  le  même  sens,  Bourges,  17  therm.an 
8;  Cass.  39  mars  1815. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  34  germ.  an  5,  et 
la  note. 

(4)  C'est  aujourd’hui  la  disposition  de  Part.  453 
du  Code  de  proc.;  mais  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  cassation  s’était  d'abord  fixée  en  sens  contraire,  et 
d'après  cette  jurisprudence,  la  voie  du  recours  dé-* 
pendait  de  la  qualification  donnée  au  jugement  par 
le  ti ibunal  qui  l'avait  rendu. iF.  Cass.t"  niv.  an  10, 
et  la  noie. 
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d'appel  sont  établis  pour  prononcer  sur  les  appels 
des  jugemens  rendus  en  première  instance,  dans 
tous  les  cas  où  les  tribunaux  ne  sont  pas  compé- 
tens  pour  juger  en  dernier  ressort:  — Que  l’art. 
€5  de  la  constitution  établit  un  tribunal  de  cassa- 
tion, pour  prononcer  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion, non  pas  des  jugemens  quali  liés  en  dernier 
ressort,  mais  «les  jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  tribunaux  ; — Qu’il  n’est  pas  au 
pouvoir  d’un  tribunal  de  première  instance  de 
rendre  un  jugement  en  dernier  ress«trt.  et  de  le 
soustraire  ainsi  a l'appel,  dans  les  matières  qu'il 
ne  peut  juger  qu’à  la  charge  d'appel,  aux  ternies 
de  la  loi  ; — Qu’en  vain  on  prétendrait  qu'il  y a, 
dans  ce  cas,  de  la  part  du  premier  juge;  un  exr  és 
ou  un  obus  de  pouvoir,  qui  rend  nécessaire  le  re- 
cours en  cassation;  qu'il  est  évident  que  les  tri- 
bunaux d'appel  sont  établis  pour  réformer  les 
excèset  les  abus  de  pouvoir  des  preiniersjuges.lors 
queeeux-ci  n'onteu  d'autoritéque  pour  juger  sous 
la  charge  de  l'appel;  qu’il  y a excès  ou  iibus  de 
pouvoir  dans  tous  les  jugemens  iiicompélcmmcnt 
rendus;  et  que  personne  ne  contesta  jamais  aux 
tribunaux  d’appel,  le  «Iroit  de  statuer  sur  les  ap- 
pels d'incompétence;  que  toute  autre  application 
de  la  loi  présenterait  de  graves  inronveniens; 
u’il  dépendrait  ainsi  «les  premiers  juges  de  ren- 
re  les  recours  plus  difliciles,  et  même  quelque- 
fois impossibles,  par  les  obstacles  qu’éprouverait 
la  partie  lésée,  s’il  fallait  venir  dispendieuse- 
ment de  l’extrémité  de  la  république,  et  consi- 
gner une  amende  bien  plus  considérable  pour 
obtenir  la  cassation  <T  un  jugement  que  la  loi  avait 
cependant  soumis  a l'appel  devant  un  tribunal 
bien  plus  rappoché;  — Que  le  tribunal  de  cassa- 
tion étant  uniquement  établi  pour  garantir  aux 
citoyens  que  la  loi  n’a  pas  été  violée  par  leurs 
juges,  et  ne  pouvant  constitutionnellement  con- 
naître du  fond  des  a (Ta  ires,  serait  encore  forcé, 
après  avoir  cassé  le  jugement  illégalement  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  de  renvoyer  les  parties 
devant  d’autres  juges,  pour  statuer  en  première 
instance  et  sauf  l’appel,  en  sorte  qu’il  faudrait 
encore  un  long  espace  de  temps  et  trois  juge- 
mens, pour  terminer  une  affaire  dont  la  décision 
devait  être  prompte  et  définitivement  rendue  par 
le  tribunal  d'appel,  suivant  la  disposition  précise 
des  lois;  que  ces  incoiivéniens  seraient  bien  plus 
multipliés  et  bien  plus  graves,  quand  il  s’agirait 
de  jugemens  rendus  parles  tribunaux  de  com- 
merce, et  surtout  par  les  tribunaux  de  paix,  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  dans  des  matières  où 
ces  juges  ne  peuvent  prononcer  qu'a  la  charge 
de  l'appel;— Qu’enfin  même,  dans  le  cas  où  les 
mots  en  dernier  ressort,  mal  a propos  insérés, 


(1)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  16  pluv.  an 
11,  et  la  note. 

(2)  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  août 
1708,  rapporté  par  Denisart,  vrt  Caution,  avait  pro- 
noncé dans  le  même  sens.  — La  question,  au  surplus, 
no  peut  plus  se  présenter  en  présent  e de  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  16  «lu  Code  civil,  et  de  Part. 
42.5  du  Code  de  procédure. 

(3)  La  nature  de  la  subrogation  conventionnelle  a 
été  do  la  part  de  Toullier,L7,  n"  118  cl  tuiv.,  l'objet 
d'un  examen  approfondi.  Suivant  cel  auteur,  il  n’y  a 
pas  de  différence  entre  la  cession  ei  la  subrogation 
consentie  par  lo  créancier;  ou,  dit-il,  si  l'on  vc  I 
en  trouver  une,  il  faut  dire  qu'il  existe  entre  elles  la 
ini^inc  différence  qu’entre  la  cause  et  l'effet.  La  ces- 
sion est  la  cause,  la  subrogation  est  l'effet,  et  le 
tiers  qui  paie  n'est  subrogé  que  par  la  cession  des 
droits  du  créancier.  Dans  ce  système  le  paiement 
fait  au  créancier  n'éteint  point  la  dette  primitive  pour 
lui  en  substituer  une  nouvelle  par  reflet  «Tuiie  nova- 


pourralcnt  fournir  tin  prétexte  de  se  pourvoir 
au  tribunal  «le  cassation,  le  recours  au  tribunal 
d'appel  contre  un  jugement  que  le  premier  juge 
ne  pouvait  remire,  suivant  la  toi,  que  sauf  l’ap- 
pel, n’en  serait  pas  moins  licite,  et  que  tout  ce 
qu’on  pourrait  conclure  de  la  disposition  illégale 
du  dernier  ressort,  c’est  qu’il  existerait  une  dou- 
ble voie  pour  le  faire  anéantir;  — Dit  qu’il  a été 
mal  jugé  par  le  jugement  «lu  23  août  1792,  dont 
est  appel,  en  re  qu’il  a été  dit  que  ledit  jugement 
était  en  «lernier  ressort 
Du  3ü  flor.  an  tu.— ïrib.  d’appel  de  Paris. 


DOMAINES  NATION  A IX.— Compétence. 
Cest  u l'autorité  administrative  et  non  au 
pouvoir  judiciaire  qu'appartient  la  connais 
tance  des  contestations  qui  s’élèvent  entre 
deux  acquéreurs  primitifs  de  biens  natio- 
naux, sur  le  sens  et  l'effet  des  clauses  de  leurs 
adjudications  respectives  (1). 

( Van  Outryve — C.  Nottebaert  et  Fleury.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  qu’il  s’agit,  entre 
deux  acquéreurs  primitifs  , de  l’explication  «J’tin 
acte  par  lequel  l'autorité  administrative  a vendu 
comme  domaine  national  le  bien  qui  fait  l’objet 
de  la  contestation  ; — Attendu  que  cette  discussion 
rentre  dans  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux , attribuée  aux  conseils  de  préfecture,  par 
la  loi  du  28  pluv . an  8 ; — Dit  qu'il  a été  nulle- 
ment et  incompétemment  jugé. 

Du  30  flor.  an  10— Trib.  d appel  de  Bruxelles. 
— 3r  sect. — Concl. , le  cit.  Tarte,  subst. 


CAUTION  JVDICATVM  SOin.—  t. tbak- 
geb.  — Commerce. 

En  matière  de  commerce,  la  caution  judicatum 
solvi  ne  pouvait  être  exigée  d’un  étranger  (2). 

(Dulary— C Parent.) 

Du  30  flor.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


SUBROGATION  CONVENTIONNELLE. — Ces 
siox.— Paiement. 

Lorsque  le  créancier , recevant  son  paiement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses 
droits,  cette  subrogation  équipolle  à un  trans- 
port que  ferait  le  créancier  de  l’obligation  ; 
elle  donne,  tant  au  subrogé  qu'à  ses  cession- 
naires quelconques,  le  droit  de  réclamer  con- 
tre le  debiteur  la  totalité  de  la  créance,  quelle 
que  soit  la  somme  qui  ait  été  déboursée  pour 
acquérir  la  subrogation  (3). 

lion  qui  risullerait  de  la  subrogation.  Mais  le  paiement 
est  considéré  comme  le  prix  d'une  cession  préala- 
blement convenue,  de  telle  sorte  que  la  première 
dette  subsiste  toujours,  entière  et  avec  tous  ses  ac- 
cessoires, (/est  au  surplus  re  qui  rèsultede  plusieurs 
textes  invoques  par  Toullier  il  l’appui  de  son  opi- 
nion. Poteiil  quidem  dirr(dil  le  jurisconsulte  Paul, 
L.  36,  ff.  de  fidejuss.  ) nullas  jam  esse  actiones , 
citpi  suum  rceeperit  créditer,  et  perceplione  tonnes 
libernti  sunt.  Sed  non  est  ita , non  enim  in  solutum 
nccepil , sed  quodam  modo  mon  en  débitons  r endi- 
dit.  — La  lo>  76,  ff.  de  solul.  n'est  pas  moins  posi- 
tive ; Càm  sotutio  facta  esset , mandalum  subst  eu- 
tum  est , salins  esse  mandatas  aetiimes  : cùm  novts- 
simo  quoqur  easu  pretium  mugis  mandatarum  ac- 
twnum  solo /uni  quam  actio  qmr  fuit  perempta  «- 
dealur  ; ce  <|ui  fait  dire  à Cujas  sur  la  métoe  loi  : 
hoc  easu  non  tidcnlur  actiunei  solulione  prremp- 
ttr,  sed  mugis  pretium  actiunum  renusneralum  f et 
aeliones  rendit#  videntur.  Aussi,  Dumoulin  dit-il 


( 9 FRAIS.  AN  10.  ) 

( Poitevin  et  Desmoasseaax  — C.  Deveaux.  ) 

Une  sentence  du  Châtelet,  du  18  juill.  1789, 
condamnait  les  associés  de  l’entreprise  des  pom- 
pes antiméphitiques,  a rembourser  au  cit.  De- 
veaux  la  somme  de  25,000  fr.,  par  lui  versée  dans 
la  caisse  de  la  société.  — Par  un  acte  passé  le  12 
fév.  suivant,  ces  débiteurs  consentent  à l’exécu- 
tion de  cette  sentence,  lui  paient  une  somme 
de  5,000  francs  , et  Deveaux  leur  accorde  des 
délais  pour  le  paiement  des  20,0<)0  fr.  restani.— 
En  l’an  3,  Je  cit.  Barthélemy,  étranger  aux  rap- 
ports qui  existaient  entre  les  associés  de  l'entre- 
prise des  pompes  et  le  cit  Deveaux,  propose  à 
ce  dernier  le  remboursement  de  sa  créance,  sous 
la  condition  qu'il  le  subrogera  dans  tous  ses 
droits,  actions  et  privilèges.  La  proposition  est 
acceptée  par  Deveaux.  Du  acte  est  passé  le  troi- 
sième jour  complémentaire  de  ladite  année , par 
leq  uel  Deveaux  reconnaît  avoir  reçu  de  Barthélemy 
20,000  fr.  pour  le  principal  des  sommes  a lui  dues 
par -les  associés  de  l’entreprise  des  pompes,  et 
250  fr.  d’intéréts;  lequel  Barthélemy,  il  subroge 
dans  tous  ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypo- 
thèques. Le»  20,000  fr.  reçus  par  Deveaux  repré- 
sentaient à cette  époque  une  valeur  réelle  de 
426  fr. 

La  somme  due  par  les  associés  de  l’entreprise 
des  pompes  ne  fut  point  remboursée  pendant  le 
cours  des  assignats,  en  sorte  que  Barthélemy  se 
trouvait  pour  une  somme  de  120  fr.  créancier  de 
20,000  effectifs.  — 11  parait  qu’il  crut  sa  délica- 
tesse intéressée  à ne  pas  profiter  de  l’erreur  où 
avait  été  Deveaux  sur  les  valeurs  qu'il  avait  re- 
çues pour  le  montant  de  sa  créance.  Le  4 vend, 
an  6,  il  fut  souscrit  entre  lui  et  Deveaux,  un  acte 
dans  lequel  il  fui  dit  que  Barthélemy , considé- 


rait clairement  : Çui  accepta  qtiad  tibi  debetur , 
redit  jus  tuum,  verè  iUud  justo  et  toto  pretio  vendit 
(Tract,  de  conir.  usur. , quest.  49,  n"  345). — # Et 
peu  importe  même,  ajoute  Toullier,  que  lacté  qui 
contient  la  subrogation  commence  par  le  paiement  du 

Prix  pour  finir  par  la  subrogation,  et  présente  ainsi 
apparence  d’une  quittance  : le  débiteur  ne  peut  di- 
viser cet  acte  et  prétendre  que  la  première  partie  qui 
annonce  le  paiement,  ou  le  reinnoursement  fait  au 
créancier,  a éteint  la  dette;  l’acte  doit  être  pris  dans 
son  ensemble  et  dans  son  résultat,  et  ce  résultat  est 
une  cession  dont  le  paiement  de  la  créance  cédée  est 
le  prix.  » 

Ainsi,  et  de  ce  que  la  subrogation  conventionnelle 
consentie  par  le  créancier  est  une  véritable  cession, 
Toullier  condutque.lorsmémequVlle  seraitfaitepour 
un  prix  inférieur  à la  créance  cédée,  elle  la  comprend 
néanmoins  tout  entière  et  avec  tous  ses  accessoires; 
sauf  néanmoins  le  cas  où  le  tiers  qui  paie  agit  au 
nom  et  dans  l'intérêt  du  débiteur,  parce  qu’alor»  le 
tiers  se  rend  le  mandataire  ou  le  garant  du  débiteur 
(Codeciv.,  1236).  Mais  si  le  tiers  agit  en  son  nom 
propre,  comme  il  gère  sa  propre  affaire , et  non  celle 
du  débiteur,  la  négociation  ne  peut  profiter  à ce  der- 
nier et  le  tiers  en  doit  seul  retirer  tous  les  avantages. 

Le  système  de  M.  Toullier  est  également  celui  de 
son  savant  continuateur,  M.  Duvergier,  qui.  après 
avoir  rappelé  Popinion  dont  nous  venons  de  présenter 
une  courte  analvse,  se  borne  à y renvoyer  en  posant 
la  solution  qu'elle  fournit  comme  un  point  désormais 
incontestable. 

Cependant  Popinion  adoptée  par  Toullier  n’est  pas 
sans  contradicteur». 

Merlin,  fléperf.,  v°  Subrogation  de  personne, 
secl.  2.  § lw,  soutient  cjne  la  subrogation  différé  es- 
«eniicllement  de  la  cession  ou  transport  Mais  la  dis- 
cussion à laquelle  se  livre  ce  jnrisronsu  te  n’est  peut- 
être  pas  fort  concluante,  parce  que  lels  différences 
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rant  que  le  remboursement  des  20,000  fr.  par  lui 
fait  en  assignats,  n’a  réellement  dù  produire  à 
Deveaux,  par  la  conversion  de  ce  papier  en  nu- 
méraire au  cours,  qu’une  somme  de  426  fr. ; il 
déclarait  ne  pas  vouloir  profiter  de  l'avantage  du 
remboursement  par  lui  fait , et  remettre  en  con- 
séquence ledit  Deveaux,  a ce  présent  et  acceptant, 
dans  tous  les  droits  et  actions  qu’il  avait  a exer- 
cer contre  lesdits  intéressés,  lui  faisant  à cet 
effet  toute  rétrocession  et  transport,  abandon 
et  subrogation  nécessaires  , reconnaissant  avoir 
reçu  dudit  Deveaux  ladite  somme  de  426  fr., 
moyennant  laquelle  il  lui  rétrocédé  ladite 
créance. 

Ressaisi  de  sa  propriété,  Deveaux  fait  faire  un 
commandement  aux  intéressés,  de  payer  princi- 
pal et  intérêts.  Ils  répondirent,  dans  une  cita- 
tion par  eux  donnée  à Deveaux  « que  la  créance 
de  20,000  fr.  avait  été  éteinte  par  le  paiement 
qui  en  avait  été  fait  par  ncie  du  troisième  jour 
complémentaire;  qu’ils  demandaient  que  De- 
veaux fût  tenu  de  remettre  les  titres  constitutifs 
de  sa  créance;  aux  offres  qu’ils  lui  faisaient  de  lu 
payer  426  fr.,  valeur  représentative  de  20,000  fr. 
assignats  payés  en  l'an  3.»  — (Je  système  fut  ac- 
cueilli par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
qui  déclare  nul  le  commandement  fait  a la  re- 
uéle  de  Deveaux,  en  vertu  des  actes  constitutifs 
e la  créance  dont  il  s’agit,  et  condamne  la  dame 
Poitevin  et  Desmousseaux  débiteurs  , suivant 
leurs  offres,  à payer  a Deveaux  la  somme  de 
426  Tr. 

Appel  de  la  part  de  Deveaux.  Il  disait  : — Le 
paiement  fait  par  un  étranger  profite  au  débi- 
teur; et  la  dette  est  éteinte  pour  lui,  si  le  créan- 
cier payé  n’accorde  pas,  dans  la  quittance,  la  su- 

qu’elle  a pou»  but  d'établir  portent  sur  des  points 
tout  autres  que  celui  qui  nous  occupe  ici. 

Un  autre  auteur  fort  rcrommandanle,  M.  Duran- 
ton,  1. 12,  nr"  (21  et  122,  émet  aussi  un  avis  contraire 
à celui  de  Toullier.  Toutefois,  cet  auteur  commence 
par  reconnaître  que  le  créancier,  en  consentant  la  su- 
brogation à un  tiers,  lui  rend  en  quelque  sorte  ta 
créance.»  En  effet,  ajoute-t-il,  la  subrogation  a,  entre 
le  tiers  subrogé  et  le  débiteur,  les  résultats  généraux 
de  la  vente  de  la  créance  : dans  l'un  comme  dan» 
l’autre  cas,  le  débiteur  reste  toujours  débiteur,  cl  do 
la  même  dette;  les  privilèges,  hypothèque*  et  cau- 
tionneraens,  s’il  y en  a , subsistent  dans  les  deux  Cas; 
et  dans  tous  deux,  il  v a seulement  changement  de 
créancier,  sans  toutefois  pour  cela  qu’il  y ait  nova- 
tion, car  c'est  toujours  la  même  dette....  » — Après 
après  avoir  établi  tou»  ces  points  de  ressemblance, 
M.  Duranton  n’en  arrive  pas  moins  à conclure  dan* 
notre  espèce,  que  si  le  tiers  qui  a payé  la  dette  n'a 
payé  qu’une  somme  inférieure  5 son  montant,  et  a 
cependant  reçu  auittance  du  total,  il  ne  peut  ensuite 
exiger  du  débiteur  que  ce  qu'il  a réellement  déboursé, 
attendu,  dit-il,  qu’en  payant  ii  a fait  l’affaire  du  dé- 
biteur et  non  la  sienne.  Mais  cette  conséquence  ne 
découle  nullement  des  prémisses.  Si  la  subrogation 
est  une  véritable  cession,  pour  quoi  donc  le  tiers  qui 
paie  à charge  de  subrogation,  et  qui  par  là  se  rend  en 
effet  cessionnaire  de  la  créance,  serah-ii  réputé  faire 
l'affaire  du  débiteur  et  non  la  sienne  propre?  On  ne 
voit  de  cela  aucune  raison.  A notre  avis,  on  doit  au 
contraire  décider  qu’en  achetant  la  créance, ilest  pré- 
sumé jusqu'à  preuve  contraire  agir  pour  son  propre 
compte  et  en  vue  du  bénéfice  possible  de  la  négocia- 
tion; qu’en  conséquence  il  conserve  le  droit  d'exiger 
le  paiement  de  la  créance  sans  réduction. 

F.  au  surplus  sur  la  question,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  mars  IftlO,  rendu  dans  des  cir- 
constances particulières  qui  ont  pu  influer  sur  la  so- 
lution qu’il  renferme. 
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brogation  à l'étranger  qui  paie.  — Au  contraire, 
lorsque  le  paiement  est  fait  avec  subrogation  con- 
sentie par  le  créancier,  la  dette,  quoique  éteinte 
à l'égard  de  ce  créancier,  subsiste  toujours  en  son 
entier,  par  une  Action  de  droit,  précisément  in- 
troduite en  faveur  de  celui  qui  paie,  parce  qu'un 
paiement  avec  subrogation  est  réputé  n’élre  pas 
tant  un  paiement  qu’une  vente  que  le  créancier 
est  censé  faire  de  sa  créance,  et  de  tous  les  droits 
qui  en  dépendent,  a celui  de  qui  il  reçoit.  — Il 
ne  faut  pas,  il  est  vrai , confondre  la  simple  ces- 
sion d’actions,  appelée  en  droit  subrogation,  avec 
la  cession  et  transport,  qui  est  une  véritable  vente  ; 
mais  cette  simple  cession  d'actions  en  a presque 
tous  les  effets.  Par  exemple,  elle  a l'effet  d'attri- 
buer a celui  qui  rembourse  avec  subrogation  la 
propriété  du  montant  de  l'obligation  et  de  tous 
les  droits  qui  en  dépendent.— Dans  le  casdu  paie- 
ment fait  par  un  étranger,  en  l'absence  du  débi- 
teur, la  subrogation , consentie  seulement  par  le 
créancier,  ne  peut  avoir  d’autre  cfTet  que  celui  de 
la  vente , de  la  cession  et  transport,  parce  que, 
dans  le  fait,  c'est  le  créancier  qui  dispose  de  sa 
dette,  parce  que  cet  étranger  ne  paie  que  pour 
son  intérêt  personnel,  parce  qu’enAn  c’est  un  né- 
goce qui  se  fait  entre  l'étranger  qui  paie  et  celui 
qui  reçoit.  Ces  principes  ne  peuvent  cire  déniés  ; 
ils  sont  puisés  dans  des  sources  trop  respectables. 
(Pothier,  des  obligations , t.  2,  n°*  522  et  523; 
Domat,  liv  3,  tit.t.sect.  6, n°*  1 et  3; Renusson.de 
la  Subrogation,  érfit.in-fol.  de  1780,  chap.  2,  ne* 
2i  et  25,  et  chap.  10,  n°*  20,  2t.  22  cl  23;  Prévôt 
de  la  Janés,  t.  2,  pag.  114,n.  «81. ) 

Faisons-en  l'application  à l’espèce. — Deveaux 
était  encore  créancier,  en  l’an  3,  de  la  compagnie 
des  pompes  ontiméphitiques,  de  20,000  fr.  dé- 
posés en  1789.  — Le  3e  jour  complémentaire  de 
cette  même  année , Barthélemy,  totalement 
étranger  à la  société,  lui  reuiboursc  sa  créance 
avec  les  intérêts. — La  quittance  atteste  qu’il  paie 
de  ses  deniers  personnels  ; il  agit,  non  comme 
mandataire  des  débiteurs  et  pour  leur  compte, 
mais  en  son  nom  et  de  son  chef,  pour  son  .inté- 
rêt particulier  : il  n'entend  pas  éteindre  la  dette, 
mais  désintéresser  Deveaux  et  prendre  sa  place. 
Il  a pu  avoir  celle  volonté;  Deveaux  a été  libre 
d’y  accéder;  jïen  ne  portail  obstacle  à ce  qu’ils 
la  réalisassent,  puisqu’ils  traitaient  seuls  et  en 
l*ab$ence  des  débiteurs.  — Cette  intention  des 
parties,  exprimée  par  toutes  les  dispositions  de 
l’acte,  devient  certaine  par  la  subrogation  géné- 
rale et  mdéAnie,  stipulée  au  proAl  de  Barthéle- 
my.— Cette  subrogation  ne  lui  a été  accordée  que 
par  Deveaux,  Créancier,  en  l'absence  des  débi- 
teurs, dès  lors,  la  dette  n’est  pas  éteinte  pour  les 
débiteurs  : ils  changent  seulement  de  créancier  ; 
et  Barthélemy  sera  leur  créancier  de  la  meme 
manière  que  l'était  Deveaux.  Celui-ci  est  censé 
avoir  vendu  sa  créance,  comme  il  l'aurait  fait  par 
la  voie  de  la  vente  et  du  transport,  parce  que 
e’est  Deveaux  seul  qui  dispose  de  sa  créance, 
parce  que  Barthélemy,  ne  pouvant  le  contrain- 
dre à cette  subrogation,  ne  l’a  obtenue  que  de  la 
volonté  de  Deveaux  seulement,  parce  qu’en  un 
mol,  c'est  un  négoce  entre  Deveaux  et  Barthéle- 
my seulement , et  qui  est  resté  étranger  aux  dé- 
biteurs. On  ne  peut  résister  à rapporter  l’exem- 
ple cité  par  Renusson  ; car  il  semble  fait  pour  In 
cause  : — « Mœvius,  qui  sait  que  Tititis  doit  300 
francs  de  rente  à Sempronius,  va  trouver  ce  der- 
nier, auquel  il  paie  principal  et  arrérages  : et 
Sempronius  reçoit  et  donne  sa  quittance,  par  la- 
quelle il  est  dit  qu'il  a subrogé  Mœvius,  qui  est 
un  étranger  en  scs  droits  et  actions  contre  Titlns; 
et  cela  se  fait  a l’insu  et  hors  de  la  présence  de 
Tilius,  et  saut  son  consentement.»— Que  l'on 
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substitue  le  nom  de  Barthélemy  à Mœvius,  que 
l'on  remplace  Titius  par  la  compagnie  des  pom- 
pes antiméphitiques  , et  que  Sempronius  soit 
appelé  Deveaux,  cl  l’on  s'assurera  que  l’espèce 
que  Renusson  a puisée  dans  son  imagination 
est  identiquement  la  même  que  celle  dans  la- 
quelle se  trouvent  réellement  les  parties.— Re- 
nusson, après  avoir  déduit  toutes  les  raisons  qui 
établissent  que,  dans  le  cas  cité,  la  dette  n’est 
pas  éteinte  pour  les  débiteurs,  termine  ainsi  : — 
«Dans  le  fait  proposé,  il  est  évident  que  ce  n’es 
fias  une  simple  subrogation  et  une  cession  d’ac- 
tion qui  s'esl  faite  malgré  le  créancier;  mais  que 
c’est  au  contraire  le  créancier  qui,  lui  seul , a 
fait  la  subrogation , qui  a négocié  et  traité  de  sa 
dette  : cette  subrogation  doit  avoir  son  effet,  et 
ne  doit  pas  être  inutile.  On  ne  peut  pas  lui  don- 
ner d'autre  effet  que  celui  de  la  cession  ou  trans- 
port : c’est  une  véritable  vente  qu’il  a voulu  faire 
lui-même  de  sa  rente  ; il  en  a voulu  disposer  jure 
suo  et  jure  dormni.  «—Ainsi,  d'après  les  prin- 
cipes constans  de  la  subrogation  , il  y a lieu  de 
prononcer  que,  par  l'acte  du  3*  jour  complémen- 
taire an  3,  la  dette  de  20,000  francs  n’a  jamais  été 
éteinte  pour  les  débiteurs;  que  Deveaux,  en  sub- 
rogeant Barthélemy  qui  le  payait,  est  censé  lui 
avoir  vendu  sa  dette?,  et  que  dès  lors  les  entre- 
preneurs des  pompes  antimépbitiques  devaient 
à Barthélemy  20,000  francs  sans  réduction  . at- 
tendu que  Deveaux  les  leur  avait  fournis  en  1789, 
bien  antérieurement  à l'émission  du  papier- 
monnaie. 

Examinons  maintenant  si  les  nouvelles  lois 
ont  dérogé  aux  anciens  principes.  — Suivant 
les  anciens  principes , on  faisait  une  très 
grande  différence  de  la  subrogation  consentie 
par  le  débiteur,  au  proAt  du  bailleur  de  fonds, 
servant  n payer  le  créancier,  d'avec  la  subroga- 
tion acc  ordée  par  le  créancier  seulement,  en  l'ab- 
sence du  débiteur.— Dans  le  premier  cas,  le  pré- 
teur ne  pouvait  exciper  de  la  subrogation  que 
pour  réclamer  les  hypothèques  de  l'ancien  créan- 
cier; mais  il  ne  pouvait  pas  faire  remonter  sa 
créance  à la  date  de  celle  de  l’ancien  créancier, 
parce  que  la  dette  avait  été  véritablement  éteinte 
par  le  débiteur  avec  les  deniers  empruntés,  cl 
que  ce  débiteur  en  contractait  seulement  une 
nouvelle  à l'égard  du  préteur,  et  qui  n’avait  d'au- 
tre date  que  celle  du  prêt  — Dans  le  deuxième 
cas,  au  contraire , la  dette  n'étant  point  éteinte 
pour  le  débiteur,  la  subrogation  opérait  cet  effet 
que  ce  débiteur  changeait  seulement  de  créan- 
cier.—Que  portent  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du 
11  frim.  au  6?  — L'art.  10  veut  «que,  si  le  débi- 
teur a emprunté  une  somme  en  papier-mon- 
naie, pour  se  libérer  envers  un  ancien  créancier, 
le  capital  ainsi  prêté  soit  soumis  a l'échelle  de 
réduction,  sans  que  le  nouveau  créancier,  qui  en 
a fourni  le  montant,  puisse  se  prévaloir,  quant  à 
ce,  de  la  subrogation  aux  droits,  ainsi  qu’a  l’hy- 
pothèque de  l'ancien  créancier.»  — Cet  article 
confirme  l’ancien  principe  que  la  subrogation 
accordée  par  le  débiteur,  n’opérait  pas  l’effet  de 
mettre  le  nouveau  créancier  à la  place  de  l’an- 
cien , par  la  raison  que  1 ancienne  dette  était 
éteinte  par  le  paiement  qu'en  faisait  le  débiteur 
avec  les  deniers  empruntés.— A l'égard  de  l’art. 

1 1 , il  décide  «que  la  réduction  prescrite  par  l’art. 
10  n’est  point  applicable  aux  simples  cessions  et 
transports  des  dettes , et  que  les  cessionnnirea 
peuvent  faire  valoir  en  entier  les  droits  des  cé- 
dans  contre  les  débiteurs  cédés. — « Pourquoi  le 
législateur  n-t-il  attribué  ce  droit  a celui  qui  re- 
présente l’ancien  créancier?  C’est  qu’alors  la 
dette  ne  peut  être  considérée  comme  éteinte  pour 
le  débiteur,  qu  elle  est,  au  contraire,  censée  exis- 
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ter  en  «on  entier.— Ainsi,  la  lettre  et  l’esprit  de 
la  loi  du  11  frirn.  veulent  seulement  que  la  sub- 
rogation ne  profite  pas  à celui  qui  aura  prêté 
des  assignats  employés  par  l'emprunteur  a ac- 
quitter son  ancienne  dette  — Or.  dans  l'espèce, 
il  n'existe  point  de  prêt  fait  par  Barthélemy  aux 
adversaires,  dans  l'acte  du  3e  jour  complémen- 
taire an  3:  Barthélemy,  étranger  à la  société,  y 
paraît  en  son  nom,  y parait  seul  avec  Deveaux 
Ces  deux  individus  contractent  eux  deux  seuls  ; 
c'est  un  traité  qui  leur  est  particulier;  les  ad- 
versaires r.'y  ont  jamais  été  parties;  cet  acte  est, 
à leur  égard,  res  inter  atios  acta . Le  cas  prévu 
par  l’art.  10  de  la  loi  n'est  donc  pas  celui  où  se 
trouvent  les  parties,  par  cela  seul  que  les  adver- 
saires n'ont  jamais  emprunté  de  Barthélemy  pour 
rembourser  Deveaux.  — Que  s’il  fallait  puiser 
dans  la  loi  du  11  frimaire  pour  prendre  un  parti 
sur  la  contestation  qui  divise  les  parties,  on  ne 
pourrait  consulter  que  l’art.  11  de  cette  loi.  Que 
porte  l'acte  du  3»  jour  complémentaire  an  3?  Il 
contient  de  la  part  de  Deveaux  une  simple  ces- 
sion d'actions  à Burthélemy  ; et  sous  ce  rapport, 
cet  acte  a l'effet  du  contrat  de  vente  et  du  trans- 
port. Quand  Deveaux  a revu  principal  et  arréra- 
ges et  qu’il  a subrogé  en  ses  droits  Barthélemy , 

S ni  lui  a fait  le  paiement,  il  a fait  celte  subroga- 
on  de  son  chef,  jure  suo,  jure  donyni.  Celte 
subrogation  ne  peut  être  inutile;  on  ne  peut  lui 
donner  d'autre  effet  que  celui  de  la  cession  et 
transport;  car  c’est  Deveaux  qui  a dispose  véri- 
tablement de  sa  dette. 

La  veuvePoilevinetlecit.Demousseaux  répon- 
daient : —Quelque  nom  que  vous  donniez  a l'acte 
du3r  jourcomplémentaire.il  est  certain  qu'il  y aeu 
dans  cet  acte  subrogation  aux  droits  de  Deveaux 
dans  la  personnede  Barthélemy.  C’est  une  subro- 
gation de  lanaluredecellesqui  s'opèrent  en  cer- 
tains cas  de  droit, et  semblable  à celle  qui  a lieu  lors- 
qu’un tuteur  paie  la  dette  de  son  mincur,lor$qu’un 
tiers  acquéreur  paie  un  créancier  h y polhécairc,  lors- 
qu'un  créancier  hypothécaire  paie  un  créancieran- 
térieur  ou  privilégié.— Mais  quelest,  en  principe, 
l’effet  de  cette  subrogation  ? Est-elle  universelle, 
indéfinie  dans  tous  les  droits  du  créancier  désin- 
téressé? Non,  elle  se  borne  à donner  à la  créance 
nouvelle,  qui  a pris  naissance  dans  l'extinction 
de  la  première,  les  privilèges  et  hypothèques  de 
l’ancienne  créance  : mais  on  n'a  jamais  prétendu 
que  le  créancier  subrogé  pùt  exiger  du  débiteur 
au  delà  de  ce  qu'il  a payé  pour  acquérir  cette 
subrogation.  C’est  ce  qu'attestent,  en  termes  for- 
mels, Pothier,  Dumoulin  et  le  Répertoire  de 
Jurisprudence  — La  loi  du  11  frimaire  elle- 
même  porte,  art.  10,  que  « celui  qui  a prêté  des 
assignats  pour  rembourser  un  tiers,  ne  pourra  se 
prévaloir  de  la  subrogation  aux  droits,  ni  a l'hy- 
pothèque de  l'ancien  créancier,  pour  se  faire 
payer  en  numéraire,  sans  réduction.  » — Appli- 
quons ces  principes  à la  cause.  Barthélemy  avait 
acquitte,  avec  des  assignats  de  l'an  3,  la  créance 
de  Deveaux;  il  n'avait  déboursé,  pour  désinté- 
resser Deveaui;  qu'une  somme  de  426  fr.  Ce  n'é- 
tait que  cette  somme  de  426  fr.  qu’il  aurait  pu 
répéter  des  citoyens  Poitevin  et  Desmousscaux. 
— Quoique  ce  ne  fût  point  un  emprunt  fait  par 
les  intéressés  des  pompes  pour  payer  Deveaux, 
comme  il  y avait  dans  l'espèce  subrogation  aux 

(1)  II  estévidenl  en  effetque,  de  ce  qu’un  associé 
qualifié  commanditaire  est  en  réalité  indéfiniment  res- 
ponsable, il  ne  .s’ensuit  pas  que  les  autres  associés  ne 
puissent  être  sincèrement  commanditaires.  Il  en  serait 
autrement  si  ces  derniers  avaient  participé  à l’admi- 
nistration. Sur  ce  point,  et  sur  les  autres  circonstances 
qui  font  perdre  aux  associés  commanditaires  leur 
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droits  du  créancier,  l'article  10  de  la  loi  du  11 
frimaire  était  applicable  : Barthélemy  n’aurait  pu 
se  prévaloir  de  la  subrogation  aux  droits  de  De- 
veaux. et  n'aurait  pu  répéter  que  la  valeur  ré- 
duite des  assignats  qu’il  avait  payés  à Deveaux. 
—Il  a rétrocédé  ses  droits  a Deveaux  en  l'an  6 ; 
mais  il  n'a  pu  lui  conférer  à celte  époque  que  les 
droits  qu’il  avait  lui-méme,  c'est-à-dire  le  mon- 
tant de  la  valeur  réduite  des  assignats  déboursés 
par  Barthélemy. 

JCGEMKNT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  celui  qui  paie  la  dette  d'autrui,  est 
moins  censé  payer  la  dette  que  l'acquérir;  qu’il 
a vis-à-vis  du  débiteur  tous  les  droits  du  cession- 
naire; qu’il  est  conséquemment  dans  les  termes 
de  l'art.  1 1 de  la  loi  du  1 1 frirn.  an  6 ; et  que  pou- 
vant, en  vertu  dudit  article,  faire  valoir  en  entier 
les  droits  du  cédant  contre  les  débiteurs  cédés, 
il  peut  également  transmettre  ses  droits  à un 
tiers,  ou  les  rétrocéder  au  cédant  pour  les  exer- 
cer avec  la  même  plénitude;— Dit  qu'il  a été  mal 
jugé,  etc. 

Du  3 prair.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
2«  scct.— Prés.,  le cit.  Agier. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Qcalifica- 

TION. 

De  ce  qu'un  acte  de  société  en  commandite  pré- 
sente le  chef  visible,  le  complimentaire,  comme 
commanditaire  lui-méme , les  créanciers  de 
cette  société  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'elle 
n’a  de  la  commandite  que  Je  nom,  quelle  doit 
être  à leur  égard  considérée  comme  pure  et 
simple,  et  que  tous  les  intéressés  sont  indé- 
finiment obligés  envers  eux  (1). 

(Geyler-Jordan  et  Lottin—C. Delon-Fontanelle.) 
Jacques-Guillaume  Delon  avait,  depuis  la  ré- 
volution, établi  à Paris  une  maison  de  commerce, 
sous  la  raison  de  J. -G.  Delon  et  compagnie. — 
En  l’an  0,  Delon  forme  le  projet  de  l'entreprise 
d'un  roulage  accéléré.  Il  s’associe,  à cet  effet, 
deux  autres  personnes.  Formelle  et  Daubigny. 
— Pour  alimenter  son  établissement , J. -G.  Delon 
crée  quarante  actions , a raison  de  5,000  francs 
chacune.  Vingt  deccs  actions  doivent  être  payan- 
tes ; les  vingt  autres  sont  distribuées  entre  Delon, 
Fonviellc  et  Daubigny. 

Plusieurs  particuliers  dispersés  sur  différens 
points  de  la  république  , étrangers  par  leur  étal  à 
la  gestion  d'une  pareille  entreprise,  mais  séduits 
par  son  utilité  et  l'espérance  du  succès,  se  ren- 
dent actionnaires.  Par  une  souscription  présen- 
tée le  28  prair.  an  6,  acceptée  le  5 mess,  suivant, 
on  leur  donne  la  qualité  de  commanditaire*.  De 
ce  nombre  se  trouve  le  cit.  Loitin.  L'entreprise 
naît  et  marche,  sous  la  raison  de  J. -G.  Delon  et 
compagnie.  Le  5 brum.  an  7,  on  réalise  l’acte  de 
société  en  commandite.  On  stipule  (art.  l*r)  que 
la  raison  de  commerce  existera  sous  le  nom  de 
J. -G.  Delon  et  compagnie  (raison  déjà  connue 
dans  le  commerce);  que  les  agens  de  Lyon  , à 
Marseille , signeront  par  procuration  de  ladite 
raison  , et  que  ceux  de  Paris  ne  le  pourront  que 
par  autorisation  expresse  de  J. -G.  Delon,  ou  en 
son  absence.  On  dit  (art.  3)  que  les  fonds  seront 
versés  entre  les  mains  de  J. -G.  Delon  chef  de 


ualité,  et  les  rendent  associés  purs  et  simples,  V.  Code 
e comin.,  art.  28;  Cass.  16  gertn.  an  II  ; 27  Qor. 
an  13;  13  nov.  1821  ; 6 niai  1835;  Paris,  30  niv.  an 
12;  Colmar,  4 fév.  1819;  Paris,  23 juill.  1828; 
Bourges,  9 août  même  année;  Paris,  23  fév.  1829; 
Bordeaux,  16  avril  1832;  Paris,  9 janv.  1836.  — F. 
aussi  Pardessus,  Droit  comm.,  t.4,  n°«  1028  elsuiv. 
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l’établissement»  nommé  irrévocablement  ayent 
et  caissier  général  à Paris. 

L’art.  4 porte  : « Les  dénommés  qui  ont  versé 
ou  verseront  les  fonds  qui  les  compétent,  à titre  de 
commanditaires,  déclarent  envers  et  contre  tous, 
ne  vouloir  être  recherchés,  en  aucun  cas,  pour 
autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  for- 
ment le  contingent  de  chacun  d’eux  pour  le  fonds 
capital.»—  On  assure  au  chef  de  rétablissement 
un  traitement  de  21,000  fr.  par  année,  indé- 
pendamment de  ses  actions  non  pavantes. 

L'entreprise  ne  réussit  point,  mais  de  nou- 
veau! actionnaires  interviennent,  entre  autres  le 
cit.  (iev ler-Jimlan.  Ou  passe  un  second  acte,  le 
2G  veut,  au  7,  dont  l'économie  est  que  rétablis- 
sement continuera  sous  la  raison  J. -G.  Delon  et 
compagnie  ; que  les  associés  ne  le  seront  qu’en 
commandite,  de  manière  qu’ils  ne  puissent  per- 
dre au-dela  de  leur  mise  capitale.  La  gestion  est 
confiée  a trois  administrateurs,  dont  J. -G.  Delon 
est  le  premier,  lesquels  seraient  révocables  en 
cas  de  mauvaise  gestion  ou  prévarication. — J. -G. 
Delon , comme  chef  visible  de  l’établissement, 
devant  en  fane  les  honneurs,  reçoit  un  traite- 
ment de  t«, Oui)  fr.  Ou  convient  qu’il  aura  seul  la 
signature,  qu'il  ne  contractera  pas  sans  l'appro- 
bation de*  administrateurs,  mais  qu’il  donnera 
sa  procuration  aux  ngeus  pour  signera  sa  place; 
et  qu’en  son  absence  les  deux  autres  administra- 
teurs signeront  collectivement  par  procuration 
de  J. -G.  Delon  et  compagnie. — Ces  secours  ne 
rendirent  a l'établissement  qu’une  consistance 
momentanée  : il  s’écroula  bientôt  tout-à-fail,  et  la 
plupart  des  actionnaires  se  réunirent  |K»ur  ven- 
dre les  débris  de  l'entreprise  à un  cil.  Perrochel. 

Depuis,  Delon-Fontanelle,  de  Marseille,  frère 
de  J -G.  Delon,  se  prétendant  créancier  de  réta- 
blissement du  roulage  accéléré,  agit  au  tribunal 
de  rommcrce  contre  les  actionnaires  ou  com- 
manditaires, cl  notamment  contre  Gcjler-Jor- 
dan  et  l.oltin,  qui  n’avaient  cependant  pas  con- 
couru à la  vente. 

IG  prair.  de  Tau  8, jugement  qui  condamne 
Geyler-Jonlan  et  Lotlin,  en  réputanl  tous  les 
actionnaires  associés  purs  et  simples:  «attendu, 
porte  le  jugement,  que  par  l'acte  du  2G  vent,  an  7, 
il  avait  été  déroge  â celui  du  5 brum.  précédent; 
que  J.-G. Delon  lui-même,  bien  qu'il  gérât  l’en- 
treprise, n’éluil  qualifié  aussi  que  d'associé  en 
commandite,  ce  qui  serait  tromper  le  public  qui 
n’aurait  point  d’obligé  indéfini;  que  les  intéres- 
sés, eu  vendant  l’actif  de  l'etablissement,  ont 
fait  acte  de  sociétaires  purs  et  simules;  ce  que  le 
tribunal  dit  aussi  des  citoyens  GcylerJordan  et 
Lotlin  , non  vendeurs,  par  le  motif  que,  par  leur 
silence,  ils  ont  approuvé  la  vente.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  Gc>  1er- Jordan  (t 
Lottin,  en  ce  qu’il  les  rcpulaù  associés  purs  et 
simples.— C'est  une  chose  incontestable,  disaient 
les  appclans, que  l‘ai  ledu  5 bruni.,  ainsique  tous 
ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi,  eu  remontant  au  27 
prnir.anG,  ont  établi  la  commandite.  Le  tribunal 
de  commercera  reconnu  lui-méme,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  , par  celui  du  2G  vent.,  on  avait  dé- 
rogé aux  actes  précédons.—  En  effet,  dos  individus 
qui  ne  se  connaissaient  pas  , éloignes  a des  di- 
stances considérables . dont,  pour  la  plupart , les 
professions  étaient  étrangères  a rélablosement , 
ne  pouvaient  pensera  une  autre  espèce  desociélé. 
Mais  n’est-il  pas  évident  que  la  société  du  26 
ventôse  n'est  que  la  première  société  continuée? 
Quelles  sont  les  modifications  dont  ou  a excipé, 
pour  établir  que  la  commandite  avait  été  détruite 
a l'époque  du  20  vent.?  J.-G.  Delon,  dit-on,  était 
lui-méme  commanditaire,  ce  qui  est  incompatible 
avec  la  commandite.  Celle  assertion  répugne  aux 


textes  des  actes  et  aux  faits  constansde  la  esnte. 
— Celui-là  n’est  pas  simple  commanditaire  quît 
propriétaire  d’un  établissement,  s’étant  fait  con- 
naître comme  tel  dans  le  public,  constitué  par 
des  premiers  actes,  chef  visible  et  agent  de 
l’entreprise,  ayant  appelé  de  simples  bailleurs  de 
fonds,  ayant  seul  la  signature,  dirigeant  sous  son 
nom  la  manutention  générale,  est  conservé  en- 
core chef  visible  de  ce  même  établissement  L’art. 
7,  conçu  en  termes  généraux  pour  établir  la 
commandite,  n’est  point  applicable  à J.-G.  De- 
lon , parce  aue  celui  qui  se  trouve  dans  une  ex- 
ception de  fait , n’est  point  compris  dans  la  règle 
générale.  — Mais  s'il  était  possible  qu’on  déci- 
dât que  J.-G.  Delon,  fut  parvenu  a tromper  ses 
actionnaires , et  qu’il  ne  fût  point  indéfiniment 
obligé,  qu’en  résullerail-il?  Il  ne  s'ensuivrait  pas, 
comme  l’a  décidé  le  tribunal  de  commerce , que 
la  commandite  serait  devenue  société  ordinaire- 
La  nature  des  choses  ne  peut  changer,  aucun 
pouvoir  légitime  ne  peut  altérer  les  conventions: 
les  intéressés  inconnus  au  public,  qui  n’ont  point 
voulu  lui  présenter  leur  responsabilité,  avec  les- 
uels  le  public  n'a  pas  traité,  resteront  comman- 
ilaires;  mais  le  chef  visible,  le  complimcnlaire 
de  fait,  celui  qui  a paru,  qui  a signé,  qui  a atta- 
ché son  nom  a toutes  les  opérations,  sera  le  débi- 
teur du  public,  parce  que  le  publies  compté  sur 
lui,  a traité  avec  lui,  et  que  la  foi  publique  ne 
doit  pas  être  abusée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  résulte 
des  faits,  actes  et  circonstances  delà  cause,  que 
l'association  qui  a eu  lieu  pour  l'entreprise  du 
roulage  accéléré,  était  une  véritable  commandite; 
que  GrillonDescbappelles  et  consorts  étaient 
de  simples  actionnaires,  bailleurs  de  fonds;  que 
J.-G.  Delon  était  le  commandité,  le  cumplimen- 
lairede  la  société,  le  chef  visible  de  rétablisse- 
ment, ayant  seul  la  signature  de  la  raison  de 
commerce,  et  étant,  en  son  absence,  suppléé  par 
deux  administrateurs,  qui  signaient  collective- 
ment, par  procuration  dudit  J.-G.  Delon  et  com- 
pagnie; que  c’est  ainsi  que  J -G.  Delon  a été 
connu  du  public,  avec  lequel  il  a traité  seul;  que 
le  public  a dû  d'autant  moins  l’ignorer,  qu’il  en 
avait  été  suffisamment  averti , dès  le  28  prair. 
an  6,  par  la  souscription  afin  hée  en  plarards  im- 
primés sur  les  murs  de  cette  ca:  iiule  et  ailleurs, 
et  par  des  circulaires,  lesquelles,  d’uuc  part, 
présentaient,  a cette  époque,  J.-G.  Delon,  Fon- 
\iclle  aîné  et  Daubigny  comme  créateurs  du  rou- 
lage accéléré  sous  le  nom  du  citoyen  J.-G.  De- 
lon et  compagnie  ; raison  sous  laquelle  cette  en- 
treprise a commencé  et  a constamment  subsisté 
jusqu’à  sa  dissolution  ; et  d’autre  part,  dans  l’es- 
péra me  d’exciter  le  concours  des  amateurs  etd'en 
grossir  le  nombre,  annonçaient  à tous  ceux  qui 
voudraient  s’y  intéresser,  qu’ils  ne  seraient  as- 
sociés qu’en  commandite  ; que  J.  G.  Delon  était 
publiquement  reconnu  comme  associé  principal, 
et  les  actionnaires  tellement  ignorés,  que  Henri 
Dclun-Fontanelle  même,  frère  de  J.-G  Delon, 
fut  obligé,  le  2 thrrni.  an  7,  de  recourir  a lui  par 
la  voie  d’une  sommation , pour  apprendre  les 
noms  et  demeures  de  ces  mêmes  actionnaires, 
avant  de  former  contre  eux  ta  demande  soumise 
au  tribunal; — Considérant  que  les  premiers  ac- 
tionnaires n’ont  accepté  celte  souscription  que 
sous  la  condition  exprimée  qu'ils  ne  seraient  que 
commanditaires,  caractère  invariablement  con- 
servé dans  l’acte  du  5 brum.  an  7,  et  dans  la  pé- 
tiliun  de  J.-G  Delon,  tendant  à obtenir  un  bre- 
vet d’invention;  que  les  nouveaux  actionnaires 
oui  aussi  formellement  stipulé  dans  l’acte  du  26 
vent,  an  7,  art.  8,  que’n  raison  de  leurs  actions, 
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ils  ne  demeureraient  associés  qu'en  comman- 
dite, de  manière  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pus- 
sent supporter  de  perle  au-delà  de  leur  mise  ca- 
pitale ; et  qu'en  droit,  des  associés  en  comman- 
dite ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  part  ; — Considérant  surtout  que  le  public 
n’a  pas  été  trompé,  qu'il  n'aurait  pu  l'étre  du 
moins  que  par  sa  propre  faute,  parce  qu'il  n’au- 
rait a imputer  qu’a  lui  seul  d'avoir  suivi  la  foi  de 
J. -G.  Delon,  et  négligé  de  prendre  vis-à-vis  de 
lui  des  sûretés  nécessaires,  et  qu’en  droit,  per- 
sonne ne  doit  ignorer  la  qualité  de  celui  avec 
qui  il  contracte,  etc.; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  ce  qu’il 
n réputé  les  citoyens  Lottinel  Geyler-Jordan  as- 
sociés purs  et  simples,  etc. 

Du  8 prair.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
2 SCCt. 


MINEUR  —Domicile.— Divorce. 
L’enfant  mineur  continue,  après  le  divorce  de 
ses  père  et  mère,  d'avoir  son  domicile  légal 
chez  Sun  père,  bien  que,  par  suite  du  divorce, 
son  entretien  et  son  éducation  aient  été  con- 
flès  à la  mère  (1). 

(Richard— C.  Meunier.  )— jugement. 

LK  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  mineurs 
n'ont  poinL  d'autre  domicile  légal  que  celui  de 
leur  père,  que  la  résidence  des  tilles  mineures 
avec  leur  mère,  par  suite  d’un  divorce  prononcé, 
ne  peut  faire  perdre  au  père  sa  puissant  c pater- 
nelle sur  ses  tilles,  ni  changer  le  domicile  de  ces 
dernières;  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  (J  prair.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


CONCORDAT.  — Homologation.  — Compé- 
tence. 

A van t le  Code  de  commerce,  les  tribunaux  de 
commerce  étaient  incompétent  pour  connaî- 
tre de  l'homologation  d’un  concordat  (2). 

(N,.. — C.  N....)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  des  tribunaux  d’excep- 
l ion  qui  doivent  se  renfermer  strictement  dans 
les  bornes  que  la  loi  leur  a tracées;  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  connaître  de  l'homologation  de 
concordats  ou  arrangerons  des  débiteurs  avec 
leurs  créanciers,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires;— Dit  qu’il  a été  nul- 
lement et  incompétemment  jugé.... 

Du  12  prair.  au  10 — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
3®  SCCt- 


SOLIDARITÉ.— Mari— Femme. 

La  notification  faite  par  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires profite  à son  codébiteur  (3)...;  alors 
surtout  que  les  codébiteurs  sont  mari  et 
femme,  et  que  la  notification  est  faite  par  le 
tnari. 

(N...— C.  N...) 

Les  époux  N...  devaient  solidairement  a la 
mineure  N....  une  somme  de  50,000  francs  en 
assignats. 

Le  2 prair.  an  6,  le  mari  seul  Üt  à la  mineure 
N .,  la  notification  requise  de  ceux  qui  voulaient 
jouir  du  bénéfice  de  la  réduction. 


(1)  K.  les  art.  108,  302  et  303  du  Code  civil.  F. 
aussi  M.  Duranlon,  lorn.  I",  n*‘  367,  et  AI.  Mourre, 
en  ses  OKm  res  judiciaires,  p.  482. 

{2}  Sou»  le  Code,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce 
qu'il  appartient  d'hoinologuer  le  concordat  entre  le 
failli  et  ses  créanciers.  ( V . art.  519  noor.) 


Depuis,  sur  une  demande  formée  par  la  mi- 
neure N...,  la  femme  N...  fut  condamnée  à payer 
sans  réduction. 

Appel  de  la  part  de  cette  dernière,  qui  se  pré- 
vaut de  la  notification  faite  par  son  mari  le  2 
prair.  an  6. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  la  notification  du  2 
prair.  an  6;— Attendu  que  le  mari  et  In  femme 
étaient  obligés  personnellement  et  solidairement; 
que  la  notification  de  l’un  des  débiteurs  profite  à 
l'autre,  et  que  cette  maxime  s'applique  surtout 
dans  l’espèce  d’une  notification  faite  par  un  mari; 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  ;— Enten- 
dant;—Déclare  bonnes  et  valablcsles  offres,  etc.... 

Du  12  prair.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2e  scct. 


PRODIGUE.  — Ratification.  — Effet  ré- 
troactif. 

La  ratification  que  fait  le  prmiigue  relevé  de 
ton  interdiction  , d’une  obligation  passée 
pendant  l’interdiction,  a effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat,  attendu  qu’il  est  de  sa  na- 
ture capable  de  consentement,  que  ses  enga- 
gemens  ne  sont  donc  nuis  que  d'une  nullité 
relative  à la  différence  des  engagement  de 
r interdit  pour  fureur  ou  démence  (4). 

(Boudet— C.  ses  créanciers.  ) 

Le  cit.  Boudet  avait  été  interdit  pour  cause  de 
prodigalité.  Cependant,  et  malgré  son  interdic- 
tion, il  consentit  diverses  obligations,' notam- 
ment au  profit  des  cit.  Tripier,  Curteauct  Lebel. 
—Au  mois  de  mess,  an  3,  il  se  lit  relever  de  son 
interdiction,  et  ratifia  les  contrats  qu’il  avait  faits 
avec  Lebel  et  autres.  Postérieurement,  il  consen- 
tit encore  des  obligations  au  profit  de  nouveaux 
créanciers.  — Plusieurs  immeubles  de  Boudet 
ayant  été  vendus,  ses  créanciers  se  présentèrent 
a l’ordre.  Ceux  qui  étaient  porteurs  des  contrats 
ratifiés,  soutenaient  que  la  /alitication  faisait  re- 
monter leurs  hypothèques  au  jour  de  la  date  de 
leurs  contrats;  les  autres  prétendaient,  au  con- 
traire (et  Boudet  se  joignait  a eux),  quelc  contrat 
fait  avec  les  premiers  créanciers  étant  nul  dans 
son  principe,  il  n’avait  pu  être  ratifié,  et  par  con- 
séquent, ne  pouvait  pas  donner  d’by  polhéque. 

jugement  en  première  instance  qui, «attendu 
qu’il  n’en  est  point  d’un  contrat  passé  par  un  in- 
terdit pour  cause  de  prodigalité,  «le  même  que  do 
celui  passé  par  un  Interdit  pour  rause  de  fureur 
ou  démence,  parce  que  celui  ci  n’est  susceptible 
d’aucun  consentement  ni  d’aucune  volonté,  tan- 
dis que  l’autre,  au  contraire,  peut  vouloir  et  con- 
sentir en  connaissance  de  cause;  attendu  que  de 
cette  différence  il  résulte  que  le  contrat  passé  par 
l'interdit  pour  cause  de  fureur  ou  démence,  est 
frappé  d’une  nullité  absolue,  tandis  que  celui  fait 
par  le  prodigue  n’est  atteint  que  d’une  nullité 
relative,  et  qu'ninsi  Boudet,  par  sa  ratification 
après  la  cessation  de  son  interdiction,  u pu  vali- 
der les  contrats  qu’il  avait  précédemment  faits  : 
déclare  les  contrats,  ratifiés  au  profit  des  citoyens 
Tripier,  (Arlcau  et  Le  bd,  bous  et  valables;  or- 
donne, etc.  u 

Appel  par  .Montant  et  autres  créanciers,  et  par 
Boudet  — Le  tribunal  de  première  instance,  a-t- 
on  dit  pour  eux,  a reconnu  lui -meme  que  Icsac- 


(3)  En  vertu  du  même  principe,  Toullier  décide 
que  le  jugement  obtenu  par  un  des  débiteurs  soli- 
daires , contre  le  créancier,  profite  à tous  les  autres 
(t.  10,  n°  202.) 

(4]  Cette  décision  serait  aujourd'hui  applicable  au 
prodigue  qui  est  placé  sous  l'assistance  d’un  ccnsdl 
judiciaire.  (F.  Cod.  civ.,  art.513  et  suiv.j 
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tes  faits  par  un  furieux  étaient  nuis  ; li  l’on  éta- 
blit que  le  prodigue  est  assimilé  en  tout  au  fu- 
rieux, on  aura  prouvé  le  mal  jugé  du  tribunal  de 
première  instance.— On  a cité,  pour  établir  celle 
assimilation,  une  foule  d’auteurs  : Ferrière,  sur 
les  Institutes,  tit.  20,§3;  Ricard,  de  s Donations, 
chap.  3,  sect.  2;  Brillon,  v°  Prodigue,  cfHéri- 
court,  dans  son  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles, p.  233;  Bourjon  : tous  conviennent  unani- 
mement que  le  prodigue  est  assimilé  au  furieux, 
que  les  actes  qu'ils  passent  sont  d’une  nullité 
absolue.  — S’appuyant  de  l’autorité  de  Dunod , 
en  son  Traité  des  prescript. , p.  47,  48  et  78,  où 
il  définit  les  nullités  absolues  et  les  nullités  rela- 
tives, on  fait  remarquer  que  les  premières  sont 
celles  qui  sont  introduites  pour  l intérét  de  la 
société,  et  les  secondes,  sont  celles  qui  ne  l’ont 
été  que  pour  l’intérél  des  particuliers.  Or,  il  est 
évident,  a*t-on  continué,  que  la  nullité  des  con- 
trats fuits  par  les  interdits,  pour  cause  de  prodi- 
galité, est  une  nullité  créée  pour  l’intérêt  de  la 
société,  car  la  société  a intérêt  que  les  biens  se 
conservent  dans  les  familles,  et  ne  sc  dissipent 
pas  en  folles  dépenses  ; donc  la  nullité  des  con- 
trats, passés  par  un  prodigue  interdit,  est  une 
nullité  absolue,  d’où  il  suit  nécessairement  que 
les  obligations  faites  par  Boudet  n'ont  pu  être 
ratifiées. 

Aux  auteurs  cités  par  Boudet  et  consorts,  les 
intimés  ont  opposé  Bornât,  liv.  l«r,  sect.  2,  n° 
6,  qui  assimile  le  prodigue  ou  mineur.  Adoptant 
la  définition  de  Dunod  et  la  distinction  qu’il 
fait  entre  les  différentes  especes  de  nullités , 
ils  ont  soutenu  que  la  nullité  des  actes  sous- 
crits par  le  prodigue  , était  introduite  en  fa- 
veur des  particuliers , et  non  de  la  société  : 
il  faut,  pour  que  la  nullité  soit  absolue,  qu’elle 
intéresse  la  société  directement  , autrement 
toutes  les  nullités  seraient  absolues  ; car,  dans 
tous  les  cas,  la  société  a un  intérêt;  mais’ 
toutes  les  fois  que  cet  intérêt  ne  vient  qu'après 
celui  du  particulier,  que  la  société  n’est  intéres- 
sée qu’indireclement,  alors  c'est  le  cas  de  dire 
qu’il  n’y  a qu'une  nullité  relative,  et  dans  l’es- 
pèce, la  société  n’a  point  un  intérêt  direct;  peu 
lui  importe  que  tel  individu  soit  riche  ou  ruiné; 
ce  qui  lui  importe  c’est  que  les  biens  ne  dimi- 
nuent pas;  mais  peu  lui  importe,  encore  une 
fois,  dans  quelles  mains  ils  se  trouvent.  — C’est 
vainement  qu’on  objecterait  que  l’acte  passé  par 
un  furieux  est  nul,  de  nullité  absolue;  car  ce 
n’est  pas  par  ce  que  la  société  y est  intéressée 
que  cette  nullité  est  prononcée,  c’est  parce  qu’il 
manque  de  la  qualité  la  plus  essentielle  aux  con- 
trats, la  volonté  des  parties  ; car  un  furieux  est 
incapable  d’en  avoir.  Le  prodigue,  au  contraire, 
est  capable  de  volonté,  le  consentement  qu’il 
donne,  comme  le  dit  Pothier,  est  un  véritable 
consentement  : la  loi  civile  en  empêche  seule- 
ment l’exécution.  — Aussi  la  ratification  peut, 
dans  ce  cas,  tout  couvrir  et  tout  réparer.  Il  faut 
distinguer  l’acte  essentiellement  nul,  et  celui  qui 
peut  être  seulement  annulé.  Pour  le  premier,  la 
ratification  est  inutile,  car  on  ne  peut  ratifier  ce 
ui  n’existe  pas;  pourle  second,  la  ratification  lui 
onnel’auloritéqui  lui  manquait  pour  être  valable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  le  juge  n’est 
que  l’organe  de  la  loi,  et  ne  peut  rien  y ajouter; 
que  lorsque,  par  un  jugement,  il  est  fait  défenses 
sous  peine  de  nullité,  le  juge  ne  change  point  la 
nature  de  ces  nullités,  elles  restent  toujours  les 
mêmes,  et  ne  peuvent  être  prononcées  que  dans 
le  sens  et  telles  qu’elles  sont  prescrites  par  nos 
lois  et  adoptées  dans  notre  droit;  — Attendu,  à 
l’égard  de  Lebel,  qu’il  est  porteur  d’obligations 


notariées,  et  qu’on  ne  peut  prendre  droit  contre 
lui  de  ce  qu'il  n’a  requis  sa  collocation  qu’à  la 
date  de  son  acte  de  ratification  ; — Attendu  que, 
par  le  jugement  dont  est  appel,  il  a été  omis  de 
statuersur  la  demande  en  collocation  de  Montaut, 
Désilie,  Andréaux  et  Aubigeon,  et  qu’il  est  ce- 
pendant justifié  qu’ils  sont  créanciers  hypothé- 
caires, depuis  la  mainlevée  d’interdiction  ; — Et 
pour  le  surplus,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  dit*  a l’égard  de  Lebel.qu’ll  a été  mal  jugé, 
en  ce  qu’il  n’a  pas  été  colloqué  à la  date  de  son 
hypothèque  ; émendant,  quant  à ce,  ordonne 
qu’il  sera  colloqué  à la  date  de  ses  trois  obliga- 
tions, en  date  des  13  juill.,  17  oct.  1792,  et  9 mess, 
an  3;  et  à l'égard  de  Montaut,  Désilie,  An- 
dréaux et  Aubigeon,  dit  qu’il  a été  mal  jugé,  en 
ce  qu’il  a été  omis  de  faire  droit  sur  leurs  de- 
mandes respectives  en  collocation;  émendant, 
ordonne  que  chacun  d’eux  sera  colloqué  a sa 
date  pour  le  montant  de  sa  créance  et  au  surplus, 
ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

I)u  14  prair.  an  10  —' Trib.  d'appel  de  Paris. — 
PI.,  les  cit.  Carbonnier,  Moreau,  Gicquel,  Sala- 
din,  Tripier  et  Delacroix-Frainville. 


EFFETS  PUBLICS.— Étranger.— Faux. 

La  déclaration  faite  par  un  gouvernement  que 
des  effets  prétendus  émis  par  lui  sont  faux , 
est  une  preuve  irréfragable , même  pour  les 
tribunaux  des  pays  étrangers,  de  la  fausseté 
de  ces  effets. 

(Batavlia— C.  Patris  Marrbepson.) 
Batavlia  vend  en  France,  a Patris  Marchepson, 
des  billets  de  la  banque  anglaise;  il  est  convenu 
expressément  que  s’il  s’en  trouve  quelques-uns 
de  faux,  Batavlia  en  remboursera  la  valeur. — 
Marchepson  a présenté  les  billets  à la  banque  de 
Londres  , ils  ont  tous  été  déclarés  faux.  Quel- 
que temps  apres,  Batavlia  forme  devant  le 
tribunal  de  commerce  contre  Marchepson  , une 
demande  en  paiement  d’une  somme  a lui  due  ... 
— Marchepson  se  reconnaît  débiteur;  mais  pré- 
sentant en  même  temps  les  faux  billets  de  lt 
banque  anglaise,  il  demande  la  compensation. 

Jugement  qui  la  prononce  ; « Attendu  que  les 
billets  dont  il  s'agit  ont  été  déclarés  faux  par  U 
banque  anglaise,  et  qu’ainsi  Batavlia  se  trouve 
aux  termes  mêmes  de  sa  promesse,  débiteur  du 
montant  de  ces  efTets  envers  Marchepson  qui  ne 
les  a reçus  que  sous  cette  condition.» 

Appel  de  Batavlia.— Son  principal  moyen  était 
que  la  décision  qui  avait  déclaré  faux  les  billets, 
n'était  point  un  jugement , tel  qu’en  rendent  les 
tribunaux , mais  une  décision  administrative  à 
laquelle  les  parties  n'avaient  point  été  appelées. 
Mais  fût -ce  un  jugement,  l'exception  de  Mar- 
chepson n’en  serait  pas  mieux  fondée,  car  il  ré* 
clame  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  pays 
étranger,  par  un  tribunal  étranger;  or,  un  pareil 
jugement  ne  peut  posétreexéculéen  France.  L’on 
citait  a l’appui  de  ces  moyens  l’autorité  de  d'A- 
guesseau, qui  avait  refusé  à l'électeur  de  Ba- 
vière un  parentis  pour  faire  exécuter  un  juge- 
ment rendu  en  la  chambre  des  finances  de  Munich. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  l’exécution  d’un  juge- 
ment, a répondu  l'intimé,  il  s'agit  de  la  preuve 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  d’un  effet  souscrit , 
il  est  vrai , par  un  gouvernement  étranger.  Mais 
qui  peut  prononcer  en  pareil  cas,  si  ce  n'est  le 
gouvernement  qui  a émis  l'effet?  Four  des  effets 
de  cette  nature,  sa  reconnaissance  seule  leur 
donne  de  la  valeur;  ces  effets  n’ont  de  valeur 
qu’autant  qu’ils  sont  payables.  Le  gouvernement 
chargé  de  les  payer  les  déclare  faux , celte  décla- 
ration seule  en  fait  la  preuve  ; c’est  le  jugement 
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qui  interviendra  sur  cette  déclaration  qui  pronon- 
cera que  les  billets  sont  faux,  c’est  sur  la  preuve 
faite  qu'il  prononcera  : ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire 

?ue  c'est  l'exécution  d’un  jugement  d’un  tribunal 
tranger,  que  l’on  demande,  car  il  n'y  aura  d’exé- 
cuté  que  le  jugement  du  tribunal  français,  qui, 
sur  le  vu  de  la  déclaration  du  gouvernement  an- 
glais, prononcera  la  fausseté  des  billets. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme. 

Du  16  prair.  an  10.— Tribunal  d’appel  de  Paris. 
—2*  sect .—Pt. , les  cil.  Prieur  et  Berryer. 

RENTE  VIAGÈRE.— Verte.— Résolution. 
Le  vendeur  d'un  immeuble  moyennant  une  rente 
viagère  était  ( avant  le  Code  civil),  au  cas  de 
non-vaiement  des  arrérages,  en  droit  de  de- 
mander la  résolution  du  contrat  contre  Vac - 
quéreur  ou  les  syndics  de  sa  faillite,  sans 
que  ceux-ci  pussent  faire  écarter  l’action 
par  l’offre  d’abandonner  au  vendeur  les  re- 
venus aes  biens,  et  même  de  lui  faire  provision 
d'une  somme  sur  les  premiers  deniers  dispo- 
nibles de  l'union  (t). 

(Créanciers  Gienanth— C.  Graimberg.) 

24  brum.  an  4,  et  1»  therm.  an  5,  vente  par 
la  citoyenne  Graimbertaux  mariés  Gienantb,  de 
différens  immeubles,  moyennant  une  rente  via- 
gère de  3,000  fr.,  et  sous  la  charge  en  outre  de 
payer  diverses  sommes  à des  créanciers  de  la 
venderesse. 

Gienanth,  tombe  en  faillite  quelques  années 
après  Alors,  la  venderesse  demande  tant  con- 
tre lui  que  contre  ses  syndics  la  résolution  de 
la  vente,  à défaut  d’exécution  des  clauses  sous 
lesquelles  cette  vente  avait  eu  lieu. 

Le  failli  déclare  consentir  à la  résiliation  de- 
mandée ; quant  aux  syndics,  ils  gardent  le  silence. 

2 frim.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Reims 
qui,  accueillant  la  demande,  déclare  résiliés  les 
contrats  des  24  brum.  an  4 et  1er  therm.  an  5; 
en  conséquence,  autorise  la  citoyenne  Graim- 
bert  a rentrer  dans  la  propriété  et  jouissance  des 
biens  vendus.— Les  motifs  de  ce  jugement,  sont 
ainsi  conçus:  «Attenduque  Gienanth  et  sa  femme, 
ni  personne  pour  eux,  ne  satisfaisant  aux  clauses 
et  obligations  auxquelles  iis  se  sont  soumis  par 
les  contrats  des  2t  brum.  an  4 et  l«r  therm.  an  5 , 
et  la  veuve  Graimberg,  par  son  âge  et  sa  position, 
n’étant  pas  dans  le  cas  desouffrir  plus  longtemps 
de  l'inexécution  des  contrats,  et  notamment  de 
la  privation  de  sa  rente  viagère,  la  justice  ne 
peut  lui  refuser  la  résiliation  desdits  contrats, 
fondée  sur  le  principe  essentiel  de  toutes  conven- 


(I)  Anciennement,  le  créancier  d’une  rente  via- 
ère  pouvait  demander  la  résolution  du  contrat  pour 
éfaut  de  paiement  des  arrérages(F.  k cet  égard,  ar- 
rêta de  Bordeaux,  des  lOfév.  1807,  et  15  déc.  1812; 
Casi.  18  déc.  1822,  et  17  juill.  1824). — Aujourd'hui 
onsaitqu’i!  en  est  différemment  (à  moins  de  stipulation 
expresse,  V . Jurisprudence  du  XIX « siècle , v®  Rente 
viagère,  n°»  44  et  suiv.)  : le  seul  défaut  de  paiement 
des  arrérages  de  la  rente,  porte  l’art.  1978  du  Code 
civ.,  n’autorise  pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée,  à demander  le  remboursement  du  con- 
trat, ou  à rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ; il  n’a 
que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur 
le  produit  de  la  vente,  Pemploi  d’une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages.  » C’est  là  une 
exception,  justifiée  par  1a  nature  du  conlrat.au  prin- 
cipe sur  la  résolution  des  contrats  pour  inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  été  consentis 


lions  synallagmatiques,  d’après  lequel  celle  des 
parties  qui  n’exécute  pas  son  obligation  ne  peut 
exiger  de  l'autre  l’exécution  de  la  sienne;  que 
d’ailleurs,  celle  résiliation  est  consentie  par  Gie- 
nanth et  sa  femme,  parties  auidits  contrats;  que 
les  syndics  et  adjoints  des  créanciers  unis,  qui 
ne  paraissent  pas  avoir  plus  d intérêt  qu’eux  a 
l’empécher,  ont  constamment  gardé  le  silence 
depuis  prés  de  six  mois,  et  ne  se  sont  pas  mis  en 
devoir  de  payer  a la  citoyenne  Graimbert  le 
moindre  à-compte  sur  les  arrérages  de  la  rente 
viagère,  quoique  elle  fût  stipulée  payable  par  se- 
mestre et  d'avance;  que  même  ils  lui  ont  laissé 
toute  la  charge  de  l’entretien  des  vignes  faisant 
partie  des  biens  portés  audit  contrat;  qu’ainsi 
tout  concourt  pour  déterminer  le  tribunal  a pro- 
noncer la  résiliation  qui,  au  surplus,  est  con- 
sentie respectivement  pour  avoir  lieu  dans  l’état 
actuel  des  choses  ;—  Le  tribunal  déclare  les  con- 
trats des  24  brum.  an  4 et  1"  therm.  an  5.  rési- 
liés; en  conséquenceautorise  la  citoyenne  Graim- 
bert à rentrer  dans  la  propriété,  possession  et 
jouissance  des  biens  y compris;  reçoit  la  cit. 
Gienanth  partie  intervenante;  condamne  Gie- 
nanth a la  garantir  et  indemniser  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées, et  en  tous  les  dé- 
pens. » 

Appel  par  les  créanciers  Gienanth,  soutenant 
qu'il  n'y  avait  aucune  crainte  fondée  ou  péril  im- 
minent pour  la  citoyenne  Graimbert,  de  perdre 
tout  ou  partie  de  sa  créance  , attendu  que  les  re- 
venus des  biens,  dont  ils  déclaraient  lui  faire 
abandon  , étaient  plus  que  suffisans  pour  la  cou- 
vrir de  ce  qui  lui  était  actuellement  dû  ; ils  lui 
offraient  même  pour  plus  de  garantie  de  lui  faire 
une  provision  sur  les  premières  sommes  disponi- 
bles de  l’union.  De  tout  quoi,  ils  eoncluaient  que 
la  demande  en  résolution  devait  être  écartée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  du 
jugement  dont  est  appel  ; — Confirme,  etc. 

Du  IHproir.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris. —2* 
sect.— Prés.,  le  rit.  Treilhard.— Concl.,  le  cit. 
Cahier,  lubst.— PL,  les  cit.  Prieur,  Carbonnier 
et  Louis. 


ACTION  HYPOTHÉCAIRE— Tiers-déten- 
teurs. 

Le  créancier  hypothécaire  peut,  tant  que  les 
formalités  de  la  purge  n'ont  pas  été  remplies, 
s’adresser  à tel  des  tiers  acquéreurs  qu'il  lui 
plait  de  choisir,  sans  être  tenu  de  discuter  au 
préalable  les  acquéreurs  plus  récens  en  date  ; 
peu  importe  qu’il  s'agisse  de  ventes  anté- 
rieures à la  loi  du  11  br,um.  an  7.  (Art.  14, 
16,  49  et  56.)  (2) 

F.  Duranton,  t.  18,  n°  168.)  Celle  exception  cesse 
'ailleurs  d’être  applicable  lorsque,  outre  la  constitu- 
tion de  la  rente  viagère,  le  contrat  renferme  d'autres 
stipulations,  qui  restent  sans  exécution  ; et  telle  pa- 
raissait être  du  reste  l’hypothèse  de  la  cause,  a’a- 
prés  les  motifs  du  jugement  de  lrr  instance  adoptés 
en  appel. 

(2j  Dans  le  sens  de  cette  décision,  F.  Merlin, 
Quest.,  v°  Hypothèque , §6;  Grenier,  des  Hypo- 
thèques, lom.  2,  n*  325,  et  Troplong,  ibid.,  t.  3,  n° 
800.  — La  Cour  de  Toulouse,  par  un  arrêt  du  19 
mars  1838  (Volume  1838),  a consacré  une  doctrine 
contraire;  mais,  comme  nous  l’avons  exprimé  en 
rapportant  cet  arrêt,  nous  ne  pensons  pas  que  sa  dé- 
cision doive  être  suivie.  Ce  nfest  qu’au  cas  où  il  est 
demeuré , dans  la  possession  du  débiteur  ou  obligé 
principal,  d’autres  biens  hypothéqués  à la  même 
dette,  que  le  tiers  détenteur  peut  en  requérir  U dis- 
cussion préalable  (C.  ciy.,  arl.  2170). 
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(Dfligneville— C.Dnllarde.)— jügbment. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  loi  du 
1!  bruni,  an  7 a établi  un  droit  nouveau,  abso- 
lument indépendant  des  règles  anciennes,  etqu'elle 
trace  les  seules  formalités  a suivre  en  matière 
d'expropriation  ; que  , parmi  les  formes  établies 
par  cette  loi,  on  ne  voit  rien  qui  ait  trait  a obli- 
er  le  créancier  hypothécaire  a suivre  un  ordre 
e discussion  quelconque  ; que  le  contraire  est 
même  prononcé  par  l'art.  14 , qui  permet  au 
créancier  de  suivre  le  bien  en  quelques  mains 
qu'il  se  trouve;  par  l'art.  16,  qui  lui  permet  de 
prendre  inscription  sur  le  bien  sur  lequel  il  en- 
tend exercer  sou  hypothèque;  enfin,  par  l'art. 
56,  qui  abroge  toutes  les  lois,  coutumes  et  usa- 
ges antérieurs  sur  le  moyen  de  consommer  des 
aliénations  d'immeubles;  que  cette  loi  est  seule 
applicable  a la  cause,  puisque  la  procédure  n'a 
été  commencée  qu’a  près  sa  publication;  que  l’art. 
49  de  cette  loi  ira  point  pour  objet  de  faire  revi- 
vre, pour  les  mutations  antérieures  à cette  loi, 
les  usages  et  les  formalités  que  les  lois  anciennes 
exigeaient  pour  les  ventes  par  décret;  que  cet 
article  n'est  qu'une  suite  de  l’art.  15,  atiu  d’em- 
pécher  que  ce  dernier  ait  un  effet  relroaclifdans 
les  différens  nrrondissemens  où  l'exigibilité  des 
créances  avait  lieu,  en  cas  de  purgation  d|by- 
polhéque  ; que  ce  seul  et  véritable  but  de  l'art. 
19  est  établi  clairement  par  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu,  par  les  débats  du  corps  légis- 
latif lors  de  la  discussion  de  cet  article,  par  l’o- 
pinion des  commentateurs,  enfin  par  la  contra- 
diction dans  laquelle  il  se  trouverait  avec  les 
autres  dispositions  de  celle  loi,  si  l'on  pouvait 
admettre  cet  article  dans  le  sens  que  l'appelant 
lui  suppose;  que  le  but  de  la  loi  du  11  bium.  an 
7,  étant  de  rendre  prompt  et  facile  au  créancier 
le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  on  ne 
peut  prendre  aucun  égard  au  titre  d’acquisition 
de  l'appelante,  qu'elle  n'a  consolidé  ni  d'après 
les  lois  anciennes  ni  d'après  la  loi  nouvelle,  et 
qu'elle  ne  peut  pas,  d’après  l'art.  26  de  cette  loi, 
opposer  aux  créanciers  inscrits  pour  les  renvoyer 
à poursuivre  d’autres  tieis  acquéreurs;  qu'il  n'a 
non  plus  été  proposé,  soit  en  première  instance, 
soit  en  cause  d’appel,  aucun  moyen  de  nullité  ou 
défaut  de  formes  contre  la  procédure  en  expro- 
priation qui  a eu  lieu  ; — Prononçant  sur  les  deux 
appellations  jointes;  —Ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  selou  sa  forme  et  te- 
neur. 

Du  2!  prair.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Besançon. 


SUCCESSION.  — Créance  indivise.  — Paie- 
ment. 

Le  paiement  d'une  créance  immobilière,  tel 
que  le  remboursement  du  capital  d’une  rente 
foncière,  due  à une  succession  encore  indivise, 
est  nul  pour  le  tout , s’il  na  été  fait  à tous 
les  héritiers  (I). 

(Paturaut— C.  N.) 

Le  cit.  Paturaut  était  décédé,  laissant  pour  hé- 
ritiers plusieurs  enfaus  mineurs.  De  sa  succession 
dépendait  une  rente  foucière  de  102  liv.  Avant 


qu'il  eût  été  procédé  au  partage  entre  les  héri- 
tiers , le  débiteur  de  cette  rente  en  remboursa  le 
capital  au  tuteur  des  mineurs;  mais  alors  l’un 
des  enfans  était  marié , cl  dès  lors  émancipé  : 
néanmoins,  cet  enfant  ne  fut  pas  appelé  au  rem- 
boursement. 

De  la  on  a induit  la  nullité  du  remboursement , 
comme  n’ayant  point  été  effectué  entre  les  mains 
de  tous  les  héritiers,  lesquels,  jusqu'au  partage, 
ont  un  droit  indivis  de  copropriété  dans  tous  et 
chacun  des  objets  de  la  succession. — A quoi  ledé- 
biteur  répondait,  qu'il  ignorait  que  l'un  des  di- 
rons fût  sorti  de  tutelle  par  son  mariage;  que  le 
tuteur  paraissait  toujours  agir  et  agissait  pour 
tous;  que,  dans  tous  les  cas,  la  circonstance  dont 
il  s'agissait  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  du 
remboursement  que  pour  la  portion  de  rente 
revenant  a l’enfant  marié,  et  que  le  rembour- 
sement vaudrait  toujours  pour  les  portions  des 
enfans  mineurs. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  , 
qui  repousse  la  demande  en  nullité. 

Appel  par  les  héritiers  Paturaut. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  pro 
priété  des  immeubles  indivis  d’une  succession  est 
un  droit  dans  la  chose  entière  et  dans  chaque  par- 
tie de  la  chose;  que  chaque  copropriétaire  a et 
conserve  le  droit  clans  la  chose  entière  et  dans 
chaque  partie  de  la  chose,  jusqu'à  ce  que  , par  le 
partage,  ce  droit  ait  été  limité  a une  portion  de  U 
chose  ;— Considérant  que  la  vraie  propriété  réside 
dans  tous  les  copropriétaires  pris  ensemble;  qu’on 
ne  peut,  par  cette  raison, faire  valablement  a vec  un 
d'eux  séparément  aucun  acte  tendant  h détruire,  al- 
térer ou  inodilier  le  droit  de  tous  et  de  chacun  de 
tous  Que  les  traités  de  cclteespéce  ne  peuvent 
valoir  pour  aucune  portion,  puisqu'auctin  héritier 
n'a  de  propriété  d’une  portion  certaine  d un  des 
immeubles  d’une  succession  jusqu’au  partage; — 
Considérant  qu’il  s’agit  dans  l'affaire,  de  l'amor- 
tissement fait  de  gré  a gré  d'une  rente  foncière; 
— Que  la  renie  foncière  a toujours  été  réputée 
immeuble  ; — Qu'il  est  reconnu  qu’il  n'a  point  été 
fait  de  partage  de  la  succession  de  laquelle  cette 
rente  fuit  partie  ; — Que  le  remboursement  a été 
reçu  par  le  tuteur  des  mineurs  Paturaut  ; qu’alors 
Marie-Louise  Paturaut , épouse  de  Pierre-Lau- 
rent Mousnier  , était  émancipée  par  mariage,  par 
conséquent  hors  de  tutelle  ;qu'ainsi  le  tuteur  n’a 
point  stipulé  pour  elle  ; que,  par  ces  raisons,  le 
remboursement  n'a  point  été  fait  ou  vrai  proprié- 
taire, cette  propriété  ne  résidant  essentiellement 
que  dans  tous  les  copropriétaires  réunis;  qu’ainsi 
le  remboursement  se  trouve  irrégulièrement  fait 
et  nul  ;— Dit  qu  il  a été  mal  jugé  ; déclare  le  réra- 
bourseinenl  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  21  prair.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Poitiers 


DOUAIRE  COUTUMIER.  — Quotité  — Effet 
hètroactif.— Femme  normande. 

Le  droit  de  la  femme  normande,  quant  à la 
mesure  de  son  douaire  coutumier , ti  étant 
acquis  que  du  jour  de  la  mort  de  son  mari  ou 


(1)  Les  auteurs,  parlant  de  ce  point,  que  le  droit 
du  créancier  se  divise  entre  ses  héritiers  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  respectifs , enseignent 
nue  le  débiteur  ne  peut  valablement  payer  à chacun 
d'eux  que  sa  portion  virile  ( V.  Pothier,  des  Oblig 
n°*  466;  Toulher,  t.  7,  n°  17  ; Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notur.,v° Paiement,  n°  39;  Duranton,  1.12, 
n°  34  et  35.)  U semble  donc  qu'à  leurs  yeux,  le  paie- 
ment fait  pour  le  total  a un  oïl  à quelques-uns  des  hé- 
ritiersseulement,  libérerait  au  moins  le  débiteur  pour 
U part  de  ceux-ci.  Mais  eu  raisonnant  ainsi;  ils  n'ont 


évidemment  en  vue  qu'une  créance  ordinaire,  essen- 
tiellement mobilière  et  divisible  ; or,  ici, il  s'agissait 
d’une  rente  foncière,  creance  réputée  immobilière  d a- 
près  les  principes  d'alors,  et  sous  ce  rapport  pouvant 
être  considérée  comme  non  susceptible  de  division. 
On  comprend  que,  par  ce  motif,  le  paiement  fait  à une 
partie  des  héritiers,  tant  que  le  partage  n’avait  pas 
attribué  la  créanre  à tels  ou  tels  d’entre  eux,  ait  été  an- 
nulé en  son  entier;  sauf  bien  entendu  le  droit  pour 
le  débiteur  d’exercer  une  action  eu  restitution  contre 
ceux  à qui  U avait  payé. 


! 
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éupér»  de  celui-ci,  il  en  résulte  que,  quand 
le  pis  et  le  père  sont  morts  depuis  les  lois 
qui  rappellent  les  filles  à partage , le  douaire 
est  restreint  au  tiers  de  la  portion  hérédi- 
taire que  le  fils  aurait  recueillie  d’après  les 
nouvelles  lois. 

(Lebas— C.  Lebas.) 

Du  22  prairial  an  10.  — Trib.  d’appel  de 

Bonen. 


RÉCUSATION  PÉREMPTOIRE.  — Significa- 
tioh.-Délai. 

Du  25  prair.  an  10  (a(T.  Haymans.)—  V.  re  ju- 
gement et  l’arrël  de  rejet  rendu  dans  celle  affaire 
par  la  Cour  de  cassation  le  4 niv.  an  12. 


DOT— Inscription. — Mainlevée. 

La  femme  dotée  en  pays  de  droit  écrit  ne  peut 
donner  mainlevée  ae  l'inscription  prise  sur 
lesbiens  de  son  mari  pour  sûreté  de  la  dot  (1). 
—Le  conservateur  est  fondé  à se  refuser  à 
cette  mainlevée. 

(Boy— O.  le  cooserv.  des  hypothèques.) 

Le  25  flor.  an  7,  contrat  de  mariage  entre  An- 
toine Boy  et  Marie  Suchel.  Celle-ci  se  constitue 
un  trousseau  évalué  a 300  liv.  ; Boy  hypothèque 
fpécialemenlé  la  restitution  de  ce  trousseau,  une 
maison  a lui  appartenant  dans  la  ville  de  Riom- 
Boy  constitue  a sa  femme , en  cas  de  survie , une 
rente  viagère  de  80  liv.,  au  principal  de  1,600  liv. 
Il  y hypothèque  également  sa  maison.— 7 prair. 
an  7,  inscription  du  contrat  au  bureau  des  hy- 
pothèques. — 2 germinal  an  9,  vente  par  Boy  4 
Boalhac  , de  la  maison  hypothéquée,  moyennant 
3,8oO  fr.  Il  en  a laissé  l,9o<>  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  jusqu'à  la  radiation  de  l'hypothèque 
prise  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  au  profit 
de  la  dame  Boy.  — 20  Iherm.  au  9,  Boy  acbèle 
une  autre  maison  dans  Riom , pour  le  prix  de 
2,000  fr.  Il  délègue  à son  vendeur,  1,900  fr.  a 
toucher  de  Soalhac.sur  le  prix  de  la  maison  qu’il 
lui  avait  vendue  précédemment. 

La  dame  Boy  iulervieut  à cet  acte,  et  fait  main- 
levée de  l’inscription  prise  a sa  requête  le  5 prair. 
an  7.— Le  conservateur  des  hypothèques  a refusé 
de  rayer  l’inscription.  — Instance  pour  l’y  faire 
condamner. 

La  dame  Boy  s’est  fondée  sur  l'art.  25  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7,  qui  veut  qu’une  inscription 
soit  rayée  sur  le  vu  du  consentement  des  parties 
intéressées , ou  du  jugement  qui  l’aurait  ordonné  : 
ici  le  consentement  était  bien  justifié,  puisqu’il 
était  écrit  dans  l’acte  du  20  therm.  an  9.— Inu- 
tilement on  objecterait  que  dans  la  coutume  d’Au- 
vergne, la  femme  en  puissance  de  mari  ne  peut 
aliéner  sa  dot;  car  ici  il  n’y  a point  d'aliénation  , 
puisque  la  dame  Boy  en  renonçants  une  hypo- 
thèque, en  retrouve  sur-le-champ  une  suffisante  ; 
que  d'ailleurs  l’inscription  ne  fait  point  partie  de 
aa  dot  ; qu  elle  était  libre  de  n’en  point  prendre , 
et  qu'ainsi  il  doit  lui  être  permis  d’y  renoncer. 
t Le  conservateur  des  hypothèques  a déclaré  qu'il 
s’en  rapportait  a la  justice;  mais  il  a dit  qu'il 
croyait  de  son  devoir  d'observer  que  l'art.  25  de 
la  loi  du  II  bruni,  an  7,  en  exigeant  le  consen- 
tement des  parties  pour  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire,  a entendu  qu’il  fallait  qu'elles 
fusse  ut  capables  de  le  donner, et  que  la  dame  Boy 


fl)  V.  conf.,  Riom,  8 août  1809;  Cas*.  28  juin 
1610;  Paris,  10  août  1831;  Grenoble,  8 mars  1834; 
Gaaa.lfi  mai  1836; — Persil,  L.  1",  Rég.  hypolh.,  p. 
425;  Rolland  de  Villargues,  Disser talion,  Sirey,  18. 
**341  ; ù%4i.  du  not.t  3*  édit.,  v°  Mainlevée  d’m- 
*cript.ta°  25-  Troplong,  t,  1,  n°  601*  Tessier,  u lw, 


ne  l’était  pas,  la  coutume  d’Auvergne,  art.  l«t, 
litre  18,  défendant  à la  femme  de  renoncer  aux 
obligations  et  hypothèques  à elles  appartenant  ; 
qu'ainsi  la  renonciation  a son  hypothèque  lui  était 
interdite; — Que  de  plus,  par  la  première  inscrip- 
tion, elle  avait  une  hypothèque  spéciale  sur  une 
maison  dejla  valeur  de  3,800  francs , tandis  que 
le  nouvel  immeuble  que  l’on  propose,  ne  vaut, 
de  l'aveu  même  des  parties,  que  2,000  francs;— 
Que  la  première  inscription  était  a la  date  du  5 
prair.  an 7,  qu'aucune  inscription  ne  la  primait, 
tandis  qu’il  serait  possible  qu'il  yen  eût  d’autres 
sur  la  maison  que  ion  propose;  qu'enfin  les  frais 
d ordre  étantpri  vilégiés, aux  termes  de  l’art. 54  de  la 
loi  sur  les  expropriations,  il  s'ensuivrait  nécessai- 
rement qu'ils  absorberaient  une  partie  du  prix, 
et  mettraient  la  dame  Boy  en  danger  de  perdre 
sa  créance  , qui  était  presque  de  la  valeur  entière 
de  la  maison;— Qu'é  l’égard  de  l'inscription , rien 
n’annonçait  que  < e fulla  dame  Boy  elle-même  qui 
l’eût  prise;  qu'il  était  très  possible  que  ce  fût  un 
parent  vigilant  qui  eût  eu  ce  soin  pour  elle,  et 
qu’il  ne  fallait  pas  tromper  sa  prévoyance. 

Jugement  uu  U fr  uct.  an  9, qui  accueille  ce  systè- 
me:— o A iiendu  que  l’hy  polhéque  acquise  a la  fem- 
me Boy  pourla  conservation  de  sa  dot,  est  un  droit 
réel.elqu'un  pareil  droit, dans  nos  usages,  n’est  pas 
à la  libre  disposition  d une  femme  sous  puissance 
de  mari;— Attendu  que  l'art.  l*r  «lu  tit.  18  de  la 
loi  municipale  de  Riom , défend  spécialement  à 
la  femme  de  renoncer  aux  hypothèques  a elle  ap- 
partenant, sur  lesbiens  de*  sou  mari,  et  que 
celte  prohibition  ne  parait  être  levée  par  aucune 
loi; — Attendu  que  la  conservation  de  la  dot  M'in- 
téresse pas  seulement  la  femme  mariée,  et  qu'ainsi 
le  consentement  qu’elle  prèle  volontairement  à 
la  radiation  de  son  inscription,  ne  saurait  rem- 
plir le  vœu  de  l'art.  25  de  la  lot  du  11  bruni,  an 
7 ; — Attendu  qu’autre  chose  est  l’aliénation 
d'un  droit  acquis,  autre  chose  est  la  simple  fa- 
culté de  l'acquérir;  — Attendu  qu’il  e>t  con- 
stant dans  nos  règles,  que  la  peine  attachée  au 
manquement  des  formalités  propres  a acquérir 
un  droit,  ou  a s’attribuer  le  bienfait  d'une  loi,  est 
en  général  applicable  a tous,  tandis  que,  lorsqu’il 
s’agit  d'aliénation  formelle  et  directe,  les  lois  dis- 
tinguent constamment  au  contraire  entre  les 
personnes  libres  ou  usant  de  leurs  droits,  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas;  — Attendu  que  dans  la  loi 
précitée  de  bruni,  an  7,  le  législateur  parait  avoir 
adopté  ce  principe,  lorsque  d’une  part  il  a refusé 
de  relever  la  femme  de  l’omission  ou  défaut  de 
la  formalité  de  l'inscription  qui,  seule,  peut  don- 
ner effet  a l’hypothèque  existante  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,  et  que  de  l autre  il  a 
statué  cependant  que  le  droit  une  fois  acquis  par 
l'observation  des  formalités,  et  l'Inscription  de  la 
femme  une  fois  faite,  l'effet  de  cette  inscription 
est  maintenu  pendant  <*t  constant  la  durée  du  ma- 
riage et  une  année  après;- Attendu  que  la  novation 
ou  transfert  d'hypothèque  d'un  objet  sur  un  au- 
tre, ne  peut  régulièrement  être  consentie  que 
par  les  mêmes  personnes  qui  ont  droit  de  sfen 
départir;  que  tels  sont  les  principesqui  font  mar- 
cher d’un  pas  égal,  et  le  pouvoir  d’innover  et  ce- 
lui de  diposer  de  la  dette;  — Attendu  qu’au  cas 
particulier  le  transfert  de  l’inscription  sur  la 
maison  nouvellement  acquise  par  le  cit.  Boy,  of- 
fre pour  la  femme  moins  d’assurance  qu'elle  n’en 


&.  327,  n°  530  ; Grenier , des  tlypoth t.  2,  n°  524  ; 

enoll.  Traité  de  la  dot . t.  l,r  p.  272.  C’est  la  con- 
séquence de  Pinaliênabilité  de  la  dot  mobilière,  con- 
sacrée par  !a  jurisprudence.  F.  Limoges,  |«  sept, 
1834,  et  1a  note. 
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avait  dans  le  premier  état  dei  choses; — Attendu 
que  le  conservateur  des  hypothèques  a été  bien 
fondé  à ne  pas  se  croire  partie  capable  pour  sta- 
tuer lui-méme  sur  une  question  qui  intéresse 
nussi  essentiellement  les  dots  des  femmes; — Dé- 
boute Marie Suchet,  femme  Boy,  de  sa  demande 
en  radiation  formée  contre  le  conservateur  des 
hypothèques,  et  la  condamne  aux  dépens,  o 

Appel.  — Les  parties  ont  reproduit  les  mêmes 
moyens  qu'en  première  instance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  -*■  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  bien  jugé. 

Du  26  prair.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Riom. 
— Pl.f  les  cit.  Pagès  et  Tailhaud  fils. 


VENTE.  — Mandataire.  — Manoeuvres 
frauduleuses. 

Le  mandataire  qui  a stipulé  comme  acquéreur, 
dans  un  contrat  de  vente,  pour  lui  et  pour 
ses  mandans,  ne  peut,  par  la  résolution  frau- 
duleuse du  contrat,  préjudicier  aux  droits 
des  mandans. — En  conséquence,  ceux-ci  peu- 
vent répéter  contre  les  vendeurs  la  partie 
du  prix  déjà  payée  et  des  dommages-intérêts, 
à défaut  par  ces  derniers  d'avoir  livré  les 
marchandises  vendues. 

(Germons  et  Blondel  — C.  Osy.) 

Du  28  prair.  an  10— Trib.d’appcl  de  Bruxelles. 

PI.  les  cit.  Vlcschondézc,  Crassous,  Jech,  et 

Barlh.lemy.  

DERMEK  RESSORT.  — Qcauficatio*.  — 
Appel. 

On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  mal  à pro- 
pos qualifié  en  premier  ressort  (1). 

(Baision  C.  Desgrais.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  : — Attendu  que  l’objet  de 
la  demaude  étant  de  9:t6  fr.,  se  trouvait  consé- 
quemment de  la  compétence  des  premiers  juges 
eu  dernier  ressort;  que  c'est  la  loi  qui  détermine 
si  leur  jugement  doit  être  exécuté  en  premier  ou 
dernier  ressort;— Déclare  Baision  non  recevable 
dans  son  appel  du  jugement  rendu  au  tribunal 
de  première  instance,  le  G germ.  dernier,  etc. 

Du  29  prair.  an  10.  — Trib.  d’appei  de  Paris. 
—3'  secl. 


1°  LÉSION.  — Vente.— Rescision. — Tierce 
opposition. 

2®  Conciliation.  — Tierce  opposition. 
i°Le  vendeur  qui  demande  la  rescision  pour 

(1  ) Cette  solution, qui  ne  tient  pas  compte  de  la  qua- 
lification donnée  au  jugement,  est  contraire  au  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  de 
procédure:  V.  Cass.  29  fior.  an  2;  7 niv.  et  IG  mess, 
an  1 ; 15  vent,  an  6;  17  niv.  an  7;  lrr  niv.,  13  vent., 
2 lhenn.el  20  frucl.  an  10,  etc.  — L'art.  453,  Code 
proc.,  a levé  toute  difficulté  A cet  égard. 

(2)  Cette  décision  suppose  que  l'action  en  rescision 
est  une  action  mobilière  et  non  une  action  immobi- 
lière; car  si  elle  a ce  dernier  caractère,  nul  doute 
qu'il  ne  faille  mettre  en  cause  le  sous-acquéreur,  et 
que  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance,  il  soit  re- 
cevable à se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le 
jugement  rendu  avec  son  vendeur  seul.  C’est  en  effet 
un  principe  consacré  par  la  jurisprudence,  que  l'ac- 
quéreur n'est  pas  représenté  parle  vendeur  dans  les 
procès  postérieurs  à la  vente  et  qui  peuvent  avoir  pour 
résultat  l'éviction  de  la  chose  vendue  : V.  Cass.  8 
mai  et  28  juin  1 8 10;  14  juin  1815;  19  août  1818; 
Rouen,  t5  thermidor  an  10;  Douai,  5 juin  1820.  — 
Quant  au  point  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  l'ac- 
tion en  rescision,  il  nous  semble  incontestable  qu'elle 


cause  de  lésion  contre  l'acquéreur , n'est  pas 
tenu  d'appeler  en  cause  les  tiers  qui  ont  ac- 
quis à leur  tour  de  V acquéreur. — En  consé- 
quence, ces  tiers,  quoique  non  appelés,  sont 
non  recevables  à attaquer  par  tierce  oppo- 
sition le  jugement  qui  a prononcé  la  resci- 
sion de  la  vente  (2). 

2° La  tierce  opposition  formée  par  voie  d’ex- 
ception est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation  (3). 

(Bourgmalon  — C Ménier.) 

Les  frères  Ménier  vendirent  trois  maisons,  le 
25  mess,  an  3,  au  cit.  Roissel,  pour  le  prix  de 
150.000  fr.  assignats.  — lies  lois  des  16  niv.  et  19 
fior.  an  G étant  survenues,  les  vendeurs  deman- 
dèrent, en  vertu  de  ces  lois,  la  rescision  du  con- 
trat pour  cause  de  lésion.  Des  experts  furent 
nommés  : les  maisons  lurent  estimées  350,000  fr. 
Le  23  pluv.  an  7,  un  jugement  prononça,  con- 
tradictoirement avec  Boissel,  la  rescision  de  la 
vente. 

Cependant  Boissel  avait  antérieurement  re- 
vendu une  des  maisons  au  cit.  Bourgmalon.  In- 
struits de  ce  fait,  les  frères  Ménier  l’assignent  en 
déclaration  de  jugement  commun.  Bourgmalon 
forme  alors  tierce  opposition  au  jugement  du  23 
pluv.  an  7.  — Les  frères  Ménier  soutiennent 
celle  tierce  opposition  non  recevable,  en  ce  que 
Bourgmalon  a été  représenté  au  jugement  par  son 
vendeur.  Ils  opposei.l  en  outre  une  autre  fin  de 
non  recevoir,  prise  de  ce  que  la  tierce  opposition 
n'avait  pas  été  précédée  du  prélimioaire  de  con- 
ciliation. 

8 flor.  an  9,  jugement  qui  accueille  ces  moyens 
dans  les  termes  suivons  : « Attendu  que  , pour 
être  reçu  tiers  opposant  a un  jugement,  il  ne  suf- 
fit pas  d’avoir  intérêt  de  le  détruire,  qu'il  faut 
que  le  demandeur  en  tierce  opposition  ait  une 
qualité  qui  ait  obligé  les  parties  litigantes  à î’y 
appeler,  et  qu’il  n'y  oit  pas  été  partie  par  l’inter- 
position d’un  tiers  qui  soit  censé  le  représenter; 
que  lors  des  jtigemens , la  contestation  entre  les 
frères  Ménier  et  Boissel,  présentait  la  question 
de  savoir  si  le  contrat  de  vente  des  trois  maisons 
devait  être  rescindé  ;—  Attendu  qu’une  dem«nde 
en  rescision  et  nullité  ne  doit  être  nécessairement 
formée  qu’entre  les  parties  contractantes  ; que 
c’est  sur  le  fondement  de  ce  principe  que  le  ju- 
gement du  23  pluv.  a autorisé  les  frères  Ménier 
a expulser  Boissel  et  tous  ceux  qui  occupent  les- 
dites  trois  maisons  ; que  c’est  encore  sur  ce  prin- 
cipe que  les  frères  Ménier  avaient  fait  assigner 
Bourgmalon  et  consorts,  acquéreurs  de  Boissel,  en 

est  une  action  immobilière,  puisque  son  but  tend 
directement  à la  restitution  de  l'immeuble , et  que  si 
l'acquéreur  peut  néanmoins  garder  cet  immeuble  en 
fournissant  le  supplément  du  juste  prix,  c'est  là  une 
pure  faculté  qu'il  est  libre  ou  non  d'exercer , et  qui 
ne  saurait  changer  le  caractère  de  l'action  en  elle- 
même.  Telle  est  l'opinion  unanime  des  auteur-  \am 
anciens  que  modernes  : Y.  notamment  Dumoulin . 
§ 33,  glose  lr',  n°44;  Pothier,  de  la  Vente,  n°  349; 
])«*!> incourt,  t.  3,  p.  167;  Duranton,  t.  16,  n°  460; 
Troplong,  t.  2,  n°  808,  et  Duvergier,  t.  I",  n**»  114 
et  115. — La  Cour  de  cassation  a cependant  décidé  le 
contraire  les  23  prair.  an  12,  et  I I mai  1806;  mais 
ces  deux  arrêts  sont  combattus  victorieusement  par 
MM.  Duvergier  et  Troplong. 

(3)  Jugé  en  sens  contraire  au  cas  de  tierce  oppo- 
sition formée  par  action  principale  : Paris,  21  pluv.  an 
10;  5 pluv.  an  11 , et  la  note.  — Sous  le  Code  de 
procédure,  il  acte  jugé  que,  même  en  ce  cas,  la  tierce 
opposition  était  dispensée  de  la  tentative  de  conci- 
liation : Renues,  24  juin  1823,  et  Bordeaux,  14  mars 
1831. 
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déclaration  du  jugement  commun;  qucBourgma- 
lon  ayant  alun  prétendu  que  les  frères  Ménier 
devaient  être  déclarés  non  recevables,  intervint 
jugement  du  13  germ.  an  8,  qui  le  déboula  de  sa 
lin  de  non-recevoir;— Attendu  que  Uourgtnalon 
et  autres  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droit  quo 
Boissel  leur. cédant; — Altenduqu'ilrésulte  delà, 
1°  que  liourgmalonn’élant qu'un  tiers  détenteur, 
inconnu  aus  frères  Ménier  lors  de  leur  demande 
en  rescision , ils  n'étaient  point  obligés  de  le 
mettre  en  cause  pour  la  rescision  d’un  contrat 
qui  lui  était  étranger;  2°  que  quoique  Buurgma- 
lon  ne  fût  pas  partie  lors  de  la  demande  origi- 
naire, en  vertu  d'un  droildirect  et  personnel, on 
doit  dire  néanmoins  qu'il  y était  partie  indirecte- 
ment et  par  liulcrposition  de  Boissel,  son  ven- 
deur, dont  il  était  l'ayanl-cause  ; que  dés  lors  il 
ne  se  trouve  dans  aucune  circonstance  pour  être 
reçu  tiers  opposant  ; — Qu'en  supposant  que 
Bourgmalon  sy  trouvât,  il  n'aurait  pas  régulière- 
ment introduit  son  inslanre,  en  n'a)  ant  pas  préa- 
lablement passé  en  conciliation  ; qu'en  elTrl,  la 
demande  des  frères  Ménier  contre  Boissel  lui 
étant  étrangère,  au  moins  directement , il  s'en- 
suit que  sa  tierce  opposition  ne  peut  être  regar- 
dée comme  incidente  a une  demande  dans  la- 
quelle il  n'a  jamais  été  présent  ni  partie;  qu'elle 
est,  par  conséquent  une  action  nouvelle  et  indé- 
pendante de  celle  jugée,  et  qu'ainsi  il  est  indis- 
pensable de  passer  au  bureau  de  pais;  d'où  il 
suit  que  ne  l'ayant  pas  fait,  elle  est  irrégulière  et 
nulle.  » 

Appel  de  la  part  de  Bourgmalon.  — On  s’est 
efforcé  de  prouver,  pour  lui,  qu'il  devait  élreap- 
pclé  dans  l'instance,  et  que  c’était  à tort  qu'on 
aoutenail  qu'il  avait  été  représenté  par  Boissel. 
Il  ne  s'agit  pas,  a-t-on  dit,  d'un  droit  de  créance, 
niais  d'un  droit  de  propriété.  C'était  la  propriété 
de  Bourgmalon  qu'on  attaquait;  on  voulait  la  lui 
enlever  ; il  fallait  nécessairement  l’appeler  pour 
la  défendre.  Personne  ne  pouvait  se  présenter  à 
sa  place  ; il  n'a  point  été  appelé  : il  a donc  le  droit 
d'attaquer  par  tous  les  moyens  le  jugement  qui 
l a dépouillé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges , sauf  l'irrégularité  de  la  tierce 
opposition,  laquelle  n'étant,  dans  l'espèce,  qu'une 
exception,  n'étatl  pas  susceptible  d'être  précédée 
de  l'épreuve  de  la  conciliation  ; — Confirme,  etc. 

Du  29  prair.  on  tu.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 3'  sect.  — Prit,,  le  cit.  Lefèvre-Corbière.  — 
PI.,  les  cit.  Leloup  et  Moreau. 


HOSPICES.  — Autorisation.  — Action. 
D'aprèt  les  lois  des  16  vend,  an  5 et  16  mess 
, un  7,  les  fonctions  des  commissaires  admi- 
nistrateurs des  hospices  civils  sont  de  me  me 
. nature  que  celles  des  administrations  muni- 
cipales; elles  en  sont  une  dépendance,  et  les 
arretés  des  commissaires  sont  soumis  à l'ap- 
probation de  l'autorité  administrative  qui 
en  a la  surveillance  immédiate  (i).— Ainsi  t 

(1)  Ce  motif  du  jugement  est  pris  textuellement 
dans  un  arrêté  des  consuls,  du  9 venu  an, 10. 

(2)  V.  Jurisp.  du  XIX • siècle,  i"  Hospices,  § 5, 
plusieurs  décisions  sur  les  autorisations  nécessaires 
au  cas  d'actions  intentées  par  ou  contre  les  hospices  ; 
y.  Cormenin,  Quest.  de  droit  administ.,eod.  icrl., 
n 9,  et  Chevalier,  Jurisp.  adm.,  t 2,  p.  176. 

(3)  il  en  était  autrement  dans  l'ancienne  France , 
aux  termes  de  l'arU  6 de  l’ordonn.  de  1639.  F.  Cass. 
1 1 juin  1806,  et  la  note. — bous  le  Code  civil,  les  ma- 
riages in  extremis  sont  valables.  F.  l'cxposè  des 

I.— II'  PARTIE. 


les  actions  contre  les  commissaires  adminis- 
trateurs des  hospices,  ne  peuvent  éfre  inte tic 
fées  que  suivant  les  régies  établies  pour  les 
actions  à intenter  contre  la  république,  c'est- 
à-dire  que  le  créancier  ne  peut  poursuivre 
s'il  n'en  a , au  préalable,  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  du  conseil  de  préfecture  (2). 
(Emiliani — C.  l’hospice  de  Bielle.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  d’après 
les  lois  des  16  vend,  an  3 et  16  mess,  an  7 , pu- 
bliées dans  le  Bulletin  des  actes  de  l'administra- 
tion, n»  28,  les  fonctions  des  commissaires  admi- 
nistrateurs des  hospices  civils  sont  de  même  na- 
ture que  celles  des  administrations  municipales  ; 
qu'elles  en  sont  une  dépendance;  que  tous  les  ar- 
rêtés desdils  commissaires  sont  soumis  à l’appro- 
bation de  l’autorité  administrative,  qui  eu  a la 
surveillance  immédiate;  — Que  par  ces  motifs, 
les  actions  contre  les  commissaires  administra- 
teurs des  hospices  ne  peuvent  cire  intentées  que 
suivant  les  règles  établies  pour  les  actions  à in- 
tenter contre  la  république  ; — Vu  les  art.  13, 14 
et  15  de  la  loi  du  5 nov.  1790,  insérés  dans  le  Bul- 
letin des  actes  de  l'administration,  n"  70,  d'apres 
lesquels  toutes  les  actions  en  justice,  principa- 
les, incidentes  et  en  reprises  dans  les  procès  con- 
tre la  nation,  ne  peuvent  être  exercées,  sans  qu’au 
préalable  on  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire 
aux  autorités  administratives,  cl  que  l'on  y ait 
suivi  la  marche  y indiquée:— Vu  l'art.  1"  de  l'ar- 
rêté des  consuls  de  la  république  du  17  vend,  an 
10,  inséré  dans  le  susdit  bulletin,  ainsi  conçu: 
<t  Les  créanciers  des  communes  ne  pourront  in- 
tenter contre  clics  aucune  action  qu'après  qu'ils 
en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  du  con- 
seil de  préfecture;  » — Considérant  que,  quoique 
l'action  contre  l’hôpital  de  Bielle  ait  été  intentée 
par  Emiliani  avant  la  publication  deccs  lois  dans 
la  27' division  militaire,  elles  ne  doivent  pas  moins 
recevoir  leur  application  à l’espèce  actuelle,  soit 
â raison  des  mots  : En  reprise  d'instance,  il  ne 
pourra  être  exercé  aucune,  qu’on  lit  dans  la  loi 
du  5 nov.,  soit  parce  qu'elles  ne  prescrivent  qu'une 
forme  d'instruction  a laquelle  on  doit  conséquem- 
ment soumettre  tous  les  procès  qui , a la  publi- 
cation de  cette  loi,  n'avaient  pas  été  définitive- 
ment terminés; — Avant  que  de  rendre  droit 
sur  1a  cause  d’appel , ordonne  que  l’appelant  se 
conformera  a la  disposition  de  la  loi  du  5 nov. 
1790  et  de  l’arrêté  des  consuls  du  17  vend,  an  10. 

Du  99  prair.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Turin. 
—I"  sect.  — PL,  les  cit.  Vassarin  et  Maurini. 


1"  M ARIAGE  IN  EXTREMIS.— Validité. 

2°  Légitimité.— Mariage  religieux. 

l‘Üans  l’ancienne  Belgique,  le  mariage  fait  in 
extremis  était  valable  et  produisait  tous  les 
effets  civils  (3). 

'P L'enfant  conçu  après  Is  mariage  religieux, 
mais  avant  le  mariage  civil  de  scs  auteurs, 
peut,  s'il  est  né  depuis  cette  dernière  époque, 
réclamer  tous  les  droits  d'enfant  légitime  (4). 


motifs  du  titre  du  mariage,  sur  l'art.  184 , cl  Duran- 
ton,  t.  2,  n”  335.' 

(4)  C'est  14  une  conséquence  de  ce  principe , que 
le  lait  de  la  naissance  postérieure  au  mariage  régu- 
lier des  parens  suffit  pour  placer  l'enfant  sous  la  pré- 
somption de  légitimité,  et  pour  couvrir  ainsi  la  pré- 
maturité de  la  conception.  La  préexistence  du  ma- 
riage religieux,  dans  un  tel  ras,  itou  tait  doue  être 
utilement  invoquée  pour  justifier  l'origine  d'un  état 
qui  avait  été  plus  lard  régularisé.  Mais  ello  ne  pour- 
rait , seule , servir  de  base  k une  possession  d'état 
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(HannoletetLeclerc-C. Lemercier.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  conste  du 
procès-  verbal  dressé  le  troisième  jour  complemen- 
taire an  8,  par  le  maire  remplissant  les  fonctions 
d’officier  public,  que  Jean-Baptiste  Lcmercier  et 
Marie-Françoise  Piton  se  sont  librement  pris  pour 
époux,  ensuite  du  consentement  respectif  de  leurs 
pères , et  que  ce  procès-verbal  a été  signé  des 
contractans,  des  témoins  et  de  l'officier  public; 

Que  les  nullités  opposées  par  les  appelans , ne 
sont  prononcées , ni  par  la  loi  du  20  sept.  1792, 
ni  par  les  lois  subséquentes,  outre  qu  elles  sont, 
par  leur  nature,  hors  du  cercle  des  exceptions  qui 
peuvent  compéter  a des  héritiers  collatéraux  ; 

Que  la  nullité  des  mariages  faits  in  extremis  , 
n'a  été  établie  dans  la  ci-devant  Belgique,  ni  par 
les  lois,  ni  par  la  jurisprudence;  cl  que  la  loi  du 
90  sept.  1792  ne  contient  aucune  disposition  sur 
ces  mariages  ; 

Attendu,  d'ailleurs  , que  le  mariage  de  Jean- 
Baptiste  Lemercier  et  de  Marie-Françoise  Piton, 
quoique  célébré  peu  de  temps  avant  la  mort  de 
fépoux,  n’eût  même  jamais  pu  être  rangé  dans  la 
classe  de  ceux  qui  étaient  réprouvés  par  les  lois, 
dans  les  pays  ou  elles  annulaient  les  mariages  in 
extremis^ 

Que  le  consentement  des  pères  des  époux , la 
présence  de  l’officier  public  , appelé  par  la  loi  à 
célébrer  le  mariage , outre  les  publication»  qui 
l’avaient  précédé,  excluent  toute  idée  de  clandes- 
tinité dans  l’union  de  Jean-Baptiste  Lemercier  et 
de  Marie-Françoise  Piton  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  maire, 
atteste  que  Jean-Baptiste  Lemercier  jouissait  de 
toutes  ses  facultés  intellectuelles,  au  point  de  la 
célébration  de  son  mariage  avec  Marie-Françoise 
Piton,  et  que  cet  acte  étant  authentique,  foi  doit 
lui  être  ajoutée,  jusqu'à  inscription  de  faux , in- 
dépendamment de  ce  qu’il  n’a  été  articulé  aucun 
fait  positif  de  nature  a atténuer  la  croyance  qui 
lui  est  due  ; 

Attendu  d'autre  part,  que  le  mariage  contracté 
par  Jean-Baptiste  Lemercier,  est  par  lui-mérne 
un  acte  de  raison  et  de  justice,  puisqu'il  accom- 
plit des  devoirs  que  les  époux  s'étaient  imposés  en 
recevant  la  bénédiction  nuptiale  des  mains  d'un 
ministre  du  culte,  dés  le  mois  de  flor.  précédent; 

Attendu  sur  la  deuxième  question,  qu’il  a été 
tenu,  en  fait,  non  contredit  au  procès,  que  Jean- 
Baptiste  Lemercier  et  Marie-Françoise  Pilon 
vivaient  comme  époux,  chez  le  père  de  cette  der- 
nière, dès  le  22  flor.  an  8,  ce  qui  coïncide  à l'é- 
poque de  leur  union  religieuse  ; 

Que  cette  cohabitation,  quoique  fondée  sur  un 
titre  nul  aux  yeux  de  la  loi  civile,  a suffisamment 
établi  l'intention  et  la  bonne  foi  du  père  et  de  la 
mère,  pour  que  l’enfant,  né  environ  deux  mois  et 
demi  après  le  mariage  légal,  et  deux  ans  quinze 
jours  après  la  cohabitation  commune,  fût  réputé 
légitime  ; — Confirme,  etc. 

Du  30  prair.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sert. — ConcL,  le  cil.  Malfroid,  subst.—  PL, 
les  cit.  Dottrenge  et  Faider. 


CAUTION.— Tebme.— Effets  saisis. 

Celui  qui  s’est  engagé , comme  caution , à faire 
t eprésenter  dans  un  certain  délai  des  meubles 
saisis  que  4e  créancier  a consenti  de  laisser 
chez  son  débiteur,  sous  cette  condition,  est 
indéfiniment  tenu  de  l'obligation  contractée, 
c’est-à-dire  quil  en  est  tenu  même  après  l'ex- 
piration du  délai  dans  lequel  la  représenta- 
tion des  meubles  devait  avoir  lieu;  peu  im- 
porte que  le  débiteur  ait  obtenu , sans  son 
concours,  une  prorogation  de  délai  (I). 

(Ducco— C.  Bertolino.) 

Bertolino  avait  obtenu  du  juge  de  Mondovi 
deux  ordonnances,  l’une  du  28  avr.  1800,  qui 
condamnait  Jules  Bracco  à lui  payer  une  somme 
de  858  fr.;  l’autre  du  9 du  même  mois,  qui  com- 
mettait le  juge  de  Caselle,  lieu  du  domicile  de 
Bracco,  pour  procéder  à l’exécution.  — L’exécu- 
tion eut  lieu  en  effet;  mais  au  moment  de  la 
vente,  le  père  du  débiteur  se  présenta  et  demanda 
un  sursis  jusqu'au  lundi  suivant,  promettant  de 
représenter  les  effets  saisis,  et  il  offrit  pour  cau- 
tion le  cit.  Thomas  Ducco , qui , après  avoir  re- 
noncé aux  bénéfices  de  discussion  et  d'ordre,  pro- 
mit que  les  effets  seraient  représentés,  ou  d’en 
payer  la  valeur.— Le  lundi,  jour  auquel  les  effets 
devaient  être  représentés,  Bracco  père  et  fils  pro- 
duisirent des  lettres  de  répit  portant  un  délai  de 
cinquante  jours.  Ces  lettres  furent  exécutées.  Au 
bout  du  terme,  Bertolino  voulut  poursuivre  la 
venlq des  effets  saisis,  et  a cet  effet  il  cita,  le  28 
mess,  an  9,  devant  le  juge  de  Caselle,  Thomas 
Ducco,  pour  qu’il  eût  a représenter  les  effets,  ou, 
à défaut,  en  payer  la  valeur.  — Ducco  répondit 
que  son  obligation  ne  subsistait  plus  ; qu’elle  avait 
eu  un  terme  fixé,  qui  était  le  lundi  qui  avait  suivi 
la  saisie;  que  ce  jour  passé  il  avait  été  déchargé 
de  son  cautionnement.  — Le  17  frucl.  an  9 , or— 
donn.  du  juge  de  Caselle,  qui  condamne  Ducco  à 
payer  la  valeur  des  effets  saisis.— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  la  règle  de 
droit,  c’est  que  les  clauses  douteuses  dans  les  con- 
trats, surtout  dansceuxqui  sonts/riefi  juris, com- 
me la  fidéjussion, doi  vent  s'interpréter  en  faveur  du 
débiteur, et  ainsi, à plus  forte  raison  du  fidéjusseur, 
dont  l’obligation  n’a  point  un  prix  correspondant 
(L.38,§  18,etl.  99  de  verb.  obligat.;  L.26  de  rebus 
dub.;  L.36,  ff.de  pactis.)  Mais  il  faut  vraiment  que 
les  clauses  du  cautionnement  soient  douteuses; — 
Que  l'obligation  dont  l'appelant  Ducco  s’est  char- 
gé, a deux  parties:  la  première  de  ne  point  trans- 
porter ou  laisser  transporter  les  effets  saisis  de  la 
maison  de  Bracco  et  du  lieu  où  ils  se  trouvaient  ; 
celte  obligation  n'a  aucune  fixation  de  temps,  elle 
est  donc  perpétuelle  ; la  seconde,  de  représenter 
ces  effets  le  lundi  alors  prochain,  jour  fixé  par  te 
ban  du  juge  pour  leur  vente  aux  enchères.  Dans 
celte  partie  d'obligation  il  y a un  temps  fixé,  néan- 
moins, ce  temps  n’est  point  pour  finir  ou  borner 
l’obligation  , mais  uniquement  pour  la  remplir, 
pour  s’acquitter  de  sa  promesse;  — Qu’en  effet, 
Favre,  in  Cod . def.  25  de  Fidejussoribus , dans 


d’enfant  légitime,  la  loi  ne  reconnaissant  d’autre  ma- 
riage valable  quecelui  qui  a été  célébré  devant  l'officier 
de  l'étal  civil.  Y.  dans  ce  sens,  Rennes,  5 mars  1812. 

(I)  Ce  fut  anciennement  parmi  les  docteurs  une 
grave  question,  que  celle  de  savoir  si  la  prorogation 
a«  terme  accordée  au  débiteur,  déchargeait  la  cau- 
tion. La  plupart  la  décidèrent  pour  la  négative,  mais 
en  décidant  aussi  que  la  caution  pourrait,  sans  égard 
à celte  prorogation,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
forcer  au  paiement.  Celte  règle,  écrite  dans  l’art 
3039  du  Code  civil,  était  enseignée  par  tous  nos  an* 


cicns  auteurs  : V.  Despcisses,  t.  1",  p.  608,  n°  8; 
Rourjon  , Droit  commun  de  la  France , liv.  6, 
chap.  6,  seel.  2,  n°  12;  Rousseau  de  Lacombe,  v" 
Caution,  sect.  5,  n°  1er;  Pothier,  des  Oblig.,  n°  406, 
et  plus  particuliérement  pour  le  Piémont,  Richeri, 
U nie  er  sa  cicilit  jurisp t.  10,  §§  658  et  suiv.  Ce 
dernier  auteur  résout  même  une  espèce  analogue 
à l’espèce  ci-dessus  dans  son  § 661,  en  ces  termes  : 
S»  temporis  prorogatio  facta  sii  auetoritate  prrnei - 
pis  per  litteras,ul  vocant  moral  orias  scu  indue  taies, 
fidejussor  utique  obligatus  manet.—V,  encore  dans 
le  même  sens,  Paris,  25  pluv.  an  12 
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l’espèce  d'un  débiteur  qui  avait  promis  sous  cau- 
tion de  payer  la  dette  a un  jour  Ihé  , et  qui  n’a 

F as  rempli  sa  promesse,  parce  que  le  créancier,  a 
insu  de  la  caution , lui  avait  accordé  un  répit , 
établit  comme  règle  de  droit  que  la  caution  con- 
tinue à être  obligée,  par  la  raison  qu'il  porte  dans 
l'allégation  première(i6ûi.):Aon«nt'm  fuilapposi- 
tumtempus,in  obligat  ione  jidejussoris,  ad  /Inien- 
dam  obliyationem,  quo  casualiud  esset,  sed  ad 
faciendam  solutionna  et  exactionem.  Celte  règle 
doit  d'autant  plus  avoir  lieu  dans  l'espèce,  que 
ce  n'est  pas  le  créancier  qui  a volontairement 
accordé  un  répit  au  débiteur  ; mais  c’est  le  débi- 
teur qui  en  a impélré  les  lettres  de  l’autorité  pu- 
blique ; c'est  lui  qui,  sans  rondement,  a élevé  les 
uestions  postérieures  de  nullité  de  l'ordonnance 
e sa  condamnation,  et  de  la  prétendue  réduction 
de  sa  dette,  sans  que  le  créancier  y ait  eu  aucune 
part,  et  qu'il  ait  pu  empêcher  tous  ces  subterfuges 
du  débiteur;  ainsi  la  caution  doit  durer  jusqu'à 
l’acquittement  de  la  promesse; 

Que  l'appelant  Ducco  ne  peut  alléguer  qu’il  n'ait 
pas  été  appelé  en  jugement  dans  les  instances  qui 
ont  eu  lieu,  soit  pour  les  lettres  de  répit,  soit  pour 
les  oppositions  de  nullité  et  en  réduction  que  le 
débiteur  principal  a mises  en  avant,  parce  que  la 
caution , lorsqu'elle  ne  veut  pas  rester  si  long- 
temps sous  l’obligation  dont  elle  s’est  chargée  , 
n’a  que  le  remède  dont  Fabre  Tait  mention  dans 
ladite  définition  85, de  Fideiussoribus,dc  deman- 
der en  jugement  que  le  débiteur  doive  le  libérer, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par. les  lois  18,  $ I,  II. 
Mandait , et  10,  Cod.  eodem  lit.  ; —Que  Ducco, 
pour  s'acquitter  de  sou  obligation,  aurait  dù,  non- 
obstant les  lettres  de  répit  et  les  questions  suc- 
cessives élevées  par  Bracco , représenter  les  effets 
saisis  le  lundi  fixé  pour  leur  vente,  et  protester 
qu'il  ne  voulait  pas  rester  plus  longtemps  sous 
sou  cautionnement;  en  ce  cas,  le  juge  aurait  fait 
garder  les  meubles  saisis  par  les  moyens  ordi- 
naires, afiu  que  le  créancier  ne  pùt  perdre  sa 
créance,  et  Ducco  aurait  été  libéré;  mais  n’ayant 
pas  fait  ces  démarches,  il  n’est  pas  juste  que  le 
créancier  en  soit  la  dupe  ; ainsi  son  obligation 
doit  durer  jusqu'il  ce  que  celle  du  débiteur  prin- 
cipal soit  accomplie;  — A déclaré  avoir  été  bien 
jugé.  etc. 

Du  3 mess,  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Turin. 
— 8r  secl.— PL,  les  cil.  Miuo  et  Bungioanni. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — répu- 
diation. — Vente. 

Lorsque  des  héritiers  ont  renoncé  valablement 
à une  succession,  la  vente  qu'ils  foirt  ensuite 
sans  fraude,  et  en  une  autre  qualité  que  celle 
d' héritiers , d’immeubles  dépendant  de  la 
succession  répudiée,  nannulle  pas  leur  re- 
nonciation (l). 

(1)  La  circonstance  que  l'héritier,  dans  l'espèce, 
avait,  lors  de  la  vente,  procédé  en  une  outre  qualité 
que  celle  d'héritier,  enlève  à la  décision  dujugomenl 
ci-dessu-,  une  partie  de  l'intérêt  qu'il  présenterait 
sans  cela  : il  n'etait  guère  permis  en  efTel  de  voir 
une  rétractation  de  la  renonciation  dans  un  fiiit 
étranger  à la  qualité  d'héritier;  tout  ce  que  l'on  pou- 
vait prétendre,  c'était  que  la  vente  d'immeubles  dé- 
pcnuani  de  lasuccession  répudiée,  était  nulle  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui.— Mais  si  l'héritier  renon- 
çant avait  déclaré  agir  en  qualité  d'héritier,  si  même, 
sans  faire  celte  déclaration,  l'acte  par  lui  consenti 
n'avait  pu  intervenir  de  sa  part  qu'en  qualité  d'héri- 
tier, cetacle  devrait-il  être  considéré  comme  empor- 
tant annulation  ou  rétractation  de  la  renonciation? 
^'affirmative  no  noua  parait  pas  douteuse.  En 


(Monnier  — C.  Moreau.) 

L$  cit.  Vineau  de  Villars  décéda,  laissant  un 
fils  et  deux  filles  mariées  aux  cil.  Monnier  et 
Alliol.  Sa  succession  fut  recueillie  par  ses  en- 
fans.  Les inuneubles  qui  en  dépendaient  restèrent 
indivis  entre  les  frères  et  sœurs.  — Vineau  de 
Villars  fils,  décéda  lui-méme,  laissant  ses  sœurs 
pour  héritières.  Sn  succession  étant  mauvaise,  ses 
sœurs  y raèoocèrent  par  acte  devant  notaires. — 
Plusieurs  années  après,  la  cit.  Monnier,  fondée 
de  la  procuralionde  son  mari,  vendit  les  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  de  Vineau  de 
Villars  père. 

Celte  vente  étant  venue  a la  connaissance  du 
cit.  Moreau,  créancier  de  Vineau  de  Villars  fils, 
il  forma  contre  elle  une  demande  tendant  à ce 
que,  par  la  vente  des  biens  de  la  succession  de 
Vineau  de  Villars  père,  ayant  aliéné  la  portion 
appartenant  à son  frère  dans  ces  immeubles,  et 
par  conséquent  fait  acte  d'héritière,  elle  fût  te- 
nue. en  cette  qualité,  de  folpmr  les  sommes  à 
lui  dues  par  Vineau  de  Villars  fils. — La  cit.  Mon- 
nier opposa  la  renonciation  authentique  qu'elle 
avait  faite,  ainsi  que  sa  sœur,  à la  succession  de 
son  frère.—  Le  cit.  Moreau  soutint  que  la  renon- 
ciation ne  pouvait  avoir  aucun  effet,  attendu. que 
la  vente  par  les  cit.  Monnier  et  Alliol  des  biens 
appartenant  à leur  frère,  était,  de  leur  part,  un 
abandon  de  renonciation,  et  une  preuve  suffisante 
qu  elles  voulaient  se  porter  héritières. 

17  et  87  mess,  au  9,  jugemens  du  tribunal 
de  la  Seine,  qui,  accueillant  ce  dernier  système, 
répulcnt  la  cit.  Monnier  héritière  de  Vineau  de 
Villars  fils , et  la  condamnent  en  cette  qualité  à 
payer  au  cit.  Moreau  le  montant  de  sa  créance. 

Appel  parla  cit.  Monnier. — Par  suite,  a-t-elle 
dit,  de  la  maxime  reçue  en  France  que  n'est  hé- 
ritier qui  ne  veut,  la  renonciation  a une  hérédité 
dépouille  le  successeur  de  droit  de  la  saisine  lé- 
gale, de  manière  qu’il  n’en  peut  plus  être  réin- 
vesti que  par  l'autorité  d'un  jugement,  et  dans 
certainscas seulement,  lorsqu’il  déclare  formelle- 
ment ressaisir  la  qualité  qu'il  avait  abdiquée.  — 
Autrement  lesactes  faits,  quoique  relalifsà  la  qua- 
lité d'héritier,  même  ceux  qui  la  supposent  né- 
cessairement, n'ont  pas  l'effet  d'anéantir  la  re- 
nonciation ; et  comme  ledit  d'Argentrée  : Actio- 
nna pariunt  potiùs  quant  adttionem. — Les  lois 
romaines  ne  contiennent  aucune  disposition  de 
laquelle  on  puisse  induire  qu'un  acte  d’héritier, 
fait  après  la  renonciation  l'efface  et  constitue  ce- 
lui à qui  on  l'attribue  héritier  contre  la  volonté 
u'il  a énoncée,  de  ne  pas  l’étrc. — Il  est  vrai  que, 
ans  notre  jurisprudence,  il  est  deux  espèces  de 
circonstances  dans  lesquelles,  nonobstant  la  re- 
nonciation, le  successeur  est  tenu  des  charges  de 
la  succession,  s’il  fait  des  actes  qu'il  ne  pouvait 
faire  qu'en  cette  qualité.  Ces  deux  cas  sont  la  re- 
nonciation frauduleuse  et  la  soustraction  des 


eiîet,  la  loi  ( Code  civil,  article  730  ) déclare 
ue  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ont  la  faculté 
'accepter  encore  la  succession  , si  elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  d'autres  héritiers.  Or,  d'aprè* 
l'art.  778,  l'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  litre  ou  la  qualité 
d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est 
tacite , quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  né- 
cessairement son  intention  d'accepter  , et  qu’il  n'au- 
rait droil  de  faire  qu'en  qualité  d'héritier.  Evidem- 
ment ce  caractère  appartient  à la  vente  des  biens  de 
la  succession  : c'est  là  l'acte  le  plus  formel  d'adilion 
d'hérédité  que  l'on  nuissefaire;  donc,  en  consentant 
une  telle  vente  après  avoir  renoncé,  on  doit  être  ré- 
puté avoir  rétracté  sa  renonciation  : Je  fait  suppose 
ici  nécessairement  l'intention. 
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effets  mobiliers  de  la  succession.  Dans  ces  deux 
cas,  l'obligation  d’acquitter  les  charges  de  la  suc- 
cession qu’il  a répudiée,  ne  résulte  pas  du  réin- 
vestissement  de  l’hérédité  qu’il  a pour  toujours 
délaissée,  tuais  on  la  lui  fait  supporter  comme 
une  peine  de  la  fraude,  de  la  simulation  ou  d’un 
larcin  dont  il  n’est  que  trop  souvent  facile  de  dé- 
rober tous  les  indices.  Dans  l’espèce,  la  conduite 
de  la  dame  Monnier  a-t-elle  quelqu'un  de  ces 
caractères?  Non;  la  renonciation  a été  faite  par 
elle  publiquement  et  par  acte  authentique  , et 
depuis  cette  époque,  elle  ne  s’est  Immiscée  en  rien 
dans  la  succession  de  son  frère.  Il  est  vrai  que  la 
renonciation  n'a  été  soumise  à la  formalité  de 
l'insinuation  que  depuis  le  jugement  de  première 
instance,  .liais  celte  circonstance  ne  peut  pas 
faire  qu’un  acte  reçu  par  des  notaires,  soit  con- 
sidéré connue  un  acte  clandestin;  et  l’on  sait 
d'ailleurs  que  celte  formalite  n’est  point  de  ri- 
gueur, qu  elle  n ajoute  rien  à l'authenticité,  et 
est  purement  bursale.  — D’un  outre  côté,  l’acte 
de  vente  dont  on  veut  induire,  de  la  part  de  la 
dame  Mon  nier,  une  abdication  de  la  renoncia- 
tion précédente  a été  fait  non  pas  en  qualité  d'hé- 
ritière de  son  frère  , puisque  la  seule  qualité 
qu’elle  y prend,  est  celle  d’héritière  de  \ ineau 
de  Villars.  son  père.  — Quant  à la  fraude,  si  elle 
peut  se  présumer  quand  elle  s’evree  sur  des  ob- 
jets dont  la  soustraction  peut  être  facilement 
cachée,  elle  ne  peut  être  ici  reprochée,  puisque 
la  vente  a été  publique,  et  que  le  produit  en  est 
encore  dans  les  mains  des  acquéreurs.  On  ne 
trouve  point  la  ce  concilium  coupable  dont  parle 
Lebrun. 

Le  cil.  Moreau  répondait  que  c’était  un  point 
dont  tous  les  auteurs  conviennent,  qu’une  adi- 
tion  d’hérédité  faite  après  la  renonciation,  rend 
l'héritier  qui  la  fait,  passible  de  toutes  les  char- 
ges et  dettes  de  la  succession;  qu'il  impor- 
tait peu  que  cet  effet  résultât  en  droit  d’une 
abdication  présumée  de  la  renonciation, ou  fût  une 
peine  infligée  à l’héritier  infidèle,  lorsque  le  résul- 
tat était  le  même; — Que,  dans  l'espèce,  le  droit  du 
créancier  était  d’autant  plus  favorable,  que  la 
renonciation  qu'on  opposait  n'avait  été  revêtue 
de  la  formalité  de  l'insinuation  que  bien  des  an- 
nées après,  et  depuis  le  jugement  dont  est  appel  ; 
— Qu'il  n’était  pas  exact  de  dire,  à cet  égard,  que 
l’insinuation  n’ajoutait  rien  de  plus  à l'authentici- 
té de  l’acte  : système  repoussé  par  le  caractère 
même  de  cette  formalité,  qui  n’est  pas,  comme 
on  prétend,  purement  bursale,  mais  destinée  a 
faire  connaître  au  public  les  actes  qui,  autrement, 
ne  sont  connus  que  des  seules  parties  dont  ils 
émanent,  et  des  notaires  qui  les  reçoivent  ; que 
la  dame  Monnier  enfin  en  avait  bien  reconnu  la 
nécessité,  puisqu’elle  l avait  remplie  dans  l'inter- 
valle du  jugement  de  première  iuslancea  la  pro- 
cédure sur  l'appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  renoncia- 
tions dont  il  est  justifié,  et  qui  fixent  les  qua- 
lités des  parties,  sont  régulières;  — Qu’il  en  ré- 
sulte que  les  cil.  Alliol  cl  Monnier  n’ont  pas  voulu 
être  héritières  ; — Que  si  depuis  les  renonciations 
elles  ont  vendu  des  immeubles  de  modique  va- 
leur, dans  lesquels  le  défunt  de  Vineau  de  Villars 

(1)  L'art.  747  du  t'.ode  de  procèd.,  exige  pour  la 
conversion  de  la  saisie  en  venteaux  enchères  devant 
notaires  ou  en  justice,  le  consentement  des  xnUreuét. 
Or,  que  faut-il  entendre  par  là?  Nul  doute  que,  après 
la  dénonciation  de  la  saisie,  on  ne  doive  comprendre 
«ous  celte  dénomination  d’i  nie  rentra  tous  les  créan- 
ciers inscrits  auxquels  la  dénonciation  a été  faite; 
de  sorte  q«e  l'opposition  de  l’un  d'eux  à la  convcr- 


ovait  droit  indivis,  elles  n’ont  pas  vendu  comme 
ses  héritières,  mais  seulement  comme  héritière* 
de  leur  père;  — Que  celte  vente  a eu  lieu  par  un 
acte  public  ; d’où  il  suit  qu’il  n'a  pu  résulter  contre 
elles  aucune  présomption  de  fraude  ; — Dit  qu’il 
a été  mal  jugé,  etc. 

Du  5 mess,  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 

— 3*  sect. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Conversion.— 

VENTE  VOLONTAIRE. 

La  conversion  d'une  procédure  d’expropria- 
tion en  vente  volontaire  devant  notaire,  ne 
peut  avoir  lieu  malgré  l’opposition  tft m 
créancier , bien  que  tous  les  autres  y consen- 
tent (1). 

(Testu-Balinrourt  et  autres — C.  N...) 

La  vente  par  expropriation  forcée  des  biens  du 
cil.  Testa- Balincoiirt  était  poursuivie  par  ses 
créanciers  devant  le  tribunal  de  Dreux,  lieu  de 
la  situation  des  biens, et  déjà  toutes  les  formalités 
voulues  pour  arriver  à l’adjudication  avaient  été 
remplies,  lorsque  par  un  accord  passé  entre  le 
débiteur  et  la  presque  totalité  des  créanciers , il 
fut  convenu  de  convertir  la  vente  forcée  en  une 
adjudication  volontaire  devant  un  notaire  de  Pa- 
ris. — En  conséquence  de  cet  accord,  Testu-Ba- 
lincourt  et  ses  créanciers  demandèrent  au  tribu- 
nal de  Dreux  la  discontinuation  des  poursuites 
d’expropriation.— Mais  l'un  des  créanciers  qui 
n'avait  pas  concouru  à l'arrangement,  déclara  s’op- 
poser à cette  discontinualion  de  poursuites,  et 
conclut  à ce  qu'il  fût  passé  outre  a l'adjudication. 

27  vent,  an  10,  jugement  qui  accueille  ces  con- 
clusions. 

Appel  par  Testu-Bal incourt  et  consorts.  — 
Apres  avoir  cherché  à établir  qu’il  était  de  I* in- 
térêt de  tous  que  les  biens  fussent  vendus  à Pa- 
ris, plutôt  qu’a  Dreux,  où  il  y aurait  moins  de 
concurrence  et  par  suite  moins  de  chance  d’un 
prix  avantageux , les  appelans  ont  soutenu  que 
l’opposition  d'un  seul  créancier  ne  pouvait  pré«- 
valoir  sur  la  volonté  de  tous  les  autres;  ils  ont 
invoqué  à l’appui  de  leur  système,  ce  qui  a lieu 
en  matière  de  faillite , où  la  majorité  fait  la  loi 
à la  minorité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu,  1°  que  la  demande 
de  Testu-Balincourt  n’a  été  formée  que  l’avant- 
veille  du  jour  indiqué  pour  l’adjudication , et 
après  toutes  les  formalités  remplies  pour  parve- 
nir a ladite  adjudication  ; 2'*  qu'il  n’était  pas  pos- 
sible de  faire  prononcer  par  le  tribunal  de  Dreux 
sur  une  demande  tendant  à arrêter  les  poursuites 
d’expropriation  forcée  d une  maison  sise  a Paris, 
dont  la  vente  se  poursuivait  au  tribunal  civil  de 
la  Seine,  à la  requête  d’un  autre  poursuivant; 
3°  qu’il  n’est  pas  prouvé  que  l’intérét  des  parties 
exige  que  des  fermes  sises  dans  le  département 
d’Eure-et-Loir  soient  vendues  dans  l’étude  d’un 
notaire  de  Paris,  ainsi  que  le  demandait  Testu- 
Balincourt  devant  les  premiers  juges,  et  que  ledit 
Balincourl  ne  Axait  pas  même  lo  délai  dans  le- 
quel il  se  soumettait  à effectuer  la  vente  à sa  ro- 
quéte,  sur  trois  publications;  4®  que  la républi- 
que était  créancière  inscrite  et  partie  dans  la 
cause , cl  qu  elle  ne  pouvoit  être  contrainte  a 


sion  serait  un  obstacle  à celte  mesure.  Mais  tant  que 
lo  dénonciation  n’a  pas  eu  lieu,  les  créanciers  n'étant 
pas  réputés  parties  dans  la  poursuite , rien  ne 
semble  faire  obstacle  à ce  que  la  conversion  ne 
puisse  avoir  lieu  sur  le  seul  consentement  du  pour- 
suivant. Ainsi  font  décidé  plusieurs  arrêts  : F. 
Cass.  8 janv.  1833;  Paris,  7 noy.  1831;  Colmar,  26 
juill.  1833. 


( # MESS.  AN  10.  ) 


•dhérer  a une  vente  à l’amiable;— Dit  qu’il  a été 
bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  s meaj.  an  10.— Trtb.  d’appel  de  Paris.  — 

"•  Î6ft. 


HYPOTHÈQUE.  — Actes  administratifs. 
let  actes  passés  par  les  corps  administratifs 
emportent  hypothèque  de  plein  droit  et  sans 
stipulation  expresse,  mime  sous  l'empire  de 
la  loi  du  U bruni,  an  7 (1). 

(Ladm.  des  domaines — C.  la  veuve  Gentil.) 


Ia!  16  vent,  an  7,  l'administration  municipale 
ne  Versailles  adjugea  au  rit.  Lemoine  le  bail  a 
loyer  du  petit  Tnanon.  — Le  *3  du  mémo  mois 
la  veuve  Gentil  se  rendit  sa  caution,  et  fil  sa  sou- 
mission au  secrétariat  de  l'administration  ; le  re- 
ceveur du  domaine  prit  inscription  sur  les  biens 
delà  veuve  Gentil.— Celle-ci  en  a demandé  la  ra- 
d ation  prétendant  que  les  actes  des  corps  admi- 
nistranrs  n emportaient  pas  hypothèque.  — I.c 
tnbunal  de  première  instance  de  Versailles  nc- 

n?«  ut|  ? J>ré.I.,',ùlion  de  '*  vcuve  Géilü.  attendu 
que  la  loi  du  11  brum.  an  7 n’accordait  pas  hviio- 
tbéque  aux  actes  des  corps  administratifs. 

. "PP*1  par  l’administration  des  domaines.-On 
a dit  pour  etle  que  son  droit  était  ronde  sur  les 
i.  L1!  el,S,,de  la  101  du  23  oct.  n»0.  relative  à 
. b,en*  nal|ûnaus  ; que  le  premier  de 
ce*  articles  portait  que  le  ministère  des  notaires 
n est  pns  nécessaire  pour  la  passation  des  baux 
ni  pour  tous  les  actes  d'administration  ; que  ces 
actes  sont  sujets  au  contrôle,  et  emportent  hypo- 
tneque;— -Que  l'art.  21 , de  son  côté,  oblige  l’ad 


T ribunaux  iTappel.  ( g MESS.  A,  i0.  ) ,33 

li  delà  loi  du  U oct.  1790,  les  actes  émanés  de 
1 autorité  administrative  emportent  hvpothèquc 
et  exécution,  parce  que,  par  l'art.  21,  les  adju- 
dicataires des  baux  sont  obligés  de  fournir  cau- 
tion, et  que  le  n°  4 de  l'art.  3 de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  sur  le  régime  hypothécaire,  l'hypothèque 
existe  pour  les  créances  auxquelles  la  foi  accorde 
hypothèque,  à la  charge  de  ^inscription  ; et  qu’il 
n existe  aucune  loi  dérogeant  à celle  du  23  oct. 
1790  ; — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  bien  appelé  d'icelui;  ériiendant, 
et  faisant  droit  au  principal;— Déclare  bonne  et 
valable  l’inscription  prise  au  nom  de  la  républi- 
que, sur  la  veuve  Gentij,  pour  sûreté  de  caution- 
nement par  elle  fourni  à l'administration  muni- 
cipale de  Versailles,  pour  raison  du  bail  du  petit 
Trianon,  adjugé  au  cil.  Lemoine,  par  ladite  ad- 
ministration, le  16  vent,  an  7,  etc. 

Du  6 mess,  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
lr*  sect. 


Judicataire  a rapporter  une  caution  Que  de  ces 
11  résulta1*  *-*—  ' ’ * 


- . i rr  «ne  vmumuu  ,—uuc  oc  ces 

deux  articles,  il  résultait  bien  évidemment  que  la 
passation  «les  baux  faite  par  l’administration,  don- 
nait hypothèque  sur  les  biens  des  obligés  ; — Que 
la  loi  du  lt  brum.  n’avait  rien  changé  a celte  dis- 
position, puisque  le  S t de  l’art.  3,  dit  que  l’hy- 
polbéque  a lieu  pour  les  créances  auxquelles  "la 
loi  donne  le  droit  d'hypothèque;  que  parce  mot 
la  loi,  on  n entend  pas  ni  on  11e  peut  pas  entendre 
la  seule  loi  du  tl  brum.,  mais  toutes  les  lois  nui 
accordent  hypothèque;  que  la  loi  du  S3oct.  1790 
est  de  ce  nombre,  et  qu'aucune  loi  subséquente 
ne  I ayant  abrogée,  les  actes  administratifs  passés 
conformément  a l'art.  H de  celte  loi  doivent  con- 
rérer  hypotheque.— Qu’aulrement,  et  les  notaires 
ne  pouvant,  d'après  l’art.  U de  la  loi  de  1790 
recevoir  les  baux  et  autres  adjudications  consen- 
ties par  les  corps  administratifs,  il  s’ensuivrait 
que  la  république  aurait  seule  perdu  pour  les 
ventes  et  baux  de  ses  domaines , l’avantage  de 
1 hypothèque  que  tout  particulier  s'assure  en 
contractant  devant  notoire,  ce  qui  ne  peut  être 
entré  dans  I esprit  du  législateur. 

• . SCCKMENT. 

LE  inini  XAL;— Attendu  que,  suivant  l’arl 


(IjJCette  question  divise  les  auteurs  sous  le  Code 
g™,’  T-jJ»  son  arl-  2,21 . ne  confère  hypothèque 
icgale  à I Etat  qde  sur  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
m'ijutraieurs  c°mpubles , et  par  Part.  2127  dispose 
qao  l hypotheque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie mio  rvar  ... .1 .*  . 


1°  LEGS  CONDITIONNEL-CÉLIBAT. 

2°  Legs.  — Iktkhprètàtioîi.  — Assignat  limi- 
tatif. 

i°La  condition  imposée  au  légataire  de  ne  pas 
se  marier  doit  être  réputée  non  écrite  (2). 

2 La  clause  par  laquelle  le  testateur  ordonne 
qu  une  rente  viagère  sera  payée  sur  les  reve- 
nus des  biens  immeubles  de  sa  succession  , 
lesquels  demeureront  atTcclés  a cet  effet,  peut 
etre  considérée  comme  un  assignat  limitatif. 
“ *n.  conséquence,  l'héritier  peut  se  déchar- 
ger du  service  de  la  rente,  en  abandonnant 
le  revenu  des  immeubles  de  la  succession  (a). 
(Il'”  Vanelewyk— C.  Cœnraet.)- jdqbuent. 
LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  les  lois,  en 
vue  du  bien  de  l'Etal,  rejettent  toute  condition 
qui  empêche  la  liberté  du  mariage,  et  laissent  lo 
légataire  maître  de  se  marier  et  de  percevoir  le 
legs;  ce  qui  est  textuellement  exprimé  dans  la  loi 
§ 2,  il,  de  Coud,  et  demonst.  : cum  viruxori 
si  à liberis  ne  nupserit  in  annos  singulos  ali— 
quid  legavit,  posse  mulierem  nubere  et  legutwn 
capere;  a quoi  est  conforme  la  loi  suivante,  ce 
qui  a été  également  adopté  dans  nos  mœurs  ; d’où 
il  suit  que  la  condition  apposée  au  legs  de  Marie 
Cœnraet  est  réputée  non  écrite; 

Considérant  que  le  testateur  a désigné  les  re- 
devenus seuls  de  ses  biens  immeubles,  cl  affecté 
taxativement  ces  biens  pour  assurance  du  paie- 
ment du  legs  annuel , et  que,  par  conséquent,  il 
ne  peut  être  censé  avoir  voulu  grever  ses  héri- 
tiers du  paimenl  du  legs  au  delà  de  ces  revenus, 
selon  la  loi  5,  fT,  lib.  33,  lit.  6:  de  Tritico,  vino 
vel  oleo  legato  : Cum  certus  numéros  ampho- 
rarumvini,  legatus  esset,  exeo  quod  in  fundo 
oempromano  natum  esset , et  minus  natum 
esset,  non  ampliùsdeberi  placuit,  et  quasi  taxa- 
tionis  vicem  obtinere  hœc  verba,  quod  natum 


• . • * i — *»».vu.iviiuwni  in*  iirm  eire  con- 

sentie que  par  acte  authentique  passé  devant  notai - 
re — Plusieurs  distinctions  sont  établies  scion  la  na- 


a i-  T ' ' i>i  U-,  .non  r.v  na- 

don,  -fa  ad™D“lr*>,f  « lr  corpv  administatif 
don,  I émane,  r.  à col  égard,  MM.* (.renier,  i„ 
«vpota.,  U-,  n-  9 et  vuiv.;  Ilattur,  Md.,  t.  J, 

B.  «’  ,*r,d’  li,‘PrTl-<  F”  llymithèquc,  MCI.  2,  § 3, 
ns,  et,»  Louojr.  sert.  1-,  § t ; H„||„nd  do  V;fi,r. 
Rues,  nrperl.  du  notariat . v°  Uypothrque  n0*  2311 
TroP,onK.  *»  Uypolh..  t.  2.  n ' SOS  Su  et 
D,“r*nl”n  • 19  - »"  360-  y-  anxal  décreu  du 
août  1807 , et  du  29  mai  1811  ; arrêts  de  la  Cour 


de  cassation,  dos  3 juin.  1817,  et  12janv.  1835  (Vo- 
lume 1835);  de  Bruxelles,  du  27  août  1807;  de  Paris, 
du  29  mars  1830.  Il  y a aussi  sur  la  matière  un  atis 
du  conseil  d’Etat  du  12  août  1807,  statuant  dans  lu 
sens  de  la.  décision  ci-dessus,  sur  les  baux  adminis- 
tratifs antérieurs  à la  date  de  cet  avis.  Y.  Grenier, 
toc.  cit. 

(2J  V.  Cass.  20  janv.  1800,  et  la  note. 

(3)  Cette  décision , contraire  à la  règle  suivant  la- 
quelle l'assignat  est  limitatif  s'il  est  placé  dans  la  dis- 
position même,  et  démonstratif  s’il  ne  serap|torle  qu’à 
I exécution , se  (rouvo  conforme  à cette  autre  régie 
plus  exacte,  ciue  pour  déterminer  le  carlcléra  dé- 
monstratif ou  limitatif  d’un  legs,  il  faut  uniquement 
consulter  la  volonté  probable  du  testateur.  F.  sur 
cette  matière,  Touilier,  t.  0,  n°*  467  à 462, 
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erit; — Sans  s'arrêter  à l'appel  en  ce  qui  touche 
la  clause  de  cessation  de  paiement  du  legs  en  cas 
de  mariage,  donne  acte  des  offres  faites  subsi- 
diairement par  les  appelans,  les  déclare  suffisan- 
tes, et  en  ordonne  l'exécution. 

Du8  mess,  an  10. — Trib.  d'appel  de  Druxeltos. 
— lr#  sect.  — Concl.,  le  cil.  Tarte , subit. — PL, 
les  cil.  Yanderplas  et  Wjm. 

SIMULATION.  — Quittance  de  dot.  — Do- 
nation. — Pu k u ve  testimoniale. 

Celui  en  faveur  duquel  a été  simulé  un  acte , 
n'est  pas  recevable  à en  alléguer  la  simula- 
tion contre  un  tiers  (1). 

Ainsi,  lorsqu'un  mari,  pour  assurer  à sa  femme 
des  reprises  plus  considérables,  lui  fait  une 
reconnaissance  fictive  de  dot,  cette  recon- 
naissance est  un  titre  contre  la  femme,  en  fa- 
veur des  héritiers  de  ses  père  et  mère  ( qui 
sont  supposés  l’avoir  dotée) , pour  l’obliger  de 
rapporter  à leur  succession  le  montant  de  sa 
prétendue  dot,  sans  qu  elle  puisse  exciper  de 
la  simulation  de  la  quittance. 

(Lambert  — C.  héritiers  Legris.) 

Pour  éluder  la  prohibition  de  la  loi  du  17  niv. 
an  9,  qui  ne  permettait  pas  ata  époux,  ayant  des 
enfans,  de  se  donner  au  delà  de  !' usufruit  de  la 
moitié  des  biens,  le  sieur  Aisnel,  en  l'an  7,  avait 
fait  à sa  femme  une  donation  ainsi  déguisée: 
«Je  soussigné  déclare  avoir  reçu,  tant  du  cit. 
« Legris,  mon  beau-père,  que  de  son  épouse,  la 
« somme  de  30,000  fr.,  qu'ils  m’ont  payée  a dif- 
« rérenies  époques,  depuis  mon  mariage  avec  leur 
« hile.  » 

Le  mari  meurt,  et  sa  veuve  se  remarie  avec  un 
sieur  Lambert. 

Legris  père  décédé  ensuite.  Au  partage  de  la 
succession  de  celui-ci,  les  enfans  opposent  à leur 
sœur,  la  datnc  Lambert,  ta  reconnaissance  des 
30,000  fr.,  qui  auraient  été  payés  pour  elle  à son 
premier  mari;  et  demandent  le  rapport  de  cette 
somme.  La  sœur  objecte  la  simulation.  Mais  le 
tribunal  de  Lyon  n’ordonne  pas  moins  le  rapport. 

Appel  de  la  dame  Lambert,  qui  produisait  une 
déclaration  de  la  mère  commune  que  la  quit- 
tance en  question  était  simulée. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  celui  en  fa- 
veur duquel  a été  pratiqué  un  acte  simulé,  n'est 
pos  recevable  à alléguer  contre  un  tiers  la  simu- 
lation du  même  acte;  — Confirme,  etc. 

Du  9 mess,  an  10 — Trib.  d’appel  de  Lyon. 


ADJUDICATION.  — Procès-verbal. — 
Jugement. 

L'adjudication  volontaire  d'un  immeuble  pro- 
noncée en  justice  après  enchères,  est  un  sim- 
ple procès-verbal  et  non  un  jugement. — Dès 
lors,  celui  qui  a été  dépossédé  indûment  par 
une  telle  adjudication,  n'est  pas  tenu  de  se 
pourvoir  directement  contre  l’acte  qui  l a 
prononcée,  afin  de  le  faire  rétracter  ou  an- 
nuler; il  peut  se  borner  à agir  pur  action  en 
délaissement  contre  l'adjudicataire . 

(Saint-Jean  — C Desbats.) 

Un  immeuble  appartenant  à Saint-Jean,  ab- 

(1)  V.  conf.,  Turin,  9 juill.  1812;  Case,  b déc. 
1826;  6 août  1828. — ...A  moins  que  le  dol  ou  lu  vio- 
lence oe  joignent  à la  simulation  ; cl  même  il  suflil 
d’une  fraude  à la  loi,  c’est-à-dirc  de  la  violation  in- 
directe d’une  prohibition.  Riom,  11  janv.  1837  (Vo- 
lume 1837).  — Dans  un  cas  où  un  tiédit  de  mariage 
avait  été  déguisé  s.-us  la  forme  d’un  billet  râleur 
reçue,  \a  Lour  de  Cas*.,  le  29  mai  1827,  déclara  le 
souscripteur  non  recevable  éprouver  la  simulation  du 


sent,  avait  été  mis  en  vente  aux  enchères  par 
Villa,  son  mandataire,  après  autorisation  de 
justice.  — L'adjudication  fut  prononcée  au  pro- 
fit de  Desbals. 

Retenu  dans  son  pays,  Saint-Jean  demanda  a 
De > bat. s le  délaissement  de  son  héritage,  et  l’ac- 
tionna à cet  effet  «levant  les  tribunaux.  — Juge- 
ment qui  rejette  la  demande. 

Sur  l’appel , interjeté  par  Saint-Jean,  Desbals 
oppose,  comme  fin  de  non-recevoir  a l’action, 
que  son  litre  de  propriété,  à lui  Desbats,  c'est-à- 
dire  son  acte  d’adjudication,  est  un  véritable  ju- 
gement, lequel , faute  d’avoir  été  attaqué  par 
appel,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  sc  trouve 
a l’abri  de  toute  critique,  ce  qui  fait  tomber  l’ac- 
tion intentée  par  Saint-Jean. 

JUGEMENT. 

I.E  TRIBUNAL;— Considérant,  1°que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  en  cause  d’appel  n’a  pas  été 
proposée  en  première  instance;  que,  conséquem- 
ment Desbals  n’a  pu  l’opposer  en  cause  d’appel, 
et  si  elle  pouvait  être  opposée,  le  tribunal  ne  de- 
vrait pas  y avoirégard;  en  effet,  celte  fin  de  non- 
recevoir  est  prise  de  ce  que  le  pr«>cè*-vei  bal  du  27 
avril  1790  n'a  été  ni  annulé  ni  rétracté,  d'où  Des- 
bats  conclut  qu’il  subsiste  dans  toute  sa  force; 
qu’il  nantit  Desbats  de  la  pièce  de  terre  dont  s'agit; 
qu’il  ne  peut  «loue  être  dépossédé  de  celle  pièce 
de  terre  jusqu’à  ce  que  le  procès-verbal  ait  été 
détruit  par  la  voie  de  l’appel  ou  de  la  cassation; 
mais  on  suppose  que  le  procès-verbal  est  un  ju- 
gement, tandis  qu’il  ne  peut  être  considéré  comme 
tel,  puisque,  dans  l’usage  ordinaire,  p«jur  éditer 
des  fiais  aux  parties  ou  pour  qu'il  sc  trouve  plus 
d'enchérisseurs,  lestribunaux  renvoient  souvent 
les  enchères  devant  un  notairequ’on  ne  peut  pas 
supposer  revêtu  du  droit  de  prononcer  un  juge- 
ment. L’ordonnnncc  qui  permet  la  vante  n'est  pas 
produite;  ainsi  Saint-Jean  n'a  pu  en  appeler  direc- 
tement ; il  a donc  dû  se  contenter  de  faire  ce  qu’il 
a fait,  c’est-à-dire  de  demander  le  délaissement, 
ce  qui  était  attaquer  indirectement  l’ordonnance 
et  le  procès-verbal  lui-même,  et  en  demander  le 
rétraclement,  ce  qu’il  était  fondé  à faire  dés  qu'il 
n'avait  eu  aucune  part  ni  à l’ordonnance  ni  au 
procès-verbal  qui,  pendant  son  absence,  l'axait 
dépouillé  de  ses  biens;  ainsi  celte  fin  de  non-re- 
cevoir, si  elle  eût  été  proposée  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  eût  pu  tout  au  plus  donner 
fieu  a une  demande  en  rétraclement,  de  la  part  de 
Saint-Jean,  de  ladite  ordonnance  et  du  proeés- 
verbal;  mais  n’étant  opposée  qu’en  cause  d’appel 
et  même  a l’audience  sans  avoir  été  proposée  par 
écrit,  elle  ne  peut  être  accueillie,  etc. 

Du  13  mess,  an  to.  — Trib.  d'appel  d'Agen. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Loi  de 
l'époqiie. 

La  contrainte  par  corps,  abolie  par  la  loi  du 
9 mars  1793,  a pu  être  prononcée,  apres  la 
loi  du  21  r eut.  an  5.  qui  a rétabli  cette  con- 
trainte. pour  engagetnens  antérieurs  a la  loi 
du  9 mars  1793  (2). 

Mais  elle  n’a  pu  l'être  pour  obligations  sous- 
crites  dans  l’intervalle  de  la  loi  de  1793  à 
celle  de  l'an  3 (3). 


billet.  Mais  dans  la  même  affaire,  et  en  audience 
solennelle,  I a même  Cour,  par  un  arrêt  du7  mai  1836 
dérida  au  contraire  que  l’auteur  du  billet  était  rec* 
vahle  à arguer  «le  sa  propre  simulation,  üUri.d" 
qu’elle  contenait  fraude  à la  loi. 

(2  et  3)  Ces  deu\  points  ont  été  consacrés  par  d 
nombreuses  décisions. — Sur  le  premier,  V.  Cass, 
niv.  an  9;  21  germ.  an  10;  Il  prair.  an  10;  2 cft 
août  1808;  Pau,  9 germ.  an  9.  — Sur  le  second , 9 
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(Felmez  et  Voisard — CChardoillet.)- jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'appe- 
lant ne  conteste  pos  que  la  dette  primitive  n'ait 
été  commerciale  , et  comme  telle , passible  de  la 
contrainte  par  corps  , mais  il  prétend  qu'icelle 
étant  antérieure  à la  loi  du  9 mars  1793,  et  cette 
loi  ayant  aboli  la  contrainte  par  corps;  et  celles 
du 34  vent.  an5et  15germ.  an  6,  n'ayant  réta- 
bli cette  contrainte  que  pour  l'avenir,  c'est  mal 
à propos  aue  les  juges  a quo  l’ont  condamné  par 
corps;  — Considérant  qu'a  la  vérité  In  loi  du  9 
mars  1793  avait  déclaré  que  la  contrainte  par 
corps  était  abolie;  mais  celle  du  24  vent,  an 5, 
art.  l,r,  rapporte  celle  du  9 mars  . et  dés  qu'elle 
est  rapportée  , c'est  comme  si  elle  n'eût  jamais 
existé  ; il  est  évident  dès  lors  que  les  cngagcmens 
précédens  ont  repris  tout  leur  empire  ; si  la  loi  du 
15  germ.  an  G,  qui  a développé  le  principe  décrété 
par  celle  du  24  vent. , ne  statue  que  pour  l’ave- 
nir, c'est  précisément  parce  que  celle  du  24 
vent.,  en  rapportant  celle  du  9 mars,  avait  suffi- 
samment pourvu  pour  le  passé , antérieur  au  9 
mars,  et  s il  n’a  rien  été  décidé  pour  les  transac- 
tions commerciales  faites  dans  l'interstice  du  9 
mars  1793  au  24  vent,  an 5, c’est  que  par  l'art.  2 
de  celledu24  vent.,  le  législateur  n’a  pu,  à moins 
de  rélroagir , assujétir  à la  contrainte  , que  les 
obligations  qui  seraient  faites  à l’avenir  : ainsi 
toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  du  9 mars  au  21 
vent,  n'ont  pu  être  passibles  de  la  contrainte  ; 
puisqu'elles  ont  été  contractées  sous  l'empire  de 
la  loi  du  9 mars,  qui  avait  aboli  cette  institu- 
tion Considérant  que  c’est  une  erreur  palpa- 
ble de  penser  que  celte  contrainte  doit  être  In- 
terdite également  pour  les  engagemens  antérieurs 
au  9 mars  . parce  qu'intermédiairement  l’exer- 
cice en  a été  défendu  : c’est  mettre  en  thèse,  si 
l'effet  d'une  loi  subsiste , lorsque  celte  loi  elle— 
même  ne  subsiste  plus:  il  faut  distinguer  ici  le 
droit  de  la  contrainte , d'avec  l'exercice  de  ce 
droit  ; cet  exercice  a pu  être  suspendu  par  l'ef- 
fet de  la  volonté  du  législateur,  mais  il  n'a  pu 
être  en  son  pouvoir  de  fuire  que  ce  qui  a existé 
n'ait  pas  existé,  sans  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  foi  du 9 mars,  effet  proscrit  dans  la  législation 
actuelle;  Feu  Felmez,  en  livrant  sa  marchandise, 
avait  acquis  sur  Voisard  le  droit  de  le  contrain- 
dre par  corps,  pour  s'élre  obligé  avant  la  loi  du 
O mars;  le  législateur  a pu  depuis,  lui  interdire 
la  faculté  d’exercer  ce  droit,  mais  non  anéantir  le 
droit  mémc;-Que  cette  loi  étant  rapportée,  le  droit 
primitif,  qui  u'a  jamais  cessé  d exister,  a repris 
sa  force  , et  peut  être  exercé  à présent  : c’est 
donc  juridiquement  que  la  contrainte  a été  ac- 
cordée contre  l'appelant,  et  c’est  le  cas  de  con- 
firmer le  jugement  à cet  égard  ; 

Considérant  sur  l'appel  subsidiaire  : qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  contrainte  par  corps  édic- 
tée contre  la  veuve  Felmez,  en  faveur  du  citoyen 
Chardoillet  ; celui-ci  n’a  pas  le  même  litre  sur  la 
veuve,  que  celle-ci  sur  Voisard;  le  litre  de  Char- 
doillet  n’est  pas  antérieur  à la  loi  du  9 mars  1793  ; 
il  est  postérieur  au  contraire,  à cette  loi,  qui 


Cass.  3 et  28  mess,  an  7;  17  prair.an  12;  Bruxelles, 
14  fruct.  an  9.  — V.  au  surplus  la  note  dont  nous 
avons  accompagné  le  jugement  do  cassation  du  4 
niv.  an  9. 

(1  ) Le  Code  civil  no  soumet  les  membres  du  con» 
•cil  de  famille  k aucune  responsabilité  pour  raison  de 
l'administration  des  biens  du  mineur  par  le  tuteur 
on  curateur. — Au  surplus,  anciennement,  le  principe 
de  la  responsabilité  des  parens  n'était  point  admis 
d'une  manière  absolue.  « Ce  principe,  dit  Serres, 
J ns  lit.  au  droit  fr.t  lit.  24,  doit  être  entendu  avec  ce 


avait  aboli  la  contrainte  par  corps,  et  antérieur 
de  deux  mois  à celle  du  24  vent,  an  5,  qui  l'a  ré- 
tablie, puisque  la  lettre  de  change  est  du  24  niv. 
de  la  même  année;  or , cet  effet  n’a  point  ocquif 
à Chardoillet  le  droit  de  contraindre  par  corps  la 
veuve  Felmez , puisqu’il  a été  fait  sous  l’empire 
de  la  loi  du  9 mars,  qui  availaboli  la  contrainte; 
c'cst  donc  a tort  que  les  juges  a quo  ont  pro- 
noncé cette  contrainte,  et  c'est  le  cas,  à cet 
égard , d'infirmer  le  jugement  dont  appel , con- 
formément aux  conclusions  prises  d'oflice  , quant 
à ce,  par  le  ministère  public;— Dit,  etc. 

Du  13  mess,  an  10. — Trib.  d'appel  de  Colmar. 
— PI.,  les  cil.  Raspiéler,  Chauffour  jeune  et  Du- 
bois. 

TUTELLE.  — Administration  des  biens.  — 
Parens.— Action. 

En  pays  de  droit  écrit,  les  parens  qui  avaient 
concouru  à la  nomination  des  tuteurs,  pro— 
tuteurs,  subrogés-tuteurs,  etc.,  ne  pouvaient 
être  poursuivis  par  action  directe  de  la  part 
des  mineurs  ou  pupilles  à raison  de  la  mau- 
vaise administration  des  biens  de  ces  der - 
niers  ; ils  ne  pouvaient  Pétre  que  par  action 
subsidiaire  et  après  discussion  préalable  des 
biens  des  administrateurs  (1). 

(Faion — C-  Jarry  et  consorts.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL; — Vu  la  loi  4 au  Code,  de  ma- 
gist.  conveniend.,  qui  porte  : Adversus  nomi- 
nal or  cm  tutorit  tel  curatoris  minus  idonei 
non  anté  pervenire  potest , quàm  si  bonis  no- 
minafi , itemque , fiUejussorts  ejus,  neenon  col - 
legorum,  ad  quorum  periculum  consortium  ad - 
ministrationis spectat,  excusais,  non  sit  indem - 
nitatipupillivel adulii  satis factum;  la  loi  3, g », 
tt.de  administ.  et  peric.  tut.  : Cœteri  igitur  tu - 
tores  non  admimstrabunt;  sed  erunt  hi  quos 
vulgo  honorarios  appellamus ; ncc  quisauam 
putet  ad  ho  s periculum  nullum  redunaare  ; 
constat  enim  , hos  quoque  escussis  prius  fa- 
cultatibus  ejus  qui  gesserit  conveniri  oporte- 
re  : dali  sunt  enim  quasi  observatores  actûs 
ejus  et  custodes;  imputabilurque  eis  quando- 
que,  cur  , si  malé  eum  conversari  videbant , 
suspectum  eum  non  fecerunt  ; — Considérant, 
sur  la  première  question,  que  la  loi  4 au  Code  de 
magist.  conveniend.  , détermine  la  nature  de 
l'action  qui  peut  être  exercée  contre  les  nomma- 
leurs  des  tuteurs;  qu  elle  refuse  toute  action  di- 
recte et  n’accorde  qu’un  recours  subsidiaire  apréi 
la  discussion  préalable  de  celui-ci  ; que  l'action 
mandati , invoquée  par  l’appelant  contre  les  in- 
timés , est  une  action  directe , qui  conséquem- 
ment ne  lui  appartient  pas  Considérant  sur  la 
seconde  question,  que  l’appelant  n’a  pas  discuté 
la  totalité  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  son  père,  et  qu'il  n’a  fait  aucune  discussion  de 
ceux  dépendant  des  successions  des  rit.  Cassey  et 
Hébert , nommés  protuteur  et  procurateur  par 
la  sentence  du  13  mars  1769  et  la  délibération 
des  4 mars  de  la  même  année  et  8 août  1772, 
quoique,  suivant  la  loi  3,  g 2,  ff.,  de  administ . 

tempérament,  qu'ils  n’en  sont  tenus  qu'autanl  qu'on 
peut  leur  imputer  un  dol  ou  une  négligence  dan»  le 
choix  qu'ils  ont  fait.  » Et  à l'appui  de  cette  opinion, 
l'auteur  cite  Alaynard,  liv.  6, en.  56;  Cambolas,  lit. 
5,  cb.  29;  Gravèrol  sur  la  Hoche,  liv.  6,  lit.  78,  art. 
I";  Louet  et  Brodcau,  leu.  T,  cb.  1”;  Lcprestre, 
centur.  !•»,  ch.  61.  Adde  Doinat,  lit.  I*r,sect.  4, 
b"  4;  Rousseaud  de  laLacombe,  v°  Tuteur,  sect.t  I, 
dist.C.—  Du  reste,  cette  action  en  garantie  contre  les 
parens  n'était  pas  du  tout  en  usage  dans  les  paya 
coutumiers.  F*  Serres  et  Rousseaud  de  Lacombe, 
foc.  cit. 
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et  perte,  tut.,  les  tuteurs  subrogés  et  protu- 
laurs , même  les  tuteurs  honoraires  qui  ^admi- 
nistrent pas,  mais  qui  sont  principalement  nom- 
més pour  défendre  les  intérêts  des  pupilles  lors- 
qu'ils en  ont  d'opposés  à ceux  de  leur  tuteur  , ou 
pour  surveiller  leur  administration,  soient,  après 
les  tuteurs,  responsables  eux-inémes:  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  13  mess,  an  10.  — Trib.  d’appel  do  Besan- 
çon.— Prés.,  le  cit.  Violand.— PL,  les  cil.  Clerc 
et  Lange.  _____ 

DOT.— Éviction.— G ab  antie.— Femme 
NORMANDE. 

En  Normandie,  lorsqu'un  père  avait  donné  ou 
promis  une  propriété  foncière  en  dot  à sa 
fille,  il  était  garant  de  l’éviction  (1). 

(Lcbreton — C-  Poisson.) 

Poisson  avait  donné  en  dot  à sa  fille,  mariée  au 
sieur  Perrault,  le  moulin  Dumoncel  qui  était  un 
domaine  engagé.  Mais  le  père  avait  caché  cette 
circonstance  à la  fille  et  au  gendre.  — Evincé  de 
ce  moulin,  après  le  décès  du  père,  les  époux  Per- 
rault intentèrent  une  action  en  garantie  contre 
Poisson  fils,  héritier  du  constituant.  — Jugement 
qui  écarte  cette  demande. 

Appel  de  la  part  des  époux  Perrault. 

JCGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant,  en  fait,  qu’il 
n'est  pas  établi  que  lors  de  leur  mariage  , Per- 
rault et  son  épouse  aient  eu  connaissance  que  le 
moulin  qui  est  l'objet  de  la  contestation  fût  un 
domaine  engagé  ; qu'il  paratl  au  contraire  ,*par 
le  contrat  de  mariage  , que  le  père  l’a  cédé  a sa 
fille  à titre  de  propriété,  en  sorte  que,  par  celle 
cession,  les  époux  ont  dû  croire  qu’ils  en  deve- 
naient propriétaires  incommutables;— Considé- 
rant, en  droit , que  le  père  en  mariant  safillc  , 
remplit  un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  na- 
ture et  par  la  loi  ;—  Considérant  que , suivant  les 
statuts  normands,  il  peut  la  marier  sans  dot, 
mais  que  , lorsqu'il  en  promet  une , sa  promesse 
ne  peut  être  envisagée  comme  un  simple  acte  de 
libéralité,  mais  comme  une  obligation  qui  dérive 
de  la  précédente , et  qu’il  se  fait  à lui-méme 

_i 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  nivôse  an 
10. — En  règle  générale,  le  donateur  n’est  point  sou- 
mis à la  garantie  des  objets  donnés,  à moins  qu’il  ne 
s’v  soit  obligé  : Lucratives  rei  pot  ténor  ab  evictio- 
fiit  actione  iptd  jurit  ratione  depeüitur  ( Paul  en  ses 
Sentences , liv.  5,  lit.  1 1,  § 5);  mais  cette  règle  reçoit 
une  exception  en  faveur  de  la  constitution  dotale  : 
le  législateur  a pensé,  avec  raison,  que  bien  qu'il  v 
eût  réellement  libéralité  dons  cet  acte,  on  ne  devrait 
cependant  nas  le  considérer  comme  un  contrat  à titre 
gratuit.  Celui  qui  se  marie  ne  se  détermine  souvent 
que  sous  la  foi  de  la  constitution,  et  parce  qu'il  compte 
sur  son  entière  exécution  ; d'ailleurs  la  destinaUon 
des  biens  donnés , lesquels  doivent  servir  à sup- 
porter les  charges  du  mariage,  constitue  à elle 
seule  un  caractère  essentiellement  onéreux  x qui 
devait  faire  placer  en  dehors  des  libéralités  ordi- 
naires et  purement  gratuites,  la  constitution  dotale. 
— Dans  le  droit  romain,  la  garantie  n'avait  pas  lieu 
pour  toutes  les  dois  : on  distinguait  entre  la  consti- 
tution faite  par  le  père  ou  par  la  femme,  et  celle  faite 
par  un  étranger.  Si  c'était  le  père  ou  la  femme  qui 
oiU  constitué  la  dot,  le  mari  évincé  de  la  chose  dota- 
le avait  une  action  contre  eux  ou  contre  leurs  héri- 
tiers ; mais  si  la  dot  provenait  d’un  étranger , la  ga- 
rantie ii’élail  pas  due.  La  raison  de  cette  dMinclion 
était  que  l’on  considérait  celle  dernière  constitution 
comme  ‘une  véritable  donation  , une  pure  libéralité, 
tandis  que  de  la  part  du  père  la  promesse  cl  la  dêli> 


pour  acquitter  celle-ci;  — Considérant  que  de  là 
résulte  pour  le  père  la  nécessité  de  donner  ce 
qu'il  promet  et  de  garantir  ce  qu'il  donne , sauf 
le  cas  de  ('insolvabilité  du  mari , lequel  a se»  rè- 
gles particulières  qui  ne  sont  pas  applicables 
ici;  — Considérant  que  cette  garantie  est  d’au- 
tant plus  juste,  que  la  dot  promise  par  le  père 
tient  lieu  a la  fille  de  part  légilimaire,  et  qu  elle 
est  une  des  conditions  du  mariage  , sans  laquelle 
il  est  présumable  qu’il  ne  serait  pas  accompli;— 
Déclare  François  Poisson  garant  de  l’éviction  du 
moulin  Dumoncel,  en  conséquence,  le  condamne 
à donner  à la  femme  Lebreton  , sa  sœur , récom- 
pense en  biens  héréditaires  de  la  vraie  valeur 
dudit  moulin,  à due  estimation  d’experts,...  si 
mieux  n’aime  ledit  Poisson  faire  et  payer  à la 
veuve  Lebreton  300  fr.  de  rente  au  capital  de 
6,000  fr.,  somme  équivalente  au  mariage  de  ses 
autres  sœurs... 

Du  13  mess,  an  10.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 
— 2e  sect.— Prés.,  le  cit.  Eude. — Conef. v le  cit. 
Aroux , subst.  — PI.,  le  cit.  Reboucher -Du- 
tronché. 


B A IL.— Privilège.  — Fermages  antéhibürs. 
En  Normandie , et  dans  le  cas  de  divers  baux 
consentis  au  même  fermier , le  privilège  ac- 
cordé au  propriétaire  bailleur  sur  les  effets 
garnissant  les  biens  loués,  avait  lieu  non- 
seulement  pour  les  fermages  du  bail  courant , 
mais  encore  pour  ceux  des  baux  antérieurs , 
lorsqu’il  n’y  avait  pas  eu  d’interruption  en- 
tre ces  baux. 

(Bégouen— C.  Lccaron.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant,  en  fait,  que, 
depuis  l'an  4,  Lecaron  a joui  cinq  ans  de  la  ferme 
du  Grand-Beauvais , en  conséquence  de  trois 
baux  dont  le  dernier  était  de  deux  ans  qui  ont 
fini  au  6 vendém.  an  9 ; — Considérant  qu’il  est 
d’usage  et  de  jurisprudence  constamment  suivis 
en  la  ri-devant  province  de  Normandie  , que  le 
propriétaire  d’une  métairie  a,  pour  le  paiement 
de  ses  fermages,  un  privilège  sur  les  meubles 
morts  et  vifs,  comme  sur  les  levées  et  récoltes 
qui  constituent  le  namps(2)  de  la  ferme; — Consi- 

vrance  de  la  dot  n’étaient  considérées  que  comme  l'exé- 
cution d’une  obligation  qui  lui  était  imposée  par  la 
loi  (L.  I , C.  de  jur.  dot.;  Burgundius , de  eviet., 
ch.  19,  p.  136). — Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
soumettait  aussi  la  femme  et  le  père , à la  garantie 
des  choses  constituées.  Bouvot,  tom.  2,  quest.  6,  v® 
Garant,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  f 
rendu  le  15  mars  1618,  qui  avait  mémo  obligé  la 
mère  A garantir  le  mari  de  l'éviction  d'un  immeuble 
par  elle  constitué  à sa  fille,  bien  qu'elle  ne  fût  que 
subsidiairement  obligée  par  la  loi  à lui  fournir  une 
dot;  mais  hors  de  ces  cas,  ou  jugeait  qu’il  n'était  dù 
aucune  garantie  par  le  constituant.  ( Rasnage,  sur 
l’art.  250  de  la  Coutume  de  Normandie  ; Brillon  , 
DieU  des  arrêts , v°  Dot,  n°  52.)  V an  reste  sur 
l'existence  du  principe  de  la  garantie , Brillon , 
foc.  Ht.;  Domat,  Lois  civiles , liv.  lrr,  tit.  9,  secl.  3, 
no.  24  et  25  ; Nouveau  Denisart , v°  Dot , t.  7,  n° 
II,  p.  103.  — Sous  le  Code  civil,  la  garantie  de  la 
dot  est  duc  par  toute  personne  qui  l'a  constituée  (art. 
1440  et  1547);  elle  est  due  non  seulement  au  mari, 
mais  à la  femme  elle-même  : Benoit,  Traité  de  la  dot , 
t.  l*r, n°*  80et  suiv.;  Tessier,  Traité  de  la  dot,  1. 1er, 
p.  194 , n"  335,  aux  notes;  Toullier,  t.  14,  n°  92  ; 
Duranlon,  t.  15,  nrti  375  et  376. 

(2)  On  désignait  sous  le  nom  de  namp»,  dans  la 
coutume  de  Normandie,  les  meubles  saisis,  tant  ceux 
morts,  tels  que  meubles  meublans,  blés  et  grains,  que 
ceux  vifs,  tels  que  bestiaux  et  volailles.  Plus  ancien- 
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dérant  qu'il  est  également  incontestable,  en 
droit,  que,  quoique  le  bail  soit  expiré  , le  pro- 

C hétaïre  peut  réclamer  le  droit  de  préférence  sur 
’s  namps  de  la  ferme,  tant  qu'ils  y sont  resséant, 
ou  sur  les  deniers  qui  en  sont  la  représentation; 
—Considérant  que,  de  là,  il  résulte  que  le  pri- 
vilège du  propriétaire  doit  s’exercer,  et  qu’il  est 
d'ailleurs  , de  l’intérêt  de  l'agriculture  et  de  la 
nature  des  eboses  qu’il  s'exerce,  tant  pour  les 
fermages  du  bail  courant  que  pour  ceux  des  baux 
antérieurs,  lorsqu'il  n'y  a pas  eu  entre  eux  d'in- 
terruption , et  qu'il  n’existe  aucun  indice  de  dol 
ou  concert  frauduleux  entre  le  maître  et  le  fer- 
mier Ordonne  que  Bégouen  sera  colloqué  pour 
tous  les  fermages  delà  ferme  du  Grand -Beauvais 
qui  lui  sont  dus,  par  préférence  a Lecaron... 

Du  21  mess,  an  10.  — Tribunal  d'appel  de 
Rouen.— 2«  sect.— Prés  , le  cil.  Eude. 


1*  DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Nullité. 
— Réduction. 

2®  Convention  illicite.  — Testament.  — 
Option. 

l°Let  dispositions  universelles  faites  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  4 germ.  an  8,  ne  sont  pas 
nulles,  mais  seulement  réductibles  (1). 

2*1 me  clause  par  laquelle  le  testateur  ordonne 
que,  dans  le  cas  ou  ses  héritiers  contesteront 
son  testament,  ils  seront  réduits  aux  termes 
de  la  loi,  n'est  pas  une  clause  impérative  ou 
prohibitive  proscrite  par  les  lois  des  5 brum. 
et  17  niv.  an  2 ; c'est  une  simple  option  dé- 
férée à l'héritier,  qui  doit  produire  tout  son 
effet. 

(Dcspaut— C.  Binant.) 

13  frimaire  an  9,  testament  de  Marie-Louise 
Meurisse  par  lequel  elle  lègue  au  cit.  Binant 
tout  son  mobilier  en  propriété  et  tous  ses  im- 
meubles en  usufruit;  déclarant  que,  dans  le  cas 
où  ses  héritiers  élèveraient  la  moindre  difficulté 
sur  l’exécution  de  celte  disposition,  elle  lui  lègue 
tout  ce  que  les  lois  et  notamment  l’art.  3 de 
celle  du  4 germ.  au  8,  lui  permettent  de  donner. 
—19  niv.  suivant , décès  de  la  testatrice. 

Ses  héritiers  se  refusent  à l'exécution  du  tes- 
tament ; ils  soutiennent  d'une  part , que  la  dis- 
position universelle  renfermée  dans  ce  testament 
est  nulle  pour  le  tout , et  non  pas  seulement  ré- 
ductible, comme  étant  en  opposition  formelle 
avec  la  loi,  et  d’autre  part,  que  la  clause  qui  , 


nemenl  IV\pre*sion  avait  un  sens  plus  restreint.  V. 
à cet  égard,  Hoüard,  ÏHct,  du  droit  Normand , v° 
Namps,  et  Denisart,  eod.  rerb.;  V.  aussi  le  commen- 
taire vie  Nudpied,  sur  les  art.  30,  63  et  205. 

(1)  La  question  a été  jugée  expressément  en  sens 
contraire  par  la  Cour  de  cassation,  V.  arrêt  du  26 
juin  1809. — V.  au  surplus  la  note  qui  accompagne 
un  jugement  de  Cass,  du  19  llierm.  an  12. 

(2)  Ces  formalités  , aux  termes  des  constitutions 
Sardes  (liv.  5,  lit.  14,  art.  Irret  suiy.),  étaient  la 
nécessité  de  Pinsinnntion  ou  homologation  par-devant 
le  juge  du  domicile  du  donateur;  et  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  donations  faites  par  des  femmes  ou  des  per- 
sonnes faibles  d'esprit,  l'art.  1 4 voulait  que  la  dona- 
tion fût  faite  en  presence  de  cinq  témoins,  desquels 
au  moins  deux  fussent  parens  du  donateur,  et  que  le 
juge  y intervint  comme  dessus.  L'art.  15  ajoutait 
ensuite  : « Les  formalités  prescrites  ci-devant  ne 
seront  cependant  pas  nécessaires,  lorsqu'il  s'agira  de 
donation  faites  h titre  de  dot,  ou  d'augmentation 
d'icelle,  par  quelque  personne  que  re  soit,  avant  le 
contrat  de  mariage  ou  à son  occasion.  » — Or  on 
contestait  que  l’augmont  de  dot  par  le  mari  lui-même 
fût  compris  dans  cet  article,  et  en  tout  cas  on  soutenait 
qus  los  formalités  prescrites  ci-devant  dont  i'articlo 


pour  le  ras  de  contestation  , réduit  le  legs  à la 
portion  disponible  , est  également  nulle  comme 
ayant  le  etnetére  de  clause  prohibitive  ou  im- 
pérative dans  le  sens  des  lois  des  5 brum.  et  17 
niv.  an  2. 

8 therm.  an  9,  jugement  qui , sans  égard  à 
ces  moyens,  déclare  le  legs  valable  pour  la  por- 
tion disponible  aux  termes  de  l'art.  3 delà  loi 
du  4 germ.  an  8.— Appel. 

JUGEMENT. 

I.F.  TRIBUNAL;— Considérant  que  toute  dis- 
position, soit  entre  vifs  soit  a cause  de  mort  , 
qui  excède  la  quotité  disponible,  n’est  pas  nulle, 
mais  seulement  réductible;  que  la  clause  appo- 
sée au  testament  n’est  point  une  clause  prohibi- 
tive ou  impérative  , de  la  nature  de  celles  por- 
tées aux  lois  des  5 bruni,  et  17  niv.  an  2,  mais 
une  simple  option  déférée  à l'héritier , et , de  la 
part  de  la  testatrice  , une  soumission  formelle  à 
la  loi , etc.;  — Confirme , etc. 

Du  21  mess,  an  10.— Trib.  d’appel  d’Amiens. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.—  Aigmkkt  de 
dot.— Formalités.  — Piémont.  — Révoca- 
tion.—Testament. 

En  Piémont,  lorsque  la  femme,  dans  son 
contrat  de  mariage,  se  constituait  en  dot  tous 
ses  biens  présens  et  à venir,  le  mari  pouvait , 
à titre  d’augrucnt  de  dol,  lui  faire  dona- 
tion, par  le  mime  contrat,  d une  somme  plus 
considérable  que  l'apport  actuel  de  la  femme. 
On  ne  pouvait  invoquer  contre  une  telle  do- 
nation la  règle  coutumière  du  Piémont,  d'a- 
près laquelle  l’augment  de  dot  devait itre por- 
té seulement  au  tiers  de  la  dot. 

Les  donations  ainsi  faites  entre  époux  propter 
nuptias,  ou  à fifre  d’augment  de  uol,  n'étaient 
pas  assujéties  aux  solennités  prescrites  pour 
les  autres  donations  (2). 

Le  mari  ne  pouvait  révoquer  par  son  testa- 
ment la  donation  faite  à sa  femme  à titre 
d’augment  de  dot  (3). 

(Demoiselles  Fantolini — C.  veuve  Ramoni.  ) 
Rose  Ramoni  avait  épousé  en  premières  noces 
François  Champ.  A la  mort  de  celui-ci  les  droits 
de  sa  veuve  furent  réglés  à la  somme  de  2,883  fr.; 
ainsi  elle  se  trouva  créancière  de  scs  enfnns  du 
premier  lit  pour  celle  somme.— Elle  a épousé  en 
secondes  noces  P.  Patris.  Dans  leur  contrat  de 


l'affranchissait.  étaient  celles  de  l’art.  14,  ct*non  les 
formalités  générales  de  l'homologation  par  le  juge; 
u’en  conséquence,  cl  à défaut  de  ces  formalités , la 
onation,  bien  que  faite  par  contrat  de  mariage  en 
augment  de  dot,  devait,  faute  d’avoir  été  revêtue  du 
décret  du  juge,  être  anuuléc.  Tel  est  le  système 
qui  a été  repoussé  par  le  jugement  que  nous  recueil- 
lons.— Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  nouveau  Code 
civil  de  'Sardaigne , il  en  serait  sans  doute  différem- 
ment, car  Part.  1123  de  ce  Code  pose  en  principe 
général  que  toutes  donations  entre  vifs  doivent  être 
faites  par  acte  public  et  homologuées  par  le  juge- 
maje  du  tribunal  du  domicile  du  donateur,  et  qu'à 
defaut  de  ces  formalités  elles  sont  nulles.  Or , on 
ne  voit  dans  ce  Code,  ni  au  chapitre  des  donations 
ordinaires  dans  lequel  se  trouve  Part.  1123,  ni  au 
chapitre  des  donations  entre  époux,  art.  1176  et 
suiv.,  aucune  dérogation  à cette  règle  : la  dispense 
d'homologation  ne  se  trouve  que  dans  Part.  1126, 

?iui  ne  parle  que  des  donations  faites  aux  époux  en 
aveur  du  mariage. 

(3)  Cela  est  sans  difficulté,  puisqu'une  donation  en 
augment  do  dot  faite  par  contrat  de  mariage , a tous 
les  caractères  d'une  donation  entre  vifs  et  aussi 
ceux  d'une  convention  matrimoniale, 
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mariage  du  16  oct.  1794,  la  future  épouse  se  con- 
stitua eu  dut  tous  ses  biens  présens  et  à venir, 
et  son  mari  lui  fit  une  donation  de  5,000  fr.,  pour 
lui  tenir  lieu  d'augmcnl  dotal. — Plus  tard,  le  94 
juill.  1797,  P.  Patris  a fait  son  testament.  Parce 
testament,  il  fuit  différentes  dispositions  au  profit 
de  sa  femme,  et  révoque  tous  les  dons  qu'il  lui  a 
faits  par  son  contrat  de  mariage.— En  cet  état,  la 
dame  Ramolli  a demandé,  devant  le  juge  de  Pi- 
gnerol,  la  délivrance  des  legs  portés  dans  le  tes- 
tament de  son  mari  ; et  encore  la  somme  de 
5,000  fr.  qui  lui  avait  été  donnée  pour  son  aug- 
mcnl  dotal.  — l.es  sœurs  Fantolini,  héritières 
instituées  de  Patris,  se  sont  opposées  a cette  pré- 
tention, cl  ont  soutenu  la  dame  Ramoni  non  re- 
cevable:—!0 Parce  que  la  donation  qui  lui  avait 
été  faite  n'était  point  revêtue  des  formalités  vou- 
lues par  les  lois  du  Piémont;— 9°  Parce  que  ces 
même  lois  ne  permettaient  de  donner  pouraug- 
meut  dotal,  qu'une  somme  équivalente  soit  au 
tiers,  soit  au  quart  de  la  dot,  suivant  les  statuts 
des  différentes  provinces,  et  que  la  dot  delà  dame 
Ramoni,  ne  s'élevait  pas  même  à 5.000  fr.,  puis- 
qu’elle n'avait  apporté  en  se  mariant  que  les 
9,883  fr.  que  lui  devait  la  succession  de  son  pre- 
mier mari;— 3°  Enfin,  que  Patris  avait  révoqué, 
par  son  testament,  l'augrnenl  dotal  qu'il  avait 
donné. 

Le  juge  de  PigncroLne  s’est  point  arrêté  à 
cette  défense,  cl  a accueilli  la  demande  de  la 
dame  Ramoni.— Appel  par  les  sœurs  Fantolini. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  les  SS  1,  *,  3,  4,  5, 
7,  13,  14  et  15,  tit.  H,  liv.  & des  constitutions 
générales  du  Piémont;— Considérant  que  la  dis- 
position du  S 1er  est  conçue  dansdes  termes  gé- 
néraux qui  comprennent  toutes  les  donations 
entre  vifs  tant  pures  et  simples,  que  condition- 
nelles, de  manière  que  l’on  ne  peut  s’écarter  de 
celle  règle,  que  dans  le  cas  évidemment  compris 
dans  les  exceptions  adoptées  par  la  loi  Que 
le  § 7 parait  ne  pouvoir  être  sainement  appliqué 
qu'aux  donations  faites  par  toutes  autres  per- 
sonnes que  l'époux,  parce  qu’a  son  égard  le  ma- 
riage est  toujours  certain  et  déterminé  ; — Que  si 
le  législateur  eût  voulu  étendre  cette  disposition 
aux  donations  entre  époux,  il  l'aurait  exprimé, 
ou  il  aurait  employé  des  phrases  générales,  telles 
que  celles  qu’on  lit  dans  les  SS  13  cl  15;  — Que 
le  droit  commun  défendant  les  donations  entre 
mari  et  femme,  constante  matrimonio  ne  mutuo 
amore  se  spolientur.  (L.l  de  donat.  inter  vir.  et 
uxor.),  celle  crainte  de  la  loi  serait,  a plus  forte 
raison,  applicable  aux  donations  entre  époux,  si 
l’on  n'y  mettait  point  de  bornes;  — Que  si  les 
époux  pouvaient  se  fairedes  donations  illimitées, 
ils  éluderaient  par  là  trop  aisément  le  § 17,  liv. 
5,  tit.  1e'  des  constitutions  générales,  qui  pro- 
hibe aux  maris  et  aux  femmes  de  ne  rien  se  lais- 
ser mutuellement  en  propriété,  lorsqu'ils  ont 
des  enfans,  ou  d'autres  descendons  de  leur  ma- 
riage, ou  d'un  précédent;  — Qu'au  surplus,  la 
question  s’étant  présentée  deux  fois  m ter  mi  ni  s, 
au  sénat  de  Sa  voie,  il  l’a  décidé  contre  la  validité  de 
la  donation,  ainsi  qu'il  résulte  des  arrêts  du  90 
janv.  1777,  entre  Dupré  et  Laquis,  et  du  17  fév. 
1783,  contre  la  veuve  Sanchoux  Collet,  les  motifs 
de  ce  dernier  ayant  été  publiés  ;—  Que  dans  une 
question  aussi  douteuse,  le  tribunal  ne  pourrait 
adopter  une  opinion  contraire,  sans  enfreindre 
la  disposition  du  § 15,  liv.  5,  tit.  94  des  consti- 
tutions ; 

Considérant,  d'après  ces  observations,  que  si 
la  contestation  actuelle  ne  devait  être  décidée 
que  suivant  le  $ il,  liv.  5,  lit.  1er,  il  faudrait 
pronouccr  contre  la  validité  ; mais  il  u'eu  est 
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pas  de  même,  si  l'on  prend  pour  base  de  la  dé- 
cision les  g§  13  et  15,  liv.  5,  lit.  14;— Que,  d’a- 
près le  S 13>  ^s  donalious  entre  vifs  que  l’on 
fait  suivant  les  coutumes  du  pays,  à l'occasion 
des  mariages,  ne  sont  sujettes  à aucune  solen- 
nité;—Que  tant  dans  la  ci-devant  Savoie,  qu’en 
Piémont,  si,  d'une  part,  l'épouse  se  constitue 
une  dot,  et  en  transmet  l'administration  et  la 
jouissance  au  mari  pour  supporter  les  charges 
du  mariage,  d’autre  part  l’époux  doit  faire  a l'é- 
pouse une  donation  que  l'on  appelle  augment,  et 
dont  la  quotité,  proportionnée  ou  montant  de 
la  dot,  était  ordinairement  portée,  en  Savoie,  à 
la  moitié  d'icelle  (Fa6.  def.  94  Cod.  de  juredot.), 
et  en  Piémont,  tantôt  au  quart,  tantôt  au  tiers, 
suivant  la  qualité  des  personnes  ( Thesaur . lib.  9, 
quant.  9);— Que  c'est  la  la  donation  propter 
nuptias,  dont  parle  Justinien  dans  le  $ 1*»# 
inst.  de  donat.,  laquelle  est  réglée  parles  mêmes 
principes,  et  jouit  des  mêmes  privilèges  que  la 
dot;— Que  d'après  la  jurisprudence  du  Piémont, 
si  la  femme  survit  au  mari,  elle  a droit  de  choi- 
sir ou  l'usufruit  de  la  somme  entière  qui  forme 
laugmenl,  ou  la  propriété  de  la  moitié  d’icelle, 
étant  cependant  a remarquer,  qu’en  cas  de  con- 
voi, elle  est  tenue  de  laisser  la  propriété  entière 
de  laugmenl  aux  enfans  du  premier  lit  qui  loi 
survivent;— Que  d’après  l’usage  dont  il  s'agit,  la 
demanderesse  s’étant,  par  contrai  de  mariage  de 
1784,  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens  et 
à venir,  ainsi  qu  elle  pouvait  le  faire  suivant  la 
loi  4 Cod.  de  jure  dot.,  Patris,  son  époux  ne 
pouvait  se  dispenser  de  lui  faire  une  douation  à 
litre  d 'augment  ( Thesaur . quant.  9 lib.  9),  l'u- 
sage du  Piémont  ne  connaissant  point  la  dis- 
tinction adoptée  en  Savoie,  entre  la  fille  qui  con- 
tracte un  premier  mariage  et  la  veuve  (Fa6.  def. 
44  innotis,  Cod.de  rei  uxor.,  acl.  def. X.Coâ. de 
jure  dot.);  que  le  montant  de  cet  augment  au- 
rait dû  être  porté  au  tiers  de  la  dot,  d’après  la 
coutume  qui  a presque  généralement  prévalu  en 
Piémont,  parmi  les  personnes  d’une  condition 
bourgeoise,  ou  ci-devant  noble;— Que  les  droits 
certains  et  liquides  que  la  demanderesse  s’était 
constitués  en  dot,  ne  s’élevaient  qu'à  la  somme 
de  9,883  liv. 6 sous  8 deniers  : cependant,  comme 
elle  avait  ajouté  a cette  constitution,  la  généralité 
de  tous  les  biens  présens  et  a venir,  lesquels  au- 
raient pu,  par  différons  événemens,  monter  à 
une  somme  beaucoup  plus  considérable  , et 
comme,  d’après  l’usage  du  Piémont,  si  le  mari 
eût  survécu,  il  aurait  gagné  la  moitié  entière  de 
tous  les  biens  constitués  en  dot,  le  mari  a pu 
fixer  lui-meme  à une  somme  déterminée  le  mon- 
tant de  l’augment,  et  trancher  ainsi  toutes  lec 
contestations  qui  auraient  pu  survenir  en  exer- 
çant lui-méine  ccl  arbitrium  boni  viri,  dont 
parle  Thesaur,  daus  la  question  citée , et  Fabre 
dans  les  définitions  3 et  4,  Cod.  de  donat.  ante 
nupt .; — Qu’en  envisageant  la  donation  de  Patris 
comme  faite  à tiire  d augment  sur  le  fondement 
des  mots  : en  donation  a cause  des  noces  qu'on 
lit  dans  le  contrat  de  mariage,  il  serait  difficile 
de  prouver  que  cet  augment  fût  exorbitant , 
attendu  qu’il  était  possible  , comme  on  vient  de 
le  remarquer,  que  la  dot  de  la  demanderesse 
s’accrût  considérablement  pendant  le  mariage  , 
soit  par  son  industrie  particulière,  soit  par  des 
successions  qui  auraient  pu  échoir , par  exemple, 
celles  des  enfans  du  premier  lit  :— Que  la  circon- 
stance que  la  dot  n’a  pas  été  restituée  par  les  hé- 
ritiers du  premier  mari  de  la  demanderesse  ne 
peut  nuire  a celle-ci,  puisqu'il  appartenait  au 
second  mari  de  faire  les  poursuites  nécessaires 
pour  l'exiger,  soit  d’après  la  disposition  du  droit 
commun , soit  d'après  les  pouvoirs  spèciaux  qui 
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lui  avaient  été  conféré*  parla  demanderesse  dans 
le  contrat  de  mariage , si  Ton  considère  surtout 
que  l’on  n’a  pas  même  ullégué  rineiigibilité  de 
la  dot  , et  que  les  intérêts  en  ont  1res  proba- 
blement été  payés  au  second  mari  pendant  le 
mariage  , d'autant  plus  que  les  deux  familles 
Champ  et  Patris  vivaient  ensemble , les  pupilles 
Champ  ayant  été  administres  par  les  mariés  Pa- 
irii;  . . - « 

Considérant,  que  le  S 15» .cité  ci-dessus , 
exempte  des  solennités  les  donations  faites  a titre 
de  dot  ou  d'augmentation  de  dot;  — Que  cette 
exemption  doit  s'entendre  de  toutes  celles  dont 
il  est  parlé  dans  le  même  litre,  elqu’ellen  est  pas 
restreinte  aux  solennités  particulières  auxquelles 
le  § K qui  précède  immédiatement,  n soumis  les 
donations  des  femmes  et  des  personnes  faibles 
d’esprit  ; car  si  la  loi  eut  voulu  adopter  une  pa- 
reille limitation.  elle  aurait  employé  les  mots:  «les 
solennités  prescrites  par  le  paragraphe  précédent,» 
au  lieu  qu’elle  se  sert  des  mots  généraux  : «les  so- 
lennités prescrites  ci-devant;»  —Qu’il  serait  ob- 
surde  d'exclure  delà  disposition  de  ce  paragraphe 
la  constitution  de  dot  ou  l’augmentation  de  dot 
faite  pari  époux  lui-même  a son  épouse,  cor  on 
lit  dans  la  loi  les  mots  : «faites  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit  ; » et  si  l'on  recherche  \ esprit 
de  la  loi , il  est  très  vraisemblable  qu’elle  ait 
voulu  accorder  celle  liberté  principalement  a 
l’époux  d’une  femme  pauvre  pour  se  libérer  de 
la  quarte  portée  par  l’authentique  Prœtcrea;  — 
Que  d’ailleurs  le  sénat  a déjà  préjugé  cette  ques- 
tion en  termes  formels  en  faveur  de  l époux,  par 
l'arrêt  du  21  mors  1783,  lequel  a autorisé  la  con- 
stitution d’une  dot  de  1 ,000  liv.  faite  en  faveur  de 
Dominique  Casa  contre  l’augment  ob  nuptial.  ; 
-Qu’a  la  vérité  il  s’agissait,  dans  l’espèce,  d une 
(il le  indolée  et  pauvre  , mais  que  le  sénat  aurait 
jngé  de  même  en  faveur  d’un  accroissement  de 
do  t,  puisque  le  texte  italien  du  § 15  fait  marcher 
sur  la  même  ligue  la  dote  e iaccrescitnento  di 
esta;  . , . , 

Considérant  que  Patris  a exprimé  dans  le  con- 
trat de  mariage  sa  volonté  de  donner  à la  deman- 
deresse, a titre  de  dot  et  donation  à cause  de 
noces  ; d’où  il  suit  que  si  l’on  envisage  sa  dis- 
position comme  une  augmentation  de  dot , elle 
n'élaii  pas,  aux  termes  du  g 15 , sujette  aux  so- 
lennités; et  si  on  la  regarde  comme  une  dona- 
tion a cause  de  noces,  elle  en  était  également 
exemple,  à moins  qu'il  fût  prouvé  quelle  était 
excessive;  preuve  qui  n’a  pas  été  fournie  et  qu  il 
eût  été  dillicile  de  fournir  , s’agissant  ici  d un 
contrat  aléatoire; 

Considérant  que  le  pacte  contenu  dans  le  con- 
trat de  mariage , « avec  la  faculté  à icelle  future 
« épouse  d'en  faire  disposer  à sa  volonté,  n ayant 
«d  ciifans  de  leur  mariage  et  réversible  à iceux 
«en  tant  qu’a  elle  survivant  » modifie  la  dona- 
tion dont  il  s’agit,  puisque  si  le  cas  de  survie  des 
enfans  fût  arrivé,  la  demanderesse  n’eùteu  que 
la  simple  jouissance  viagère  du  capital  de  5,000 

Considérant,  sur  la  seconde  question , que  Patris 
n’a  pu,  par  son  testament,  révoquer  une  dona- 
tion entre  vifs;— A mis  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  et  par  nouveau  jugement  a déclaré 
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le»  eiceptions  propose»  par  les  smurs  FanloHn* 
ne  pouvoir  faire  aucun  obstacle  à l'exécution  de 
la  donation  de  5,000  liv.  faite  à titre  d'ougment 
de  dot  et  de  la  donation  à cause  de  noces  de 
Patris,  en  faveur  de  la  demanderesse,  par  contrat 
de  mariage  du  ICocl.  1794. 

Du  21  mess,  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Turin. 
—P/. , les  cit.  Capcllo  cl  Riva. 


1°  DOT.  — Restitution.  — Papier-monnaie. 

2®  Douairf..— G ain*  de  survie.— Nivernais. 

3°  Séparation  de  riens. — Mesure  conserva- 
toire. , .. 

1®  Le  mari  qui  a reçu  la  dot  de  sa  femme  en  biens- 
fonds,  et  qui  a eu  la  négligence  de  les  vendre 
sans  remploi , est  tenu,  bien  qu  il  ait  r*pu 
prix  de  ces  biens  en  papier-monnaie,  de  res- 
tituer  la  dot  sans  réduction.  (L.  10  niv.  an  6, 
art.  15;  L.  27  therrn.  an  6,  art.  25  et  26.)  (1) 

2®  Sous  la  coutume  de  Nivernais,  ta  séparation 
de  biens  donnait  ouverture  au  douaire  de  la 
femme,  mais  non  aux  autres  gains  de  survie. 
(Coût,  de  Nivernais,  chap.  23,  art.  6.)  (2) 

3»>  Pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  la 
femme  peut  faire  saisir-yager  les  meubles  de 
son  mari  pour  la  conservai  ion  de  ses  droits[3), 
_ et  cette  saisie-gagerie  est  valable,  quoique 
faussement  qualifiée  de  saisie-exéculion  dans 

(Tleurlaul-Precy  — C.  Ileurlaul-Precy.) 

JlIGEMBST. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le»  ven- 
les  faites  par  l'appelant , les  29  nov.  1788,  10 
mai  1789  et  15  janv.  1790,  ont  eu  lieu  avant  » é- 
tnission  du  papier-monnaie;  qu’a  la  vérité,  il  en 
a reçu  le  prix  en  assignats,  et  qu'aux  termes  de 
l’art.  15,  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  la  reslilulion 
des  dots  se  Tait  en  valeurs  réduites  d’apres  le 
tableau  de  dépréciation  pour  tout  ce  qui  a été 
reçu  en  papier-monnaie  ; mais  que  cet  article  ne 
s'applique  qu’au  cas  où  la  dot  eût  consisté  en 
créances  et  autres  objets  remboursés  au  mari  ; 
que  dans  l'espèce,  la  dot  consistait  en  fonds,  et 
que,  la  vente  sans  l’emploi  étant  une  foule  dans 
l'administration  de  l’appelant,  Userait  injuste  de 
rendre  la  femme  responsable  des  conséquences 
qui  en  ont  résulté:  . „ . . . 

Considérant  qu  aux  termes  de  l art.  6,  cb.24, 
coût,  de  Nivernois,  qui  régit  les  parties,  quand 
le  mari  tombe  en  pauvreté,  la  femme  doit  avoir 
provision  de  son  douaire;  que  cette  provision  ne 
s'entend  pas  seulement  d’une  simple  sûreté  pour 
en  jouir  après  le  décès  de  son  mari,  mois  d'une 


0|»ica  «c  «eus  ui.  »VM  

jouissance  effective,  et  que  la  jurisprudence  du> 
...  y esl  conforme;  que  le  statut  local 


M)  T.  anal.,  Cass.  l,r  vent,  an  10;  20  janv.  1807, 
et  la  nota  sur  ce  dernier  arrêt. 


(2)  Même  «décision  à Pégard  du  douaire  de  la 
femme  normande  : Rouen,  I U juin  1800;  Cas».  25 
genn.  an  13;  5 avril  1813;  26  nui  1830.  La  sépa- 
ration de  biens  ne  donne  plus  ouverture  aux  droits 
de  survie  de  la  femme  : Part.  1452  du  Code  civil  le 


dit  pavs  y est  conforme;  que  le  statut  local  ne 
parle  que  du  douaire;  qu’il  se  lait  sur  les  autres 
Lains  de  survie  ; qu'ainsi  il»  rentrent  dans  le 
droit  commun,  suivant  lequel  la  mort  civile  ou 
naturelle  du  mari  peut  seule  y donner  ouverture; 

Considérant  que,  pendant  l’injtriietion  delà 
demande  en  séparation  de  biens,  la  femme  peu» 
faire  tous  les  odes  conservatoires,  et  que.  pour 
les  meuble»,  le  seul  acte  qui  puisse  en  prévenir 
la  perte  sans  en  gêner  l'usage,  c'est  la  saisie- 
gagerie  ; que  la  requête  présentée  par  I intimée 
oui  premiers  juges  pour  saisir  ne  parle  que  d une 
simple  gagerie  ; que  leur  ordonnance  lie  parle 


déclare  formellement.  - Dans  plusieurs  coutume» , 
on  accordait  autrefois  k la  femme  séparée  do  biens 
une  pension  réglée  à la  moitié  du  douaire  ; ce  qu  on 
appelait  un  demi-douair.  (Pothier,  du  douaire,  n« 

F.  conf.,  Limogea,  7 mars  1813,  cl,  pour  la» 
autres  mesure»  conservatoires,  Amiens,  b pluv.  aa 
13  et  la  note. 
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que degagcrie; qu’à  la  vérité, l’exploitduabrum., 
contenant  cette  saisie,  l'a  qualifiée  d’exécution  et 
de  gagerie,  mais  que  le  mol  exécution,  placé  par 
erreur,  ne  peut  changer  la  nature  de  cette  saisie 
ni  eiïacer  la  preuve  résultant  de  la  requête,  de 
l'ordonnance  et  même  du  mot  gagerie  qui  se 
trouve  aussi  dans  l'acte;  que  la  nomination  d'un 
gardien  étranger  a été  occasionnée  par  l'absence 
du  mari  et  la  nécessité  d’assurer  la  conservation 
des  effets ; saisis,  mais  qu'il  n’a  été  fait  aucun  acte 
pour  arriver  à la  vente;  que  les  meubles  n’ont 
pas  été  déplacés;  que  l'appelant  en  a conservé  le 
libre  usage  ; qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  assurer 
à cet  acte  le  caractère  d’une  simple  saisie-gage- 
rie; —Déclare  qu'ilaélé  mal  juge  au  chef  qui  con- 
damne l'appelant  à acquitter  dès  à présent  tous  les 
gains  de  survie  autres  que  le  douaire;  — Con- 
firme au  surplus  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  83  mess,  an  10.— Trib.  d'app.  de  Bourges. 


BAIL.  — Indemnité.  — Dommages.  — Renon- 
ciation. 

La  clause  d'un  bail  portant  renonciation  par 
le  preneur  à toute  diminution  des  fermages, 
pour  cause  de  guerre,  peste,  famine,  incen- 
die ? inondation  et  autres  calamités  prévues 
ou  imprévues,  comprend  les  dévastations  qui 
ont  pu  être  commises  sur  les  biens  affermés 
dans  le  cours  de  la  révolution  : aucune  in- 
demnité n’est  donc  due  au  preneur  à raison 
de  ces  dévastations  (I). 

En  tout  cas,  il  y aurait  fin  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  en  indemnité,  si  celte  demande 
n'a  été  formée  que  plusieurs  années  après  le 
dommage,  et  si  le  preneur  s'était  libéré  d'une 
partie  de  ses  fermages  en  valeurs  dépré- 
ciées (1). 
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famine,  incendie,  inondation  et  autres  calamités 
prévues  ou  imprévues.» 

Dans  le  cours  delà  révolution,  d’assez  graves 
dévastations  eurent  lieu  dans  les  bois  affermés. 
Les  fermiers  se  crurent  par  suite  en  droit  d’ob- 
tenir indemnité  contre  le  bailleur,  et  quoique  ce 
soit  contre  l’Etat,  son  représentant  pour  cause 
d'émigration. — Toutefois,  celte  demande  en  in- 
demnité ne  fut  formée  par  eux  qu’aprés  un  long 
temps  écoulé  depuis  les  dommages  (trois  ans).— 
De  celte  circonstance,  de  celle  aussi  que  les  fer- 
miers avaient  payé  plusieurs  années  ae  fermages 
en  valeurs  dépréciées,  l'Etat  a tiré  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande;  il  a soutenu 
qu'au  surplus,  et  d’après  la  clause  ci-dessus  rap- 
pelée du  bail,  il  y aurait  renonciation  à toute  in- 
demnité de  la  part  des  fermiers  pour  raison  des 
dommages  qu’ils  ont  éprouvés. 

H plu  y.  an  8,  jugement  du  tribunal  d’Eure  et- 
Loir  qui,  accueillant  ces  moyens  de  défense  , dé- 
boule les  consorts  Tollay  de  leur  demande  en 
indemnité.  — Appel. 

. JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  la  clause  for- 
melle contenue  en  l’art,  ai  du  bail  du  19  nor. 
1791,  la  modicité  des  valeurs  avec  lesquelles  Tol- 
lay et  consorts  se  sont  libérés  de  deux  années  et 
demie  de  leurs  fermages,  l’époque  tardive  de 
leur  réclamation  formée  plus  de  trois  ans  après 
les  dévastations  alléguées,  et  enfin  la  nature  de 
ces  dévastations,  dont  le  montant  réparti  sur  ton- 
tes les  années  du  bail,  égale  le  douzième  du  prix 
porté  par  icelui  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  ; — 
Confirme,  etc. 

Du  84  mess,  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— Concl.,  le  cil.  Mourre,  commiss.  — PI.,  les 
cit.  DelamallectLescot. 


(Tollay  — C.  le  domaine.) 

Les  cit.  Tollay  et  autres  tenaient  à ferme  , en 
vertu  d'un  bail  du  19  nov.  1791,  consenti  par  la 
maison  Penthiévre  , la  forge  d’Asut  et  les  bois 
attachés  a cette  usine  ; la  durée  du  bail  était  de 
neuf  ans,  et  il  était  dit  dans  l'acte  que  n les  pre- 
neurs ne  pourraient  prétendre  aucune  diminu- 
tion sur  le  fermage,  pour  cause  de  guerre,  peste, 

(I)  On  s’accordait  assez  généralement,  sous  l’an- 
cienne  législation,  à décider  que  le  fermier  pouvait 
valablement  rononrer  d'avance,  dans  le  bail,  à toute 
indemnité  ou  diminution  du  prix  de  ferme . pour 
raison  des  pertes  qju’il  éprouverait  par  cas  fortuits 
dans  le  cours  de  sa  jouissauce.  Mais  il  fallait  que  les 
cas  fortuits  fussent  spécialement  exprimés  : la  renon- 
ciation général»  du  fermier  à tous  cas  fortuits 
privait  pas  du  droit  d'obtenir  son  indemnité, 
« Une  telle  renonciation,  dit  Serres,  Inst,  du  droit 
/''•»  l*v.  3,  tit.  23,  est,  par  un  motif  d'équité,  re- 
gardée comme  inutile  pour  tous  les  cas  extraordi- 
naires qui  arrivent  pneter  morem  et  conswludinem 
êempeslatu.  » Cependant  quand  le  bail  contenait  la 
clause  de  renonciation  à tous  cas  fortuits  prévus  ou 
imprévus  (comme  dans  l'espèce  du  jugement  ci-des- 
su»), on  regardait  cette  renonciation  comme  valable 
et  sufhsante.  V.  Roussenud  de  Lacomhe  Jurisp 
de. , v<*  Bail,  sect.  8 . g G;  Ferrière,  Dict.  de  droit, 
JJ":  — Aujourd’hui,  le  Codo  civil , après  avoir 

déclare  (art.  1772)  que  le  preneur  peut  cire  chargé 
de»  cas  fortuits,  ajoute  (art.  1773)  que  cette  stipula- 
tion ne  » entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires , tels 
que^grèle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure;  et  qu’elle 
ne  . entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels 
que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  aux- 
quels le  pats  n est  pas  ordinairement  sujet;  à moins 
que  le  preneur  n’a.t  é té  chargé  de  tous  les  ras  for- 
tuits prftmi  ou  imprénu.  Comme  on  le  voit,  le  Code 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.  - Nullité. 

La  disposition  un iverselle  faite  antérieurement 
a ta  loi  du  17  «te,  an  2,  et  annulée  par  cette 
foi,  n a pat  été  validée  jusqu’à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  fixée  par  la  loi  du 
t fferm.  an  S,  bien  que  le  testateur  ne  soit 
deeede  que  depuis  celte  loi:  l'institution  est 


a reproduit  é pu  près  les  principes  antérieurs,  et  il  ré- 
sulte de  lé  que  I ancienne  jurisprudence  put  être 
encore  consultée  avoc  utilité  sur  le  pinl  dont  il  s'agit. 

(2)  Le  circonstance  que  l'indemnité  n’avait  été 
réclamée  que  plusieurs  années  après  le  dommage 
éprouvé,  lie  nous  semblerait  pas  suffire,  é elle  seule, 
pour  opérer  lin  de  non-rerevoir  contre  la  demandé 
du  fermier,  puisoue  nulle  loi  n’a  fixé  le  délai  dans 
lequel  une  telle  demande  doit  être  formée  : il  suffi, 
que  le  bail  ne  soit  pas  expiré,  ou  que  du  moins  le 
fermier  ne  se  soit  pas  enroro  libéré  de  ses  fermages. 
Seulement,  plus  le  preneur  retardera  sa  réclamation, 
plus  il  lui  sera  difficile  d'clablirrexistenccoul’étendoe 

du  dommage.  — Quant  à l'espère  de  composition 
établie  entre  l'indemnité  due  pour  le  dommage  et  I© 
bénéfice  qu’avait  fait  le  preneur  en  se  libérant  d’une 
partie  de  ses  fermages  en  valeurs  dépréciées,  elle 
nous  parait  rentrer  loul-à-fait  dans  l’esprit  de  ce 
principe  admis  dans  l'ancienne  législation,  et  repro- 
duit par  le  Code  civil,  savoir  qu’en  ras  de  perle  pr 
cas  fortuit  d’une  nartic  de  sa  récolte  dans  une  ou 
plusieurs  années,  le  preneur  ne  pul  demander  d’in- 
demnité ou  la  diminution  du  prix  de  son  bail,  s’il 
est  indemnisé  par  les  profils  des  autres  années.  F. 
Domat , lit.  du  Louage  ; Despeisses,  tofn.  I rr,  p.  9fï  : 
Rousseaud  de  Laeoinbe,  V"  Bail,  sert,  ft,  n«  4,  ol 
Ferrière,  eod.  terb.  ; T,  aussi  les  an.  1 769  et  1770 
dit  Codé  civil, 


( 2 Tf!BnM.  an  10.  ) Tribunal 

donc  nulle,  et  non  pas  seulement  réductible{\). 

(Droogmans— C.  Vanderstracten.) 

Le  8 janvier  1793,  Marie  Vanderstracten  insti- 
tue, par  testament  olographe,  le  sieur  Arnold 
Droogmans,  l’un  de  ses  neveux , pour  héritier 
universel.  — Elle  décède  le  1«  fruct.an  8 —Son 
neveu  se  présente  pour  exercer,  dans  les  limites 
de  la  loi  du  4 gertn.  an  8,  le  droit  résultant  de  la 
disposition  universelle  faite  à son  profit.  Les  hé- 
ritiers a6  infestât  soutiennent,  au  contraire, 
que  la  loi  du  4 germ.  an  8 ne  peut  avoir  d'effet 
(ju’à  l'égard  des  testamens  faits  postérieurement 
à sa  publication,  et  que  la  disposition  universelle 
de  Marie  Vanderstraeten  ayant  été  annulée  par 
la  loi  du  17  uiv.  an  a,  n'a  pu  revivre  sous  aucun 
rapport. 

13  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  repousse  la  prétention  du 
sieur  Droogmans  et  regarde  la  disposition  par  lut 
invoquée,  comme  nulle  pour  le  tout. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  disposition 
olographe  de  Marie- Catherine  Vanderstraeten 
contient  titre  universel  ; que  celte  disposition 
aurait  dû  être  renouvelée  et  circonscrite  dans  les 
termes  du  droit  nouveau;  — Qu’a  défaut  d'avoir 
été  renouvelée,  elle  doit  être  regardée  comme 
nulle  pour  le  tout,  aux  termes  de  l’art.  47  de  lo 
loi  du  22  vent,  an  2,  et  de  l’art.  4 de  la  loi  du  18 
pluv.  an  5;  — Attendu  que,  malgré  que  la  testa- 
trice eût  survécu  a la  publication  de  la  loi  du  4 
germ.  an  8,  celle  circonstance  n’a  pu  tirer  son 
testament  du  néant,  où  il  avait  été  plongé  par  la 
loi  du  22  ventôse , puisque  celte  loi,  en  étendant 
la  faculté  de  tester,  n'a  point  abrogé  les  lois  an- 
térieures qui  avaient  annulé  les  anciennes  dis- 
positions faites  a titre  universel  et  non  renouve- 
lées; — Confirme,  etc. 

Du  28  mess,  on  10.  — Trib.  d’appel  de  Liège. 


(1)  V.  ident.,  Cass.  29  brum.  et  19  therm.  an  12. 
— V.  aussi  le  résumé  de  jurisprudence  qui  se  trouve 
sous  ce  dernier  jugement. 

(2)  Itd,  Paris,  26  therm.  an  10.— Cest  là  une  ap- 
plication de  ce  principe  de  droit  naturel , que  nul  ne 

rut  être  condamne  sans  avoir  été  entendu  ou  mis 
même  de  se  défendre;  principe  que  consacrait 
d'ailleurs  expressément  Part.  14,  lit.  2 du  décret  du 
16  oct.  1790,  portant  que  : « Tout  citoyen  a le  droit 
de  défendre  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  u — Cependant,  anciennement,  on  était  dans 
l'usage  d'obtenir  des  défenses  sur  simple  requête  non 
communiquée;  mais  cet’usage  fût  aboli‘au  Châtelet 
de  Paris  par  suite  des  abus  auxquels  il  donnait  lieu; 
c’est  ce  que  nous  apprend  Pigeau,  Procéd.  civile 
du  Chdlelrl , t.  I*r,  n°  521.  — Aujourd’hui,  et 
en  ce  qui  touche  les  défenses  d'exécuter  les  juge- 
meos,  elles  ne  peuvent  être  accordées  que  par  les 
juges  supérieurs  devant  lesquels  ces  jugeraens  sont 
attaqués,  et  sur  assignation  à bref  délai , sans  qu'il 
puisse,  dit  Part.  459  du  Code  de  procéd.,  en  être  ac- 
cordé sur  requête  non  communiquée. — Ajoutons  quo 
ces  défenses  ne  sont  autorisées  au'autant  que  l’exé- 
cution provisoire  a été  ordonnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi.  « En  aucun  autre  cas,  porte  Part.  460,  il  ne 
pourra  être  accordé  des  défenses,  ni  être  rendu  aucun 
jugement  tendant  à arrêter  directement  ou  indirecte- 
ment l'exécution  du  jugement,  à peine  de  nullité.  » 

(t)  Telle  était  l'opinion  de  Yalin,  lit.  des  Auurarr 
ces,  tri.  4,  et  celle  d'Emerigoo,  ch.  12,  sect.  13,  qui 


) (T appel.  ( 9 tiierm.  ah  10.  ) lit 

SURSIS.  — Défenses.  — Requête  non  com- 
muniquée. 

Des  défenses  d'exécuter  ne  peuvent  être  accor- 
dées sur  requête  non  communiquée  (2). 
(Foulé.  — C.  Carpentier.) 

Par  un  jugement  en  date  du  10  vent,  an  9, 
rendu  sur  requête  non  communiquée,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  avait 
accordé  à la  cil.  Carpentier  contre  le  cit.  Foulé, 
des  défenses  générales  d’exécuter  un  titre  dont  ce 
dernier  était  porteur. 

Sur  l’appel  interjeté  par  le  cil.  Foulé,  se  plai- 
gnant de  n’avoir  pas  été  appelé  au  jugement  at- 
taqué, il  a été  prononcé  en  ces  termes  : 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'on  ne  peut  ac- 
corder de  défenses  sur  requête  non  communi- 
quée; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  2 therm.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 2e  §ect. 

AVARIES.— Échocement.— Ennemi. 

Les  a varies  éprouvées  par  un  navire  que  ie  capi- 
taine a fait  échouer  pour  le  soustraire  aux 
poursuites  de  l'ennemi,  sont  des  avaries  grosses 
et  communes  que  doivent  supporter  le  bâ- 
timent et  sa  cargaison,  (ürdonn.  1681,  liv.  3 
lit.  7,  art.  2,  3 et  5.)  (3) 

(Les  propriétaires— C.  les  chargeurs  du  chasse- 
marée  le  Saint-Louis.) 

Le  chasse-marée  le  Saint-Louis  partit  de  Bor- 
deaux avec  un  chargement  de  vin  , d eau-dc-vie 
et  de  résine.  — Le  6 vend,  an  10,  il  aperçut  un 
bâtiment  dont  il  ne  put  reconnaître  le  pavillon 
ce  qui  le  détermina  a serrer  la  côte.  Ce  navire* 
était  anglais.— Prêt  a être  capturé  par  l’ennemi 
il  ne  restait  qu’un  seul  parti  à prendre.  On  fil 
échouer  le  bâtiment , dans  l’espoir  de  sauver  la 
cargaison.  En  effet  le  navire  se  brisa  ; mais  le 
chargement  fut  sauvé  pour  la  plus  grande  partie. 
Le  capitaine  fil  sa  déclaration,  cl  fit  procéder  au 
sauvetage  du  tout.  —Le  propriétaire  du  chasse- 
marée  a agi  contre  les  chargeurs,  et  a conclu  à ce 
que  le  dommage  causé  à sou  bâtiment  fût  réparti 

cite  plusieurs  autorités  dans  le  même  sens.  — Cetto 
doctrine  est  également  certaine  sous  le  Code  de  com- 
merce : Y,  Aix,  31  déc.  1824;  Bordeaux,  23  tëv. 
1829  ; MM.  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  3,  n°  738,  et 
Boulay-Paly,  Droit  marit t.  4,  p.  455.  C’est  qu'en 
effet,  dans  ce  cas , l'échouement  est  un  sacrifice  fait 
pour  l'intérêt  commun;  or,  d'après  l'art.  400  du  Code 
du  comm. , sont  avaries  grosses  ou  communes  tous 
dommages  soufferts  volontairement  et  toutes  dépen- 
ses faites  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises;  et  particuliérement  sont  considé- 
rés comme  telles,  les  frais  faits  pour  remettre  à fipt 
le  navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte 
totale  ou  la  prise.  — Un  auteur  anglais,  Benrck 
Trqité  des  principes  d'indemnités,  rappelant  celte  der- 
nière disposition  de  notre  Code  de  commerce,  émet 
l'opinion  que,  même  dans  un  échouement  fortuit, 
ce  sont  les  circonstances  j>a  rfic  uliér  es  de  l'échouement 
qui  doivent  déterminer  si  les  frais  de  la  mise  à Ilot  ap- 
partiennent aux  avaries  particulières  ou  aux  avaries 
communes.  Mais  il  est  combattu  avec  raison  sur  co 
point  par  M.  Dubernad,  traducteur  de  son  ouvrage. 
«L'article  est  trop  formel,  dit  ce  dernier,  t.  l*r,  p.626, 
pour  admettre  une  pareille  interprétation , et  il  me 
paraît  incontestable  que  les  frais  de  la  mise  4 flot  no 
peuvent  être  avaries  communes  que  lorsque  l’échoue- 
mcnl  a eu  lieu  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la  prise, 
c'est-à-dire  lorsqu’il  a été  volontaire;  et  que  loua 
échouemens  fortuits  cl  toutes  conséquences  pouvant 
en  résulter  , appartiennent  aux  avaries  particulière#, 
daus  le  sens  de  l’art.  403.  » 
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au  marc  le  franc , tant  sur  les  effets  sauvés  que 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret , et  ce  d’après  les 
procès-verbaux  qui  en  avaient  été  dressés , sauf 
a débattre,  s’il  > avait  lieu. 

Sur  cette  demande , et  le  4 pluv.  an  10  , juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  des  Sables-d’O- 
ionne  qui  renvoie  les  chargeurs  de  la  demande 
contre  eux  formée. — Les  motifs  de  ce  jugement 
sont  que  l’écbouement  était  l’effet  d’une  force 
majeure,  et  que  l’art.  5 du  lit.  7 du  livre  3 de 
l’ordonnance  de  la  marine,  ne  considère  les  dom- 
mages causés  par  tempêtes,  prises  , naufrages , 
que  comme  avaries  simples  , oui  demeurent  à la 
charge  du  propriétaire  de  la  cnose  qui  a éprouvé 
le  dommage.— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Se  fondant  sur  ce  que  Vart. 
3 du  tit.  7 du  liv.  3 de  l'ordonn.  de  la  marine , 
décide  que  les  dépenses  extraordinaires  faites,  et 
le  dommage  souffert  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
mun, sont  avaries  grosses  et  communes,  lorsque 
le  fait  de  l'homme  a concouru  avec  le  cas  fortuit  ; 
— Sur  ce  que  l'art.  3 du  même  litre,  décide  que 
les  grosses  avaries  doivent  être  supportées  par 
le  navire  et  son  chargement , il  a considéré  que 
l'art.  5,  ci-dessus  cité,  n’était  appliquable  qu’aux 
dommages  causés  indépendamment  du  fait  de 
l’homme , et  nullement  a ceux  qui  ont  eu  lieu 
pour  le  salut  commun; — Infirme. 

Du  2 therm.  an  10.— Trib.  d’appel,  de  Poitiers. 


NAUFRAGE.  — Effets  sauvés. 

L'art.  27,  tit.  0,  liv.  4 de  l'ordonn.  de  la  ma- 
rine, qui  accorde  la  troisième  partie  des  effets 
naufragés  a ceux  qui  les  ont  sauvés,  ne  s ap- 
plique qu'aux  effets  trouvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  son  fond,  et  nullement  aux  effets 
sauvés  d'un  vaisseau  à ta  proximité  de  la 
côte  où  il  a échoué  (1). 

(Les  pécheurs  de  l'IsIc-Dieu  — C.  le  capitaine 
du  brik  le  Saint- Joseph.) 

Le  10  germ.  on  9,  le  brik  le  Saint-Joseph , 
parti  do  Libourne , chargé  de  vins  de  Bordeaux 
pour  Brest,  se  brisa  sur  le  rocher  de  la  Barje-au- 
Ris,  situé  à l’ouest  des  Sables  d’OIonne,  dans  la 
partie  de  la  côte  qui  conduit  des  Sables  à Saint- 
Gilles;  l’équipage  se  sauva,  mais  les  barriques  de 
vin  allèrent  a la  mer.  Le  capitaine  demanda  du 


l d'appel.  ( 3 tiiêrm.  ati  10.  ) 

secours  sur  la  côte  pour  sauver  son  chargement; 
plusieurs  bateaux  de  pécheurs  y allèrent  d’office, 
recueillirent  quarante-cinq  barriques  de  vin  qui 
surnageaient,  et  les  ramenèrent  au  port.  Les 
préposés  a la  douane  en  sauvèrent  aussi  plusieurs; 
le  reste  fut  porté  à la  mer  du  côté  de  l’isle-Dieu. 
— Les  pécheurs  prétendirent  qu’il  leur  revenait 
le  tiers  du  vin  qu'ils  avaient  sauvé;  le  capitaine 
soutint  qu’il  ne  leur  était  dù  qu’une  indemnité 
pour  leurs  peines  et  soins,  et  c’est  ainsi  que  ju- 
gea le  tribunal  de  commerce.— Ce  jugement*  été 
confirmé  sur  l’appel  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Considérant  que  l’art.  27, 
titre  9 de  l’ordonn.  de  la  marine,  qui  accorde  la 
troisième  partie  des  effets  naufragés  à ceux  qui 
les  ont  sauvés,  ne  s’applique  qu  aux  effets  trou- 
vés en  pleine  mer,  ou  tirés  de  son  fond  ; que, 
suivant Vart.  21,  «les  vaisseaux  échoués,  les  mar- 
chandises^ autres  effets  provenant  des  débris  et 
naufrages,  trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves,  peu- 
ventétre  réclamés  dans  l’an  et  Jour,  et  doivent  être 
rendus  aux  propriétaires  ou  leurs  commissionnai- 
res, en  payant  les  frais  pour  les  sauver;  que  les 
barriques  de  vin  dont  il  s’agit  n'ont  point  été  trou- 
vées en  pleine  mer;  qu’elles  ont  été  sauvées  à la 
proximité  de  la  côte  où  le  vaisseau  était  échoué; 
que  le  naufrage  était  connu  sur  la  côte;  que  le 
capitaine  était  à la  recherche  et  suite  des  bar- 
riques «le  vin;  que  les  pécheurs  allant  au  secours, 
n’ont  fait  qu’un  acte  d'humanité  que  la  loi  leur 
prescrivait  (Art.  2,  3 et  4 du  Code  de  la  marine), 
et  ont  rendu  des  services  d’usage  entre  gens  de 
mer;  qu’ils  ne  peuvent  par  conséquent  demander, 
suivant  les  art.  Il  et  24  du  même  code,  que  des 
indemnités,  et  non  la  troisième  partie  des  vins; 
—Dit  qu’il  a été  bien  jugé  parle  jugement  dont 
est  appel,  etc.  . 

Du  2 therm.  an  10.  — Trib.  d appel  de  Poi- 
tiers. __ ___ 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Cession- 

N AIRE.  — ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ 

Le  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  tï une 
créance  même  fondée  sur  un  titre  exécutoire, 
ne  peut  poursuivre  le  débiteur  par  voie  de 
saisie  immobilière,  tant  que  celui-ci  n'a  pas 
été  mis  à portée  de  reconnaître  ou  mécon- 
naître l'authenticité  de  la  cession  (2). 


(1)  Une  doctrine  conforme  à cette  solution  est 
enseignée  par  les  commentateurs  de  l'ordonnance 
do  1681.  Valin  s’exprime  h cet  égard  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  : « L’exception  portée  par 
l’art.  27,  dit-il,  est  juste  à tous  égards;  mais  il  faut 
prendre  garde  à ne  pas  l'étendre  au  delà  de  scs  bor- 
nes, c’est-à-dire,  comme  il  a été  observé  sur  l’art.  19, 
à ne  pas  confondre  les  effets  sauvés  en  pleine  mer 
ou  tirés  de  son  fond , hors  le  cas  d'un  naufrage 
connu,  auquel  on  travaille  actuellement,  avec  ceux 
qui  sont  sauvés  de  la  même  manière,  par  ordre  ou 
sans  ordre,  à peu  de  distance  du  rivage  et  à vue  des 
travailleurs....  Au  premier  cas,  le  tiers  des  effets  ap- 

rirtiendra  à ceux  qui  les  ont  sauvés,  conformément 
la  disposition  du  présent  article  ; au  second,  au  lieu 
du  tiers,  ils  n’auront  que  leurs  frais  de  sauvement, 
suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite,  eu  égard  à la  nature 
des  travaux.  » — C’est  aussi  dans  ce  sens  que  s’est 
prononcé  le  conseil  des  prises,  par  une  décision  du 
20  janv.  1813,  rendue  à l’occasion  du  naufrage  du 
navire  américain  La  3/inerva.  V.  encore  M.  Pardes- 
sus, Cours  de  droit  comm .,  t.  3,  n • 955. 

(2)  Le  jugement,  par  cos  expressions  tant  que  le  dé- 
biteur n'a  pas  été  mis  d portée  de  reconnaître  ou  mé- 
connaître l'authenticité  de  la  cession , veut  dire,  tans 


doute,  tant  que  la  cession  n’a  pas  été  notifiée  au  dé- 
biteur, afin  qu’il  en  ait  une  connaissance  légale.  Le 
Code  civil  renferme  à cet  égard  une  disposition  for- 
melle : « Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire,  porte 
fart. 22 1 4 , ne  peut  poursuivre  l'expropriation  qu'aprés 
que  la  signification  du  transport  a été  faite  au  débi- 
teur.» Mais,  comme  la  cession  peut  avoir  lieu  indiffé- 
remment par  acte  sous  seing  privé  ou  par  acte  authen- 
tique, il  s’ensuit  que  le  cessionnaire  par  acte  sous 
seing  privé,  du  moment  où  il  a signifié  son  transport 
an  débiteur,  est  en  droit  d’exercer  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  contre  ce  dernier  : nufie  disposi- 
tion spéciale  n’exigeant  pour  cela  une  cession  par  acte 
authentique.  C’est  ce  qu’ont  du  reste  jugé  les  Cours 
de  Pau,  par  arrêt  du  25janv.1832  (Volume’ 183*2), 
et  de  Bourges,  pararrêl  du  !7  avr.  1839  (N  olume 
1839)  , et  ce  qu’enseigne  M.  Persil,  Quest.  hyp.. 
t.  2,  p.  180.  — Une  opinion  contraire  est  cependant 
professée  par  MM.Tarriblr,  Hép.  de  jurisp.,  v°  Sottie 
immobilière,  § 5,  n°  2,  et  Berrint,  Cours  de  proe., 
p.  5t0,  note  16,  et  p.  568,  note  16.  M.  Grenier,  des 
Hypothèques , n°  483 , so  prononce  aussi  en  ce  sens; 
seulement,  il  ajoute,  contrairement  à ce  que  soutient 
M.  Tarrible,  qu’il  n’est  nas  nécessaire  que  la  cession 
soit  revêtue  des  formalités  qui  constituent  Pexécu- 
torialité. 


( 7 iherm.  an  10.)  Tribunaux  d'appel  ( 7 therm.  an  10.)  U« 


(Durand  — C.  Poullain.)  — jugement. 

LÉ  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  sen- 
tence du  10  fév.  '1793  était,  a la  vérité,  un  litre 
exécutoire  en  faveur  de  Durand,  mais  que  la  cit. 
Poullain,  cédée  aux  droits  dudit  Durand,  ne  l'est 
que  par  acte  sous  signature  privée  , enregistré, 
non  authentique,  non  reconnu,  et  qui  ne  pouvait 
dès  lors,  servir  de  base  a une  exécution  forcée, 
tant  que  la  partie  intéressée  n'avait  pas  été  mise 
à portée  d'en  reconnaître  ou  méconnaître  l'au- 
thenticité; — Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  com- 
mandement et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Du  3 lherm.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Rouen. 

1°  PAPIER-MONNAIE.  — Subrogation.  — 

1 1 MU  11  Ml  . 

8°  Solidarité.  — Paiement.  — Recours. 

3°  Vente.  — Prix.  — Inscrip.  hypoth. 

I«  Le  cohéritier  qui , pendant  le  cours  du  pa- 
pier-monnaie, a acquit  sur  la  succession  des 
créances  hypothécaires  antérieures  à l’émit- 
fion  du  papier,  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
subrogation  aux  droits  et  hypothèques  des 
anciens  créanciers,  pour  exiger  de  chacun 
des  héritiers  le  paiement  intégral  et  sans  ré- 
duction de  leur  part  afférente  dans  la  dette 
cédée.  (L.  Il  frim.  an  7,  art.  10.) 
i°Le  principe  que  le  coobligé  solidaire  qui  paie 
la  dette  en  entier  ne  peut  répéter  contre  les 
autres  que  les  part  et  port  ion  de  chacun  (T  eux, 
et  qu'il  doit  supporter  proportionnellement 
la  perte  résultant  de  t insolvabilité  de  l'un 
d’eux,  s’applique  mime  au  cas  où  le  coobligé 
s’est  rendu  cessionnaire  et  s est  fait  subroger 
aux  droits  de  créancier.  (C.civ.,art.  1814.)  (1) 
3 ° L’acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire,  ne 
peut  exiger,  pour  payer  son  prix,  que  le  ven- 
deur rapporte  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  existant  sur  les  biens  (8). 

(Bourlon-Chavanges  — C.  Jacobé.) 

La  dame  Bourlon  laissa  pour  héritiers  cinq 
enfans  : deux  garçons,  Bourlon  aîné  et  Bourlon- 
Chavanges;  trois  filles,  mariées  aux  cit.  Chieza, 
iacobé  et  de  Marson.  — Les  enfans  acceptèrent 
la  succession  de  leur  mère,  et  renoncèrent  à la 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
rtiari;  mais  ils  n’en  restèrent  pas  moinsdébiteurs 
des  obligations  que  leur  mère  avait  contractées 
avec  son  mari. 

Le  89  mars  1793,  la  dame  Jacobé  vendit  au  cit. 
Bourlon-Chavanges,  son  frère,  sa  part  dans  les 
immeubles  provenant  de  la  succession  de  leur 
mère.  Le  prix  de  cette  vente  fut  de  36.900  fr., 
dont  80.000  payés  comptant.  — Bourlon  Cha- 
vanges  ne  prit  point  de  lettres  de  ratification,  et 
ne  transcrivit  même  pas  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  --  Bourlon-Cha- 
vanges  avait  encore  acquis  les  portions  de  la 
dame  Cbieza,  et  de  Bourlon  aîné. 

La  dame  de  Marron  fut  portée  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  par  la  devint  insolvable. 

Pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  Chavan- 
ges  remboursa,  en  se  le  faisant  transporter,  le 
principal  de  différentes  rentes  qui  étaient  dues  par 


(1)  C’est  aussi  ce  qu'enseigne M.Duranton,  t.  Il, 
n°  244. 

(2)  Cette  solution  devrait-elle  être  suivie  aujour- 
d'hui? C'est  ce  dont  nous  doutons.  L’art.  1653  du 
Code  civ.  dispose,  en  effet,  que  « celui  qui  est  trou- 
blé ou  a juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  hypothécaire,  peut  suspendre  le  paiement 
de  son  prix  jusqu'il  ce  que  le  vendeur  ail  fait  cesser  le 
trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à 


la  dame  Bourlon,  conjointement  avec  son  mari. 

Le  G germ.  an  9,  la  dame  Jacobé  (il  comman- 
dement a Chüvangcs  de  lui  payer  les  16,000  fr.  res- 
tant dus  pour  la  sente  qu'elle  lui  avait  faite  en 
1795.  — Chavauges  forma  opposition,  en  disant 
qu’il  avait  été  poursuivi  personnellement  par  les 
créanciers  de  la  dame  Bourlon  , leur  mère,  mais 
que  la  dame  Jacobé  était  également  obligée; 
u'ayant  remboursé  une  partie  des  dettes,  il  était 
«venu  créancier  de  la  dame  Jacobé  elle-même. 
En  conséquence,  il  demandait,  1°  que  la  dame 
Jacobé,  comme  obligée  solidairement  avec  lui,  lui 
tint  compte  de  la  moitié  des  dettes  qu’il  avait 
payées;  8°  qu'on  lui  en  tint  compte  en  numé- 
raire, et  non  pas  en  assignais,  parce  que  c’étaient 
des  rentes  perpétuelles,  constituées  ou  foncières, 
qu'il  avait  remboursées  ; que  leur  création  était 
bien  antérieure  au  papier-monnaie,  qu'une  telle 
créance  n’était  pas  susceptible  de  réduction,  et 
que  le  capital  entier  de  ces  rentes  devait  être  com- 
pensé avec  ce  qu’il  pouvait  devoir  à la  dame  Ja- 
cobé; enfin,  il  demandait  aussi  qu’il  fût  sursis  à 
toute  poursuite  jusqu'à  ce  que  la  dame  Jacobé 
rapportât  la  radiation  des  inscriptions  existant 
sur  les  biens  qu’elle  avait  vendus  ; elle  est  obli- 
gée, disait-il,  à rapporter  celle  radiation  par  la 
loi  du  11  bruni,  an  7. 

La  dame  Jacobé  répond  qu’elle  consent  que  son 
frère  compense  ce  qu'il  lui  doit  avec  les  dettes 
qu’il  a dû  payer  de  la  succession  commune. — 
Mais  elle  soutient,  1°  qu’elle  n'en  doit  que  le 
quart,  et  non  pas  la  moitié,  puisqu’au  moyen 
de  l'insolvabilité  de  la  dame  de  Marson  , les 
quatre  autres  enfans  de  la  dame  Bourlon  se 
trouvent  obligés.  — Le  codébiteur,  dit-elle,  nui 
paie  la  dette  solidaire,  malgré  qu’il  se  fasse  sub- 
roger aux  droits  du  créancier,  perd  son  rerours 
solidaire  contre  ses  codébiteurs  f qui  ne  sont  plus 
obligés  que  pour  leur  part , et  qui  ne  sont  tenus 
de  l'insolvabilité  des  autres  également  que  pour 
leur  part,  celui  qui  a payé  devant  aussi  supporter 
la  sienne  : nous  sommes  quatre  héritiers  solva- 
bles, nous  dotons  chacun  un  quart,  j’offre  le 
mien  : elle  citait  à l'appui  de  sa  défense  Pothier, 
Traité  des  Obligations,  n°88t. 

A l’égard  delà  prétention  de  Chavanges,d'élre 
remboursé  en  numéraire,  en  entier,  de  ce  qu’il  a 
payé , et  non  suivant  l'échelle  de  dépréciation , 
les  principes  s’y  opposent  également.  Le  codé- 
biteur ne  doit  rembourser  a son  codebiteur  que 
ce  qu’il  lui  en  a coûté,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu’il  a payé  pour  lui;  Chavauges  n’ayant  pas, 
dans  lu  vérité,  payé  la  totalité  des  créances,  il  ne 
peut  la  demander.— Au  surplus,  la  loi  du  11  frim. 
an  6 est  formelle  a cet  egard;  l’art.  10  veut  que 
le  coobligé  qui  s'est  fait  subroger  aux  droits  d'un 
créancier  commun  , eu  payant  la  part  de  son  co- 
obligé, ne  puisse  demandera  celui-ci  que  ce  qu'il 
a payé  suhanl  l'échelle  de  dépréciation. 

Enfin,  quant  au  moyen  deChavangesconsistant 
à prétendre  que  la  dame  Jacobé  doit  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  prises  sur  les  biens 
quelle  a vendus;  celte  prétention  est  au  moins 
prématurée.— Chavauges  u'a  point  pris  de  lettres 
de  ratification  ; il  u’a  point  fait  transcrire  son  con- 

moins  qu’il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  je  trou- 
ble, l’acheteur  paiera.  » — Or,  l’existence  d'inscrip- 
tions sur  l'immeuble  acheté,  met  évidemment  l'ac- 
quéreur en  danger  d’éviction;  donc  il  est  fondé  à 
refuser  de  payer  son  prix,  tant  que  radiation  de  ces 
inscriptions  ne  lui  sera  pas  rapportée  par  le  vendeur 
ou  qu'il  ne  lui  sera  pas  fourni  caution.  Le  défaut  do 
transcription  est  ici  sans  influence  aucune.  V.  MM. 
Troplong,  de  la  Vente,  l.  2,  n"  610,  et  Duvergicr, 
ibid t#  1",  n°  426. 


f 

lii  ( 7 tiiebm.  Aîf  10.)  Tribunaux  d'appel.  ( § tiiebm.  an  10.) 


irai,  loi*  de  la  loi  du  11  brum..on  7 : il  doit  ac- 
quitter son  prix;  il  n’a  , dans  la  position  où  il  se 
trouve,  qu’un  recours  en  garantie  . s’il  vient  à 
être  troublé  par  les  créanciers  hypothécaires. 
Jusque-la  il  ne  peut  sc  défendre  de  payer;  on  ne 
lui  a pas  dit  que  le  bien  fut  franc  de  dettes , on 
a promis  seulement  de  le  garantir  des  évictions; 
tant  qu'il  n'y  a point  de  demande  de  formée  , il 
ne  peut  sc  dispenser  de  payer. 

H)  pluv.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Vitry  , par  lequel,  — «Consi- 
dérant que,  d’après  les  dispositions  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  11  frim.,  le  coobligé  qui  s'est  fait 
subroger  aux  droits  d'un  créancier  commun,  en 
payant  la  pari  d’un  codébiteur,  ne  peut  se  préva- 
loir de  la  subrogation  aux  droits , ainsi  qu’a  l'hy- 
pothèque et  au  privilège  de  l'ancien  créancier  qui 
a été  remboursé  de  ses  deniers;  que,  daus  ce  cas, 
le  capital  remboursé  est  soumis  à l'échelle  de  ré- 
duction du  jour  du  remboursement;— Qu’un  co- 
obligé qui  est  devenu  cessionnaire  par  voie  de 
transport  de  la  créance  pour  laquelle  il  était  en- 
gagé , ne  peut  être  considéré  que  comme  ayant 
remboursé,  parce  qu'on  n’acquiert  pas  des  droits 
contre  soi-meme , et  qu’il  rentre  absolument 
dans  l’hypothèse  prévue  par  la  loi  susdatée;  — 
Qu'il  est  de  principe  que  le  coobligé  solidaire, 
cessionnaire  ou  subrogé  aux  droits  du  créancier, 
ne  peut  exercer  à l’égard  de  scs  coobligés , l’ac- 
tion de  solidarité  qui  appartenait  a son  cédant, 
et  qu’alors  chacun  des  coobligés  n'est  plus  tenu 
que  personnellement  de  sa  portion  eu  la  dette; — 
Considérant  que,  clans  l’espèce,  les  cinq  héritiers 
de  la  dame  Bourion  sont  tous  également  tenus 
des  obligations  que  leur  mère  u contractées  soli- 
dairement avec  son  mari.  ; — Que  l’un  desdits  en- 
fans,  la  dame  de  Marson,  étant,  quunt  à présent, 
hors  d’étal  d'acquitter  le  cinquième  desdiles 
dettes , ses  quatre  frères  et  sœurs  doivent  y con- 
tribuer en  son  lieu  et  place;  — Qu’il  est  constant 
que  Bourion  a acquis  la  nue  propriété  des  biens 
que  son  frère  aine  a recueillis  dans  la  succession 
maternelle;  qu'ila  pareillement  acquis  ceux  qui 
sont  obvenus  a la  dame  dcChieza,  sa  sœur....; 
que  conséquemment  ildcviciil  passible  des  trans- 
ports des  obligations  qui  sont  A la  charge  de  cette 
succession... 

«Considérant  enfin, que  Bourlon-Chavanges  n’a 
ni  alliché  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques, 
ni  fait  transcrire  son  contrat  d’acquisition  des 
biens,  dont  le  prix  lui  est  demandé  par  Jacobé  et 
sonépouse;  que  celle  formalité  était  indispensa- 
ble pour  pouvoir  notifier  les  oppositions  ou  les  In- 
scriptions a ses  vendeurs;  que  ne, Payant  pas  rem- 
pli, il  ne  peut  retarder  le  paiement  du  prix  porté 
au  contrat  ; — Le  tribunal  donne  acte  à la  dame 
Jacobé  de  la  compensation  par  elle  consentie  du 
quart  des  créances  remboursées,  ainsi  qu’il  se 
trouvera  monter,  d'après  l'échelle  de  proportion, 
pour  celles  remboursées  pendant  le  papier-mon- 
naie; -Et  statuant  sûr  les  créances  qu'elle  peut 
exercer  contre  Chavangcs,  les  fixe,  loutccompcn- 
salion  faite,  à 14,915  fr.,  pour  raison  desquelles 
les  poursuites  commencées  pourront  être  con- 
tinuées. » 

Appel  de  la  part  de  Bourlon-Chavanges. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 


(1)  V.  conf.,  Cass.  6 prair.  an  10,  et  les  autorités 
qui  y sont  indiquées  en  note. — Dans  l'espèce  du  ju- 
gement que  nous  rapportons, on  invoquait,  comme  de- 
vant servir  k interpréter  le  sous  de  la  loi  du  1 7 niv.  an 
2, en  ce  qui  touche  la  difficulté,  la  disposition  du  Code 
civil,  alors eo  projet,  et  qui  forme  aujourd'hui  l'art» 


premiers  juges;  — Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  mal 
appelé,  etc. 

I)u  7 tberm.  an  10.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 2*  sert.  — PI.,  les  cit.  Leblanc  et  Delacroix- 
Frainville. 


VENTE  A FONDS  PERDU.  — Personnes 
interposées.  — Ascendant. 

Les  ventes  à fonds  perdu  faites  aux  ascendant 
des  successibles,  ne  sont  pas  prohibées  par 
suite  de  la  prohibition  de  telles  ventes  envers 
les  successibles.— En  d’autres  termes,  les  as- 
cendant ne  sont  pas  ( relativement  a leurs 
descendant  successibles ) personnes  interpo- 
sées, dans  le  sens  de  l’art  26  de  la  loi  du 
*17  niv.  an  2 (1). 

(Bonneau  — C.  les  hérit.  Dalleau.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  loi  du 
17  niv.  an  2 s’exprime  en  ces  termes  : « Toutes 
donations  a charge  de  rente  viagère,  ou  ventes  a 
fonds  perdus,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  à 
l’un  des  héritiers  présomptifs,  ou  a ses  descen- 
dais, sont  interdites,  a moins  que  les  parensdu 
degré  de  l’acquéreur  et  du  plus  prochain,  n’y  in- 
terviennent et  n'y  consentent  Considérant  que 
cette  disposition  est  prohibitive,  et  par  conséquent 
ne  peut  s'étendre  hors  des  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  ;— Que  la  disposition  ne  frappant 
de  nullité  que  les  ventes  a fonds  perdu  faites  à 
l'héritier  présomptif  ou  à ses  descendons,  la  pro- 
hibition ne  peut  ni  ne  doit  s’étendre  aux  ascen- 
dans  dudit  héritier  présomptif;  qu'ainsi  la  cit. 
Bonneau,  appelante  , n'étant  qu'ascendante  de 
quelques-uns  des  héritiers  présomptifs  de  son 
vendeur,  elle  a pu  valablemeni  acquérir  sous 
rente  viagère;  —Considérant  que  l’art.  12,  lit.  J 
de  la  loi  du  lOaoùf  1790,  porte  en  termes  eiprès, 
que  le»  tribunaux  doivent  s’adresser  nu  corps  lé- 
gislatif, toutes  les  fois  qu'ils  croiraient  nécessaire, 
soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nou- 
velle; qu'iiinsi  il  n’appartient  a aucun  tribunal  de 
la  république  d'étendre  la  prohibition  d'une  loi, 
sous  prétexte  d’en  pénétrer  l’esprit  ; — Considé- 
rant enfin  que  la  loi  du  21  vent,  an  2,  art.  55, 
s'exprime  ainsi  : « La  loi  valide  ce  qu'elle  ne  dé- 
fend pas,  i>  qu'ainsi  on  ne  peut  comprendre,  sous 
aucun  prétexte,  dans  lu  prohibition  de  l’art.  26 
de  la  loi  du  17  niv.  au  2,  d'autres  personnes  que 
celles  que  celte  loi  exprime  ; qu'ainsi  les  ascen- 
daus  de  l’herilier  présomptif  sont  et  doivent  être 
jugés  capables  d'acquérir  à titre  de  rente  viagè- 
re, jusqu'à  ce  qu’une  loi  positive  le  décide  au- 
trement, et  que  par  conséquent  le  jugement  dont 
est  appel  est  une  contravention  aux  lois  précitées; 
— Dit  qu'il  a été  mal  jugé. 

Du  7 therni.an  10.— Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


MARIAGE.  — Consentement.  — Consbil  di 

KAMI  II. F.  — SÉDUCTION. 

La  séduction  d'une  mineure,  consommée  dans 
la  maison  de  son  tuteur  par  le  fils  même  de 
celui-ci,  caractérise,  de  la  part  du  séducteur, 
alors  surtout  qu'il  existe  entre  son  âge  et  ce- 
lui de  la  pupille  une  disproportion  notable,  le 
désordre  de  mœurs  quit  lorsqu'il  est  devenu 
notoire,  suffit  pour  autoriser  le  conseil  de  fa- 
mille à refuser  son  consentement  au  mariage 


911,  d’après  laquelle  sont  réputées  personnes  inler- 

Ktéo*  les  père  et  mère  de  la  personne  incapable. 

vente  dont  H s'agissait  avait  clé  laite  à la  more  de 
quelques-uns  des  successibles  du  vendeur,  beau- 
fréro  do  cette  dernière  cl  par  conséquent  oncle  do 
ces  successibles. 
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de  la  mineure  avec  ion  séducteur,  aux  termes 
* de  la  loi  du  7 sept . 1793  (I). 

(De  Balainvilliers  — C.  Vaucresson.) 

Les  rails  de  cette  cause  ont  déjà  été  retracés 
en  rendant  compte  d'un  précédent  jugement  du 
26  therm.  an  8.  (T.  à celte  date.)— Rappelons  ici 
ce  qui  est  essentiel  pour  l'appréciation  de  la  dé- 
cision ci-dessus. 

La  demoiselle  de  Balainvilliers,  après  l’émigra- 
tion de  son  père,  avait  été  placée,  par  délibéra- 
tion de  ses  parens,  sous  la  tutelle  du  rit.  Bous- 
quet. A peine  âgée  de  seize  ans , elle  Tut  séduite 
par  le  fils  même  de  son  tuteur,  qui  déjà  avait  ut- 
teint  sa  trente-quatrième  année  ; et  elle  devint  en- 
ceinte.— Le  conseil  de  famille,  convoqué  par  elle, 
refusa  d'autoriser  son  mariage  avec  Bousquet  Ois. 
Mais,  aux  termes  de  la  loi  du  7 sept.  1793,  lorsque 
le  conseil  de  famille  d'un  mineur  dont  les  père  et 
mère  étaient  morts,  interdits  ou  absens,  refusait 
son  consentement  au  mariage  du  mineur,  il  était 
tenu  de  s’ajourner  au  mois;  et  si  le  mineur  per- 
sistait, le  refus  ne  pouvait  plus  être  fondé  que 
sur  le  désordre  notoire  des  moeurs  de  la  personne 
que  le  mineur  voulait  épouser. 

A l’expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  la  de- 
moiselle Balainvilliers  se  représenta  devant  le 
conseil  de  famille,  et  le  supplia  d’accorder  son 
consentement  a un  mariage  devenu  nécessaire, 
puisqu’il  était  le  seul  moyen  de  réparer  l’atteinte 
portée  à l'honneur  de  la  famille,  et  de  donner  un 
nom  a son  enfant.  — Les  parens  demeurèrent  in- 
flexibles, et  fondèrent  leur  refus  sur  le  désordre 
notoire  des  mœurs  de  Bousquet  01s.  désordre  qui 
résultait  suffisamment,  selon  eux, des  faits  mêmes 
de  la  cause. 

Celte  décision  fut  attaquée  par  la  D»' Balain- 
villiers devant  les  tribunaux;  mêiselle  fut  mainte- 
nue par  les  juges  de  première  instance.—  Appel. 

Pourque  leconseiidefamille  puisse  refuser  son 
consentement  au  mariage,  dtsait-on  dans  l’inté- 
rét  de  l'appelante,  il  faut  tout  a la  fois  désordre 
de  mœurs  et  notoriété,  c’est-à-dire  des  habitu- 
des de  débauche,  de  liaisons  immorales,  bravant 
par  leur  scandale  même  l'opinion  et  la  morale 
publique.  Or  ces  deux  éiémens  manquent  évi- 
demment dans  l’espèce,  car,  d'uue  part , il  s’agit 
d’un  fait  isolé,  et,  de  l'autre , l’idée  de  séduction, 
de  ce  fait  toujours  environné  d’ombre  et  de  mys- 
tère, repousse  l’idée  de  cette  conduite  éhon- 
tée qui,  seule,  dans  l’esprit  du  législateur,  peut 
motiver  le  refus  de  la  famille. 

Le  cil.  Mourre,  commissaire  du  gouvernement 
a suppléé  au  silence  des  parens  qui  se  sont  abste- 
nus de  toute  défense.  — Il  a vu  dans  la  conduite 
de  Bousquet  un  calcul  froid  et  réfléchi,  dicté  par 
l’intérél  et  non  par  la  passion  ; une  combinaison 

Jierftde  préparant  le  déshonneur  et  la  honte  d’une 
amille,  sans  pitié  pour  la  jeunesse  et  l’innocence 
de  celle  qu’il  entraînait  dans  l’abime , sans  res- 
pect pour  le  dépôt  confié  a la  garde  et  à l’honneur 
de  son  père  , et  par  suite  à son  propre  honneur , 
un  ensemble  de  faits , criminels  au  point  de  vue 
de  la  morale , et  non  pas  un  simple  fait  isolé. 
Rapprochant  ensuite  ces  faits  de  la  conduite  an- 
térieure de  Bousquet  qui  déjà,  en  1792,  avait  été 
l'objet  d'une  plainte  portée  contre  lui  par  une  pa- 
rente qu’il  avait  séduite,  au  moyen  d’une  pro- 
messe de  mariage , et  qui  l’accusait  d’élre  l'au- 
teur de  sa  grossesse , il  y a vu  le  désordre  de 
mœurs  le  plus  inexcusable.  — Quant  à la  nolo- 


(I)  Aujourd'hui,  dans  le  cas  où  le  consentement 
du  conseil  de  famille  pour  le  mariage  du  mineur  se 
trouve  nécessaire  (C.  civ.,  art.  160),  le  refus  de  ce 
consentement  n’est  soumis  à aucune  condition  : le 
conseil  est  investi  à cet  égard  de  la  même  autorité 
I.— Il®  PARTIE, 


riété  dont  parle  la  loi,  il  la  voyait  dans  le  fait  de 
l'accouchement  de  la  cil.  Balainvilliers,  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  les  personnes  qui 
l’avaient  favorisé,  avec  celles  qui  sont  chargées 
d’en  consigner  l’existence  dans  les  registres  pu- 
blics et  enfin  avec  les  conséquences  qui  en  sont 
la  suite  inévitable,  circonstances  qui  rendaient 
le  dérèglement  de  mœtirs  sensible,  manifeste, 
évident , et  par  conséquent  notoire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  séduction 
d’une  pupille  de  seize  à dix-sept  ans  par  le  fils  de 
son  tuteur , âgé  de  trente  a trente-quatre  ans, 
et  dans  la  propre  maison  du  tuteur,  caractérisé 
évidemment  de  la  part  du  fils  un  désordre  de 
mœurs;  qu’il  résulte  des  pièces  de  la  cause  que 
ce  désordre  s’est  manifesté  depuis  plusieurs  an- 
nées ; que  l’acte  de  naissance  d’un  fils  naturel  en 
1792,  les  déclarations  et  plaintes  de  la  mère, 
qui  s’est  prétendue  séduite  sous  la  promesse  de 
mariage , ont  donné  à ce  désordre  prolongé  un 
caractère  de  notoriété  publique;—  Dit  qu'il  a été 
bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  déboute 
l’appelante,  etc. 

Du  8 therrn.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
PL,  le  cit.  Berryer. 


TESTAMENT.— Démence.— Preuve. 

Les  lois  romaines  n’exigent  pas  que  le  juge 
admette  la  preuve  testimoniale  de  la  démence 
du  testateur,  toutes  les  fois  que  cette  preuve 
est  offerte;  elles  s'en  remettent  à la  sagesse 
des  juges,  qui  peuvent  la  refuser,  surtout  si  le 
fait  de  la  démence  se  trouve  détruit  parles 
circonstances  et  les  actes  de  la  cause.  ( LL. 
27,  ff.  deCond.instit.  ei5,  C de  Codicillis.){%). 

(Labrousse — C.  Vergé.) 

François  Vergé  avait  fait  un  codicille  en  fa- 
veur d’ Antoinette  Labrousse.  Après  son  décès, 
Charles  Vergé,  son  héritier,  attaqua  ce  codicille, 
et  demanda  a prouver  qu’avant,  lors  et  après  cet 
acte,  la  testatrice  était  en  état  de  démence. 

23  niv.  an  10.  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à 
la  preuve  ulTerte,  maintient  le  codicille. 

Appel  de  la  part  de  Charles  Vergé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  quoi- 
qu’il soit  vrai  de  dire  que  la  preuve  de  l’imbé- 
cillité d'un  testateur  est  admissible  malgré  la  dé- 
claration du  notaire  et  des  témoins  consignée 
dans  le  testament,  que  le  disposant  était  dans  son 
bon  sens,  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  que, 
dans  tous  les  cas,  une  preuve  de  ce  genre  soit 
admissible;  qu'il  faut,  pour  admettre  et  rejeter 
la  preuve,  se  déterminer  d’après  les  circonstan- 
ces et  les  présomptions,  et  distinguer  le  cas  ou 
la  disposition,  ou  certains  autres  faits  ou  actes 
foui  soupçonner  l'état  du  disposant  sur  ses  facul- 
tés morales,  du  cas  où  la  disposition  par  elle- 
même  et  les  faits  et  les  circonstances  établissent 
que  le  disposant  a fait  ce  que  la  personne  la  plus 
sensée  devait  ou  pouvait  faire;  que  c’est  d'après 
cette  distinction  qu'on  parvient  a concilier  l’opi- 
nion des  auteurs  et  la  jurisprudence,  qui  parais- 
sent, au  premier  aperçu,  se  contrarier  sur  ce 
point  ; que,  dans  l'espèce  de  ce  procès,  une  foule 
de  circonstances  se  réunissent  en  faveur  de  la 
disposition  et  pour  faire  rejeter  une  preuve  dont 
on  ne  peut  se  dissimuler  le  danger,  etqui  même 

que  les  père  et  mère,  lesquels  ne  sont  point  obligés 
à donner  ou  déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

(2)  V.  conf.,Cas$.  22  niv.  an  9 (all'.BfyiJon),  et  la 
note. 
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ai  elle  était  rapportée,  laisseraitjde  l’incertitude 
lorsque  la  déclaration  du  notaire  et  des  témoins 
fournissent  déjà  une  preuve  de  l'état  du  dispo- 
sant; qu’ici  on  voit  Françoise  Vergé,  n'avanl 
point  d'cnTans,  ne  laissant  pour  héritier  de  droit 
qu’un  frère  dans  la  décrépitude  et  sans  enfaus, 
léguer  à une  parente  ce  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer  au  préjudice  des  héritiers  de  droit,  dis- 
position qui  annonce  un  sens  parfait,  étant  na- 
turel qu’elle  fit  profiter  une  parente  d’une  por- 
tion de  sa  succession,  plutôt  que  de  supporter 
qu’aprés  la  mort  de  son  frère,  des  parens  éloi- 
gnés profilassent  de  tout;  qu’on  ne  peut  pas  sup- 
poser de  captation  de  la  part  de  la  légataire, 
puisqu'elle  était  domiciliée  à soixante  lieues  de 
distance  de  la  codicillante;  que  celle-ci  avait  déjà 
fait  un  testament  que  les  nouvelles  lois  la  for- 
cèrent de  réformer  par  le  codicille  dont  il  s'agit  ; 

Que,  d’autre  part,  si  on  voulait  lui  supposer 
un  dessein  formé  de  dépouiller  l’héritier  de 
droit , on  aurait  fait  faire  une  disposition  close, 
au  lieu  de  l'insérer  dans  un  registre  ouvert,  qui , 
mettant  leclt.  Vergé  a portée  de  la  connaître, 
aurait  dû  le  déterminera  faire  , durant  la  vie  de 
sa  sœur  , les  premières  démarches  pour  établir 
la  prétendue  imbécillité;  que  Françoise  Vergé  a 
survécu  trois  ans  a son  codicille , et  que  c’est 
seulement  après  son  décès , et  lorsque  la  léga- 
taire a voulu  le  ramener  à exécution , qu'on  a 
allégué  la  prétendue  imbécillité;  que  si  cette 
imbécillité  eût  été  réelle , il  eût  été  de  l'intérét 
du  frère  de  poursuivre  l’interdiction  durant  la 
vie  de  sa  sœur,  ce  qu’il  n’a  pas  fait;  que  la 
preuve  de  l'imbécillité  résulte  principalement 
de  l’interrogatoire  subi  devant  un  commissaire 
et  des  visite  et  rapport  des  officiers  de  santé  , et 
qu’il  n’était  pas  possible  de  sc  les  procurer,  puis- 
qu’on ne  l’a  alléguée  qu'après  le  décès  de  Fran- 
çoise Vergé  ; que  l'opinion  ci-dessus  émise,  que 
les  circonstances  ét  les  présomptions  doivent 
déterminer  au  rejet  ou  a l'admission  de  la  preuve, 
lors  surtout  que  l'interdiction  n'a  pas  été  pour- 
suivie durant  la  vie  du  disposant , est  celle  de 
Furgole,  Traité  des  testant.,  ch.  4 , scct.  2®,n® 
208  ; d'Albert,  ch.  39;  de  Ferrière,  y'Dimence; 
du  MouveauDenisart , \uDémcncee\Testament, 
et  que  cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  di- 
vers préjugés;  qu’indépendamment  que  dans  l'es- 
pèce du  procès,  il  se  rencontre  nombre  d’indices 
et  de  circonstances  établissant  que  le  codicille 
dont  s'agit  émane  d’une  personne  très  sensée,  il 
n’existe  ni  indice  ni  soupçon  du  contraire  ; que , 
sous  tous  ces  divers  rapports  , la  preuve  offerte 
est  inadmissible  et  a été  justement  refusée  par 
le  tribunal  de  première  instance; — Farces  mo- 
tifs ; — A démis  de  l'appel,  etc. 

Du  8 iberm.  on  lo.  — Trib.  d'appel  de  Tou- 
louse.— Près. , le  cit.  Dcsazart. — i'oncl.,  le  cit. 
Corbière, connu . — PI., les  cit.Dubernard  et  Astre. 


(1)  D'après  Part.  568,  Code  proc.,  le  tiers  saisi  ne 
peut  être  assigné  de  piano , en  déclaration  affirma- 
tive, que  lorsqu'il  y a titre  authentique  ; sinon,  il 
faut  attendre  qu’il  y ait  jugement  déclarant  la  saisie, 
arrêt  valable;  et  Part.  570  veut  que  le  tiers  saisi 
comparaisse  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie,  sauf  à lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  do- 
micile. — lin  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  30 
Janvier  1808  décide  que  le  renvoi  peut  être  de- 
mande, quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation, 
élevée  sur  la  déclaration  affirmative;  et  celle  opinion 
est  adoptée  par  Carré , Lois  de  h proc.,  n«  1959; 


SAISIE-ARRÊT.  — Tires  saisi.  — Compé- 
tence.—Conciliation. 

Un  tiers  saisi  peut  être  assigné , de  piano , ers 
déclaration  de  ce  qu’il  doit  devant  le  tri- 
bunal où  se  plaide  le  fond  de  la  contestation 
avec  le  débiteur  saisi.  — Il  n'est  fondé  à 
réclamer  son  renvoi,  et  la  tentative  de  con- 
ciliation, que  lorsque  sa  déclaration  est  con- 
testée (t). 

(Lecacheux  — C.  Sarrasin  etDesmarets.) 

Le  cit.  Lecacheux,  ancien  procureur  au  parle- 
ment, poursuivait  a Paris  plusieurs  individus  qui 
devaient  des  frais.  Il  fait  saisir  entre  les  mains 
de  Sarrasin  et  des  héritiers  Desmarcts,  les  som- 
mes qu’ils  pouvaient  devoir  à ceux  que  lui,  Le- 
carbeux,  poursuivait.  Les  tiers  saisis  ne  demeu- 
raient pas  dans  le  ressort  du  tribunal  d’appel  de 
Paris.—  Ils  vinrent  soutenir  que  le  tribunal  était 
incompétent;  qu'ils  auraient  dû  être  assignés  au 
tribunal  de  leur  domicile;  qu'au  surplus,  Leca- 
cheux ne  les  ayant  pas  fait  citer  préalablement 
en  conciliation,  devait  être  déclaré  non  recevable. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  s’agit  au 
fond  de  frais  faits  au  ci-devant  parlement  de  Pa- 
ris; que  le  débiteur  ne  conteste  pas  la  compétence 
du  tribunal  ; qu'un  tiers  saisi  peut  être  assigné 
pour  faire  sa  déclaration  affirmative  au  tribunal 
devant  lequel  le  fond  de  la  contestation  est  enga- 
gé; qu’il  n’a  d'tntérétet  n'est  fondé  a réclamer 
son  renvoi  que  lorsque  sa  déclaration  est  contes- 
tée, qu'il  n’y  a lieu  a citer  au  bureau  de  concilia- 
tion que  dans  les  cas  de  contestation  ; — Or- 
donne que  dans  quinze  jours,  à compter  de  la  si- 
gnification du  présent  jugement  a personne  ou 
domicile,  lesdits  Sarrasin  et  consorts  seront  te- 
nus de  faire  leur  déclaration  affirmative  ; tinon, 
et  faute  de  ce  faire,  les  réputé  débiteurs. 

Du  9 therm.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— s*  sect. 


DERNIER  RESSORT.  — Appel.  — » Qualifica- 
tion. 

Avant  le  Code  de  procédure  civile,  la  faculté 
d'appeler  dépendait  de  la  qualification  fausse 
ou  vraie  qui  était  donnée  par  te  juge  au  pre- 
mier jugement. — Ainsi, on  ne  pouvait  appeler 
d'un  jugement  faussement  qualifié  en  dernier 
ressort  ; il  ne  pouvait  être  attaqué  qu’en  cas- 
sation (2). 

(VanZooy — C.  Van  de  Wenre.) 

Du  9 tberm.  au  10.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— t"  sect.  — Concl.,  le  cit.  Tarte,  subst.  — PI., 
les  cit.  de  Burelz  et  Montgey. 


1°  EFFET  AU  PORTEUR.— Revendication. 
2°  Faillitb.— Effet  au  pohtbuk. 
l°I>ej  effets  au  porteur  sont  réputés  la  propriété 
de  celui  qui  tes  possède , à moins  que  le  de- 
mandeur en  revendication  ne  justifie  que  cet 

Favard  de  Langlade,  r°  Saisie-arrêt,  L 5,  p.  14 , et 
Roger,  Traité  de  lo  Saisie-arrit,  n°  599.  Cependant 
un  arrêt  de  1a  Cour  de  bordeaux  du  23  mare 
1813  a refusé  d'appliquer  l’art.  570  et  d’ordonner  le 
renvoi,  dans  un  cas  où  U déclaration  affirmative  ne 
portail  que  sur  un  vire  de  forme. — Dn  reste,  la  de- 
mande en  déclaration  affirmative,  et  en  général  tou- 
tes les  demandes  sur  les  saisies,  sont  formellement 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  par  les 
art.  49  et  570,  Code  proc. 

(2)  y.  sur  celle  question,  Caw.  7 niv.  tu  4 J lw 
niv.  an  10,  et  les  notes. 
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effet»  lui  ont  été  volé» , ou  qu'il  le l a perdu » 
et  que  le  possesseur  les  a trouvés. 

IfiQuand  il  y a incertitude  sur  l'époque  à la- 
quelle des  effets  au  porteur  provenant  d’un 
failli,  et  qui  se  trouvent  entre  les  main*  d’une 
tierce  personne,  ont  été  transmis  à cette  per- 
sonne, on  doit  présumer  que  cette  transmis- 
sion a eu  lieu  avant  la  faillite. 

(Vandinter— C.  Vanbomel.)  (1) 

Dali tberm. an  1 0.— Trib. d'appel  de  Bruxelles 
— Concl..  le  cit.  Tarie,  subst.— PI-,  les  cil.  Cras- 
soul  et  Nantheuil. 

ARBITRAGE. — Pièces. — Communication. 
Lorsqu’une  pièce  a été  communiquée  à des  ar- 
bitres, elle  devient  dés  lors  commune  à toutes 
les  parties  ; ainsi  elle  ne  peut  être  retirée  à 
volonté  par  celui  qui  l’a  produite  : elle  doit 
rester  au  procès  pour  y être  tnuoguée  à charge 
ou  à décharge  (2). 

(Ilupaix— C.  Mercier  et  compagnie.) 

Une  demande  en  remise  de  000,000  fr.  avait 
été  formée  par  le  cit.  R...  et  le  cit.  Hupaix,  sa 
caution,  contre  la  maison  Mercier  et  compagnie 

Suaire  arbitres  furent  nommées  par  les  parties. 

n mémoire  fut  remis  aux  arbitres  par  la  mai- 
son Mercier,  et  communiqué  au  cit.  H...  pour  y 
répondre.  Plus  tard,  ce  mémoire  fut  retiré  des 
mains  des  arbitres,  puis  rétabli  sur  la  plainte  de 
Ilupaix.  Mais  un  jugement  ordonne  qu'il  serait 
rendu  à ceux  qui  l’avaient  produit.— Appel  de 
la  part  de  Hupaix. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'une  pièce  quel- 
conque , déposée  entre  les  mains  d'un  tiers,  ne 
peut  y être  saisie  par  voie  de  fait,  même  par  le 
véritable  propriétaire,  ni  encore  moins  détruite 
ou  altérée;  — Attendu  qu'il  est  également  de 
principe  qu'une  pièce  communiquée,  dans  une 
contestation  , devant  les  personnes  chargées  d’y 
statuer,  quelle  que  soit  leur  qualité,  juges,  arbi- 
tres, amiables  compositeurs  ou  autres , devient, 
dés  lors , commune  a toutes  les  parties , et  ne 
peut  plus  être  enlevée  a volonté  par  celle  qoi  l’a 
produite,  mais  doit  rester  au  procès  pour  y être 
invoquée  a charge  ou  a décharge;  que.  dans  le 
fait,  il  est  constant  et  avoué  que,  surun  différend 
relatif  a la  répétition  exercée  par  la  maison  Mer- 
cier, les  parties  ont  choisi  des  arbitres , auxquels 
elles  ont  remis  leurs  blancs  seings,  pour  les  rem- 
plir d’une  transaction  ; que,  pour  l’instruction 
desdits  arbitres , et  à l’appui  de  sa  réclamation, 
la  maison  Mercier  a remis  auxdils  arbitres  un 
mémoire  signé  Obreneau,  par  procuration  du  cil. 
Mercier  et  compagnie,  lequel  mémoire  a été  à 
l'instant  remis  aux  cit.  Hupaix  et  Gelot , pour  y 
répondre  ; que,  par  l’effet  de  celte  communica- 
tion , la  pièce  est  devenue  la  propriété  de  toutes 
lés  parties,  et  que,  depuis,  ayant  été  soustraite 
par  le  cit.  Mercier,  elle  doit  être  remplacée  par  la 
copie  également  signée  Obreneau  , qui  y a été 
substituée  sous  les  yeux  et  par  les  ordres  du  ina- 

(I)  V.  le#  faits  de  cette  affaire  et  le  texte  du  juge- 
ment , en  tète  de  l'arrêt  de  rejet  rendu  par  le  tri- 
bunal de  cassation  le  2 niv.  an  12. 

(2)  V.  conf.,  Besançon  , 12  avril  1815;  — Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  n«  791. 

(3)  U ne  peut  v avoir  aucun  doute  sur  le  droit  du 
tiers  détenteur  quand  il  va  fraude  de  la  part  du  ven- 
deur.—Mais  s'il  n’v  avait  ni  dol,  ni  fraude,  serait-il 
également  recevable  ii  se  pourvoir  par  tierce  oppo- 
sition contre  les  jugemens  rendus  depuis  la  vente 
entre  sou  vendeur  elle  propriétaire  originaire?  L'af- 


glstrat  dp  sftrêté  ; — Dit  qu’il  a été  mal  Jugé  ; — 
Emendant;  — Ordonne  que  le  cit.  Mercier  sera 
tenu  de  déposer  en  l'étude  du  cit.  Boulard  , no- 
taire, que  le  tribunal  commet,  la  copie,  signée 
Obreneau  , du  mémoire  instructif  dont  il  s’agit , 
pour  être  conservée  comme  minute  et  en  être 
délivré  des  copies  aux  différentes  parties  intéres- 
sées;— Déclare  le  présent  jugement  commun 
avec  les  cit.  Bernard,  Barthélémy  et  Pérignon. 

Du  14  therm.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


1®  TIERCE  OPPOSITION.— Ayant  cause.  ~ 

2°  Jugement  définitif.— Exception  péremp- 
toire.—Appel. 

1° Encore  que  l'acquéreur  soit  Voyant  cause  de 
son  vendeur,  et  qu’ ordinairement  il  ne  puisse 
attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
les  jugemens  rendus  contre  lui , cette  régie 
cesse  toutes  les  fois  qu’il  prouvequeses  droite 
ont  été  compromis  par  ta  fraude,  ou  la  mau- 
vaise défense  de  son  auteur.  ( Cod.  proc.  civ., 
art.  474,  anal.)  (3). 

2°Soue  l’empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  2 , un 
jugement  qui  rejette  une  exception  péremp- 
toire est  définitif  sur  ce  point  et  par  consé- 
quent susceptible  d’appel,  bien  qu’avant  faire 
droit  au  fond,  il  ait  ordonné  une  mesure 
préparatoire,  telle  qu’une  communication 
de  pièces.  (L.  3 brum.  an  a , art.  6)  (4). 

(V*Gouy— C.  Malherbe.) 

En  1793,  le  cit.  Bourguignole  avait  acheté  de 
la  veuve  Gouy  un  terrain  moyennant  14,000  fr. 
— En  l'an  3 il  le  revendit  au  cit.  Malherbe. 

Depuis  cette  vente,  et  pour  profiter  du  béné- 
fice de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  relative  aux  ventes 
consenties  pendant  le  cours  forcé  des  assignats, 
le  cit.  Bourguignole  a formé  contre  la  veuve 
Gouy  une  action  tendant  à la  réduction  du  prix 
de  14,000  fr.  stipulé  lors  de  la  vente  en  1793. 

Par  suite  de  cette  demande  une  expertise  a 
lieu,  en  conséquence  de  laquelle  il  intervient,  le 
9 fruct.  an  7,  un  jugement  qui , loin  de  réduire 
le  prix  de  vente,  le  déclare,  au  contraire,  Inférieur 
a la. valeur  réelle  de  l’immeuble,  et  accueillant 
une  demande  en  supplément  de  prix  formée  re- 
conventionnellement par  la  veuve  Gouy,  porte  le 
prix  total  a la  somme  de  16,325  fr.  75  c.,  que  le 
cit.  Bourguignole  est  condamné  à payer. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  faute  par  le  cit. 
Bourguignole  d'avoir  acquitté  le  montant  def 
condamnations  prononcées  contre  lui,  des  pour- 
suites en  expropriation  sont  dirigées  contre  le 
cit.  Malherbe  tiers  détenteur  de  l'immeuble. 

Celui-ci  forme  alors  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  9 fruct.  an  7,  en  alléguant  contre  le  cit. 
Bourguignole  des  faits  desquels  aurait  résulté  br 
connivence  avec  la  veuve  Gouy,  dans  la  procé- 
dure qui  avait  préparé  le  jugement  du  9 fruct. 
an  7. 

La  veuve  Gouy  a soutenu  que  le  cit.  Malherbe, 
tiers  détenteur,  représentant  le  cit.  Bourguignole 
son  vendeur,  ne  pouvait  pas  se  pourvoir  par  tierce 

firmativc  nous  parait  encore  incontestable,  si  ces  ju- 
gement» sont  intervenus  sur  une  action  réelle,  de 
telle  sorte  que  l'exécution  puisse  en  être  poursuivie 
sur  l'immeuble  vendu,  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'admettre  que  le  tiers  détenteur  d'an  immeu- 
ble soit,  pour  tout  ce  (lui  touche  cet  immeuble,  re- 
présenté par  son  venaeur  depuis  qu’il  est  devenu 
propriétaire.  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  mai  1810  ; 14 
juin  1815;  21  fév.  1816  ; 19  août  1818.  — V.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Paris,  29prair.  an  10 , et 
Grenoble,  30  juin  1818. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  2 germ.  an  10,  et  la  note. 

10* 
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opposition  envers  les  jugemens  rendus  contre  ce 
dernier,  puisqu'ils  étaient  réputés  rendus  avec 
lui-même. 

1 4 niv.  an  9.  jugement  du  tribunal  du  Ilâvre, 
qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir,  admet  la 
tierce  opposition  du  cit.  Malherbe,  et  ordonne, 
avant  de  statuer  au  fond,  la  communication  de  la 
procédure , qui  a précédé  le  jugement  du  9 fruct. 
an  7. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Gouy. 

Le  cit.  Malherbe  a soutenu  que  cet  appel  était 
non  recevable,  attendu  que  le  jugement  du  11 
niv.  an  9 était  simplement  préparatoire.  — Au 
fond,  il  a reproduit  ses  allégations  de  connivence. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant,  1®  que  le  ju- 
gement dont  il  s’agit  n’est  point  un  jugement 
préparatoire  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée devant  les  premiers  juges  et  qui  est  l’u- 
nique objet  de  l'appel;  et  que  cette  fin  de  non- 
recevoir,  définitivement  jugée  par  les  premiers 
juges,  était  opposée  comme  moyen  péremptoire 
sur  le  fondement  de  l'action  qui  eût  été  éteinte 
par  l’effet  de  celte  fin  de  non-recevoir  si  elle  eût 
été  adoptée  ; 

Considérant,  8° que  si,  en  principe  général,  le 
tiers  détenteur,  successeur  à titre  particulier  de 
l’acquéreur  originaire,  n'est  pas  recevable  à atta- 
quer parla  voie  delà  tierceopposition,  lesjugemens 
contradictoirement  rendus  contre  ce  dernier.ee 
principe  souffre  exception  toutes  les  fois  que  l’ac- 
quéreur originaire  a,  par  sa  négligence  ou  par  une 
mauvaise  défense,  sacrifié  les  intérêts  de  son  suc- 
cesseur ; — Considérant,  dans  le  fait,  que  le  cit. 
Bourguignole.en  négligeant  sa  propre  défense,  en 
substituant  des  conventions  privées  et  volontai- 
res a celles  résultant  des  actes  et  aux  erremens 
judiciaires  qui  comportent  le  procès,  et  en  dé- 
rogeant aux  conventions  de  son  traité  primitif, 
sur  la  foi  desquelles  les  sous-acquéreurs  avaient 
eux-mêmes  contracté,  a sacrifié  leurs  intérêts  et 
a aggravé  leur  sort  ; — Sans  uvoir  égard  a la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  ; — Dit 
qu’il  a été  bien  jugé,  mal  appelé  ; — Ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  15  therm.  an  10. — Trib.  d’appel  de  Rouen. 


SURENCHÈRE.  — Désistement.  — Acqué- 
reur.—Offres 

La  notification  de  surenchère , faite  par  le 


créancier  surenchérisseur, aux  termes  de  l'art . 
31  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, à l'acquéreur  et 
au  vendeur,  est  étrangère  aux  créancier  s non 
requérons  , et  ne  peut  leur  donner  aucune 
action,  soit  contre  lerequérant  lui-mime,  soit 
contre  l'acquéreur , tant  que  la  procédure 
n’est  pas  liée  avec  eux  par  la  publication  du 
procès-verbal  d'affiches  et  son  inscription  sur 
les  registres  hypothécaires. — Jusque-là,  le 
créancier  requérant  demeure  libre  de  renon- 
cer à sa  réquisition.— D'où  il  résulta  que,  ré- 
ciproquement, il  peut  être  contraint  de  s'en 
désister  lorsqu'il  est  désintéressé  par  le  paie- 
ment de  ses  créances.  (L.  11  brum.  an  7 , art. 
31,33,  35)  (1). 

(R....— C.  Poncet.) 

Le  4 fruct.  an  9,  le  cit.  N...  se  rendit  adjudica- 
taire de  la  ferme  de  Cbolet,  vendue  par  les  héri- 
tiers Lecouteux-la-Norraie.  — Le  34  du  même 
mois,  il  fil  transcrire  son  jugement  d'adjudica- 
tion au  bureau  des  hypothèques  de  Meaux  ; et  le 
8 vend,  an  10,  il  le  signifia  aux  différens  créan- 
ciers inscrits.— Le  18  du  même  mois,  le  cit.  R...f 
un  des  créanciers , notifia  une  surenchère  à l’ac- 
quéreur et  aux  vendeurs.  — Le  19  brum.  an  10 
offres  réelles  par  N...,  adjudicataire,  au  cil.  R..., 
du  montant  de  son  inscription,  ensemble  de  tous 
les  frais , avec  sommation  de  se  désister  de  sa 
surenchère.  — Refus  du  cit.  R...,  qui  notifia  sa 
surenchère  aux  autres  créanciers.  — Le  6 frim. 
an  10,  notification  par  la  dame  Poncet,  créan- 
cière inscrite , qu  elle  et  les  autres  créanciers  en- 
tendent profiter  de  la  sut  enchère.  — Le  15  plutr. 
suivant,  assignation  par  N...  à R...,  pour  voir 
déclarer  les  offres  bonnes  et  valables.— La  dame 
Poncet  n'est  point  appelée. 

Le  1er  germ.  an  10,  jugement  du  tribunal  de 
Meaux,  qui , — « Considérant  que  l'art.  31  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  concernant  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  confère  à tout  créancier 
inscrit  la  faculté  de  requérir  la  mise  aux  enchè- 
res et  adjudications  publiques  de  l'immeuble 
vendu  par  le  débiteur;  que  celui  qui  n’use  pas 
de  cette  faculté,  consent  que  le  prix  porté  au  con- 
trat de  vente  demeure  définitif  a son  égard  ; — 
Que  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux  en- 
chères, le  fait  à ses  risques,  pour  la  sûreté  de  sa 
créance  personnelle,  et  pour  augmenter  le  prix 
représentatif  de  son  gage  ; —Que  l'article  précité 
n'oblige  le  créancier  requérant  à notifier  sa  ré- 
quisition qu'à  l’acquéreur  et  au  vendeur  Que 
cette  notification  extrajudiciaire  est  étrangère 


(1)  Il  semble  qu’abstraction  faite  de  tout  texte  de  loi, 
la  raison  seule  conduirait  à une  solution  contraire. 
En  effet,  s’il  suffisait  à l’acquereur  de  désintéresser 
le  créancier  surenchérisseur  pour  s'affranchir  de  la 
surenchère , chacun  des  créanciers , dans  la  crainte 
d’un  désistement,  se  verrait,  pour  ainsi  dire,  forcé  de 
former  individuellement  une  surenchère,  et  on  mul- 
tiplierait ainsi  les  frais  à l’infini,  saus  aucune  utilité 
pour  personne,  et  au  grand  détriment  de  tous.  Il  est 
donc  beaucoup  plus  sage  d’admettre  le  principe  que 
la  surenchère  formée  par  l’un  des  créanciers  profite 
à tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  surenchérir,  rt  qu'il 
ne  peut  être  permis,  soit  au  surenchérisseur  de  s'en 
désister,  soit  à l'acquéreur  de  s'en  affranchir,  que  du 
consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  ou  en 
offrant  de  les  désintéresser.  Ce  principe  était  reconnu 
par  l’èdil  de  1771,  et  même  il  n'aurait  pas  suffi  sous 
l’empire  de  cet  édit  de  désintéresser  les  créanciers 
hypothécaire»,  ou  les  créanciers  opposons  au  sceau 
de*  lettres  de  ratification  ; il  fallait  désintéresser 
tous  les  créanciers  légitimes  du  tendeur , parce  que 
tous  avaient  droit  de  surenchérir.  V.  Cass.  *21  mes», 
an  5,  et  la  note.  — La  loi  du  11  brum.  an  7,  a-t-elle 


dérogé  sur  ce  point  à l'édit  de  1771?  A-t-elle  pro- 
clamé un  principe  contraire  4 celui  adopté  par  la  lé- 
gislation précédente  et  consacré  par  la  jurisprudence? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  malgré  l’autorité  du  juge- 
ment que  nous  recueillons,  car  Part.  35  de  cette  loi 
le  reconnaît  au  moins  implicitement  sinon  formelle- 
ment, eu  décidant  que  racquéreur  qui,  au  lieu  de 
laisser  procéder  à l'adjudication,  préfère  solder  toutes 
les  créances  (inscrites),  a un  recours  contre  le  ven- 
deur pour  tout  ce  qui  excède  le  prix  fixé  par  son 
contrat  d'acquisition. — Quaut  au  Code  civ.,  il  ren- 
ferme à cet  égard  une  disposition  précise  : » Le  dé- 
sistement du  créancier  requérant  la  mise  aux  en- 
chères, porte  l’art.  2190,  ne  peut,  même  quand  le 
créancier  paierait  le  montant  de  la  soumission,  em- 
pêcher l'adjudication  publique,  si  ce  n'esldu  consen- 
tement exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires. u De  là  résulte  que  l’acquéreur  ne  peut  ar- 
rêter l'effet  de  la  surenchère  qu'en  offrant  de  payer 
intégralement  toutes  les  créances  inscrites.  F.  Gre- 
nier, llypoti i.,  n°  461;  Troplong,  Uyp.,  n°  956; 
Carré,  Loi*  de  la  procéd.,  n°  2837;  Demi  au,  Proc., 
civ.,  p.  516,  etc. 
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ara  créanciers  non  requérani,  et  ne  peut  leur 
donner  aucune  action,  soit  contre  le  requérant 
lui-roéme,  soit  contre  l'acquéreur , jusqu'à  ce  que 
la  procédure  soit  liée  avec  eus  par  la  publication 
du  procès-verbal  d'affiches,  et  son  inscription  sur 
les  registres  hypothécaires  ; — Que  jusque-lii,  le 
créancier  requérant  demeure  libre  de  se  désister 
de  sa  réquisition  ; d’où  il  résulté  qu'il  peut  être 
contraint  à s'en  désister,  lorsqu'il  est  désinté- 
ressé par  le  paiement  de  sa  créance  offerte,  soit 
par  le  débiteur  lui-méme,  soit  par  l’acquéreur  ; 
— Que  si  l'art.  31  porte  que,  faute  de  réquisi- 
tions d’enchère  dans  le  délai  (lié,  le  pris  conven- 
tionnel porté  au  contrat  demeurera  définitif, 
celte  disposition,  applicable  aut  seuls  créanciers 
non  requérant,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  réquisition  faite  par  un  autre 
créancier  Qu'aucun  droit  ne  peut  être  acquis 
aux  créanciers  non  requérans,  tans  qu'il  leur  soit 
donné  les  moyens  de  l’exercer,  et  que,  d'après 
l'art.  3s  de  la  même  loi,  en  cas  de  revente  sur 
enrhéres,  le  créancier  qui  l'aura  requise  et  l’ac- 
quéreur sont  exclusivement  autorisés  à faire  les 
poursuites  nécessaires  pour  y parvenir  Qu'au- 
cun droit  ne  peut  résulter  en  faveur  des  créan- 
ciers non  requérons,  de  la  notification  à eux  faite 
par  R. . . de  sa  réquisition  de  surenchère,  attendu 
que  cette  notification  n'est  pas  indiquée  par  ta 
loi,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  serait  tardive, 
n’ayant  été  faite  que  postérieurement  aux  offres 
réelles  ; — Déclare  les  offres  bonnes  et  valables  ; 
ordonne  en  conséquence  que  R...  sera  tenu  de 
se  désister  de  sa  réquisition  de  suite  aux  enchè- 
res de  l’immeuble  dont  il  s’agit,  et  de  consentir 
la  radiation  de  son  inscription,  » 

Appel  par  R...  — Intervention  delà  damePnn- 
cet.  — Les  offres  sont  insuffisantes,  a-t-on  dit 
pour  R...,  pour  deux  raisons  : 1°  parce  qu'ii  est 
encore  créancier  chirographaire  de  Lecouteux-la- 
Norraie,  et  que  si  la  surenchère  élève  l’immeu- 
ble au  delà  des  créances  inscrites,  il  a l’espoir 
d'étre  payé;  1°  la  surenchère  appartient  à tout 
les  créanciers,  qui,  dans  la  confiance  qu'il  lui 
donnerait  des  suites  , n’en  ont  point  formé  eux- 
snémet,  ainsi  que  cela  pourrait  résulter  de  la  no- 
tification du  8 frim. , par  laquelle  la  dame  Poncet 
et  les  autres  créanciers  déclarent  qu'ils  préten- 
dent en  profiter  ; et  si  le  cit.  R...  venait  à s'en 
désister  en  leur  absence,  Il  pourrait  en  devenir 
responsable,  au  moins  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  surenchère , c'est-a-dirc  du  vingtième  des 
biens; — Que  d'ailleurs  la  loi  du  11  brum.,dans 
son  art.  35,  ne  donnait  pas  d'autre  moyen  pour 
empêcher  la  surenchère,  que  de  payer  toutes  les 
charges  dont  l’immeuble  était  grevé,  et  non  pas 
aeulement  de  désintéresser  le  surenchérisseur  ; 
— Que  de  l’art,  ta  de  la  loi  sur  les  expropriations 
forcées,  il  résulte  que  la  surenchère  appartient  à 
tous  les  créanciers,  puisque  le  surenchérisseur 
qui  ne  poursuit  pas  est  rondamné  au  profit  des 
créanciers;  que  de  la  il  faut  conclure  qu'il  ne 
peut  pas  s’en  désister  ; — Que  si  l’on  admettait 
les  prétentions  de  l'acquéreur,  il  n‘y  aurait  ja- 
mais de  surenchère,  car  le  surenchérisseur  une 
fois  désintéressé,  donnerait  facilement  son  dé- 
sistement; — Qu'en  supposant  que  le  surenché- 
risseur désintéressé  fût  obligé  de  donner  son  dé- 
sistement, il  faudrait  au  moins  qu’il  fût  pleine- 
ment désintéressé,  tant  de  ses  créances  bjpo- 


( 1 ) r.  conf.,  Cass.  19  rend,  an  7,  et  la  note. 

(2)  Le  tribunal  de  première  instance  et  ensuite 
celui  d'appel  ont  vu,  dans  le  choix  du  tuteur  par 
le  père,  dans  l'approbation  données  ce  choix  par  le 
conaeil  de  Camille  et  par  ta  mère  elle-même,  et  enfin 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  des  motifs  de  dé- 


thécaires  que  chirographaires;  car  il  pourrait 
arriver,  comme  on  l'a  dit.  que.  par  l'effet  de  la 
surenchère,  sa  créance  même  chirographaire  fût 
acquittée  ; — Qu'inulilement  on  viendrait  dire 
que  le  surenchérisseur  n'agit  que  dans  son  inté- 
rêt ; car  on  répondrait,  que  le  créancier  privilé- 
gié, le  premier  hypothécaire,  celui  dont  le  paie- 
ment serait  certain,  est  également  admis  à suren- 
chérir. 

Le  cit.  N...  a développé,  pour  soutenir  le  bien 
jugé,  les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance. 

JUGEMENT, 

LE  TRIBUNAL;  — Faisant  droit  sur  l'inter- 
vention ; — Attendu  que  la  cil.  Poncet  n’a  pas 
été  partie  dans  le  jugement  dont  est  appel;— 
Déclare  la  cit.  Poncet  non  recevable  dans  son 
intervention;  Faisant  droit  au  fond;  — Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; — Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé. 

Du  16  therm.  an  10.—' Trib.  d'appel  de  Paris. 
— S*  sect — Pi,  les  cit.  Tripier  et  Glcquèl. 


PATERNITÉ  (recherche  ns  la}.  — Alimeks. 

— DoMMAGES-INTÉatTS. 

Toute  recherche  de  paternité  non  reconnue  eit 
abolie,  non-teulemeni  par  rapport  aux  droite 
eucceesife , maie  mime  relativement  aux  ali- 
ment pour  Pendant  et  aux  dommagee-intérête 
pour  la  mère.  I L.  13  brum.  an  S , art.  1 , S , 
10)  («)• 

(Blanquel  C.  Léchalat.) 

La  cit.  Blanquet  avait  formé  contre  le  sieur 
Léchalat,  auquel  elle  attribuait  sa  grossesse,  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  elle  , et  en 
alimens  pour  son  enfant  — Lérhalat  niant  la  pa- 
ternité . elle  demande  a faire  la  preuve  de  cer- 
tains faits  propres  a l’établir. 

Jugement  du  tribunal  de  Pontoise  qni  U dé- 
clare non  recevable  à faire  cette  preuve. 

Appel  par  la  cit.  Blanquet. 

JUGEMENT. 

LE  TBIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme. 

Du  17  therm.  an  10.  —Trib.  d’appel  de  Paris. 
—3-  sect.— Conet. , le  cit.  Try,  comm.  — PI. , le 
cit.  Gauthier.  

TUTELLE.— Enfant  naturel. 

La  mère  ne  peut  réclamer  la  tutelle  de  ton  en- 
fant  naturel,  si  l'enfant  et t pourvu  d'un  tu- 
teur que  fui  o nommé  le  pire  avec  le  conten- 
tement de  la  mère  (8). 

Néanmoins,  elle  a droit  d'itre  coneultée  sur  le 
choix  de  la  maison  d'éducation  dans  laquelle 
le  mineur  doit  être  placé,  sauf  au  tribunal 
à statuer  au  cas  de  dissentiment  entre  elle 
et  le  tuteur. 

(Giraut  - C.  dame  Querus.) 

Vers  1790,  le  cil.  Giraut  avait  été  nommé  tn- 
teur  deMarie- Aglaé,  fille  naturelle  de  feuMaupeou 
et  de  Marie-Hélène  Pallin  , tant  sur  la  désigna- 
tion du  père  d'Aglaé,  que  de  l avis  des  amis  par 
lui  convoqués. 

La  demoiselle  Pallin, mère  de  l'enfant  (de- 
venue depuis  épouse  du  cit.  Querus),  ne  réclama 
aucunement  contre  la  qualité  du  tuteur , dans  lt 
personne  dudit  Giraut.  — Celui-ci  a géré  la  tu- 

cision  qui  les  ont  dispensés  d'examiner  si,  en  droit, 
cl  abstraction  faite  de  toute  circonstance  particulière, 
les  pères  et  mères  ont  la  tutelle  lègeie  de  leurs  enfans 
naturels  reconnus.  F.  sur  cette  question  si  grave  et 
si  controversée,  ia  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  1a 
Cour  royale  de  Toulouse  du  25  juill.  1809, 
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telle  de  la  manière  la  plus  utile  pour  la  mineure  ; 

il  a confié  l'éducation  d'Aglaéa  la  mère. 

Lorsque  Marie-Aglaé  Tut  âgée  de  seize  ans , 
elle  se  retira  de  la  maison  de  sa  mère,  et  revint 
auprès  de  son  tuteur,  auquel  elle  eiposa  les  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  sa  démarche.  I.e  tuteur 
la  plaça  sur-le-champ  dans  une  maison  d'éduca- 
tion.—La  dame  Querus  a réclamé  la  garde  et  l'é- 
ducation de  sa  fille. — Giraut  n’a  pas  voulu  y con- 
sentir. 

Les  parens  convoqués  ne  pouvant  pas  s'accor- 
der dans  leurs  délibérations,  on  a recours  au  tri- 
bunal de  première  instance. 

Le  24  germ.  au  10 , jugement  qui  approuve  les 
mesures  prises  par  le  tuteur  Giraut , et  le  main- 
tient dans  la  gestion  et  administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  de  la  mineure  Marie-Agité 
Maupeou. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Querus.  — 
La  qualité  seule  de  mère,  disait  son  défenseur, 
suffit  pour  assurer  à l'appelante  la  tutelle  et  l'é- 
ducation de  son  enfant  naturel;  les  droits  sacrés 
de  la  nature  sont  violés  si,  par  des  raisons  pure- 
ment arbitraires  , on  dépouille  la  mère  de  ses 
plus  belles  prérogatives... — Il  ést  vrai  que  la  tu- 
telle de  la  mineure  Aglaé  a été  confiée  a Giraut , 
mais  cela  ne  peut  pas  porter  préjudice  aux  droite 
préférables  de  la  mère.  — Il  a bien  géré,  dit-on, 
les  biens  de  la  mineure,  c'était  là  son  devoir;  en 
revanche , la  mère  a eu  tous  les  soins  pour  la 
personne  de  sa  fille,  tandis  que  Giraut  mérite 
d'étre  privé  de  ses  fonctions  pour  avoir  inspiré  à 
un  enfant  le  mépris  de  sa  mère. 

Giraut  s’est  attaché  à démontrer  combien  les 
premiers  juges  ont  eu  sujet  de  s'armer  de  pré- 
caution contre  la  dame  Querus  et  son  mari  ; il  a 
exposé  combien  l'intérét  de  la  mineure  exigeait 
d'écarler  ce  dernier,  dont  la  conduite  scanda- 
leuse avait  engagé  Marie-Aglaé  de  se  retirer  au- 
près de  son  tuteur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  tuteur  a été 
du  rhoixdu  père  de  la  mineure;  que  la  demoiselle 
Pallin,  aujourd'hui  la  dame  Querus,  a elle-même 
approuvé, soit  dans  l'origine, suit  même  depuis  que 
l'état  d'Aglté-Marie  Maupeou  a été  réclamé  et 
reconnu,  lea  pouvoirs  confiés  à Giraut,  et  sa  qua- 
lité de  tuteur;  que  ces  approbation  et  consente- 
ment sont  consignés  dansplusieurs  avis  de  parens 
et  amis  ;— Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucune  récla- 
mation contre  l’administration  de  Giraut , pen- 
dant dix  ans;  que  l’iotêrét  de  la  mineure  ne  ré- 
clame pasde  changement  a cet  égard  ;— Attendu, 
d’un  autre  côté,  qu’il  est  juste  et  convenable 
que  la  dame  Querus,  mère  de  la  miucure,  influe 
sur  le  choix  de  1a  maison  d’éducation  dans  la- 
quelle sa  fille  sera  placée  ; — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé  ; émendanl , autorise  Giraut  a continuer  la 
gestion  et  administration  de  la  personne  et  des 

f |(l)  La  loi  du  26  germ.  an  1!,  rendue  depuis  la 
décision  ci-dessus,  a déclaré  maintenir  tous  les  di- 
vorces antérieurement  prononcés;  et  la  jurispru- 
dence a décidé  que  cette  loi  était  applicable  alors 
même  que  le  divorce  avait  été  prononcé  sur  pour- 
suites irrégulières,  ou  même  que  Pacte  de  pronon- 
ciation du  divorce  était  lui-méme  entaché  d'irrégula- 
rité. F.  la  note  sous  l’arrêt  de  cassation  du  30  pluv. 
an  1 3(aff.  .Var-Mahon),  et  un  arrêt  de  la  même  Cour 
du  25  fév.  1835. 

(2)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  7 nov.  1838. 

(3)  Le  tribunal  s’est  fondé,  avec  raison,  pour 
maintenir  la  donation  testamentaire , sur  la  qualité 
de  femme  légitime  qui  appartenait  a la  légataire  au 
moment  oh  le  testament  avait  été  fait,  et  il  aurait  dù 


biensd’Aglaé-Marle  Maupeou,  à la  charge  toute- 
fois que  ladite  mineure  sera  placée  dans  une 
maison  d’éducation  , dont  la  dame  Querus  et  Gi- 
raut conviendront  dans  la  quinzaine,  à compter 
de  ce  jour,  et  dans  le  cas  seulement  où  ladite  cil. 
Querus  et  le  clt.  Giraut  ne  s’accorderaient  pas 
sur  un  choix , dans  la  maison  qui  sera  indiquée 
d'office  par  le  tribunal. 

l)u  17  therm.  nn  10.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
— ïr  sect. — Concl.,  le  cil.  Cahier,  tomra.  — PL, 
le  cit.  Chauveau-Lagarde. 


1°  DIVORCE.— Nullité  —Fis  de  non-reci- 
TOIR.  — HÉRITIERS. 

2®  CONCUBINAGE. — AVANTAGES  ENTRE  ÉPOCÏ. 

i°t7ne  femme  divorcée  ne  peut  point,  après  le 
décès  de  son  ci-devant  époux , quereller  le 
divorce  de  nullité,  si  elle  a eu,  du  vivant  de 
son  époux,  une  connaissance  suffisante  de  la 
prononciation  du  divorce  (1). 

Les  héritiers  d'un  époux  divorcé  ne  peuvent 
quereller,  de  leur  chef,  le  divorce  obtenu  par 
leur  auteur  (2). 

2 °Le  concubinage  antérieur  à leur  mariage 
n’empiche  pas  deux  époux  de  se  faire  tou» 
les  avantages  que  la  loi  autorise  entre  époux , 
dans  les  cas  ordinaires  (3). 

(Racapé  et  Lafraignais— C.  la  femme  Huguet.) 
Pierre-Jacques  Racapé  fut  marié,  en  l'année 
1762,  avec  Marie-Jeanne  Geai-Lafraignais  ; il 
n’est  point  issu  d’enfans  de  ce  mariage.— En  l’an- 
née 1777,  Racapé  fait  connaissance  de  la  citoyenne 
Huguet.  Il  se  retire  avec  elle  à Paris,  où  ils  vi  vent 
comme  époux  légitimes.  Deux  enfans , fruit  de 
celte  union  illicite,  sont  baptisés  sous  le  nom 
d'enfans  légitimes  de  Racapé  et  de  la  dume  Hu- 
guet, sa  femme.— Le  17  sept.  1760,  séparation 
de  bien»  entre  Racapé  et  la  dame  Lafraignais. 

En  l'an  2,  Racapé  et  la  fille  Huguet  reviennent 
à Niort,  leur  patrie,  où  la  femme  Racapé  avait 
aussi  son  domicile.  En  exécution  de  la  loi  du  A 
flor.  an  2,  Racapé  se  fait  donner,  le  28  bruni, 
an  3 , par  le  conseil  général  de  la  commune  da 
Niort,  un  acte  de  notoriété  qui  constate  qu'il  est 
séparé  de  fait  de  son  épouse  depuis  plus  de  six 
mois.  — Le  9 nlv.  suivant,  il  fait  prononcer  son 
divorce  par  l’officier  public  de  Niort.  L’acte  ne 
constate  pas  qu’il  eût  fait  citer  son  épouse  pour 
être  présentes  celte  opération. — Le  8 flor.  an  3t 
il  se  présente  a l'officier  public,  avec  la  fille  Hu- 
guet ; leur  mariage  est  prononcé  avec  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi , et  sur  des  publica- 
tions dans  lesquelles  Racapé  avait  pris  la  qualité 
d’époux  divorcé  de  la  dame  Lafraignais. 

Le  21  prair.  an  8,  Racapé  meurt  et  fait  sa  se- 
conde femme  sa  légataire  universelle.  — Action 
des  héritiers  collatéraux  devant  le  tribunal  de 
Niort,  pour  faire  annuler  le  testament,  le  second 

se  dérider  ainsi  alors  même  que  cette  qualité  n’au- 
rai! été  acquise  que  depuis;  car,  en  admettant  même 
l’incapacité  résultant  du  concubinage,  celte  incapacité 
serait  nécessairement  effacée  par  le  mariage  subsé- 
quent. Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  livrer  le  mariage  au 
scandale  de  révélations  ou  de  calomnies  capables  de 
troubler  la  paix  et  l’honneur  des  familles,  que  d’au- 
toriser à scruter  la  vie,  la  conduite  et  les  relations  de» 
époux,  sous  prétexte  qu'un  concubinage  antérieur  au 
mariage  aurait  vicié  de  nullité  les  libéralités  qu’ils  ont 

f>u  se  faire? — Au  surplus,  sous  l’empire  du  Code  civil, 
a jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes  pour 
repousser  le  principe  de  l'ancienne  législation  qui 
déclarait  nulles  les  libéralités  entre  concubins  non 
unis  par  mariage  postérieur.  V.  sur  ce  point.  Cas#. 
13  août  1816,  et  la  note. 
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mariage  et  le  divorce.  — Aulre'action  de  la  pre- 
mière femme  contre  la  veuve  Racapé,  afin  de 
faire  anuuler  le  divorce,  le  second  mariage  et 
obtenir  la  délivrance  de  son  douaire.  — Enfin , 
demande  en  entérinement  du  testament,  formée 
par  la  veuve  Racapé  contre  les  héritiers  collaté- 
raux.—Jonction  des  iuslances  et  jugement  défi- 
nitif sur  le  tout  , le  *3  therin.  an  9,  qui  entérine 
le  testament,  et  déclare  la  première  femme  el  les 
collatéraux  non  recevables  en  leur  demande. 

Appel  par  la  première  femme  et  les  héritiers 
collatéraux  qui  ont  plaidé  par  le  même  défenseur. 
— Le  testament,  ont-ils  dit,  est  nul.  La  tille 
Huguel  était  incapable  de  recevoir  aucuns  avan- 
tages de  Racapé  : elle  était  sa  concubine  adulté- 
rine.— En  vain  prétendrait-elle  qu'un  mariage 
légal  avait  effacé  les  taches  de  concubinage,  — 
1°  Son  mariage  n’était  pas  légal;  — 9°L'eùt-ilété, 
il  n'aurait  point  détruit  l'incapacité. 

Le  second  mariage  n'était  pas  légal,  parce  que 
le  divorce  avec  la  dame  Lafraignais  n’avait  point 
été  prononcé  suivant  les  formes  voulues  par  la 
loi.  Celle  du  i flor.  an  9 avait  bien  autorisé  le  di- 
vorce pour  cause  de  séparation  de  fait  pendant 
six  mois;  mais  cette  loi  était  immorale  el  révolu- 
tionnaire : on  ne  peut  raisonnablement  l’invoquer 
aujourd'hui.  Mais,  par  séparation  de  fait,  la  loi 
n'avait  entendu  parler  que  d’une  séparation  vo- 
lontaire des  deux  époux  , et  non  pas  d'un  aban- 
don de  l'un  fait  par  l’autre.  — Dans  la  forme , ce 
divorce  est  nul.  11  n'a  pas  élé  prononcé  pur  une 
autorité  compétente,  aucune  des  parties  n'étant 
domiciliée  a Niort.  — 11  ne  justifie  pas  que  l’é- 
pouse ait  été  citée  devant  l'officier  public,  le  jour 
de  la  prononciation.— Mal  à propos  les  premiers 
juges  ont-ils  prétendu  que  le  divorce  et  le  ma- 
riage subséquent  n’avaient  pu  être  attaqués  après 
la  mort  de  Racapé.  En  vain  ont-ils  fait  à la  fille 
Huguel  un  rempart  de  sa  bonne  foi.  Leurs  mo- 
tifs ne  portent  que  sur  des  pétitions  de  principes 
ou  sur  des  faits  supposés.  Les  nullités  absolues 
prouvées  par  les  actes  même  que  l’on  prétend 
faire  annuler , ne  peuvent  se  couvrir  par  aucun 
moyen;  et  quand  il  s’élèverait  contre  les  héri- 
tiers collatéraux  quelques  fins  de  non  recevoir, 
il  ne  pourrait  en  exister  contre  la  dame  de  La- 
fraignais;  elle  n’a  point  été  appelée  a son  divorce, 
elle  n’est  point  partie  dans  lecontrat  de  mariage 
de  Racapé  avec  la  fille  Huguel;  elle  a donc  con- 
servé le  droit  de  critiquer  ces  actes  dans  tous  les 
temps. 

Que  la  fille  Huguet  cesse,  au  surplus,  d’op- 
poser sa  bonne  foi.  Cette  bonne  Toi  ne  peut  exister 
que  sous  trois  conditions  nécessaires  - — l’igno- 
rance du  premier  lien,  la  solennité  du  second 
mariage,  et  une  erreur  excusable  de  la  part  de 
celui  des  deux  époux  qui  allègue  la  bonne  foi. 

Ici  l’on  ne  trouveauciine  de  ces  conditions.  La 
fille  Huguet  savait  qu'il, n*y  avait  point  de  cause  de 
divorce  entre  Racapé  et  sa  première  femme.  Elle 
n’ignorait  pas  que  tontes  les  formes  avaient  été 
violées  dans  la  prononciation  de  redivorce,  dont 
elle  a été  l’instrument.  Celle-là  seule  peut,  au 
reste , invoquer  la  bonne  foi , qui  a contracté 
mariage  sous  les  auspices  des  mœurs  et  de  la 
vertu;  et  celui  de  la  fille  Huguel  porte  avec  lui 
tous  les  caractères  de  l'immoralité,  de  la  licence 
et  du  crime.— Qu’importe  que  ce  mariage  ait  été 
revêtu  de  toutes  les  formes  légales,  puisque,  pré- 
cédé par  le  concubinage,  II  u’aurnit  jamais  pu 
détruire  la  prohibition  faite  à ces  deux  époux  cri- 
minels de  s’avantager  l'un  l’autre.  Les  mœurs, 
la  raison  et  la  sévérité  des  principes  s’élèvent  a 
la  fois  contre  de  pareilles  donations;  la  jurispru- 
dence la  plus  invariable  les  a pour  jamais  pros- 
crites. 
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Le  commissaire  du  gouvernement,  développant 
les  principes  admis  par  le  jugement  de  première 
instance  et  plaidés  par  l'intimé,  a d'abord  exa- 
miné le  mariage  dans  l’imérét  des  mœurs.  Il  a 
démontré  que,  sous  ce  rapport , il  était  le  plus 
utile,  et  devait  être  le  plus  sacré  des  contrats  ci- 
vils. — Si , dans  uu  gouvernement  quelconque , 
a-t-il  dit,  les  mœurs  sont  la  sanction  des  lois , le 

mariage  est  à son  tour  la  sanction  des  mœurs 

Mais,  lorsque  ce  lien  puissant  a été  rompu  par  le 
divorce,  lorsque  l’un  des  époux,  se  croyant  libre, 
a contracté  de  nouveaux  engagemens . sous  les 
yeux  de  son  époux  divorcé,  et  sans  aucune  récla- 
mation de  sa  part,  on  ne  peut  alors  faire  revivre 
le  premier  nœud,  sans  briser  le  second;  on  ne 
peut  donner  des  preuves  de  son  respect  pour  la 
saiuleté  de  ce  contrat,  sans  en  donner  a la  fois  du 
peu  de  considération  qu’on  y attache. 

lia  ensuite  examiné  si  la  question  soumise  au 
jugement  du  tribunal  pouvait  être  décidée  parles 
anciens  principes.  Pouvons-nous  bien,  a-t-il  dit, 
sans  nous  égarer,  nous  reporter  au  siècle  des 
d’Asuesseau  et  des  Cochin,  pour  juger  des  cau- 
ses de  cette  nature?  Une  nouvelle  législation  n’a- 
t-elle  pas  nécessairement  introduit  parmi  nous 
un  droit  nouveau?  Ne  doit-elle  pas  nous  faire  naî- 
tre des  idées  nouvelles? — Sans  doute  le  mariage 
est  encore  aujourd'hui  un  acte  important;  mais  il 
n’est  plus , comme  autrefois,  un  pacte  sacré  dans 
sa  source,  inviolable  dans  ses  effets,  éternel  dans 
sa  durée.  Il  était  alors  formé  par  la  religion,  qui 
prononçait  son  indissolubilité;  l'étal  ne  le  rece- 
vait que  de  sa  main,  la  loi  ne  le  sanctionnait  que 
sur  sa  présentation.  Fondée  sur  ce  principe  reli- 
gieux, quod  Deus  eonjunxit,  homo  non  separet , 
cette  indissolubilité  rendait  impossible  l’existen- 
ce d'un  second  mariage,  tant  que  le  premier  n’é- 
tait pas  dissous  par  la  mort  de  l’un  des  deur 
époux.— Aujourd'hui  tout  est  changé.  L’Eglise  et 
l'Etat  ne  sont  plus  confondus;  tous  les  cultes, 
devenus  étrangers  au  gouvernement,  n’étendent 
leur  empire  que  sur  ceux  qui  les  professent.  Le 
contrat  de  mariage,  dégagé  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, n’est  plus,  aux  yeui  de  la  loi,  qu’un 
contrat  civil;  elle  ne  respecte  en  lui  le  lien  du 
sacrement  qu'autant  que  les  époux  veulent  le  res- 
pecter eux-mêmes.  Son  importance  doit,  à la  vé 
ri  té,  nous  rendre  très  sévères  surles  moyensqu’on 
emploie  pour  le  faire  dissoudre;  mais,  lorsqu'il 
l’a  été,  lorsque,  sur  la  foi  de  cette  dissolution,  les 
époux  ont  formé  de  nouveaux  nœuds,  les  memes 
raisonsdoivenl  nous  rendre  aussi  difficile»  à adop- 
ter les  motifs  allégués  contre  ces  seconds  maria- 
ges. Quelles  raisons,  en  effet,  pourrait-on  ap- 
porter en  faveur  des  uns,  qu’on  ne  pût  également 
invoquer  pour  les  autres?  Ne  sont-ils  pas  aussi 
placés  sous  l’égide  de  la  loi?  N'ont-ils  pas  été 
contractés  sur  la  foi  publique?  Et  par  cela  seul 
ne  doivent-ils  pas  être  aussi  sacrés  aux  yeui  des 
magistrats  que  ceux  qu’ils  ont  remplacés  ? 

C’est  à l’aide  de  ces  principes  que  le  commis- 
saire du  gouvernement  a examiné  les  motifs  res- 
pectifs des  parties.  Il  s’est  particulièrement  atta- 
ché au  défaut  de  citation  donnée  à la  dame  La- 
fraignais pour  voir  prononcer  son  divorce.  Il  a 
pensé  que  ce  moyen  serait  décisif  en  sa  faveur, 
si  elle  avait  attaqué  son  divorce  pendant  l’exi- 
stence de  son  mari,  parce  qu’elle  aurait  pu  exiger 
de  lui  la  preuve  que  celle  formalité  essentielle 
avait  été  remplie,  par  la  représentation  de  la  cé- 
dule de  citation  ; mais  qu’elle  était  sans  force  vis- 
a-vis de  la  dame  Racapé,  qui  n’avait  pu  veiller  à 
la  conservation  d’un  acte  de  procédure  qui  lui 
était  étranger?  Le  silence  de  l'acte  de  divorce 
sur  l'existence  de  celte  citation  , silence  qui  ne 
pouvait  pas  établir  la  preuve  de  l'omission  des 
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formalités,  mais  seulement  faire  naître  des  dou- 
tes a cet  égard,  la  présomption  qui  doit  toujours 
être  en  faveur  de  l'acte,  l'inscription  du  divorce 
sur  les  registres  de  l'état  civil , la  relation  de  ce 
divorce  dans  l’acte  de  mariage,  la  possession  d’é- 
tat pendant  six  ans , tant  de  titres  ont  paru  aux 
yeux  de  ce  magistrat  devoir  suffire  à la  veuve  Ra- 
capé  ; mais  le  silence  de  la  dame  Lafraignais  lui 
a paru  plus  déterminant  encore.  Ce  n'est,  a-t-il 
dit,  que  le  8 flor.  an  3,  que  le  second  mariage  a 
été  célébré,  c’est-à-dire  quatre  mois  après  la  pro- 
nonciation du  divorce.  Il  a été  précédé  par  des 
publications,  affichées  plus  de  trois  semaines  au- 
paravant, dans  lesquelles  Racapé  avait  pris  le 
titre  d'époux  divorcé  de  la  dame  Lafraignais. 

Quoique  les  publications  soient  un  avertisse- 
ment légal  et  public  que  personne  n’est  censé 
ignorer,  et  qui  interpelle  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  a s'opposer  au  mariage,  cependant 
si  la  dame  Lafraignais  eût  été  séparée  de  son  ma- 
ri par  des  distances  considérables,  peut-être  pour- 
rait-on excuser  son  silence.  Mais  elle  demeurait 
à Saint-Maixenl,  qui  n'est  qu'a  quatre  lieues  de 
distance  de  la  ville  de  Niort;  mais  elle  convient 
clle-méme  qu’elle  allait  passer  a Niort  des  mois 
entiers  ; mais  elle  y avait  des  parens,  des  amis, 
qui  pouvaient  l'avertir  de  tout  ce  qui  s'y  passait, 
et  lorsque  des  affiches  exposées  à tous  les  re- 
ards  , donnaient  à Kacapé  le  litre  de  son  éponx 
ivorcé,  et  annonçaient  à tout  le  monde  son  pro- 
chain mariage  avec  une  autre  femme,  elle  préten- 
dra qu  elle  seule  n’en  a pas  été  instruite!  elle  se 
fera  de  cette  ignorance  supposée  un  rempart 
contre  la  fin  de  non-recevoir  qui  s’élève  contre 
elle  ! Eh  quoi  ! elle  se  croyait  encore  l'épouse  de 
Racapé,  tandis  qu'il  affichait  de  son  côté  que  , 
divorcé  d'avcc  elle,  il  allait  sous  peu  de  jours  eu 
épouser  une  autre;  et  elle  gardait  un  silence  cou- 
pable ! Elle  laissait  avec  indifférence  passer  dans 
les  bras  d'une  autre  femme  celui  pour  lequel  elle 
n’a  cessé,  vous  dit-elle,  de  conserver  une  ten- 
dresse inaltérable  I et  elle  a vu,  pendant  six  ans, 
ces  deux  époux  vivre  dans  l’union  la  plus  étroite  I 
et  ce  spectacle  odieux  pour  elle,  et  qui  devait  la 
soulever  d'indignation,  ne  lui  a pas  même  arra- 
ché une  seule  plainte!  Non,  non  ; nous  ne  croi- 
rons pas  a des  contradictions  aussi  révoltantes, 
et  nous  dirons  avec  l'immortel  d’Aguesseau  : Ou 
elle  a connu  le  mariage  avant  qu’il  lût  contracté, 
et  son  silence  est  un  crime  qui  la  rend  indigne 
de  la  faveur  de  la  justice;  ou  elle  l'a  ignoré,  et 
dans  ce  cas,  c’est  une  preuve  de  son  indifférence 
pour  la  rupture  du  lien  qui  l’attachait  a sou  mari. 
En  faudrait-il  davantage  pour  In  rendre  aujour- 
d’hui non  recevable  a s’en  plaindre  ? 

Les  héritiers  collatéraux  sont-ils  recevables  à 
critiquer  le  mariage  de  Racapé  ? On  a cité  sur 
celte  question  beaucoup  d’autorités:  on  a fait  va- 
loir respectivement  une  foule  d'arrêts,  qui  l’ont 
décidée  tantôt  en  faveur  des  collatéraux,  et  h* 
lus  souvent  contre  leurs  prétentions.  Qu'est-il 
csoin  de  recourir  à celte  jurisprudence  toujours 
incertaine,  lorsque  les  principes  immuables  doi- 
vent Axer  notre  opinion?  — Le  mariage  n'est 
plus  dans  nos  mœurs  qu’un  contrat  civil  ; il  doit 
donc  être  assiijéli  dans  ses  effets  aux  principes 
généraux  qui  règlent  les  contrats.  Or,  c’en  est 
un  incontestable,  que  des  héritiers  n'ont  pas  plu> 
de  droits  pour  faire  annuler  uu  contrat,  que  celui 
qu’ils  représentent  n’en  aurait  eu  lui- meme.  On 
ne  prétendra  pas.  sans  doute,  que  Racapé  eût  été 
admis  après  six  ans  a faire  valoir  l'omission  de 
quelques  formes  pour  faire  aitéaniir  son  second 
mariage.  — Si  des  «ollaléraux  lie  tiennent  pas  de 
leur  qualité  d'héritiers  le  droit  d'attaquer  le  ma- 
riage d’un  défunt,  il  faudrait  donc  que  ce  droit, 


s'il  existait,  fût  attaché  à la  seule  qualité  de  pa- 
rent ; mais  le  prétendre  serait  avancer  une  absur- 
dité— Si  dans  les  tribunaux  de  l’aucien  régime, 
quelques  païens  collatéraux  ont  réussi  à faire  an- 
nuler le  mariage  d’un  défunt,  c’est  qu’ils  avaient 
alors  le  droit  de  s'y  opposer,  et  qu'il  était  naturel 
de  regarder  le  droit  d'attaquer  un  acte  comme 
une  suite  nécessaire  de  celui  de  s'opposer  a son 
existence.  Mais,  dans  nos  lois  actuelles , et  sui- 
vant les  dispositions  de  celle  du  20 sept.  1792,  les 
personnes  dont  leconsenlementest  requis  pour  les 
mariages  des  mineurs,  peuvent  seules»)  opposer. 
Peut-on  reconnaître,  après  une  loi  si  positive, 
quelques  droits  a des  collatéraux  pour  attaquer 
le  mariage  de  leurs  parens  majeurs?  Eh  quoi!  ou 
ferait  a la  loi  même  cette  injure,  de  croire  qu  elle 
est  absurde  et  contradictoire  dans  ses  disposi- 
tions? On  pourrait  supposer  qu'en  privant  les 
collatéraux  du  droit  de  s'opposer  à un  mariage, 
elle  leur  a réservé  celui  de  le  faire  anéantir,  lors- 
que, devenu  par  ses  efTets.  par  sa  durée,  par  la 
morlde  l’un  des  époux,  le  lien  de  plusieurs  fa- 
milles et  la  base  de  leurs  fortunes,  il  doit  avoir 
acquis  cette  inviolabilité  sans  laquelle  il  n’y  au- 
rait plus  rien  de  sacré  parmi  les  hommes  I 

Quel  scandale,  a-t-on  dit,  qu’un  pareil  ma- 
riage! quel  exemple  funeste  pour  les  mœurs!  Eh 
uoi  ! le  titre  auguste  d'épouse  légitime  devien- 
ra  la  récompense  d'un  commerce  adultérin,  et 
la  fortune  d’une  famille  entière  sera  le  prix  de  la 
séduction  !....  — Si  le  divorce  de  la  dame  La- 
fraignais  n'était  pas  encore  prononcé;  si  Racapé, 
devenu  libre,  n’eût  pas  conduit  dans  le  temple 
de  l’bymen  celle  que  l’on  ne  veut  encore  regarder 
que  comme  sa  concubine,  ce  serait  le  cas  de 
crier  avec  les  appelans,  nu  scandale,  à la  viola- 
tion des  mœurs  ! Mais,  lorsque  le  divorce  a été 
prononcé  sans  opposition  , lorsqu'un  nouveau 
mariage  a élevé  à la  dignité  de  femme  légitime 
celle  que  l'on  put  autrefois  qualifier  d'un  titre 
moins  flatteur,  faudra-t-il,  pour  quelques  intérêts 
pécuniaires,  troubler  les  cendres  des  morts? 
faudra-t-il  évoquer  leurs  âmes  du  séjour  des  té- 
nèbres , pour  les  traduire  aux  pieds  des  tribu- 
naux, et  leur  demander  compte  de  leurs  faiblesses 
ou  de  leurs  ègaremens?  — Que  fait  à la  société 
que  la  fortune  de  Racapé  reste  entre  les  mains 
de  sa  veuve,  ou  passe  dans  celles  de  quelques 
parens  éloignés?  Ce  qui  lui  importe  uniquement, 
c’est  que  les  lois  ne  soient  pas  des  pièges  tendus 
a la  bonne  foi  ; c'est  de  ne  pas  voir  l’état  civil 
des  hommes  dans  une  incertitude  décourageante. 
Nous  avons  adopté  le  divorce,  il  faut  donc  adop- 
ter avec  lui  des  principes  qui  conviennent  à celte 
espère  de  législation-  La  loi  qui  l'admet  donne 
aux  époux  dmircés  le  droit  de  former  de  nou- 
veaux engagemens.  Mais  s'il  est  permis  a l’un 
des  époux  d'attendre,  pour  proposer  un  moyen 
de  nullité  contre  son  divorce,  la  mort  de  celui 
qui  l'aura  fait  prononcer:  s'il  peut  couver  la 
vengeance  dans  sou  cœur,  et  la  faire  éclater  tout 
à coup  sur  la  télé  de  celui  qui  l’a  remplacé,  en 
le  précipitant  dans  la  classe  honteuse  des  con- 
cubins, et  ses  enfans  dans  celle  des  adultérins  ; 
ah!  sans  doute  le  divorce  sera  le  plus  cruel  des 
fléaux,  et  nous  bénirons  la  loi  qui,  en  reforgeant 
la  chaîne  éternelle  des  époux,  arrachera  du  sein 
de  la  société  ce  germe  impur  de  désordres  et  de 
calamités 

Est-ce  encore  dans  la  législation  ancienne  que 
nous  devons  chercher  des  motifs  de  décision  sur 
la  question  desavoir  si  l'incapacité  résultant  du 
concubinage  est  effacée  par  un  mariage  subsé- 
quent ? —Ils  sont  loin  de  nous  ces  siècles  où  les 
principes  religieux  étaient  la  source  de  nos  lois 
civiles,  où  les  premiers  orateurs  du  barreau  ap- 
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pliquaient  l’écriture  sainte  aux  contestations  ci- 
vile*, et  citaient  comme  autorité  les  maiimes 
des  Grégoire,  îles  Ambroise  ou  des  Augustin. 
Est-il  étonnant  que  dans  ces  siècles  où  la  reli- 
gion gouvernait  l'État,  les  lois,  le*  principes  et 
le*  usages  prissent  la  teinte  des  maxime*  qu’rlle 
enseignait?  Nous  sommes  bien  éloignés  de  criti- 
quer ces  maximes,  ou  dcblAmerces  usages;  nou* 
reconnaissons  tout  le  bien  qu'ils  ont  produit: 
mais  nous  devons  vous  les  rappeler  pour  vous 
faire  sentir  d'où  naît  la  différence  de  nos  lois  an- 
ciennes a no*  lois  modernes. 

Bientôt  la  philosophie  et  le  goût  de  la  bonne 
littérature  firent  disparaître  cet  amalgame  des 
loi*  religieuses  et  des  lois  civiles.  On  ne  cita  plus 
le*  ouvrages  des  saints  Pères;  on  les  lut  moins  , 
et  on  les  oublia  tout-à-fait.  On  sentit  alors  les 
besoins  d'une  législation  plus  appropriée  aux  in- 
téréls.aux  passions  et  à la  faiblesse  des  hommes. 
Aux  préceptes  rigoureux  d’une  morale  trop  sé- 
vère, succédèrent  les  principes  d'une  philosophie 
plus  douce,  plus  facile,  plus  libérale.  Lorsque  la 
révolution  vint  donner  l'essor  au  désir  de  la  li- 
berté, et  briser  les  derniers  liens  qui  tenaient 
encore  l'Etat  a demi  courbé  sous  le  joug  reli- 
gieux, les  premières  lois  se  ressentirent  de  cette 
secousse  violente  qui  semblait  les  avoir  désuuies 
pour  jamais.  On  proposa  un  principe  général,  et 
ce  principe  est  encore  sacré  parmi  nous  : La  loi 
permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas;  principe 
d'autant  plus  nécessaire  a la  tranquillité  des  ci- 
toyens, qu'avec  lui  l'homme  n'est  jamais  inquiet 
ou  incertain  sur  l'étendue  de  ses  droits,  ni  sur  la 
nature  de  ses  obligations,  et  que,  sans  lui.  au 
contraire,  il  doit  toujours  craindre  d'élre  victime 
d'un  usage  arbitraire  ou  d'une  loi  de  circonstan- 
ces. — Ce  ne  fut  aussi  qu'après  avoir  secoué  le 
joug  des  préceptes  religieux,  qu'on  adopta  le  di- 
vorce comme  un  remède  nécessaire  a la  faiblesse 
humaine.  Ce  fut  dans  les  mêmes  principes  que 
l’on  admit  lesenfans  naturels  a partager  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère.  Enfin  c'est  tou- 
jours dans  les  mêmes  principes  que  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  après  avoir  rendu  aux  religieux  l'exer- 
cice de  leurs  droits  civil*,  réglé  le  sort  des  héri- 
tier* , leur  incapacité  de  recevoir  des  donations, 
ce  qui  pourrait  être  donné  à l'exécuteur  testa- 
mentaire, en  un  mot , après  avoir  fait  sur  cette 
partie  intéressante  de  notre  droit  civil  les  dispo- 
sition* les  plus  étendues,  déclara,  par  l'art.  13, 
que  tous  les  avantages  stipulés  entre  époux,  de 
quelques  actes  qu’ils  résultassent,  obtiendraient 
tout  leur  elTet,  et  par  une  disposition  dernière 
et  générale  « abolit  toutes  les  lois , coutumes  et 
« usages  qui  pouvaient  exister  à celte  époque 
« relativement  a la  transmission  de*  biens  par 
«succession  ou  donation.  » 

Qui  pourrait  maintenant  douter  du  droit 
qu’ont  deux  époux  de  s'avantager  réciproque- 
ment, quelle  qu’ait  été  leur  conduite  anlcrieure- 
ment  a leur  mariage?  La  loi  permet  au  mari  de 
donner  a sa  femme  : il  suffit  donc  quelle  soit 
légalement  revêtue  de  ce  litre , pour  être  capa- 
ble de  recevoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  du 
commissaire, — A confirmé  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Niort. 

Du  19  therm.  an  10. — Trib.  d’appel  de  Poitiers. 


(I)  Ce  n’est  là  qu'une  décision  d'espèce,  et  non 
une  décision  de  principe,  car  la  solution  dépendait 
uniquement  du  point  de  savoir  si,  en  fait,  I auber- 
giste avait  réellement  remis  au  voiturier  qui  lui 
avait  été  indiqué,  les  cinq  ballots  déposés  chez  lui, 


AUBERGISTE.— Responsabilité. 
L’aubergiste  n'est  pus  responsable  du  détourne- 
ment  ou  de  la  perte  des  objets  qui  lui  avaient 
été  confiés  pour  remettre  a une  personne  in- 
diquée, lorsqu’il  justifie  avoir  fait  cette  re- 
mue. (C.  civ-,  1952  et  suiv.,  anal.)  (1) 
(Richepin— C.  Lancelel.) 

Lancelot  avait  déposé  chez  l'aubergiste  Riche- 
pin  cinq  ballots  de  marchandises,  avec  charge  de 
lesremettreau  voilurier  Compagnon. — N'en  ayant 
reçu  que  quatre,  Lancelel  assigne  l'aubergiste  et 
le  voiturier  en  représentation  du  cinquième  , ou 
en  paiement  de  sa  valeur.  — Richepin  soutient 
qu'il  a remis  les  cinq  ballots,  et  produit  a l’appui 
de  cette  assertion  un  registre  sur  lequel  Compa- 
gnon lui  en  a donné  décharge.  — Celui-ci  pré- 
tend, au  contraire,  n'en  avoir  reçu  que  quatre  et 
avoir  laissé  le  cinquième  dans  l’auberge  , parce 
que  sa  voilure  était  trop  chargée. 

Le  27  vent,  an  10  , jugement  qui  condamne 
Richepin  a payer  1,500  Ir.  pour  la  valeur  du  bal- 
lot égaré,  sauf  son  recours  contre  Compagnon. 

Appel  par  Richepin.  — Il  soutient  que  son 
mandat  a cessé  par  la  remise  des  ballots  a la  per- 
sonne qui  lui  avait  été  indiquée  ; que  si  après 
celte  remise,  ils  ont  été  détournés  ou  égarés  par 
le  voiturier  , il  ne  saurait  être  responsable  d'un 
fait  qui  lui  est  étranger  ; que  le  propriétaire  des 
ballots  ne  peut  imputer  qu'a  lui  seul  le  choix  d’un 
voilurier  négligent  ou  infidèle. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  touche  la  de- 
mande contre  Ru  hepin;—  Attendu  que  le  man- 
dat donné  a Richepin  consistait  à remettre  à 
Compagnon  les  cinq  ballots  de  marchandises  ; 
qu’il  lui  a effectivement  fuit  celle  remise  en  en- 
tier, comme  il  est  justifié  par  le  registre  de  Com- 
pagnon, et  par  la  déclaration  de  ce  dernier,  sur 
le  procès-verbal  de  non  conciliation  En  ce  qui 
touche  la  demandecontre  Compagnon  ; — Attendu 
qu’il  résulte  de  son  registre  qu’il  a reçu  les  cinq 
ballots,  et  qu'il  convient  n’en  avoir  remis  que 
quatre  ; d’ou  il  suit  que  c’est  entre  ses  mains  que 
le  cinquième  s’est  perdu  ; — Dit  qu’il  a été  bien 
appelé  par  Richepin; — Émendant,  — Décharge 
ledit  Richepin  des  condamnations  contre  lui 
prononcées; — Faisant  droit  au  principal; — Con- 
damne Compagnon  à payer  à Lancelel  la  lomme 
de  I,5û0li\res,  pour  la  valeurducinquième  ballot. 

Du  19  therm.  an  10.  — Trib  d’appel  de  Pari*. 
— 3«  sect.— PI.,  le  cit.  Prieur  (de  la  Marne). 


PILOTE  LAMANEUR.  — Seine  ( embou- 
chure DE  LA). 

Du  23  therm.  an  10  ( Pilotes  Lamaneurs  de 
Quillebeuf).  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — é'.  ce 
jugement  joint  a celui  des  sections  réunies  du 
tribunal  de  cassation  a la  date  du  20  mes*,  an  11 
(I  * partie;. 


NOTAIRE.  — Compétence.  - Incapacité. — 
Destitution. 

C’est  à l'autorité  administrative,  et  non  à l'au- 
torité judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider 
si  un  notaire  est  incapable  d'exercer  ses  fonc- 
tions; notamment  au  cas  où  ayant  perdul'u- 
sage  de  sa  main  droite,  il  demande  à être  au- 

ou  s’il  n'en  avait  remis  que  quatre.  Dans  le  premier 
cas,  il  est  évident  qu’il  se  trouvait  déchargé  de  toute 
responsabilité;  dans  le  sccoud,  il  n’est  pas  moins 
évident  qu’il  devait  représenter  ou  payer  le  cin- 
quième ballot  resi#  entre  sos  mains. 
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torigé  à écrire  et  signer  set  actes  de  la  main 

gauche.  (L.  29  sept. -6  oct.  1791.)  (1) 
(Leblanc.) 

Le  cil.  Leblanc  exerçait  l’état  de  notaire  de- 
puis plus  de  trente  ans  a Ville-en-Tardenois . 
lorsqu’il  Tut  attaqué  d'une  paralysie;  sa  santé 
s’étant  rétablie,  il  reprit  ses  fonctions,  et  paya  le 
cautionnement  exigé  par  la  loi.  — En  l'an  9 , il 
présente  requête  au  tribunal  de  Rheims  . dans 
laquelle,  exposant  que  la  paralysie  lui  a attaqué 
le  bras  droit,  il  demande  a être  autorisé  à écrire 
et  signer  delà  main  gauche.— Sur  celle  requête, 
le  commissaire  du  gouvernement  fait  un  réquisi* 
toire,  où  il  conclut  a ce  que  Leblanc  soit  visité 
par  un  homme  de  l'art , qui  constatera  l’état  de 
son  bras  gauche  ; si  Leblanc  peut  entendre  les 
parties  qui  viendraient  chez  lui  faire  dresser  des 
ailes,  se  fuire  entendre  d’elles  ; en  un  mot  s’il 
est  capable  de  remplir  les  fonctions  de  notaire; 
il  conclut  de  plusacequeLeblancsoilinterrogésur 
lesélémens  de  la  connaissance  du  notariat. — Le  5 
fruct.  an  9 , jugement  conforme  aux  conclusions. 

Le  21  niv.  an  10  , jugement  qui , sur  le  vu  du 
rapport  des  médecins  et  de  l'interrogatoire  subi 
par  Leblanc,  le  déclare  incapable  d exercer  les 
fonctions  de  notaire. 

Appel  de  la  part  de  Leblanc.— Le  tribunal  de 
Rheims,  disait-il , a excédé  ses  pouvoirs  ; il  n’a- 
vait pas  le  droit  d'interdire  au  cit.  Leblanc 
l’exercice  de  son  état.  — Les  notaires  sont  des 
fonctionnaires  publics  institués  par  le  gouverne- 
ment pour  rédiger  les  conventions;  la  loi  du  6 
oct.  1791  donne  aux  administrations  départemen- 
tales le  droit  de  nommer  les  notaires,  de  les  exa- 
miner, de  prououccr  sur  leur  capacité  ou  inca- 
pacité. Ce  droit  appartient  aux  préfets  qui  ont 
remplacé  les  administrations  départementales,  et 
le  préfet  de  U Marne  était  seul  compétent  pour 
suspendre  ou  maintenir  le  cit.  Leblanc  dans  ses 
fonctions. 

JUGP.MENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  tribunaux 
ne  soûl  pas  charges  de  l'examen  des  notaires , ni 
de  constater  leur  capacité  , mais  seulement  de 
recevoir  les  sermens  et  les  signatures  des  notai- 
res admis  ; — Déclare  les  jugemens  des  5 fruct. 
an  9 et  31  niv.  an  10 , nuis  et  de  nul  effet. 

Du  23  tberm.  an  10.—  Trib.  d'appel  de  Paris. 


CONSIGNATION.— Lettres  de  ratification. 

—Créanciers  opposans. 

Les  créanciers  opposons  au  sceau  des  lettres 


r(l)  Malgré  l'opinion  contraire  de  M.  Rolland  de 
Viliargues,  Répert.  du  notariat,  v°  Notaire,  n° 
376, nous  pensons  que  celte  décision  est  bien  rendue, 
et  devrait  encore  être  suivie  aujourd’hui,  attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  destitutûm  dans  le  sens  de  l'art.53 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  destitution  que,  d'après 
cet  article,  les  tribunaux  seuls  sont  autorisés  à pro- 
noncer, mais  bien  de  cessation  de  fonctions  pour 
cause  d'infirmités  créant  une  incapacité,  cas  qu'au- 
cun texte  de  loi  ne  nous  parait  a\oir  encore  prévu. 
C'est  du  moins  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence 
•'est  prononcée  pour  un  ras  analogue,  celui  du  dé- 
faut Je  résidence  du  notaire  dans  le  lieu  à lui  assi- 

{;né  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  (F.  Cass.  24 
uin  1829;  Turin,  9 janv.  1810;  Metz,  21  juill.1 818; 
'limes,  23  déc.  1825).  — C’est  aussi  dans  cet  esprit 
qu’a  été  conçue  la  loi  de  1821,  relative  à la  mise  en 
retraite  des  magistrats  pour  infirmités. 

( 2 )  F.  conf..  Cass.  12  fruct.  an  11,  et  la  noie. 

(3)  F.  conf.,  Paris,  2 lherm.  au  10,  cl  nos  obser- 
vations. 

(4)  D'après  les  loi»  romaines,  comme  d'après  le 


de  ratification , doivent , à peine  de  nullité, 
être  appelés  à la  consignation  du  prix  d»  la 
vente  (2). 

(Giard— C.  femme  Lego.) 

Du  25  therm.  an  10.  —Trib.  d'appel  de  Paris. 
— V.  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  , dans 
cette  affaire,  a la  date  du  12  fruct.  an  11. 


SURSIS.— Défenses.— Eïécut  ion.— 
Jugement. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  août  1790,  il  ne 
pouvait  être  obtenu  sur  requête  non  commu- 
niquée des  défenses  générales  contre  l' exécu- 
tion d'un  jugement  de  commerce.  (Cod.  proc. 
civ.,  art.  459,  anal.)  (3) 

(Rocques— C.  Gounont  etGulttard.) 

Le  26  brum.  an  6,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  do  Paris,  qui  accorde  a Gounont  et 
Guitlard  des  défenses  générales  faites  a Ilernard 
Rocques,  de  mettre  contre  eux  a exécution  des 
condamnations  prononcées. 

Appel  par  le  sieur  Rocques  qui  a soutenu  que 
les  défenses  sur  requête  non  communiquée,  usi- 
tées sous  l’ancienne  jurisprudence,  ne  l'étaient 
plus  de  nos  jours;  que  la  loi  des  16-24  août  1790 
avait  ahuli  cet  usage  abusif  et  contraire  au  prin- 
cipe de  droit  naturel  qui  ne  permet  pas  qu'un  in- 
dividu soit  condamné  sans  être  entendu  ; que 
cette  abolition  résultait  de  l'art.  14  , titre  2 de 
celle  loi,  portant  que  «En  toutes  matières  les  plai- 
doyers , rapports  et  jugemens  seront  publié»  , et 
que  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  sa 
cause;  » qu’il  résulte  de  cette  disposition  que,  si 
tout  procès  doit  être  jugé  sur  plaidoirie,  il  est 
nécessaire  que  la  partie  contre  laquelle  on  ré- 
clame, soit  mise  à même  de  sc  défendre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  dans  l'éut 
actuel  de  notre  législation  , les  tribunaux  ne 
peuvent  valablement  accorder  des  défenses  gé- 
nérales, sans  que  les  parties  soient  appelées  ; — 
Dit  qu'il  a été  tuai  jugé , etc. 

I)u  2G  therm.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—1”  sect. 


CONSIGNATION.  — Dépositaire  public.  — 
Responsabilité. 

Les  consignataires  publics  de  deniers  sont  res- 
ponsables de  la  perte  de  ces  deniers  arrivée 
par  un  cas  fortuit  auquel  leur  négligence  a 
donné  lieu  (4). 


Code  civil , ie  dépositaire  n’est  tenu  que  de  son 
dol  ou  de  sa  frauJe  : Lotus  d un  taxai  tn  banc  actio- 
nna eentJ(L.f,  § 17,  fT.Depo*.  r el  contrà\,  et  de  sa 
faute  grave,  lata  culpa  (L.  1 . Cod.  eod.  lit.).— Ainsi, 
il  n’est  responsable  ni  du  cas  fortuit,  ni  de  la  force  ma- 
jeure, à moins  qu’il  ne  soit  en  demeure  de  rendre  le 
dépôt  (L.  I,  C.  Depos.;  L.  23,  IT.  de  regui.  juris.; 
C.  civ.  art.  1929);  ni  de  sa  faute  légère  ou  de  sa  négli- 
gence : Culpa»  autem  nomme , M est , dcfidûv  ac  ne- 
gl»gcnti(e,non  tenetur.  Itaqueserurus  est,  qui  parvm 
diligenter  cusiudilnm  rem  furtù  amiserit  ; quia  qui 
négligeait  amieo  rem  custodiendam  tradit,  non  et, 
sed  sua  facilitait  id  tmputare  debet  ( Instil.  § 3, 
qutb.  mod.  re  eontrah.  obi.);  h moins  toutefois  qu’il 
n’ait  apporté  au  dépôt  moins  de  soin  qu’à  ses  propres 
affaires  : Nisi  lamen  ad  suum  modum  cttram  in  de - 
posito  prœstal,  fraude  non  caret.  Sec  entm,  saltd 
fi  de,  tnmnrrm  iis  , quant  suis  rebus  diligtntiam 
purslabit  (L.32,  lî.JIfjiotili;  Cod. civ.,  art.  1 927 )- — 
F.  sur  ce  principe,  Domat,  Lois  civ. ^ iiv.  I*r,  lit.  7, 
»eet.  3 ; Pothier , bèpfit , n°  23  el  suiv.  ; Duranton , 
1. 18,  u°*  40  et  suiv.— Lu  aen  tenant  à ce»  principes. 
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(Coudraye— C.  Cousseau  de  Montreau.) 

Le  cil.  Coudraye,  receveur  de*  consignations 
de  Cbàtillon , et  exerçant  en  même  temps  les 
fonctions  de  commissaire  aux  saisies  réelles , a 
reçu  en  ces  deux  qualités , 12,900  liv.  provenant 
de  la  veote  des  biens  du  cil.  Houdct,  et  des  baux 
judiciaires  qui  en  avaient  été  rails. — Dans  le  mois 
de  mars  1793,  n éclaté  l'insurrection  de  la  Ven- 
dée.--Le  16  les  insurgés  s’emparèrent  deChoIet. 
Aussitôt  les  autorités  constituées  de  ('hûlillon  , 
et  notamment  les  receveurs  du  district  et  de 
renregistrement,  se  réfugièrent  à Bressuire. — 
Le  cil.  Coudraye  resta  a Chàlillon , dont  quelque 
temps  après  les  Insurgés  s’emparèrent. 

En  l’an  5 le  cit.  Coudraye  a déclaré  devant  la 
municipalité  que  vers  les  fêtes  de  Pâques  1793 , il 
avait  enfoui  son  dépôt  avec  ce  qu’il  possédait  de 
plus  précieux , et  que  le  tout  avait  été  enlevé  de- 
puis le  moment  où  il  avait  abandonné  Chàlillon. 
— Le  cil.  Cousseau  de  Montreau , héritier  de 
Boudel,  partie  saisie,  et  le  cit.  Moiudron.  créan- 
cier principal  de  Boudet , ont  réclamé  le  dépôt 
contre  le  cil.  Coudraye. 

Jugement  du  tribunal  de  Bressuire,  qui  l’a  con- 
damné à rendre  compte,  sinon  a payer  les  12,900 
livres. 

Appel  de  la  part  du  cit.  Coudraye.— -On  disait 
pour  lui , que  la  perte  du  dépôt  était  l’efret  d'une 
force  majeure,  qu’il  avait  pris  pour  ce  dépôt  les 
mêmes  précautions  que  pour  ce  qu’il  possédait 
de  plus  précieux;  qu’il  était  constant  que  le  pays 
avait  été  en  état  de  guerre  ; que  la  maison  du  cit. 
Coudraye  avait  été  incendiée  ; d’où  résultait  la 
présomption  légale  que  le  dépôt  avait  été  enlevé, 
comme  l’avaient  été  tous  les  outres  qui  avaient 
été  faits  a la  même  époque;  qu'on  ne  pouvait  pas 
se  prévaloir  contre  lui  de  ce  qu’il  ne  s'était  pas 
réfugié  a Bressuire,  et  avait  même  occupé  une 
place  parmi  les  insurgés;  que  l'amnistiequi  avait 
eu  lieu  ne  permettait  pas  de  lui  opposer  un  pareil 
moyen.  Subsidiairement  il  a offert  de  prouver 
qu’il  avait  enfoui  le  dépôt,  et  qu’il  avait  été  en- 
levé pur  force  majeure. 

Le  défenseur  de  Cousseau  et  Moindron  a sou- 
tenu que  le  cit.  Coudraye  étant  dépositaire  judi- 
ciaire, était  soumis  à apporter  le  plus  grand  soin 
a la  garde  du  dépôt;  qu’il  avait  pu  le  sauver:  qu’il 
l'avait  tellement  pu , que  les  autres  dépositaires 
publics  l'avaient  fait;  que  l’amnistie  était  totale- 
ment étrangère  à la  question  ; et  qu’on  ne  pou- 
vait ordonner  la  preuve  des  faits  articulés  par  le 
cit.  Coudraye,  lorsque  ces  faits  étant  prouvés  ne 
pourraient  l'affranchir  de  la  remise  du  dépôt. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  l'appe- 
lant étant  non-seulement  dépositaire,  mais  encore 
fonctionnaire  public  salarié  pour  avoir  des  dépôts 
judiciaires,  il  était  doublement  tenu  d’apporter  à 
ta  garde  des  dépôts  qui  lui  étaient  confiés  tous 
les  soins  cl  la  diligence  que  la  nature  des  choses 
et  la  prudence  humaine  pouvaient  exiger  ; — 
Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  32,  au  (T. , 
depositi  tel  eontrà,  le  dépositaire  n’est  pas 
exempt  du  dol,  lorsque  pour  la  conservation  da 

il  n'y  aurait  eu,  dans  l’espèce,  aucune  responsabilité 
encourue  par  le  dépositaire,  car,  d'une  part,  le  dépôt 
avait  péri  par  force  majeure , et  d'autre  part,  s'il  y 
avait  quelque  négligence  à reprocher  au  depositaire, 
Il  avait  apporté,  ou  du  moins  il  le  prétendait,  h la 
conservation  du  dépôt  le  même  soin  qu'à  celle  de  ses 
effet*  les  plus  précieux. — Maison  a de  tous  temps  dis- 
tingué entre  le  dépôt  gratuit  et  le  dépôt  salarié  ; et 
dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  du  dépositaire  a 
toujours  été  beaucoup  plus  rigoureuse , car  il  n'est 
plus  seulement  obligé  d'apporter  à la  garde  du  dépôt 
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dépôt,  il  n’apporté  pas  une  diligence  exacte  et  les 
soins  qui  sont  naturellement  en  son  pouvoir;  — 
Considérant  que,  quoique  la  guerre  vulgairement 
appelée  guerroyante,  ait  éclaté  a Chàlillon  dans 
le  mois  de  mars  1793,  au  point  que  ladite  ville 
de  Chàlillon,  notamment  la  maison  de  l’appe- 
lant, ait  été  incendiée,  néanmoins  ce  fléau  n'est 
pas  tombé  sur  Chàlillon  tellement  à l’improvisle 
que  ledit  appelant  n’ait  pas  eu  le  temps  de  pour- 
voir à la  sûreté  de  sa  caisse  , puisqu'il  est  con- 
stant que  depuis  le  12  de  mars,  temps  de  l’appa- 
rition des  insurgés  dans  la  contrée,  jusqu'au 
jour  où  la  ville  de  Chàlillon  fut  occupée  par  les 
insurgés , il  s’est  écoulé  un  temps  plus  que  suffi- 
sant pour  que  les  autorités  constituées  de  celte 
commune  l'aient  effectivement  évacuée,  nom- 
mément ceux  qui  étaient  chargés  des  caisses  du 
receveur  général , du  district  et  de  l’enregistre- 
ment, qui  transportèrent  ces  caisses  à Bressuire; 
— Considérant  que  ce  qui  a été  possible  à ces 
fonctionnaires  publics  l’a  été  à l'appe1  it,  et 
qu’ainsi  celui-ci  n’a  point  apporté  à la  * nserva- 
tion  des  dépôts  dont  il  était  chargé  la  dligcnce 
et  les  précautions  qui  s'offraient  naturellement, 
conséquemment  qu’il  est  évidemment  en  une 
faute  qui  l'inculpe  de  dol  aux  termes  de  la  lui;  — 
Par  ces  motifs; — Confirme,  etc. 

Du  26  tberm.an  10.— Trib.  d'appelde Poitiers. 


COMMUNAUTÉ. — Continuation.  — Acquêts. 

Coutume  de  poitou. 

Sous  la  coutume  de  Poitou,  les  acquits  faits 
par  les  enfans  ou  en  leur  nom , pendant  le 
cours  de  la  continuation  de  communauté , 
n'en  faisaient  point  partie.  (Coutume  de  Poi- 
tou, art.  233  et  235.)  (!) 

(David  — C.  David.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  partout 
la  continuation  de  communauté  est  établie  en 
haine  des  survivons  et  en  faveur  des  enfans;  que 
si  le  survivant  partageait  dans  les  fruits  de  l’in- 
dustrie de  tous  ses  enfans,  il  y aurait  perte  pour 
eux,  avantage  pour  lui  seul  ; que  les  dettes  des 
enfans  n'étant  pas  à la  charge  de  la  continuation 
de  communauté,  il  y aurait  injustice  d’y  faire  en- 
trer le  prix  de  leurs  travaux  ; que  même  dans  la 
coutume  où  la  continuation  de  communauté  est 
le  résultat  du  mélange  des  biens,  ce  mélange  ne 
s’entend  jamaisque  des  meubles  exislantau  temps 
du  décès;  que  l'art-233,  cout.de  Pc. tou,  qui  com- 

Frcnd  sous  le  nom  d'acquêts  tous  les  fruits  de 
industrie  , n’a  trait  qu’aux  sociétés  paisibles, 
dont  les  principes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
de  la  continuation  de  communauté  ; qu'ainsi , 
l’art.  235  ne  peut  être  sainement  entendu  que 
des  soins  qu’on  donne  à In  chose  commune,  de 
l'industrie  qui  tend  a la  faire  valoir,  la  conser- 
ver, l’augmenter,  et  qui  sont  le  prix  de  la  nour- 
riture, de  l’entretien  et  de  la  part  dans  les  béné- 
fices , et  qu’il  est  impossible  d éfendre  cet  arti- 
cle aux  acquêts  des  enfans,  sans  heurter  de  front 
les  principes  surin  nature,  l’objet  et  les  effets  des 
continuations  de  communauté;  — Dit  qu’il  a été 
bien  jugé. 


la  même  vigfiancequ’à  se»  propres  affaire?,  mais  un  a 
diligence  exemple  de  toot  reproche  (L.  5,  § 2 , fT. 
Cvmmodati , et  L.lr*,  §8,  Depotilif  Cod.civ.,  1928. 
— Aussi  le  jugement  que  nous  recueillons  est-il  basé 
sur  celle  circonstance  que  L*  dépositaire  était  fonc- 
tionnaire public  salarié  pour  recevoir  les  dépôts  ju- 
diciaires. 

(I)  V.  conf.,  Bourges,  Il  mai  1812;  Pothier,  de 
In  Communauté1,  n°  829.  — La  continuation  de  coin* 
munauté  est  abolie  par  les  art.  1441  et  1442  du  Cod 
civil. 


Tribunaux  d'appel. 


UC  ( 30  therm.  an  10.  ) Tribunaux  d'appel.  ( g noCT.  AN  10.) 


Du  S8  lherm.  an  10.—  Trib.  d'appel  de  Bour- 
ges. — Prés.,  le  cil.  Sallé.  — PI  , les  cil.  De- 
vauiet  Daussignjr. 

SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE. — Preuve. 
Avant  le  Code  civil,  la  société  universelle  pou- 
vait être  contractée  tacitement,  sans  contrat 
par  écrit  (I). 

(Gabriell  — C.  Wicnendaele.) 

Du  30  therm.  an  10.  Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les.  — 2«  sert.  — fond.,  le  rit.  Malfroid,  subst. 
— PI.,  les  rit.  Zech.  Barthélemy,  Depape,  An- 
door,  de  Burck  et  YanToers. 


DONATION  DÉGUISÉE.—  Nullité. 
Sous  l'empire  des  lois  qui  prohibaient  les  avan- 
tages en  ligne  directe,  les  donations  faites 
par  un  père  à l'un  de  ses  enfans  étaient  nul- 
les,  sous  quelque  forme  qu'elles  eussent  été 
déguisées.  (L  7 mars  1793  et  17  niv.  an  2.)  (2) 
(Dclavigne.  — C.  Delaugne.) 

En  1793,  vente  par  Delavignc  a son  fils  aîné 
d’une  auberge  et  des  meubles  qui  la  garnissaient. 
— Par  des  actes  postérieurs,  Delavigne  se  recon- 
naît débiteur  envers  son  liis  de  dilTérentes  som- 
mes, et  renonce  a l'usufruit  auquel  il  avait  droit 
jusqu'à  son  décès  sur  la  part  revenant  à Delau- 
gne  fils,  dans  diiïrrens  biens  dépendant  de  la 
succession  de  sa  mère.  — Après  le  décès  de  De- 
lavigne  père,  scs  autres  enfans  demandèrent  la 
nullité  de  ces  actes  comme  contenant  des  dona- 
tions déguisées. 

% 28  therm.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l’Eure,  qui  déclare  les  actes  valables.  — Appel 
parles  enfans  Delavigne. 

JUGEMENT. 

^ LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  actes  dont 
s'agit  sont  postérieurs  a lu  loi  du  7 mars  1793,  et 
qu’il  faut  supposer  que  les  parties  y eussent  ap- 
pelé les  autres  enfans  cohéritiers,  si  les  résultats 
n’en  avaient  été  jugés  contraires  au  vœu  de  l’é- 
quité et  de  la  justice;  que  rien  ne  justifie  que 
1 intimé  ail  versé  entre  les  mains  de  son  père  le 
montant  de  la  dot  de  son  épouse,  ni  aucune 
somme  provenant  de  la  succession  du  père  de 
cette  dernière,  d’où  l’on  pùl  introduire  que  ces 
sommes  aient  pu  devenir  le  prix  des  cessions  ou 
ventes  qui  lui  ont  été  èonscnlies  par  les  actes 
dont  est  question  ; que  si  l’on  examine  la  con- 
duite du  père  depuis  celle  époque,  on  reste 
convaincu  qu’il  n’a  agi  qu’en  haine  «le  la  loi 
sur  l’égalité  des  partages  et  pour  avantager  son 
fils,  devenu  l’objet  de  sa  prédilection,  au  pré- 
judice de  ses  autres  enfans;  — Attendu  qu’il  est 
juste  d’accorder  au  fils  une  indemnité  proportion- 
née aux  travaux  qu’il  a conférés  dans  la  maison 
de  son  père,  conformément  a la  loi  du  18  pluv. 
an  5...;  mais  qu’il  est  juste,  duns  l’estimation  qui 
en  sera  faite,  de  faire  entrer  en  compensation  la 
cession  anticipée  de  la  moitié  des  conquéls  dont 
le  père  avait  l’usufruit  jusqu'à  son  décès,  d’après 
l’art.  331  de  la  coutume; — Faisant  droit  sur  l’ap- 
pel ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé , bien  appelé  ; — 


Emendant;  — Annolle  lei  actes...  — Ordonne 
que  lesdits  objets  entreront  en  partage,  et — Ac- 
corde une  indemnité  à dire  d’experts,  etc. 

Du  7 fruct.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Rouen. 


PRESCRIPTION.— Citation  en  conciliation. 
— Intebhüption. 

La  citation  en  conciliation  donnée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  16-24  août  1790,  n’a  pu 
être  considérée  comme  interruotive  de  pres- 
cription, si  depuis  le  jour  où  elle  a été  don- 
née jusqu'à  celui  où  elle  a été  suivie  d’ajour- 
nement, il  s'est  écoulé  un  délai  suffisant  pour 
la  prescription  de  l’action  (3). 

(Ilocquart  — C.  v*  Perrinet.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  citation 
aa  bureau  de  paix  ne  peut  prolonger  les  délais 
pour  donner  l’ajournement  au  delà  de  celui  que 
donne  la  loi  pour  former  l’action;  — Attendu 
que  l’action  en  rescision  n’est  pas  recevable  après 
l’expiration  de  l’année  qui  a suivi  la  publication 
de  la  loi  du  19  flor.  an  6,  ainsi  que  porte  l’art.  7 
de  cette  loi,  et  que.  dans  l’espece,  depuis  le  18 
germ.  an  7,  jour  de  la  citation,  jusqu’au  4 vent, 
an  9,  jour  de  la  demnnde  en  rescision,  il  s’est 
écoulé  près  de  deux  ans.  — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé....;  au  principal;  — Déclare  la  veuve  Per- 
rinet non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  8 fruct.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3'  sect. —Prés.,  le  cil.  Lefèvre- Corbinière.— PL, 
les  cil.  Moreau  et  Berryer. 


ARBITRAGE.— Excès  de  pouvoir.  — Compé- 
tence. 

Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  le  vice 
d'excès  de  pouvoir  reproché  à leur  décision. 
C’est  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  par 
voie  d’action  principale  qu’on  doit  se  pour- 
voir pour  faire  déclarer  l’excès  de  pouvoir  (4). 

(Vleugels— C.  Muylincks.) 

Pour  terminer  a l’amiable  leurs  différends  au 
sujet  de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Vleugels, 
ses  héritiers  et  ceux  de  sa  veuve , Claire  Muy- 
lincks, convinrent  d’en  remettre  la  décision  a 
l'arbitrage  de  quatre  jurisconsultes  d’Anvers  ; ils 
passèrent  à cet  effet,  le  therm.  an  7,  un  com- 
promis sous  seing  privé,  par  lequel,  après  avoir 
exposé  en  quoi  consistaient  les  prétentions  de 
part  et  d’autre,  ils  promettent  de  s’en  tenir  aux 
décisions  desdils  arbitres,  et  de  s’y  conformer, 
comme  si  elles  avaient  été  données  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  renonçant,  à cet  effet,  à tout 
droit  d’appel.— Le  4 vend,  an  8,  première  déci- 
sion des  arbitres  ; ils  y fixent  les  principes  d’après 
lesquels  l’inventaire  de  la  succession  Vleugels 
sera  confectionné,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel 
on  le  leur  soumettra.  — Les  héritiers  de  Claire- 
Marie  Muytinrks  ne  satisfirent  pas  aux  injonc- 
tions que  ce  jugement  interlocutoire  leur  impo- 
sait; de  là,  commandement  à leur  charge,  de  la 
part  des  héritiers  Vleugels  , après  qu’ils  eurent 
fait  déclarer  ledit  jugement  exécutoire.  - U9 


F (t)  L'art.  1831,  Cod.  riv.,  en  reproduisant  poui 
le  contrat  de  société  la  régie  prohibitive  de  la  preuvi 
testimoniale  au-dessus  de  150  fr..  a eu  préciséiuen 
pour  but  de  proscrire  pour  l'avenir  les  sociétés  taci- 
tes qui  se  formaient  par  le  fait  de  l'habitation  com- 
mune, et  dont  les  membres  étaient  désignés  sous  l< 
nom  de  copersonniert.  F.  Duvergier,  de  la  Société 
n°  66. 


(2)  II  en  est  autrement  des  donations  déguisées 
faites  à des  personnes  capables  de  recevoir.  V.  Cass. 
6 pluv.  an  il,  et  la  note. 


(3)  F.  sur  cette  question  et  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus,  le  jugement  de  cassation  du  22 
mess,  an  11,  ainsi  que  les  observations  qui  raccom- 
pagnent. 

(4)  F.  conf.  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
cassation,  lo  12  prair.  an  10,  dans  une  espèce  où  le 
tribunal  de  première  instance  et  celui  d'appel  avaient 
décidé  que  c'était  par  voie  d'appel,  et  non  par  action 
principale  en  première  instance,  que  la  sentence  ar- 
bitrale devait  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir. 
F.  aussi  la  note  sur  ce  jugement. 


(IO»üct.akIO.  ) 


frjm.  in  10,  lei  arbitres  rendirent  une  nouvelle 
décision . par  laquelle , après  avoir  énoncé  qu'il 
leur  confiait  que  du  chef  de  différentes  rentes , 
maisons  et  biens  remboursés  et  vendus , il  était 
dû  aux  héritiers  Vleugels  une  somme  de  19,073 
florins,  argent  de  change,  faisant  en  monnaie  dé- 
cimale celle  de  40,373  fr.,  ils  condamnèrent  les 
héritiers  Muytinks  a la  leur  payer  sans  délai , et 
ce,  sans  préjudice  à tous  droits  ultérieurs  des 
parties  à faire  valoir  comme  elles  trouveront  con- 
venir, dépens  réservés. — Il  est  à observer  que  les 
héritiers  Muytincks  rendaient  compte  de  la  suc 

oaiainn  <’*  1 J r . 
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( La  veuve  Thomaa-C.  le»  hérit.  Darnav.) 

Du  10  fruct.  an  tO.— Trib,  d'appel  de  Paris. 


— — '—j ■ vuuuiv vumpit  uc  ta  Buc- 

cession.—Ce  second  jugement  arbitral  fut  encore 
‘utoire,  et  le  39  niv.  an  10,  les  héritiers 


rendu  exécutoire,  v. «u  .«encra 
v leugels  firent  faire  à leurs  adversaires  un  com- 
mandement, qui  fut  suivi  d'un  second,  le  13  pluv. 
suivant,  tendant  tous  deux  à ce  que  ces  derniers 
eussent  a payer  sans  délai  la  somme  précitée;  et 
le  second,  n’accordant  qu’un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  — Opposition  au  commandement  de  la 
part  de  Van  Gameren  et  de  Brœta,  deux  des  hé- 
ritiers Muytincks,  et  sur  ce,  après  atoir  tenté 
conciliation,  instance  devant  le  tribunal  d’An- 
vers, où  ils  concluent  à la  nullité  desdits  com- 
mandemens , sur  ce  que  les  arbitres  ont  excédé 
leurs  pouvoirs. — Le  80  flor.  an  10,  jugement  de 
ce  tribunal,  qui  se  déclare  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  l’opposition,  et  renvoie  les  parties 
par-devant  les  mêmes  arbitres  qui  ont  rendu  la 
décision  du  9 frim. 

Appel  de  la  part  de  Van  Gameren  et  Brœta.  — 
Ils  observent  que  les  arbitres  ont  excédé  les  bor- 
nes du  compromis,  qu’ils  n'avaient  que  le  pou- 
voir de  faire  renseigner;  et  qu’ils  ont  ordonné  de 
payer;  qu'en  conséquence , leur  prétendu  juge- 
ment arbitral  était  nul,  ainsi  que  les  commande- 
rnens  qui  l’ont  suivi  ; — qu'en  cet  état  de  choses 
ils  avaient  dû  s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires, 
pour  y former  leur  demande  en  nullité.— Les  hé- 
ritiers Vleugels , pour  soutenir  le  bien  jugé  du 
jugement  dont  est  appel,  ontdit  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  le  juge  de  la  disposition  l'est  aussi  de 
l'opposition;  que  les  parties  avaient  promis  d'ail- 
leurs de  faire  juger  tous  les  différends  quelcon- 
ques relatifs  a la  succession  Vleugels . par  les 
mêmes  arbitres,  sans  appel  ; que  par  suite  le  pre- 
mierjuge  avait  dû  se  déclarer  incompétent  comme 
il  l’avait  fait. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  la  ques- 
tion proposée  devant  le  juge  de  première  instan- 
ce , qui  tendait  à faire  décider  si  les  arbitres 
avaient  excédé  leurs  pouvoirs  dans  la  décision 
arbitrale,  ne  pouvait  être  portée  devant  les  mê- 
mes arbitres  qui  étaient  taxés  d’avoir  commis  cet 
abus , et  qu’ainsi  le  premier  juge  ne  pouvait  re- 
fuser de  faire  droit  sur  cette  question  Dit  mal 
j“gé. 

Du  8 fruct.  an  10. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect. 


VENTE  A FONDS  PERDU.  -Personne  in- 
terposée.— Ascendans. 

Le$  ventes  à fonds  perdu  faites  aux  asrendans 
des  successibles,  ne  sont  pas  prohibées  par 
suite  de  la  prohibition  de  telles  ventes  envers 
les  successibles. — En  d’autres  termes,  tes  as- 
cendant ne  sont  pas  ( relativement  à leurs 
descendant  successibles)  personnes  interpo- 
sées, dans  le  sens  de  l'art.  2G  de  la  loi  du  17 
niv.  an  8 (I). 

(1)  V.  eonf.,  Cass.  21  vent,  an  U,  6 prair.  an  10, 
et  les  notes. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  18  décemb. 
18 10;  Nîmes,  14  avril  1812. 


BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. — Action  en  res- 
cision.— Fis  de  non-recevoir. 

Le  décret  des  2-i  nou.  i789,  en  mettant  les  biens 
ecclésiastiques  a la  disposition  de  la  nation, 
lui  a,  par  cela  même , transféré  tous  les  droits 
attachés  à ces  biens,  notamment  les  actions 
rescindantes  et  rescisoires. 

Spécialement,  la  nation  a pu  demander  contre 
les  détenteurs,  la  nullité  des  actes  d'aliéna- 
tion consent is  par  les  communautés  reli- 
gieuses, sans  l'accomplissement  des  formali- 
tés exigées  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens 
de  gens  de  main  morte,  et  l'on  n'a  pu  tirer 
contre  elle  une  fin  de  non-rccevoir  de  l'exé- 
cution donnée  a ces  actes  par  les  agens  na- 
tionaux, soit  par  négligence,  soit  par  igno- 
rance du  vice  des  titres,  soit  par  connivence 
avec  les  acquéreurs. 

(Domaine  national— C.  Monville.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl  N AL;— Attendu  que  la  république 
ayant  succédé  aux  ci-devant'gens  de  main-morte 
a litre  universel,  en  vertu  du  décret  du  2 nov. 
1789,  qui  a mis  leurs  biens  a la  disposition  de  la 
nation,  peut,  par  conséquent,  exercer  tous  leurs 
droits  actifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de 
meme  qu’elle  s'était  soumise  à acquitter  toutes 
les  charges;  que  les  déercls  postérieurs  qui  an- 
nullent  les  aliénations  qu'auraient  pu  faire  les 
gens  de  main-morte,  au  préjudice  des  susdits 
décrets  de  main  mise  nationale,  ne  valident  point 
les  aliénations  antérieures  qui  se  trouvaient  con- 
traires aux  lois  existâmes;  que  l'abandon  fait 
sous  seing  privé,  le  25  août  1771,  par  quatre  re- 
ligieux, sous  couleur  d'un  dénùmenl  de  posses— 
JJ0;/'1  dc  lilrcs'  (lui  n csl  justifié  ni  vraisem- 
blable, présente  une  aliénation  de  biens  ecclésias- 
tiques, consentie  sans  nécessité,  sans  excuse,  sans 
autorisation  et  sans  ombre  de  formalités  ; qu’il 
n’y  a aucune  fin  denon  recevoir  a lirer  contre  la 
république  des  démarches  faites,  dans  l’ignorance 
des  titres,  par  ses  agens,  qui,  d'ailleurs,  n'auraient 
pas  pu,  par  négligence  ou  connivence,  compro- 
mettre ses  droits  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé 
Sans  s’arrêter  a l’écrit  du  25  août  177t , qualifié 
de  transaction  par  les  héritiers  Monville,  que  le 
tribunal  déclare  nul; — Condamne  les  héritiers  à 
se  désister,  au  profil  de  la  république,  des  héri- 
tages abandonnés  par  ledit  acte. 

Du  10  fruct.  an  10.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
lre  sect.— Pi.,  les  cit.  Larieu  et  Moreau. 

1°  CONTRE-LETTRE. — Tiers. — Command 
2°  Command  — Garantie. 

1°  Une  contre-lettre  portant  qu’une  déclaration 
decommand  est  simulée,  ne  peut  être  opposée 
par  les  créanciers  inscrits,  a l'acquéreur  qui 
a déclaré  command,  pour  le  faire  condamner 
comme  propriétaire  de  l'immeuble  a l’exé- 
cution des  obligations  hypothécaires.  ( C 
riv.,  1321,  anal.)  (i). 

2° L’acquéreur  qui  use  de  la  faculté  de  déclarer 
command,  reste,  vis-à-vis  du  vendeur  ou  de 
ses  ayons  cause,  soumis  à l’exécution  de$ 
obligations  résultant  (tu  contrat,  comme  ga- 
rant de  celui  au  profit  duquel  il  a fait  la  dé- 
claration de  command.  (Solut.  implic.)  (3) 


(3)  Celle  solution,  sur  une  question  que  le  tribunal 
n’avait  pas  à examiner,  nous  parait  sYtre  glissée  à 
rimproviste  el  sans  examen , dans  le  dernier  consi- 
dérant du  jugement  que  nous  recueillons,  qui,  du  reste, 
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(Femme  Berger— C.  Coulon.) 

Le  cit.  Coulon  avait  passé  déclaration  de  com- 
mand  au  profit  de  Divet,  son  domestique,  sur  une 
adjudication  d'immeubles  prononcée  a son  profit. 
Divet  fit  transcrire  le  contrat  en  son  nom , mais 
U rccounut  par  une  contre-lettre  que  la  déclara- 
tion de  commnnd  était  simulée.— La  cit.  Berger, 
précédente  venderesse  des  immeubles,  et  qui  s'en 
était  réservé  l'usufruit,  ayant  eu  connaissance  de 
cette  contre-lettre,  forma  contre  Coulon  une  de- 
mande tcudant  a le  faire  déclarer  seul  proprié- 
taire des  immeubles,  et  à se  faire  autoriser  à di- 
riger contre  lui  toutes  actions  relatives  aux  répa- 
rations non  usufruitières,  et  aux  autres  charges 
qui  pèsent  sur  le  nu-propriétaire. 

Jugement  qui  admet  ces  conclusions. 

Appel deCouion.— Il  soutient  que  lacit.Berger 
est  sans  droit  pour  intenter  celle  action  contre 
lui,  car  les  contre-lettres  n'ont  d'cfTet  qu'entre 
les  parties  qui  les  ont  signées,  et  par  conséquent 
Divet  seul  doit  être  considéré  comme  propriétaire. 
— Il  soutient  de  plusquelleest  sans  intérêt,  car  elle 
a toujours  son  droit  d'usufruit  qui  s’exercede  même 
sur  l'immeuble,  quel  que  soit  le  uu-propriétaire,et 
quant  aux  actions  en  réparations  et  autres  quelle 
peut  avoir  a former  contre  Divet , ta  loi  lui  ré- 
serve un  recours  en  garantie  contre  Coulon. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  qu'aux  yeux  de  la 


ne  la  consacre  qu'iinplicilement.  F.  en  sens  con- 
traire, Cass.  27  janv.  1808,  et  la  note. 

(1)  Celle  décision  est  des  plus  graves;  elle  tou- 
che à une  des  théories  les  plus  difficiles  du  droit, 
celle  de  l'influence  du  criminel  sur  le  civil  en  ma- 
tière de  chose  jugée.  — Il  y a cela  de  remarquable 
dans  cette  solution  , qu'elle  avait  d'abord  été  vive- 
ment critiquée  par  M.  Merlin,  le  partisan  le  plus  dé- 
claré de  l’influence  du  criminel  sur  le  civil  (F.  Qucst 
3'  édit.,  v°  Faux,  g 6,  n°  7).  « Sans  contredit, 
disait  cet  auteur,  répondant  aux  nrztimcns  con- 
traires du  procureur  général  Mourre,  dans  ses  con- 
clusions sur  l'affaire  Regnier  (F.  Cass.  19  mars 
1817),  sans  contredit,  un  jugement  criminel,  soit 
qu'il  acquitte,  soit  qu'il  condamne,  est  un  monument 
sur  lequel  t'imprime  une  vérité  publique.  Mais  en- 
tre qui?  Entre  la  société  et  l’accusé?  Oui.  Entre  la 
société  et  tout  autre  individu?  Non.  Les  jugemens 
criminels  ne  sont  pas  sous  ce  rapport  plus  privilé- 
giés que  les  jugeinens  civils  : ifs  ne  l'ont  loi  qu’à 
ceux  entre  lesquels  ils  ont  été  rendus...»  — Plus 
tard,  M.  Merlin,  dans  ses  Addition»  aux  Questions 
de  droit,  Faux,  § 6,  a change  d’opinion,  et  nous 
avouerons  que  nous  sommes  peu  frappés  deS  motifs 
qui  l’ont  détermine.  Ils  reposent  sur  deux  con- 
sidérations principales  • 1°  Qu’aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3 du  Code  d'insl.  crim.,  l'action  publique  est 
préjudicielle  à l'action  civile;  2° Qu'en  vertu  de  l’art. 
463  du  même  Code,  le  tribunal  criminel  qui  a déclaré 
faux  un  acte  authentique, doit  en  ordonner  laradîalion. 
— Mais  qui  ne  voit  qu*  autre  chose  est  dire,  avec  l’art.3 
du  Code  d’insl.  cran.,  que  l’action  publique  devra 
suspendre  le  cours  de  l'action  civile,  afin  d’éviter 
contre  le  prévenu  ou  l’accusé  toute  espèce  de  préjugé 
moral  ou  d'opinion,  autre  chose  est  soutenir  que  le  ré- 
sultat de  l'actiou  publique  devra  légalement  cl  néces- 
sairement préjuger  celui  de  l'action  civile? — Quant 
au  motif  tiré  de  la  radiation  ou  rectification  de  la  pièce 
déclarée  fausse,  il  no  nous  parait  pas  plus  solide, 
en  ce  que  ce  n'est  lé  qu’une  disposition  de  précau- 
tion, d'ordre  public,  qui  ne  louche  en  rien  au  fond 
de  laquestiou,  puisqu’elle  ne  s'applique  qu'aux  ac- 
tes authentiques  et  uniquement  dans  le  but  qu'ils  ne 

fuissent  pas,  à l'avenir,  tromper  la  foi  publique. — 
our  échapper  aux  conséquences  rigoureuses,  mais 
logiques  du  principe  qui  n’admet  l’exception  do  la 
chose  jugée  que  contre  ceux  qui  ont  été  partie»  au 


loi,  celui-là  seul  ejt  propriétaire  en  faveur  de  qui 
a été  faite  la  transcription  Attendu  que,  dans 
le  fait,  c’est  Divet  et  non  pas  Coulon,  qui  est  dé-i 
nommé  par  la  transcription  du  jugement  d’adju- 
dication Attendu,  enfin,  que  la  cit.  Berger  est 
sans  intérêt,  puisqu'elle  a dans  l’immeuble  un 
gage  qui  ne  peut  lui  échapper,  et  que  pour  les 
demaudes  qu  elle  peut  être  dans  le  cas  de  former 
contre  Divet,  ia  loi  lui  réserve  son  recours  en  ga- 
rantie contre  Coulon  Infirme,  etc. 

Du  10  fruct.  an  10.—Trib.  d’appel  de  Paris. 


1°  CHOSE  JUGÉE.— Action  civile.— Action 

CRIMINELLE. 

2°  Tierce  opposition.  — Jugement.  — Tri- 
bunal criminel. 

1 0 Lorsqu’un  tribunal  criminel  a déclaré  une 
pièce  fausse,  cette  déclaration  lie  les  tribu- 
naux civils  ; en  conséquence , nul  ne  peut 
être  admis  à soutenir  devant  eux  la  vérité 
de  cette  mime  pièce  (1). 

2°Les  jugemens  des  tribunaux  criminels  ne  peu- 
vent, même  incidemment , être  attaqués  par 
voie  de  tierce  opposition  devant  un  tribunal 
civil. 

(Chevrier  et  autres  — C.  le  Préfet  delà  Seine.) 
Gabriel-Olivier-Benolt  Dumas  décède  à Paris, 

le  9 mal  1777  ; à sa  mort  se  présentent  plusieurs 


jugement,  et  en  la  même  qualité , on  a recours  à 
une  fiction  : on  dit  que  dans  un  procès  criminel,  U 
société  tout  entière  est  représentée  par  le  ministère 
public;  qu'ainsi  chaque  particulier  y est  en  cause; 
que  le  jugement  qui  est  rendu  est  donc  censé  rendu 
avec  lui,  et  que  par  suite  il  ne  peut  ensuite  l'attaquer 

ou  eu  répudier  l'autorité C'est  là,  à noire  avis, 

pousser  bien  loin  les  conséquences  d'une  fiction  qui, 
peut-être  elle-même,  est  très  contestable  quant  à U 
çua/ifcdans  laquelle  elle  suppose  que  chaque  individu 
est  représenté  dans  l'action  criminelle  intentée  par  le 
ministère  public... — La  dernière  opiuion  de  M.  Mer- 
lin a été  partagée  par  M.  Mangin,  dans  son  Trait* 
de  l’action  publique,  t.  2,  n°  436;  mais  elle  a été 
combattue  avec  une  grande  énergie  par  M.  Touiller, 
qui  va  jusqu'à  soutenir  (ce  eu  quoi  nous  ne  sau- 
rions jusque-là  adhérer  à son  opinion)  que  le  con- 
damné lui-même  pourrait,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, et  dans  un  intérêt  purement  privé,  venir  soute- 
nir la  non-existence  du  crime  dont  il  a été  déclaré 
coupable  par  les  tribunaux  criminels...  a C'est  une 
épouvantable  théorie,  dilM.  Mourre,  dans  ses  con- 
clusions citées  plus  haut  dans  l’affaire  Regnier,  que 
de  faire  rejuger  au  civil  une  question  déjà  jugée  au 
criminel.» — «.Mais,  répond  M.  Toullier  (t.8,  n°  37), 
n'est-ce  point  une  théorie  ceul  fois  plus  épouvanta- 
ble, que  d'empêcher  un  innocent  condamné  de  se 
faire  défendre  devant  le  tribunal  civil  où  il  est  tra- 
duit; do  lui  Oter  le  moyen  de  démontrer  son  inno- 
cence par  des  moyens  qu'il  a pu  ne  connaître  que 
depuis  son  injuste  condamnation,  et  d'en  préparer 
ainsi  la  révision  eu  prouvant  que  les  témoins  ont 
porté  un  faux  témoignage,  que  c'est  une  autre  per- 
sonne qui  a commis  le  délit,  etc.?...» — C’est  là.  ce 
nous  semble,  sortir  de  la  tnèse  et  dépasser  le  but  : 
il  est  impossible  d’admettre,  selon  nous,  que  celui 
qui  a sudi  uno  condamnation  devant  un  tribunal 
criminel,  qui  a par  conséquent  été  rais  à même  de 
s'y  défendre,  puisse  aller  demander  ensuite  à un  tri- 
bunal civil  de  proclamer  son  innocence  sous  pré- 
texte de  preuves  nouvellement  découvertes,  do 
moyens  nouveaux  qu'il  aurait  à faire  valoir  ; ü doit 
être  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  jugée  , 
comme  le  serait  celui  qui  aurait  été  déjà  condamné 
par  un  tribunal  civil.  Mais,  à notre  avis,  il  en  est 
tout  autrement  d'un  tiers  qui  n’a  pas  été  partie  au 
procès  jugé  au  criminel. 
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familles  pour  recueillir  sa  succession.  — Si  avr. 
1780,  arrêt  du  parlement,  qui  déclare  que  ceui 
qui  se  prétendent  parons  ne  prouvent  point  leur 
parenté,  et  adjuge  la  succession  à titre  de  déshé- 
rence, tant  au  roi  qu'aux  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, chacun  dans  sa  justice  — Plus  tard  cepen- 
dant, d'autres  réclamant  se  présentèrent  et  formè- 
rent tierce  opposition  a l’arrêt  de  1780.  Parmi  ces 
opposans  se  trouvait  Benoit  de  Monthuel,  qui 
fondait  sa  généalogie  , et  par  conséquent  ses 
droits , sur  un  acte  de  célébration  de  maria- 

5e,  fait  à Orléans  en  1703  ; mais  cet  acte  fut  argué 
e faux,  et  un  arrêt  du  19  mars  1784,  confirmatif 
d'une  sentence  du  ChAtelet  de  Paris,  déclara  l'acte 
toux, et  condamna  aux  galères  perpétuelles  un  nom- 
mé Pétillon,  comme  fabriraleur  de  la  pièce. — 
Après  beaucoup  de  procédures,  l'instance  fut 
portée  devant  le  tribunal  d'appel,  séant  à Paris; 
le  préfet  du  département  de  la  Seine  y représenta 
la  nation,  tant  comme  étant  aux  droits  du  roi,  que 
de  divers  prétendans  émigrés  ; d'autres  se  pré- 
sentèrent comme  héritiers  ; d'autres  enfin  comme 
représentant  les  seigneurs  hauts-justiciers,  à qui 
les  biens  avaient  été  accordés  par  droit  de  déshé- 
rence. 

Parmi  ceux  qui  se  prétendaient  héritiers,  se 
trouvait  Balthazar  Chevrier;  mai*  comme  il  ne 
fondait  son  droit  que  sur  l ucle  de  célébration  de 
mariage  d'Orléans,  en  1703,  et  qu’un  lui  oppo- 
sait l'arrêt  du  parlement  qui  l’availdéclaré  faux,  il 
y forma  tierce  opposition.  Etant  décédé  pendant 
l’instance,  Anthelrnette  Chevrier,  veuve  Rou- 
gris,  sa  fille,  l’a  reprise,  cl  ce  fut  en  son  nom 
qu’on  vint  soutenir  que  la  tierce  opposition  était 
fondée,  et  qu’on  pouvait,  parcelle  voie,  attaquer 
au  civil  un  arrêt  rendu  par  un  tribunal  criminel, 
et  faire  juger  la  question  de  nouveau.  — Invo- 
quant le  principe  que  l’on  peut  attaquer  par  la 
voie  de  ta  tierce  opposition,  tout  jugement  qui 
porte  préjudice,  lorsqu’on  n’y  a point  été  partie, 
non  plus  que  celui  qu’on  représente,  la  veuve 
Rougris  a d'abord  établi  qu’elle  n’avait  nul  rap- 
port avec  ceux  avec  qui  avait  été  rendu  l’arrêt  de 
1784  : elle  eu  a conclu  qu’elle  était  bien  fondée  a 
y former  tierce  opposition.  Prévoyant  l'objec- 
tion qu'elle  ne  pouvait  attaquer  au  civil  un  arrêt 
rendu  au  criminel,  elle  a répondu  que  toutdevait 
être  égal  entre  les  parties;  que  s'il  était  permis  a 
l’une  de  s’appujer  sur  un  arrêt  rendu  au  crimi- 
nel, il  devait  être  également  permis  a celui  à qui 
on  l’opposait  de  chercher  a le  détruire  ; or  il 
n’existc  pas  d’autre  moyen  de  faire  réformer  un 
jugement  ou  un  arrêt  qui  a acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  que  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion : la  veuve  Hougris  était  donc  recevable  a 
l’employer  contre  l’arrêt  dont  on  voulait  se  servir 
contre  elle. 

Le  commissaire  du  gouvernemant  a examiné 
le  système  de  la  veuve  Uougns,  et  il  l’a  forte- 
ment combattu  : a Un  jugement  rendu  au  crimi- 
nel, a-t-il  dit,  n’est  pas  un  acte  qui  appartient  à 
quelques  particuliers,  c'est  uu  monument  élevé 
au  milieu  de  la  société,  et  sur  lequel  s’imprime  une 
vérité  publique.  Quand  le  ministère  public  ac- 
cuse, c’est  le  corps  social,  ce  sont  tous  les  indivi- 
dus qui  le  composent,  qui  crient  a la  fois,  qui  se 
plaignent,  qui  demandeul  et  qui  accusent,  » De 
là  , Te  commissaire  du  gouvernement  a tiré  cette 
conséquence,  que  BalthuzarChevrier  avait  été  lui- 
même  partie  plaignante,  et  par  conséquent  partie 
au  procès.  Il  a terminé,  en  observant  que  quand 
on  voulait  faire  anéantir  un  jugement  reudu  au 
criminel,  c’était  au  tribunal  qui  l’avait  rendu 
qu’il  fallait  s'adresser  par  voie  de  rescision, mais 
que  jamais  on  ne  pouvait  s'adresser  au  tribunal 
civil. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  à l’égard 
d'Anlhelmellc  Chevrier,  qu'on  a lieu  de  s'éton- 
ner qu'apres  une  décision  aussi  éclatante,  qui  a 

Sroscrit  l’acte  comme  faux  entre  les  mains  de 
ean-Benolt  de  Monthuel,  une  autre  personne 
ose  s’en  servir  et  le  remettre  sous  les  yeux  de  la 
justice;  — Considérant  que  ladite  Anthelrnette 
Chevrier  s'est  rendue  tierce  opposante  a l'arrêt 
de  1784.  comme  si  un  arrêt  rendu  par  un  tribu- 
nal criminel,  après  une  instruction  au  grand  crimi- 
nel, pouvait  être  attaqué  par  la  voie  civile  devant 
des  juges  purementcivils;— En  droit,  toutlien  doit 
se  dissoudre  de  la  même  manière  au’il  s'est  formé, 
et  il  faut,  pour  le  moins,  autant  de  pouvoirel  les 
mêmes  solennités  pour  détruire  un  jugement  que 
pour  le  rendre;— Déclare  Anthelrnette  Chevrier, 
veuve  Rougris,  héritière  de  Balthazar  Chevrier, 
non  recevable  dans  la  tierce  opposition  formée 

Çir  ledit  Bulhlazar  Chevrier  à l'arrêt  rendu  en  la 
ournelle  du  ci-devant  parlement,  le  19marsl78l; 
—Et  statuant  sur  la  tierce-opposition  formée,  tant 
par  ladite  Anthelrnette  Chevrier,  veuve  Rougris. 
ou  Balthazar  Chevrier  son  père,  que  par  les  au- 
tres soi-disant  héritiers  de  Gabriel-Olivier  Be- 
noit, à l’arrêt  du  21  avr.  1780.  — Déboute  ladite 
AntbelmetteChevrier,  veuieRougns,  etlesdits... 
tous  chacun  à leur  égard,  de  leurs  tierces  oppo- 
sitions, interventions  et  demandes. 

Du  13  fruct.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—1"  sect.  — Prés.,  le  rit.  Agier.  — Conel. , le 
cil.  Muurre,  comm.  — PI.,  le  cit.  Jouveau. 


DÉMISSION  DE  BIENS.— Capacité  -Heu- 

GIEUX. 

La  démission  de  biens  n’est  valable  qu' autant 
qu’elle  est  faite  en  faveur  de  tous  tes  héri- 
tiers présomptifs  qui  pourront  avoir  droit 
à la  succession  du  démettant  à son  décès.— 
En  conséquence , si  l'un  des  héritiers  pré- 
somptifs s'est  trouvé  incapable  de  recueil- 
lir au  moment  de  la  démission  de  biens,  et 
ou’il  ait  plus  tardrecouvré  sa  capacité  avant 
le  décès  du  démettant,  il  a te  droit  de  récla- 
mer sa  part  des  biens  (1). 

(Marotte — C.  Marolle.) 

Le  82  fév.  1790,  le  cit.  Marotte  se  démit  de 
tous  scs  biens  en  faveur  de  ses  pnfans,  mais  il 
n'appela  pas  au  partage  Claudine  Marotte  sa  fille 
qui  avait  embrassé  la  profession  religieuse  en 
1783,  et  qui  par  suite  se  trouvait  morte  civile- 
ment. — Marotte  décéda  en  l'an  5.  — Claudine, 
rendue  à la  vie  civile  par  les  lois  qui  abolissaient 
les  vœux  monastiques,  forma  contre  ses  frères 
et  sœurs,  une  demande  en  partage  égal  de  la 
succession  paternelle. 

Jugement  de  première  instance  qui  accueille 
ces  conclusions 

Appel  par  les  autres  enfaus  Marotte,  qui  sou- 
tiennent qu’au  moyen  de  la  démission  la  suc- 
cession du  père  commun  devait  être  considérée 
comme  ouverte  avant  la  loi  du  17  niv.  ; qu'ainsi 
l’acte  du  2i  fév.  1790,  avait  tous  les  caractères 
del’irrévocabililé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’une  dé- 
mission de  biens  est  une  succession  anticipée, 
qu’elle  doit  être  faite  a tous  les  héritiers  pré- 
somptifs; que  non-seulement  elle  est  révocable 
a volonté,  mais  qu’elle  devient  même  nulle, 
quand  il  survient  un  nouvel  enfant;  que  Sébas- 

(I)  V.  conf.  le  jugement  du  tribunal  do  cassation 
rendu  dans  1a  même  affaire,  le  8 mess,  an  11 , et  la 
note. 
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lien  Marotte  n'étant  décédé  qu’au  mois  de  niv . 
an  5 , longtemps  après  que  sa  fille  Claudine, 
rendue  a la  vie  civile,  eût  pris  place  au  sein  de 
sa  famille,  la  démission  de  biens  manquait  de 
la  condition  la  plus  essentielle,  puisqu'elle  ne 
se  trouvait  pas  fuite  à tous  les  heritiers  présomp- 
tifs ; d'où  il  suivait  qu'elle  était  nulle,  et  que 
le  père  était  resté  saisi  de  tous  ses  biens,  etc-,— 
Confirme. 

Du  13  fruct.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Bour- 
ges.   

VENTE.  - Chose  d'autrui.— Ratification. 
Sous  l'empire  des  lois  romaines,  la  vente  per- 
mise du  bien  d'autrui  ne  dépouillait  pas  le 
véritable  maître  de  la  propriété,  tant  qu'il 
n’avait  point  ratifié  la  vente. 

La  chose  vendue,  venant  à périr  avant  cette 
ratification  de  la  vente,  périssait  pour  le 
compte  de  celui  qui,  malgré  la  vente,  était 
resté  propriétaire. 

Il  en  était  ainsi,  même  au  cas  où,  postérieu- 
rement à la  perte  de  la  chose,  le  propriétaire 
aurait  ratifié  l’acte  de  vente  (1). 

(Poupel— C.  la  Saudraye.) 

Le  sieur  de  la  Saudraye  était  propriétaire  d’un 
huitième  dans  une  habitation  au  cap  Français, 
indivise  entre  lui  et  son  frère  Lohier  aîné.  Celui- 
ci  avait  donné  procuration  au  sieur  Duiiont  de 
Gault  pour  la  vendre,  ainsi  que  différons  autres 
biens. — Le  sieur  Dupont  de  Gault  fit  cette  vente, 
le  3 juin  1789,  au  sieur  Poupet,  négociant  au  cap. 

Il  y joignit  la  portion  appartenant  au  sieur  de  la 
Saudraye,  dont  il  n'avait  pas  de  pouvoirs  et  pour 
lequel  il  se  porta  fort.  — Le  prix  de  vente  fut 
fourni  en  lettres  de  change,  lesquelles  ne  devaient 
être  acceptées,  ou  payées  qu'après  remise  au  tiré 
d'un  sous  seing  prive  portant  ratification  de  la 
vente. 

l.ohicr  allié  ratifia , et  toucha  la  portion  du 
prix  lui  avenant.  — La  Saudraye  ne  ratifia  pas  : 
le  prix  ne  lui  fut  pas  dès  lors  payé. — L’habitation 
faisant  l’objet  principal  de  la  vente,  vint  bientôt 
a être  détruite  par  suite  de  l'insurrection  de 
Saint-Domingue.  — La  Saudraye  mourut,  après 
avoir  institué  sa  veuve  pour  légataire  univer- 
selle. 

En  cet  état  de  choses,  la  dame  la  Saudraye  a 
fait  assigner  le  sieur  Poupet  en  paiement  du  prix 
de  la  vente  de  1789  , déclarant  la  ratifier  en  tant 
que  de  besoin.  — Le  défendeur  a repoussé  la  de- 
mande, en  soutenant  que  l'immeuble  avait  péri 
pour  le  compte  de  la  Saudraye;  jusqu’au  moment 
de  la  destruction  de  cet  immeuble  , la  vente  n’a- 
vait pas  encore  été  ratifiée,  et  que  dès  lors  la 
Saudraye  était  resté  propriétaire. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle  qui  néan- 
moins , accueille  la  demande  de  la  dame  de  la 
Saudraye. 

Appel  parle  sieur  Poupet.  — Dans  son  intérêt 
on  a dit  ; on  peut,  sans  doute  , d’après  les  prin- 
cipes du  droit  romain  , qui  régissent  la  cause  , 
vendre  la  chose  d'autrui,  parce  qu’on  peut  s’obli- 
gera la  faire  livrer , et  qu'a  défaut,  on  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  ; mais 
une  telle  vente  ne  dépouille  pas  le  propriétaire, 

(1)  Quoique  l’arrêt  que  nous  rapportons  ait  été 
rendu  par  application  aes  lois  romaines,  qui,  a la 
différence  du  Code  civil  (art.  1599).  déclaraient  va- 
able  la  vente  de  la  chose  d’autrui  (L.  28,  ff.  de  ron- 
Irak,  rmpl .),  cependant  les  décisions  qu’il  renferme 
n’en  présentent  pas  moins  encore  quelque  intérêt.  En 
effet,  si.aujourd  hui,  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est 
déclarée  nulle  par  la  loi , celle  vente  devient  valable 
quand  elle  est  ultérieurement  ratifiée  par  le  véritable 
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s’il  ne  la  consent  ou  ratifie  pas  (Pothier , de  la 
Vente  , n°  7).  L'acheteur  ne  devient  donc  pa* 
propriétaire;  la  perle  de  la  chose,  avant  que  le 
propriétaire  ait  consenti  ou  ratifié,  ne  le  regarde 
donc  pas.  — Il  ne  faut  pas  être  jurisconsulte  pour 
savoir  que  relui  qui  \end  sans  pouvoir  la  chose 
d’autrui , ne  lie  pas  , en  la  vendant , le  proprié- 
taire qui  l’iguore  ; — Que  celui  qui  achète  cette 
chose  n'entend  point  acquérir  le  droit  contre  ce- 
lui avec  qui  il  ne  contracte  pas  ; — Et  que  auaiul 
il  n 'achète  qu'à  charge  de  ratification,  il  n'a  pas 
acheté  si  ta  ratification  n’est  pas  donnée;  il  n’a 
acquis  que  des  droits  à des  dommages  et  intérêts 
contre  celui  qui  s’est  fait  fort  pour  autrui.— 11  n’y 
avait  donc  point  de  vente  entre  la  Saudraye  et 
Poupet.  Si  le  premier  eût  ratifié  , celte  ratifica- 
tion eût  été  son  premier  engagement,  et  l'hypo- 
thèque sur  scs  biens  n’aurait  eu  lieu  que  du  jour 
de  la  ratification  ( V.  Denisart , v°  Ratification  , 
et  Ripert,  de  Jurisp.,  eod.  verb.  ).  —Dans  l'es- 
pèce donc  , la  Saudraye  avait  l'option , ou  d'ac- 
cepter la  vente  que  Dupont  de  Gault  avait  faite 
pour  lui , à son  insu , ou  de  conserver  sa  pro- 
priété et  d'en  disposer  à son  gré  : jusqu’à  cette 
option,  In  propriété  était  donc  sur  sa  tête , et  pé- 
rissait pour  loi.— La  vente  parfaite  entre  Dupont 
de  Gault  cl  Poupel,  qui  s'étaient  mis  d’accord  , 
n'était  donc  que  conditionnelle  à l'égard  de  1a 
Saudraye,  qui  n'avaient  pas  donné  pouvoir  de 
vendre.’— Il  n'y  avait,  de  la  part  de  Poupet,  vis- 
à-vis  la  Saudraye,  qu'une  promesse  d’acheter  au 
prix  convenu  avec  Dupont  de  Gault,  si  ce  prix 
était  agréé  par  la  Saudraye.  — Or, la  promesse 
d'acheter,  à la  différence  du  contrat  d'achat,  ne 
transporte  pas  la  propriété  . qui  reste  sur  la  tête 
du  possesseur  (Pothier,  ubi  suprà,  n°  493).  — Il 
suit  de  ce  principe  qui  n’est  que  l’expression  de 
la  raison  que  , quand  la  faculté  de  ratifier  serait 
perpétuelle,  quoique  la  lui  la  renferme  , a défaut 
de  stipulation  , dans  un  terme  raisonnable  , nec 
mintmo , nec maximo , temporis  spatio  (L.  1*  , 

S 2,  ff.  de  Ratamremhaberiet  ratihabitione). 
Elle  aurait  cessé  ici  par  la  destruction  ou  l'é- 
norme détérioration  de  la  chose.  — En  effet,  ce- 
lui qui  a la  faculté  de  ratifier , ayant  le  choix  de 
vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  il  ne  peut  l’exercer 
que  rebus  integris.  Quand  on  lui  a laissé  cette 
faculté , on  a compté  qu’il  y avait  uu  avantage 
a peu  prés  égal  dans  le  contrat;  que  la  chose  va- 
lait le  prix.  S’il  est  survenu  un  changement  no- 
table , la  faculté  étant  devenue  excessivement 
lésive,  elle  ne  saurait  être  exercée.— En  point  de 
droit,  la  faculté  que  le  cil.  de  la  Saudraye  avait 
eue  de  ratifier  la  vente,  et  qu’il  n’avait  pas  exer- 
cée avant  le  bouleversement  de  Saint-Domingue, 
lui  aurait  été  ôtée  par  cet  événement.  N’ayant 
pas  voulu  se  dessaisir  de  sa  propriété  avant  qu’elle 
n’eût  été  détruite. et  la  mettre  sur  la  tête  d'un 
autre,  elle  aurait  péri  avec  lui.  — Plus  d'option, 
lorsque  les  choses  sont  changées. — Mais  en  point 
de  fait , l’option  était  consommée  par  le  refus  de 
ratification.— On  reproche  a Poupet  de  ne  l’avoir 
pas  sollicitée  judiciairement , de  n’avoir  pas  fait 
prononcer  que,  faute  par  la  Saudraye  de  la  don- 
ner, il  sera  libéré  de  l’engagement  d’acheter  qu’il 
» \ ait  pris  avec  Dupotil  de  Gault , et  dont  le  pro- 

proprièlaire.  V.  arrêts  de  Turin,  17  avril  1811  ; 
Riom,  12janT.1827;  Cass.  23  janv.  1832;  MM. 
Troplong,  de  la  Vente , 1.  l,r,  n°  237;  Durergier, 
«Md.,  t.  Ier,  n°  219;  Duranton,  t.  16,  n°  179.  — 
Or,  on  peut  se  demander  si  une  telle  ratification  re- 
monterait au  jour  de  la  vente?  La  négative  est  ensei- 
gnée par  MM.  Duvergicr  et  Troplong,  loc.  cit.;  F. 
aussi  en  ce  sens,  Cass.  6 juill.  1 83 1 . L’arrêt  ci- 
dessus  viendrait,  à fortiori , appuyer  cette  doctrine* 
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priétaire  ne  voulait  pas.  La  dame  la  Saudraye 
offre  et  donne  la  ratification  ; donc  il  est  reconuu 
qu’elle  était  nécessaire. — Or,  Poupet  n’avait  pas 
eu  besoin  de  la  solliciter  judiciairement , puis- 
qu'elle avait  été  refusée  ; la  dame  de  la  Saudraye 
n’a  pas  pu  la  donner  après  le  refus  de  son  mari. 
— Le  point  de  droit  ne  saurait  être  contesté.  — 
Le  refus  de  ratifier  un  acte  qui  a besoin  de  rati- 
fication annuité  l’acte.  — L’option  d'accorder  ou 
de  refuser  la  ratification  une  fois  consommée,  on 
ne  peut  pas  la  reprendre.—  Poupet  était  lié  si  la 
Saudraye  consentait.  La  Saudraye  ayant  refusé 
son  consentement,  Poupet  était  délié.  L’héritière 
de  la  Saudraye  n’a  pu  le  lier  de  nouveau  au  gré 
de  son  caprice  ou  de  son  intérêt.— La  ratification 
donnée  longtemps  après  par  celle  dernière  , ne 
peut  avoir  d’effet  rétroactif  au  jour  de  la  préten- 
due vente,  parce  que , lors  de  cette  ratification , 
les  choses  n’étaient  plus  entières;  la  chose  ven- 
due avait  péri  aur  la  tête  du  propriétaire  la  Sau- 
draye : on  ne  peut  doue  plus  aujourd’hui  de- 
mander le  prix  de  la  vente  projetée. 

Pour  la  darne  la  Saudraye,  on  a répondu  en 
rappelant  les  principes  du  droit  romain  sur  la 
validité  de  ia  vente  de  la  chose  d autrui.  On  s'est 
étayé  de  ce  que  la  vente  dont  il  s'agissait,  avait 
été  faite  par  le  sieur  Dupont  de  Cault,  comme 
ae  portant  fort  pour  le  propriétaire,  et  avec  l'en- 
gagement de  rapporter  »a  ratification.  De  la,  on  a 
conclu  que  la  vente  était  parfaite  dès  le  principe, 
sous  la  condition  seulement  que  la  ratification 
serait  rapportée , ratification  qui  ayant  eu  lieu 
rétroagissait  nécessairement  au  jour  du  contrat, 
suivant  la  maxime  ratihabitio  mandata  œqui- 
paratur. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant,  dans  le  droit, 
que,  suivant  les  principes  du  droit  commun,  la 
chose  périt  ou  dépérit  pour  le  propriétaire  ; —Que 
celui-là  est  le  seul  et  vrai  propriétaire,  qui  a le 
droit  de  disposer  et  d’aliéner  la  chose  à sa  volonté  ; 
— Que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  parle 
seul  fait  d’autrui;  — Que  le  consentement  requis 
pour  la  validité  de  la  vente  d’un  domaine  est  le  con- 
sentement du  propriétaire;  — Que  la  vente  du 
domaine  d’autrui  est  obligatoire  entre  les  parties 
contractantes,  mais  qu’elle  ne  peut  obliger  le  pro- 
priétaire ni  engager  sa  propre  chose; 

Considérant,  dans  le  fait,  que  la  vente  de 
la  portion  d’habitation  dont  il  s’agit,  appartenant 
à Lohier  la  Saudraye  n’a  été  faite  que  par  un 
homme  se  faisant  fort  pour  lui,  etqui  n'avait  de 
lui  aucun  pouvoir;  — Que  par  le  procès-verbal 
de  mise  en  possession,  fait  en  exécution  de  l’acte 
et  entre  les  mêmes  parties,  les  frères  Poupet  sont 
constitués  possesseurs  précaires,  obligés  de  ren- 
dre compte  à défaut  de  ratification  de  Lohier  la 
Saudraye;  — Que  cette  qualité,  ce  litre  de  pos- 
session de  simple  précaire  existait  encore  lors 
des  dévastations  de  Saint-Domingue,  puisque 


Lohier  la  Saudraye  n'avait  point  ratifié  l’acte 
Qu'a  l’époque  de  res  dévastions,  le  cit.  la  Sau- 
draye avait  encore  la  propriété  de  la  chose,  et 
pouvait  la  conserver  ou  la  vendre  à qui  il  aurait 
voulu;  — Qu'ainsi  la  chose  périssait  en  dépéris- 
sant pour  le  propriétaire,  elle  a conséquemment 
péri  Ou  dépéri  pour  le  cit.  la  Saudraye;— Que  la 
ratification  a été  donnée  longtemps  après  par  sa 
veuve,  dans  un  temps  où  les  choses  n'étaient 
plus  entières,  et  où  la  chose  avait  dépéri  pour  le 
compte  de  son  mari;  — Dit  qu'il  a été  mal 
jugé,  etc.,  renvoie  le  cit.  Poupet  de  la  demande 
en  paiement  du  prix , etc. 

Du  13  fruct.  an  10.— Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


PRISES  MARITIMES  — Liquidation.— Effet 

RÉTROACTIF. 

La  retenue  du  décime  par  franc  établie  par 
l'arrêté  du  14  brum.  an  8,  s'applique  aux 
prises  déjà  faites,  mais  non  définitivement 
liquidées  avant  la  publication  de  cet  ar- 
rété  (1), 

(L'agent  de  la  marine — C.  Godefroy.) 

Du  1 4 fruct  an  10. — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr®  scct. — Concl .,  le  cit.  Tarie,  suhst. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Donation.  — 
Acte  sous  seing  privé.  — Coutumes  de 
Flandre. 

Sous  l'empire  des  coutumes  de  Flandre , les 
donations  entre  époux  faites  par  contrats 
de  mariage  sous  seing  privé  étaient  valables , 
aussi  bien  que  les  contrats  eux -même s (à). 

(Héritiers  Croclz — C.  Werlzyn.) 

Du  1 4 fruct.  an  10. — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr*  secl. — PI.,  les  cit.  Vleeschoudère  et  Van- 
toors. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  - Omis 

RÉELLES. 

Les  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  au  mo- 
ment où  l'on  va  procéder  aux  enchères  et  à 
C adjudication,  ne  sont  pas  tardives  et  doi- 
vent par  conséquent  arrêter  l'expropriation 
forcée  (3). 

Les  offres  sont  suffisantes , si  elles  sont  de  la 
somme  demandée  par  le  créancier  dans  son 
commandement,  encore  qu'elles  ne  compren- 
nent point  les  arrérages  échus  et  les  frais  de 
poursuite  faits  depuis  ce  commandement . 

(D'Olhée — C.  Pipellard.) 

Du  15  fruct.  an  10.  — Trib.  d’appel  de  Liège. 


CHOSE  JUGÉE.  — Influence  du  criminel 
sur  le  civil. — Tierce  opposition. — Tribu- 
nal CRIMINEL. 

Du  18  fruct.  an  10  (aff.  Chevrier). — V.  ce  ju- 
gement a la  date  du  13  fruct.  même  année. 


(I)  Telle  était  la  disposition  formelle  de  l'art.  4 de 
cet  arrêté,  ainsi  conçu  : « La  retenue  prescrite  par 
l’art.  l*r  sera  exécutée  tant  sur  le  produit  net  des 
prises  déjà  faites,  mais  dont  la  liquidation  et  la  ré- 
partition définitives  ne  sont  pas  encore  consommées, 
que  sur  celui  des  prises  qui  se  feront  poslèrieure- 
ment.  » — • Sur  la  question  de  savoir  si  l’existence 
d'une  liquidation  particulière  pour  chaque  prise  em- 
pêchait I application  de  l'arrêté  du  14  brum.  an  8, 


quoique  la  liquidation  générale  de  l’armement  n'ait eU 
lieu  que  depuis,  V.  pour  l'affirmative,  Cass. 22  mess* 
an  12;  et  pour  la  négative,  Cass.  1 1 perm.  an  12. 

(2J  II  en  était  de  même  dans  plusieurs  provinces 
de  France,  notamment  en  Normandie.  V.  Cass.  7 
vent,  an  13,  et  la  note. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Paris , 1 1 aoù 
1806. 
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AN  XI. 


ACTEUR.— TnéATRE.— Contrat. 
L'entrepreneur  de  spectacle  qui  a engagé  un 
acteur  sans  condition  d'essai,  ne  peut  le  con- 
gédier dans  le  cours  de  l'année  théâtrale, 
sous  prétexte  qu’il  n'a  pas  les  talens  néces- 
saires pour  remplir  son  emploi. — Il  ne  peut 
pas  non  plus  demander  que  l'artiste  subisse 
un  examen  pour  constater  sa  capacité  (1). 

(Bevers— C.  d’Arcy.) 

En  l’an  10,  le  cit.  Bevers  directeur  du  spec- 
tacle de  Gand,  avait  engagé  la  dame  d'Arcy, 
pour  jouer  sur  son  théâtre  les  rôles  de  première 
Dugazon  et  de  première  chanteuse,  sans  roulades. 
Ce  traité  devait  courir  depuis  le  1er  flur.  an  10, 
iusqu'a  la  même  époque  de  l'an  H,  moyennant 
la  somme  de  3,000  fr.  par  an.  A la  seconde  repré- 
sentation, dans  laquelle  figura  la  dame  d’Arcy, 
quelques  coups  de  sifflets  partirent  de  la  salle, 
et  le  cit.  Bevers  signifia  à la  dame  d’Arcy, qu’at- 
tendu qu’elle  était  hors  d’étal  de  jouer  les  rôles 
pour  lesquels  elle  s'était  engagée , il  entendait 
rompre  le  traité  qu'il  avait  fait  avec  elle. 

La  dame  d’Arcy  prétendant  que  ce  traité  de- 
vrait être  maintenu,  cita  l’entrepreneur  devant 
le  tribunal  de  Gand,  et  demanda,  1°  le  paiement 
du  mois  échu  de  ses  appointemens;  2°  I exécu- 
tion entière  du  contrat  passé  entre  elle  et  le 
sieur  Bevers;  3®  5,000  fr.  de  dommages-intérêts. 
—Le  rit.  Bevers  combattit  cette  demande  en 
soutenant  que  la  dame  d'Arcy  l’avait  trompé  en 
se  donnant  comme  une  artiste  capable  de  jouer 
des  rôles  qui  étaient  bien  au-dessus  de  son  talent. 

30  prair.  an  10,  jugement  qui  condamne  Be- 
yer* a exécuter  le  traité  fait  avec  la  darne  d’Arcy, 
et  a lui  payer  les  sommes  par  elles  réclamées. 

Appel  par  Bevers,  posant  en  fuit  et  offrant  de 
prouver  qu'il  avait  été  trompé  par  la  dame  d’Ar- 
cy, qui  lui  avait  assuré  avoir  rempli  avec  succès 
le  même  emploi  dans  plusieurs  villes  impor- 
tantes; ce  qui  était  démenti  parles  informations 
qu’il  avait  prises;  qu’ainsi  il  y avait  eu  dol  et 
mauvaise  foi  de  sa  part.  Subsidiairement,  il  de- 
mandait une  enquête  pour  constater  l’incapacité 
de  l’artiste. 

Jl'GEIfEKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’engage- 
ment fait  entre  les  parties,  le  4 germ.  an  10,  est 
pur  et  simple,  et  ne  contient  aucune  réserve  ni 
condition;  qu'ainsi  l’appelant  n'est  pas  receva- 
ble a demander  après  coup,  une  expertise  a la- 
quelle aucune  clause  du  contrat  ne  soumet  l'in- 
timée ;— Confirme,  etc. 

(1)  Il  est  d'usage  dans  ces  sortes  de  contrats  de 
aoumeltre  l'acteur  à l'épreuve  d'un  certain  nombre 
de  représentations  ( trois  ordinairement,  dans  trois 
pièces  différentes  ) après  lesquelles , selon  l'accueil 
que  l'acteur  a reçu  du  public , son  engagement  est 
maintenu  ou  résilié.  V.  à cet  égard,  le  Traité  de  Ut 
législation  des  théâtres , par  MM.  Blanc  et  Vivien  , 
n°  28 I . 

(2)  Jugé  au  contraire  que  dans  l'intervalle  de 
l’aDolilion  de  la  royauté  à la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
sur  le  notariat , les  actes  notariés  ont  pu  être  exécu- 
tés sans  être  revêtus  d'aucune  formule  exécutoire. 
F.  (’.ass.  21  vend,  an  11 , et  8 août  1808.  — Sous  le 
Code  de  procédure,  la  formule  exécutoire  est  indis- 
pensable pour  la  mise  à exécution  des  jugemeus  et 
actes  (art.  545). 

(3)  Cet  usage,  contraire  au  texte  de  l'ordonnance, 


Du  lOvend.anlL— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
—/»/.,  le*  cit.  Crassou*  et  de  Vleeschoudère. 


FORMULE  EXÉCUTOIRE. -Acte  notarié. 

— Saisie  immobilière. 

La  formule  exécutoire  réglée  par  Tari.  21  de 
T arrêté  du  3 prair.  an  4,  était  prescrite , à 
peine  de  nullité  de  l'exécution , dans  les  gros- 
ses d'actes  notariés (2). — En  conséquence,  est 
nulle  la  saisie  immobilière  faite  en  vertu 
d’une  expédition  non  revêtue  de  celte  for- 
mule. 

(Vanden  Berghe— C.  Van  Eeldea.) 

Du  19  vend,  an  IL— Trib.tfapp.  deBruxelle*. 
— Ir*  sert.—Concl.,  le  cit.  Beyls,  cornai.  — PI., 
les  cit.  Debavai,  Lefebvre  et  de  Vleeschoudère. 


OPPOSITION.  — Jugement  par  défaut.  — 
Délai. 

Avant  le  Code  de  procédure,  et  nonobstant  les 
art.  5 et  6 de  l’ordonn.  de  1067,  l'opposition 
à un  jugement  par  défaut  était  reçue  même 
après  l’expiration  de  la  huitaine  qui  suivait 
la  signification  de  ce  jugement  à ta  partie  (3). 
( Potel-Bodin  — C.  Lecourt  et  Douce!.  ) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  est  de  ju- 
risprudence constante  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, d’admettre  les  oppositions  aux  jugemeps 

{iar  défaut  après  le  délai  de  huitaine;  que  dans 
e fait,  l’opposition  formée  par  Potel-Bodin,  au 
j ugemcnl  du  tribunal  de  commerce  de  Tours,  du 
20  mess,  dernier,  et  son  antériorité  à l’exécution 
dudit  jugement  par  l’incarcération  dudit  Potel, 
sont  suffisamment  justifiées; — Faisant  droit  sur 
l’appel  interjeté  par  Potel,  du  jugemeul  rendu 
en  la  sectiou  des  vacations  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  le  14  du  présent 
mois; — Dit  qu’il  a été  ruai  jugé,  bien  appelé; — 
Ordonne  que  ledit  Potel,  sera  sur-le-champ  mis 
en  liberté  et  élargi  de  Sainte-Pélagie,  où  il  est 
détenu. 

Du  22  vend,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Pari*. 
— Sect.  des  vacations. 


JUGEMENT.—  Juges.— àssistancb. 

Est  nul  le  jugement  rendu  sur  délibéré  par  dés 
juges  oui  n ont  pas  assisté  aux  plaidoiries 
après  lesquelles  la  cause  a été  mise  en  déli- 
béré (4). 

(Lemercier— C.  Ferdinand.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;—  Attendit  que  le  jugement 

est  attesté  par  les  anciens  auteurs  : « Au  palais,  dit 
Denisart,  on  reçoit  les  opposiliuus  formées  aux  sen- 
tences et  srréLs  obtenus  par  défaut  faute  de  com- 
paroir , même  après  la  huitaine  de  la  signification  ; 
mais  on  est  inexorable  pour  les  oppositions  aux  sen- 
tences et  arrêts  par  defaut  fonte  de  plaider  : il  fout 
qu'elles  soient  formées  dans  la  Jtmkaine  de  i?  signifi- 
cation à procureur  des  jugetu eus  et  arrêts.  » (v°  Dé- 
faut, u°  7L  F.  aussi  le  Répert . de  Guyot,  v°  Oppo- 
sition, et  Pigeau,  Procéd.  du  Chdlelei , l.  1,  p.  48P. 
V.  cependant  25  brum.  et  6 tberm.  an  1 1 .—Le  Code 
de  procédure  a , comme  on  sait,  consacré  la  distinc- 
tion que  l'usage  avait  introduite, entre  lesjugemenspar 
défuul  faute  de  plaider,  et  les  jugemens  par  défaut 
faute  de  comparaître.  F.  art.  157  et  158. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 brum.  on  7, 
4 gerin.  an  13,  et  les  notes. 
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d’an  délibéré  ne  peut  pas  admettre  de  nouveaux 
juges,  autres  que  ceux  qui,  après  avoir  entendu 
les  parties  ont  ordonné  le  délibéré;  — Déclare 
le  jugement  dont  est  appel  nul  et  de  nul 
effet. 

Du  6 brum.  an  il.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— Sect.  des  vacations. 


1°  FRUITS  PEND ANS  PAR  RACINES.  - 
Meubles.  -Saisie-brandon. 
a°  Saisie-exbcution  — Election  de  domicile. 
1 °Les  fruits  pendons  par  racines  sont  meubles 
à certains  égards ; ainsi,  lorsqu'ils  ont  été 
vendus  par  le  propriétaire  du  fonds,  ils  ne 
peuvent  plus  être  saisis  sur  lui;— Et  s'il  y 
a saisie,  l'acheteur  de  ces  fruits  peut  deman - 
der  la  nullité  de  la  saisie  (1). 
a#Sous  l'empire  de  rordonn.  de  1667,  qui  vou- 
lait (art.  l«r  et  9 du  til.  33}  que  tous  exploits 
de  saisie  mobilière  confinssenf,  à peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  de  la  part  du  sai- 
sissant dans  le  lieu  de  la  saisie,  il  ne  suffisait 
pas  de  faire  cette  élection  seulement  pour 
vingt-quatre  heures ; et  nonobstant  une  élec- 
tion de  domicile  ainsi  faite,  la  saisie  était 
nulle  (i). 

(Rumpler— C.  Diemert.) 

Diemert  avait  acheté  de  Bruéder  les  herbes, 
foins  et  regains  que  devaient  produire  quelques 
arpens  de  pré. 

Les  foins  sont  saisis  par  Rumpler,  créancier 
du  vendeur;— Diemert  demande  mainlevée  de 
celte  saisie. 

Jugement  qui  accorde  cette  mainlevée , et 
prononce  la  nullité  de  la  saisie  pour  cause  d'é- 
lection de  domicile  insuffisante. 

Appel  par  Rumpler.  — Il  soutient  que  Die- 
mert est  sans  droit  et  sans  qualité  : sans  droit, 
parce  qu’il  s'agissait  de  meubles,  et  qti’un  titre 
sans  tradition  ne  pouvait  l’en  rendre  propriétaire; 
sans  qualité,  parce  que  la  saisie  n'était  pas  faite 
sur  lui,  et  au’  une  action  en  recours  contre  le 
saisi  devait  le  garantir  de  tout  préjudice. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  Rump- 
ler ayant  fait  saisir  sur  Bruéder  les  foins  et  re- 
gains que  ce  dernier  avait  vendus  à Diemert, 
celui-ci  avait  évidemment  qualité  pour  s'oppo- 
ser à une  saisie  faite  sur  des  objets  dont  il  avait 
acquis  la  propriété  ; que  conséquemment  il  était 
fondé  à en  relever  les  nullités;— Considérant  que 
la  vente  était  sincère  et  véritable;  qu’elle  avait 
acquis  par  l’enregistrement  une  date  certaine 
et  bien  antérieure  a la  saisie; 

Considérant  que  les  art.  1®'  et  19  du  titre  32 
de  l'ordonn.  de  1667,  veulent,  à peine  de  nullité, 

(I)  V.  conf.,  Dijon,  17  mess,  an  13. —Sous  l'an- 
cien droit,  les  récoltes  pendantes  par  racines  étaient 
réputées  immeubles.  V.  en  ce  sens,  L.  44,  ff.  de  rci 
vend,  et  l'art.  93  de  la  coutume  do  Parts.  Cependant 
il  était  permis  de  les  saisir  mobiliéremenl , et  avant 

2u’èlleS  fussent  détachées  du  sol  ; la  saisie-brandon 
tait  généralement  pratiquée. — Après  la  promulga- 
tion du  Code  civil,  qui  (art.  520)  réputé  immeubles 
les  fruits  pendans  par  racines,  il  s’éleva  quelque 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  l’on  poun-ait  conti- 
nuer à les  faire  saisir  mobilièrement  ou  s’il  faudrait 
employer  les  formes  voulues  pour  la  saisie  des  autres 
immeubles,  c’est-à-dire  la  voie  de  l’expropria- 
tion forcée.  La  question  fut  soumise  au  grand  juge , 
ministre  de  la  justice,  qui,  par  une  circulaire  au  11 

Srair.  an  1 3 , fa  décida  dans  le  sens  de  l’arrêt  que 
ous  recueillons. 

(2)  y . dans  le  même  sens,  Colmar,  16fév.  1813.— 


que  tous  exploits  de  saisie  mobilière  contien- 
nent, de  la  part  du  saisissant,  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  de  la  saisie;  que  par  la  le  légis- 
lateur a voulu  que  la  partie  saisie  pût  former  de 
suite  son  opposition,  ou  faire  les  significations 
sans  être  obligée  de  suivre  le  domicile  du  saisis- 
sant souvent  fort  éloigné;  que  cette  élection  de 
domicile  est  attributive  de  juridiction  ; que  con- 
séquemment elle  doit  être  indéfinie,  et  que  celle 
faite  seulement  pour  vingt-quatre  heures,  a plu- 
tôt pour  objet  d’éluder  la  loi,  que  de  s’y  con- 
former ; — Confirme  le  jugement  de  première  ins- 
tance, etc 

Du  18  brum.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Col- 
mar. 

PRIVILÈGE.— Propriétaire. 

Lorsque  le  propriétaire  a saisi  deux  fois  suc • 
cessivement  les  bestiaux  et  ustensiles  de  son 
fermier , pour  être  payé  de  ses  fermages,  et 
que  lors  de  la  première  saisie,  le  fermier  a 
emprunté  de  l'argent  pour  en  payer  les  cau- 
ses, le  prêteur,  sans  subrogation  de  la  part 
du  créancier,  ne  doit  pas  être  préféré  au  pro- 
priétaire sur  le  prix  de  la  seconde  saisie  (3). 

(Beaufort— C.  Saint- Hubert.) 

La  régie  des  domaines  avait  saisi  les  meubles 
et  bestiaux  des  frères  Bailly,  faute  par  eux  d’a- 
voir acquitté  les  fermages  d'une  terre  qu’ils 
avaient  prise  en  exploitation. 

Au  mois  de  pluv.  an  10,  Saint-Hubert  paie  de 
ses  propres  deniers  le  montant  de  la  saisie  faite 
sur  les  frères  Bailly  ; en  conséquence,  la  régie  lui 
expédie  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie,  et 
les  frères  Bailly  lui  affectent,  pour  sûreté  de  son 
remboursement,  les  meubles  et  bestiaux  saisis, 
sous  la  réserve  de  pouvoir  les  faire  servir  à l’ex- 
ploitation de  leur  ferme  jusqu’au  10  fior.  suivant, 
époque  a laquelle  ils  consentent  que  Saint-Hu- 
bert les  vende  et  prenne  son  remboursement  sur 
le  prix. 

Avant  l'époque  fixée  pour  la  vente,  au  profit  de 
Saint-Hubert,  des  objets  saisis , le  domaine  af- 
fermé aux  frères  llailly  est  restitué  au  sieur  Beau- 
fort,  sur  qui  il  avait  été  séquestré  pour  cause 
d'émigration,  et  Beaufort  fait  saisir  de  nouveau 
les  meubles  et  bestiaux  des  frères  Bailly,  pour 
sûreté  des  fermages  échus  depuis  la  levée  du 
séquestre. 

Saint-Hubert  revendique,  comme  étant  sa  pro- 
priété , les  objets  saisis  par  Beaufort  ; il  se  dit 
cessionnaire  des  frères  Bailly , cl  subrogé  aux 
droits  de  la  régie  saisissante,  par  le  seul  fait  du 
paiement  qu'il  avait  fait  des  causes  de  la  saisie. 
Les  parties  conviennent  de  vendre  ces  objets  à 
l'amiable  et  sans  frais  ; mais  le  prix  en  étant 

Il  a été  jugé,  sous  l'empire  du  Code  de  proc.,  qu'uno 
saisie  n'est  pas  nulle  faute  d'élection  de  domi- 
cile dans  le  commandement  : l’art.  584  de  ce  Code 
ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité  au  cas  où  cette 
formalité  est  omise,  r.  Orléans,  10  mai  1810;  Col- 
mar, 4 juill.  1810;  Turin,  Ier  fév.  1811. — Dans  tous 
les  cas,  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  d'élection 
do  domicile  dans  le  commandement,  serait  couverte 
par  l'élection  qui  serait  faite  dans  le  procès-verbal 
de  saisie.  V.  l’arrêt  de  Colmar  précité,  cl  Carré,  Lois 
de  proc.,  n°  2005. 

(3)  Cette  question  devrait  recevoir  la  même  solu- 
tion sous  le  Code  civil , en  présence  de  l’art.  1251, 
qui  limite  la  subrogation  légale  à certains  cas  prévus, 
parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  celui  dont  u s’agit 
ici,  et  de  l’art.  2102  qui  établit  la  préférence  du  pri- 
vilège du  bailleur,  & celui  du  vendeur  même. 

H* 
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perçu,  il  est  question  de  savoir  lequel  de  Beau* 
fort  ou  de  Saint-Hubert  sera  préféré. 

Jugement  qui  décide  que  le  pi  ix  des  meubles 
et  bestiaux  tendus  doit  appartenir  a Saint-Hu- 
bert. 

Appel  de  la  part  de  Beauforl. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  traité  du 
29pluv.au  10,  n’était  qu'un  contrat  de  prêt  qui  ne 
conférait  a Sainl-Huberlaucune  propriété  des  ob- 
jets y énonces;— Que  r affectation  faite  par  le  fer- 
mier, sans  la  participation  du  propriétaire,  ne  pou- 
vml  préjudicier  au  privilège  de  celui-ci  ; privilège 
d'autant  plus  inviolable,  que  le  fermier  ne  peut 
faire  sortir  de  la  ferme  les  objets  qui  la  garnis- 
sent, les  transporter  ailleurs,  les  donner  en  nan- 
tissement  a des  tiers,  qu'a  la  charge  des  droits 
du  propriétaire  : privilège  si  étendu  et  tellement 
favorable,  qu’il  comprend  même  les  objets  ap- 
partenant à des  tiers,  si  c’est  de  leur  consente- 
ment qu’ils  ont  été  transportés  dans  la  ferme, 
quand  il  existerait  une  convention  contraire  faite 
avec  le  fermier,  sans  l'intervention  du  proprié- 
taire ; —Que,  quelque  favorable  que  soit  la  cause 
des  titres  contractés  par  le  fermier,  celte  faveur 
disparaît  devant  le  privilège  du  propriétaire,  à 
moins  qu’il  ne  s'agisse  de  frais  de  justice , etc.; 
— Que,  si  l'ohlouii.  <le  1667  donne  aussi  un  pri- 
vilège a celui  qui  a vendu  on  prêté  de  l'argent 
pourachcier  des  bestiaux,  ce  privilège  est  devenu 
subordonné  à celui  du  propriétaire,  a moins  que 
ce  dernier  n'ait  adhéré  au  contrat;  que  d'ailleurs 
Saint  Hubert  n’était  point  placé  dans  l’hypothèse 
de  loi  donna  uce , puisqu'il  n'avait  ni  vendu,  ni 
prêté  pour  acheter  des  bestiaux:— Que  la  préten- 
due subrogation  aux  droits  de  la  régie  n'était  point 
exprimée  en  la  quittance,  mais  que  fût-elle  ex- 
presse ou  tacite,  elle  ne  pourrait  pas  plus  nuire 
au  cil.  Beauforl  qu'a  la  régie  elle-même , qui  ne 
jouissait  qu’au  nom  et  comme  exerçant  les  droits 
du  propriétaire ;.qu'ainsi  la  subrogation  que  fait 
le  créancier  qui  reçoit  une  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  peut  empêcher  qu'il  soit  payé  du  sur- 
plus, préférablement  au  subrogé. 

Du  19  bruni,  an  IL— Trib  d’appel  de  Liège. 


tü  DOUAIRE  — Divorce. 

2° Chose  jugée.— Acquéreur. 

VU  douaire,  même  dans  le  cas  où  le  divorce  en 
opérait  l'extinction  à l’égard  de  la  femme, 
ne  s'ouvrait  au  profit  des  enfans  que  par  le 
décès  tant  de  leur  mère  que  de  leur  père  : ils 
n’étaient  pas  fondés  à prétendre  qu'il  s'ou- 
vrait  par  le  décès  de  leur  père.  (Coutume  de 
Paris,  art.  255.) 

2 0 U jugement  rendu  contre  un  héritier  qui  a 
vendu  ses  droits  à l'hérédité  , n'a  pas  Vau- 
. tonté  de  la  chose  jugée  a l'égard  de  l’acqué- 
reur (I). 

(Lefebvre— C.  Prieur.) 

Un  douaire  de  1,200  liv.  de  rente  avait  été  con- 
stitué a la  cit.  Lefebvre  par  son  mari.  Trois  en- 
fants naissent  du  mariage.— Plus  tard  les  époux 
divorcent,  et  le  cit.  Lefebvre  se  marie;  un  en- 
fuit nuit  de  ce  second  mariage.  Le  rit.  Lefebvre 
décède  bientôt  après. — Les  enfans  du  premier  lit 
renoncent  a la  succession  de  leur  père  pour  s'en 
tenir  au  douaire;  l'enfant  du  second  lit  accepte 


(1)  Y.  sur  ee  point  la  note  jointe  à l’arrêt  de 
Rouen  du  16  lhenn.  an  10,  et  la  note. 

(2)  Sous  le  ('ode  de  commerce  , c'est  le  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  failli  qui,  par  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  ou  par  jugement  ulté- 
rieur ,|  déUrmine*lYpoque  à laquelle  a eu  lieu  la 


la  succession , dont  le  cit.  Prieur  se  rend  acqué- 
reur. 

En  cet  état  déchoies,  les  enfans  du  premer  lit 
prétendent  que  l'extinction  du  droit  de  leur  mère 
au  douaire  par  l'effet  du  divorce,  leur  donne  le 
droit  de  toucher  ce  douaire  en  capital  et  arréra- 
ges au  décès  de  leur  père.  Ils  forment  en  consé- 
quence une  demande  , clans  ce  but,  contre  l’en- 
fant du  second  mariage. 

Un  jugement  du  24  frim.  an  10  accueille  cette 
demande. 

Mais  le  cil.  Prieur , contre  lequel  les  enfans 
Lefebvre  veulent  exécuter  ce  jugement , en  sa 
qualité  de  détenteur  des  biens  de  la  succession,  a 
soutenu  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  actuel  au 
douaire, qui  ne  pourrait  s’ouvrir  à leur  profit  que 
par  le  décès  de  leur  mère,  aux  termes  de  l'art.  255 
de  la  coutume  de  Paris,  d'après  lequel  les  enfans 
ne  peuvent  jouir  du  douaire  qu'après  le  trépas  de 
père  et  mère  ; et,  suivant  lui , il  importait  peu 
que  le  divorce  eût  privé  la  cit.  Lefebvre  de  ses 
droits  au  douaire;  il  suffisait  qu  elle  fût  encore 
vivante  pour  que  le  douaire  ne  fût  pas  réputé  ou- 
vert au  profil  de  ses  enfans. 

Nouveau  jugement  qui  condamne  le ciLPrieur, 
en  sc  fondant  sur  ce  qu'il  y a chose  jugée  par  le 
jugement  du  24  frim.  an  10. 

Appel  de  la  part  du  cil.  Prieur,  qui  soutient 
qu’ayant  un  intéiél  personnel  dans  la  contesta- 
tion, on  ne  peut  pas  lui  opposer  comme  ayant 
chose  jugée  a son  égard,  un  jugeaient  auquel  il 
n’a  pas  été  appelé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'exigibilité 
du  douaire  ou  profil  des  enfans  du  premier  lit  de 
Charles-Marie  Lefebvre , n'a  été  prononcée  par 
le  jugement  du  24  frim.  an  10,  qu’avec  un  enfant 
du  second  lit;  que  Prieur  n'a  été  ni  appelé  ni  par- 
tie dans  la  contestation  sur  laquelle  est  intervenu 
le  susdit  jugement,  à laquelle  il  avait  un  intérêt 
personnel,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  lui 
être  opposé; 

Vu  l’art.  6.  5 4 de  la  loi  du  20  sept.  1792,  et  les 
art.  255  et  256  de  la  coutume  de  Paris;  — At- 
tendu 1°  que  le  droit  des  enfans  de  la  dame  Da- 
vid , au  douaire  stipulé  au  contrat  de  mariage 
d'entre  elle  et  Charles-Marie  Lefebvre , ne  peut 
s’ouvrir  à leur  profit  que  comme  il  le  serait  si 
leurs  père  et  mère  n’avaicnl  pas  fait  divorce; 
2°  que  s’il  n’y  eût  pas  eu  divorce,  le  droit  des  en- 
fans  au  douaire  n’aurait  eu  lieu  qu'après  le  décès 
de  leurs  père  et  mère  ; que  la  dame  David  est 
encore  existante  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; — 
Entendant  ; déclare  les  enfans  du  premier  lit 
non  recevables,  quant  à présent,  et  pendant  la 
vie  de  leur  mère,  a réclamer  contre  le  cit.  Prieur 
le  principal  et  les  arrérages  du  douaire  dont  il 
s’agit. 

Du  20  brum.  an  1 1 .—Trib.  d’appel  de  Paris.-» 
2e  sect. 


FAILLITE.  — Ouverture.  — Acte  fraudu- 
leux. 

Sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  1673,  les  tribu- 
naux pouvaient,  par  appréciation  des  cir- 
constances, fixer  pour  point  de  départ  d’une 
faillite,  une  époque  antérieure  à la  convo- 
cation des  créanciers  par  le  débiteur,  et  à 
l’apposition  des  scellés  sur  scs  biens  (2). — En 

cessation  de  paiement  (art.  441  ).  Cette  détermina- 
tion est  entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges  commerciaux;  mais  Pépoaue 
fixée  par  eux  est  obligatoire  pour  les  juges  civils, 
dans  les  cas,  d’ailleurs  fort  rares,  où  ds  auraient  à 
connaître  d’actes  se  rattachant  à une  faillite. 
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conséquence,  est  nul  l'acte  de  transport  con- 
senti par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'époque  déterminée  par  le  juge 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 

mens. 

(Goedts— C.  syndics  Darenck.) 

Du  25  brum.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 1M  sect. 


DERNIER  RESSORT.— Compétence. 
Sous  la  loi  du  24  août  1790,  lorsqu’il  s'agissait 
d'une  affaire  non  excédant  1,000  francs,  les 
tribunaux  d'arrondissement  devaient  juger 
en\  dernier  ressort  leur  compétence,  comme  le 
fond  (1). 

(Van  Ghyselen— C.  Parmentier.) 

Du  28  brum.  an  11. — Trib.  d'appelde  Bruxelles. 
— *•  sect. 

ARBITRAGE.— Homologation.— Opposition. 
Avant  le  Code  de  procédure,  l'ordonnance  du 
président  oortant  homologation  d'un  juge- 
ment d’arbitres  pouvait  être  attaquée  par 
voie  d'opposition  (2). 

Cette  opposition  devait  être  portée,  non  devant 
le  président  qui  avait  rendu  l’ordonnance , 
mais  devant  le  tribunal  entier. 

IGonet  et  Lautier— C.  Bressi.) — jugement. 

,E  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  peuvent  connaître  de 
l'opposition  a l'ordonnance  portant  homologation 
des  jugemens  arbitraux  où  une  partie  n’aura  point 
été  appelée  , conformément  a l'art.  2 du  tit.  35  de 
l*ordonn.del667; — Que, dans  l’espèce, de  ce  procès 
la  décision  des  arbitres  ne  porte  que  leur  opinion 
sur  le  compte  de  Gonet  et  Lautier:  ils  estiment, etc.; 
il  doit  être  payé,  etc.;  — Que  le  président  du  tri- 
bunal d'Avignon  a excédé  ses  pouvoirs,  1°  en  ren- 
dant son  ordonnance  au  bas  de  la  pétition,  et  non 
au  bas  de  la  décision  des  arbitres  ( loi  du  mois 
d'août  1790)  ; 2°  en  prononçant  la  condamnation 
de  la  somme  portée  dans  la  décision  qui,  de  son 
côté  ne  la  portait  pas,  et  qui.  par  là,  ne  pouvait 
pas  être  exécutée;  3°  la  2«  ordonnance  du  pré- 
sident qui  ordonne  l'exécution  provisoire  de  la 
récédente,  est  aussi  irrégulière  ; le  président  en 
omologuant  la  décision  arbitrale,  avait  rempli 
son  ministère,  functus  erat  officio,  il  aurait  dû 
faire  délibérer  le  tribunal  sur  cette  demande;  — 
Disant  droit  aux  appels  respectifs,  statuant  sur  le 
jogement  qui  porte  annulation  du  jugement  du 
l«r  fruct.,  réformation  de  celui  du  24  therm., 
ainsi  que  des  deux  ordonnances  du  tribunal  d’A- 
vignon, remet  les  parties  su  même  étal  où  elles 
étaient  avant  lesdiles  ordonnances , sauf  à elles 
à se  pourvoir  ainsi  et  comme  elles  aviseront,  etc. 
Du  28  brum.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Nîmes. 


légitimité. — possession  d’état. — acte 

DE  MARIAGE. 

Pour  que  là  légitimité  d'un  enfant,  déclaré  lé- 

(1)  P.conf.,  Cass.9  vend,  an  13, et  18  mars  1806. 
— Ce  point  se  trouve  décidé  en  sens  contraire  par 
les  art.  425  et  454  du  Code  de  procédure. 

(2)  K.  dans  le  même  sens  , Cass.  5 frim.  an  8,  et 
la  note. — Aujourd’hui,  les  cas  spéciaux  dans  lesquels 
l’opposition  à l'ordonn.  dV-reçualur  est  autorisée  , 
•ont  indiqués  dans  Part.  1028  du  Code  de  procéd. 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  vent,  an  1 1 ; 
Paris,  1er  février  1836  (Volume  1836). — Y.  en  sens 
contraire,  Cass.  8 janv.  1806.  — Sous  le  Code  civil, 
et  par  application  de  Part.  197,  on  déride  romme  le 
jugement  ci-dcssus  que  l’enfant  qui  ne  représente 


gitime  dans  son  acte  de  naissance,  ne  puisse 
être  contestée , même  après  te  décès  de  ses 
père  et  mère,  à défaut  de  représentation  de 
l’acte  de  célébration  du  mariage  dont  il  se 
dit  issu,  il  est  necessaire  qu'a  sa  possession 
personnelle  de  l’état  de  fils  légitime,  l’enfant 
joigne  la  preuve  que  son  père  et  sa  mère 
jouissaient  de  la  possession  constante  et  pu- 
blique d’époux  (3). 

(Renou— C.  Aubry.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’un  arlc  de 
naissance  rédigé  en  présence  du  père  et  signé  de 
lui , est  véritablement  une  des  plus  fortes  preuves 
que  l’on  puisse  présenter  en  matière  d’état;  mais 
que  cette  preuve  n’est  décisive  et  ne  dispense  le 
réclamant  de  rapporter  Pacte  de  célébration  «lu 
mariage  dont  il  se  dit  issu  , qu’autant  que  Pacte 
de  naissance  est  soutenu  par  la  possession  d'é- 
tat d’époux  et  d'épouse , jusqu’à  leur  mort,  et 
du  côté  du  réclamant  par  la  possession  d’état 
d'enfant  légitime;— Que  dans  l’espère,  la  femme 
Renou  ne  justifie  ni  n’articule  même  point  , 
qu'Antoine  Lucas  et  Françoise  Renée  Deschamps 
aient  vécu  et  soient  morts  comme  mariés  ; qu'elle 
ne  rapporte  même  pas  Pacte  de  décès  de  sa  mère, 
qui  peut-être  vil  encore,  et  dont  l'existence  ac- 
tuelle ne  serait  dissimulée  par  la  réclamante  que 
pour  empêcher  qu’elle  ne  nuisit  a sa  déclaration  ; 
— Que  la  femme  Renou  ne  prouve  pas  davan- 
tage qu’elle  ait  été  reconnue  un  seul  instant , ni 
par  Antoine  Lucas,  ni  par  ses  parens,  comme 
fille  légitime  dudit  Antoine;—  Que  «on  silence  en 
1793,  lors  de  l’ouverture  de  la  succession  de  ce 
dernier  , et  ensuite  lors  de  l’ouverture  de  celle 
d'Etienne,  sont  une  preuve  manifeste  qu’elle 
même  ne  se  croyait  point  fille  légitime;— Que  le 
partage  fait  par  elle  avec  la  veuve  Lucas , et  tous 
les  actes  passés  en  concurrence . dans  lesquels 
elle  ne  stipule  que  comme  héritière  de  Marie 
Lucas,  sa  sœur  consanguine,  sans  jamais  rien  de- 
mander de  son  chef  comme  légataire  d’Etienne 
Lucas,  sont  des  reconnaissances  formelles  et  di- 
rectes de  son  illégitimité;  — Qu’enfin  Pacte  de 
naissance  qui  forme  seul  son  titre,  perd  toute  sa 
force  à la  vue  d'un  acte  semblable , dans  lequel 
Antoine  Lucas  a pareillement  donné  le  nom  d'é- 
pouse à Marie  Niverlet,  depuis  sa  femme  , mais 
avec  laquelle  il  n'était  point  encore  marié  ; — 
Sans  s’arrêter  aux  lins  de  non-recevoir,  ni  aux 
faits  articulés,  lesquels  le  tribunal  déclare  insufli- 
sans  et  inadmissibles;— Fait  défense  a lad i te  dame 
Renou  de  sedire  et  qualifier  comme  fille  légitime 
d’Antoine  Lucas , ni  héritière  d'aucun  des  indi- 
vidus de  la  famille  dont  il  s'agit. 

Du  29  brum.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— PI.,  les  cil.  Bonnet  et  Carbonnier. 


DONATION  DE  BIENS  PRÉSENS  ET  A VE- 
NI  R . — Réserve.— Option. 

Le  fils  donataire  de  tous  biensprésens  et  à venir 
de  son  père,  sous  la  réserve  dequelques  immeu- 
bles désignés,  et  qui,  au  décès  du  père,  renonce 

pas  Pacte  de  mariage  de  scs  père  et  mère  doit  faire 
preuve  d’une  double  possession  d’état.  V,  sur  ce  point 
la  noie  qui  accompagne  le  jugement  de  Cass.du  IPt 
vent,  an  lt.— Il  a même  été  iugé  que  la  preuve  de  la 
légitimité  résultant  de  celte  double  possession  d’état, 
ne  pouvait  être  détruite  soit  par  la  production  d’un 
acte  de  mariage  irrégulier,  soit  par  un  acte  émané 
des  père  et  mère  décédés,  dans  lequel  l’enfant  qui 
réclame  son  état  serait  qualifié  d'enfant  naturel. 
V.  Montpellier,  21  janv.  1824;  Bordeaux,  28 janv. 
1835;  Paris,  18  août  1837.  Mais  V.  en  sens  con- 
traire, Paris,  11  mai  1816. 
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à la  donation  en  ce  qui  touche  les  biens  à ve- 
nir, pour  s'en  tenir  aux  biens  présens,  tels 
quils  se  comportaient  au  jour  de  la  donation, 
renonce  par  cela  même  à prendre  part , 
même  du  chef  de  sa  mère  , aux  acquêts  faits 
par  son  père  depuis  la  donation  et  qui  ont 
été  ajoutes  aux  immeubles  que  celui-ci  s’é- 
tait réservés. 

(Chaillou.) 

En  1785,  et  à l'occasion  <Ju  mariage  de  Chaillou 
fils , Chaillou  père  lui  lit  donatiou  de  tous  ses 
biens  présens  cl  a venir,  en  se  réservant  toutefois 
le  domaine  de  Montmorat  et  le  clos  de  la  Con- 
dnmiu.e Depuis,  plusieurs  acquêts  faits  par  Chail- 
lou père  ont  été  réunis  a ces  immeubles. 

La  dame  Chaillou  mère  étant  décédée,  Chail- 
lou père  se  remaria.  — Il  décéda  lui-même  lais- 
sant deux  enfans  de  son  second  mariage. 

En  cet  étal  de  choses,  cl  lorsqu’il  s'est  agi  du 
partage  de  la  succession  du  père,  Chaillou  fils  dé- 
clara ) renoncer  en  ce  qui  touchait  les  biens  à 
venir  , pour  s'en  tenir  aux  biens  présens,  dans 
l’état  et  valeur  qu’ils  avaient  au  jour  de  la  dona- 
tion, sous  la  réserve  toutefois  des  droits  desa  mere. 

En  vertu  de  cette  option,  les  étions  du  second 
lit  ont  prétendu  avoir  un  dioit  exclusif  aux  ac- 
quêts réunis  aux  immeubles  que  s’était  réservés 
Chaillou  père  ; mais  celle  prétention  a été  com- 
battue par  Chaillou  fils  qui  «lisait  y avoir  droit 
pour  ia  moitié  du  chef  de  sa  mère. 

14  therm.  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Lons- 
le-Saunier  qui  décide  en  faveur  de  Chaillou  fils. 
Appel  de  la  part  des  enfans  du  second  mariage. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que,  par  la  si- 
gnification naturelle  des  termes  dans  lesquels  est 
conçue  la  réserve  faite  par  Philibert  Chaillou 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils , cette  ré- 
serve comprend  la  totalité  du  domaine  de  Mont- 
morat et  du  clos  de  la  Condamine  ; que,  quoique 
partie  de  ces  objets  aient  été  acquis  pendant  la 
première  union  conjugale,  le  fils  Chaillou  n'en  a 
pas  moins  consenti  a la  réserve  sous  laquelle  cette 
donation  a été  faite,  cl  a suffisamment  autorisé 
par  la  son  père  à comprendre  dans  cette  réserve , 
même  la  portion  qui  dépendait  de  la  succession 
de  sa  mère  dans  le  domaine  de  Montmorat  et  le 
clos  de  la  Condamine  ; que  d’ailleurs,  il  n’y  a pas 
eu  d’autre  partage,  d'autre  liquidation  de  la  com- 
munauté entre  le  père  et  le  fils  Chaillou,  que  le 
contrat  de  mariage  de  1785 , qui  doit  être  consi- 
déré comme  un  arrangement  de  famille  par  lequel, 
au  moyen  de  la  donation  de  tous  les  biens  pré- 
sens  et  a venir  faits  en  sa  faveur  par  son  père,  le 
fils  Chaillou  consentait  a lui  abandonner  la  tota- 
lité du  domaine  de  Montmorat  et  du  dos  de  la 
Condamine:  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
du  fils  Chaillou,  par  laquelle  il  se  fait  bon  et  ri- 
che dans  les  biens  qui  lui  étaient  échus  par  le  dé- 
cès de  sa  mère,  ne  peut  nuire  a l'interprétation 
donnée  relativement  à l'étendue  de  sa  réserve, 
parce  que  cette  clause  étant  une  clause  générale, 
une  disposition  générique  ne  peut  révoquer  ni 
annuler  une  clause  particulière,  une  disposition 
spéciale  telle  que  la  réserve  stipulée  ; qu’au  con- 
traire, la  disposition  générique  se  trouve  modi- 
fiée par  la  disposition  spéciale  et  restreinte  aux 
objets  dont  il  a été  précédemment  disposé;— Con- 
sidérant que  l'option  faite  par  le  fils  Chaillou  des 
biens  existant  à l'époque  de  la  donation  , a eu 
lieu  après  la  mort  du  donateur  , et  qu'elle  est  de 
sa  nature  irrévocable;  que  d'ailleurs  une  option 
faiteen  pareille  circonstance,  est  un  acte  légitime 
qui  n’admet  ni  mode  ni  condition;  que  la  réserve 
que  le  fils  Chaillou  a stipulée , en  faisant  son 
Option  des  droits  qu’il  pouvait  avoir  du  chef  de 
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sa  mère , était  une  réserve  de  droit  qui  ne  peut 
se  résoudre  en  condition  , surtout  d'un  acte  qui 
n'en  admet  pas;  — Réforme  la  sentence  du  14 
therm.  an  9. 

Du  1*'  frim.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Besan- 
çon.—Prés.,  le  cit  Louvot.  — Pi.,  les  cit.  Cour- 
voisier  et  Clerc. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Preuve. 
L'avis  donné  par  un  négociant  que  sa  femme 
aura,  ainsi  que  lui,  la  signature  de  la  maison 
de  commerce,  encore  bien  que  signé  par  les 
deux  époux , ne  suffit  pas  pour  prouver  l’exis- 
tence et  une  société  entre  eux,  si  les  motifs 
exprimés  dans  la  circulaire  et  la  forme  dans 
laquelle  elle  est  conçue  n'annoncent  qu'une 
autorisation  donnée  par  le  mari  à sa  femme 
de  l'obliger  par  sa  signature. 

(Yangavez — C.  Rosse.) 

Dn  2 frim.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 2*secl.— Conci. , le  cit.  Malfroid,  subst.— PL, 
les  cit.  Van  VoUen  etGirardin. 


SERVITUDE.  —Preuve.  — Titre.— Coütümi 

de  Berhy. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Berry,  suivant 
laquelle  il  n'y  avait  nulle  servitude  sans 
titre,  des  servitudes  pouvaient  néanmoins 
être  établies  par  des  titres  simplement  énon- 
ciatifs , lorsqu'ils  étaient  ancieru  et  suivis 
d'une  longue  possession  ( 1). 

(Chntillon — C.  Lebon  et  autres.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'à  la  vérité, 
dans  la  coutume  du  ci-devant  Berry  , les  servitu- 
des ne  s’établissent  que  par  litres  ; mais  que  U 
jurisprudence  a établi  que  les  titres  simplement 
énonciatifs  suffisent,  quand  ils  sont  anciens 
et  suiv  is  d une  longue  possession  ; que , dans  l'es- 
pèce, le  passage  par  le  portail  dont  il  s'agit  a été 
compris  dans  deux  baux  à rente  des  9 nov.  1668, 
et  10  août  1743,  et  qu'il  n’est  pas  dénié  que  la  pos- 
session de  rappelant  ne  soit  immémoriale; — Que 
ces  litres  ont  pu  nélre  pas  connus  des  intimes  ; 
mais  que  la  possessions  été  publique,  et  que 
cette  possession,  appuyée  des  deux  actes  ci-dee- 
sus , suffit  pour  n’étre  pas  réputée  simple  tolé- 
rance , mais  bien  plutôt  un  droit  légitime;  — 
Qu'au  surplus  ce  droit  a été  avoué  par  les  intimés 
eux-mémes  ; qu’en  effet,  dés  1788  .les  parties 
avaient  été  en  contestation  sur  ce  droit  de  pas- 
sage; qu'elles  convinrent  alors  de  se  faire  régler 
par  arbitres,  et  qu’on  lit  dans  le  compromis  passé 
entre  elles,  le  28  février  de  la  même  année,  qu’il 
s’agissait  de  savoir  si  le  droit  de  passage  devait 
s’étendre  jusqu'à  l'autre  extrémité  de  la  cour  des 
intimés,  ou  se  borner  à la  porte  donnant  dans  la 
maison  ; et  qu’ainsi , les  parties  ne  différant  que 
sur  l’étendue  du  droit,  convenaient  par-là  même 
de  son  existence , et  s’interdisaient  toute  tenta- 
tive pour  fermer  le  portail  qui  sert  au  partage; — 
Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc.  ; — Ordonne  que  le 
chemin  dont  il  s'agit  demeurera  libre,  ainsi  qu’il 
l’était  en  1792,  etc. 

Du  6 frim.  an  1 1 . — Trib.  d’appel  de  Bourges. — 
Prés.,  le  cil.  Sallé.  — PL,  les  cit.  Deségllse  et 
Gangneron. 

CONCILIATION.— Chefs  de  demande. 

La  conciliation  doit  être  tentée  sur  tous  les 
chefs  compris  dans  la  demande,  à peine  de 


(1)  V.  La  Thauraassière.  sur  l’art.  1er  du  fit.  des 
Servitudes  de  la  coutume  de  Berry, 
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nullité  du  jugement  qui  intervient , en  ce  gui 
concerne  le  chef  omit  (i). 

(Tout-ton— C.  Langlois.) 

Il  s’agissait  d'une  demande  en  paiement  d’une 
somme  totale  de  3,181  fr.,  se  composant  de 
plusieurs  sommes  distinctes,  parmi  lesquelles 
figurait  celle  de  417fr.,  de  laquelle  il  n'avait 
pas  été  question  lorsque  les  parties  avaient  com- 
paru au  bureau  de  conciliation.  Cependant  un 
jugement  avait  prononcé  condamnation  pour  le 
tout.— Appel. 

JUG8ÜRKT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’on  ne  peut 
pas  dire  que  la  conciliation  ait  été  épuisée  à l'é- 
gard de  ce  chef  de  demande  de  la  somme  de 
417  fr.,  puisqu'il  n’en  a été  rien  dit  ou  bureau  de 
paix,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  doit 
être  réformé  quant  h ce  clief; — Renvoie  ledit 
Langlois  à se  pourvoir  à la  forme  de  la  loi,  quant 
à la  dite  somme  de  417  fr. 

Du  8 frim.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Grenoble. 
— lf«  sect.— Prés.,  le  cit.  Barrat. 


SERVITUDE.— Partage— Passage. 

Ve  ce  que  des  copartageant  ont  déclaré  qu'une 
mare  faisant  partie  des  objets  d partager 
leur  resterait  commune , on  doit  induire  un 
droit  de  passage  sur  l’héritage  qui  l'entoure 
au  profit  de  celui  à qui  a été  réservé  un  droit 
de  communauté  sur  cette  mare...  alors  sur- 
tout que  l’acte  a d'abord  été  interprété  en 
ce  sens  par  les  parties  (9). 

(Rflt— C-  GOUX  )— JI’GEütBKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’aux  ter- 
mes du  partage  de  1776,  la  mare  dont  il  s'agit 
est  commune  entre  les  parties,  et  que  cette  com- 
munauté induit  nécessairement  le  droit  de  pas- 
sage sur  les  héritages  qui  l'entourent;  qu’a  la 
vérité,  cet  Acte  ne  détermine  pas  le  mode  d'user 
dudit  passage;  mais  que  ce  mode  s'explique  par 
la  possession  des  parties  elles-mêmes  depuis 
1776,  et  par  celle  de  leur  père  commun  avant 
cette  époque  ; qu'il  n été  articulé  par  l’intimé 
et  non  dénié  par  l'appelant  que  la  ligne  droite 
qui  conduit  de  la  maison  de  l'intimé  à ladite 
mare  d'eau  a été,  dans  tous  les  temps,  le  chemin 
par  où  s’exercait  le  droit  de  passage  dont  il 
s’agit;— Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  8 frim.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Bourges. 
— Prés.,  le  cil.  Sali é.— PL,  les  cit.  Deséglise  et 
Daussigny.  


DIVORCE.— Pauess.— Cosciliatiok. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1709,  il  n’y 
avait  lie u d’appeler  les  parens  à l'assemblée 
de  famille  qui  précédait  le  divorce  par  con- 
tentement mutuel,  qu  autant  qu'ils  résidaient 
dans  la  commune,  ou  tout  au  moins  dans  le 
département  où  l'assemblée  était  convo- 
quée (3). 

Le  procès-verbal  de  l’assemblée  de  famille  qui 
précédait  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, était  valable,  bien  qu'il  ne  fit  pas  men- 
tion des  tentatives  decorteiliationqui  avaient 
dü  être  faites  (4). 

fl}  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass,  tt  pluv.  an  4. 

(3)  Telle  est  l’opinion  de  Coquine,  sur  Part.  3, 
eh.  10,  de  la  coutume  de  Nivernais.  L’art.  696  du 
Code  civil  contient  un*-  disposition  analogue.  La 
stlpblation  de  communauté  d’une  mare  ou  fontaine 
enclavée,  équivaut  à l'établissement  d’iine  servitude, 
et  celui  qui  rétablit  est  censé  accorder  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  en  user, 


(M...— C.M...)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  époux 
ui  demandent  le  divorce  ne  sont  pas  obligés 
appeler  leurs  parens  à l'assemblée  tenue  à ce 
sujet,  lorsque  ces  parens  sont  absens,  c’est-à- 
dire  lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune 
ou  au  moins  dans  le  département  où  cette  assem- 
blée est  convoquée; — Attendu  que  lu  loi  ne  pres- 
crit pas  de  faire  mention  dans  le  procès-verbal, 
en  termes  exprès,  des  tentatives  de  conciliation, 
et  qu'il  suffit  de  faire  présumer  que  rien  n’a  été 
négligé  a ce  sujet  ; — Orduune  qu'il  sera  passé 
outre  a la  prononciation  du  divorce. 

Du  9 frim.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


DON  MUTUEL.— Insinuation. 

Les  dons  mutuels  de  survie  entre  époux  faits 
sous  la  loi  du  17  niv.  an  9,  n’étaient  pas 
soumis  à la  formalité  de  l'insinuation  (5). 

(Fresné— C.  Laloudc  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'édit  de  1549,  inter- 
prétatif de  Tord,  du  mois  de  mars  1539;  Part.  58 
de  l’ordonnance  de  Moulins  ; la  déclaration  du 
25  juin  1729;  Pordonn.de  1731,  art.  31;  la  décla- 
ration du  17  fév.  1731,  art.  6;  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  art.  13  et  14;  la  réponse  à la  dixième 
question  de  la  loi  du  22  vent,  an  2;  la  loi  du  4 
gerrn.  an  8,  art.  6;  — Considérant  que  la  dona- 
tion d'usufruit  en  question  n’est  qu’une  donation 
mutuelle  à cause  de  mort,  ou  même  que  la  sti- 
pulation d’un  gain  de  survie;— Considérant,  d'un 
cùlé,  que,  par  les  anciennes  ordonnances,  les 
donations  a cause  de  mort  n’étaient  pas  sujettes 
à la  formalité  de  l’insinuation;  — Considérant, 
d’autre  part,  que  les  gains  de  survie  étaient  nom- 
mément dispensés  de  l’insinuation  légale  par  la 
déclaration  du  25  juin  1729,  cl  par  les  art.  21, 
de  l’ordonnance  du  mois  du  fév.  t73t,  et  6 de  la 
déclaration  du  17  fév.  suivant;— Que  l'insinua- 
tion légale  n’a  été  introduite  nue  pour  la  sûreté 
des  acquéreurs,  créanciers  et  héritiers;  que  les 
donations  mutuelles,  à cause  de  mort,  comme 
lesgains  de  survie,  n'empéclicnt  ni  les  aliénations 
ni  les  hypothèques,  et  n’ont  d’e ffel  qu'apres  1 ac- 
quit des  dettes;  qu'ainsi  les  acquéreurs,  créan- 
ciers ou  héritiers  ne  sont  pas  plus  exposés,  dans 
ces  deux  cas,  que  dans  celui  du  legs  ou  du  testa- 
ment; — Qu'entre  les  époux  sans  enfans,  toutes 
sortes  de  donations  sont  évidemment  autorisées 
et  favorisées  par  les  art.  13  et  14,  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  ce  qui  se  confirme  encore  par  la  ré- 
ponse à la  dixième  question  de  la  loi  du  22  vent, 
suivant,  et  par  l’art.  6 de  la  loi  du  4 gerrn.  an 
8,  concernant  les  libéralités  par  actes  entre  vifs 
et  de  dernière  vololonlé, — Confirme. 

Du  9 frim.  an  11. — Trib,  d'appel  de  Rouen. — 
lr«  sect.— Prés.,  le  cit.  Thieullon.— Concl..  le 
cit.  Fouquet,  connu. — PL,  les  cit.  Dutronché  et 
Servin.  

RÉFÉRÉ.— Obdonnakcb.  — Motifs. 
L'ordonnance  de  référé  est  un  véritable  juge- 
ment cLms  le  sens  de  l'art.  15  du  fifre  5 de 
la  loi  du  16  août  1790;  en  conséquence,  il 
est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  cette 
ordonnance  contienne  des  motifs  (6). 


(3)  V,  anal,  dans  I©  même  sens,  Paris,  25  vent,  an 
13,  et  Cass.  13  friin.  an  14. 

(4)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  29  fnirt.  on  10, 
et  la  note. 

(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  1<r  vent 
an  9,  et  la  note;  F.  aussi  12  fruci.  an  10.  cV«-  -N 

(8)  En  serait-il  de  même  sous  le  Code  do  procé- 
dure? L'affirmative  est  professée  pur  Fayard,  Hép„ 
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(N...— C.  N...)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’article  15' du  ti- 
tre 5 de  la  loi  du  16  août  1790;  — Attendu 
que  l'ordonnance  sur  référé  rendue  au  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
le  28  bruni,  dernier,  et  dont  est  appel,  ne  con- 
tient pas  de  motifs;— Déclare  ladite  ordonnance 
nulle  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  10  frim.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
8*  scct. 


1°  NOVATION  — Billet  a ordre.— Rente. 
2°  Aveu.— Divisibilité. 

1° //acceptation  d’un  billet  à ordre  pour  prix 
d'un  capital  de  rente,  opère  novation  et  par 
suite  extinction  de  la  rente  (1). 

2°L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  quand  la 
preuve  du  fait  avoué  résulte  non  pas  seule- 
ment de  l'aveu  de  la  partie , mais  encore  des 
autres  élémens  de  la  cause  (2). 

(Lebœuf— C.  Roi  lin.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  de  l’aveu 
du  sieur  Lebœuf,  il  a reçu  un  billet  a ordre  de 
6,000  liv.  du  sieur  Millard,  pour  le  capital  de 
la  rente  qui  lui  était  due  sur  la  maison  apparte- 
nant au  sieur  Rollin  ; que  l’ordre  de  re  même 
billet,  passé  par  Lebœuf  au  sieur  Grenier,  est 
causé  valeur  reçue  comptant,  annonce  que  Le- 
bœuf a reçu  la  somme,  et  que  ceci  est  confirmé 
par  les  poursuites  faites  au  nom  dudit  Grenier,  par 
deux  jugent  ens  rendus  à son  profit,  une  inscrip- 
tion hypothécaire  par  lui  prise  sur  les  biens  du 
sieur  Millard  ; qu’ainsi,  il  parait  sans  intérêt 
dans  ses  poursuites; 

Qu’a  la  vérité  Lebœuf  annonce  que  Grenier 
était  seulement  préte-nom,  mais  que  la^  justice 
n’admet  pas  les  conventions  tacites,  les  actes  de 
complaisance  non  justifiés,  et  qui  n’ofTriraient 
aucune  base  à ses  décisions;  qu’elle  ne  peut  se 
décider  que  sur  des  preuves,  et  que  toutes  celles 
de  la  cause  sont  contraires  à l'appelant  ; qu'au 
surplus,  quelle  qu'ait  été  la  convention  secréte 
entre  Lebœuf  et  Grenier,  la  seule  acceptation 
d’un  billet  à ordre  opérait  la  novation  et  par 
conséquent  l’extinction  de  lo  rente;  qu’en  effet, 
le  capital  de  la  rente  n’étant  pas  exigible  , et  le 
billet  à ordre  étant  payable  a jour  indiqué,  ces 
deux  créances  sont  parfaitement  distinctes,  et 
que  la  substitution  de  l’une  à l’autre  a opéré  pai 
le  fait  l'extinction  de  la  première  ; 

Quen  vain  Lebœuf  allègue  n’avoir  accepté  le 

t.  4 , p.  778,  et  par  Chauveau , Journal  des  Avoués , 
1°  Référé,  n°  t.  Suivant  ces  auteurs,  l'ordonnance  de 
référé  est  un  véritable  jugement,  auquel  est  appli- 
cable Part.  141  du  Code  de  procedure  et  l'art.  7 de 
la  loi  du  20  avril  1810,  puisqu'elle  est  rendue  avec  la 
solennité  dcsjugeniens  ordinaires . eu  l'auditoire,  en 
présence  du  public  ; exécutoire  pnrprov  isiori , et  sus- 
ceptible d'appel. — Au  contraire,  Pigeau,  édit.  Belge, 
t.  i,r,  p.  78,  pense  que  l'ordonnance  de  référé  n’est 
pas  un  jugement,  parce  que  celle  qualification  ne  s'ap- 
plique qu'aux  décisions  rendues  par  le  tribunal  à 
l'audience  et  à lu  pluralité  des  voix.  Carré,  n°  *2771, 
e*t  du  même  avis.  M.  Bilhard,  Traité  des  référés , 
p.  697,  fait  sur  ce  point  des  distinctions  entre  les 
décisions  du  président  qui  vident  la  difficulté , en 
tant  qu'il  peut  le  faire , et  celles  qui  ne  statuent  que 
préparaloireiuenl. 

(1)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  15  juin  1825,  et  la 
note. 

(2)  Il  est  évident  que  si,  dans  re  cas.  l'aveu  était 
indivisible  , il  suffirait  à une  partie  d'avouer  des 
faits  constans  en  y ajoutant  un  correctif  pour  que 
ces  faits  ne  pussent  pas  lui  être  opposés.  1 . conf.. 


billet  que  sous  la  réserve  de  ses  hypothèques,  s’il 
n'était  pas  payé  ; que  ces  réserves  ne  sont  pas 
justifiées;  que  la  quittance  qu’il  produit  est  son 
ouvrage  ; que  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  a loi* 
même  ; qu’ainsi,  aux  yeux  de  la  loi,  l’acceptation 
du  billet  en  paiement  de  la  rente,  est  présumée 
pure  et  simple  ; 

Qu'à  la  vérité  l’origine  du  billet  et  la  réserve 
dont  il  s’agit  se  trouvent  dans  les  déclarations  de 
Lebœuf,  et  qu'il  est  de  règle  en  justice  qu’on  ne 
peut  diviser  la  confession  ; mais  que  sa  déclara- 
tion n’est  pas  la  seule  qui  ait  fait  connaître  les 
causes  du  billet;  que  ce  fait  est  même  établi pir 
l'instruction  devant  le  juge  de  paix,  les  aveux  de 
Millard  devant  le  tribunal  de  commerce,  enfin 
son  jugement,  qui,  sur  U connaissance  des  cau- 
ses du  billet,  renvoie  les  parties  devant  juges 
compélens;  qu’au  surplus,  la  présomption  du 
paiement  résultant  de  l’ordre  passé  à Grenier, 
et  les  poursuites  au  nom  de  ce  dernier,  écarte- 
raient sans  retour  la  clause  des  réserves  dans  le 
cas  même  où  elles  seraient  justifiées;— Dit  qu’il 
a été  bien  jugé,  etc. 

Du  fO  frim.  an  11.— Trlb.  d’appel  de  Bourges 
— Prés . le  cit.  Sallé.  — PI.,  les  cil.  Daussigny  et 
Deséglise.  


APPEL.— Date  du  jugement. 

Est  valable  l'acte  d’appel  qui  indique  le  juge- 
ment attaqué  sous  une  fausse  date,  alors 
qu’aucun  autre  jugement  n’est  intervenu  en- 
tre tes  parties  (3). 

(N...— C.  N...)— jugbment. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  n’y  avait 
point  eu  d'autre  jugement  entre  les  parties,— 
Déclare  l'appel  valable. 

Du  13  frim.  au  11.  — Trib.  d'appel  de  Greno- 
ble.—2«  sect. 


MAJORITE.  — Effet  rétroactif.  —Legs  - 
Délivrance. 

Au  cas  d’un  legs  fait  pour  être  délivré  au  lé- 
gataire lors  de  sa  majorité,  c’est  la  loi  exis- 
tante quand  la  demande  en  délivrance  est 
formée,  qui  règle  la  mojortlé  à laquelle  le 
legs  est  exigible  (t). 

(Lavoudès— C.  La  soudés.) 

Alexis  Lavoudès  fait  son  testament  en  1785, 

Ear  lequel  il  institue  pour  son  héritier  universel 
oui  s Lavoudès,  son  fils  cadet  ; et  fait  à Alexis 
Isidor  Lavoudès,  fils  de  son  aîné,  un  legs  de 
6,000  fr.  payables, est-il  dit  dans  le  testament, à 


Cass.  20  fruct.  an  12;  20  juin  et  8 août  1826;  Bour- 
ges. 4 juin  1825;  Toullier,  t.  10,  n°  339. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Agen,  9 juill.  1810;Meti, 
5 janv.  1813;  Bennes,  3 juin  1813,  Il  mars  1814; 
I.imoges,  9 août  1818;  Amiens,  9 no v.  1821.— Quiè, 
si  l’acte  d'appel  n'indiquait  aucune  date  ?...  Il  • été 
jugé  que  I appel  pourrait  être  déclaré  valable.  Y. 
Bonnes,  17  mars  1809  et 23 août  1814  ; Paris,  28 
août  1813. 

(4)  Cette  décision  est  parfaitement  juste  dan» 
l'espèce  , parce  que  l'échéance  du  legs  étant  fixée  à 
la  majorité  du  légataire  lui-méme,  il  est  à présumer 
que  le  testateurs  eu  en  vue  la  capacité  de  ce  dernier 
pour  entrer  en  jouissance  , plutôt  qu'une  époque 
précise  ou  cette  jouissance  dut  lui  êlrp  remise.  Mats 
il  en  serait  autrement,  si  c'èiait  de  la  majorité  d’une 
tierce  personne  que  le  testateur  eût  fait  dépendre 
l'exigibilité  du  legs.  Alors,  on  devrait  décider  la  ques- 
tion en  comptant  le  temps  de  la  majorité  fixée  par  la 
loi  en  vigueur  à l’époque  de  la  confection  du  testa- 
ment, parce  que  le  testateur  n'aurait  réellement 
voulu  marquer  aucune  autre  époque.  F.  dans  ce 
seus,  Proudhon,  de  CLsufruilt  n°*  2047  et  2048. 
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sa  majorité  accomplie,  sari»  .n'éréU  jusqu’alors. 
—Est  intervenue  depuis  la  loi  qui  a Ihé  la  majo- 
rité a vingt  et  un  ans.  au  lieu  de  vingt-cinq. — En 
germ  an  9,  Alexis-Didor Lavoudès,  âgé  de  vingt- 
et  un  ans  et  deux  mois,  forme  sa  demande  en  déli- 
vrance de  legs,  attendu  qu'il  a atteint  sa  majo- 
rité.—Son  oncle  persiste  et  soulicul  que  l'inten- 
tion du  testateur  a été  que  le  legs  lie  fût  pavé 
que  lorsque  le  légataire  aurait  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année,  époque  tuée  alors  pour  la  ma- 
jorité. — Le  légataire  a répondu  qu’une  pareille 
disposition  exprimait  la  volonté,  non  pas  que  le 
légataire  eût  atteint  tel  ou  tel  âge.  mais  fût  en 
état  de  gérer  et  d’administrer  lui-méme  ses  biens; 
que  la  loi,  depuis  le  testament,  ayant  rapproché 
l 'époque  de  celte  capacité,  il  fallait  nécessaire- 
ment rapprocher  l’époque  de  la  jouissance,  de 
même  qu'il  faudrait  la  reculer,  si  la  loi  l'eût  re- 
tardée.—Il  s'appuyait  d’un  décret  de  la  conven- 
tion du  6 flor.  aifi,  qui  l’avait  ainsi  décidé  dans 
le  cas  d’un  usufruitier. 

98  flor.  an  9,  jugement  de  première  instance , 
qui  ordonne  la  délivrance  du  legs. 

Appel  de  Louis  La  voudés. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  majo- 
rité est  présentement  fixée  a vingt  et  un  ans;  que 
dés  le  même  instant  elle  doit  produire  les  effets 
pour  la  délivrance  à faire  a l'époque  de  la  ma- 
jorité, ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du  6 flor.  an  3, 
condamne  Eouis  Lavoudès  à payera  Alexis-Isi- 
dor  Lavoudès,  les  6.000  fr.  portés  au  testament 
d’Alexis  Lavoudès,  avec  les  intérêts  à compter 
du  jour  que  le  jeune  Lavoudès  a atteint  sa  vingt 
et  unième  année  accomplie,  etc. 

Du  19  frim.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Nîmes. 
— PL,  les  cit.  Blanc-Pascal  et  Espérandieu. 


SUBSTITUTION.— Institution  d’héritier — 
Propriété.— Usufruit. 

Lorsqu'un  testateur  dispose  de  ses  biens  à titre 
d’institution  universelle , cette  institution 
emporte  transmission  de  la  proi  riélé  des 
biens  en  faveur  de  l’héritier  institué , lors 
même  que,  par  une  clause  subséquente , le 
testateur  aurait  restreint  la  libéralité  à l’u- 
sufruit  des  objets  donnés,  et  déclaré  que  ses 
biens  retourneraient  à une  tierce  personne 
après  la  mort  du  légataire;  en  ce  cas,  la  pro- 
priété est  seulement  grevée  de  substitution. 
— En  conséquence,  l'abolition  de  la  substi- 
tution par  la  loi  des  35  ocf.-li  nou.  1792  a 
dû  profiter  à l'héritier  institué,  exclusive - 
ment  aux  héritiers  naturels  (I). 

(Defassin— C.  de  Roncy.) 

Du  19  frim.  au  11.  — Trib.  d'appel  de  Liège-— 
PL,  les  cit.  Lhoesl,  Lambmon,  Raickem,  Lc- 
seinne  et  Dejaert. 


RENTE  FÉODALE. — Mélange. — Abolition. 
Une  rente  foncière  créée  avec  une  rente  féo- 
dale. par  un  seul  et  mim*  titre  constitutif, 
n'est  pas  réputée  mélangée  de  féodalité  dans 
le  sens  des  lois  abolitives  de  1792  et  de  179:1, 
si  les  deux  rentes  sont  établies  par  des  clauses 
distinctes  et  séparées  (2). 

(Bobine — C.  Solage.) 

Du  19  frim.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Paris. 


(I)  V.  le  jugement  de  rejet  rendu  le  19  niv.  an  1*2 
par  le  tribunal  de  cassation  , sur  le  pourvoi  forme 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'appel  du  Liège,  et 
les  observations  qui  raccompagnent. 
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REQUÊTE  CIVILE.  — Lettre  de  change. — 
Proièt — Endosseur. 

Sous  Vordonn.  de  1667,  il  n’y  avait  pas  ouver- 
ture a requête  civile  contre  un  jugement  en 
ce  qu’il  avait  condamné  l’endosseur  d'une 
lettre  de  change  à rembourser  le  porteur , 
malgré  la  tardiveté du  protêt  : ce  ne  pouvait 
être  qu’un  moyen  de  cassation. 

Il  n’y  avait  pas  non  plus  ouverture  à requête 
civile,  en  ce  qu'un  seul  endosseur  aurait  fi- 
guré dans  l'instance,  quoiqu'il  y en  eût  d'au- 
tres ayant  le  même  intérêt. 

(Cauredon — C.  Roux.) 

Cauredon,  endosseur  d’une  lettre  de  change 
non  acquittée  a I échéance,  était  poursuivi  en 
garantie  ainsi  que  les  autres  endosseurs.  — 11 
soutenait  que  le  porteur  était  déchu  de  tout  re- 
cours contre  les  endosseurs,  faute  de  notification 
du  protêt  en  temps  utile. 

2 vend,  an  8,  jugement  qui  condamne  les 
endosseurs  nonobstant  ce  moyen  de  défense. 

Appel  «le  la  part  de  Cauredon  seul;  il  ne  met 
point  en  cause  les  autres  endosseurs. 

25  pluv.  an  8.  jugement  confirmatif  du  tribu- 
nal d'appel  de  Ntiues. 

Cauredon  s‘e>t  pourvu  par  requête  civile  con- 
tre cet  arrêt.  Il  se  fondait  soit  sur  la  tardiveté  du 
protêt , soit  sur  ce  que  les  outres  endosseurs  n’a- 
vaient pas  été  mis  en  cause  par  l'instaure 
d’appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  pre- 
mier moyen  pouvait  donner  lieu  a un  pourvoi 
en  cassation,  mais  n’était  pas  un  moyen  de  re- 
quête civile;  que  d’après  l’ordonn.  de  1667,  il  n’y 
avait  ouverture  a la  requête  civile  qu’autaut 
qu'on  aurait  manque  à la  procédure;  que  c'était 
ici  une  Un  de  non  recevoir  qui  avait  été  rejetée 
cl  qu’on  voulait  faire  admettre,  ce  qui  véritable- 
ment tendrait  a faire  rejuger  par  le  tribunal  la 
même  question  une  fois  jugée  ; — Sur  le  second 
moyen,  que  l’ordonnance  ne  prescrivait  nulle 
pari  d’appeler  devant  les  juges  d’appel  toutes  les 
parties  qui  avaient  figuré  devant  les  premiers 
juges;  qu'au  surplus,  ce  serait  Cauredon  qui  au- 
rait a s imputer  celte  omission,  puisque  lui  seul 
a appelé,  et  n’a  intimé  que  Roux  sur  son  appel; 
—Rejette  les  moyens  de  requele  civile. 

Du  19  frim.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Nîmes. 
—PL,  les  cil.  Blanc-Pascal  et  Espérandieu. 


1°  TITRE  EXÉCUTOIRE. -Expf.uts.-Pro- 

CÉS-YERBAL. 

2°  Saisie  immobilière.  — Domicile.  — Chan- 
gement. 

1 0 Lorsqu  un  procès-verbal  d'experts  nommés 
par  tes  parties  a été  rendu  exécutoire  sur 
la  demande  de  l une  d'elles,  par  ordonnance 
du  juge,  encore  que  les  experts  Haussent 
point  été  investis  de  la  qualité  d'arbitres,  le 
procès-verbal  demeure  titre  exécutoire,  tant 
que  le  rapport  de  l'ordonnance  du  juge  n’a 
été  ni  demandé  ni  prononcé. 

2°Une  déclaration  de  changement  de  domicile, 
fuite  par  le  debiteur,  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  expropriant  quand  la  translation 
n’a  pus  été  réellement  effectuée. 

'(Vanihournot—C.  Lan  griot.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'acte  dressé 

par  les  experts  a été  déclaré  exécutoire  par  le 


(2)  Cette  décision  a été  cassée  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  : l'un  par  défaut  du  12  germ. 
an  12,  l'autre  contradictoire  du  8 fruct.  an  13.  !r 
le  texte  du  jugement  de  Paris,  joint  à ce  dernier  arrêt 
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président  du  tribunal  civil  de  l’arrondissement 
de  Bruges  ; — Attendu  qu’il  n’a  été  formé  aucune 
opposition  directe  au  vita  du  président  ; que  le 
rapport  de  son  ordonnance  n'a  été  ni  demandé 
ni  prononcé,  d’où  il  suit  que  le  visa  qui  a donné 
la  forme  exécutoire  subsiste,  et  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  dans  l’état  de  la  cause,  il  y a titre  exé- 
cutoire; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  par  Vanthour- 
not,  qu’il  renonçait  à son  domicile  de  Bruges,  et 
qu’il  entendait  s'établir  à Lierre,  n'ayant  point 
été  suivie  d une  résidence  de  fait,  dans  le  lieu 
qu'il  avait  indiqué,  qu'étant  au  contraire  justifié 
qu’il  a continué  sa  résidences  Bruges.il  suit  que 
le  commandement  et  l'affiche  lui  ont  été  vala- 
blement signifiés  au  domicile  qu’il  est  retisé 
avoir  conservé  a Bruges; — Ordonne  l’exécution 
du  jugement  rendu  en  première  instance. 

Duiu  frim.an  1 1 . — T rib  d'appel  deBruxelles. 
— 3»  sect — Concl.,  lecit.  Taria,  subst. — PL,  les 
cil.  Vanderplaes  et  de  Burck. 

1°  JURIDICTION  VOLONTAIRE.  — Partie 

INTÉRESSÉE. 

2°  Notaire.— Acte.— Intérêt  personnel. 
l°et  2°  Dans  les  actes  de  juridiction  volontaire , 
la  personne  même  qui  est  revêtue  de  l'autorité 
publique  peut  en  même  temps  être  partie  in- 
téressée, si  la  loi  ne  le  lui  interdit  pas  for- 
mellement.— Ainsi,  dans  le  ci-devant  Pié- 
mont, où  il  n'existait  aucune  loi  qui  défendit 
aux  notaires  de  recevoir  des  actes  contenant 
en  leur  faveur  obligation  ds  la  part  d'un 
tiers , l'acte  public  d’une  vente  faite  par 
un  notaire,  des  biens  qui  lui  appartenaient, 
ne  pouvait  être  annulé,  sous  le  prétexte  de 
l'incompétence  de  l’officier  rédacteur  du  con- 
trat (1). 

(Arnaldo  — C.  Gamba.)  - jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  du  silence 
absolu  des  lois  sur  la  question  dont  il  s’agit,  et  du 
défaut,  soit  d’une  prohibition  expresse  aux  notai- 
res de  recevoir  des  actes,  par  lesquels  un  tiers  s’o- 
blige en  leur  faveur,  soit  d'une  loi  qui  déclare 
nuis  les  actes  mêmes,  il  s’ensuit,  par  une  consé- 
quence nécessaire, la  validité  decesactes,  puisque 
ni  la  prohibition,  ni  la  nullité  d’un  acte  ne  peu- 
vent ni  se  présumer,  ni  s'inférer  d’une  volonté 
présumée  , mais  ils  nécessitent  une  volonté  ex- 
presse du  législateur;  — Que  de  ce  principe  in- 
contestable il  s’ensuit  qu’en  supposant  même 
une  identité  de  raisons  entre  lecas  des  legs  et  des 
donations  faits  en  faveur  des  notaires  dans  les 
testamens  reçus  par  eux,  et  le  cas  de  contrats  où 
un  tiers  s'oblige  a son  profit,  il  ne  serait  cepen- 
dant pas  en  la  faculté  du  juge  d’étendre  la  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  d’un  cas  a l'autre; — Que 
cependant  celle  identité  de  raison  est  loin  de  sc 
trouver  entre  ces  deux  cas,  si  on  réfléchit  non- 
seulement  à la  facilité  avec  laquelle  un  notaire 
pourrait  abuser  des  derniers  mornens  d’un  homme 
faible  et  mourant,  mais  aussi  a l’impossibilité  de 
revenir,  après  la  mort  du  testateur,  sur  une  dis- 
position que  celui-ci  n’aurait  point  consentie  : 
circonstances  qui  ne  sont  point  communes  aux 
contrats  entre  vifs,  où  les  parties  s’observent  ré- 
ciproquement , et  dont  les  vices  essentiels  peuvent 
toujours  être  mis  au  jour  et  réparés;  — Qu'en 
admettant  dans  les  notaires  cette  juridiction  vo- 
lontaire, et  celle  espèce  de  mandat  de  l’autorité 

(I)  Il  en  e*i  autrement  en  France  , sous  l'empire 
do  la  loi  du  25  vent,  an  I f et  en  présence  de  la  dis- 
position prohibitive  de  l'art.  8 de  celte  loi 


publique , par  lesquels  ils  sont  censés  présente# 
cette  même  autorité,  en  conséquence  de  la  pim 
grande  confiance  de  leurs  concitoyens,  Il  n’en 
suit  pas  nécessairement  que  leurs  personnes  doi- 
vent toujours  être  distinctes  des  contractant,  n’é- 
tant pas  extraordinaire  que  dans  les  actes  de  ju- 
ridiction volontaire,  la  personne  même  qui  est 
revêtue  de  l’autorité  publique,  puisse,  dans  le 
même  temps,  être  partie  intéressée,  comme  il  en 
est  des  exemples  dans  les  lois  3 et  4,  fT.  de  adop., 
desquelles  il  résulte  que  le  magistrat , apud 
quem  Ugis  actio  est,  non-seulement  peut  éman- 
ciper ses  enfans  et  les  donner  en  adoption,  mais 
s’il  est  fils  de  famille  peut  aussi  apud  semetip • 
sum  vel  emancipari , vel  in  adoptionem  datil 
— Que  les  inconvénient  que  l’on  a objectés  à cette 
faculté  accordée  aux  notaires,  sont  en  effet  moins 
à craindre  qu’il  ne  parait  au  premier  abord,  puis- 
qu'il est  toujours  libre  aux  contractais  de  requé- 
rir un  autre  notaire,  et  la  preuvè  du  contrat  n'est 
pas  entièrement  dans  la  formalité  de  ta  réception 
du  notaire , mais  elle  dépend  essentiellement  des 
témoins  dont  la  présence  est  nécessairement  Re- 
quise; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  23  frim.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Turin. 
— PI.  les  cit.  Bongio  nlné  et  Gonellie. 


FAUX.— Envoi  de  pièces. 

Un  tribunal  peut  ordonner  que  des  pièces  ar- 
guées de  faux,  après  avoir  été  déposées  entra 
tes  mains  du  greffier  du  tribunal  dans  r ar- 
rondissement duquel  elles  se  trouvent , lui 
seront  adressées  par  ce  greffier  par  la  voie 
de  la  poste. 

(N....— C.  N....)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  esf  néces- 
saire que  la  minute  et  l’expédition  de  l’acte  dont 
il  s'agit,  ensemble  les  autres  pièces,  soient  repré- 
sentées pour  la  décision  de  la  cause;  — Ordonne 
que  la  minute  du  contrat  de  mariage  de...  passé 
devant  Fauconnier,  notaireà  A vallon,  le  2 prair. 
an  G,  ensemble  l'expédition  qui  en  a été  faite, 
délivrée  au  dit,  la  demande  de.  ..  en  inscription 
de  faux  contre  cet  acte,  et  ses  moyens  de  faux,  le 
tout  déposé  au  greffe  du  tribunal  d’ A vallon,  se- 
ront envoyés  par  la  voie  de  In  poste  au  greffier 
du  tribunal  par  le  tribunal  d’A vallon,  avec  expé- 
dition du  procès-verbal  de  l’état  des  pièces  ; lors 
duquel  envoi  sera  dressé  autre  procès-verbal  (qui 
sera  annexé  au  premier)  du  chargé  dcsdiles  piè- 
ces, contradictoirement  entre  le  dépositaire  elle 
directeur  du  bureau  de  la  poste  à A vallon. 

Du  24  frim.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 2*  sect. 

DOMAINES  NATIONAUX. - Empiivtéosb.  — 
Déchéance. 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  38  de  la  loi 
des  6 «r  11  août  1790  contre  les  fermiers  de 
domaines  nationaux  provenant  du  clergé , 
qui  auraient  négligé  de  représenter  et  faire 
parapher  leurs  titres  aux  secrétariats  des 
distnets,  ne  s'applique  pas  aux  preneurs  à 
batl  emphytéotique.  — il  en  est  de  même  de 
la  déchéance  prononcée  par  l’art.  17  de  la  loi 
du  15  frim.  an  2,  contre  tout  fermier  ou  lo- 
cataire des  mêmes  biens,  qui  refuserait  de 
communiquer  son  bail  aux  acquéreurs  ou 
aqens  de  la  nation  : les  preneurs  à bail  cm- 
phgtéotique  n'en  sont  point  passibles. 

(Grimberg  — C.  Smils.) 

Du  24  frimaire  an  11.  — Trib.  d'appel  de 
Bruxelles.  — l,e  sect. 
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INTERDICTION.  — Divorce. 

Le  mari  qui,  en  qualité  d'époux,  provoque 
l’interdiction  de  sa  femme,  perd  le  droit  de 
continuer  les  poursuites  si , pendant  Vin- 
stance  en  interdiction , la  femme  a fait  pro- 
noncer son  divorce. 

(Corbin  — C.  Corbin.) 

Du  25  frim.  »u  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— V.  le  texte  du  jugement  joint  au  jugement 
de  rejet,  rendu  sur  le  pourvoi  dont  celle  décision 
a été  l'objet,  le  Si  vend,  an  12. 


CONGÉ.  — Bail.  — Cessionnaire.— Signifi- 
cation. 

Lorsque  le  preneur  a cédé  son  bail . et  que  le 
cesiionnaire  est  en  possession,  le  bailleur  peut 
lui  signifier  les  actes  de  congé  (1). 

(Muret  — C.  la  veuve  Pigère.) 

Muret  afferme,  le  17  frim.  an  7,  a Pigère,  un 
moulin  à huile  pour  500  fr.  par  an.  L'acte  porte 
que  le  bail  qui  était  commencé  depuis  le  10  frim. 
ne  durerait  que  trois  ans,  si  l’une  des  parties 
voulait  le  faire  cesser,  en  avertissant  un  an  à 
l’avance.  — Pigére  sous-a  Terme,  le  même  jour 
et  devant  Je  même  notaire,  le  moulin  à Verdier 
père  et  fils,  et  les  subroge  a l’effet  de  l’acte  à lui 
consenti,  et  sous  la  même  condition  qu’il  cesse- 
rait au  bout  de  trois  ans  si  une  «les  parties  vou- 
lait le  faire  cesser.  —Le  9 frim.  an  9 , Muret  no- 
tifie à Verdier  son  intention  de  faire  cesser  le 
bail  au  bout  de  trois  ans  — Pigère  mort,  sa  veuve, 
comme  tutrice  de  ses  enfans,  cite  Muret  en  con- 
ciliation, à l'elTet  de  la  voir  jouir  de  l’effet  de  son 
bail  pendant  toute  sa  durée.  Elle  soutenait  que 
la  notification  du  9 frim.  aurait  dû  être  faite  a 
Pfgére  purement,  et  nort  à Verdier  son  ces- 
sionnaire. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Marvejols,  du  9 fruct.  an  8,  qui  annuité  Pacte 
du  9 frim.  par  un  moyen  de  forme. 

Appel  de  la  part  de  toutes  parties. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  les  Ver- 
dier (parties  dans  l’instance)  étaient  les  vérita- 
bles fermiers,  puisqu’ils  étaient  en  possession 
dès  le  10  frim.  an  7;  qu’ils  ont  toujours  joui,  et  que 
les  baux  des  17  frim.  de  la  même  année  pouvaient 
n’éire  'regardés  véritablement  que  comme  un 
seul  bail  où  Pigère  s’était  rendu  caution  ; que  la 
veuve  Pigère  n’a  aucun  intérêt,  et  compromet 
ceux  de  ses  enfans  pupilles,  en  insistant  à de- 
mander la  continuation  du  bail;  que  les  Ver- 
dier, véritables  fermiers,  étaient  suffisamment 
avertis  par  l’acte  du  9 frim. , et  que  se  trouvant 
en  jugement,  la  condamnation  devait  être  portée 
contre  eux;  — Annulle  le  jugement  de  première 
instance. 

Du  25  frim.  an  IL— Trib.  d’appel  de  Nîmes. 


I®  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Négocians. 

—Personnes  interposées.— Compétence. 
2°  Assignation.— Exploit.— Représentation. 
l°Z.a  loi  qui  attribue  aux  tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  tout  engagement 
pris  par  des  négocions,  ne  reçoit  pas  d'ex- 
ception au  cas  d'un  acte  passé  entre  négocions 
qui  ont  été  personnes  interposées  pour  parti- 
culiers non  commerçons. 


(I)  Le  bailleur  le  peut  ainsi  et  n’y  est  pas  obligé: 
la  cession  du  bail,  lorsqu’elle  lui  a été  notifiée  par 
le  nouveau  preneur,  peut  bien  engager  ce  dernier 
envers  lui,  mais  elle  ne  peut  engager  le  bailleur 


2 partie  assignée  qui  se  présente  devant  les 
juges  n’est  pas  fondée  à se  plaindre  de  ce 
qu’on  ne  lui  représente  pas  la  citation. 

(Burtelier— C.  Astruc.) 

Le  9 nov.  1789,  onze  juifs  de  la  carrière  de 
l’Isle,  consentent  un  billet  a leur  ordre,  de  1,100 
fr.,  et  l’endossent  en  faveur  du  cit.  Gastinel,  né- 
gociant de  la  même  ville  ; à défaut  de  paiement, 
citation  devant  le  tribunal  du  district  d Avignon, 
en  fait  de  commerce,  qui  prononce  en  défaut  la 
condamnation  le  4 juin  1793.  — Le  4 fruct.  an  8, 
Castinel  déclare  devint  Liotard,  notaire  de  l’isle, 
que  la  somme  de  1,100  fr.  de  la  valeur  du  billet 
appartient  au  cit.  Burtelier,  ancien  officier  du  gé- 
nie; celui-ci  fait  signifier  cette  déclaration,  avec 
le  jugement  et  le  billet,  a Astruc,  l’un  des  signa- 
taires; celui-ci  appelle  de  ce  jugement. — Il  op- 
pose que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent, puisqu'il  s’agit  d’un  billet  a ordre  couscnli 
à une  personne  interposée,  qui  représentait  un 
homme  qui  n’exerçait  pas  le  commerce.— Il  a ar- 
ticulé, en  outre,  divers  moyens  de  nullité  contre 
le  jugement:  puis  entre  autres  de  ce  qu’on  n'avait 
pas  représenté  la  citation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  en  la  forme  : 
1°  que  l’assertion  du  tribunal  qui  fait  mention 
de  la  citation,  doit  tenir  lieu  de  l’apport  qu’on 
demande  ; qu’à  raison  des  troubles  qui  ont  existé 
dans  Vaucluse,  il  serait  possible  qu’elle  fût  éga- 
rée, que  le  défaut  d’enregistrement  a celle  épo- 
que, dans  le  même  pays,  ne  permet  pas  d’en  faire 
la  recherche,  mais  qu’elle  est  suffisamment  con- 
statée par  la  date  et  le  nom  de  l'huissier;  2°  que 
le  jugement  ne  contenant  pas  les  quatre  parties 
voulues  par  la  loi,  doit  être  annulé  ; 

Au  fond  : que  le  billet  a été  consenti  de  négo- 
ciant à négociant  ; que  les  juifs  ont  su,  qu’en  s’o- 
bligeant Ms-à-vis  Castinel,  ils.  se  soumettaient  a 
la  contrainte  personnelle,  à la  solidarité,  et  a pou- 
voir être  traduits  devaut  un  tribunal  de  com- 
merce; que  la  déclaration  faite  par  Castinel  à 
Bartclier,  en  l’an  8,  n’a  pu  empêcher  qu  on  eût 
valablement  poursuivi  en  1793,  et  que  ce  serait 
porter  atteinte  au  commerce,  que  de  ne  pas  fa- 
voriser les  prêts  qui  lui  sont  faiis  par  l’intermé- 
diaire des  négocians;  — Annulle  le  jugement  du 
district  d’Avignon,  el  par  un  nouveau  jugé,  pro- 
nonce les  mêmes  condamnations. 

Du  27  frim.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Nîmes. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Corporations. 

— EtAILISSFMENS  DK  BIENFAISANCE. 

Les  rentes  acquises  par  des  associations  d’ou- 
vriers et  provenant  de  leurs  économies,  n’ont 
pas  été  atteintes  par  la  main-mise  nationale 
prononcée  contre  les  biens  des  corporations 
supprimées  par  les  lois  des  18  août  1792  et 
24  août  1793. 

(Régie  des  domaines  — C.  Cordonniers  de 
Maéstrich.) 

Du  27  frim.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Liège.— 
Concl.,  le  cit.  Danthine,  commiss. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Droits 
d’entrée.— Nantissement. 

La  régie  des  contributions  indirectes  ne  peut , 
de  sa  seule  autorité,  retenir  des  marchandi- 
ses, pour  sûreté  des  droits  dus  sur  d'autres 

envers  ce  sous-preneur.  « En  règle  générale,  dit 
M.  Duvergier,  au  Louagr,  t.  l*r,  n®  380,  la  ces- 
sion du  bail,  pas  plus  que  le  sous-bail,  n’affranchit 
lo  preneur  de  se»  engageinens.  » , 
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marchandises  parle  propriétaire. — Les  mar- 
chandises ne  répondent  et  ne  sont  le  gage 
que  des  droits  d'octroi  qui  peuvent  être  dus 
a leur  occasion. 

(Sancé—  C.  la  Régie  de  l'octroi.) 

Les  droits  d'entrée  sur  les  vins  armant  par 
eau  à Paris,  ne  se  paient  pas  ordinairement 'au 
comptant  ; il  est  d'usage  de  faire  seulement  sou- 
mission de  les  payer.  — Les  vins  arrivent  ou  par 
bateaux  particuliers  ou  par  les  coches  ; dans  le 
premier  cas,  c’est  le  marchand  qui  fait  sa  sou- 
mission de  payer;  dans  le  second,  c'est  l’admi- 
nistration des  coches. — Saucé,  marchand  de  vin, 
avait  fait  arriver  par  les  coches  deux  cents  feuil- 
lettes de  vin  de  Bourgogne;  il  obtint  sans  diffi- 
culté une  feuille  de  sortie  pour  trente  et  une 
feuillettes  , mais  en  ayant  demandé  une  pour  le 
reste  des  deux  cents  feuillettes,  la  régie  lui  refuse, 
en  déclarant  qu'elle  la  lui  donnerait  quand  il  au- 
rait payé  une  somme  de  5,739  fr.,  pour  droits 
d’entrée  qu’elle  prétendait  lui  être  dus  par  Sancé 
pour  vins  entrés  précédemment  en  fraude.  — 
Sancé  fit  des  offres  du  prix  de  l’entrée  du  reste  de 
ses  feuillettes  de  vin,  la  régie  refusa  de  nouveau: 
Sancé  la  cita  en  référé;  les  parties  furent  ren- 
voyées à l’audience.  — Là,  la  régie  soutint  que 
le  débet  était  constaté  par  les  registres,  et  qu’au 
surplus  Sancé  ne  représentant  pas  de  quittance, 
elle  était  fondée  a retenir  les  vins  a titre  de  nan- 
tissement. 

5frirn.  an  11  , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  accueille  la  prétention  de  la 
régie. 

Appel  par  Saucé  qui  soutenait  qu  un  envoi  de 
vins  ne  pouvait  servir  de  nantissement  que  pour 
les  droits  qui  seraient  dus  pour  ce  mémeenvoi,  et 
jamais  pour  des  envois  antérieurs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  marchan- 
dises ne  répondent  et  ne  sont  le  gage  que  des 
droits  d’octroi  dus  pour  l’entrée  des  mêmes  mar- 
chandises , et  qu’elles  ne  peuvent  cire  retenues 
par  la  régie,  de  sa  seule  autorité , pour  le  paie- 
ment d’anciens  droits  dus  pour  d’autres  mar- 
chandises , qu’elle  prétendrait  ne  les  avoir  pas 
acquittés; — Qu’un  pareil  empêchement  parla 
régie  est  une  véritable  saisie  cl  séquestration  , 
Ul  ne  pouvait  être  pratiquée  que  par  l’autorité 
e la  justice  ; — Attendu  d’ailleurs  que  la  régie  , 
qui  devait  être  fondée  en  titre , puisqu’elle  pré- 
tend avoir  droit  ou  paiement  par  provision,  n’en 
rapporte  aucun,  et  au  contraire  a contre  elle  plu- 
sieurs litres  avoués  et  reconnus  par  un  de  ses 
membres,  dans  le  procès-verbal  de  compulsoire, 
notamment  les  registres  de  soumission  de  l’ad- 
ministration des  coches  d’eau , portant  décharge 
pour  l'an  f»,  et  la  totalité  des  laissci-passer  , dont 
les  différens  registres,  tant  des  coches  que  de 
l’octroi,  supposent  et  constatent  l'existence;  — 
Qu'enfitt  la  régie  étant  autorisée  à retenir  les  vins 
en  de  dans  de  la  barrière  intérieure , pratiquée 
sur  le  port  a cet  effet,  Jusqu’à  ce  que  les  droits 
aient  été  acquittés  , le  seul  fait  de  l’ouverture  de 
la  barrière  ci  de  l’ introduction  des  vins  dans  la 
ville,  emporte  la  présomption  légale  du  paiement 
des  droits  ; — l>it  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  30  frim.  au  11.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
PI.,  les  cil.  Berryer  et  Julienne. 


fl)  F.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  4 juin  IS07 
et  2*  mai  1807.— Cette  jurisprudence  a cessé  d’èlre 
applicable  depuis  qu’il  n'y  a plus  de  maisons  de  prêt 
sur  gages,  autres  que  les  monts-de-piété. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a décidé  le  contraire  par 
un  arrêt  du  l«f  prair.  an  13.  F.  cet  arrêt  et  la  note. 


ix  tfappil-  . (»mr.  AKlt.) 

PRÊT  SCR  GAGE.— Co»mk»ç*ht.-CompéT. 
Les  préteurs  sur  gage  étaient , tous  l empire 
de  Cordon»,  de  1673,  réputés  commerçant,  et 
comme  tels  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  (1). 

(Thévenin— C.  N ) 

Le  cit.  Thévenin , préteur  sur  gage  , avait  été 
assigné,  en  paiement  de  billets  par  lui  souscrits, 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  déclina  la  ju- 
ridiction de  ce  tribunal,  sur  le  motif  que  sa  qua- 
lité de  préteur  sur  gage  , ne  pouvait  pas  lui  con- 
férer celle  de  commerçant , qui , seule  pouvait  le 
rendre  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ; 
qu’ainst , c’était  devant  le  tribunal  civil  et  non 
devant  le  tribunal  de  commerce  qu’il  aurait  dû 
être  assigné.  . 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  rejette  le  déclinatoire. 

Appel  de  la  part  de  Thévenin. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  Thévenin  est 
prêteur  sur  gage,  et  que  les  préteurs  sur  gage  font 
un  véritable  commerce; — Dilqu’ilaété  bien  jugé, 
mal  appelé. 

Du  a niv.  an  il.— Trib.  d’sppel  de  Paris. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.— Pbovisiox.  — 
Nullité. 

Sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1667  (fif.  27,  art. 
8),  on  ne  pouvait  procéder  à l'adjudication 
sur  expropriation  forcée  de  biens  saisis,  en 
vertu  d'un  jugement  de  provision  (2) . 

Les  nullités  du  titre  en  vertu  duquel  l'expro- 
priation forcée  est  poursuivie,  pouvaient 
être  proposées  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel (3). 

(Veuve  Thouret— C.  le  curateur  de  Noël  Leroy.) 

Louis  Leroy,  tuteur  de  Noél  Leroy,  est  mort 
sans  rendre  son  compte  de  tutelle.  Le  curateur 
de  Leroy  poursuit,  pour  obtenir  ce  compte,  la 
veuve  Thouret,  fille  de  Louis  Leroy. — Le  12 
fruct.  on  9,  jugement  qui,  sur  le  vu  du  compte 
rendu,  et  des  débats  respectifs,  condamne  par 
défaut  la  veuve  Thouret  au  paiement  d’une  pro- 
vision de  1,200  fr.  — Postérieurement,  la  veuve 
Thouret  fournit  des  soutènement  et  offre  de 
payer  1,047  livres  12  sous,  dont  elle  sc  recon- 
naît débitrice,  dans  les  six  mois,  suivant  Fiisage 
de  Normandie.  — Refus  du  curateur,  qui  pro; 
cède  à l’expropriation  d’un  bien  appartenant  à 
la  veuve  Thouret;  l'adjudication  est  fixée  au  2 
flor.  an  10.— La  veuve  Thouret  forme  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du  12  fruct.  an  9, 
et  s’appuyant  sur  l’art.  8 du  litre  27  de  l’or- 
donn.  de  1667,  qui  veut  qu’on  ne  procède  aux 
décret  et  adjudication  d’un  héritage  qu'en  vertu 
d’une  condamnation  définitive,  elle  soutient  que 
In  procédure  en  expropriation  est  nulle,  parce 
qu  elle  a été  faite  en  vertu  d’un  jugement  qui  ne 
prononçait  qu'une  provision. 

2 flor.  an  10,  jugement  qui,  considérant  que, 
par  sou  compte-rendu,  la  veuve  Thouret  s’est 
reconnue  débitrice  d’une  somme  de  1,400  fr.  ; 
qu’il  s’est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis  qu'elle 
a fourni  son  compte; — Vu  l’art.  7 du  titre  29  de 
l’ordonn.  de  1667,  déboute  la  veuve  Thouret  de 
son  opposition,  et  ordonne  qu’il  sera  passé  outre 
à l’adjudication. 

Mais  il  en  serait  autrement  s’il  s'agissait  d’un  sim- 
ple jugement  provisoire,  même  passé  en  force  de 
chose  jugée.  V.  Cass.  29  oct.  1806. 

(3)  La  jurisprudence  actuelle,  sou*  l'empire  du 
Code  de  proc.,  est  contraire.  F. Cass.  Il  avril  1837, 
et  les  arrêts  auxquels  il  y a renvoi. 
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Appel  de  la  dame  Thouret,  qui  reproduit  son 
moyen  tiré  de  l’art.  8 de  l’ordonn.  de  1667;  elle 
soutient  que,  d'après  cet  article,  le  jugement  de 
provision  est  un  titre  incomplet  et  insuffisant  : 
line  peut  donner  lieu  qu'a  la  saisie,  mais  aller 
jusqu'à  l'expropriation,  c'est  lui  attribuer  un  elTet 
que  l'ordonnance  refuse  positivement.— Au  sur- 
us,  l'ordonnance  n'est  point  incompatible  avec 
loidullbrum.  an  7 ; car  celle-ci  n'a  point 
abrogé  l'ordonnance  en  cette  partie. 

On  répondait  pour  le  curateur,  intimé,  que  la 
nullité  ne  pouvait  pas  être  proposée;  que  l’ar- 
ticle même  iuvoqué  par  la  veuve  Thouret  était 
contraire  a sa  prétention,  car  il  permet  de  saisir  les 
biens  d une  partiecondumnée;  toulce  que  la  dame 
Thouret  pouvait  demander,  c’était  un  sursis  a la 
vente.—  Mais  celle  demande  en  sursis  était,  de 
son  côté,  contraire  à la  loi  du  11  brumaire,  qui 
ne  permet  pas,  lorsqu'une  expropriation  est  com- 
mencée , de  l’arrêter  ou  de  la  suspendre  sous 
aucun  prétexte,  à peine  de  nullité.— Ainsi , la 
veuve  Thouret  ne  pouvait  être  écoutée  sous  ce 
rapport,  et  c’est  ici  qu'il  faut  remarquer  la  diffé- 
rence de  la  loi  ancienne  avec  la  loi  nouvelle.  La 
première  n’exigeait  pas  que  l'on  mil  a fin  sa  pour- 
suite; on  pouvait  saisir  seulement,  si  l'on  vou- 
lait, les  biens  de  son  débiteur;  on  en  faisait  le 
bail  judiciaire  et  l'on  pouvait  en  rester  là.  Au 
contraire,  la  loi  du  11  brumaire  ne  permet  pas 
de  l'arrêter  : une  fois  commencée,  l'expropriation 
doit  être  mise  a fin.  C’est  donc  à torique  la  veuve 
Thouret  vient  dire  que  l'art.  8 du  titre  27  de 
l’ordonn.  de  1667  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi 
du  11  brum.  an  7.  Il  résulte,  au  contraire,  de  la 
différence  que  l'on  vient  de  remarquer  entre  les 
deux  procédures  en  expropriation,  que  la  seconde 
était  absolument  différente  de  la  première. 

JCGEMKNT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  la  nullité 
opposée  sur  l'appel,  par  la  veuve  Thouret,  est  une 
nullité  radicale  et  absolue  contre  le  titre  de  l’ex- 
propriation , et  ne  peut  être  confondue  avec  les 
nullités  et  omissions  des  formalités  dont  parle 
l'art.  23 , chap.  1 de  la  loi  du  11  brum.  an  7 ; — 
Que  la  demande  en  nullité,  pour  cause  de  préci- 
pitation de  l'adjudication,  opposée  sur  l'appel,  l'a 
été  devant  les  premiers  juges;  — Déboutcde  la  fin  de 
non-recevoir  ;— Et  au  principal,  jugeant  par  dé- 
faut, vu  le  moyen  de  nullité  radicale  non  con- 
testé, a infirmé  le  jugement  d’adjudication  dont 
était  appel. 

Du  2 niv.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 

RATIFICATION.— Vente.— Mandataiek. 
Lorsqu'une  personne  a fait  de  son  chef  quelque 
acquisition  au  nom  et  pour  le  compte  d'un 
tiers , la  déclaration  subséquente  de  ce  tiers, 
quil  est  propriétaire  de  la  chose  objet  de  V ac- 
quisition, est  de  sa  part  une  ratification  du 
contrat  qui  a effet  rétroactif  à la  date  de  l obli- 
i gation  (1) 

(Saint-Pierre— C.  Baraillier  et  Toussaint.) 

Le  lw  brumaire  an  7,  les  époux  Saint-Pierre 

(1)  C’était  un  principe  certain,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  du  moins  en  ce  qui  touche  les  actes 
simplement  rescindables,  quels  ratification  avait  un 
efTel  rétroactif  au  jour  où  le  contrai  ratifié  avait  été 
passé  : /tatihabiiiones  ncgotiorum  gcstorum  ad  ilia 
reduci  tempora  oportet,  tti  quihut  contracta  sunt 

VL.  25,  in  fine , C.  de  dunat . inter,  rir.  et  ux.). 

. Touiller  , t.  8,  n°  514.  Mais  il  en  était  autrement, 
suivant  M Duranton  (t.  13,  n°  287),  lorsqu'il  s'agis- 
sait d’uu  lacta  nul  de  droit  : il  n'avait  effet  que  du 


vendent  au  cit.  Hanet,  moyennant  18,000  fr., 
une  maison  sise  rue  Choiseul  n°  5.  llanet  n'est 
pas  présent  au  contrat;  imm  la  vente  est  accep- 
tée pour  Hanet,  par  Jean  Galand,  comme  ayant 
charge  et  pouvoir  d'Hanet,  ainsi  qu’il  l’a  déclaré. 

Il  est  stipulé  dans  le  contrat  , que  les  époux 
Saint-Pierre  auront  un  privilège  sur  la  maison 
qu'ils  vendent,  et  une  hypothèque  sur  tous  les 
autres  biens  de  Hanet;  ils  prennent,  en  consé- 
quence, des  inscriptions  le  25  flor.  an  7.— Le  12 
mess,  an  7,  Hanet  vend  a Baraillier,  moyennant 
20,000  fr.,  une  maison  sise  également  rue  Choi- 
seul, n°  6.  Il  est  dit  dans  le  contrat,  que  cette 
maison  est  attenante  d’un  côté  à une  maison 
appartenant  audit  Hanet,  vendeur.  Au  mois 
de  bruni,  an  10,  le  prix  des  deux  maisons  n°*  5 
et  6 étant  à distribuer  , les  époux  Saint-Pierre 
ont  produit  a l'ordre. 

Mais  Baraillier  et  Toussaint  sous-acquéreurs, 
soutiennent  que  les  époux  Saint  - Pierre  ne 
peuvent  pas  avoir  d'bypoltiéquc  sur  la  maison 
n°  6,  a la  date  du  t*r  brum.  an  7,  parce  que  llanet 
n'a  point  paru  au  contrat  ; qu'il  n'a  point 
comparu  pour  lui  de  fondé  de  pouvoir  , soit 
authentique,  soit  sous  signature  privée,  annexé 
au  contrat;  que  Galand  avait  tout  au  plus  un 
pouvoir  verbal;  quainsi  l'hypothèque  stipulée 
dans  le  contrat  du  1er  brum.  an  7 ne  peut  avoir 
lieu  a cette  date,  mais  seulement  a celle  du  9 
mess,  au  9,  où  llanet  a revendu  la  maison  n° 
5,  par  acte  authentique.  Mais  les  époux  Saint- 
Pierre  n étaient  plus  alors  a temps  de  prendre 
inscription  sur  llanet,  du  moins  pour  la  maisoa 
vendue»  Baraillier,  qui,  dès  le  28  pluv.auS,  avait 
fait  transcrire  son  contrat,  et  parla  purgé  toutes 
les  hypothèques. 

Les  mariés  Saint-Pierre  ont  répondu  qu'il 
suffisait  que  Hanet  eût  ratifié  l'acquisition  faite 
par  Galand;  que  cette  ratification  résultait  tant 
de  l’acte  de  vente,  faite  a Baraillier  lui-méme  de 
la  maison  n°  6,  que  du  contrat  de  vente  de  la 
mobon  n°  5,  faite  le  8 mess  un  9;  que  la  ratifi- 
cation ayant  son  effet  rétroactif  au  temps  delà 
passation  de  l'acte  ratifié,  il  était  évident  que 
l’hypothèque  devait  remonter  au  1rv  brum.  an  7. 

2 flor.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui,  attendu  que  la 
ratification  du  débiteur  d’une  obligation  souscrite 
par  lui,  devant  notaire,  par  un  tiers  sans  procu- 
ration, mais  se  faisant  et  portant  fort  de  celui 
pour  lequel  il  a stipulé,  ne  peut  avoir  d’effet  ré- 
troactif en  faveur  du  créancier,  à la  date  de  l'ob- 
ligation, au  préjudice  d’.iuires  tiers,  au  profit 
desquels  le  débiteur  aurait  souscrit  des  hypothè- 
ques dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  con- 
trat obligatoire  et  la  ratification,  le  tribunal  dé- 
clare nuilcs  et  de  nul  effet  les  procédures  faites 
par  le  cil.  Saint-Pierre  et  sa  femme,  pour  parve- 
nir a l'ordre  dont  il  s'agit;  déclare  pareillement 
nulle  l'inscription  par  eux  prise  le  25  flor.  un  7, 
sur  Pierre-Louis  llanet , en  ce  qu'elle  frappe  sur 
la  maison  rue  Projetée  Choiseul,  n°ô. 

Appel  des  cit.  et  cit.  Saint-Pierre.  — Ils  ont 
ajouté  aux  moyens  qu’ils  avaient  présentés  en 
première  instance,  que  Galand  était  le  manda- 

jour  de  la  ratification  ut  ex  nunc,  et  non  pas  ut  ex 
tune. — Au  surplus,  en  présence  de  l’art.  1338  du  C. 
civil,  cette  distinction  ne  peut  être  admise,  puisque 
cet  article  dispose  généralement  que  la  confirmatioD, 
ratification  ou  exécution  volontaire,  emporte  la  re- 
nonciation aux  moyens  et  exceptions  que  Ton  pour- 
rait faire  valoir  contre  l’acte  ( V.  Touiller,  ibid.,  et 
Duranton,  n"  289).  — Remarquons  enfin  que  celte 
rétroactivité  ne  peut  jamais  préjudicier  aux  droits  des 
tiers.  (C.  civ.,  1338») 
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taire  de  Hanet,  que  le  mandataire  obligeait  son 
mandant  ; que  Galand,  en  consentant  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  Hanet,  celui-ci  était  censé 
l'avoir  donnée  lui-même  — Les  intimés  se  sont 
contentés  de  développer  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUN  A L ; — Attendu  que  Pierre-Louis 
Hanoi  a déclaré  dans  le  contrat  de  vente  par  lui 
faite  à Barailler,  le  13  mess,  an  7,  de  la  maison 
située  rue  Projetée,  nu  6,  qu'il  était  propriétaire 
de  la  maison  attenante  , qu'il  n'est  pas  contesté 

3ue  cette  maison  attenante  soit  celle  n°  5,  acquise 
e Saint-Pierre  et  sa  femme,  pour  ledit  Hanet, 
Jean  Galand  se  portant  fort  pour  ledit  Hanet. par 
acte  du  l'r  bruni,  an  7 ; qu'il  résulte  de  ces  faits 
que  Hanet  a approuvé  et  authentiquement  ratifié 
respectivement  u Barailler,  partie  dans  l’acte  du 
18  rness.  an7,le  contrat  devenledu  1*'  brumaire 

frécédent;  — El  attendu  que  celte  ratification  et 
inscription  de  Saint-Pierre  et  sa  femme  sont 
antérieures  a la  transcription  du  contrat  de  vente, 
dont  le  pria  forme  l'objet  de  Tordre  et  de  la  con- 
testation ; — Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  3 niv.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
T*  sect. 


SERMENT  DÉCISOIRE.— Pbocubecr.— Pié- 
mont. 

Antérieurement  au  Code  de  procédure  civile, 
un  procureur  ne  pouvait,  en  Piémont,  dé- 
férer le  germent  décisoire  sur  un  nouveau 
chef , sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  partie. 
(Coutumes  sardes,  liv.  5,  lit.  14,  $ 17.)  (1) 
(llonlegazzi—  C.  Trêves.) 

Il  y avait  eu  appel  par  Monlcgazzi  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Verrcil,  qui  le  condamnait 
a payer  une  somme  de  2,886  fr.  au  sieur  Trêves. 
Devant  la  Cour,  Montegazzi  déféra  le  serment 
décisoire  à son  adversaire  par  l'intermédiaire  de 
son  procureur.  — Le  tribunal  d'appel  de  Turin 
ordonna  que  le  serment  serait  prété  à la  charge 
de  produire,  par  le  procureur  de  Montegazzi,  un 
pouvoir  spécial  de  son  client  pour  déférer  le  ser- 
ment. Le  pouvoir  fut  rapporté,  mais  le  serment 
ayant  été  déféré  sur  un  nouveau  chef,  on  éleva 
au  procureur  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  l'absence  d’un  second  pouvoir. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  l'acte  de 
mandat  spéciul  produit  par  le  procureur  de  Mon- 
legazzi  étant  simplement  borné  a déférer  le  ser- 
ment, sur  le  chef  contenu  dans  l’écriture  du  24 
pluv.,  ne  pourrait  de  même  l'autoriser  par  rap- 
port au  second  chef  du  serment,  comme  relatif1  à 
un  autre  objet,  ni  expressément  ni  tacitement 
compris  dans  le  premier  chef  de  serment; — Que 
le  mandat  spécial  pour  déférer  le  serinent  déci- 
soire étant  de  rigueur,  ne  pourrait  être  sous-en- 
tendu dans  les  clauses  générales  insérées  au  bas 
de  l’acte  de  mandai  spécial  du  10  vent,  par  les 
roots  promet tendo  di  avéré  per  grato  va/ido  e 
ferma,  quanto  gia  fu,  e verra  dal  detto  suo  pro- 
curatore  operato,  lesquels  doivent  se  rapporter 
uniquement  au  chef  de  serment  dont  il  y est  parlé 
et  aux  suites  que  la  prestation  dudit  serment  pour- 

(1)  Sous  le  droit  actuel,  l’avoué  ne  peut,  sans  une 
autorisation  spéciale  de  son  client,  déférer  le  serment 
décisoire  à la  partie  adverse  : T.  Cass.  27  avril  1831 
( Volume  1831  );  Grenoble  , 23  fév.  1827.  — Le 
principe  consacré  par  ces  arrêts  est  an  reste  fondé 
sur  le  g 3 de  la  L.  17  , IT.  de  jurejurando  : procu- 
raior  quoque  quod  deltdif , ratum  habendum  est. 

s»  idipsum  nominalim  mandatum  sit.  C’est 
aussi  l’avis  do  Pothier,  des  Obligations,  n°  915, 


rail  entraîner  A dit  que  la  rpaison  de  commerce 

Ï rêves,  en  la  personne  du  cil.  Emmanuel  Lelie 
rêves,  prêtera  serment  décisoire  sur  le  premier 
chef  déduit  par  Monlegazzi . d'après  la  forpiulc 
contenue  dans  l’art.  70  des  instructions,  pour  la 
forme  de  procéder  en  matière  civile;  et  avant  que 
de  rendre  droit  sur  le  fond  de  Tautre-cbcf  de  ser- 
ment, et  sur  les  autres  conclusions  des  parties  ; 
— Ordonne  que  le  procureur  de  Tappplaut  pro- 
duira un  mandai  spécial  de  son  client,  qui  l'au- 
torise a déférer  le  serment  sur  le  chef  postérieu- 
rement déduit. 

Du  4 niv.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Turin. 

I»  CONCORDAT  COMlfERC. -Dettes  -Re- 
mise. 

8°  Poli.icit ai iof. — Offres béelles. 

%°Le  failli  est  pleinement  libéré  de  toutes  les 
dettes  qui  lui  sont  remises  par  le  concordat  : 
en  conséquence,  il  ne  peut  être  ultérieurement 
inquiéta  pour  raison  de  ces  dettes  sur  les 
biens  qu’il  viendrait  à acquérir  dans  la 
suite  (3). 

3 °£es  offres  faites  par  le  failli  de  payer  Us 
dettes  qui  lui  ont  été  remises,  ne  produisent 
d'obligation  en  faveur  des  créanciers  qu  au- 
tant que  ces  offres  ont  été  acceptées  expretsé- 
men  ( par  le  concordat  avant  la  ré  tract  al  ion  du 
failli.  Jusque  - la,  les  offres  ne  constituent 
qu'une  pollicitation  dénuée  de  toute  force 
obligatoire  (3). 

(Chevalier— C.  Kirch-Patrieh  ) 

En  1782,  le  cit.  Chevalier,  négociant  à Rocbe- 
fort,  fait  faillite.  Il  dépose  son  bilan  * ses  créan- 
ciers forment  un  concordat.  Le  résultat  de  leurs 
délibérations  a été  qu'on  ferait  remise  au  failli  de 
60  pour  100  sur  les  capitaux,  y compris  tous  les 
interets  et  frais  de  la  procédure.  — On  lit  dans  le 
traité  la  clause  suivante:  «au. surplus,  s'en  rappor- 
tant à lui,  pour  le  paiement  qu'il  devait  faire  do 
ces  remises,  si  ses  affaires  devenaient  meilleures.  » 
Le  27  flor  an  3,  les  créanciers  reçurent  uu  paie- 
ment de  40  pour  100.  Bientôt  après  le  cil.  Che- 
valier demanda , par  une  circulaire  , à tous  ses 
créanciers,  qu'ils  cusscul  a lui  envoyer  le  plus 
promptement  possible,  la  note  de  ce  qui  leur  res- 
tait dù  , pour  les  00  pour  100  intérêts  et  frais; 
leur  déclarant  que  son  intention  était  de  leur  en 
compter  le  montant.  — Les  cil.  Kircb-Patrich , 
créanciers  du  cit.  Chevalier,  n'nvaul  pas  répondu 
a son  invitation  , celui-ci  leur  fil  faire  des  offres 
réelles  de  17,000  liy. en  assignats,  au  domiciledes 
cit.  Pellelrenu  qui  avaient  comparu  pour  eux  au 
concordat.  Ces  derniers  ont  répondu  qu'ils  n’a- 
vaient pas  de  pouvoirs  de  la  part  des  cit.  Patrich 
pour  recevoir  ces  offres  faites  en  assignats. — Ci- 
tation au  bureau  de  paix,  et  par  suite  instance 
devant  le  tribunal  de  Kocbefort. 

Le  13  mess,  au  13.  jugement  qui  renvoie  les 
cil.  Pelletreau,  sauf  au  cil.  Chevalier  a se  pour- 
voir contre  qui  de  droit.— Les  offres  réelles  de  la 
part  du  cit.  Chevalier  sont  renouvelées  contre  les 
cit.  Patrich.— Refus  d’accepter.  Mais  peu  de  temps 
après,  le  cit.  Chevalier  ayant  fait  vendre  ses  meu- 
bles , ceux-là  formèrent  opposition  à celle  vente. 

Toullier,  t.  10,  n°  375,  en  donne  pour  raison  que 
le  serment  renferme  une  transaction,  et  la  transac- 
tion une  aliénation  : inestenim  transaction i alienaho. 

(2)  C’est  un  point  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'au- 
cun doute:  Pardessus,  n°  1247;  Boulay-Paty , L I, 
n°  291,  et  notre  Dictionn.  du  contentieux  commer- 
cial, v°  Faillite,  n°  571. 

(3)  V . anal,  dans  le  même  sens,  Cas».  18  août 
1818,  et  Paris,  10  mai  1826. 
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Assignation  en  mainlevée  de  l'opposition.  Surces 
ntrefaites,  lecit.  Chevalier  ayant  été  emprisonné 
pour  dettes,  meurt  à sa  sortie  de  prison.  Le  clt. 
Louis  Chevalier,  Sis  et  unique  héritier  du  défunt, 
continue  devant  le  tribunal  de  Rochefort  les  pour- 
suites commencées  par  son  père,  et  demande  en 
outre  la  radiation  d une  inscription  prise  sur  les 
biens  de  sa  succssion  par  le  cit.  Kirch-Palrieh. 

Jugement  qui  adopte  les  conclusions  du  cit. 
Louis  Chevalier. 

Appel  des  cit.  Patrirh.— Les  appelons  disaient 
que  l'atermoiement  est  une  obligation  condition- 
nelle. C'est  un  contrat  par  lequel  les  créanciers 
accordent  à leurs  débiteurs  un  délai  pour  se  libé- 
rer, et  non  pas  une  remise  absolue  II  résulte  de 
lé  que  par  le  traité  de  1781,  les  cit.  Patrieh  n'a- 
vaienl  entendu  faire  remise  au  cit.  Chevalier  de 
60  pour  loo  qu'autanl  que  les  alTeires  de  ce  der- 
nier seraient  en  mauvais  état.  Luc  telle  condition 
devait  nécessairement  s'évanouir  par  l'améliora- 
tion de  la  fortune  du  débiteur.  C est  ce  qui  est 
arrivé  en  eiTet;  c'est  ce  que  le  sieur  Chevalier  a 

Pris  soin  de  faire  connaître  par  la  circulaire  de 
an  3 ; preuve  évidente  qu'il  savait  bien  que  la 
remise  qui  lui  avait  été  faite  n'était  que  condi- 
tionnelle , momentanée.  — tri  conséquence,  dés 
l'instant  de  ses  offres,  la  dette  du  cit.  Chevalier 
était  devenue  inviolable.  Tout  paiement  suppose 
line  dette.  Donc,  en  offrant  de  payer,  le  cit  Che- 
valier s'était  reconnu  débiteur. Célail  vainement 
qu'on  alléguait  qu'il  n'existait  pas  d’acceptation 
aux  offres  faites  eu  assignats.  L'obligation  primi- 
tive entre  les  cil.  Patrieh  et  Chevalier  u'avait 
point  été  éteinte  par  le  contrat  d'atermoiement; 
cet  acte  n'avait  fait  que  la  modifier.  De  pure  et 
simple  qu'elle  était  d'abord,  elle  élait  devenue 
conditionnelle.  — Au  surplus , les  offres , conli- 
fiuaicnt  les  appeians,  ont  été  aeeepléea;  puisque 
nous  avons  demandé  à être  payés  en  numéraire, 
et  non  pas  en  assignats. 

Le  sieur  Chevalier  a répondu  : — Qu'il  n'était 
pas  exact  de  dire  que  par  l'atermoiement  on  ne 
faisait  qu'accorder  des  délais  au  débiteur. On  peut 
par  ce  contrat  lui  faire  une  remise  absolue  de  la 
dette.  Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et 
notamment  de  ceux  du  Jtép.  de  Jurisp.,  Ater- 
moiement — Lorsqu'il  y a remise  simple  et 
Sans  nulle  modifleatinn , l'obligation  est  pure  et 

£on  pas  conditionnelle  ; la  remise  est  absolue. 

ans  l’espèce  ( et  les  appeians  ne  le  contestent 
pas)  la  remise  a été  faite  purement  et  simplement; 
donc,  les  Patrieh  ont,  formellement  cl  sons  nulle 
condition,  renoncé  a 60  pour  100  en  faicur  de 
Chevalier;  il  aurait  donc  fallu  une  nouvelle  obli- 
gation de  celui-ci  envers  eux  pour  le  constituer 
débiteur  : c'est  ce  nui  n'a  pas  eu  lieu.  Si  le  cit. 
Chevalier  leur  a fait  offre  de  leur  rembourser  ce 
dont  les  créanciers  Patrieh  l'avaient  gratifié,  c'est 
pn  devoir  auquel  il  obéissait  par  la  délicatesse, 
mais  que  la  loi  civile  ne  lui  imposait  nullement. 
Il  lui  était  libre  d'acquiller  cette  obligation  en 
assignats,  de  quelque  manière  qu'il  l'eût  jugé  a 
propus;  il  pouvait  ne  pas  l'acquitter  du  tout.  C’é- 
taiénl  les  remboursemens  qui  lui  avaient  été  faits 
en  papier-monnaie  qui,  ayant  augmenté  sa  for- 
tune , 1 avaient  porté  à faire  offre  de  payer  en 
assignats;  cea^olfres  ont  été  refusées,  puisque  au- 
cun acte  ue  constate  leur  acceptation  ; elles  ue 
constituent  qu'une  pollicitation  qui  ne  peut  pro- 
duire aucune  obligation  : PoUicitaho  est  iuliui 
offerentis  promissum  (L.  3,  ff.  de  pollicitatio- 
hi but.) 

JOSEWHT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  Chevalier 
père  ayant  été  entièrement  libéré  par  le  concor- 
dat et  le  paiement  des  40  pour  100,  U fallait  une 


nouvelle  obligation  pour  le  constituer  débiteur 
des  60  pour  100,  iuléréta  et  frais  remis  par  cet 
atermoiement; 

Considérant  que  les  offres  réelles  n’ayant  point 
été  acceptées , elles  n'ont  pu  engendrer  aucune 
obligation  nouvelle;  — Dit  qu'il  a été  bien  ju- 
gé,  etc. 

Du  » niv.  an  II. — Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.-  Pahr  - 
CouautfAHT. 

Avant  le  Code  tivil,  et  entre  négocions,  les 
stipulations  <1  intérêt  se  réglaient  (à  défaut 
de  loi  expresse ) sur  l'usage  du  commerce 
en  cesens,  l»qtie  l’intérêt  ne  pouvait  excéder 
le  taux  avoué  à la  bourse  et  admis  par  les 
négocions  accrédités;  *'  que  les  stipulations 
d'intérêts  pourpré t a longues  années  étaient 
défendues  (t). 

(Audiffrct  — C.  Clayeux.)  — scgkmkht. 

LE  TRIBUNAL  : — Considérant  que  s'agissant 
d'une  convention  entre  négociant,  toules  les  lois 
relatives  au  prêt  a intérêts  entre  particulier», 
sont  sans  application  a l’e-pèce;  que  toujours  en 
effet  ces  sortes  de  négociations  ont  fait  exception 
a la  règle  générale,  exception  consacrée  par  dif- 
férentes lois,  notamment  par  celledu  3 uct.  1789, 
la  dernière  sur  cette  matière,  laquelle  porte  que 
la  fixation  d’intérêts  qu  elle  contient,  est  sans 
entendre  rien  innover  aux  usages  du  commerce  ; 
— Que  ce  principe  posé,  il  reste  a déterminer  lé 
véritable scnsdcceUe  disposition  ; qu'en  mainte- 
nant les  usages  du  commerce,  c'est-a-dire  en  lais- 
sant aux  comrnercans  une  latitude  interdite  aux 
particuliers,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu’ils 
puissent  faire  impunément  des  stipulations  usu- 
raires  ; que  l'usure,  proscrite  par  la  saine  morale, 
et  le  Déau  du  commerce,  rtc  peut  avoir  été  l'ob- 
jet de  la  protection  du  législateur;  mais  qu'il 
s ensuit  seulement  qu’entre  cummcrçans,  les  in- 
léréls  pour  prêt  a lerme  doivent  se  régler  sur 
l'usage,  c'est-a-dire  sorte  taux  avoué  à la  buurse 
et  admis  parmi  des  négocians  accrédités;  qu'au 
surplus  cet  usage,  qui  doit  servir  de  régie  entre 
commerçant,  et  que  le  législateur  a consacré, 
n'est  pas  précisément  rusagequiavaillieuuu  mo- 
ment de  ta  loi , mais  l'usage  avec  toutes  ses  va- 
riations résultant  du  plus  ou  moins  de  rareté 
de  l'argent,  des  besoins  et  des  diverses  causes  qui 
peuvent  déterminer  la  confiance  des  prêteurs;— 
Qu'en  principe.c’estdonesur  l'usage  du  commerce 

que  doivent,  entre  négociant,  se  régler  les  stipu- 
lations d'intéréls;  uon  que  celles  faites  au  taux 
inférieur  ne  soient  licites,  non  qu  elles  ucdoivent 
merae  être  maintenues,  mais  eu  ce  sent  qu'il  n'est 
lias  permis  d'excéder,  et  que  le  cas  arrivant,  il  y 

a nécessairement  lieu  a réduction;— Quedu  mémo 

principe,  il  suit  encore  que  loute  stipulation  d'in- 
léréts  a longues  anuées  doit  être  pros.  rite;  car 
dans  le  commerce,  les  prêts  sont  a courts  termes, 
et  tout  au  plus  annuels,  et  qu'admettre  des  prêts 
a longues  anuées  stipulés  dans  un  moment  uù  le 
taux  de  l'argent  est  avantageux  au  préteur,  ce 
serait  ouvrir  tous  les  jours  la  porte  a l'usure  ; — 
Qu'en  appliquant  ces  principes  a l'espèce,  il  suit 
que  lastipulatioud'intérétsiiontseptainlCIayeux, 
est  nécessairement  vicieuse;  qu'elle  l'est,  en  ce 
qu'ayant  lieu  pour  une  suite  d'années  non  limi- 
tée, elle  excède , sous  ce  rapport,  les  usages  du 
commerce  ; qu  elle  l'est  encore,  en  ce  que  le  taux 
stipulé , en  le  supposant  conforme  a l’usage  au 
moment  de  la  convention,  excède  visiblement  cet 


(I)  T.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  11  avril  1810— 
V.  aussi  la  loi  du  3 sept.  1807. 
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usage  pour  toules  les  années  suivantes  ; que  par 
ces  motifs  il  ; a donc  lieu  à modifier  celle  stipu- 
lation , non  en  la  réduisant  au  taux  uniforme  de 
cinq  pour  cent  par  an,  ainsi  que  l'ont  fait  tes  pre- 
miers juges  dont  la  sentence  sur  ce  point  doit 
être  réformée,  mais  en  prononçant  une  réduction 
annuelle,  calquée  pour  chacune  des  années  pen- 
dant lesquelles  les  intérêts  auront  cours,  sur  le 
taux  moyen  de  la  bourse  de  la  ville  de  Lyon, 
place  de  commerce  la  plus  voisine  du  domicile 
des  parties  : — l»it  qu’il  a été  mol  jugé  par  le  ju- 
gementdu  tribunal  de  première  instance  d' A ulun, 
du  4 mess,  an  10  ; réformant,  ordonne,  etc. 

Du  11  ni v.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Dijon. 


DOUAIRE  CONVENTIONNEL.  — Rêducti- 
bilité.  — Assignat  limitatif. 

Dans  l'ancienne  Belgique , la  réduction  du 
douaire  conventionnel  a la  moitié  du  revenu 
des  immeubles  du  constituant,  prononcée  par 
l'art.  47  de  l edit  perpétuel  de  1611,  n’était 
ordonnée  quen  faveur  des  en  fans. — En  con- 
séquence, la  faculté  de  réduire  ne  passait  à 
l'héritier  collatéral  que  du  chef  des  en  fins, 
et  lorsqu’il  y avait  eu  matière  à l’exercer 
dans  leur  personne  (1). 

Lorsque  la  prestation  d’un  douaire  a été  as- 
signée taxalivemenl  sur  les  revenus  des  im- 
meubles du  constituant , l'héritier  ne  peut 
être  tenu  du  service  du  douaire  au  delà  de 
la  totalité  de  ces  revenus. 

(Lanfranchy  — C.  Vora  y Vega.) 

Du  11  niv.  an  11. —Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 

— 3«  sert.  — Concl.,  le  cil.  Tarte,  subsl.  — PL, 
les  cil.  Willems  et  d'Olrange. 

SAISIE-ARRÊT.  — Rente  foncière. 

La  saisie-arrêt  des  noms,  voies,  droits  et  ac- 
tions d'un  débiteur,  ne  comprend  pas  la  sai- 
sie des  rentes  foncières  qui  lui  appartien- 
nent.— On  ne  peut  donc  annuler  le  rembour- 
sement d'une,  rente  foncière  faite  au  débiteur 
au  préjudice  d'une  telle  saisie  (4). 

(Baucel  — C.  Faix.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’oppo- 
sition du  7 mars  1787  était  éteinte  par  le  japs  de 
trois  ans,  conformément  a l'édit  de  1771,  à l’épo- 
que de  In  publication  de  la  loi  du  49  déc.  1790  ; 

— Que  la  saisie  de  1789  ne  comprenait  pas  celle 
delà  rente,  sous  la  dénomination  des  noms,  voies, 
droits  et  actions,  ces  sortes  de  rentes  devant  être 
comprises  nominativement  dans  la  saisie,  et.  pour 
leur  validité,  des  formes  particulières  étant  né- 
cessaires; — Que  tout  créancier  qui  voulait  con- 
server son  hypothèque  sur  ces  sortes  de  renies 
était  tenu  de  former  une  opposition  particulière, 
en  vertu  de  l’art.  4,  lit.  6,  delà  loi  du 49 déc.  1790; 
— Que  RoscBrums,  veuve  Baucel,  ni  aucun  autre 
créancier,  n’ont  formé  d'opposition;  — Que  le 


(I)  F.  dans  le  même  sens.  Merlin,  Héperl.,  vn 
Douaire , seel.  5,  § 2,  n°  5. 

> (2)  U en  serait  de  même  aujourd'hui,  le  Code  do 
procedure  soumettant  à des  formes  particulières  la 
saisie  des  rentes  constituées.  (K.  art.  636  et  suiv.) 

(3)  On  sait  qu'aujourd'hui  les  époux  nepnurraient. 
avant  la  séparation,  légalement  procéder  a la  liqui- 
dation de  leurs  droits,  de  manière  à se  lier  irrévo- 
cablement. Cela  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
1393  et  1414,  Code  civ.,  et  872  Code  proe. 

(4)  Il  n’y  a,  sous  le  Code  civil,  de  rétablissement 
valable  de  ooramunautr  après  séparation  de  biens , 
qu'aillant  que  ce  rétablissement  a été  constaté  pur 
acte  devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une  expé- 


cit.  Faix,  n*en  ayant  pas  trouvé  au  bureau  des 
hypothèques,  a pu  valablement  rembourser  sa 
rente  conformément  a ladite  loi;  — Déboute  la 
dame  Baucel  de  son  appel,  etc. 

Du  13  uiv.  un  11.  — Trib.  d’appel  de  Nîmes. 


1°  SÉPARATION  DE  BIENS.  — Liquidation 
4°  Communauté.  — Rétablissement. 

3°  Saisie  immobilière.  — Revendication. 

4°  Adjudication.  — Procès-verbal.  — For- 
malités. 

^Suivant  le  statut  de  Strasbourg,  la  liquida- 
tion des  droits  de  la  femme  qui  demandait 
sa  séparation  de  biens , devait  précéder  le 
jugement  de  séparation  (3). 

4°Ofi  ne  peut  induire  le  rétablissement  de  la 
communauté  entre  époux  de  ce  que  la  femme, 
dans  un  acte  qu'elle  a fait  en  commun  avec 
son  mari,  n'aurait  pas  pris  la  qualité  de 
femme  séparée  de  biens  (4). 

3°Souj  la  loi  du  11  brum.  an  7,  relative  à l’ex- 
propriation forcée,  les  juges  ne  pouvaient, 
en  cas  de  revendication  de  partie  des  biens 
saisis,  rejefer,  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. la  demande  en  revendication  et  ordon- 
ner lad  indication  : il  y avait  nécessité  de 
prononcer  sur  ces  deux  points  par  jugement 
séparés.  (Art.  49.)(5) 

l°Sous  la  même  loi,  il  était  nécessaire,  à peine 
de  nullité , que  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion contint  le  détail  des  opérations  qui 
avaient  eu  lieu,  et  par  la  prouvât  que  cha- 
cune des  formalites  prescrites  par  la  loi 
avaient  été  observées:  à cet  égard, il  ne  suffi- 
sait pas  de  l’énonciation  vague  que  le*  for- 
malités avaient  été  remplies  (•). 

(Frantz  — C.  Hausse!  Vernier  ) — jugement. 
LF  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’a  la  vé- 
rité U est  de  principe  que  la  séparation  n’est 
réputée  consommée  que  lorsque  saprouoncialion 
est  suivie  de  la  liquidation  de  la  communauté  et 
exécutée;  a cet  égard,  le?  principes  du  droit  fran- 
çais étaient  suivis  a Strasbourg  (sous  l’empire  du 
statut  municipal  de  laquelle  ville  les  conjoints 
Cossat  ont  vécu),  avec  cette  différence  que  1a  li- 
quidation des  apports  de  la  femme  qui  poursuit 
la  dissolution  de  la  communauté,  précédait  le  ju- 
gement  de  séparation,  et  alors  ce  jugement  for- 
mait le  complément  de  la  poursuite  et  la  sépara- 
tion était  consommée; — Au  cas  particulier,  la  fem- 
me Cossat  rapporte  son  inventaire  de  liquidation 
sous  ladatedu  44  juill.l788,cllasentence  de  sépa- 
ration intervenue  ensuite  le  40  sept,  suiraot 
qui  lui  adjugea  la  masse  en  remplacement  de 
ses  avantages  ; il  faut  donc  tenir  pour  constant 
que,  dès  ce  moment,  la  communauté  s’est  trou- 
vée  dissoute;  il  s’agit  de  vérifier  si,  depuis,  elle  a 
été  rétablie  ; 

Considérant  que  les  intimés  ne  sauraient  l’in- 
duire que  de  la  circonstance  que  l’appelante  n’a 


dilion  doit  être  affichée  dans  la  même  forme  que  le 
jugement  de  séparation.  ( V . l'article  1451,  C.  civ.) 
La  réunion  de  deux  époux  séparés  de  corps  cl  de 
biens,  ne  subirait  pas  pour  rétablir  leur  communauté 
dissoute  : — Paris,  16  avril  1807. 

(5)  V.  conf. , Cass.  8 vent,  an  13  , et  la  note.  — 
Pour  le  droit  actuel , F.  les  art.  729  et  730  du  Code 
de  procédure. 

(6)  F.  en  ce  sens  , autre  arrêt  de  Colmar,  du  7 
janv.  1806.  — En  sens  contraire,  Cass.  10  pluv.  an 
13  ; Lyon  , 2 août  1811  ; Cass.  20  janv.  1816.  Ces 
deux  derniers  arrêts  sont  rendus  par  application  du 
('ode  civil.  En  les  rapportant,  nous  ferons  connaître 
l'opiuion  des  auteurs  sur  la  question. 
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pas  pris  ia  qualité  de  femme  séparée  de  biens 
dans  le  contrat  du  l»r  déc.  1798;  or,  ce  n’est  pu* 
d'un  pareil  acte,  intervenu  bien  avant  l'origine 
des  prétentions  de  Vernier,  qui  ne  datent  que  de 
l’an  6,  qu'on  peut  faire  résulter  la  preuve  du  ré- 
tablissement de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  les  conjoints  Cossat  : en  effet,  il  est  de 
principe,  attesté  par  la  jurisprudence  universelle, 
que  le  rétablissement  de  la  communauté  conju- 
gale, dissoute  légalement,  ne  se  présume  pas,  et 
qu’il  faut,  pour  l'opérer,  un  acte  formel  et  pré- 
cis, un  consentement  réciproque  et  exprès  : la 
cohabitation  depuis  ia  séparation  prononcée  ne 
suffirait  pas.  l/acquisition  faite  en  1798  par  les 
conjoints  Cossat  devient  donc  insignifiante  pour 
Justifier  que  la  communauté  a été  renouée  ; la 
femme  a done  pu  acquérir  pour  son  compte,  de 
société  avec  son  mari,  rommeelk*  l'aurait  pu  avec 
toute  autre  personne.  Vernier,  poursuivant  l'ex- 
propriation de  la  maison  ainsi  acquise,  par  ces 
deux  époux,  et  n'étant  créancier  que  du  mari,  la 
femmeavaitqualitë  pour  intervenirdansla  pour- 
suite, pour  revendiquer  la  portion  par  elle  ac- 
quise dans  celle  maison  ; elle  n'esl  donc  pas  non 
recevablea  appelerüu  jugement  qui  l'a  déboutée  de 
son  intervention;  ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  est 
mal  fondée;  et  c’est  le  cas  de  passer  a l'examen 
du  mérite  de  l’appel  de  nullité  que  rappelante 
fonde,  1°  sur  ce  que  les  juges  à quo  n’ont  pu  pas- 
ser outre  a l’adjudication  au  mépris  de  la  reven- 
dication; 8*  sur  ce  qu’ils  n'ont  pas  détaillé  dans 
leur  jugement  les  formalités  requises  par  la  loi 
pour  procéder  régulièrement  à l’adjudication,  s’é- 
tant contentés  d’énoncer  que  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  sur  les 
expropriations  forcées,  ont  été  strictement  ob- 
servées ; 

Considérant,  à l’égard  du  premier  moyen,  tjti’il 
est  inséparable  et  suffirait  seul  pour  annuler  I ad- 
judication ; en  effet , l’art.  89  de  la  loi  du  1 1 brum. 
veut  « que  toutes  les  fois  qu’il  y aura  une  reven- 
dication, il  soit  sursis  a l’adjudication  des  ob- 
jets revendiqués.  » Il  est  vrai  que  cet  article  per- 
met aux  juges  d’ordonner  l'adjudication  de  tout 
ou  partie  des  objets  non  revendiqués  a charge  de 
prononcer  a cet  égard  par  un  jugement  séparé  de 
celui  relatif  a la  question  de  revendication.  Au 
cas  particulier,  l'objet  revendiqué  fan  partie  d’un 
tout  qui  n'est  pas  justifié  avoir  pu  être  divisé; 
d'ailleurs,  le  débouté  de  l'intervention  et  l’adju- 
dication se  trouvent  dans  un  meme  contexte  ; il 
n'jr  a donc  eu  qu'un  seul  jugement  contenant 
deux  dispositions  : or,  la  nullité  de  ce  jugement 
dans  l'une  de  ses  parties  entraîne  la  nullité  îles 
autres  ; 

Considérant  que  l’adjudication  serait  d’ail- 
leurs nulle,  lors  même  qu'elle  eût  pu  élreordou- 
née  La  loi  du  11  brum.  a prescrit  les  formalités 
à suivre  pour  la  validité  des  adjudications  : l'acte 
qui  en  est  dressé  est  moins  un  jugement  qu’un 
procès-verbal  qui  doit  constater  par  le  détail  que 
ces  formalités  ont  été  observées;  il  doit  princi- 
palement faire  mention  de  l'usage  fait  des  bou- 
gies pendant  les  enchères,  surtout  que  la  dernière 
s'est  éteinte  vierge.  Aucas  particulier,  l'acte  d'ad- 
judication porte  simplement  que  les  bougies  ont 
été  successivement  allumées,  et  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  11  brum.  ont 
été  strictement  observées;  mais  si  I on  admettait 
de  pareils  allégués , les  contraventions  seraient 
hors  d’atteinte  : la  voie  de  l’appel  et  celle  de  la 
cassation  deviendraient  illusoires,  puisque  les 
Juges  supérieurs  n'auraient  jamais  la  certitude 
que  les  lois  n’ont  pas  été  violées  ; — Considérant 
ue  l’appel  de  nullité  étant  fondé,  et  le  pouvoir 
es  juges  à quo  se  trouvant  épuisé,  il  y a a juger 
I.— U*  PARU*, 


i 18  WIV.  à*  11.)  ITT 

le  mérite  de  la  demande  en  revendication,  et  qui 
fait  l’objet  de  l’appel  simple;  — Considérant que, 
dès  qu’il  e6t  reconnu  que  la  communauté  des  con- 
joints Cossat  a été  dissoute,  et  qu  elle  n'a  pas  été 
rétablie,  l’appelante  a pu,  avec  son  mari,  comme 
avec  toute  autre  personne,  acquérir  de  société  la 
maison  dont  il  s'agit,  et,  dès  lors,  la  moitié  est 
devenue  pour  elle  une  propriété  que  Vernier, 
créancier  du  mari,  n’a  pu  comprendre  dans  sa 
poursuite  d'expropriation;  la  revendication  qu'elle 
•i  faite  était  donc  juste,  quant  à cette  moitié  - c’est 
le  ras,  en  érnendant,  d’en  ordonner  la  distraction 
de  l’affiche,  etc. 

Du  18  nivôse  an  11.— Trib.  d’appel  de  Colmar. 
— Pl.t  les  cil.  Marquair,  Baumlin  et  Kaspiéler. 


SERVITUDE.— Eacx  . 

La  servitude  stipulée  par  bail  à rente,  et  con- 
sistant ri  laisser  Us  bailleurs  fouiller,  quand 
bon  leur  semblera , dans  toute  l’etendue  des 
héritages  cédés,  pour  y chercher  et  rassem- 
bler des  eaux,  n'étant  pas  d’un  exercice  usuel 
et  continuel,  ne  peut  etre  rangée  au  nombre 
des  servitudes  gui  s'éteignent  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  (Coutume  de  Pa- 
ris, art.  1 :iG.) 

Ainsi,  tes  preneurs  de  Yhérilage  sont  non  re- 
cevables à offrir  la  preuve  qu'ils  ont  fait  de- 
puis plus  ae  trente  ans  des  actes  contraires 
à la  servitude. 

(Fleuret— C.  les  héritiers  Pelletier.) 

Le  87  avr.  1007,  Leblanc  cède  a llunonetà 
sa  femme  divers  héritages  à titre  de  buil  a rente, 
à la  charge  , par  les  preneurs,  de  lais^r  le  bail- 
leur ou  ses  ayant-cause,  fouiller,  quand  bon 
leur  semblera,  dans  les  héritages  baillés,  pour 
y chercher  et  rassembler  les  eaux , si  aucunes  y 
a;  d’y  construire  un  regard,  si  besoin  est,  eu 
remettant  néanmoins  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. avec  défense  aux  preneurs  de  fouiller  eux- 
méuies  en  quelque  manière  que  ce  soit.  — Plus 
tard,  les  preneurs  ont  fait  des  constructions  et 
plantations  sur  les  héritages  cédés,  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  des  bailleurs. 

Mais  en  l’an  8 , Pelletier , représentant  Le- 
blanc , fait  sommai  ion  à Fleuret,  représentant 
lliinon , de  cesser  les  fouilles  qu'il  avait  com- 
mencées, et  l'assiune  au  tribunal  de  Pontoise. 

Fleuret  soutient  Pelletier  non  recevable;  il 
invoque  l'art.  1 86 , Coût . de  Paris,  d’après  lequel  la 
liberté  se  peut  réacquérir  contre  le  litre  de  servi- 
tude par  trente  ans  de  non-usage  entre  majeurs 
et  non  prcvilëgiés.  Il  affirme  et  offre  de  prou- 
ver que  pendant  plus  de  trente  ans,  même  pen- 
dant soixante,  les  bailleurs  ou  ses  représentai 
ont  cesse  d’exercer  leurs  droils  de  servitude, 
et  que,  delà  part  des  preneurs,  il  a été  fait  sur 
les  héritages  des  constructions  contraires. 

15  frim.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pontoise  , qui  «attendu  que  l’auteur  de  Fleuret 
(le  preneur)  n'est  devenu  propriétaire  par  le  bail 
a rente  de  1667  , que  sous  les  charges  exprimées 
audit  bail;  que  la  servitude  en  question,  réservée 
au  vendeur,  n’est  pas  d'un  exercice  usuel  et  con- 
tinuel, et  par  conséquent  ne  peut  être  rangée 
au  nombre  de  celles  dont  parle  l'art.  136  de  la 
Coût,  de  Paris,  et  qui  peuvent  se  prescrire  à dé- 
faut d’exercice  ; sans  avoir  égard  aux  moyens  de 
prescription  et  faiis  articulés  par  Fleuret,  le  con- 
damne a boucher  les  tranchées  et  fouilles  pra- 
tiquées sur  le  terrain  en  question  , à remettre  les 
lieux  en  l’état  où  ils  étaient  en  1C67  , et  ce,  dans 
la  décade;  sinon  et  ledit  délai  passé,  autorise  les 
héritiers  Pelletier  à le  faire  faire  aux  frais  dudit 
Fleuret.» 
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1T*  ( 40  HIV.  Alt  11.  ) 

Appel  de  le  pari  de  ce  dernier. 

JUGBÜEST. 

LE  TRIBUNAL;  — AdopUnl  le»  molli»  des 
premiers  juges,  continue  leur  jogemenl  dans 
loules  ses  dispositions.  . . _ , 

Du  18  mv.  en  II. — Trib.  d'appel  de  Pan». 

RENTES  CONSTITUÉES Souda n né. 
Les  dispositions  du  lit.  4 de  la  loi  du  20  août 
1792,  sur  l'extinction  de  la  solidarité  en 
matière  de  rentes  ou  redevances  ne  sont  rela- 
tiies  qu’aux  rentes  foncières  : elles  ne  s'é- 
tendent pas  aux  rentes  constituées  (1). 
(Robinet  de  Grenon— C.  Chabanne  et  Bosredon.) 

JU6MEHT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'il  y a entre 
les  rente»  foncières  et  les  rentes  constituées  celle 
différence  essentielle  que,  dans  les  premières , 
la  sûreté  du  créancier  repose  sur  un  fonds  qui  ne 
peut  périr;  au  lieu  que  dans  les  autres,  quelques- 
uns  des  débiteurs  peuvent  devenir  insuls  utiles  ; 
qu'ainsi , l'extinction  de  la  solidarité , qui  peut 
être  sans  conséquence  quant  aux  redevances  fon- 
cières , pourrait  causer  la  ruine  du  créancier  de 
renies  constituée»  ; qu'au  surplus  , l'esprit  et  les 
termes  de  ta  loi  du  *0  août  1792  n’ont  éteint  la 
solidarité  que  pour  le»  rentes  foncières;  que, 
quelque  faveur  qui  soit  due  à la  libération , la  lui 
ne  peut  être  étendue  du  cas  qu'elle  exprime  à 
celui  qu  elle  ne  désigne  pas;  qu  enfln  , le  corps 
législatif  lui-méme  s’est  prononcé  a cet  égard  le 
2 thermidor  an  b,  en  rejetant  une  résolution  dont 
l'objet  était  d’étendre  aui  rentes  constituées  tes 
dispositions  de  la  loi  du  *0  août  1794,  sur  l'ex- 
tinction de  la  solidarité  ; — l>lt  qu’il  a été  mal 

j“&  40  niv.  an  lt.— Trib.  d'appel  de  Bourges. 
—Prés.,  le  cil.  Sallé.  — PL.lescit.  Deségltse, 
Douai  d et  Gangneron. 

TENTE.  — TnAîsscniroo*.  — Acte  sous 

seiisg  rnivé. 

Sou»  l’empire  de  la  loi  du  lt  brum . un  7,  les 
actes  de  vente  sous  seing  privé  pouvaient 
être  transcrits,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
été  reconnus-,  et  cette  transcription  suffisait 
pourdessaisir  immédiatement  le  vendeur  (4). 

(Kejser  — C.  Ueene.)  — juges» eut- 
LE  1RIBUNAL;  — Attendu  que  les  art.  46 
et  48  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 u'eiigent,  pour 
upérer  la  tradition  réelle,  par  le  utoycti  de  la 
transcription,  qu'un  acte  translatif  de  bicus;  que 
par  celte  expression  générique,  le  législateur  a 
entendu  tout  acte  qui  a pour  objet  la  translation 
d'un  immeuble , en  quelque  forme  qu  il  soit 
passé,  puisqu’il  ne  devieut  réellemeul  translatif 
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de  l'immeuble  que  par  le  fait  de  la  transcription 
ordonnée; — Alienau  que  la  disposition  de  l arl. 
3 de  la  loi  du  1 1 bruin.  an  7,  en  ce  qu  il  ne  per- 
met,  ou  n'ordonne  l'inscription  d’un  acte  sous 
seing  privé,  donnant  un  droit  hypothécaire,  que 
lorsque  la  signature  a été  reconnue  par  un  juge- 
ment, n'est  relative  qu’a  celle  seule  inscription, 
et  non  à la  transcription;  — Attendu  que  de  la 
nécessité  des  formalités  prescrites  pour  acquérir 
l'hypothèque , on  ne  peut  iuférerque  les  mêmes 
formalités  soient  nécessaires  pour  la  transcrip- 
tion, lorsque  la  loi  ne  l'ordonne  pas;  — Ré- 
furrne,  etc.  ..  , . _ .. 

Du  20  niv.an  11.— Trib.  d appel  de  Bruxelles. 
—V  sect .—  PI.,  les  cit.  Vantoors  et  de  Burck. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Htfo- 
turque  GÉN.  — Pays  de  nantissement. 

On  n'a  pu,  sou • l'empire  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  faire  inscrire  sur  des  biens  situes  en 
pays  de  nantissement , une  hypotheque  géné- 
rale sur  les  biens  présens  et  a venir,  accor- 
dée précédemment  par  un  contrat  qui  n avatt 
pas  été  suiti  des  formalités  nécessaires  pour 
le  réaliser  (3). 

(Gobbe— C.  Wilmaert.) -jugement. 

LE  TRIBUN AL  Considérant  que  1 art.43du 
lit. 3 de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  n'avait  conservé 
l'effet  des  hypothèques  générales,  quedaniles  lieux 
où  elles  avaient  été  acquises  d'après  les  forme*  qui 
les  conféraient;  — Que  si  l'hypothèque  générale 
pouvait  se  constituera  Lodeliusart, ce  n’étailqu  a 
la  charge  de  réalisation  devant  une  Cour  de  jus- 
tice, ensuite  du  mandat  ou  du  consentement  du 
débiteur  a cet  effet,  comme  le  prescrit  la  cou- 
tume locale , formalités  qui  n’ont  pas  èli  obser- 
vées ; —Que,  dans  l’espèce,  l'acte  du  5 prair.  an 
0 . ne  contenant  ni  la  nature,  ni  la  situation  des 
immeubles  affectés  , le  créancier  Détail  ni  dans 
les  termes  de  l'art.  4 du  lit.  1"  du  ch.  l*r  de  la 
loi  du  11  bruni,  an  7,  ni  dans  les  dispositions  des 
anciennes  lois , puisqu’il  n'existait  aucuue  réali- 
sation en  sa  faveur,  soit  dans  les  formes  an- 
ciennes , soit  dans  celles  qui  leur  ont  été  substi- 
tuée* i—  Dit  qu'il  a été  mal  jugé , etc. 

Du  21  mv.  an  IL— Trib.  d appel  de  Bruxelles. 
— lr*  sect. 

SURENCHÈRE.— Nullité.— àcqckeech. 
Sous  ta  loi  du  11  brum.  art  7,  lorsqu  un  créan- 
cier a requis  la  mise  aux  eticheres,  et  qutl 
n'a  point  signé  la  copie  de  son  exploit  de 
réquisition  délaissés  au  vendeur,  la  nullité 
prononcée  en  ce  cas  par  l'art.  31  profite  a 
l'acquéreur , encore  meme  que  sa  propre  copte 
ne  soit  infectée  d'aucun  vice  emportant  nul- 
lité 


(1)  C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a elle-même 
décidé  par  uu  arrêt  du  2 fev.  1813.— Du  rente,  il  a 
été  aussi  jugé  que  l'abolition  de  la  solidarité  pro- 
noncée par  la  loi  do  17H2,  s'applique  aux  arrérages 
do  rentes  anciennes,  échues  depuis  le  Code  civil,  et 
qu'à  cet  égard,  la  solidarité  ni  pas  été  rétablie  par 
fart.  1221  duCod.  civ.  (Mmes,  22  janv.  1»12);— 
Qu  elle  s'applique  aussi  aux  rentes  foncières  comme 
aux  rentes  féodales,  à la  solidarité  conventionnelle, 
comme  à la  solidarité  statutaire  (Cass.  6 ocl.  1812). 

(2)  F.  conf. , Cass.  23  mess,  an  10 , et  27  niv.  an 
12.  F.  aussi,  dans  le  même  sens,  Merlin,  QuesL,  v° 
Transcription , g 3.  — Sous  le  Code  civil , la  tran- 
scription n'êUnlplus  nécessaire  peur  la  per lee lion  de 
la  vente  , la  question  de  savoir  si  uu  acte  de  vente 
nous  seing  prive  peut  être  présente  à la  transcription, 
est  devenue  saus  intérêt  quant  à la  transmission  du 


droit  de  propriété  ; mais  elle  est  encore  susceptible 
d'ètre  élevée  , à raison  de*  effet*  particuliers  aue 
produit  la  transcription.  11  nous  parait  incontestable 
qu’elle  doit  être  résolue  aflinnaliv cuient  sous  le 
C.  av comme  elle  Fêlait  sous  U loi  du  1 1 brum.an  7 . 

(3)  F.  conf.,  Cass.  28  dec.  1808,  et  17  mai  1810. 
F.  aussi,  dans  le  môme  sens , Merlin , Repert,,  v° 
Surenchère,  n°  b,  et  QuesL,  v°  nantissement , g 2. 

]1  en  serait  autrement , si  le  contrat  contèrent 

l'hypothèque  générale,  quoique  non  réalise  dans  les 
anciennes  formes,  avait  été  inscrit  sous  l'empire  de 
la  loi  du  9 mess,  an  3,  et  daus  la  forme  prescrite  par 
cette  loi.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  8 flur.  an  13. 

(4)  Sur  le  point  de  savoir  si  l'acquéreur  peut  se 
prévaloir  des  nullité*  qui  se  trouvent  dans  la  notifi- 
cation laite  au  vendeur,  F Cass.  18  fèv.  1839,  et  la 
note. 


( as  NIV.  Alf  lft.  ) 

(Rtneormet-Noyon— C.  Anthier.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  n'est  pas  signée  d’Authicr, 
requérant , sur  la  copie  délaissée  a Dcrgo-Dit- 
mcr,  vendeur,  ce  qui,  aux  termes  de  la  loi , em- 
porte nullité  ; — Que  cette  nullité  doit  profiter, 
non-seulement  au  vendeur  , mais  encore  a l'ac- 
quéreur, puisqu’il  s'agit  pour  l’un  et  pour  l’autre 
de  maintenir  leur  contrat  intact;— Dit  qu’il  a été 
mal  jugé,  etc. 

Du  25  niv.  an  11.  — ‘ Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
i«scct. 


ACTE  NOTARIE.— Donation  — Témoins  ih- 

Sl  ROME»  T Al  R ES.  — PllRsKVCK. 

Une  donation  entre  vifs  est  nulle,  lorsqu'elle  a 
été  rédigée  en  l'absence  d’un  des  témoins  t'n- 
strumentaires  (1). 

(Léger— C.  Léger.) 

La  question  avait  été  jugée  en  sens  contraire  en 
première  instance,  par  le  motif  que  les  donations 
sont  rangées  dans  la  classe  des  actes  ordinaires 
elqu'a  leur  égard  l’ordonn.  de  1731  n’exige  pas 
la  présence  des  témoins,  comine  elle  l'exige  a l’é- 
gard des  teslamens,  a peine  de  nullité. 

Appel. 

JUGEMENT. 

LEJTR1BUNAL;  — Attendu  que  tout  acte 
reçu  par  un  notaire  doit  l'étre  en  présence  des 
témoins  instrumentaires  qui  y sont  dénommés; 
— Que  , d’un  côté  , les  moyens  de  faux  articulés, 
et  qui  tendent  a prouver  que  l’ Affilé  , l'un  des 
témoins,  n'avait  été  présent  ni  a la  signature 
des  parties  ni  même  à la  rédaction  de  l’acte , 
sont  suffisamment  précisés;  — Que,  d’un  autre 
côté,  il  résulte  île  l’enquête  que  le  témoin  a 
passé  la  journée  cnticrcdu  17  fév.  a Harbonncrie, 
et  qu’il  n'est  rentré  que  le  18  a midi;  qu’en 
conséquence,  l'impossibilité  physique  qu’il  ait 
assisté  a la  passation  de  l'acte  est  démontrée  ; — 
Infirme , etc. 

Du  25  niv.  an  11.— Trib.  d'appel  d’Amiens. 


1®  DIVORCE.— Communauté.— Ma  ni. 

2°  Réfbiib.— Opposition. — Dot. 

1 *Le  mari,  pendant  les  poursuites  en  divorce, 
reste  le  maître  de  la  communauté. — Sa  femme 
ne  peut,  par  des  oppositions , l'empêcher  d’en 
percevoir  les  revenus  (2). 

2°  Lorsque,  pendant  une  instance  en  divorce , 
la  femme  forme  opposition  sur  les  capitaux 
provenant  de  sa  dot,  ou  pour  sûreté  de  ces 
capitaux,  la  demande  en  mainlevée  de  cette 
opposition  n’est  pas  de  la  compétence  des 

(1)  Cette  question,  ainsi  que  celle  de  la  présence 
du  second  notaire,  est  des  plus  controversées.  Y. 
dan»  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  un  arrêt  de 
Paris  du  15  déc.  1838,  et  les  autre»  arrêts  qui  y 
sont  indiqués. 

(*2)  Peut-être  cette  proposition  est-elle  trop  absolue  : 
le  principe  est  vrai,  mais  il  comporte  des  exceptions. 
La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  In  femme  no 
peut  valablement  former,  de  son  autorité  privée, 
des  saisies-arrêts  contre  son  mari , mais  qu’elle  le 
peut  avec  l’autorisation  préalable  du  président , et 
qu’en  définitive,  la  validité  ou  l'invalidité  de  ces  sai- 
sies dépendra  de  la  situation  de  fortune  des  parties, 
envisagée  d’après  leurs  conventions  matrimoniales 
et  uue  foule  d autre»  circonstances  laissées  à l’appré- 
ciation dujuge.  K.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile, 
quest.  2939;  l'igeau  liv.  3,  v°  Séparations  de  biens, 
n°  7;  Benoit,  Traité  de  la  dot,  n°  299;  Roger,  Traité 
de  la  saisie-arrêt,  n°  201.  K.  aussi,  dans  le  même 
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juges  du  référé  ; c'est  la  matière  d’une  action 

principale  (3). 

(Tellierdela  Marlière—  C.  Son  mari.) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  mari, 
comme  chef  de  la  communauté , a le  droit  de 
toucher  les  revenus  d’icelle,  et  que  la  femme, 
même  en  instance  de  divorce , ne  peut  arrêter 
l'exercice  de  ce  droit  par  des  oppositions;  que, 
dans  le  cas  où  elle  en  formerait,  le  juge  tenant  les 
référés  est  compétent  pour  en  connaître  provi- 
soirement, et  qu'au  contraire,  lorsque  l’opposi- 
tion frappe  sur  des  capitaux  provenant  des  de-' 
niers  dotaux,  ou  qu’elle  a été  formée  pour  sûreté 
d’iceux , le  même  juge  est  incompétent  pour  y 
statuer,  et  doit  renvoyer  les  parties  a se  pourvoir; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  oppositions 
de  la  dame  Marlière  sont  indéfinies  et  que  la 
mainlevée  en  a été  donnée  également  indéfini- 
ment; — Dit  qu’il  a été  nullement  et  incompé- 
temment  jugé  par  l'ordonnance , en  ce  que  , par 
icelle,  il  a été  donné  mainlevée  d'opposition  por- 
tant sur  des  capitaux;  — Déclare,  au  surplus, 
ladite  ordonnance  bien  et  compétemment  ren- 
due en  ce  qui  louche  les  oppositions  sur  les  re- 
venus. 

I>u  29  niv.  an  1!.—  Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
2®  sect. 


ACQUIESCEMENT. — Délai.— Dépens. 

De  ce  que  le  défendeur  d’une  partie  demanda 
un  délai  pour  l’exécution  des  condamnai  ions 
qui  vont  être  prononcées,  on  ne  peut  induire 
un  acquiescement  anticipé  au  jugement  qui 
va  être  rendu  (4). 

La  partie  qui  paie  les  dépens  auxquels  elle  est 
condamnée,  en  déclarant  qu’elle  paie  par 
forme  de  consignation,  n’ acquiesce  point  au 
jugement  qui  prononce  cette  condamnation^). 

(Serciat — C Dufour.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’on  ne  peut 
pas  induire  de  la  demande  en  délai , insérée 
dans  le  dispositif  du  Jugement  attaqué,  un  ac- 
quiescement formel  a ce  jugement , parce  qu’il 
ne  parait  pas  que  cc  délai  ait  été  sollicité  par  la 
partie  elle-même  ni  par  son  représentant,  puis* 
que.  dans  les  qualités  du  jugement,  il  n’est  nulle- 
ment fait  mention  de  cette  demande;  au  con- 
traire , il  est  plus  naturel  de  croire  qu'on  a plu- 
tôt résisté  à l'attaque  des  intimés  que  songé  a 
passer  condamnation,  vu  que  l'exception  péremp- 
toire que  l’appelant  avait  opposée  devant  le  bu- 
reau de  paix  était  fondée  sur  le  défaut  absolu  do 
qualité  des  intimés  pour  réclamer  la  dot  de  Fran- 
çoise Dufour;  mais,  quand  il  serait  vrai  que  le 


sens,  arrêts  du  Metz  , 23  juin  1819;  Caen,  16  mars 
1825;  Paris,  24  déc.  1825. 

(3)  Jugé , par  extension  de  ce  principe  aux  fruit* 
ou  revenu»,  que,  même  à l’égard  de  ces  derniers,  le 
juge  dus  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  séquestre  formée  par  la  femme  durant 
l’instance  en  séparation  de  corps.  V.  Liège,  13  janv. 
1809. 

(4)  Il  a été  jugé  ( Grenoble,  1"  pluv.  an  9 ) que 
le  sursis  demandé  par  la  partie  (cnpersonnejà  l’exé- 
cution du  jugement  qui  va  être  rendu,  était  un  ac- 
quiescement anticipé.  — Mais  il  en  serait  autrement, 
suivant  une  autre  décision  ( Turin,  9 janv.  1808), 
du  sursis  demandé  5 l’exécution  provisoire. — V.  sur 
cette  sorte  d’acquiescement,  Cass.  21  tlienu.  an  8, 
et  la  note. 

(5)  V.  sur  le  paiement  des  dépens,  Agen,  3 frim. 
on  12;  Montpellier,  24  juilL  1810. 
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fondé  de  pouvoirs  «lu  cit.  Scrciat  se  sérail  borné 
à demander  un  délai  , celle  conduite  ne  pourrait 
absolument  nuire  a ce  dernier,  parce qu* U n'a  pas 
été  établi  que  le  cit.  Viuué,qui  prit  la  parole 
pour  lui,  fût  nanti  d’un  pouvoir  ad  hoc  pour 
avouer  la  demande  formée  par  les  intimés  ; — 
En  vain  a-t-on  dit  que  le  cil.Vigué  n'était  pas 
désavoué.  Cela  n’est  pas  nécessaire,  par  la  rai- 
son que  le  désaveu  ne  peut  frapper  que  stir  la 
télé  d'un  officier  en  titre,  comme  le  sont,  par 
exemple,  les  avoués  établis  par  la  loi  du  27  vent, 
an  tt  : cor  tout  ce  qu’un  avoué  fait  pour  son 
client  ne  peut  être  rapporté  que  par  une  de- 
mande en  désaveu , contradictoirement  jugée 
avec  lui.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  a l'égard 
d’un  défenseur  officieux , qu'on  ne  doit  considé- 
rer quecoiiiine  une  personne  privée,  qui  ne  peut 
agir  qu’aiiianlqu  elle  est  expressément  autorisée 
a faire  telle  chose  , de  manière  que  tout  ce 
qu'elle  fait  au  delà  des  bornes  de  ses  pouvoirs 
ne  peut  aucunement  lier  les  constituant.  I>  “ la 
Vient  qu'en  pareil  cas,  celui-ci  n'a  pas  besoin  de 
désavouer  le  procureur  fondé  : il  lui  sulit  de  dire 
que  celui-ci  a fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire’, 
pour  qu’on  ne  puisse  pas  leluiopposer  utilement; 

I>’autrc  part,  l'acquiescement  foiniel  r.  un  ju- 
gement ne  peut  t'induire  que  de  l'exécution  clic- 
même.  en  payant  la  totalité  ou  partie  de  la  con- 
damnation ; aussi  les  intimes  ajoulaieut-tls  que 
la  (iu  de  non-recevoir  était  si  invincible,  que  déjà 
l’appelant  avait  pavé  les  dépens;  mais  il  a justi- 
fié par  la  quittance,  qu'il  n'avait  fait  ce  paiement 
que  par  manière  de  consignation  , <e  qui  prouve 
évidemment  qu’il  n'eut  jamais  l’intention  d'ac- 
quiescer nu  jugement,  et  qu’au  contraire , il  ma- 
nifestait relie  de  l’attaquer  par  les  voies  de  droit: 
or,  dés  qu’on  ne  peut  imputer  à l’appelant  au- 
cun fait  relatif  à l’exécution  formelle  du  juge- 
ment, il  s'ensuit  que  nulle  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  lui  être  opposée  et  qu'il  faut  accueillir 
son  appel  s'il  est  bien  fondé  : — Considérant  au 

fond  ; — Par  ces  motifs  ; — Sans  avoir  égard  a 

la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  20  niv.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
— Près.,  le  cit.  Dast,  — Concl.,  le  cil.  Corbière, 
comm. — Pi.,  les  cil.  Hottes,  Bourmqucl  et  Bon- 
nesserre. 


LEGS. — Légataire.— Renonciation. 

Le  légataire  gui  a renoncé  à son  legs  ne  peut 
revenircontre  cette  répudiation  sous  prétexte 
quelle  a eu  lieu  sans  avoir  pris  lecture  du 
testament  ; nou  visis  nec  inspectis  tabulis  (1  ). 

( Boucher— C.  les  héritiers  et  légataires.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBLNAL;— Attendu  que  par  sa  lettre 
missive  du  :tl  déc.  1702  . dûment  enregistrée, 
Boucher  l’aliié  a déclaré  formellement  qu'il  re- 
nonçait au  bénéfice  du  testament  que  pouvait 
avoir  fait  feu  son  père  en  sa  faveur;  — Que  les 
observations  et  les  désirs  exprimés  en  cette  let- 
tre, pour  que  les  affaires  de  la  succession  s'ar- 
rangeassent a la  satisfaction  de  tous,  ne  sont  point 

I ) V.  anal,  en  sens  contraire,  Paris,  2 pluv.  an  1 1 . 
2)  Y.  dans  le  mémo  sens  le  jugement  de  rejet 
du  tribunal  de  cassation  rendu  le  lrr  frim.  an  12, 
sur  le  pourvoi  dont  le  jugement  ci-après  a été  l’objet. 

(3)  C’est  là  une  question  d’interprctation  d'acte.  il 
est  évident,  en  effet,  que  si  le  legs  d’une  chose  à 
prendre  dans  un  corps  certain  a etc  fait  en  consi- 
dération de  la  consistance  de  ce  corps,  le  legs 
devra  être  limité  à ce  corps  certain,  et  que  la  réduc- 
tion de  l'un  entraînera  la  réduction  de  l’autre.  Si  au 
contraire  l’indication  d’un  eorps  ceriain  n’a  été  faite, 
cornue  ddos  l’espèce , que  pour  faciliter  le  paiement 


iujc  d'appel.  ( 2 plüv.  an  11.  ) 

donnés  comme  nnc  condition  expresse  et  néces- 
saire de  la  répudiation  du  legs; — Qu'un  légataire 
peut  renoncer  à un  legs  par  sa  seule  volonté,  et 
conséquemment  par  un  acte  émané  de  lui  seul; 
—Qu'il  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  connaître  l’é- 
tendue et  l’importance  du  legs,  parce  qu’il  peut 
être  déterminé  dans  sa  répudiation  par  le  désir 
de  conserver  l'union  entre  les  frères;  — Que  la 
renonciation  faite  en  1722,  doit  d'autant  plus 
être  regardée  comme  formelle  et  absolue,  que 
Bouclier  l'alné  n'a  point  demandé  l'exécution  do 
ce  testament,  pendant  tout  le  temps  où  la  légis- 
lation ne  prohibait  pas  les  legs  en  faveur  des  suc- 
cessibles ; 

Que  le  20  fior.nn  2.  devant  les  arbitres  saisi* 
des  contestations  relatives  à la  succession  de  Bou- 
cher père,  Boucher  fils  a demandé  acte  de  ce  qu’il 
déclarait  ne  vouloir  faire  aucun  usage  du  testa- 
ment de  son  père  ; qu'a  cette  époque,  et  lorsque 
le  testament  dont  il  s’agit  était  annulé  par  la 
seule  force  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  la  déclara- 
tion de  Boucher  aîné  aurait  été  sans  but,  comme 
sans  objet,  si  elle  ne  se  rattachait  pas  à relie  du 
31  déc.  1702.  pour  annoncer  une  volonté  anté- 
rieure et  déjà  exprimée  ; — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  30  niv.  anli. — Trib.  d’appel  de  Paris. — lr» 
sect.— PI.,  les  cit.  Bccquey-Bcaupré  et  Robert. 


RÉMÉRÉ.— Déchéance. — Délai. 

La  faculté  de  rachat  expire  de  plein  droit  par 
le  laps  de  temps  dans  lequel  les  parties  con- 
tractantes en  ont  renfermé  l’exercice,  et  sans 
que  l’acquéreur  soit  obligé  d'obtenir  un  ju- 
gement  qui  l’en  déclare  déchu  (2). 

(Gilbert— C.  Golulet.) — jugement. 

LE  TRIBI'NAL;  — Considérant  que.  lors- 
qu'on s’est  réservé , ou  qu'on  a obtenu  la  fa- 
culté de  faire  quelque  chose  dans  un  temps  dé- 
terminé, cette  faculté  cesse  après  l'expiration  de 
ce  terme,  d’après  le  principe  établi  dans  la  loi  lr* 
de  Pactis  inter emptorem et  venditorem,comp., 
au  Code  : ad  tempus  concessa,  post  tempus 
censentur  denegata ; — QiTeiisui  le  ae  l'acte  nola- 
rié,  du  9 mess,  an  8,  la  faculté  de  réméré  n'a 
été  accordée  aux  intimés  que  pour  un  an;  que 
les  intimés  ayant  laissé  écouler  ce  terme,  sans 
eu  user,  celte  vente,  dès  lors,  n'est  plus  sujette 
a réméré; — Par  ces  motifs, — Infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  déclare  les  intimés  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  conclusions. 
Du  2 pluv.au  11.—  Trib. d'appel  de  Bruxelles. 


LEGS  —Réduction. 

Le  legs  d'une  rente  viagère,  à prendre  sur  une 
autre  rente  due  au  testateur,  n’est  pas  sus- 
ceptible de  réduction,  par  cela  seid  que  la 
rente  affectee  a l'acquit  du  legs  se  troue* 
avoir  été  réduite  (3). 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  opposer  au  légataire 
les  quittances  par  lui  données,  dans  lesquelles 
il  a consenti  la  réduction,  faussement  per- 
suadé qu  elle  était  de  droit  (4). 


du  legs  ; si  l’existenee  ou  la  consistance  de  ce  corp» 
n’est  pas  une  des  conditions  du  legs,  on  doit  décider 
ne  si  le  corps  certain  ne  suffit  pas  à l'acquittement 
U legs,  il  finit  prendre  sur  d'autres  valeurs.  En  un 
mot.  il  faut  distinguer  si  l'assignation  du  legs  est  dé- 
monstrative ou  limitative.  V.  sur  ce  point,  Merlin  , 
liépert.,  f “ Legs , sect.  4,  g n°  7,  qui  cite  à l’appui  de 
la  distinction  que  nous  venons  d’indiquer,  Barthole, 
Dumoulin,  Loiseatt  et  d’Aguesseau; — V . aussi  Du- 
ranton,  U 9,  n°  3*»Getsuiv.;(’ass.  4 vent,  an  1 1;  Paris, 
12  vent,  an  11;  Bordeaux,  15  j ni  II.  1831. 

(4)  K.  81) al-  eu  #en»couuaire,  Pari»,  3Qb»t.  tq  U* 


( Iplüv.  Aîf  II.) 

(Leblond  et  sa  femme— C.  Baron.) 

N avait  légué  à II  non  une  renie  viagère 

de  500  fr.  : ce  legs  était  pur  et  simple  ; mais  pour 
en  faciliter  le  paiement,  le  testateur  l'avait  délé- 
gué à prendre  dans  une  plus  considérable  qu’il 
avait  sur  l'Éiat.— N décéda  et  laissa  pour  hé- 

ritiers Leblond  et  sa  femme;  niais  ceux-ci  ne 
voulurent  acquitter  la  rente  qu'en  la  réduisant 
dons  la  proportion  qu’avait  été  réduite  celle  sur 
laquelle  le  legs  devait  être  payé.—  Baron  donna 
même  une  quittance  sur  le  pied  de  cette  réduc- 
lion;  malgré  cela,  il  demanda  dans  la  suite  le 
paiement  entier  de  sa  rente. — Cela  donna  lieu  à 
une  contestation  portée  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  qui . par  jugemens  des  19  et  21  ther- 
midor, ordonna  que  la  rente  serait  payée  dans 
ton  entier. 

Appel  par  Leblond  et  sa  femme.— Ils  ont  pré- 
tendu d’abord,  que  le  jugement  avoit  violé  la 
volonté  du  testateur  ; que  celui-ci,  en  déléguant 
le  legs  sur  la  rente  qui  lui  était  due  par  1 Liât, 
aurait  voulu  que  le  legs  en  suivit  le  sort,  et  que 
jamais  le  reste  de  sa  succession  n'en  fût  chargé; 
qu’ ainsi  le  legs  était  limitatif,  et  son  gogo  ayant 
subi  une  réduction,  il  devait  la  subir  également. 
— Ils  ont  opposé  à Baron  le  consentement  qu'il 
avoit  donné  à la  réduction  dans  sa  quittance. 

A cela  Baron  a répondu  que  des  termes  mêmes 
du  testament,  il  résultait  que  le  legs  était  puret 
simple,  que  la  délégation  faite  par  le  testateur 
n’avait  été  que  pour  la  facilité  du  paiement. — A 
l’égard  du  contentement,  qu'on  prétendait  qu’il 
avait  donné,  il  o dit  ne  l’avoir  donné  que  dans  la 
croyance  que  sa  rente  était  susceptible  de  réduc- 
tion, comme  celle  sur  I’  Kt.it;  inaisqu  au  surplus, 
sa  quittance  n’étant  point  un  acte  synallagmati- 
que, elle  n’avait  pu  l’engager,  puisqu'elle  n'en- 
gagcail  pas  ses  adversaires. 

JÜGKMKST. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendit  que  le  legs  de 
500  fr.  de  rente  viagère,  fait  à Baron,  est  pur  et 
simple;  que  la  délégation  qui  devait  être  faite, 
et  qui  ne  l’a  pas  été,  n’était  qu’un  mode  de  paie- 
ment, lequel  n’empêchait  pas  que  tous  les  biens 
du  testateur  ne  fussent  affectés  au  paiement  du 
legs;  - Attendu  que  la  réduction  exprimée,  dans 
Jes  quittances  produites,  ne  repose  que  sur  la 
fausse  opinion  dans  laquelle  a été  Baron,  que  son 
legs  devait  cire  réduit  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  rentes  sur  l’État; — Attendu  enfin 
qu’il  n’existe  a l’égard  de  la  réduction , aucun 
acte  sy  nallagmatique  entre  les  parties;— l)it  qu'il 
a été  bien  jugé,  etc. 

Du  2 pluv.  an  11. — Trib.  d’appel  de  Poris. 

LEGS. — Délivrance.  — Qlotitk  DispoxuiLtf 
Uhérilier  ne  peut  refuser  la  délivrance  d'un 
legs  fait  par  son  auteur,  sous  prétexte  que 
ce  legs  excéderait  la  quotité  disponible,  alors 
que  cette  allégation  n'est  pas  justifiée , sauf 
a cet  héritier,  lorsque  le  paiement  du  legs 
lui  sera  demandé,  a prouver,  au  moyen  d'un 
compte , que  ce  legs  excède  la  quotité  dispo- 
nible, et  ne  peut  être  acquitté. 

(I)  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  civil.  — Il 
Mt  bien  vrai  qu’il  semble  résulter  de  l’art.  129,  C. 
civ. , que  l’absent  n’est  réputé  mort  que  lorsque 
cent  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  de  sa  nais- 
sance; mais  celte  disposition  nVtnpéche  pas  que , 
dès  avant  cette  époque,  son  existence  ne  puisse  être 
contestée.  C’est  ce  que  prouve  l’art.  135  d’apres 
lequel,  quiconque  réclame  un  droit  échu  à un  indi- 
vidu dont  Ceristence  n’est  pas  reconnue,  doit  prou- 
ver que  cet  individu  existait  quand  le  droit  a été 
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(La  Jont  hêre— C.  Lerotigc.) 

La  cit.  Lerouge,  légataire  du  cil.  La  Jonchera, 
avait  formé  contre  la  cit.  LaJonchère,  héritière 
du  testateur,  une  demande  en  délivrance  du  legs. 
Mais  celle-ci  s’opposa  a la  délivrance  par  le  mo- 
tif que  le  testateur,  avant  de  faire  ce  legs,  avait 
épuisé  la  quotité  disponible  telle  qu’elle  était 
déterminée  pur  la  loi  du  17  uiv.  au  2. 

La  cit  Lerotige  soutenait  de  son  côté,  que  rien 
n établissant  l'épuisement  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  y avait  lieu  de  prononcer  ia  délivrance, 
sauf  a la  cil.  La  Juin  hère  a refuser  ensuite  le 
paiement  si  elle  établissait  au  moyen  d’un  comp- 
te que  le  legs  f ut  a la  cit.  Lcrouge  excédait  la 
quotité  disponible. 

Jugement  qui  prononce  la  délivrance. 

Appel  de  la  part  de  la  cit.  La  Jonchére. 

J U G UHF.  ST. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  dame 
Lcrouge,  légataire,  est  autorisée  à demander  la 
délivrance  du  legs  a elle  fait  par  un  testament 
qui  n’est  pas  attaqué; — Attendu  que  c’est  seu- 
lement quand  elle  en  demandera  le  paiement 
que  l'héritière  pourra  présenter  son  compte,  qui 
donnera  lieu,  par  les  débats  jugés,  de  constater 
s'il  y a ou  non,  dans  la  succession,  une  portion 
disponible  sullisanle  pour  acquitter  le  legs;  — 
Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  2 pluv.  au  11. — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
3®  sect. — Prés.,  le  cit.  Blondel.— PL,  le  cil.  La- 
croix-Erainville. 

ABSENT. — Monr.— Présomption. 
Antérieurement  au  Code  civil , l'absence  sans 
nouvelles  depuis  dix  ans , établissait  contre 
l'absent  une  présomption  de  mort  à partir 
du  jour  de  la  disparition. — Ceux  qui  vou- 
laient exercer  des  droits  subordonnes  à son 
existence,  étaient  tenus  de  prouver  qu'il  vi- 
vait encore  ;l  . 

(Detc.«tra  — C.  Deleslra.)— jugement. 

LE  TRIB  XAI.;  — Attendu  que  la  jurispru- 
dence actuelle  réputé  l'absent  depuis  dix  ans 
sans  nouvelle,  décédé  du  jour  de  sou  départ;  que 
telétaitl'avisdu  savant  Lamoignon  (2);  que  l'opi- 
nion de  ce  grand  magistrat  parait  avoir  été  adop- 
ter par  tous  les.  tribunaux  ; — Que  le  projet  du 
Code  civil  fait  ‘remonter  l’elTel  de  l’absence  nu 
jour  du  départ  ;— Que  quoique  le  projet  du  Code 
civil  n'ait  pas  force  de  loi;  quoique  les  observa- 
tions faites  par  les  tribunaux  d'appel  sur  ce  pro- 
jet ne  soient  pas  une  règle  absolue,  ils  eu  sont 
néanmoins  la  raison  écrite;— Infirme,  etc. 

Du  2 pluv.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Lyon. — 
2®  sect. 


INSTITUTION  CONTR  A CT. — Réserve. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  iSpluv.anb,  les  héri- 
tiers non  compris  dans  une  institution  con- 
tractuelle faite  avec  réserve  de  pouvoir  aliéner 
les  biens  donnés,  n'étaient  pas  récusa  préten- 
dre, au  cas  où  il  n'avait  pas  été  fait  usage 
du  droit  réservé,  que  ce  droit  avait  maintenu 
les  biens  donnés  dans  l’hérédité  du  donateur, 
de  telle  sorte  qu'ils  devaient  être  partagés 
également  entre  tous  les  héritiers  (3). 


ouvert.  Et  d’après  les  auteurs  et  In  jurisprudence 
cette  disposition  s’applique  sans  distinction  h l’absent 
presumr  comme  h I absent  déolacé.  K.  Tou  Hier,  t.  1, 
n"  177  et  suit.;  Dttrnnlon,  tflm.  1er,  n°  533  et  6 uiv.; 
Merlin.  Hep.,  \°  Absent  ; l’roudhon,  t.  1«,  p.  138. 
— 1*.  aus>i  la  J ur.  du  XIXe  siècle,  v°  Absent, n°  33. 
f2)#\  Hrcucildrsan  itsdrl.omoignon,litA),arl.irr, 
(3j  V.  dans  le  in<  «ne  sens,  Aix,  17  therm.  an  13; 
Grenoble,  30  déc.  1821  ; Toulouse,  29  déc.  1825; — 
Mais  en  sens  contraire  , Cass.  11  fripi.  an  10,  et  la 


Tribunaux  d’appel. 


3d  by  Google 


!8t  ( 4 PLOT.  Àlf  11.) 

(Brousiy— C.  Brouszy.)—  jitgemeht. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  1°  que  l'art.  l*r 
de  la  loi  du  18  pluv.,  avait  rapporté  toutes  les 
dispositions  nouvelles  relatives  aux  institutions 
contractuelles,  et  qu'elles  devaient  avoir  leur 
effet,  conformément  aux  lois  anciennes  ; quels 
seule  dérogation  aux  lois  anciennes  n’était  que 
pour  les  réserves  dont  la  réunion  n'avait  pas  été 
opérée,  en  faveur  des  institués,  par  le  décès  des 
donateurs  ou  inslituans,  avant  la  publication  de 
la  loi  du  5 brmn.  an  2;— 2° que  cette  dérogation 
aux  lois  anciennes  ne  concernait  que  les  réserves, 
et  n’était  dans  le  fait  que  le  rapport  des  disposi- 
tions de  l’art.  18  de  l’ordonn.  de  1731  ; que,  d’a- 
près cet  article,  les  réserves  ne  sont  établies  que 
sur  les  objets  compris  dans  les  biens  donnés,  ou 
sur  une  somme  lixe  a prendre  sur  lesdits  biens  : 
caractère  qui  manque  a la  prétendue  réserve  qui 
fait  la  contestation; — 3°qu'it  résulte  de  ces  obser- 
vations que  la  clause  comprise  dans  l’institution 
constitue  une  faculté  plutôt  qu'une  réserve , et 
que  l'instituant  n 'ayant  pas  fait  usage  de  celle 
faculté,  ses  effets  ne  pouvaient  pas  tourner  au 
détriment  de  l’institué,  car  on  dénaturerait  alors 
l’institution  contractuelle,  irrévocable,  et  on  la 
réduirait  ad  non  este; — 4°  que  la  clause  ne  por- 
tait que  le  droit  de  vendre  et  aliéner,  ce  qui, 
dans  l'acception  la  plus  commune  des  termes 
dans  le  pays  où  l’acte  a été  passé , ne  donnait 
que  la  faculté  de  vendre  a titre  onéreux  ; qu’il 
en  aurait  été  autrement  s'il  s’était  aussi  réservé 
le  droit  de  disposer,  ce  qui  emportait  celui  de 
l’alienation  à titre  gratuit  ; que,  dans  celte  der- 
nière hypothèse,  on  eût  pu.  plus  raisonnable- 
ment, faire  tourner  au  profit  des  légitimâmes 
l’effet  de  cette  faculté,  et  faire  considérer  cette 
clause  comme  la  faculté  d’épuiser  la  donation 
par  des  legs,  cequi,  dans  le  droit  ancien,  ne  don- 
nailà  l’institué  que  le  droit  de  réclarnerla  quarte 
fateidie;  que  ce  caractère  particulier  ne  se  trou- 
vant pas  dans  celte  clause , il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  ne  contient  pas  la  réserve , telle  qu'elle 
est  indiquée  par  l’art.  18  de  l’ordonn.  de  iév. 
1731,  à qui  seule  doit  être  appliquée  la  disposi- 
tion de  lTart.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  S;— Par 
ces  motifs;— -Démet  de  l’appel,  etc. 


note. — Jugé  que  Part.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
ui  attribue  aux  onfans  du  donateur,  autres  que  les 
onataires,  les  réserves  de  la  donation  outre  leur 
légitime,  n'est  pas  appliquable  au  cas  où  le  donateur 
est  décédé  sous  le  Code  cmI%Greuoble,8  avr.1809. 

(1)  Celait  là  un  principe  regardé  comme  in- 
contestable dans  l'ancienne  jurisprudence  (Pothier, 
Traité  du  contrat  de  constitution  de  rente , n**  121), 
et  qui  a été  reproduit  dans  les  art.  584  cl  588  du 
Code  civil. 

(2)  Y.  identique,  Paris,  21  pluv.  an  10.— Conlrd, 
au  cas  de  tierce  opposition  incidente  formée  par  toie 
d'exception,  Paris,  29  prair.  au  10.  — Sous  le  Code 
de  procédure,  la  question  n’a  pas  été  résolue  unifor- 
mément par  les  auteurs. — Selon  les  auteurs  du  Pra- 
ticien français,  totn.  3,  p.  274,  et  Hirel,  Jurisp.  des 
justices  de  paix  , t.  Irr,  n°  622,  la  tierce  opposition 
principale  doit  être  précédés  du  préliminaire  de  con- 
ciliation.— Carré,  Lois  de  la  procéda,  n°  1724,  tout 
en  paraissant  pencher  pour  Popinion  contraire,  finit 
cependant  ( à la  note  ) par  conseiller  de  tenter  la 
conciliation.  Berriat,  Cours  de  procèd .,  t.  2,  p.  4 45,  dit 
aussi  que,  dans  le  doute,  il  faut  décider  pour  lenréli- 
minaire.  — Mais  Pigeau,  l*rocédure  civile  ( édit, 
belge),  tom.  1er,  liv.  2,  chap.  2,  sect.  3.  pag.  382, 
parlant  de  ce  point,  quo  la  tierce  opposition  est 
toujours  incidente , soit  à une  instance  engagée,  soit 
à l’exécution  du  jugement  quia  terminé  cette  instan- 
ce, est  d’aTis  qu’il  n’y  a jamais  lieu  de  recourir  au 


( 5 PLI! V . AN  11.  ) 

Du  2 pluv.  an  IL— Trib.  d’appel  de  Mmes 
—j PL,  les  cil.  Sala ville-La val,  Enicry  et  Blanc 
Paschal . 


RENTE  CONSTITUÉE.  — Auiûices. — 

Divisibilité. 

Les  arrérages  d'une  rente  constituée  t' acquié- 
rent jour  par  jour  (1  ).—Eu  conséquence,  s'il 
a été  convenu  dans  le  contrat  de  constitu- 
tion, qu  après  un  certain  délai,  le  crédit-ren- 
tier uura  la  faculté  d'exiger  le  service  de 
la  rente  à uw  taux  supérieur  à celui  primi- 
tivement fixé,  c est  à partir  de  la  notifica- 
tion de  cette  volonté,  quoique  fuite  avant 
une  échéance  annuelle  , que  le  débiteur  doit 
les  arrérages  suivant  le  nouveau  taux. 
(Lecandèle— C.  Wolfgamtz.) — jcguhht. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que,  par  Pef- 
fet  de  la  signification  faite  le  28  frim.  au  8,1a 
dérogation  a la  convention  principale  faite  en  fa- 
veur de  son  débiteur , a dû  cesser  , cl  la  stipula- 
tion première,  qui  fixe  l'intérêt  au  denier  seize, 
reprendra  sa  force  et  ses  effets  Que  si  le  paie- 
ment d une  rente  n’est  pas  divisible,  il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  dette  ou  obligation  qui  en  ré- 
sulte;— Qu'il  est  de  principe,  que  les  intérêts 
ne  courent  que  de  jour  en  jour,  qu’il  n’y  a que 
les  intérêts  du  temps  qui  a couru  qui  soieut  dus, 
que  ceux  du  temps  a venir  ne  le  sont  pas  encore, 
qu'ils  ne  le  sont  qu'a  mesure  que  chacun  des 
jours  du  temps  a venir,  et  qui  se  succèdent , leur 
donne  naissance;  — Qu’ainsi  le  débiteur  a été 
constitué  dans  l’obligation  de  payer  au  denier 
seize,  a partir  du  28  frim.  an  8 Réformant  la 
décision  du  premier  juge , déclare  les  offres  in- 
suffisantes , et  la  consignation  nulle , et  ordonne 
le  paiement  aux  taux  du  denier  seize,  depuis  le 
28  frim.  an  8,  jusqu’au  3o  prair.  suivant,  joni 
de  l’échéance  de  l’année. 

Du  4 pluv.  an  IL— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— ir«  sect.— PL,  les  cil.  Lefebvre  et  Audoor. 

CONCILIATION.— Tierce  opposition. 

La  tierce  opposition  formée  par  action  prin- 
cipale est  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation (2). 

préliminaire  de  condlialioD.  — Même  doctrine  est 
professée  par  MM.  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de 
paix,  v°  Tierce  opposition  , n"  3;  Rautcr,  Cours  de 
procédure  etc.,  p.  289,  et  Thomine-Desmazures, 
Cumin,  du  Code  deproc.,  n°70,p.  134.  Voici  en  quels 
termes  ce  dernier  auteur  justifie  son  opinion  : « 1a 
tierce  opposition , dit-il,  est  une  voie  extraordinaire 
qui  a ses  principes  et  ses  régies  particulières;  si  c'est 
une  tierce  opposition  contre  un  arrêt , c'est  directe- 
ment à la  Cour  qu'elle  devra  être  portée  ; par  consé- 
quent , elle  ne  sera  pas  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation  , puisqu'il  n’est  exigé  que  pour  les  de- 
mandes qui  doivent  être  formées  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance.  Or,  il  n’y  a pas  de  motüs 
pour  exiger  que  la  conciliation  soit  tenu  e pour  une 
tierce  opposition  lorsqu'elle  serait  portée  contre  un 
jugement  de  première  instance,  et  de  ne  pas  l'exiger 
quand  elle  aurait  pour  but  d'attaquer  un  arrêt  : la 
Ucrce  opposition  est  plutôt  une  suite  de  procédure , 
une  ronUuualiou  d'iustancc,  qu'une  demande  intro- 
ductive et  créant  un  procès  nouveau;  elle  n'est  né- 
cessaire que  pour  empêcher  ou  prévenir  l'exécution 
d'un  jugement  ; c'est  plutôt  une  défense  qu'une  vé- 
ritable demande  : nous  tiendrons  donc  que  le  préli- 
minaire de  la  conciliation  u'est  par  nécessaire.  » — 
Ces  raisonnemeu»  nous  paraissent  sans  réplique  ; et 
la  doctrine  qu'ils  établissent  a été  consacrée  par  les 
Cours  de  liâmes  , 24  juiu  1823,  cl  Bordeaux  . 14 
mars  1831* 


Tribunaux  d'appel 
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(Salmon— C.  Riolot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’une  tierce 
opposition  formée  Yis-à-vis  d’une  partie  avec  la- 
quelle on  n’est  pas  en  instance  est  une  action 
principale,  qui  ne  peut  être  intentée  que  par  ei- 
ploit  d’ajournement , donné  au  domicile  de  lu 
partie,  et  après  tentative  de  conciliation  au  bu- 
reau de  paix  ; — Déclare  le  jugement  du  4 gérai, 
an  tO,  et  la  procédure  sur  laquelle  il  est  interve- 
nu , mils  et  de  nul  efTet,  etc. 

Du  5 pluv.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
1M  sect. 


PÉREMPTION.— SUBSTITUTION  DE  TRIBUNAUX. 
La  péremption  d’instance  a été  interrompue 
par  la  substitution  des  nouveaux  tribunaux 
aux  anciens  (1)..- 

(Lebon— C.  Duflos.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  péremp- 
tion ne  peut  courir  pendant  l'interruption  de 
l'Instance  occasionnée  par  la  substitution  d’un 
nouveau  tribunal  a celui  saisi  de  la  contestation, 
et  ne  reprend  son  cours  qu’oprés  In  procédure 
faite  devant  le  nouveau  tribunal  Altenduque, 
dans  le  fait,  depuis  la  substitution  du  ci-devant 
Châtelet , qui  était  saisi  de  l’nppel  dont  il  s agit, 
l’intimé  n'a  fait  aucun  acte  qui  ait  mil  l’appelant 
en  demeure  de  procéder  et  de  constituer  avoué 
dansles  nouveaux  tribunaux;  qu’ainsi  la  péremp- 
tion de  l’instance  n’a  pu  courir  depuis  la  sup- 
pression du  ChAielet  de  Paris;  — Déboute  l'in- 
timé de  sa  fin  de  non-recevoir. 

Du  7 pluy.  an  il.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
sect. 


DERNIER  RESSORT.  — Qualification.  - 
Appel. 

Avant  le  Code  de  procédure,  bien  qu’un  juge- 
ment ne  fut  pas  qualifié  en  dernier  ressort , 
l'appel  n’en  était  pas  moins  recevable  si  en 
réalité  la  demande  sur  laauelleil  avait  pro- 
noncé, n’était  pas  susceptible  de  deux  degrés 
de  juridiction  (*). 

(Rôdier— C.  Guy.) 

Il  s’agissait  dons  l’espèce  d’une  demande  en 
validité  d'offres  réelles  d’une  somme  de  941  liv. 
formée  par  Guy  contre  Bodicr. 

Le  5 bruni,  an  i.  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d’Alais  avait  déclaré  les  offres 
réelles  valables.  Ce  jugement  u énonçait  pas  qu’il 
fût  rendu  en  dernier  ressort. 

Appel  de  la  part  de  Rodier.— Mais  Guy  a sou- 
tenu que  cet  appel  était  non  recevable , la  va- 
leur de  la  demande  étant  inférieure  à 1,000  liv., 
et  que,  d’ailleurs,  il  n’était  pas  nécessaire  que  le 


jugement  énonçât  qu’il  avait  été  rendu  en  der- 
nier ressort. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Déclare  l’appelant  non 
recevable  dans  son  appel,  sur  le  motif  que  l’objet 
de  la  contestation  étant  au-dessous  de  1.000  liv., 
le  jugement  du  tribunal  d’Alais  a par  là  môme 
été  rendu  en  dernier  ressort. 

Du  8 pluv.  an  1 1 . —Trib.  d’appel  de  Nîmes.— 
PL,  les  cil.  Trinquelague  et  Esperanüieu. 


SIMULATION  —Acte  notarié.— Preuve 

TESTIMONIALE. 

Lorsqu'une  partie  a déclaré,  par  acte  notarié, 
avoir  reçu  une  somme  mentionnée  audit 
acte , elle  ne  peut  être  admise  à la  preuve 
contraire  par  témoins,  sous  prétexte  de  si- 
mulation (3). 

(Abberman  — C.  Vanderlinden.) 

Du  11  pluv.  an  H.—' Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 

— V sect.— PI.,  les  clt.  Pins  et  Ravai. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Transaction. 

—Révocation.  — Pension  alimentaire. 
Une  séparation  consentie  en  forme  de  transac- 
tion, même  sur  procès  existant , est  essen- 
tiellement nulle  et  peut  être  révoauée  par  le 
mari  contre  le  gré  de  sa  femme  (41. 

Au  cas  de  cessation,  par  la  volonté  du  mari, 
d’une  séparation  volontaire  qui  avait  été 
arrêtée  précédemment  entre  les  deux  époux, 
le  mari  n’est  point  tenu  de  payer  à sa  femme 
les  termes  arriérés  de  la  pension  qu'il  avait 
promis  de  lui  (aire  ; ilest  seulement  tenu  d’ac- 
quitter, à la  décharge  de  la  communauté,  les 
dettes  que  la  femme  a légitimement  contrac- 
tées pendant  la  séparation  (5). 

(Labarre  — C.  Des  Marches.)—  jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  le  caractère 
d’indissolubilité  imprimé  au  mariage  par  les  lois 
civiles  et  canoniques  sous  l’ancien  régime  , dans 
l’ordre  duquel  l’acledu  17  oct.  1793,  a été  passé,  ne 
permettait  pas  de  donneràcet  acte  l’effet  de  lier  un 
des  époux  à un  engagement  volontaire  de  vivre  sé- 
parément l’un  de  l’autre;— Que  deux  voies  étalent 
uniquement  ouvertes,  sous  ce  régime,  oui  époux, 
pour  tempérer  les  malheurs  d'une  union  mal  as- 
sortie, ou  empêcher  lu  ruine  de  l'épouse  ; la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  au  premier  cas;  la 
simple  séparation  de  biens,  ou  2*;  — Que  l’un  et 
l’autre  cas  exigeait  le  concours  et  le  prononcé 
du  juge . en  connaissance  de  cause  ; —Que  le  2« 
même  n’autorisait  pas  l’ester  A part  de  la  femme, 
contre  le  vœu  et  la  volonté  de  son  mari;  — Que 
par  le  droit  nouveau,  la  séparation  de  corps  est 


(1)  Y,  anal,  dans  le  même  sens,  Limoges,  18  nov 
1812. — Mais  V.  en  sens  contraire,  Cass.  23  niv.  an 
8 ; 22  mess,  an  13;  Orléans,  3 juill.  1817  ; Bennes, 
16  juin  1818,  elles  notes. 

(2)  Ce  jugement  fait  application  d’un  principe  très 
rationnel  admis  depuis  par  le  Code  de  procéd.  civ., 
savoir  , que  la  qualification  du  jugement  n’exerce 
aucune  influence  sur  la  recevabilité  de  l’appel  ( art. 
453).  Mais  ce  principe  n’était  pas  uniformément  reçu 
avant  le  Code  de  procédure.  Y,  Cass.  29  flor.  an  2; 
7 niv.  an  4 ; 15  venu,  1 4 flor.,  6 prair.  an  6 , et  les 
noies  qui  accompagnent  ces  jugemens. 

(3)  Jugé  par  application  du  même  principe,  et 

d’une  manière  générale,  que  les  parties  contractan- 
tes ne  sont  nas  admissibles,  comme  le  seraient  des 
tiers,  à établir  par  la  preuve  testimoniale,  des  faits  de 
simulation  , pour  en  conclure  que  leurs  conventions 
apparentes  ne  sont  pas  leurs  conventions  réelles. 
Cass.  5 déc.  1826.  


(4)  Il  en  serait  de  même , sans  nul  doute,  aujour- 
d’hui, d’après  les  art.  307  et  1443  du  Code  civil,  qui 
disposent,  le  premier,  que  la  séparation  de  corpa  ne 
peut  avoir  lieu  par  consentement  mutuel  ; le  second, 
que  la  séparation  do  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu’en  justice,  et  que  toute  séparation  volontaire  est 
nulle.  Y,  Duranlon,  t.  18,  n°  401.—  Y.  aussi,  quant 
à l’ancien  droit , Pothier  , Contrai  de  mariaye  , n° 
Sl7,  et  Denisart,  v"  Séparation,  n°  18. 

(5)  Celte  solution  nous  parait  incontestable  et 
parfaitement  justifiée  par  les  motifs  que  renferme  le 
jugement.  Mais  si  le  mari  avait  payé  exactement  la 
pension,  ou  encore,  s’il  offrait  de  payer  à la  décharge 
de  sa  femme  les  tenues  de  cette  pension  qu’il  était 
en  retard  de  lui  fournir,  il  nous  parait  hors  de 
doute  qu’il  serait  alors  A l’abri  de  toute  réclama- 
tion pour  plus  fortes  sommes,  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  auraient  vendu  à crédit  à sa  femme.  C’est 
ce  qu  enseigno  Toullier,  t.  12,  p.  272. 
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prohibée  ei  a été  remplacée  par  le  divorce  pro- 
prement dit;  — Que  de  là,  il  suit  que  la  sépara- 
tion volontairement  consentie  entre  époux,  ne 
pouvait  et  ne  peut  être  sanctionnée  par  le  juge , 
sur  le  seul  fait  de  ce  consentement  donné,  et  con- 
tre la  réclamation  de  l'un  d'eux;  — Que  trouver 
en  tout  cela  un  étal  mitoyen  entre  le  mariage  et 
la  séparation  judiciaire,  est  créer  un  être  de  rai- 
son, en  droit,  que  la  jurisprudence  universelle  a 
constamment  réprouvé;  — Considérant  que  cet 
acte  du  17  octobre  1793,  n'est  pas  un  acte  judi- 
ciaire par  la  seule  circonstance  qu’il  a été  passe 
par-devant  un  conseiller  commissaire  delà  cour, 
a Mous,  puisqu’il  y manque  son  assentiment  et 
son  ordonnance  d'exécution  ; — Que  pour  être 
une  iransaeiiod  sur  des  procès  préexistons  entre 
les  époux,  il  n'en  serait  pas  moins  révocable  a la 
volonté  de  l’un  d’eux,  parce  que  le  même  prin- 
cipe d’indissolubilité  du  mariage,  ne  permet  pas 
de  transiger  sur  sa  durée  et  ses  effets;  — Consi- 
dérant que  donner  a cet  acte  du  17  octobre  1793, 
l’effet  que  l'intimée  lui  attribue,  ce  serait  l’assi- 
miler a la  séparation  de  corps,  lui  donner  même 
plus  de  force  qu’à  la  séparation  de  biens  judiciai- 
rement prononcée;  à quoi  les  principes  s'oppo- 
sent eu  celte  matière  ; — Qu’en  conséquence , 
l’on  ne  peut  voir  de  la  parlde  l’époux,  en  cet  acte, 
qu’une  condescendance , une  autorisation,  une 

Îiermission  accordée  a l’épouse,  d’aller  éprouver 
es  effets  de  l’air  natal  pour  le  rétablissement  de 
sa  santé,  autorisation  et  permission  qui,  de  leur 
nature , étaient  temporaires , et  ont  pu  être  ré- 
voquées après  tant  d’années  que  l’épouse  en  a 
usé  ; — Tellement  que  le  juge  de  première  in- 
stance a erré  en  maintenant  cet  acte  comme  irré- 
vocable par  l’époux,  et  une  convention  a laquelle 
on  aurait  prétendu  donner  ce  caractère,  non 
contraire  aux  lois; 

Considérant  que  l’époux  faisant  cesser  toute 
permi>sion  ultérieure  d’absence,  dès  l’instant 
son  effet  en  droit , a été  de  ramener  l’épouse 
sous  sa  puissance;  — Que  dès  lors,  tout  ce  qu’a 
eu  et  du  avoir  celle  dame,  rentre  dans  la  com- 
munauté conjugale;  qu’en  le  condamnant,  en  cet 
état,  a payer  la  somme  mise  en  conclusions  par 
sa  femme,  du  chef  des  arriérés  échus  de  sa  pen- 
sion, c’est  le  condamner  a se  payer  à lui-méme 
celte  somme,  puisque,  comme  chef  et  adminis- 
trateur de  la  communauté,  il  est  de  son  intérêt 
et  de  son  devoir  d’en  diriger  et  d’en  surveiller 
l’emploi;  — Qu  il  satisfera  a la  partie  de  ce  de- 
voir, résultant  de  la  faculté  qu’il  a laissée  a sa 
femme  de  vivre  séparément  de  lui,  jusqu’à  l’in- 
troduction de  la  cause  et  sans  lui  payer  de  pen- 
sion depuis  1795,  en  acquittant  a la  décharge  de 
celle  communauté  les  déliés  encore  existantes 

Sue  cette  épouse  a pu  légitimement  contracter 
ans  ce  délaissement;  —Par  ces  motifs,  dit  qu’il 
a été  mal  jugé,  etc.  (1) 

I)u  11  pluv.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les.— secl.  — Concl.,  le  cil.  Beyts,  commiss. 
— PI.,  les  cil.  Girardin  et  Crassous. 


LOI.  — Promulgation. 

Du  14  pluv.  an.lt  ( aff.  Üuvernay  ).  — Trib. 
d’appel  deLyou.  — V.  ce  jugement  à la  dale  du 
14  pluv.  an  12. 


(!)  La  dame  Labarre  s'étant  pourvue  en  cassation, 
sa  requête  a été  rejetée. 

(2)  Carré,  Proced..  n**78o,  note  1",  pense  que  les 
exceptions  dilatoires  doivent,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'art.  1er, lit.  9 de  l'ord.  de  loti?,  être  proposées  dan 


EXCEPTION.  — Nullité.  — Exploit. 
Proposer  une  exception  dilatoire  (spéciale- 
ment demander  que  tous  les  cohéritiers  du  de- 
mandeur soient  mis  en  cause),  ce  n’est  pas 
renoncer  à faire  valoir  le  moyen  tiré  de  ce 
que  l’exploit  est  nul  (2). 

(Renard  et  consorts  — C.  veuvelmbert.) 

Le  15  frucl.  an  8,  Renard  et  consorts  font  assi- 
gner la  veuve  Imbert,  fermière,  pour  leur  paver 
huit  années  d’arrérages;  ils  se  disaient  héritiers 
de  celui  qui  avait  loué  a la  veuve  Imbert.  — Le 
19  frucl.  an  9,  la  veuve  Imbert  signifie  des  écri- 
tures où , représentant  que  personne  ne  peut 
en  France  plaider  par  procureur,  elle  demande 
que  Renard  mette  en  cause  tous  ses  cohéritiers. 
Toutes  les  parties  étant  en  cause,  la  veuve 
Imbert  se  présente  et  demande  la  nullité  de  l’ex- 
ploit du  15  frucl.  an  8.  Renard  et  consorts  ré- 
pondent que  la  nullité,  s’il  y en  a une,  a été  cou- 
verte par  les  écritures  du  19  frucl. 

Jugement  du  tribunul  de  première  instance,  par 
lequel , « considérant  que  les  écritures  signifiées, 
le  9 frucl.  an  9,  de  la  part  de  la  veuve  Imbert 
ne  sont  que  des  exceptions  et  non  des  défenses  au 
fond;  que  par  ces  exceptions  la  veuve  Imbert  n’a 
point  couvert  la  nullité  qui  peut  résulter  de  l'as- 
signation originaire;  — Le  tribunal,  sans  avoir 
égard  a la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les 
demandeurs,  ordonne  qu’ils  défendront  et  plai- 
deront sur  la  nullité  proposée  par  la  veuve  Im- 
bert. » 

Appel  de  la  part  de  Renard  et  consorts.  — Ils 
soutiennent  que  la  nullité  n'étail  plus  propo- 
sai)^, et  cela  par  trois  motifs  : 1°  Toute  ex- 
ception et  lin  de  non-recevoir  doit  être  proposée 
in  li mine  litis;  2°  la  veuve  Imbert  a défendu  par 
écrit,  sans  faire  aucune  réserve;  3®  la  veuve  Im- 
bert a comparu  sur  l’assignation. — La  veuve  Im- 
bert répondait,  1°  qu’il  suffisait  de  proposer  les 
exceptions  avant  la  contestation  au  foud , ce 
qu'elle  avait  fait;  2°  que  les  écritures  du  19  fruct. 
an  9,  n’avaient  rapport  qu’à  des  exceptions,  et 
ne  traitaient  nMllcmenldu  fond:  qu’ainsi  elle  n’a- 
vait pas  couvert  la  nullité  de  l'exploit  du  15  fruct. 
an  9. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Adoptant  les  motifsdu  pre- 
mier juge,  dit  bien  jugé,  mal  appelé. 

Du  14  pluv.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 2r  sect. 


TESTAMENT  NUNCUPATIF.— Aveugle. 
Manquer  de  vue  suffisante  pour  signer  son  tes- 
tament nuncupatif,  ce  n'est  point  là  n’avoir 
pas  l'usage  de  la  vue,  dans  le  sens  de  l’art.  T 
de  l’ordonn.  de  1735.— En  d’autres  termes  : 
si  te  testateur  ne  voit  pas  suffisamment  pour 
signer,  ce  n’est  point  le  cas  d’appeler  pour 
cela  seul  un  septième  témoin. 

(Malignier — C.  Malignier.) 

Du  14  pluv.  au  11.— Trib.  d’appel  de  Lyon. 
— V.  le  texte  de  ce  jugement,  joint  à celui  de 
rejet  du  tribunal  de  cassation,  rendu  le  28  frim. 
an  13  sur  le  pourvoi  dont  la  décision  ci-dessus  a 
été  l'objet. 

LETTRE  DE  CHANGE  — Perte— Caution. 
Le  propriétaire  d’une  lettre  de  change  perdue 

un  même  acte  avant  les  défenses  au  fond,  c'est-à-dire 
avant  les  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions  péremp- 
toires s'il  y en  a , ou,  dans  le  cas  contraire  , avant 
toutes  défenses,  mais  après  les  exceptions  de  caution 
judicalum  soi ri,  de  renvoi  ou  de  nullité  d’exploit. 


15  PLOT.  AH  11.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 15  PLDV.  AH  li.;  185 


ou  adirée , doit  fournir  caution  pour  pouvoir 

en  obtenir  le  paiement  (I). 

(Delon— C.  Maytre.) 

Le  cit.  Maytre  avait  demandé  au  cit.  Delon,  le 
paiement  de  trois  lettres  de  change  adirées,  tirées 
jurlui. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
qui  condamna  le  cit.  Delon  au  paiement;  niais 
sans  ordonner  que  le  cit.  Maytre  fournira  cau- 
tion.—Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  l’art.  19, 
lit.  5,  de  l’ordonn.  du  comm.  de  1673,  assujétit 
celui  qui  demande  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  adirée  à donner  caution  ; — Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé,  etc. 

Du  15pluv.an  11.—' Trib.  d'appel  de  Paris. 


VENTE.— Garantie. 

L'acquéreur  qui,  par  une  clause  de  son  contrat , 
est  garanti  de  tous  troubles  et  éviction,  peut, 
après  avoir  vendu  lui-même,  recourir  en  ga- 
rantie contre  son  vendeur  pour  obtenir  la 
mainlevée  des  inscriptions  existantes  du  chef 
de  ce  dernier,  et  qui  empêchent  le  second  ac- 
quéreur de  lui  payer  son  prix  (9). 

( Bourdon— C.  Boccage.  ) 

Le  9 août  1775,  vente  par  Boccage  à Bourdon 
d’un  immeuble  moyennant  si*  cents  livres  de 
rente  viagère.  Par  l acté,  les  parties  se  sont  mu- 
tuellement garanties  de  tous  troubles  et  évic- 
tions quelconques. 

Bourdon,  acquéreur,  ne  remplit  aucune  des 
formalités  exigées  par  la  législation  de  l'époque 
pour  la  purge  des  hypothèques. 

Le  14  frucl.  an  9,  il  revend  le  même  immeu- 
ble à Rollin,  moyennant  une  somme  d’argent, 
en  outre  de  la  rente  viagère  qui  devaitétre  servie 
h Boccage 

Rollin  ayant  fait  transcrire  son  contrat.  Use 
trouva  une  inscription  prise  par  un  créancier  de 
Boccage:  il  refusa  en  conséquence  de  payer  jus- 
qu* ce  qu’il  lui  eût  été  rapporté  mainlevée  dé 
cette  inscription. 

Dans  cet  état  de  choses,  Bourdon  a formé  une 
demande  en  garantie  contre  Boccage,  qui  sou- 
tint pour  repousser  cette  demande,  qu’il  ne  s’é- 
tait point  engagé  par  l'acte  du  9 août  1775  à rap- 
porter mainlevée  des  inscriptions  qui  grevaient 

(1)  Cela  était  sans  difficulté  sous  l’ordonnance, 
mais,  sous  le  Code  de  commerce,  il  y a des  distinc- 
tions 4 faire. — Si  la  lettre  de  change  perdue  est  non 
acceptée,  celui  4 qui  elle  appartient  et  oui  peut  en 
représenter  un  autre  exemplaire,  obtient  le  paiement 
sans  fournir  caution  ( C.  coinro.,  150)  ; mais  s’il  ne 
peut  représenter  un  autre  exemplaire  de  la  lettre  de 
change,  même  non  acceptée,  qu’il  a perdue  ou  adi- 
rée, H doit  fournir  caution  (ibid.,  art.  15*2).  11  en  est 
de  même  si  l’exemplaire  perdu  avait  été  accepté  : 
celui  qui  se  présenterait  porteur  d’un  autre  exem- 
plaire, devrait,  pour  être  payé,  fournir  caution  {ibid., 
151).  Y.  sur  ce  point  notre  Diction » du  contentieux 
commercial , v°  Lettre  de  change , n°  309  et  suit.  — 
L’ordonn.  de  1673  distinguait  entre  les  lettres  qui 
n’étaient  pas  au  porteur  ou  4 ordre,  et  celles  qui 
étaient  au  porteur  ou  4 ordre,  et  n’exigeait  la  caution 
que  dans  le  second  cas. — Remarquons  au  surplus, 
que  le  juge  n’est  pas  obligé  d’ordonner  d'office  que 
celui  qui  réclame  le  paiement  d’une  lettre  de  change 
perdue  fournira  caution  : c’est  au  débiteur  4 le  de- 
mander. Y.  Cass.  3 mai  1837. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Paris,  3 flor.  an  11.  — 
Assurément,  la  décision  serait  la  même  alors  qu’au- 


l'immeuble  vendu,  et  qu'elles  devaient  rester  à 
la  charge  de  Bourdon  acquéreur. 

Jugement  qui , accueillant  ce  moyen  de  dé- 
fense, déclare  Bourdon  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande.—Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’il  est  Jus- 
tifié que  le  second  acquéreur  a fait  transcrire 
son  contrat  antérieurement  a l'action,  et  qu’il 
relient  le  prix  de  la  vente  jusqu’à  concurrence 
du  montant  des  inscriptions  existantes;--  Con- 
sidérant que,  par  le  contrat  originaire  du  9 août 
1775,  les  parties  contractantes  se  sont  mutuelle- 
ment garanties  de  tous  troubles  et  empéchemenf 
quelconques;—  Considérant  que  les  inscriptions 
(ailes  sur  le  premier  vendeur  sont  un  empêche- 
ment qui,  de  fait,  prive  le  second  vendeur  du 
droit  de  toucher  le  prix  de  la  propriété  pAr  lui 
vendue,  et  qu  aux  termes  du  contrat  du  2 août 
1775,  le  premier  vendeur  ou  cédant  doit  faire 
cesser  cet  empêchement  ;—  Dit  que,  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  il  a été  mal  jugé  , etc. 

Du  15pluv.an  11.— Trib.  d'appel  de  Rouen. 


SAISIE-EXÊCI’TION.— Témoiss  on  becous. 

— Nullité.  — Exception  — Appel. 
Avant  le  Code  de  procédure,  les  saisies-exé- 
cutions devaient  avoir  lieu  en  présence  aes 
fecors,  à peine  de  nullité. — A cet  égard,  les 
art.  3 et  4,  litre  33  de  t’ordonn.  de  1667,  n’é- 
taient abrogés  ni  par  fédit  de  1669,  ni  par 
la  déclaration  du  92  mors  1671  (3). 

La  nullité  de  la  saisie,  provenant  du  défaut 
de  recors,  peut  être  proposée  pour  la  premiers 
fois  en  cause  d’appel,  alors  que  l’appelant  a 
été  en  première  instance  condamné  par  dé- 
faut (4). 

( Vaudrimey— C.  de  la  Maillonderic.  ) 

Le  sieur  de  la  Maillanderie  avait  fait  procéder 
à une  saisie-exécution  des  meubles  et  effets  de 
Vaudrimey. — Celui-ci  fil  à l’huissier,  sous  toutes 
les  réserves  et  protestations  contre  la  saisie,  des 
offres  qui  furent  refusées. 

Le  28  therm.  an  10,  le  sieur  de  la  Maiilan- 
rlerie  obtiut . au  tribunal  civil  de  Dijon,  un  juge- 
ment par  défaut  portant  que  les  poursuites  en- 
commencées  seraient  continuées. 

Appel  de  la  part  de  Vaudrimey.— Il  soutient 
sur  l'appel  que  l'exploit  de  saisie  était  nul  en  la 
forme,  en  ce  qu’il  avait  été  fait  sans  l’assistance 


cuoe  garantie  n’aurait  été  stipulée.  En  effet,  aux  ter- 
mes de  l’arl.  1653  du  C.  civ.,  l’acheteur  qui  est  trou- 
blé ou  qui  a juste  sujet  de  crainte  d’être  troublé 
par  une  action  hypothécaire  ou  autrement,  peut 
suspendre  le  paiement  de  son  prix  jusqu’à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble.  Or,  celle  dispo- 
sition serait  sans  nul  doute  applicable  si  l’acquéreur 
après  avoir  vendu  lui-même,  se  trouvait  soumis,  de 
la  part  de  son  acquéreur,  4 une  action  4 raison  d’un 
danger  d'éviction  qui  proviendrait  du  vendeur  pri- 
mitif : le  premier  acquéreur  qui  n’aurait  pas  payé 
pourrait  suspendre  le  paiement  jusqu’à  b cessation  du 
trouble.  Par  la  même  raison  il  faut  donc  décider,  que 
s’il  a payé,  il  peut  recourir  en  garantie.  Ce  recours 
nous  parait  d'ailleurs  encore  autorisé  par  les  dispo- 
sitions générales  des  art.  16*25  et  1626,  Cod.  civ. 

(3)  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  de  procé- 
dure (art.  585). 

(4)  Il  est  évident  que  l’appelant  condamné  par 
défaut  en  première  instance  ne  pouvait , en  appel, 
puisqu’il  ne  a’éuil  pas  défendu  , être  réputé  avoir 
couvert  des  nullités  d'exploit  ou  d'actes  de  procédure 
l’appel  d’un  jugement  par  défaut  doit  être  considéré 
comme  un  premier  acte  de  défense. 
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18®  ( 1®  pluv.  an  11.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 1®  plut,  an  11.  ) 


de  recors.— L’intimé  loutlent,  au  contraire,  que 
rappelant  était  non  recevable  à proposer  la  pré- 
tendue nullité  de  l'exploit  de  saisie-exécution, 
puisqu'il  ne  l’avait  pas  proposée  devant  les  pre- 
miers juges,  et  que  cette  nouvelle  demande  était 
repoussée  par  Part.  3 de  la  loi  du  4 germ.  an  2. 
Au  Tond  , l'intimé  ajoutait,  que  la  formalité  des 
rcrors,  commandée  par  l'ordonnance  civile,  avait 
été  remplacée  par  celle  du  coutrôle,  en  vertu  de 
l édil  de  1GG9. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  c’était  un 
principe  généralement  admis  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation,  que  les  moyens  de  nullité 
contre  les  actes  de  procedure  pouvaient  être  pro- 
posés, tant  en  première  instance  que  sur  l’appel, 
s’il  n'y  avait  une  renonciation  formelle  ou  im- 
plicite;—Que  la  renonciation  formelle  s’établis- 
sait par  l'acte  même  qui  la  contenait;  mais  qu’a 
l’égard  de  la  renonciation  implicite,  elle  ne  s'in- 
duisait  jamais  que  de  la  proposition  des  moyens 
de  fond  ; — Que  la  renonciation  , eu  ce  cas,  était 
fondée  sur  ce  que  celui  qui  consentait  à discuter 
le  fond  était  censé  en  approuver  la  forme;— Que 
cette  présomption  dérivait  ainsi  d'un  fait  positif 
sans  lequel,  et  tant  que  la  partie  était  demeurée 
dans  le  sileuce,  tous  ses  droits  demeuraient  en- 
tiers;—Que  ces  principes,  constatés  par  une  ju- 
risprudence constante,  n'ont  été  ehungés  ni  mo- 
difiés par  aucune  loi  ultérieure;— Qu’un  objecte 
inutilement  que  les  nullités  n'étant  point  de 
droit,  et  les  premiers  juges  n’ayant  pas  dû  les 
suppléer,  elles  uo  peuvent  être  uu  moyen  d'appel. 
La  réponse  est  que  c'est  à celui  qui  a obtenu  ie 
jugement,  a s'imputer  de  s'élre  prévalu  de  pro- 
cédures vicieuses,  et  d'avoir  par  son  silence  in- 
duit les  juges  en  erreur  ;— Qu’en  vain  exciperail- 
on  de  l’art.  3 de  la  loi  du  4 germ.  an  2,  puisqu'on 
se  pénétrant  des  vues  de  la  loi , il  est  aisé  de 
juger  qu  elle  est  Ici  sans  application  ;—  Qu'à  la 
différence  des  Jugement  rendus  en  première  in- 
stance, dont  l'injustice  et  l'intérêt  social  sollici- 
tent la  réformalion,  lorsque  les  droits  des  parties 
ont  été  méconnus , ceux  rendus  en  dernier  res- 
sort , quelque  erreur  qu'ils  contiennent,  doivent 
avoir  le  caractère  de  stabilité; — Que  la  cassation 
de  ces  jugcmensfst  aussi  un  remède  extrême  que 
le  législateur  a dû  renfermer  dans  des  bornes 
étroites,  et  dont  l'art.  3 de  la  loi  précitée  a voulu 
restreindre  l’exercice;— Que  les  dispositions  de 
cet  article  sont  donc  une  véritable  exception  an 
droit  commun,  faite  uniquement  pour  le  tribunal 
de  cassation,  et  par  conséquent  sans  application 
aui  tribunaux  d'appel; 

Au  fond,  que  lord,  de  1607,  art.  3 et  4,  lit.  33, 
exige,  à peine  de  nullité,  que  toutes  les  formalités 
des  ajournemens  soient  observées  dans  les  saisies- 
exécutions,  notamment  qu  elles  soient  rccordées 

(1)  Cette  dérision  est  contraire  au  principe  qui 
veut  que  tous  jugcinens  portent  en  eux-mêmes  la 
preuve  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  4 peine  de  nullité  : or.  la  publicité  est  de  ce 
nombre.  Toutefois,  selon  quelques  auteurs,  cette 
régie  devrait  être  appliquée  moins  rigoureusement 
dans  la  procédure  des  justices  de  poix  : F.  Tbo- 
mine-Desmaxure*.  sur  Part.  8 du  Code  de  proc.,et 
Augier,  Kna ydopédiedes  juges  de  paix,  v® Audience, 
sert.  I»  n°  2. 

(2)  Aujourd'hui,  sous  l’empire  du  Code  de  procé- 
dure , les  n moins  doivent  faire  serment  de  dire  la 
vérité. Mais  il  n'y  a aucune  formule  sacramentelle. — 
Il  a,  au  reste,  été  jugé  que  l'enquête  qui  a lieu  devant 
un  juge  de  paix  nVst  pas  nulle  par  cela  seul  que  les 
témoins  oui  promit  de  dire  la  vérité  au  lieu  de  faire 


de  témoins;— Qu'à  la  vérité  on  a mis  en  question 
de  savoir  si  elles  n’avaient  point  été  affranchies 
de  cette  formalité  par  l’édit  de  1669,  portant  éta- 
blissement du  contrôle , et  par  la  déclaration  du 
22  mars  1671  ; mais  que  la  jurisprudence  la  plus 
constante  et  la  plus  raisunnable  a entièrement 
dissipé  ce  doute;— Vue  le  bon  ordre,  la  sûreté 
des  fonctionnaires  chargés  d’exécuter  les  mande- 
inans  de  justice,  et  riutérél  même  du  saisi,  na 
permettaient  pas  qu'une  opération  aussi  rigou- 
reuse, qui  exige  toujours  une  perquisition  domi- 
ciliaire, fût  conbce  à uu  seul  homme;— Que,  par 
ces  raisons,  la  présence  des  recors  y a toujours  été 
exigée,  et  que  si,  dans  quelques  circonstances, 
des  huissiers  se  sont  permis  de  se  soustraire  à 
celle  formalité,  leurs  saisies  ont  été  constamment 
déclarées  nulles;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  bien 
appelé , etc. 

Du  15  pluv.  on  11.—' Trib.  d'appel  de  Dijon.— 
PL,  les  cil-  Balland  et  Landey. 


1»  JUGE  DE  PAIX.  - Audience. 

2°  Enquête.  — Témoins.—  Serment. 

1°  Le  juge  de  paix  pegt  procéder  chez  lui  d la 
réception  a une  enquête,  encore  que  ce  ne 
goit  pat  là  le  lieu  ordinaire  de  set  séantes. 

Le  juge  de  paix  qui  tient  audience  en  sa  de- 
meure n'est  pat  obligé  d’énoncer  dans  son  ju- 
gement, qu’il  l'a  tenue  les  portes  ouverles(  1). 
S°Aous  l'empira  dt  la  loi  du  7 fruct.  an  3,  les 
témoins  entendus  dans  une  enquête  devaient 
seulement  promettre  de  dire  la  vérité.  Le 
serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vénté  et 
rien  que  la  vérité,  n'était  requis  que  dans 
les  affaires  criminelles  (2). 

(Gouttard  — C.  Lerirhc.) 

Dans  une  instance  pendante  entre  Gouttard  et 
Leriche,  le  tribunal  d'appel  de  Paris  avait  or- 
donné une  enquête  par-devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Pocy-sur-Eure.  — L'assignation 
avait  été  donnée  aux  témoins  pour  déposer  à l'au- 
dience, et  à Gouttard,  pour  être  présent  a l'au- 
dition des  témoins.  Le  19  germ.  an  10,  l'enquête 
est  dressée  par  le  juge  de  paix  en  sa  demeure, 
quoique  ce  ne  fût  pas  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances.  — Gouttard  a attaqué  l'enquête,  et  a 
prétendu  qu’elle  était  infectée  de  trots  nullités 
principales  : — 1°  L'enquétc  doit  être  reçue  à 
l’audience,  le  juge  de  paix  ne  l'a  reçue  que  dans 
son  domicile,  ccqui  constitue  une  contravention 
à la  loi,  qui  exige  la  publicité  des  audiences  ; — 
2°  Le  procès-verbal  n’annonce  pas  qu'il  y ait  été 
procédé  les  portes  ouvertes  publiquement,  d’où 
il  faut  conclure  que  l'audience  a été  clandestine; 
— 3*  Enfin,  les  témoins  ont  simplement  prêté  le 
serment  de  dire  la  vérité,  et  non  pas  celui  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 


serment  de  dire  la  vérité  (Cass.  19  avril  1810).  Telle 
est  aussi  l’opinion  de  Carré,  n°  156  et  1028;  de  Ber- 
rial.  p.  296  , note  59  et  p.  375  note  1 1 ; de  Favard  , 
Répart. , tom.  2 , pag.  372.  Tous  se  fondent  sur  ce 
que  l’art.  35.  C.  proréd.  relatif  aux  enquêtes  devant 
le  juge  de  paix  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité. 
Mars  Pigeau  , tom.  I"  , pag.  95  est  d'un  avis  con- 
traire : suivant  lui,  les  auteurs  de  la  partie  du  Code 
relative  aux  juge»  de  paix  , n’ont  nas  prononcé  U 
peine  de  nullité,  parce  qu’ils  n'admettaient  pas  le 

f principe  introduit  plus  tard  dans  l’art.  1030,  d après 
eqtiel  un  acte  ne  peut  être  déclaré  nul  que  torque  la 
nullité  est  formellement  prononcée  par  la  loi.  — 
Mais  q uid,  lorsque  le  juge  de  paix  agit  par  suite  de 
la  délégation  qui  lui  est  faite  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  d’appel?..  K.  sur  ce  point,  Cam , 
U I",  n®  163 , et  Demiau,  p.  206. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  tourbe  la  de- 
mande de  Gouttard,  en  nullité  de  l'enquête  faite 
le  19  germ.  an  10,  par  le  juge  de  paii  du  canton 
de  Pacy-snr-Eure,  commissaire  du  tribunal  en 
cette  parti**,  en  exécution  de  son  jugement  du  Si 
pluv.  précédent  Attendu  que  la  présomption 
de  légalité  existe  en  faveur  de  tout  acte  public 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  «ans  qu’il  soit  be- 
soin d’y  énoncer  que  les  solennités  prescrites  ont 
été  observées,  lorsque  la  loi  n’exige  pas  cette 
énonciation;  — Que  l’enquête  du  19  germ.  an 
10  ne  renferme  dans  son  contexte  rien  dont  on 
puisse  induire  que  les  témoins  ont  été  entendu 
secrètement,  et  en  contraventions  ta  loi  du  7 fruct. 
nn  3 et  nu  jugement  du  îi  pluv.  an  10,  qui  avait 
ordonné  celle  enquête  ; qu’au  contraire  sa  publi* 
cité  s’infère  tant  des  citations  données  les  li,  13 
et  U germ.  an  10.  aux  témoins,  lesquels  ont  été 
formellement  assignes  pour  être  entendus  a 
l'audience  du  juge  de  paix,  que  de  l’assignation 
donnée  le  iS  dudit  mois  a Gouttard  lui-méme 
pour  être  présent  non-seulemcnl  a la  prestation 
de  serinent  des  témoins,  ce  qui  a lieu,  suivant 
l’ordonnance,  en  enquête  secrète,  mais  encore 
à l'audition  desdits  témoins,  ce  qui  n’a  lieu  que 
dans  les  enquêtes  faites  à l’audience;  — Que  la 
circonstance,  que  le  juge  de  paix  avait  procédé 
dans  son  domicile  à l’enquête  du  19  germ.,  ne 
peut  être  d’aucune  considération,  puisqu’aux  ter- 
mes de  l’art.  * du  tit.  7 de  la  loi  du  li  oct.  1790, 
les  juges  de  paix  peuvent  donner  audience  ctae* 
eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  ; 

Attendu  que  les  témoins,  avant  de  déposer  ont 
prêté  le  serment  de  dire  la  vérité,  et  que  cette  pres- 
tation de  serment  des  témoins  dont  le  procès- 
verbal  d’enquête  fait  la  mention  voulue  par  l’or- 
donnance  suffit,  sans  la  nouvelle  promesse  pres- 
crite seulement  en  matière  criminelle;— Déboute 
Gouttard  de  sa  demande  en  nullité  de  t'enquê- 
te, etc. 

Du  16pluT.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— lr*  sect. 


SAISIE  IMMOBILIERE  - Commandement. 

— Opposition. 

Les  poursuites  de  saiste  immobilière  exercées  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  sont  suspendues 
par  une  opposition  à un  commandement  de 
payer  fait,  en  vertu  de  ce  même  fifre,  avant  le 
commandement  tendant  à expropriation (I). 

(Roux  — C.  Robert.) 

Le  8 niv.  an  10,  le  cil.  Robert , créancier  des 
mariés  Roux , aux  termes  d'une  obligation  du  28 
vend,  an  10,  leur  fit  commandement  de  payer. 

Ce  commandement  n'ayant  pas  eu  de  succès, 
le  24  vent,  an  10,  le  cil-  Robert  fit  a ses  débi- 
teurs un  commandement  tendant  à expropriation 
forcée. 

L’expropriation  eut  lieu  ; et  il  allait  être  pro- 
cédé aux  enchères  lorsque  les  mariés  Roux  for- 
mèrent opposition  au  commandement  du  8 niv. 
an  10. 

Jugement  qui,  sans  avoir  égard  a cette  opposi- 
tion, ordonne  qu’il  sera  passé  outre  à la  vente. 
—Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’en  matière 
d’expropriation  forcée,  tout  est  de  rigueur;— Que 
l'opposition  formée  le  6,  réitérée  les  7 et  8 fruct., 
a porté  contre  le  titre,  contre  le  commandement 
du  lOniv.  an  10  ; que,  par  conséquent,  elle  devait 
arrêter  la  vente,  et  que  les  parties  doivent  être 
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renvoyées  à se  pourvoir  en  conciliation,  etc.  ; — 
Que  la  loi  a bien  fixé  un  délai  pour  I admission 
ou  le  rejet  des  oppositions  aux  jugemens,  mais 
n’en  a point  déterminé  relativement  aux  op- 
positions formées  aux  commande  me  ns  faits  en 
vertu  de  titres  obligatoires;  — Infirme,  etc. 

Du  16  pluv.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Lyoo. 
— t*  sect.  

DOMAINES  ENGAGÉS.  - Rentes.  — 
Libération. 

L'engagiste  qui,  conformément  à la  loi  du  H 
vent,  an  7,  a fait  la  soumission  de  payer  le 
uart  de  la  valeur  des  biens  dont  il  se  trouve 
étenteur,  est  libéré  du  set'vice  des  rentes  et 

Î prestations  dont  les  biens  sont  grevés  envers 
e domaine. 

(Le  Domaine  — C.  Challaye.) 

Du  19  pluv.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Lyon. 
— Sect.  réun.—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
rendu  sur  le  pourvoi  contre  ce  jugement,  à la  data 
du  5 niv.  an  12,  et  la  note. 


SUCCESSION  VACANTE.  — Compétence.— 
Cbéanciers. 

Lee  contestations  entre  deux  créanciers  d'une 
succession  vacante  . dont  l'un  est  poursuivi 
en  resfifufion  de  sommes  que  l'autre  prétend 
avoir  été  touchées  par  lui  au-delade  ce  qui  lui 
est  du,  doivent  être  portées  devant  le  tnbunol 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  plutôt 
que  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile 
du  defendeur. 

(Dcjunic  — C.  la  veuve  Dumejean.) 

En  1780,  le  sieur  Dejuuie  avait  reçu  cession  et 
transport  de  la  part  du  sieur  Dumejean  d’une 
créance  de  80,000  liv.  Le  cédant,  par  l’acte  de 
cession,  faisait  promesse  de  garantie.  La  succes- 
sion du  sieur  Dumejean  vient  a s'ouvrir.  Son  fils 
renonce  ; sa  veuve  renonce  de  même,  et  consent, 
pour  honorer  la  mémoire  de  son  mari , à n’étre 
payée  de  ses  reprises  qu’après  que  les  autres 
créanciers  auraient  été  désintéressés.  Les  créan- 
ciers s'unissent,  Dejunie devient  leur  syndic.  Di- 
vers effets  sont  vendus:  Dejunie,  au  sujet  de  !a 
garantie  qui  lui  avait  été  promise  par  Pacte  de 
cession  de  1780,  entre  en  contribution.  Sa  part 
est  de  33,000  liv.  Niais  Dejunie  reçoit  en  Pan  3, 
du  débiteur  de  la  créance  qui  lui  avait  été  cédée, 
l cnlicr  montant  de  cette  créance.  Alors,  et  au 
mois  de  frini.  an  10,  la  veuve  Dumejean  assigne 
Dejunie  en  rapport  et  restitution  a la  succession 
du  sieur  Dumejean,  delà  somme  qu’il  avait  per- 
çue dans  la  contribution.  L’assignation  est  don- 
née devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Dejunie  prétend  qu'il  au- 
rait dû  être  assigné  devant  les  juges  de  Chàleau- 
Briant,  lieu  de  son  domicile. 

On  lui  oppose  l'art.  3 de  la  loi  du  26  vent,  an  4, 
portant  que  « toutes  contestations  en  matière  de 
succession  jusqu’au  partage,  doivent  être  portées 
devant  les  juges  du  lieu  de  l’ouverture  delà  suc- 
cession. » 

Il  répond  qu’il  ne  s'agit  ni  de  succession,  ni  de 
partage;  qu'il  s’agit  seulement  d’une  action  per- 
sonnelle dirigée  contre  lui,  actuellement  étran- 
ger à la  succession,  par  la  veuve  Dumejean,  non 
moins  étrangère  à cette  succession,  puisqu'elle  y 
a renoncé.— Mais  c’était  par  la  succession  de  son 
mari  que  la  veuve  Dumejean,  devait  être  remplie 
de  ses  reprises,  elle  devait  donc  s'efforcer  d’en 
augmenter  la  valeur,  elle  n’y  était  donc  pas  étran- 
gère; et  comment  dire  qu’une  action  intentée  à 
cette  fin,  ne  fût  pas  une  action  en  matière  de  suc- 
cession ? Aussi  le  tribunal,  tenant  ce  point  pour 


Tribunaux  d'appel. 
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(I)  V-  eu  seus  contraire,  Colmar,  12  mai  1899. 
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constant , rejette  le  déclinatoire  en  ce»  terme*  : 
« Considérant  que  d'après  la  loi  du  26  vent,  an 
4.  toute  contestation  sur  une  succession  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l’arrondisse- 
ment dans  lequel  la  succession  s’est  ouverte:  que 
la  succession  dont  il  s’agit  s’est  ouverleen  1780,  en 
celte  ville  de  Paris;  que,  d’ailleurs,  les  créanciers 
du  défunt  ont  formé  leur  union  en  la  ville  de  Pa- 
ris,  et  ont  nommé  le  défendeur  pour  syndic  de 
leur  union;  qu'a  ce  double  titre,  il  a été  valable- 
ment assigné  devant  le  tribunal  de  Paris,  a 

Appel  de  la  part  de  Dejunie. 

JOGIMBST. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  jures;  — Confirme,  etc. 

Du  21  pluv.  au  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


INSCRIPTION. — Hypothèque.— Faillite. 
L'art.  5 de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  qui  dé- 
fend de  prendre  sur  les  biens  d’un  failli  une 
inscription  tendant  à conférer  hypothèque , 
ne  défend  pas  de  faire  une  inscription  ten- 
dant seulement  à conserver  une  hypothèque 
déjà  acquise  (1). 

(Syndics  Borremans— C.  Dccostcr.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Vu  l’art.  39  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7 ; —Considérant  que  l'art  39  pré- 
cité , en  statuant  que  les  hypothèques  qui  n’au- 
raient point  été  inscrites  avant  l'expiration  des 
trois  mois,  n’auront  effet  que  du  jour  de  leur  in- 
scription, qui  en  serait  requise  postérieusement, 
leur  donne,  par-la  même,  un  effet  du  jour  de  leur 
inscription  Considérant  que,  si  la  loi  leur  con- 
serve un  effet  du  jour  de  leur  inscription  , elles 
ne  peurent  évidemment  être  primées  que  par  dés 
litres  de  la  même  nature  , dont  l'inscription  au- 
rait précédé  , sans  quoi  l’art.  39  leur  conserve- 
rait un  effet  inutile;  — Considérant  que  l'art  5 
dutit.  1,  ne  concerne  que  les  hypothèques  dont  la 
constitution  est  postérieure  à la  loi  du  11  brum. 
an  7 ; qu’il  n’ôle  rien  aux  droits  acquis  en  vertu 
des  lois  anciennes,  mais  qu’il  annulle  les  hypo- 
thèques conférées  dans  les  dix  jours  de  la  faillite; 
— Considérant  que  le  motif  qui  a déterminé  les 
dispositions  de  l'art.  5,  lit.  1 , ne  milite  pas  à l’é- 
gard des  anciennes  hypothèques  déjà  établies  par 
des  actes  publics  et  exempts  de  tout  soupçon  de 
fraude  et  d’intelligence;  qu’ainsi  le  tit.  3 de  la 
même  loi , uniquement  relatif  aux  hypothèques 
du  passé,  ne  rappelle  point  les  dispositions  de 
l’art.  5,  qui  ne  s'applique  qu'aux  creances  nou- 
velles, dont  il  est  traité  dans  le  lit.rr,  et  auquel 
ledit  art.  5 appartient  ;— Confirme,  etc 
Du  22 pluv.  an  11  — Trib.  d'appelde Bruxelles. 
—3*  sect.— »Concl.f  le  cit.  Tarte,  subst. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  15  déc.  1809,  cl  la  note. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  29  jnill. 
1818,  et  la  note.— F.  aussi  Malet  illc,  sur  Part,  1395 
du  Code  civil. 

(3)  Des  termes  de  l’art.  217  du  Code  civil,  il  résulte 
que  l'autorisation  du  mari  oui  ne  concourt  pas  à 
1 acte  par  lequel  sa  femme  t’ouligc,  doit  être  donnée 
par  écrit.  Il  eu  résulte  de  plus  que  cette  autorisation 
par  écrit  doit  être  antérieure  à l'obligation  contrac- 
tée par  la  femme , V.  Casa.  26  juin  1839  ( > olume 
1839)  ; Rouen,  1 8 nov.  1825;  Grenoble,  26  juill. 
1828.  Lors  donc  que,  pour  établir  qu'uite  femme 


— Ihbêvocabiliié. 

2°  AUTORISATION  LE  FEMME  MARIÉE.  — POSTK 
FORT. 

\°Ijcs  dispositions  de  dernière  volonté  insérées 
dans  un  contrat  de  mariage  sont  irrévoca- 
bles, comme  les  stipulations  ordinaires  de  ce 
contrat  (2). 

2° Le  mari  qui  se  porte  fort  pour  sa  femme,  est 
par  cela  seul  censé  l'autoriser  à ratifier  les 
actes  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort  (3). 

| (N...-C.  N...) 

Des  époux  avaient  deux  fils  : l’alné  était  ma- 
rié, le  cadet  ne  l’était  pas.— Par  acte  notarié,  les 
époux  déclarèrent  créer  et  établir  le  fils  cadet, 
leur  héritier  universel,  sous  condition  d'entrete- 
nir ses  parens,  et  de  donner  1,500  écus  à son 
frère  pour  la  part  de  celui-ci.  L'héritier  institué, 
présent  a Pacte  , déclara  l’accepter , et  promit  de 
l’exécuter  dans  tous  ses  points.  —A  la  fin  de  cel 
acte,  se  trouve  une  clause  en  vertude laquelle  les 
père  et  mère  se  réservent  la  libre  maniance,  régie 
it  administration,  leur  vie  durant,  des  biens  dont 
enstitution.  — Trois  jours  après  cet  acte , le  fils 
aadet,  assisté  de  sou  père  et  de  sa  future  épouse, 
eussi  assistée  de  ses  père  et  mère  , font  un  con- 
trat de  mariage,  par  lequel  « la  future  s'engage  a de- 
meurer, avec  son  époux,  chez  les  parens  dé  celui- 
ci,  en  commun  ménage , en  conformité  de  Pacte 
d’institution  d’héritier,  fait  en  faveur  du  futur 
époux,  laquelle  institution  sera  commune  à la- 
dite future  épouse  et  a ses  descendans,  moyen- 
nant remplissant  les  charges  qu’elle  s’oblige  par 
celle  présente  de  remplir  «—Parle  même  contrat 
de  mariage,  le  père  du  futur  épouxs’obligeait,  sous 
peine  de  tous  dommages,  de  faire  accéder  sou 
épouse  à ce  contrat , et  de  le  faire  agréer  et  rati- 
fier par  elle,  dans  le  délaide  quinze  jours.— Onze 
jours  apres,  la  mère  du  futur  époux  se  présenta 
devant  un  notaire  et  des  témoins,  se  dit  suffisam- 
ment autorisée  par  son  mari , et  déclara  agréer  et 
approuver  tout  le  contenu  du  contrat  de  mariage 
de  son  fils.— Le  mariage  eutlieu  ; les  jeunes  époux 
s’établirent  dans  la  maison  des  père  et  mère  du 
mari , et  le  frère  aîné  reçut  deux  paiemens  à- 
cornpte  de  la  somme  qui  lui  avait  été  donnée 
pour  sa  part  filiale. — Quelques  années  après  , la 
loi  du  17  niv.  an  2 fut  publiée  dans  le  départe- 
ment des  Forêts,  où  les  parties  étaient  domici- 
liées.— Après  celte  publication  , les  deux  époux  . 
qui  avaient  institué  leur  fils  cadet  héritier  uni- 
versel, vinrent  a mourir;  alors,  l’alné  demanda 
le  partage,  en  deux  portions  égales , de  tous  les 
biens  qui  avaient  appartenu  a leurs  parens  com- 
muns , cl  il  offrit  de  rapporter  les  sommes  qu'ti 
avait  reçues.  Il  fondait  cette  demande  sur  la  lot 
du  17  niv.  an  2.— Celle  prétention  fit  naître  plu- 
sieurs questions,  savoir: — 1°  Si  l’institution 
d’héritier  était  une  institution  contractuelle  et 
irrévocable  de  sa  nature  par  l'acceptation  du  fils 
institué  ?— 2°  Si,  en  la  supposant  de  la  même  na- 
ture qu’une  simple  institution  testamentaire. 

a été  autorisée  avant  de  contracter,  on  produit  un 
acte  émané  du  mari  antérieur  au  contrat , et  duquel 
on  prétend  faire  résulter  qu'il  a consenti  à l'obliga- 
tion prise  par  sa  femme , la  question  de  savoir  si  ce 
consentement  et  celle  autorisation  se  trouvent  dans 
l'acte  produit,  devient  une  simple  question  d'inter- 
prétation, abandonnée,  comme  toutes  les  questions 
de  ce  genre,  à la  sagesse  des  tribunaux.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  précité  casse,  il  est  vrai, 
dans  un  cas  où  les  juges  avaient  déclaré  l’evistenco 
d'une  autorisation  ; mais  en  la  faisant  résulter  seu- 
lement de  circonstances  de. fait,  et  lien  de  l'inter- 
prétation d’un  acte  écrit. 


Tribunaux  d’appel.  ( 25  plut,  an  II.  ) 

1°  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Instititiow. 


( 26  plut.  Ait  11.  ) Tribunaux  d'appel.  ( 26  pluv.  an  11.  ) 18* 


elle  n’avait  pas  été  comprise  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  renouvelée  par  cette  convention, 
qui,  dans  cette  supposition,  devait  donner  à l’in- 
atilulion  le  caractère  de  l'irrévocabilité? — 3°  Si 
l’approbation  donnée  au  contrat  de  mariage  par 
la  mère,  était  valable , quoiqu’elle  n'eût  pas  pro- 
duit un  acte  en  forme  authentique , qui  prouvât 
que  son  mari  l’avait  autorisée  pour  raliiicr  ce 
contrat  de  mariage? 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’institution 
d’héritier , dont  il  s’agit,  n’était  point  une  insti- 
tution contractuelle  irrévocable  de  sa  nature; 
que  cet  acte  avait  tous  les  caractères  d’une  dis- 

Jiosilion  de  dernière  volonté;  qu'il  en  avait  aussi 
a forme,  puisqu'il  y était  fait  mention  de  la  certi- 
tude  de  la  mort , et  de  la  maniât  e de  célébrer  les 
funérailles  des  père  et  mère;  que  la  présence  et 
l'acceptation  du  fils  institué  ne  pouvaient  changer 
la  nature  de  cette  disposition,  attendu  surtout 
que  les  père  et  mère  se  réservaient  l'administra- 
tion de  leurs  biens  pendant  la  durée  de  leur  vie; 
— Attendu  que  l'institution  . quoique  de  sa  na- 
ture révocable , avait  acquis  le  caractère  de  l'ir- 
rëvocabilité  depuis  la  date  du  contrat  de  mariage; 
parce  qu’il  était  dit  dans  ce  dernier  contrat,  que 
l’institution  du  fils  serait  commune  à la  future 
épouse  et  à ses  descendons  ; qu’il  résultait  de 
cette  stipulation  que  l'institution  était  comprise 
dans  ce  contrat  de  mariage  ; qu’elle  était  renou- 
velée parcelle  convention,  et  qu’elle  avait  acquis 
de  celte  manière  le  même  degré  de  stabilité,  que 
l’on  accordait  à toutes  Ie9  stipulai  ions  comprises 
dans  un  contrat  de  mariAge;  parce  que  c'était 
dans  l'assurance  de  jouir  irrévocablement  de  tous 
les  avantages  de  l'institution  que  le  mariage  avait 
été  contracté,  et  que  la  dot  avait  été  payée; 
qu’aucun  motif  de  justice  ou  d'équité  ne  pouvait 
anéantir  les  avantages  accordés  a des  époux  par 
leur  contrat  de  mariage;  parce  qu’euün  l'on 
pouvait  considérer  l'acte  d'iiislilution  et  le  con- 
trat de  mariage  , sicut  contractas  correspectivi, 
dont  l'un  devait  emprunter  de  l'autre  une  partie 
de  sa  force  et  de  sa  stabilité,  et  que  tous  les  deux 
oc  devaient  former  qu'un  seul  et  mémo  contrat; 

Attendu  que  la  mère  a été  suffisamment  auto- 
risée à approuver  le  contrat  de  mariage  de  son 
Bis  ; parce  que  dans  ce  contrai  le  mari  s était 
personnellement  engagé  a le  faire  ratifier  par  son 
épouse,  et  parce  qu’une  pareille  obligation  con- 
tenait en  elle-même  une  autorisation  suffisante; 
qu'il  serait  en  effet  superflu  et  même  ridicule 
d’exiger  du  mari  un  acte  formel , tendant  a au- 
toriser la  femme  pour  ratifier  un  contrat,  lorsque 
dans  ce  même  contrat  le  mari  s’est  solennelle- 
ment engagé  envers  des  personnes  tierces,  à le 
faire  ratifier  et  approuver  par  son  épouse,  etc. 
Du  25  pluv.  an  il.— Trib.  d'appel  de  Liège. 


EXECUTION.-- Jugement.  — Tribunaux.  — 
Compétence. 

Les  tribunaux  sont  seuls  compétent , à l'exclu- 
sion de  l'administration,  pour  connaître  de 
l’exécution  de  leurs  juyemens,  encore  qu'il 
s'agisse  de  l'exécution  d'un  jugement  qu’ils 
auraient  rendu  sur  tina  matière  du  ressort 
de  l’autorité  administrative  (I). 
(Martinet— C.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  cil.  M...) 
Le  cil.  M...  avait  été  administrateur  d’un  hô- 

(1  ) Cette  solution  ne  pourrait  être  admise  roinine 
règle  générale,  qu’aulant  que  l’exécution  du  juge- 
ment n’emporterait  aucune  mesure  qui  pùt  froisser 
les  intérêts  administratifs. 

(2)  Jugé  «ou»  le  Code  civil , que  «'il  fie  «e  trouve 


pital  militaire,  et  avait  souscrit  plusieurs  lettres 
de  change.  Martinet,  porteur  de  ces  lettres  de 
change,  obtient  divers  jugemens  au  tribunal  ci- 
vil du  département  des  Ardennes,  jugeant  com- 
mercialement, qui  condamnent  M...  par  corps  à 
payer  le  montant  des  lettres  de  change.— Muni 
de  ces  jugemens,  Martinet  fait  arrêter  M...  À 
Paris.  M...  demande  son  élargissement. 

Jugement  contradictoire  qui  le  prononce.— 
Martinet  interjette  appel.  — Le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  revendique  la  cause. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Donne  arte  au  commis- 
saire du  gouvernement  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté de  revendication  pris  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  du  renvoi  par  lui  requis 
en  conséquence  dudit  arrêté;— Faisant  droit  sur 
ses  conclusions,  ensemble  sur  la  demande  de 
M... :—  Attendu  que  tout  est  jugé  entre  Marti- 
net et  eux,  sur  le  fond  de  leur  contestation , par 
deux  jugemens  rendus  au  tribunal  de  Charte- 
Ville;  que  s'il  y a eu  appel  de  ces  jugemens,  cet 
appel  aété  et  n dû  être  porté  par-devant  le  tribunal 
d’appel  séant  a Metz;  et  la  revendication,  au  cas 
qu'elle  puisse  avoir  lieu,  doit  être  faite  en  ce  der- 
nier  tribunal,  non  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  mais  par  le  préfet  du  département 
des  Ardennes; — Que  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à Paris  n'a  été  saisi  uniquement 
que  de  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonne- 
ment de  la  personne  de  M...,  l’un  des  ex-régis- 
seurs, exécuté  en  vertu  desdits  jugemens  de  Char- 
leville  ; et  que  l’une  des  questions  que  le  tribu- 
nal aura  à juger  sur  l’appel,  sera  celle  de  savoir 
si  le  tribunal  de  première  instance  a été  compé- 
tent pour  statuer  sur  cette  demande  en  nullité, 
et  y statuer  par  voie  de  référé,  question  dont  le 
tribunal  il'appe)  a certainement  et  exclusivement 
droit  de  connaître;— Sans  s’arrêter  à l'arrêté  du 
préfet  du  département  de  la  Seine,  du  25  ibemt. 
an  10,  ni  au  renvoi  demandé  en  conséquence, 
ordonne  que  les  parties  continueront  de  procé- 
der devant  le  tribunal,  cl  condamne  M...  et  con- 
sorts aux  dépens. 

Du  26  pluv.  an  11. — Trib.  d’appel  de  Paris. 

1*  ÉMIGRÉ.— Divorce.— Enf ans. 

2°  Consul  de  famille.  — Parens.— Amis. — 
Procuration. 

1°  Un  émigré  dont  la  femme  a divorcé  pendant 
son  absence,  est  recevable  à réclamer , après 
l'amnistie,  que  la  garde  et  l'éducation  de  ses 
enfans lui  soient  confiées  par  préférence  à son 
épouse. — Non  délit  politique  et  son  abandon 
des  enfans  n empêchent  pas  qu'il  ne  soit  plus 
favorable  que  sa  femme,  si,  au  fait  de  son 
divorce  et  d'une  union  inconvenable , elle 
joint  des  torts  de  mœurs. 

2 °Ce  n’est  quà  défaut  de  parens  que  des  amis 
peuvent  être  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille (2). 

Les  membres  d'un  conseil  de  famille  peuvent 
se  fane  représenter  lors  des  délibérations  du 
conseil  (3). 

( Brisson— C.  Rioust.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Statuant  sur  l'appel;  — 
En  ce  qui  touche  l’appel  des  ordonminces  et  ju- 
gemens  des  16  prair.  et  4 mess,  dernier;  — At- 
tendu qu’il  est  de  principe  consacré  par  la  lé- 

pas  de  parens  dans  la  distance  de  deux  mvriamètres* 
les  parens  qui  sont  à une  distance  plus  éloignée  no 
doivent  pas  être  appelés  de  préférence  à des  amis. 
V . Besançon,  26  août  1808. 

(3)  Jung*,  U*>.  fi  thertn,  tn  12,  cl  la  noie» 
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gislatinn  ancienne  et  nouveHe,  et  par  la  jurispru- 
dence constante  du  tribunal,  que  les  assembles 
de  Famille  doivent  être  composées  exclusivement 
de  parens,  cl  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  a y appe- 
ler des  amis  qu'en  cas  d’absence  ou  d'insuffisance 
de  parens  au  nombre  requis;— Attendu  que  le 
jugement  rendu  entre  les  parties,  le  13  flor  an 
to,  avait  ordonné  une  nouvelle  convocation  de 
parens,  tant  paternels  que  maternels,  qui  av  aient 
comparu  lors  de  la  première  assemblée,  ensem- 
ble -.les  autres  parens  qui  seraient  appelés  par  la 
dame  Rioust,  et  que  ce  jugement  n'avait  point 
ordonné  la  convocation  d'amis; — Attendu  que 
les  parens  qui  ont  comparu  à l'assemblée  de  Fa- 
mille du  3 mess,  an  10,  devant  le  juge-commis- 
saire, étaient  en  nombre  suffisant  pour  complé- 
ter cette  assemblée;—  Attendu  qu’il  est  prouvé 
par  les  pièces  de  la  cause,  qu'outre  les  18  parens 
convoqués  par  Brisson,  il  en  existait  encore  plu- 
sieurs dans  la  ligne  maternelle  qui  pouvaient 
être  convoques  par  la  dame  Rioust,  ainsi  qu'elle 
y avait  été  autorisée  par  le  jugement  susdaté,  et 
qu'aucun  n’a  été  appelé,  par  elle  en  même  temps 
qu’elle  leur  a illégalement  substitué  des  amis  ; — 
Déclare  Irsdils  jugemens  et  ordonnances  des  4 
mess,  et  18  prair.  an  10.  nuis  et  de  nul  effet;  dé- 
clare également  nulle  la  délibération  des  amis 
convoqués  en  vertu  desdits  jugemens  et  ordon- 
nances, et  consignée  au  procès-verbal  du  15  mess, 
an  10  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  définitif 
du  15  tlierm.  dernier:  — Attendu,  1°  que  l’as- 
semblée tenue  le  !•'  brum.  an  10  devant  le  juge 
de  paix  de  la  Réunion,  a été  régulièrement  con- 
voquée;—2®  Que  tant  l'assemblée  du  l«r  bruni, 
que  celle  tenue  le  3 mess,  dernier , ont  été  com- 
posées de  parens  pris  dans  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  en  nombre  suffisant  ; — 3uQu’il 
n’exisle  aucune  loi  qui  interdise  a ceui  des  pa- 
rens qui  ne  peuvent  être  présens  en  personne 
aux  assemblée*  de  famille,  de  se  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs; — 4°  Que  les  parens 
ont  unanimement  décidé  et  réglé  que  la  garde  et 
l'éducation  des  enfans  devaient  être  confiées  à 
leur  père;  — 5°  Que  tel  est  l'effet  de  la  situation 
dans  laquelle  s’est  placée  elle-même  la  dame 
Rioust.  quelle  a perdu  ses  droits  à la  garde  et  a 
l'éducation  de  ses  enfans  du  premier  lit;  — 6° 
Que  les  droits  de  Brisson  père  peuvent  d'autant 
moins  lui  être  contestés,  que  par  l’arrêté  conte- 
nant sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés,  du  8 
vend,  an  10,  et  par  les  lois  générales  de  la  répu- 
blique, il  a été  restitué  dans  le  plein  et  entier 
exercice  de  ses  droits  civils,  et  que  les  art.  18  et 
13  du  tit.  2 du  sénatus-consulte,  du  6 flor.  an  10, 
ne  font  point  obstacle  à l'exercice  de  ceux  que 
la  nature  et  la  loi  lui  ont  donnés  sur  ses  enfans; 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; et  faisant  droit  au 
principal, ordonne  que,  tant  la  délibération  prise 
par  l’assemblée  de  famille  devant  le  juge  de  paix 
de  la  Réunion,  le  f«r  brum.  an  10,  que  celle  prise 
le  5 mess,  suivant,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  que  les  deux 


(I  ) C’est  unprincipc  incontestable,  dit  M.Tronlong. 
de*  Prie,  et  Àypoth. , n°  003  bi*  , que  celui-là  seul 
peut  purger  qui  n’est  pas  obligé  personnellement.  Il 
ou  est,  d'après  le  même  auteur,  de  la  purge  comme 
dft  délaissement  qui,  aux  termes  do  Part.  2172,  ne 
peut  pas  être  fait  par  les  tiers  détenteurs  qui  sont 
personnellement  obligés  à la  dette,  n Celui,  dit-il, 
o°  811,  qui  a contracte  une  obligation  personnelle  , 
garantie  par  une  hy  potheque,  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière  »e  libérer  par  l'abandon  de  la  chose  hypothé- 
quée. La  loi  lrc,au  digeste,  de  Pignoribu »,  dit  posi- 
tivement : Qni  crtdUoribut  profitetur  se  pignoribu* 


enfans  issus  du  mariage  du  citoyen  Brisson  eide 
la  demoiselle  Héron,  aujourd'hui  femme  Rioust, 
seront  remis  et  confiés  audit  cil.  Brisson,  pour 
par  lui  être  pourvu  a leur  éducation  et  entre- 
tien ; la  dame  Rioust  demeurant  libre  de  voir 
et  visiter  Icsdits  enfans  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  a propos,  dans  les  maisons  où  ils  seront 
placés,  à l'effet  de  quoi  sera  tenu  ledit  Brisson 
de  désigner  lesdites  maisons  a la  dume  Rioust, 
aussitôt  que  lesdits  enfans  y seront  entrés 
Du  26  pluv.  au  il.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
—Pi.,  le  cil.  Delamalie. 

HYPOTHÈQUE. —Acquéreur.  — Obligation 

PERSO  MftKLLR. 

L'acquéreur  qui,  par  l'acte  de  vente,  a con- 
tracte envers  un  créancier  hypothécaire  de 
*on  vendeur,  et  à cause  de  l'hypothèque  de 
ce  créancier,  une  obligation  personnelle, 
ne  se  libère  pas  de  cette  obligation  en  pur- 
geant  l’hypothèque  (1). 

(l,o  dame  Cappy— C.  Caillette.) 

Le  1er déc.  1798,  la  darne  Cappy,  fondée  de  pou- 
voir de  son  mari,  vend  le  domaine  d'Oisy,  appar- 
tenant à celui-ci, au  cit.Caillette,  quidevait  payer 
une  certaine  somme  a plusieurs  créanciers  dési- 

Sé»,  et  pour  le  surplus  du  prix,  la  dsme  Cappy 
t réserve  de  tous  ses  droits  résultant  de  son 
contrat  de  mariage,  et  stipule  que  ce  surplus  ne 
pourra  être  payé  sans  son  exprès  consentement. 
—Le  i déc.  1792,  mort  du  cil.  Cappy.— L'acqué- 
reur prend  des  lettres  de  ratification  sans  opposi- 
tion de  la  pari  de  la  veuve  Cappy.  La  demoiselle 
Cappy,  héritière  de  son  père,  est  inscrite  sur  la 
liste  des  émigrés  ; les  biens  de  la  veuve  Cappy 
sont  séquestrés,  comme  mère  d’émigré.— Le  cit. 
Caillette  se  pourvoit,  dans  l’intervalle,  devant  les 
administrations,  pour  se  libérer  de  son  prix.— Le 
8 vend,  an  4,  avis  du  directoire  du  district  de 
Chàlons,  qui  estime  ce  qui  reste  dù  par  Caillette 
pour  le  restant  de  son  prix , et  porte  que  cette 
somme  sera  versée  a la  caisse  du  receveur  des 
domaines  nationaux,  dans  les  termes  et  ainsi  qu’il 
est  porté  au  contrat  du  1"  déc.  1792.—  Le  8 bruin. 
an  4,  arrêté  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Marne,  qui  ordonne  le  versement 
de  la  somme  due  par  (Gillette  aux  conditions  por- 
tées dans  l'avis  du  district.  — Les  23  bruni.,  10 
Chili,  et  2 therm.  an  4,  Caillette  fait  différons  ver» 
semens  à la  caisse  du  district,  et  n'appelle  point 
la  veuve  Cappy.  Les  15  et  27  prair.  an  7,  la  veuve 
Cappy  requiert  inscription  sur  tous  les  biens  de 
Caillette,  et  notamment  sur  le  domaine  d’Oisy. 
— Caillette  demande  la  radiation  de  ces  inscrip- 
tions ; le  tribunal  de  Châlons-sur-Marne  la  lut 
accorde  par  un  jugement  du  27  flor.  an  10. 

Appel  de  la  dame  Cappy.  — La  dame  Cappy, 
a-t-on  dit  pour  elle,  avait  deux  actions  contre  le 
cit.  Caillette  : l’une  résultant  de  ce  qu'elle  était 
créancière  du  vendeur,  l'autre  personnelle,  pro- 
venant de  l’obligation  personnelle  que  Caillette 
avait  contractée  de  ne  point  payer  le  restant  du 
prix  de  son  acquisition,  sans  le  consentement 


eedere , nihil  magis  liberalur.  Mêmes  principes 
dans  les  lois  6'r«Mor,IT.  Sicertumpct.;  Si  promut  ml, 
Cod.  eod.tit.;  Si  quis  in  pignorc , ff.  de  pign.  aci. 
La  raison  en  est  que  le  délaissement  n'abolit  pas  l’o- 
bligation personnelle,  qui  a affecté  la  personne  même 
du  debiteur.  Car  le  gage  n'a  pas  été  donné  au  créan- 
cier pour  qu’il  s'en  contente . mais  bien  pour  qu'il  y 
trouve  une  sûreté.  — In  dotione  pignon*  non  hoc 
agilur  , ut  to  content  ut  fit  creditor , *ed  points  ut 
in  tuto  lit  ereditum.  (Instruit.  quib.  mod.  re  c ou- 
ïr ah.)» 
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elprèt  de  U dame  Cappy  ; les  lettre*  de  ratifica- 
tion qu'il  a prises,  ont  du  l'affranchir  de  la  pre- 
mière obligation  qu'il  avait  contractée,  mais  rien 
ne  l'a  libéré  de  la  seconde.  — Cest  inutilement 
qu'il  oppose  que  1rs  biens  de  la  dame  Cappy 
étaient  tous  le  séquestre,  et  que  le>  avis  et  arrê- 
tés du  district  et  du  département,  en  lui  ordon- 
nant de  verser  le  restant  de  son  pris,  n ont  point 
parlé  de  la  veuve  Cappy  ; d'abord  a l'époque  de 
l'avis  et  de  l'arrêté,  le  séquestre  mis  sur  les  biens 
de  la  dame  Cappy  était  levé  ; et  cela  résulte  de 
l'avis  du  district, qui  porte:  « Considérant  que  la 
veuve  Cappy  a maintenant  le  droit  de  percevoir 
ce  qui  lut  appartient  personnellement  ; » et  en 
conséquence,  l'ovis|el  l'arrété  disent  que  Caillette 
ne  pourra  se  libérer  que  dans  les  ternies  et  ainsi 
qu'il  est  porté  au  contrat  du  I"  déc.  1792.  Or, 
le  consentement  ciprés  de  la  dame  Cappy  était 
exigé  par  cet  acte  pour  le  remboursement;  Cail- 
lette n'a  donc  pas  pu  faire  son  paiement  sans  le 
consentement  de  la  dame  Cappy,  ou  du  moins 
sans  l'appeler.  — Peut-être  l'avis  du  district  et 
l'urrété  du  département  autorisaient-ils  Caillette 
à verser  son  prix,  sans  le  consentement  formel  de 
la  dame  Cappy  ; mais  ils  n’ont  pu  se  dispenser  de 
l'appeler  au  vertement.  — Comme  il  est  vrai  de 
dire  que  Caillette  était  tenu  personnellement  de 
représenter  son  prit  à la  dame  Cappy,  il  l'est  éga- 
lement qu'elle  a pour  sûreté  hypotheque  sur  tous 
les  biens  de  l'acq  uéreur,  et  c'est  avec  raison  qu’elle 
a pris  des  inscriptions  sur  ces  mêmes  biens. 

Une  inscription  , disait-on  pour  Caillette , ne 
peut  être  prise  qu'aulant  que  l’un  a une  hypothè- 
que ; la  dame  Cappy  en  avait  bien  une  sur  le  do- 
maine d’Oisy,  pour  ses  conventions  matrimonia- 
les, mais  elle  l'a  perdue,  en  laissant  l'acquéreur 
prendre  des  leltres  de  ratification.— Caillette  de- 
vait a la  succession  de  Cappy  ; cette  succession 
appartenait  à la  nation,  qui  était  aut  droits  de  la 
fille  de  Cappy  émigrée,  il  a payé  à la  nation,  il  a 
payé  valablement.— Au  surplus,  que  pouvait  exi- 
ger la  dame  Cappy?  le  dépôt  de  la  somme  pour 
servir  de  gage  a ses  créances,  mais  elle  n'cùl  pu 
la  loucher.  — Enfin  Caillette,  en  versant  dans  la 
caisse  de  la  nation,  s'est  libéré  de  l'obligation  prin- 
cipale ; il  l'est  également  de  l accessoire,  c'est-à- 
dire,  de  ne  point  payer  au  préjudice  de  la  dame 
Cappy,  car  la  nation  était  à tes  droits  à cause  du 
séquestre  : que  la  dame  Cappy  cterce , sur  la 
tomme  versée  a la  nation,  tous  les  droits  qu  elle 
peut  avoir. 

JCCEMKNT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  que  par  l'acte  de 
vente  du  domaine  d'oie  y du  T'Héc.  1792,  la  veuve 
Cappy , après  avoir  déclaré  que,  pour  sûreté  de  tes 
droits,  apports,  douaire  et  conventions  matrimo- 
niales. ainsi  que  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  elle  faisait  toutes  réservrs  de  droit  sur  le 
pris  principal  restaut  dû  (après  l'acquit  des  char- 
ges imposées  par  les  clauses  précédentes),  a sti- 
pulé qu'a  cet  effet,  le  prix  demeurerait  entière- 
ment obligé,  affecté  cl  hypothéqué,  sans  que,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse  être  rem- 
boursé en  tout  ou  en  partie,  sans  son  ciprés  con- 
sentement; — Attendu  qu’il  est  résulté  de  cette 
stipulation,  I*  l'obligation,  pour  Caillette,  de  ue 
point  payer,  aux  diverses  échéances  énoncées 
daus  son  contrat , tout  ou  partie  de  ce  qu'il  se 
trouvait  rester  devoir  du  prix  de  son  acquisition, 
après  l'acquit  des  chaiges  a lui  imposées,  sans 
avoir  requis  le  consentement  de  la  veuve  Cappy, 


fl)  P.  anal,  en  ce  sens,  Paria,  4 août  1x25. 
f 2 Celte  procédure  qui  aujourd'hui  ne  pourrait 
plus  avoir  lieu,  était  motivée  sur  ce  qu'avant  le  Cods 
de  procédure  civile,  l’usage  admettait  l'opposition 


ou  du  moins  sans  l avoir  appelée,  afin  qu’elle  fût 
à portée  d'cterccr  et  faire  valoir  les  droits  qu  elle 
s’était  réservés;  2°  et  par  suite  nécessaire,  en 
cas  d'inriécution  de  sa  part  de  son  obligation  , 
que  non-seulement  l'immeuble  qu’il  arquerait, 
mais  encore  les  outres  propriétés  immobilières 
seraient  affectées  et  hypothéquées  à la  sûreté  des 
droits  réservés  de  la  veuve  Cappy,  parce  que,  dans 
ce  cas,  Caillette  était  de  droit  son  garant,  jusqu'à 
concurrence  du  restant  de  son  prit,  par  lui  payé 
sans  l'avoir  appelée  ; — Attendu  que  l'arrêté  du 
département  de  la  Marne,  du  4 bruni,  an  I,  et  les 
versement  faits  par  Caillette,  en  exécution  d'ite- 
lui , les  23  fri rn.  et  10  lherni.  an  4,  suivant  les 
quittances  qu'il  représente  . de  la  somme  de 
30.400  fr  en  assignats,  peuvent  d'autant  moins 
être  opposés  à la  veuve  Cappy,  que  par  ledit  ar- 
rêté d'autorisation,  il  a été  dit  que  le  versement 
de  ladite  somme  est  fait  dans  les  termes  et  ainsi 
qu'il  est  porté  au  contrat  de  vente  du  l*r  déc.  1792; 
que  Caillette  a effectué  les  versemens , sans  en 
avoir  préalablement  fait  part  a la  veuve  Cappy,  et 
sans  l'y  avoir  appelée,  ainsi  que  le  voulait  le  con- 
trat ; — Attendu  enfin  que  les  lettres  de  ratifica- 
tion obtenues  par  Caillette  au  mois  de  mars  1793, 
n'ont  pu  purger  l’hypothèque  acquise  a la  veuve 
Cappy,  et  résultant  de  l’obligation  consentie  par 
Caillette  de  ne  payer,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  le  prix  de  son  acquisition,  ou  ce  qui  en 
resterait  du,  sans  l'exprès  consentement  de  cette 
dame  ; puisque  ces  leltres  confirmant  farte  de 
vente  sur  lequel  elles  étaient  obtenues,  ont  ratifié 
toutes  les  clauses . conventions  et  stipulation* 
qu'il  renferme  ; — Qu'il  a été  mal  jugé;...— Fai- 
sant droit  au  principal , déclare  Caillette  non  re- 
cevable dans  sa  demande  en  radiation  des  inscrip- 
tions prises  sur  lui , a la  requête  de  la  veuve 
Cappy,  ordonne  qu'elles  seront  maintenues. 

i)u  27  pluv.  an  tl.— ' Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
PI.,  les  cil.  Berrycr  et  Lépidor. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.— Défense 

AU  FOND. 

Celui  gui,  sur  les  poursuites  d'un  créancier  de 
la  succession,  donne  des  défenses  au  fond , 
ne  fait  point  en  cela  un  acte  d'héritier  gui 
ait  nécessairement  pour  effet  d'empêcher  toute 
répudiation  ultérieure  de  l'hérédité  (I). 

(Plornmagcac— C.  la  Ponlonnière.) 

Du  29  pluv.  au  II. — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
1”  secl.  — PI.,  les  cit.  Gautier  et  Saint-Amand. 


LICITATION.— Ma)  eur. —Publication. 

Dans  une  licitation  entre  majeurs , ,m  seul  des 
colicitans  peut  requérir,  contre  la  volonté 
des  autres, les  trois  publications  exigées  pour 
les  licitations  entre  mineurs. 

(Clausse— C.  Driou.) 

Du  30  pluv.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — Opposition.— 

Réitération. 

Avant  le  Code  de  procédure,  la  partiequi  avait 
obtenu  un  juyeinent  par  défaut  auquel  il 
avait  été  formé  opposition  par  acte  exlra- 
judiciaire,  pouvait  faire  ordonner  que  l'op- 
posant serait  tenu  de  réitérer  son  opposition 
par  le  ministère  d'un  avoué,  faute  de  quoi  le 
jugement  serait  exécuté  (2). 

pendant  trente  ans  (F.  le  Képerl.  de  Guyot,  v*  Op- 
position). D’où  il  suivait  que,  lorsqu'une  opposition 
avait  été  formée  par  acte  extra-judiciaire,  au  lieu 

d'étf  e l'ormee  par  requête  ainsi  que  le  voulait  l’art. 


1 W (2  veut,  àîi  11 . Tribunaux  d'appel.  ( 7 tetvt.  Aîf  1 1 . ) 


(Fould-C.  Aadiffret.) 

Pu  30  pluv.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
— Itapp.,  le  cil.  Hardouin. 


CESSIONNAIRE.  — Actes  co*sebyatoîres. 
Encore  qu'un  cessionnaire  de  créance  trouve, 
tors  de  la  signification  du  transport,  des  op- 
positions sur  son  cédant,  il  peut  faire  des 
actes  conservatoires  de  son  droit,  tels  que 
des  saisies  et  oppositions  entre  les  mains 
des  fermiers  et  locataires  du  débiteur 
cédé(  1). 

(Grimond— C.  Caqué.J 

Le  S9  bruni,  an  11,  le  cil.  Froidefond  trans- 
porta au  cil.  Grimond  une  somme  de  9012  liv., 
qui  lui  était  due  par  la  veuve  Caqué.  — Entre  le 
transport  et  sa  signification,  un  créancier  de 
Froidefond  forma  opposition  entre  les  mains  de 
la  veuve  Caqué.  — Cependant  Grimond,  ayant 
fait  signifier  son  transport  à la  veuve  Caqué,  lui 
fit  commandement  de  payer.— Le  27  friin.  an  11, 
Grimond  forma  opposition  entre  les  mains  des 
différons  locataires  de  ta  veuve  Caqué.  —Celle-ci 
lui  dénonça  l’opposition  formée  sur  Froidefond, 
et  l'assigna  en  référé  pour  voir  ordonner  la  main- 
levée de  ses  oppositions  et  le  renvoi  de  la  garni- 
son qu'il  avait  établie  chez  elle. 

Le  l,r  niv.,  ordonnance  «le  référé,  qui  «at- 
tendu qu'avant  la  signification  du  transport,  il 
existait  sur  le  cédant  une  opposition  entre  les 
mains  de  la  dame  Caqué;  que  dès  lors  la  veuve 
Caqué  n'était  pas  la  débitrice  de  Grimond,  ces- 
fionnaire,  ordonne  la  mainlevée  du  saisi.  » 

Appel  de  la  part  de  Grimond. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l'opposition 
formée  entre  les  mains  de  la  veuve  Caqué,  anté- 
rieurement a la  signification  du  transport  de  Gri- 
mond, n'a  point  fait  obstacle  a la  saisie  dudit 
Grimond,  cl  qu'il  en  résulte  seulement  que  Gri- 
mond n’a  été  saisi  de  la  créance  transportée  qu'a 
la  charge  de  l’opposition  subsistante  ; que  sa  pro- 
priété étant  ainsi  assurée,  il  a pu  faire  tous  actes 
conservatoires  entre  les  mains  des  fermiers  et 
locataires  de  sa  débitrice;  mais  qu'il  n'a  pu  pro- 
céder par  voie  de  saisie-exécution  contre  sa  dé- 
bitrice, jusqu’à  ce' que  l'opposition  formée  entre 
les  mains  de  la  veuve  Caqué  eût  été  levée,  et 
qu'enfin  le  dépôt,  s'il  doit  avoir  lieu,  ne  pourrait 
être  ordonné  qu'avec  l'opposante;— Dit  qu'il  a été 
mal  statué  par  l'ordonnance  du  l*r  niv.  der- 
nier, etc. 

Du  2 vent,  an  IL  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2*  sect. 


3,  lit.  33  de  l'ordonn.  de  1667,  la  partie  qui  avait 
obtenu  le  jugement  n'aurait  eu  aucun  intérêt  à de- 
mander ia  nullité  d'une  opposition  que  (a  partie  ad- 
verse aurait  pu  réitérer  : de  là  la  procédure  indiquée 

K r la  notice  ci-dessus,  qui  forçait  l'opposant  àrégu- 
■iser  son  opposition  ou  à souffrir  l'exécution  du 
Jugement. 

(I)  Jugé  cependant  que  le  transport  ne  saisit  le» 
cessionnaire  qu'aulant  qu'il  n’y  a pas  une  opposition 
anterieure  (Paris,  15  janv.  1 Kl 4 J;  et  que  le  cession- 
naire, dans  ce  cas , n'a  droit  qu'à  venir  à contribu- 
tion avec  les  opposans  (Paris,  28  mars  1820).  — V. 
au  surplus  sur  les  questions  qui  résultent  du  con- 
cours d’une  cession  et  d’une  saisie-arrêt,  une  disser- 
tation insérée  dans  notre  Vol.  de  1837. 

(2)  C’est  aujourd’hui  la  disposition  de  Part.  1494  r 
Code  civil. 

(8)  « U n’y  a point  de  consentement  valable,  portej 


COMMUNAUTÉ.— Femme.— Dettes. 

La  femme  qui  a renoncé  à la  communauté  n'est 
pas  tenue  desdettes  contractées  par  sonmari, 
alors  quelle  ne  s’est  pas  engagée  conjointe - 
ment  avec  lui  (3). 

(Pillard— C.  la  régie  des  douanes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n’est  pas 
justifié  que  ladite  veuve  Pillard  fut  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari  ; que  la  qualité  de  com- 
mune n’autorisait  pas  contre  elle  des  poursuites 
solidaires;  qu'au  surplus,  elle  justifie  avoir  re- 
noncé a la  communauté;  — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé;  au  principal  Met  ladite  veuve  Pillard 
hors  de  cause. 

Du  3 vent,  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 

2*  sect. 


OBLIGATION.  — Cause  (défaut  de).— Paie- 
ment. 

L'obligation  souscrite  par  erreur  à raison  d'une 
dette  déjà  acquittée,  est  nulle  comme  se  trou- 
vant sans  cause  (3). 

(Maisey  — C.  Lasnier.) 

Débiteur  d une  obligation  de  34,000  fr.  envers 
Massey,  Lasnier  en  avait  soldé  le  montant  en 
plusieurs  paiemens  dont  quittances  lui  avaient 
été  fournies.— Il  parait  que  ccs  quittances  furent 
égarées  par  lui , et  Massey  ayant  eu  connais- 
sance de  ce  fait,  prétendit  et  parvint  à lui  faire 
croire  que  les  paiemens  dont  il  s’agit,  n'avaietii 
pas  entièrement  éteint  l’obligation.  Il  se  fit  par 
suite  souscrire  sous  la  date  du  12  germ.  an  9.  une 
reconnaissance  par  Lasnier,  de  la  somme  de 
1 .000  fr.  payable  en  six  ans,  avec  intérêts  an- 
nuels. 

Cependant  Lasnier  retrouva  quelque  temps 
après  ses  quittances,  et  y vit  la  preuve  qu’il  était 
entièrement  libéré  vis-à-vis  de  Masiey;  en  consé- 
quence, il  actionne  ce  dernier  à fin  de  remise  do 
la  reconnaissance  du  12  germ.  an  9,  comme  étant 
sans  cause. 

22  germ.  an  tO,  jugement  du  tribunal  de  No- 
gent-le-Rotrou qui  accueille  la  demande  en  cei 
termes  : «Considérant  que  de  l’aveu  de  Massey, 
l'obligation  du  t2  germ.  an  9,  dont  la  remise  est 
demandée  par  Lasnier,  n’a  d’autre  cause  qu’un 
prétendu  restant  dû,  de  celle  souscrile»par  ledit 
Lasnier,  au  profit  dudit  Massey,  devant  Brocard, 
notaire  à Troyes,  le  9 nov.  1791,  laquelle,  à l’é- 
poque dudit  jour  12  germ.  an  9,  se  trouvait  en- 
tièrement acquittée,  a l’égard  dudit  Massey,  sui- 
vant qu’il  appert  des  quittances  par  lui  données 
à Lasnier  les  12  juin  1793  cl  10  prair.  an  i,  dû- 
ment enregistrées;  — Condamne , etc.»- Appel 
par  Massey. 


l’art.  1 109 , C.  civ. , si  le  consentement  a été  donné 
par  erreur.  »— I)’un  autre  côté,  aux  tenues  de  l'art. 
1131  « l'obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.»— Enfin,  l'art.  1 235  disposa 
«pie  « ce  qui  a été  payé  sans  être  dû  est  sujet  i répé- 
tition ; » et  l’art.  1377  que  « lorsqu'une  personne 
ui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a acquitté  une 
elle,  elle  a le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.» 
— (>s  diverses  dispositions,  qui  ont  leur  fondement 
dans  l’équité  naturelle,  et  dont  les  principes  se  trou- 
vaient également  admis  par  plusieurs  textes  des  lois  ro- 
maines  ( V . notamenl  L.  57,  fT.  de  oblig.  elact.;  L.  !*% 
ff.  de  condict.  indeb.)  font  disparaître  toute  difficulté 
sur  le  point  jugé  par  l’arrêt  que  nous  recueillons.  — 
Et  la  décision  devrait  au  surplus  être  la  même  si,  au 
lieu  d’une  obligation  consentie  par  le  débiteur  y 
c'était  un  jugement  de  condamnation  qu’eût  obtenu 
le  créancier.  F.  à cet  égard,  Cass.  24  film.  an  10,  el 
nos  observations. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  du 
jugement  de  lra  instance  ; — Dit  bien  jugé,  mai 
appelé,  etc. 

Du  7 vent  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
ir«  sect.  — PI. , les  cil.  Beau  et  Charrier. 


PRIVILÈGE. — Vendeur.— Effets  mobiliers. 

— Revendication. 

Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a été  faite 
à terme,  le  vendeur  non  payé  a un  privilège 
sur  le  prix  des  effets  vendus  qui  se  trouvent 
encore  dans  la  possession  du  débiteur,  mais 
il  ne  peut  point  revendiquer  les  effets  eux - 
mêmes,  n»  en  empêcher  la  revente  (1). 

(Les  créanciers  Lardenois— C.  Jaulain.) 
Jaulain  avait  vendu  a Lardenois  ceut  treule-tix 
pièces  de  vin  : celui-ci  eu  avait  paye  une  partie 
comptant,  et  l'autre  devait  l'élre  a termes  con- 
venus.—Faillite  de  Lardenois  avant  l’échéance. 
— Parmi  les  effets  de  Lardenois  se  trouvent 
trenle-sii  pièces  de  vin  de  celles  vendues  par 
Jaulain  , que  celui-ci  revendiqua.  — Les  autres 
créanciers  s’y  opposèrent , et  soutinrent  que  les 
trente-six  pièces  appartenaient  a tous  les  créan- 
ciers, qu  elles  devaient  être  vendues  au  profit 
de  la  masse,  et  que  le  prix  en  serait  distribué 
entre  tous. 

9 frim. , jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  , qui  ordonue  que  les  trente-six  pièces 
de  vin  seront  remises  a Jaulain. 

Appel  de  la  part  Lardenois. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL; —Statuant  sur  l’appel  des 
jugemens  rendus  au  tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine,  les  7 et  19  frim.  an  11  ; 
—Vu  les  art.  176  et  177  de  la  coutume  de  Paris; 
Attendu  que  Jaulain  a vendu  les  vins  dont  il 
s'agit  a jour  et  terme  ; qu’il  a reçu  une  partie  du 

(1)  L'art.  2102,  n°  4,Cod.  civ.,  accorde  un  privi- 
lège, et,  suivant  les  cas,  l’action  en  revendication  au 
vendeur  non  payé  d'effets  mobiliers.  F,  sur  les  ef- 
fets de  ce  privilège,  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
Cass,  du  19 avril  1h36  (Volume  1836). — Laqueslion 
s'est  aussi  présentée,  de  savoir  si  cet  arl.2102  était  ap- 
plicable en  matière  de  commerce  et  au  cas  de  faillite. 
Après  avoir  été  longtemps  résolue  en  sens  divers  par 
la  jurisprudence  (V.  Juriip.  du  XI1U  siècle,  v°  Pri- 
vilège, n°  33  et  suiv.  ),  le  législateur  est  intervenu 
cl  l’a  lonnellement  décidée  pour  In  négative,  par  le 
nouvel  art.550,Cod.comm.,  portanlque  « le  privilège 
et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n1 2 * 4  4 de  l'art. 
2102,  Cod.  civ.,  au  profil  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers, ne  sont  pas  admis  au  cas  de  faillite.  » 

(2)  Est-il  bien  vrai,  comme  le  décide  l'arrêt  ci- 
dessus,  qu'il  ne  saurait  y avoir  de  compensation 
entre  des  paroles  et  des  sévices?  Nous  croyons  celte 
solution  trop  absolue.  S’il  est  vrai,  en  thèse  générale, 
que  les  injures  de  l’un  des  époux  n'autorisent  pas  les 
mauvais  traitemens  de  l’autre,  cette  régie  nous  sem- 
ble devoir  fléchir  dans  certaines  circonstances  : sup- 
posons en  effet  qu'une  femme  se  soit  livrée  envers 
son  mari  à des  injures  graves,  qu'elle  ait  blessé  ses 
senlimens  de  délicatesse  et  d'honneur,  attaqué  sa 
réputation,  la  déclarerait-on  recevable  dans  sa  deman- 
de en  séparation  de  corps  à raison  des  sévices  aux- 

uels  le  mari  se  serait  porté  envers  elle  , par  suite 
e scs  provocations  injurieuses?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  et  la  jurisprudence,  appuyée  sur  la  doctrine  des 
auteurs  , nous  parait  avoir  une  tendance  à admettre 
la  compensation  repoussée  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons. Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  7 
mai  1807,  a jugé  que  les  violences  et  sévices  ne  sont 
pei  une  cause  de  divorce  »'il  y a eu  provocation  ; 

!•— U*  PARTIE. 


prix  comptant,  et  a reçu  des  obligations  de  l’ache- 
teur pour  le  reste  du  pru  de  la  chose  vendue  ; — 
Mais,  attendu  qu’il  lésulledes  piècesde  la  cause 
que  trente-six  pièces  devin,  du  nombre  de 
celles  achetées  par  lardenois , étaient  encore  en 
son  pouvoir,  lors  de  la  demande  de  Jaulain  , et 
que  l'identité  des  vins  a été  suffisamment  con- 
statée . d’où  il  résulte  que  l’art.  177  de  la  coutume 
de  Paris  est  seul  applicable  a l’espèce;— Dit  qu’il 
a été  mal  jugé,  etc. 

Du  9 vent,  au  il. — Trib.  d’appel  de  Paris. — V 
sect.— PI. , les  cit.  Blacque  et  Berryer. 


DIVORCE.— Sévices.— Injures.— Torts  réci- 
proques. 

Chacun  des  époux  peut  demander  le  divorce 
pour  sévices  et  mauvais  traitemens  de  Tau - 
tre  conjoint,  encore  qu'il  ait  provoqué  ces 
sévices  et  mauvais  traitemens  par  des  in- 
jures  verbales  (t). 

(Dilaga  (la  demoiselle)— C.  Louis  Régnier.) 

La  demoiselle  Dilage,  épouse  de  Louis  Régnier, 
forme  contre  ce  dernier  une  demande  en  divorce 
pour  cause  d'excès  et  de  sévices.  Le  tribunal  de 
Marennes  accueille  cette  demande  par  jugement 
du  30  mess,  an  10. 

Appel  de  Louis  Régnier  —L’appelant  ne  niait 
pas  que  les  excès  et  mauvais  traitemens  dont  sa 
femme  l’accusait,  n'eussent  été  réellement  exer- 
cés contre  elle  ; mais  il  soutenait  que  celle-ci  les 
avait  provoqués  par  des  propos  injurieux  et  ou- 
trageons; que  de  celte  circonstance  il  en  naissait 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable.  — L’art. 
4 du  § de  la  loi  du  20  sept.  1792  permet  a 
chacun  des  deux  époux  de  demander  le  divorce 
pour  la  même  cause,  c’esi-a-dire  pour  sévices, 
injures  graves , etc.  Donc  il  accorde  à chacun 
d eux,  pour  la  même  cause,  c’est-a-dire  , des 
sévices,  injures  graves,  l'exception  contre  la 

ainsi  encore  ua  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14 
prair.  an  13,  a décidé  que  la  demande  en  divorce 
Ibrmée  par  une  femme  pour  cause  de  sév  ices,  d’excès, 
et  d'injures  grave» , peut  être  écartée  par  la  preuve 
au'clle  les  » provoqués  par  sou  inconduite  et  par  le 
dérèglement  de  ses  mœurs  ; Y.  aussi  en  ce  sens , 
arr.de  Toulouse,  9 jauv.  1»24.—  Pothier,  du  Contrai 
de  mariage , partie  6,  chap.  3 , n«  509,  dit  que  le« 
juges  doivent  avoir  égard  à la  circonstance  où  !• 
remine  aurait  elle-nume  provoqué  les  mauvais  trai- 
tements sur  lesquels  elle  fonderait  sa  demande.— Mer- 
lin, qui  portail  la  parole  lors  do  l'arrêt  du  14  prair. 
an  13  que  nous  venons  de  citer,  s'éleva  avec  beau- 
coup de  lorce  contre  la  femme  qui  avait  provoqué  les 
sévices  qui  servaient  de  base  à sa  demande  ( V.Rèp. 
v°  Divorce, sect.  4,  g 12.)M.Duranlon.  t.2,  n°577dit 
formellement  que  ««  les  magistrats  ne  doivent  pas  faci- 
lement écouler  les  plaiutes  d’une  femme  d’un  caractère 
violeut , qui  aura  lasse  par  set  emportement  et  ses 
fureurs  la  patience  de  son  mari.  » Toullier  n'est 
pas  moius  explicite  que  Duranton  : « Ce  n'est  pas 
seulement , dit-il  , A la  femme  adultère  qu’on  doit 
appliquer  cette  doctrine  (relie  de  la  provocation  ) 
fondée  sur  la  raison.  Une  femme  livrée  à des  empor- 
temens  habituels,  qui  s’oublie  jusqu'à  provoquer  sou 
mari  en  le  frappant  la  première , ou  en  Carcablant 
d'outrages , ne  peut  se  plaindre  qu'il  ait  usé  du  droit 
de  représailles,  qu'il  ait  repousse  la  force  par  la  force, 
l'outrage  par  l'outrage.  Il  faut  bien  que  le  pore  de 
famille,  ce  magistrat  domestique, puisse,  avec  modé- 
ration, joindre  la  force  A l'autorité,  pour  se  faire  res- 
pecter dans  sa  maison.»»  Enfin  M.  \ nzeille.  Traité  du 
mariage,  1.2,  n"  542,  partage  pleinement  cette  doc- 
trine. — y.  au  surplus  la  note  qui  accompagne  le 
jugement  de  cassation  du  7 niv.  an  7 (aff.  Pinson). 

13 


lOi  ( 10  YfcJTT.  AN  U.)  Tribunaux  d'appel  ( 13  vent,  an  11.) 


demande  en  divorce  intentée  par  l'outre. —Il  pré- 
tendait en  outre  qu’il  y avait  eu  compensation 
entre  lea  sévices  commis  par  lui  et  les  Injures 
oférées  par  sa  femme;  qu’aimi  le  bienfait  de 
loi  ne  pouvait  plus  être  invoqué  par  elle  , qui 
a'en  était  egalement  rendue  indigne  ; que  le 
principe  de  la  compensation  des  délits  était  con- 
sacré par  la  loi  39,  (T.  Soluto  matrimonio  , a 
laquelle  le  droit  français  n’avait  pas  dérogé.  Elle 
porte  : Viro  atque  uxori  mores.  Invicbm  accu- 
sant ibis  , causam  repudii  dédisse  utrumqae 
pronunciatum  est  : ta  Uà  aceipi  débet  , ut  ta 
tege,  t/uam  ambo  contempserunt  muter  vindi- 
eetur  : paria  enim  delictn  mutua  pensatione 
dissolvanlur.  — En  coiiséaueuce  la  demoiselle 
Dilage  était  non  recevable  dans  son  action. 

Celle-ci  répondait  que  puisque  les  faits  de  sé- 
vices dont  elle  accusait  sou  mari  étaient  périmons 
et  admissibles  , les  injures  verbales , dont  elle 
pouvait  s’étre  rendue  coupable  envers  lui,  ne 
devaient  point  servir  d’eicuse  au  sieur  Régnier, 
ni  légitimer  les  mauvais  traitcmciis  qu'il  avait 
exercés  contre  elle. — La  demoiselle  Dilugc  écar- 
tait l'application  de  la  loi  romaine  par  trois  mo- 
tifs : I®  Dans  l'espèce  de  celte  disposition  il  s’agit 
d un  rnari  qui , ayant  obtenu  le  divorce  contre 
sa  femme,  pour  cause  d’adultère  , veut  lui  Taire 
perdre  sa  dot  ; alors  sa  femme  lui  reproche  le 
même  crime  pour  rendre  son  action  inutile.  Dans 
ce  cas  le  jurisconsulte  décide  que  le  mari  est  mal 
fondé. — De  la  il  suit  que  la  réplique  de  la  femme, 
fondée  sur  l'adultère  du  mari , paralyse  l’action 
de  celui-ci  contre  la  dot , mais  ne  peut  être  un 
obstacle  à sa  demande  en  divorce,  qui  a été  pro- 
noncée;— Jt®  La  compensation  serait-elle  admise 
même  en  matière  de  divorce  que  sa  nature  serait 
toujours  la  même;  elle  ne  peut  avoir  lien  qu’entre 
choses  de  toutes  parts  égales  : or  il  iTy  a point 
de  similitude  entre  des  sévices  , des  eues  et  de 
simples  injures  verbales  ; — 3°  Les  lois  français 
n’out  point  admis  de  compensation  entre  les  dé- 
lits. ( Art.  4 du  Code  du  3 bruin.  an  4.  ) Donc  la 
fin  de  non-recevoir  du  sieur  Régnier  est  inad- 
missible. 

üMiaeiT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  les  in- 
jures, ou  mauvais  propos  tenus  par  la  femme  au 
mari,  ne  pouvaient  autoriser  ce  dernier  à la  mal- 
traiter, et  qu’il  ne  peut  y avoir  de  compensation 
entre  des  paroles  et  «les  sévices,  etc 

Du  lovent,  an  ll.—Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


GARANTIE.  — Dernier  ressort. 

La  demande  en  garantit  ett  soumise  aux  mê- 
mes règles  que  la  demande  principale,  tou- 
chant le  degré  de  juridiction.— En  consé- 


quence, si  le  jugement  sur  la  demande  prin- 
cipale est  en  dernier  ressort,  le  juaement  sur 
la  garantie  est  aussi,  par  voie  de  suite,  en 
dernier  ressort  (1). 

(Pircara  — C.  Génard.) 

Du  10  vent,  on  ll.—Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les.  — 1^  sect.  — PI.,  les  cil.  Zech  cl  Truffart. 


TUTEUR.  — Réparations.— Améliorations 
— Autorisai  io*. 

Le  conseil  de  famille  ne  doit  pat  autoriser  le 
tuteur  à faire  des  dépenses  ayant  pour  objet 
d'améliorer  la  fortune  imtnobiliere  du  mi- 
neur ou  d'en  augmenter  les  produits  (8). 
Dans  le  cas  où  de  pareilles  dépenses  auraient 
été  faites  sans  autorisation,  non-seulement 
le  tuteur  ne  peut  en  faire  constater  Temptoi 
par  la  vérification  des  lieux , mais  encore 
il  ne  lui  est  pas  accordé  d'action  pour  l'aug- 
mentation de  valeur  donnée  aux  immeubles 
par  les  améliorations  opérées i il  est  censé, 
dans  ce  cas,  avoir  voulu  faire,  à ses  dépens, 
le  bien  de  ses  pupilles  (3). 

(Margueré  — C.  Margnrré.) 

La  «lame  Bonnement,  femme  Margueré, est 
décédée  en  l'an  6,  laissant  deux  filles  mineure». 
Le  cit.  Margueré  en  fut  nommé  tuteur,  et  le  cit. 
Dticluseau  le  subrogé-tuteur.  — Le  9 pralr.  an 
8,  Margueré,  en  l’absence  de  Ducluseau.  assem- 
ble le  conseil  de  famille  et  sc  fait  autoriser,  1°  à 
faire  faire  à des  mahons  restées  indivises  entre 
ses  filles  et  lui,  les  réparations  nécessaires,  après 
qu  elles  auront  été  constatées  par  les  experts  ; 
a faire  constater  en  même  temps  les  réparations 
déjà  faites,  tant  celles  nécessaires,  que  celles  qui 
ont  pu  contribuer  à l'améliorai  ion  de  la  maison; 
3°  l'autoriser  a employer  en  réparations  et  sans 
visite  préalable  annuellement,  jiuqu'a  concur- 
rence du  sixième  du  revenu  net.  — Le  88  prair. 
an  8,  jugement  sur  requête  non  communiquée  à 
Ducluseau,  qui  homologue  l'avis  des  pareil*.  — 
Appel  par  Ducluseau 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl'NAL;  — En  ce  qui  louche  les  dif- 
férons chefs  du  jugement  d' homologation  ; — At- 
tendu qu'on  ne  peut  pas  refuser  a Margueré  la 
faculté  de  faire  faire,  après  visite  cl  estimation, 
les  réparations  ui  gesitcs  et  nécessaires  que  com- 
portent les  immeubles  appartenant  eu  propre  a 
ses  pupilles , ou  qu'il  possède  en  commuuauié 
avec  elles;  mais  que  l'autorisation  demandée 
pour  faire  faire  les  réparations  d’uu  autre  genre, 
sous  prétexte  d'utilité  et  amélioration  des  pro- 
duits, est  dangereuse  et  abusive;  — Qu’a  l'égard 
des  réparations  déjà  faites,  c’est  à Margueré  de 


Tl)  lia.,  Montpellier,  7 fév.  18*28. 

(2  et  3)  En  règle  générale,  le  tuteur  doit  se  borner 
& conserver,  par  une  sage  administration,  les  biens 
du  mineur  et  ne  pas  chercher  à les  améliorer  par  des 
essais  ou  tentatives  qui  pourraient  avoir  uu  résultat  fu- 
neste à ses  intérêts.  V.  en  ce  sens,  Touiller, t.2.  n'1 1 209. 
Mais  si  le  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famil- 
le, avait  fait  dans  les  biens  du  mineur  des  innovations 
ui  eussent  donné  uneplus  grande  valeur  aux  imrneu- 
les,  faudrait-il  dérider , comme  le  failTarrèlque  nous 
recueillons,  que  le  tuteur  n'aurait  aucune  action 
pour  le  remboursement  de  ses  dépenses  ? Nous  ne 
le  pensons  pas  : le  droit  romain  nous  fournit  une 
raison  de  le  décider  ainsi,  dans  la  L.  b,  tu  pr.,  AT.  de 
Auetor.  et  cons.  tulor..  en  disant  cjue  le  tuteur  a une 
action  contre  leptipifie  toutes  le*  Touque,  par  les  avan- 
ces qu’il  lui  a faites,  celui-ci  est  devenu  plus  riche  : sed 
et  cùm  iutor , muluam  peruniam  pupillo  dederit, 
tel  ab  eo  stipulclur , non  eril  obliyatus  tutori,  N'utu 


raliier  tamrn  obligabitur , in  quantum  loeupleéwr 
foetus  est.  Nam  m puptllum  non  tantum  tutori, 
eerum  ruivis  art  ion  cm,  in  quantum  locupletior  foetus 
est,  dundam,  Üirus  Pius  mrriptit.  Nous  trou*  on*  ce 
principe  reproduit  dans  la  doctrine  de*  auteur*.  M. 
Magma,  dans  son  Traite  des  tutelles,  t.  1er,  n°  679, 
dit  qu'on  doit  allouer  au  tuteur  toute*  les  dépense* 
qui  ont  tourné  au  profit  du  mineur.  M.  Durauton  , 
t.  3,  n°  629,  est  aussi  de  ce seo liment;  U pense  que 
dans  ce  ca*  on  doit  ordonner  un  rapport  d’expert* 

Iiour  déterminer  futilité  des  dépenses.  — JM  ai*  si 
es  dépenses  faites  par  le  tuteur  sous  le  prétexte 
d'améliorer  les  biens  de  son  pupille  et  *an*  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  n ont  produit  aucune 
plus-value,  le  tuteur  ne  peut  demander  qu’il  lui 
en  soit  tenu  compte;  fi  pourrait  même  être  con- 
damné h indemniser  le  mineur,  si  elle» avaient  tour- 
né à son  préjudice  Riom,  15  avril  1806;  Mmes,  S 
juill.  1829. 


( IITE.1T,  AI  11.  ) 

s'imputer  de  les  avoir  faites  sans  autorisation  ni 
visite  préalable;  qu'il  est  présumé , en  ce  cas . 
avoir  voulu  faire  a ses  dépens,  le  bien  de  scs  pu- 
pilles qui  sont  en  même  temps  ses  enfans , et 
qu'il  n'est  pas  recevable,  après  que  les  lieux  ont 
entièrement  changé  de  face,  a vouloir  en  consta- 
ter l'état  d’après  les  renseignement  incertains,  et 
des  déclarations  de  voisins  et  locataires,  même 
des  anciens  locataires; —Que  l'autorisation  d’em- 
ployer annuellement  le  sixième  du  produit  net 
des  maisons  en  réparations,  parait  excessive  J— 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  II  vent,  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— I"  sect.  PI.,  les  cil.  Lacroix-Frainville  et 
Berry  er. 


COMMISSIONNAIRE  DE  ROULAGE.  -Res- 

PONSABiLlTfe 

Les  commissionnaires  de  roulage  lont  respon- 
sables des  dommages  ou  de  la  perte  des  effets 
oui  leur  sont  confies,  aussi  bien  lorsqu'ils  ont 
lieu  par  la  faute  de  leurs  préposes  ou  des 
voituriers  qu'ils  emploient  , que  lorsqu'ils 
ont  lisu  par  leur  propre  faute  (1). 

(Rouie  — C.  Lcgrct-Desmarest.) 

Le  rit.  Rouie  et  sa  femme  avaient  chargé  le 
cit.  Legret  - Desmaresl , commissionnaire  de 
roulage  . du  transport  d'une  malle  de  Paris  a 
Grenoble.  La  malle  fut  expédiée  cl  arrivai  Gre- 
noble après  avoir  passé  successivement  dans  les 
mains  de  plusieurs  voituriers,  préposés  du  cil. 
rel-Dcsmarcst. 

es  époux  Rouie , lorsque  la  malle  leur  fut  re- 
mise, vériilerenl  cl  firent  constater  par  le  com- 
missaire de  police,  que  la  serrure  de  la  malle 
avait  été  forcée  et  les  objets  qu  elle  renfermait, 
volés. 

De  là  une  action  en  responsabilité  contre  le  cit. 
Legret-Desmarest,  qui  soutient  n’élre  tonna  au- 
cune responsabilité,  et  que  les  époux  Rouie  de- 
vaient s'adresser  au  voiturier  qui  avait  effectué 
le  transport. 

ïUprair.  an  10,  jugementdu  tribunal  de  com- 
merce, qui  déclare  les  époux  Rouie  non  receva- 
bles dans  leur  recours  contre  le  cit.  Legrel-Des- 
marest.  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu qu'il  est  constant 
dans  la  cause  que  Legret- Desmaresl,  s’est  enga- 
gé envers  Rouie  et  sa  femme,  de  faire  transpor- 
ter leurs  malles,  caisses  et  effets  de  Paris  à Gre- 
noble, en  droiture  et  en  II  jours  au  plus;  —Que 
ces  engagemens  n'ont  point  été  remplis,  puisque 
les  objets  ont  été,  de  Châlons,  abandonnés  a des 
commissionnaires  étrangers,  et  que  les  effets  dont 
il  s'agit,  ne  sont  arrivés  a Grenoble  qu'a  près  GO 
jours;  — Qu'a  l'arrivée  desdit»  effets  a Grenoble, 
ilaété  régulièrement  constaté  par  les  officiers  de 
police  de  ladite  ville,  que  Ja  malle  u°  1 avait  été 
forcée,  que  la  serrure  axait  été  déplacée,  et  qu'on 
avait  substitué  des  pierres  a une  partie  des  diffé* 


(IJ  En  effet,  le  commissionnaire  auquel  «'.adresse 
l'expéditeur  est  son  véritable  obligé  ( Y.  Pardessus, 
n°576;  Favard,  Répert.,  v°  Commissionnaire,  n<* 
12,  et  le  Ihctionn.  du  contentieux  commercial , v° 
Commistionn.  de  transports,  n°  5.  );...  sauf  toute- 
fois le  recours  du  commissionnaire  contre  le  voitu- 
rier (Paris,  19  avril  1800). — Il  a néanmoins  été  jugé 
que  le  commissionnaire  est  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité en  vers  l'expediteur,  s'il  peut  lui  faire  connaî- 
tre le  voiturier  auquel  il  a confie  les  effets  et  le  met- 
tre en  état  de  recourir  directement  contre  ce  dernier 
(Poiüers,  30  therm.  an  II).  Mais  celle  décision  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  suivie,  car  on  ne  peut 
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rens  objets  qui  y avaient  originairement  été  mis; 
— Que  les  commissionnaires  de  roulage  sont  res- 
ponsables de  tous  les  accidens,  perles  et  vols  qui 
arrivent  aux  effets  h eux  confiés,  par  leur  faute 
et  négligence  ou  par  celle  de  leurs  préposés;  — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé;  — Condamne  Legret— 
Dcsinaresl,  et  par  corps,  à payer  à Rouie  le  mon- 
tant des  effets  qui  se  sont  trouvés  en  déficit  dans 
la  malle  n"  I,  suivant  la  déclaration  faite  par  la 
dame  Rouir  et  l'estimai  ion  par  elle  donnée  aux 
effets,  si  mieux  n'aime  l'estimation  par  experts. 
Du  12  veut,  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

— PI.,  les  cil.  Moreau  et  Leloup. 

PLAIDEUR  TÉMÉRAIRE.  - Istitatio!»- 
Les  juges  peuvent,  après  avoir  rejeté  plusieurs 
demandes  évidemment  mal  fondées , intro- 
duites  par  la  même  partie,  inviter  tes  avoués 
a ne  prendre  des  conclusions  pour  estte  par- 
tie qu' après  avoir  vérifié  ses  demandes  (2). 

(Pissier  — C.  Chevrolet.  ) 

Le  l'r  mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  de 
Troyes  en  ces  termes:  « Considérant  que  la  dame 
Chevrotât  a fait  prononcer  le  divorce  d’entre  elle 
et  ledit  Pissier,  pourcause  d'incompatibilité  d’hu- 
meur et  de  caractère  ; — Considérant  que  Pis- 
sicr  s’est  déjà  pourvu  contre  ladite  dame  Che- 
vrotât devant  le  tribunal,  à fin  de  nullité  dudit 
divorce,  et  que,  par  jugement  du  mess,  an  9, 
U a été  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande; 

— Considérant  que  Pissier  s’est  pourvu , en  ou- 
tre, contre  ce  jugement,  et  que,  par  autre  juge- 
ment du  tribunal  d’appel  séant  à Paris,  en  date 
du  3 vent,  au  10,  le  jugement  du  l*r  mess,  a été 
confirmé;  — Jugeant  en  premier  ressort,  et  at- 
tendu qu'il  y a chose  jugée  sur  les  difTéreus  chefs 
de  demande  de  Pissier;  — Déclare  ledit  Pissier 
purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa 
demande,  et  le  condamne  aux  dépens;  —Faisant 
droit  sur  les  conclusions  de  la  dame  Chevrolat 
afin  que  Pissier  ne  soit  plus  admis  à former  de 
demande  contre  elle  sans  l'autorité  d’un  conseil; 
— Attendu  que  celle-ci  estla  neuuieme  que  forme 
Pissier  contre  la  dame  Chevrotât.,  sa  ci-devant 
épouse  : qu'il  n succombé  dans  toutes,  et  qu'il  est 
déraisonnable  de  faire  juger  des  choses  déjà  ju- 
gées; —Le  tribunal  invite,  quanta  présent  seu- 
lement . les  avoué*,  à ne  prendre  en  faveur  de  Pis- 
sier des  conclusions  qu'aprés  avoir  vérifié  les  de- 
mandes. n — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL:  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— DU  qu'il  a été  bien  jugé. 

Du  II  vent,  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

— 3'  sect.  — Pi.,  les  cit.  Louis  et  Charrié. 

TIERCE  OPPOSITION.— ACQUÉREUR.— Ven- 
deur.— HÉRITIER  APPARENT. 

Celui  qui  a acheté  de  l’héritier  apparent  les 
biens  d'une  succession,  ne  peut  attaquer  par 

contraindre  l'expéditeur  a accepter  un  débiteur  autre 

3ue  celui  qui  a contracté  avec  lui.— P.  encore  Bor- 
éaux, 3 fruct.  an  8,  et  la  note. 

(2)  Une  invitation  aux  avoués  de  vérifier  des  de- 
mandes, peut  n'étre  pas  conforme  aux  convenances; 
mais  comme  elle  ne  constitue  pas  un  ordre  ou  in- 
jonction, elle  nereuferine  aucun  excès  de  pouvoir: 
autrement,  cc  serait  une  sorte  d’interdiction.  Dans 
tous  es  cas,  le  plaideur,  ainsi  entravé  dans  l’exer- 
cice de  ses  actions,  bien  ou  inal  fondées,  aurait  tou- 
jours le  droit  de  s'adresser  au  président  pour  Taire 
cesser  les  refus  qu’il  pourrait  éprouver  des  avoués. jj 
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tierce  opposition  le  jugement  qui  ne  fait  que 
dépouiller  son  vendeur  de  la  qualité  d’heri- 
tier , encore  que  le  jugement  soit  intervenu 
après  la  vente  (1). 

(Lefèvre — C.  la  Salle.) 

François  la  Salle  étant  décédé  le  4 germ  an  3, 
Frédéric  la  Salle,  son  frère,  s'empare  de  la  suc- 
cession, comme  son  héritier.  Le  7 vend,  an  4, 
Frédéric  la  Salle  vend  oui  héritiers  Lefèvre  le 
domaine  de  CamiUes,  moyennant  2 ooo.ono  liv. 
et  1,100,000  liv.  sont  fiayées  comptant. —Opposi- 
tion au  sceau  des  lettres  de  ratification  par  la 
demoiselle  Koltandeau,  comme  mère  et  tutrice 
d' Adèle  la  Salle  , tille  naturelle  du  défunt,  ayant 
droit  à recueillir  sa  succession. 

Les  Lefèvre  consignent  les  900,000  fr.  — t’nc 
instance  s’engage  entre  Frédéric  la  Salle  , cl  la 
mineure  Adèle  réclamant  l'état  de  tille  de  Jean- 
B iptistc-François  la  Salle.  — Pendant  le  procès, 
en  tberm.  an  5 et  vend,  nn  6,  Frédéric  la  Salle 
vend  encore  aux  cil.  Lefèvre  différent  objets  pro- 
venant de  la  succession  de  son  frère. — Le  ti  vend, 
au  8,  transaction  par  laquelle  Frédéric  la  Séllc 
reconnaît  Adèle  pour  la  fille  de  son  frère  , et  en 
conséquence  lui  abandonne  sa  succession.  — Le 
27  bruin.  on  9 , jugement  qui  déclare  Adèle  fille 
naturelle  de  feu  Jean-Baptiste-François  lu  Salle, 
et  ordonne  la  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance.— Le  13  germ.  an  9,  Adèle  la  Salle,  comme 
seule  et  unique  héritière  de  son  nere , forme 
contre  les  cil.  Lefèvre,  une  demande  en  délais- 
sement des  biens  de  la  succession  que  ceux-ci 
avaient  acquis.  —Les  cit.  Lefèvre  forment  tierce 
opposition  au  jugement  du  27  bruni,  an  9 , qui  a 
déclaré  Adèle  tille  naturelle  de  Jean-Baptisle- 
François  la  Salle.— Le  29  prair.  an  10,  jugement 
de  première  instance  qui  les  en  déboute. 

Appel  de  la  part  des  Lefèvre.  — En  principe  , 
disait-on,  pour  les  appelons , toute  personne 
dont  les  intérêts  ont  été  blessés  par  un  jugement 
a droit  d'y  former  opposition  ; or,  la  demoiselle 
Adèle  ne  forme  su  demande  qu’en  veilu  du  ju- 
gement du  27  brum.an  9;  si  ce  jugement  n’exis- 
tait  pas , elle  ne  pourrait  rien  demander  aux 
cil.  Lefèvre  : ils  ont  donc  intérêt  a le  faire  tom- 
ber; ils  ont  donc  qualité  pour  y former  tierce 
opposition. 

Inutilement,  dirait-on,  qu’il  s’agit  d’une  ques- 
tion d’état,  les  jugemens  rendus  en  pareille  ma- 
tière sont  également  susceptibles  de  tierce  oppo- 
sition : cela  résulte  de  l’arrête  du  conseil  d’étal  de 
niv.  an  to,  qui  porte  que  « les  rectifications  des 
actes  de  l étal  civil  ne  doivent  jamais  nuire  a des 
tiers  »—  On  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit  en  vertu 
du  jugement  qui  ordonne  la  rectification  de  son 
acte  de  naissance,  que  la  demoiselle  Adèle  pour- 
suit les  rit.  Lefèvre  ; celle  rectification  ne  peut 
nuire  aux  droits  des  tirrs , les  cil.  Lefèvre  sont 
donc  fondés  3 l'attaquer. 

Les  eit.  Lefèvre,  répondait-on  pour  In  mineure 
la  Salle,  sont  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour  at- 
taquer le  jugement  du  27  brum.  an  9;  sans  qua- 
lité , car  il  ne  s'agissait  que  de  l’étal  d'Adèle , et 
les  seuls  qui  pouvaient  les  contester,  étaient  les 
membres  de  la  famille  dans  laquelle  ou  voulait 
la  faire  entrer,  et  lion  pas  les  cil.  Lefèvre,  qui 
n’avaient  aucun  titre  pour  contester  l’état  d'Adèle. 

Ils  sont  sans  intérêt , car  le  jugement  du  27 
brum  an  9 n'aunullc  pas  sans  examen  leurs  ac- 
uisilions;  ils  peuvent  les  défendre  sans  avoir  be- 


fl)  V.anal.  en  sens  contraire,  Cass.  28  juin  1810, 
et  la  note. — Sur  la  validité  de  la  vente  faite  par  l’hé- 
ritier apparent,  V. Orléans,  27  mai  1836;  Rouen,  2 ô 
mai  1839,  et  les  observations  qui  accompagnent  ces 
arrêts. 


soin  de  faire  tomber  l'état  d'Adèle,  Ils  sont  donc 
sans  intérêt  à contester  l étal  que  le  jugement  de 
brumaire  lui  assuré. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  les  cit.  Lefè- 
vre n'avaient  ni  intérêt  ni  qualité  pour  contester 
a la  mineure  son  étal  de  fille  naturelle;  — Que 
d'ailleurs  le  jugement  ne  préjuge  rien  sur  le  mé- 
rite des  litres  des  cil.  Lefèvre  ;— Attendu  que  la 
mineure  n'a  pas  même  excipé  de  ce  jugement,  en 
demandant  le  délaissement  des  biens  dont  il  s'a- 
git ; — Déclare  les  cil.  Lefèvre  non  recevables 
dans  leur  tierce  opposition. 

Do  18  vent,  an  II.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
Prés.,  le  cit.  Blondel.— Concl.,  lecit.Try,  subsl. 


LEGS.— Assignat  démonstratif. 

Pour  qu'un  legs  soit  limitatif  et  non  pas  sim- 
plement démonstratif,  1 1 faut  que  l'idée  de 
limitation  emporte  nécessairement  T idée 
d’une  condition  qui  fasse  qu’on  ne  puisse  sé- 
parer l’intention  de  la  libéralité  du  testateur 
d'avec  l'expression  de  l’objet  sur  lequel  cette 
libéralité  est  assignée. — Ainsi,  le  legs  d'une 
rente,  a prendre  sur  un  tel  domaine  désigné, 
est,  dans  le  doute,  plutôt  démonstratif  que 
limitatif.  Si  le  domaine  désigné  se  trouve 
n'itre  pas  la  propriété  du  testateur,  la  rente 
peut  être  assignée  sur  un  autre  de  ses  im- 
meubles (2). 

(Du  Muy— C.  Créqui.) 

Le  18  sept  1772,  testament  du  maréchal  du 
Muy,  par  lequel,  1°  il  institue  pour  son  héritier 
et  légataire  universel,  Jean-Bapliste-Louis-Félix 
d’Ollières,  depuis,  le  général  du  .Muy;  2°  il  lègue 
à sou  frère  la  terre  de  Griynan;  3“  après  ce  legs, 
il  ajoute  : Je  laisse  après  ma  mort,  seulement 
4,000  fr.  de  pension  sur  la  terre  de  Grû/nan,  à 
daine  Marguerite-Anne- Thérèse  de  Félix  du 
Muy  de  t'réquy,  ma  nièce.  — Le  maréchal  du 
Muy  est  décédé  le  lOoct.  1775.  — L’héritier  in- 
stitué, qui  avait  d’abord  payé  la  rente,  refuse 
d’en  continuer  le  service,  sous  prétexte  que  la 
terre  de  Grignan  ne  s’était  pas  trouvée  dans  la 
succession  du  testateur.  — Le  8 avr.  1780,  sen- 
tence des  requêtes  du  palais,  qui  le  condamne  à 
payer,  à In  dame  de  Créqui,  les  arrérages  de  la 
rente  échus  et  à échoir. 

Appel  par  le  général  du  Muy.  — La  rente  de 
4,000  fr.,  a-t-on  dit  pour  lui,  était  assignée  sur 
la  terre  de  Grignan;  elle  ne  peut  être  réclamée 
sur  aucun  autre  bien  ; cette  terre  ne  Tait  pas  par- 
tie delà  succession  du  testateur,  un  arrêt  de  1787 
a jugé  que  le  maréchal  du  Muy  n'avait  possédé 
celte  terre  que  comme  grevée  de  substitution,  et 
qu’apres  sa  mort  elle  était  dév  olue  aux  appelés.  Ce 
legs  de  4.000  fr  assiguésuruue  terre  qui  n'appar- 
tenait point  au  testateur,  ne  peut  avoir  son  exécu- 
tion, puisqu'il  est  assigné  limitativement  sur  une 
terre  qui  n'appartient  point  au  testateur.  — Cest 
un  legs  démonstratif,  et  non  pas  limitatif,  a-t-on 
répondu  pour  la  dame  de  Créqui;  ce  n’est  point 
une  portion  de  l’usufruit  de  ta  terre  de  Grignan, 
qui  a été  légué,  c’est  4,000  fr.  de  rente  à pren- 
dre sur  cette  terre,  qui  n’est  indiquée  que  pour 
sûreté  du  paiement;  la  circonstance  que  cette 
terre  était  grevée  de  substitution  ne  change  rien 
à ce  legs,  elle  détruit  seulement  l'assignat  du  legs, 
mais  jamais  le  legs  lui-méme. 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  2 plut,  au 
11,  et  la  note;  Toulouse,  19  juill.  1837. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  en  point  de 
droit,  et  suivant  les  principes  de  notre  jurispru- 
dence : — 1°  Que  pour  qu’un  legs  soit  limitatif, 
et  non  pas  simplement  démonstratif,  il  faut  que 
U limitation  s’induise  naturellement  de  la  ma- 
nière dont  le  testateur  a conçu  et  exprimé  sa  dis- 
position; — 8°  Que  l’idée  de  la  limitation  em- 
porte nécessairement  l’idée  d'une  condition,  qui 
fait  q n on  ne  peut  séparer  l'iiitenlioii  de  In  libé- 
ralité du  testateur,  d'avec  l'expression  de  l’objet 
sur  lequel  celte  libéralité  doit  être  recueillie  par 
le  légataire;  d’où  il  suit  que,  si  la  condition 
n’existe  pas  dans  la  disposition,  l’expression  de 
l’objet  sur  lequel  doit  se  prendre  le  le^s  ne  re- 
garde que  l'exécution;  — 3°  Que  si  la  réglé  gé- 
nérale, en  cette  matière,  doit  toujours  être  de  sui- 
vre la  volonté  du  testateur,  il  ne  faut  pas  cher- 
cher ni  interpréter  celle  volonté,  toute»  les  fois 
qu’elle  est  exprimée  d’une  manière  claire  et  pré- 
cise; — 4°  Que  tous  les  elTorts  qu’on  fait  dans  ce 
dernier  cas,  pour  prêter  au  testateur  l'intention 
d’unlegslimilalif.plutôlquerelled'un  legsdémon- 
siralif,  quand  celte  intention  n’est  pas  exprimée, 
sont  autant  de  subtilités  qui  doivent  être  écar- 
tées de  notre  jurisprudence,  par  ces  principes  qui 
sont  simples,  clairs,  et  d une  justice  évidente;  — 
Attendu,  en  point  de  fait,  et  dans  l' espece  dont 
il  s’agit,  — 1°  Que  le  legs  de  4,000  fr.  de  rente 
viagère  sur  la  terre  deGrignan  ne  contient  point 
de  limitation,  mais  seulement  la  démonstration 
de  la  terre  deGrignan  comme  spécialement  affec- 
tée au  legs,  et  sans  aucune  condition  ni  restric- 
tion quelconque;  — 2°  Qu’on  ne  trouve,  dans  la 
disposition  dont  il  s’agit,  ni  dans  les  autres  dis- 
positions du  maréchal  du  Muy,  aucune  trace  de 
l'intention  qu’aurait  pu  avoir  ce  testateur,  de  li- 
miter sa  libéralité  sur  la  terre  rie  Grignati;  — 
3°  Que  de  la  il  résulte  clairement  que  l'enoncia- 
tion de  la  terre  de  Griguan  n’est  qu’un  assignat 
spécial  donné  par  le  testateur,  pour  assurer  d’au- 
tant plus  l’exécution  et  le  paiement  du  legs;  — 
Déboule  la  partie  de  Leroy  de  son  opposition. 

Du  19  vent,  an  11.— Tnb.  d’appel  de  Paris.— 
PI.  les  cit.  Leroy  et  Delainallc. 


1*  COMPROMIS.— Mineuu. — Nullité. 

1°  Arbitrage.— Appel. 

La  nullité  d'un  compromis , prise  de  ce  que 
l'une  des  parties  était  mineure,  est  relative 
et  non  absolue ; elle  ne  peut  être  opposée  par 
le  majeur  : le  mineur  seul  serait  recevable  à 
s’en  prévaloir  (1). 

Avant  le  f ode  de  procédure,  une  sentence  ar- 
bitrale n'était  sujette  a l'appel  qu  autant  que 
les  parties  s'étaient  formellement  réservé 
cette  voie  de  recours  (2). 

(Gay— C.  Gariglio.) 

Par  écrit  sous  seing  privé  du  2f  août  1798,  les 
moines  de  Tcstona  donnèrent  a métairie  a la 
veuve  Gariglio , en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses 

(I)  F.  dansle  même  sens,  Cass.  21  niv.  an  II,  et 
les  nombreuses  autorités  qui  y sont  rappelées  en  note. 
— C'est  au  surplus  ce  qui  resuite  formellement  aujour- 
d’hui de  l’art.  1 1 25, Cod.civ., d'après  lequel  les  person- 
nes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'in- 
capacité du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée,  avec  qui  ils  ont  contracté.  Mais  la  règle  de 
cet  article,  étant  une  exception  au  principe  general 
d'après  lequel  les  contrats  synallagmatiques  ne  peu- 
vent pas  être  obligatoires  pour  l'une  des  parties  quand 
ils  ne  le  sont  pas  pour  l'autre,  cesse  d’être  applicable, 
•i  l'incapacité  de  I un  des  contractant  provenait  de 
toute  autre  cause  que  de  celles  meulionuées  en  cet 
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enfans  Gaspard,  Pierre  et  Maurice,  une  grange 
appartenant  a leur  couvent.— Cette  grange  fut 
ensuite  vendue  a Dominique  Gay  par  acte  public 
du  16  mai  1801.— Cet  acquéreur  ajourna  bientôt 
la  veuve  Gariglio  devant  le  juge  de  paix  de  Mon- 
calier,  pour  l’obligera  vider  la  grange  par  lui 
achetée.— La  v euve  Gariglio  ayant  été  appelée  de- 
vant le  juge  de  paix , il  fut  dressé  procès-verbal 
en  date  du  lrt  frim.  an  12,  dans  lequel  cette 
veuve  déclara  ne  point  se  refuser  a délaisser 
la  grange,  et  les  parties  signèrent  un  compromis 
par  lequel  elles  nommèrent  trois  arbitres  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  qui  pouvait  être  duc  a 
la  veuve  pour  le  délaissement  convenu,  en  re- 
nonçant a l’appel. 

Jugement  arbitral  du  18  messid.  même  année, 
par  lequel  Gay  est  condamné  au  paiement,  au 
profil  de  ladite  veuve,  de  la  somme  M37  f.  85  c., 
outre  les  dépens  , et  pour  sûreté  du  recouvre- 
ment de  cette  somme,  fut  ordonne  le  dépôt  et  sé- 
questre près  d’un  tiers,  de  200  mesures  au  moins 
de  blé  moissonné  dans  les  biens  de  ladite  grange, 
pour  être,  a défaut  de  paiement,  convertie»  en 
satisfaction  de  la  veuve  Gariglio.— Ce  jugement 
fut  homologué  le  même  jour  18  mess. , par  le 
tribunal  civil  de  Turin.— Le  jugement  ainsi  ho- 
mologué fut  .signifié  a Gay.  mais  celui-ci  ue  paya 
point  sa  dette,  et  la  veuve  Gariglio,  d’après  les 
nouvelles  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement, obtint  du  juge  de  paix  de  Moncalier 
le  séquestre  de  18  sacs  de  blé  dont  ou  ordonna 
le  transport  dans  le  magasin  de  lu  mairie  de  la 
même  commune.— Guy  se  plaignit  de  toutes  ces 
dispositions  au  tribunal  civil  de  Turin.— Il  sou- 
tint que  le  compromis  était  nul  a raison  de  la 
qualilédes  personnes  qui  y étaient  intéressées,  les- 
quelles ne  pouvaient  pas  compromettre.  — La 
veuve  .Gariglio  disait  par  contre,  que  la  loi  du 
21  août  1 7 i*o  ne  déclare  pas  absolument  nul  l’acte 
de  compromis  auquel  sont  intéressées  des  per- 
sonnes qui  n’ont  point  la  libre  administration  de 
leurs  biens,  que  celle  nullité  est  une  conséquence 
tirée  du  sens  contraire  delà  loi  qui  veut  réserver 
aux  administrés  un  droit  qui  ne  peut  cire  pro- 
posé par  l’autre  partie  intéressée  ayant  la  libre 
administration  de  scs  biens,  de  même  que  le  ma- 
jeur ne  peut  point  attaquer  son  propre  fait  contre 
le  mineur  . étant  réservé  seulement  à celui-ci 
l’exercice  dece, droit  que  la  loiaccorde  en  sa  faveur. 

Sur  quoi  le  tribunal  civil,  par  son  jugement  du 
21  frui  t,  an  11  :—«  Attendu  que  la  veuve  Gariglio 
n'auraitconlracléaucune  hypothèque  sur  les  biens 
de  ses  enfans  pupilles;  qu  en  supposant  même 
qu’elle  eût  adhéré  a l’arbitrage,  uniquement  en 
sa  qualité  de  tutrice,  l’action  en  nullité  ne  pour- 
rait jamais  appartenir  au  défendeur  Gay  , étant 
de  principe  de  droit,  puisé  daus  la  loi  13,5  29,  de 
Actiomb.  empti,  contractum  favore  minuris 
claudicare;  — Attendu  qu’il  résultait  que  les  arbi- 
tres avaienlla  double  qualité  d’experts  et  déjuges, 
et  que  par  conséquent  ils  ont  pu  validcment  pro- 
noncer la  condamnation  requise; — Que  si  le  ju- 


article.  F.  Diciionn  du  contentieux  commercial , v° 
Compromis,  n°  14;  Vatimesnil , Encyclopédie  du 
droit , v°  Arbitrage , n°  125.— Au  surplus,  la  règle 
posée  dans  l'art.  1125.  Cod.  riv.,  ne  s’oppose  pas  à 
ce  que  la  partie  capable  de  contracter,  et  qui  ne  pour- 
rait demander  la  nullité  du  compromis  â raison  de 
l'incapacité  do  l’autre  partie,  ne  puisse  , tant  que  la 
sentence  arbitrale  n’a  pas  été  rendue,  demander  que 
le  compromis  soit  régularise.  F.  \alimesiiil,  ibid.f 
n°  126,  et  Carré,  Proc.,  n°  3259. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  1 1 prair.  an  2, 
22  avril  1807,  et  17  avril  1810. 
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geraenl  pouvait  être  nul  par  excès  de  pouvoir  en 
ce  que  le  séquestre  des  fruits  fut  ordonné,  sans 
ue  les  arbitres  eussent  cette  autorité,  U n’en 
tait  pas  de  même  pour  la  condamnation  de  Gay 
au  paiement  du  montant  fixé  pour  ladite  indem- 
nité, parce  qu'il  est  de  maxime  en  justice,  que  la 
nullité  d’un  poinl  jugé , n'est  aucunement  d'ob- 
stacle a la  validité  de  la  décision  d'un  autre  ar- 
ticle , lorsque  la  manière  est  distincte  et  diffé- 
rente;—Attendu  enfin  que,  quoique  les  actes  de 
saisie-séquestre  auxquels  l’buissier  du  juge  de 
paix  de  Moncalier  avait  procédé , pussent  être 
censés  illégitimes,  en  vue  de  la  nullité  , en  ce 
point,  du  jugement  arbitral,  néanmoins,  puisque 
les  blés  saisis  provenaient  de  la  métairie  exercée 
par  la  veuve  Gariglio  sur  les  fruits  de  laquelle  les 
pupilles  Gariglio  pouvaient  avoir  des  droits  d'an- 
tériorité et  de  privilège,  l'équité  et  la  justice  exi- 
geaient que  droit  fût  fait  a la  maintenue  du  sé- 
questre, jusqu'à  ce  que  Gay  eût  acquitté  sa  dette 
envers  les  demandeurs,  multa  facta  tenent  quœ 
fieri  prohibentur;  — Déclare  exécutoire  l'ordon- 
nance du  18  mess,  d'homologation  du  jugement 
arbitral  du  même  jour.  «—Appel. 

JUGEMENT. 

LETRIBUNAL;— Vu  l'art.*,  lit. l"d«Uloides 
IG-21  août  1790;— Considérant,  sur  la  première 
question,  que  l'acte  de  compromis  dont  il  s'agit 
n’a  été  passé  par  aucune  personne  qui  n’eùt  le  libre 
exercice  de  ses  droits  et  de  ses  actions,  et  qu’en 
cet  acte  les  mineursGariglio  n’y  sont  pas  interve- 
nus;—Qu’en  l’espèce,  l'affaire  portée  a la  décision 
des  arbitres  nommés  dans  ledit  compromis,  n'a- 
vait pour  objet  que  la  fixation  des  indemnités  ducs 
par  Gay,  à cause  de  l'abandon  que  la  veuve  Gari- 
glio lui  faisait  de  la  métairie  y indiquée  Qu’une 
telle  décision  ne  portait  pas  sur  les  biens  immeu- 
bles des  mineurs  Gariglio,  ni  sur  d'autres  objets 
de  la  même  nature,  de  sorte  que  le  fond  de  l’af- 
faire ne  roulait  due  sur  le  montant  de  ce  qui  était 
dû  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées  appartenant 
aux  mère  et  tlls  Gariglio,  métayers,  et  pour  le 
paiement  des  travaux  faits  au  profit  des  biens- 
fonds  appartenant  à ladite  métairie;— Que  ces 
sortes  d’objets  sont,  d’après  les  principes  de  droit, 
à la  libre  administration  du  tuteur  qui,  quoique 
chargé  d’en  rendre  compte  à ses  administrés,  n’est 
pourtant  pasassujéli  parla  loi  a aucune  formalité 
dans  tous  les  contrats  et  transactions  qu'il  en  peut 
faire  ; de  manière  qu'il  a de  ces  objets  la  même 
disponibilité  que  de  ses  biens  propres;  — Que, 
comme  la  veuve  Gariglio  aurait  pu,  en  sa  qua- 
lité de  tutrice,  vendre  librement  un  chacun  des 
objets  qu'elle  avait  abandonnés  a Gay,  rien  ne 
s'oppose  a ce  que,  pour  trancher  toute  question 
ut  pouvait  entraîner  un  procès,  elle  ail  pti  se 
éciuerà  confier  l’évaluation  de  tous  ces  objets  a 
la  sogesse  de  deux  arbitres,  de  même  que  s'il  se 
fût  agi  d’une  affaire  toute  propre  à elle;— Qu’a 
supposer  même  que  la  veuve  Gariglio  eût  excédé 
ses  pouvoirs  de  tutrice,  en  ronflant  aux  aibilres 
la  fixation  de  l'indemnité  susdite,  il  est  toujours 
certain  qu'une  telle  difficulté  ne  pourrait  être 
élevée  delà  part  de  (îay,  attendu  qu’il  serait  ab- 
surde qu’il  pùt  réclamer  à son  profit  le  droit  de  la 
partie  ;— Que.  dans  l’espèce,  il  parait  nue  la  veuve 
Gariglio  a très  bien  ménagé  les  intérêts  de  ses 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 vend,  an  1 1, 
et  nos  observations.  — La  question  est  aujourd’hui 
résolue  par  les  art.  2245 , Cod.  civ.,  et  57,  Cod. 
pror..  aux  termes  desquels  la  citation  en  ronciliation 
interrompt  la  prescription,  pourvu  que  la  demande 
soit  foi®*®  dans  le  mois  à dater  du  jour  de  la  non- 
comnaru,‘on  ou.  la  non-conciliation.  — Il  a été 
jugé  que  celle  disposition  était  applicable  à la  citation 
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administrés,  et  les  plaintes  de  la  partie  démon- 
trent évidemment  que  ceux-ci,  bien  loin  de  ré- 
clamer aucun  abus  de  pouvoir  contre  leur  tnére, 
n'invoquent  que  l'exécution  du  jugement  arbitral 
dont  il  s'agit; 

Sur  la  seconde  question  ; — Considérant  que  le 
jugement  arbitral  du  18  mets,  an  il  n’est  su- 
jet a appel , attendu  que  les  parties  non-seule- 
ment  ne  se  sont  pas  réservé,  dans  le  compro- 
mis, In  faculté  de  l'appel,  mais  qu’elles  y ont 
en  outre  déclaré  que  les  arbitres  auraient  statué 
inappelabilmente.  de  sorte  que  ce  tribunal  ne 
doit  point  connaître  du  fond  de  l'affaire; 

Sur  la  troisième  question  : —Considérant  que, 
de  In  part  rie  Gay,  on  n'aurait  fourni  aucun  moyen 
teud.iutn  établir  In  mainlevée  du  séquestre  dont  U 
s'agit,  et  que  toutes  ses  plaintes  a cet  égard  sont 
motivées  sur  la  nullité  susindiqoée,  qu’on  vient 
de  reconnaître  dépourvue  de  fondement;  — Dit 
avoir  été  bien  Jugé,  etc. 

Du  19  vent,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Turin.— 
!*•  «ect. 


PRESCRIPTION.— Conciliation.— Ajoiene- 

MBNT. 

Sous  la  loi  des  16-21  août  1790,  la  citation  m 
conciliation  , suivre  d'ajournement , inter- 
rompait  la  presertptiort,  encore  que  l'ajour- 
nement  ne  fût  donné  qu  après  la  prescrip- 
tion accomplie  (1). 

(Alazar— C.  les  héritiers  Métayer.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Attendu  que  la  citation  en 
conciliation  interrompt  la  prescription,  et  proroge 
le  délai  quand  elle  a été  suivie  d’ajournement 
donné  sans  intervalle  ou  dans  un  temps  très  rap- 
proche ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  mal  appelé. 

Du 20  vent,  au  11.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
Prés  , le  cil.  Augier.  — ConcL,  le  cit.  Mourra, 
commis». 

USUFRUIT.— Invbntaiue.-Dispessb.— Fr  au. 
La  clause  que  le  donataire  ou  légataire  d'u- 
sufruit ne  sera  point  tenu  de  faire  Inventaire, 
ne  dispense  pas  l'usufruitier  de  faire  dresser 
un  inventaire  ou  état  des  objets  soumis  à 
son  droit  ; son  effet  se  borne  a donnera  l u - 
3 sufruiticr  le  droit  de  répéter  contre  les  hé- 
ritiers du  donataire  les  frai\  de  imvenlairet 
auquel  ceux-ci  peuvent  toujours  le  contrain- 
dre de  procéder  (2). 

(Fouet— C.  Verger.) 

En  vent,  an  h,  le  cit.  Fouet,  épousa  ta  demoi- 
selle Verger.  Les  époux  se  firent  donation  mu- 
tuelle en  usufruit  de  tous  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles , avec  dispense  de  faire  inventaire.  — 
La  dame  Fouet  décéda  au  mois  de  uerm.  de  l'an  10. 
Ses  héritiers  firent  apposer  les  scellés.  Fouet  en 
demanda  la  mainlevée,  fondée  sur  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage,  qui  le  dispensait  de  faire 
inventaire  ; et  il  soutint  que  les  héritiers  n'avaient 
pas  le  droit  de  le  faire  faire,  malgré  leurs  offres 
d’en  supporter  les  frais,  parce  que  c’était  un 
moyen  d'éluder  In  disposition  du  contrat  de  ma- 
riage.— Fouet  est  sans  intérêt  et  sans  droit,  ont 
rcfKtndu  les  héritiers  Verger  : sans  intérêt,  car 
nous  offrons  de  supporter  les  frais  d'inventaire; 

en  conciliation  donnée  avant  le  Code  de  procédure, 
cl  qui  n'a  pas  été  suivie  d'une  assignation  dans  le 
mois  de  la  promulgation  du  Code.  V.  Cass.  27  avril 
1814. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Poiuers,  29  avril  1807; 
Bruxelles,  18  déc.  1811  et  f 0 juin  1812.  Telle  «Si 
aussi  l'opinion  de  Duranton , t.  4,  n°  599. 
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*an«  droit,  car  il  ne  peut  pas  nous  forcer,  sans 
inventaire,  a prendre  qualité  dans  une  succession 
dont  nous  ne  connaissons  ni  les  forces  ni  les  char' 
g es;  de  plus,  cet  inventaire  est  nécessaire  pour 
déterminer  les  droits  de  mutation  qui  sont  dus 
pour  ( ouverture  de  la  succession. 

30  flor.,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Sens  , qui,  «considérant  en  droit,  que 
iu  clause  stipulée  dans  ledit  contrat  de  mariage, 
de  n otre  point  tenu  de  donner  caution,  ni  de  faire 
inventaire  au  décès  du  premier  mourant,  ne  peut 
dis|»enser  le  survivant  «le  faire  foire  cet  inven- 
taire, tant  pour  constater  les  biens  meubles,  que 
pour  procéder  a la  «lescription  des  titres  consta- 
tant les  immeubles  «le  la  succession  de  la  défunte 
et  de  la  communauté  qui  a existé  entre  elle  et  son 
mari,  et  que  l'intention  des  parties,  en  se  dispen- 
sant de  faire  inventaire,  n'a  été  que  de  rendre 
indemne  le  survivant,  des  frais  que  cet  inventaire 
pourrait  occasionner; — Considérant  que  les  hé- 
ritiers Verger  ont  olfert  et  offrant  de  supporter  et 
payer  les  frais  et  vacations  «les  procès-verbaux  de 
l'inventaire;— Déclare  Fouet  non  recevable  dans 
sa  demande  en  main-levée.  » 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  qu’il  a été  bien  jugé,  mal 
upjielé,  etc 

Du  *0  vent,  an  11.—' Trlb.  d’appel  de  Paris. 

1*  ADJUDICATAIRE.  — Appel.  — Jugement 

COMMUN. 

8°  Saisie  immobilière.  — Nullités.— Défaut. 

Appel. 

i° Le  débiteur  qui  interjette  appel  du  jugement 
d'adjudication  vis-à-vis  du  poursuivant,  ne 
peut  pas  se  borner  à assigner  l’adjudicataire 
en  déclaration  de  jugement  commun  : il  doit 
aussi  se  rendre  appelant  vis-à-vis  de  l’ad- 
judicataire (1). 

8® Le  débiteur  exproprié  qui  a fait  défaut  lors 
du  jugement  d’adjudication,  peut,  sur  l’ap- 
pel , opposer  au  créaticier  poursuivant  la 
nullité  de  sa  procédure  ( 8). 

(Morel— C.  Gravier  et  Durieu-Dueherve.) 
Durieu-Duchorve,  créancier  de  Morel,  a fait 
exproprier  celui-ci  d’une  maison  et  d’un  jardin 
sis  à Picpus.  Le  23  thcrm.an  9,  l’adjudication  en 
n été  faite  au  cil.  Gravier  : celle  adjudication  est 
par  défaut,  Morel  n’ayant  point  comparu.  Le  23 
mess,  an  10,  Morel  a interjeté  appel  du  jugement 
«lu  23  therm.  précédent,  us-à-visde  Durieu  seu- 
lement. Il  a ensuite  dénoncé  son  appel  a Gravier, 
adjudicataire,  cl  l’a  assigné  en  déclaration  de  ju- 
gement commun.  Morel,  sur  son  appel,  a présenté 
plusieurs  nullités  (qui  ont  été  accueillies);  et  il  a 

(I  et  2)  Sous  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  art.  23,  le 
saisi  no  pouvait  excipcr  contre  /’ adjudicataire  d'au- 
cuns moyens  de  nullité  qui  n'auraient  j usé  lé  proposés 
à l'audience  où  l'adjudication  avait  eu  iicu...  D'où 
la  conséquence  que  ce*  moyens  pouvaient  neanmoins 
être  proposés  coutre  le  poursuivant,  ce  qui  présen- 
tait un  résultat  assez  bizarre,  puisque  la  poursuite 
nulle  vis- j-vis  le  poursuivant,  restait  valable  à l'egard 
de  l'adjudicataire. 

(3)  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que , si 
Part.  257  de  la  coulumo  de  Paris , sous  laquelle  le 
contrat  de  mariage  avait  été  passé,  permettait  la  sli- 

Clalion,  toulàla  fois,  d'une  douation  et  d'un  douaire, 
coutume  de  Normaudie , à laquelle  étaient  sou- 
mis les  immeubles  du  mari , défendait  celle  double 
libéralité.  Plusieurs  coutumes  ( Y.  notamment  An- 
jou. 310  ; Tours,  337  ; Maine,  323  ; Bretagne,  2üf>) 


prétendu  qu’il  suivait  de  là  que  l'adjudication  de- 
vait être  déclarée  nulle,  tant  à l’égard  du  pour- 
suivant qu’a  l’égard  de  l’adjudicataire.  Enfin  , il 
a soutenu  en  définitive  que,  fùl-il  non  recevable 
vis-a-ris  l’adjudicataire,  du  moins  il  pouvait,  vis- 
à-vis  du  poursuivant,  réclamer  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qu'il  lui  avait  porté  dans  la  vente 
«le  ses  biens. 

Durieu-Dueherve  n soutenu  que  les  nullités  re- 
prochées à sa  procédure  n’existaient  pas,  mais 
que  quand  même  elles  auraient  existé,  Morel, 
aux  termes  de  l'art.  83  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
ayant  fait  défaut  lors  de  l'adjudication,  n otait  pas 
recevable  à les  venir  opposer  sur  l'appel. 

De  son  côté.  Gravier,  adjudicataire,  s'est  em- 
paré egalement  de  l’art.  23  de  la  loi  du  11  brum. 
L'assignation  eu  jugement  commun . a-t-il  dit, 
n'est  qu’un  moyen  imaginé  pour  échapper  a la 
rigueur  de  col  article.  Si  31orel  a des  droits  a 
exercer  contre  Durteu,  poursuivant,  il  peut  le 
faire;  mais  ce  u’est  tout  au  plus  qu’une  action  en 
dommages  et  intérêts.  Il  devait  instruire  l'adju- 
dicataire d’une  procédure  qui  devait  lui  être 
étrangère;  ainsi  Morel,  par  son  silence,  a laissé 
croire  a l’adjudicataire  qu'il  ne  le  troublerait  pas; 
celui-ci  a traité  dans  la  confiance  que  lui  donnait 
la  loi  elle-même  qu’il  ne  s’élèverait  pas  do  con- 
testation. La  toi  prescrivait  à Morel  de  proposer 
ses  nullités  en  première  instance;  il  ne  l’a  fuis 
fait  : donc  il  n’est  pas  recevable  à les  proposer  sur 
appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’il  était  mal  et 
irrégulièrement  procédé  par  ladite  affiche  et  fout 
ce  qui  a suivi,  notamment  par  le  jugement  d’ad- 
judication du  23  therm.  an  9; 

Et  néanmoins,  attendu  que  Morel  n'est  point 
appelant  dudit  jugement,  vis-à-vis  de  Gravier, 
adjudicataire  Sans  s’arrêter  ni  avoir  egard  a la 
demande  dudit  Morel,  de  rentrée  en  possession  et 
en  restitution  de  jouissance,  dans  laquelle  il  est 
déclaré  non  recevable , ayant  égard  au  surplus  du 
ses  demandes,  condamne,  etc. 

Du  20  vent,  an  11. — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
PL,  les  cil.  Leroy,  Carbonnier  et  Gueroul. 


DOUAIRE.—  Donation.  — Normandie. 

Lorsqu'un  contrat  de  mariage  passé  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  contient  à 
la  fois  une  stipulation  de  douaire  prefix 
et  une  donation  d’ immeubles,  l'annulation 
de  la  donation  n'emporte  pas  la  nullité  du 
douaire  préfix,  que  la  femme  peut  réclamer , 
jusqu’à  concurrence  du  douaire  coutumier , 
sur  les  immeubles  normands  de  son  mari. 
(Coutume  de  Paris,  art.  257;  Coutume  de  Nor- 
mandie, art.  375.)  (3) 


défendaient  aussi  co  cumul  ; mais  aucune  n'aUacüail 
la  peine  de  nullité  à l'infraction  de  cette  défeuse. 
Toutes,  au  contraire,  donnaient  à la  femme  le  chois 
entre  la  donation  et  le  douaire.  Y,  Brillou,  Diction- 
naire des  arrêts,  v°  Douaire,  § 10.  I.'arrét  ci-dessus 
décide,  conformement  aux  principes  que  nous  ve- 
nons do  rappeler  . que  la  nullité  de  la  donation  con- 
tenue au  contrat  de  mariage, n'enlrainc  pas  la  nullité 
du  douaire.  — V.  sous  la  date  du  17  ventés©  an 
11,  un  jugement  du  tribunal  de  cassation  qui 
décide  qu'une  femme  pouvait,  avec  le  douaire 
coutumier,  recueillir  la  rente  viagère  dont  le  con- 
trat de  mariage  contenait  stipulation  à son  pro- 
fit. — M.  Dalloz,  Jurisp.  gên.,  I.  10,  p.  375  et  le 
Journal  du  Palais,  qui  l'a  copié  , semblent  avoir  dé- 
naturé le  sens  de  l'arrêt  que  nous  recueillons,  en  lui 
faisant  décider  que  la  slipulüliou  d'un  douaire  préfig 
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fGouyer— C.  dTmblevtl.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  les  art  375,  rout.de  Nor- 
mandie, ei  257  coul.  de  Paris;— Considérantque, 
par  l’art.  8 du  contrat  de  mariage  de  la  veuve 
Gouycr,  son  mari  lui  a gagé  un  douaire  préfil  sur 
tous  ses  biens  présent  et  a venir,  dont  elle  «est 
fait  délivrer  le  montant,  par  les  héritiers  de  son 
dit  mari,  depuis  le  décès  de  celui-ci; — Considé- 
rant que  l'annulation  de  la  donation  d’immeu- 
bles, contenue  en  l’art.  12  du  même  contrat,  est 
une  circonstance  qui  n’apporte,  de  fait  ou  de 
droit,  aucun  changement  ni  dérogation  a la  stipu- 
lation du  douaire  prcfii; — Confirme. 

Du  21  vent,  on  11.— Trib.  d’appel  de  Rouen. — 
2’  secl.— Prés.,  le  cit.  Eude. 


HYPOTHÈQUE.’-  Bois.  -Vent». 

Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  empêcher 
son  débiteur  de  vendre  sans  fraude  les  bois 
en  âge  d’ètre  coupés  (1). 

(Bouillard— C.  Boudereau  et  Moreau  ) 

Le  8 friiu.  an  9,  vente  par  le  cit.  Coubert  aux 
cit.  Moreau  et  Boudereau,  de  la  coupe  d’environ 
500  arpeus  de  bois;  la  vente  est  faite  pour  la 
somme  de77,OOOfr.,  payés  comptant.  Le  l,r  frim. 
an  10,  vente  par  Boudereau  et  Moreau,  au  cit. 
Bazille,  de  la  coupe  de  128  arpens  de  bois  à pren- 
dre dans  les  500  vendus  par  Coubert.  Bazille 
commence  aussitôt  son  exploitation;  mais  le  14 
frim.  an  10,  Bouillard,  créancier  hypothécaire 
de  Coubert,  lui  déclare  qu’il  s'oppose  1°  a ce  qu’il 
continue  a couper  des  arbres  ; 2°  a ce  qu’il  enlève 
ceux  déjà  coupés;  et  3°  enfin,  à cej qu'il  paie 
aucune  portion  de  son  prix.  Bazille  poursuit  la 
mainlevée  de  l’opposition,  appelle  scs  vendeurs 
en  garantie.  0 

15  flnr.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Melun, 
qui,  considérant  que  s’il  est  de  principe  général 
que  les  bois  sur  pied,  inhérens  au  fonds,  sont 
réputés  immeubles,  et  grevés  des  mêmes  hypo- 
thèques que  le  fonds,  il  est  également  de  principe 
ne  lorsqu  ils  sont  coupés  ou  vendus  séparément 
u fonds,  ils  sont  réputés  meubles  ; — Que  dans 
l’espèce,  Bernard  Coubert,  propriétaire  des  bois 
dont  il  s’agit,  a fait  la  vente  de  leur  superficie  aux 
cil.  Boudereau  et  Moreau;  qu'aucune  loi  ne  lui 
en  interdisait  la  faculté;  que  l'effet  de  cette  vente 
a été  de  mobiliser  ces  memes  bois;  que  par  con- 
séquent les  acquéreurs  ne  pouvaient  être  assu- 
jélis  a faire  transcrire  leur  acte  de  vente  , forma - 

n’empèrhait  pas  la  femme  de  prétendre  au  douaire 
coutumier...  C’est  là  une  assertion  contraire  à tous 
les  principes  de  la  matière.  « Il  n’est  pas  douteux, 
dit  Pothier,  Traité  du  douaire , n°  138,  que  la  femme 
ne  peut  pas  avoir  tout  à la  fois  le  douaire  conven- 
tionnel et  le  douaire  coutumier.  » On  peut  consulter 
aussi  sur  ce  point,  Bourjon , Droit  commun  de  la 
France,  tit.  13,  chap.  8,  sert.  1",  ^$5;  Renusson.rfu 
Douaire  , chap.  4,  n0*  1,  30  et  suiv.*,  Duplessis  , du 
Douaire , chap.  2,  sect.  2. 

(1)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 août  1825  : 
la  question  est  grave  : nous  y reviendrons  en  rap- 
portant cet  arrêt. — M.  Trop  long,  Privilèges  et  Hyp., 
n°  404  , pense  que  le  débiteur  peut  faire  couper  les 
futaies,  mt'me  non  aménagées,  contrairement  à l’opi- 
nion de  M.  Persil , ttég.  hypoth. , t.  Irr,  p.  249,  nui 
ne  reconnaît  ce  droit  au  débiteur  qu’à  l'égard  des 
futaies  aménagées.  — V.  encore  M.  Troplong  , ibid., 
n°  834. 

(2)  Cette  question  peut  se  présenter  encore  au- 
jourd’hui : elle  ne  se  trouve  résolue  par  aucun  texte 
précis,  soit  du  Code  de  procédure,  soit  de  la  loi  du 
t7  avril  1832  relative  à la  contrainte  par  corps.  — 
D'après  l’art.  804  duCod.de  procéd.  : ••  Le  créancier 


lité  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  ventes 
d’immeubles;— Qu’il  résulte  de  ce*  principes,  que 
le  cit.  Bouillard,  comme  créancier  hypothécaire 
du  cil.  Bernard  de  Coubert,  n'a  pu  s'opposer  a 
( exploitation  des  bois  faite  par  Bazille,  cession- 
naire des  cit.  Boudereau  et  Moreau...— Autorise 
Bazille  à commuer  l'exploitai  ion  par  lui  com- 
mencée, et  ordonne  qu'il  sera  tenu  de  payer  aux 
citoyens  Boudereau  et  Moreau  le  prix  de  la  vente, 
aui  termes  de  leur  marché.  » 

Bouillard  appelle  de  ce  jugement.— On  a dit 
pour  l’appelant,  qu’aux  termes  de  la  loi  du  11 
brutn.  an  7,  une  inscription  frappait  également 
l'immeuble  du  débiteur  et  les  accessoires  qui  y 
étaient  inhérens,  sans  faire  de  distinction,  eljque 
dans  celte  expression  inhérens,  les  bois  sur  pied, 
pendant  par  leurs  racines,  se  trouvaient  neces- 
saireruei.t  compris. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  n’est  pas 
prouvé  que  les  bois  dont  il  s’agit  fussent,  lors  de 
la  vente,  au-dessous  de  l'Age  de  dix  années  pres- 
crit par  les  ordonnances,  et  qu’il  est  constaté  par 
acte  authentique  que  le  prix  en  a été  payé  comp- 
tant;—Déboule  Bouillard,  etc. 

Du  21  vent,  au  lt. — Tiib.  d’appel  de  Paris.— 
PI.,  les  cit.  Carbonnier  et  PopeUn. 


RECOMMANDATION.  — Elargissement.  — 
Alimp.ns. 

Soin  l'empire  de  la  loi  du  15  germ . an  6,  lors- 
que le  débiteur  incarcéré  obtenait  sa  liberté , 
faute  par  le  créancier  d'avoir  fourni  des 
ali  mens,  les  créanciers  recommandons  n’é- 
faient  pas  déchus  par  cela  seul  du  droit  de 
le  faire  emprisonner  pour  les  mêmes  créan- 
ces; ri  ce  cas  ne  s appliquait  point  l’art.  14 
de  la  loi  de  germinal,  dont  la  disposition  de- 
vait être  restreinte  au  créancier  incarcéra - 
teur  (2). 

(Lcbattutct  Aerlric— C.  Labic.) 

Dans  le  cours  du  mois  de  nivôse  an  8,  Labic 
est  incarcéré  a la  requête  d’Ardenne  son  créan- 
cier.— Deux  autres  créanciers,  Lebaltui  et  Aer- 
tric,  déclarent  le  recommander.  — Les  alimens 
fournis  d’abord  régulièrement  par  Ardenne  , 
ayant  cessé  d’élre  consignés,  Labic  demanda  son 
élargissement,  et  il  dirigea  sa  demande,  non- 
seulcmeut  contre  le  créancier  incarcérateur,  mais 
encore  contre  les  créanciers  recommandai!!,  con- 


ne  pouvait  de  nouveau  faire,  emprisonner  le  débiteur 
qu’en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  ob- 
tenir son  élargissement  et  en  consignant  d’avance 
six  mois  d'alimens.  » — Et  d'après  l’art.  31  de  la 
loi  de  1832  (abrogeant  implicitement  la  disposition 

firécilèedu  Code  de  procédure)  : « Le  débiteur  élargi 
àute  de  consignation  d'alimens  ne  peut  plus  être 
incarcéré  pour  la  mt'me  dette.  » — Comme  on  le  voit, 
cette  dernière  disposition  reproduit  relie  de  l’art.  1 4 
de  la  loi  du  15  germ.  on  6,  de  l’application  de  la- 
quelle il  s’agissait  dans  l'espèce  actuelle; la  difficulté 
reste  donc  entière.  La  jurisprudence  ne  l’a  point 
encore  résolue,  et  les  auteurs  sont  divisé*.  Selon 
MM.  Chameau,  Contrainte  par  corps,  p.  214,  et 
Fœlix,  ibid. . p.  62.  il  faut  suivre  la  décision  ci-des- 
sus. Mais  celte  opinion  est  combattue  par  M.  Coin- 
Delisle , Comm.  de  ta  loi  du  17  avril  1832,  p.  1 10. 
Cet  auteur  se  fonde  principalement  sur  ce  que  la 
législation  actuelle  fait  de  la  consignation  d'alimens, 
ou  du  soin  d’y  veiller  . une  obligation  commune  aux 
créanciers  recommandan»  et  au  créancier  incarcérs- 
teur , à la  différence  de  la  loi  de  l'an  6,  qui  n'impo- 
sait personnellement  celte  obligation  qu'à  ce  dernier 
créancier. 
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cluant,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  à ce  que  défen- 
ses leur  soient  faites,  de  mémo  qu'à  l’incarcéra- 
teur,  de  le  faire  emprisonner  de  nouveau  : il  se 
fonde,  à cet  égard,  sur  la  disposition  de  l’art.  1 4 de 
la  loi  du  15  gerni.  an  6,  conçu  en  ces  ternies  : 

« Tout  débiteur  ainsi  élargi  (pour  défaut  de  con- 
« siguation  d’alimens),  ne  pourra  être  incarcéré 
« pour  la  même  dette;  » disposition  qui,  selon  le 
demandeur, s'opposea  ce  que  les  recommandant, 
pas  plus  que  rincarcérnteur,  retiennent  leur  dé- 
biteur en  prison  après  élargissement  ordonné 
pour  non-consignation  d'alitucns. 

5 germ.  an  lu,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui,  accueillant  ce  système,  ordonne  l'élar- 
gissement de  Labic  et  décide  que  les  créanciers 
recommandant  ne  pourront  le  faire  incarcérer 
pour  raison  de  leur»  créances. 

Appel  par  Lebatlut  et  Aertric.— Il  résulte,  di- 
sent-ils, des  dispositions  combinées  des  art.  14 
et  15  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  que  l'obligation 
de  consigner  des  alirncns  pour  le  débiteur  em- 
prisonne, n’est  imposée  qu'au|créancier  incarcéra- 
teur,  sauf  son  recours  contre  les  créanciers  re- 
commandans  pour  les  contraindre  a contribuera 
l’acquit  de  ces  alimens.  — L’article  14  porte 
en  effet  : a Le  créancier  qui  aura  fait  empri- 
sonner son  débiteur  sera  tenu  de  consigner 
d’avance  , et  par  rhuque  mois , la  somme  de 
SO  liv.  entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison 
d’arrêt,  pour  la  subsistance  de  l’incarcéré,  sinon 
ce  dernier  obtiendra  son  élargissement....  Tout 
débiteur,  ainsi  élargi,  ne  pourra  plus  être  incar- 
céré pour  la  même  dette.  » Et  l’art.  15  ajoute  : 
« Si  le  débiteur  est  recommandé  par  un  créan- 
cier autre  que  celui  à In  requête  duquel  s'est  fait 
l'emprisonnement,  il  sera  tenu  de  contribuer  a 
l’acquit  des  alimens  du  détenu,  du  jour  de  sa  re- 
commandation. Néanmoins,  celui  qui  aura  fait 
eiécuter  un  emprisonnement  sera  personnelle- 
ment tenu  d'efTectuer  la  consignation  prescrite 
par  l'art.  14,  sauf  son  recours  contre  les  autres 
créanciers,  a peine  de  nullité  de  l'écrou.  » 

Comme  on  le  voit , la  loi  établit  pour  la 
consignation  des  alimens  entre  trois  sortes  de 
personnes,  des  rapports  différons  qu’il  faut  bien 
distinguer.  Ces  trois  personnes  sont  le  détenu, 
l’incarcérant  et  le  recommandant.  — C’est  à 
l’incarcérant  seul  que  la  loi  impose,  vis-à-vis 
du  détenu,  l’obligation  de  consigner  les  ali- 
mens. Nulle  reluliou  à cet  égard  enlrelc détenu 
et  le  recommandant,  qu’elle  n'oblige  pas  directe- 
ment à consigner  les  alimens,  mais  seulement  à 
contribuer  a l’acquit  des  alimens  qui  seront  con- 
signés par  l'incarcérant. 

La  loi  établit  un  second  rapport  entre  l’incar- 
cérant et  le  recommandant  seulement  : l’incar- 
cérant qui  a consigné  a son  action  en  recours  con- 
tre le  recommandant,  en  paiement  de  son  con- 
tingent dans  la  somme  consignée,  mais  le  détenu 
est  entièrement  étranger  a celle  action;  c’est  l'in- 
carcérant seul  qui  est  obligé  envers  lui  a lui 
fournir  ses  simiens  : il  lui  importe  fort  peu  que 
l’incarcérant  ait  contre  le  recommandant  la  ré- 
pétition d’une  portion  de  la  somme  consignée. 

Tels  sont  les  droits  respectifs  des  parties,  qu’il 
ne  faut  pas  confondre.  Ces  droits  respectifs  étant 
reconnus,  toutes  les  fois  que  le  créancier  Jncnr- 
cémnt  n’a  pas  fait  la  ronsignalion  qui  lui  était 
ordonnée,  les  recommanduii*  sont-ils  déchus  de 
la  faculté  d’exercer  contre  leur  débiteur  la  con- 
trainte par  corps,  pour  raison  des  créances  qui 
étaient  I objet  de  leur  recommandation? 

Admettre  une  pareille  déchéance  serait  tout  a 
la  fois  une  erreur  et  une  injustice. 

Ce  serait  une  erreur,  parce  qu’elle  n’cJt  pas 
prononcée  pur  la  loi  a l'egard  des  recommun- 
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dans.  L’art.  14 est  le  seul  qui  s’en  soit  occupé: 
sa  disposition  est  limitativement  relative  a l’au- 
teur «le  l’incarcération.  C’est  après  avoir  prescrit 
à ce  dernier  la  consignation  des  alimens,  que  le 
même  article  porte  que  s’il  ne  l’elTectue  pas,  le 
débiteur  sera  élargi,  sans  qu’il  puisse  être  arrêté 
de  nouveau  pour  in  même  dette.  De  quelle  dette 
la  loi  a-t-elle  entendu  porlcr?  De  celle  de  l'in- 
carcérant seul:  il  est  le  seul  dont  elle  s'occupe 
dans  cet  article.  N'ayant  pas  encore  parlé  des 
recommandons,  il  est  absurde  qu'on  veuille  élen- 
dre  jusqu'à  eux  cette  disposition  irritante.  Si 
telle  eût  étéson  intention,  elle  n’aurait  pas  man- 
ué  de  lu  manifester  d’une  manière  expresse,  en 
isant  que  le  débiteur  élargi  faute  de  consigna- 
tion d’alimens,  ne  pourrait  plus  être  incarcéré, 
soit  a lu  requête  de  l'incarcérant,  soit  à la  re- 
quête des  recommandans. 

La  déchéance  prononcée  contre  le  recomman- 
dant serait  d'ailleurs  une  injustice  manifeste. 
La  loi  n'a  pas  entendu  le  punir  de  (inaccomplis- 
sèment  d’une  obligation  qu  elle  ne  lui  a pas  im- 
posée, du  défaut  d’une  consignation  dentelle  n 
chargé  le  seul  incarcérant.  La  déchéance  de 
l’exercice  do  la  contrainte  par  corps  est  une 
peine  infligée  au  défaut  d’une  obligation  lé- 
gale. Contre  qui  peut-elle  être  prononcée  ? 
Contre  celui— la  seul  qui  a manqué  a celte 
obligation.  Or  désque  l'incarcérant  est  seul  tenu 
de  la  consignation  des  alimens,  c'est  lui  seul  qui 
peut  éprouver  la  déchéance;  et  il  serait  vraiment 
inique  qu’on  la  fit  frapper  sur  ceux  auxquels  on 
ne  peut  reprocher  aucune  infraction  a la  loi. 
Toute  peine  doit  être  motivée  sur  un  fait  anté- 
cédent, propre  a en  provoquer  l'application.  Les 
recommandans  qui  u'étaient  pas  obligés  de  con- 
signer les  alimens,  ne  peuvent  encourir  la  dé- 
chéance prononcée  a cause  du  défaut  de  consi- 
gnation. 

En  vain  objecterait-on  que  les  recommandans 
sont  tenus  de  contribuer  à la  fourniture  des  ali- 
mens, et  qif ainsi  ils  doivent  supporter  la  peine 
du  défaut  de  ronsignalion,  qui  est  le  moyen  légal 
de  pourvoir  à celle  fourniture. 

Si  le  recommandant  est  tenu  de  contribuera 
la  fourniture  des  alimens  du  détenu,  cette  obli- 
gation ne  lui  est  imposée  qu’à  l'égard  de  l’incar- 
cérant. Elle  forme  entre  l’incarcérant  et  les  re- 
commandai)* une  question  d'intérêt  particulier; 
le  détenu  n’v  doit  prendre  aucune  part.  Maigre 
rette  contribution,  c’est  l’incarcérant  seul  qui, 
roinme  dit  l’art.  15,  « est  personnrllcment  tenu 
« d'efTectuer  la  consignation  prescrite.  » Il  n’j  n 
donc  que  l’incarcérant  qui  puisse  supporter  l.i 
peine  du  défaut  de  consignation.  Quant  a la  dé- 
chéance, le  détenu  élargi  par  défaut  de  consigna- 
tion d'alimcns,  est  libéré  de  la  contrainte  par 
corps  à l’égard  de  l’incarcérant;  mais  il  ne  l'est 
pas  a l’égard  des  recommandans. 

Cette  lérité  se  confirme  par  le  rapprochement 
des  art.  12  et  14.  Lorsque  la  loi  a voulu  que  tu 
faute  de  l'incarcérant  pût  préjudicier  au  droit 
des  recommandans,  elle  s’en  est  expliquée  d’une 
manière  formelle  : ainsi,  dans  les  autres  cas,  la 
fuite  de  l'incarcérant  ne  peut  préjudicier  qu’a 
lui  seul-  L’art.  12  veut  « que  la  nullité  de  l'em- 
■ prisonnement  emporte  celle  de  toutes  les  re- 
« coimnandntious;  » dans  ce  cas,  la  faute  de  l'in- 
carcérant préjudicie  aux  recommandans.  Point 
de  disposition  pareille  pour  In  déchéance  de  la 
contrainte  pour  le  défaut  de  consignation  d’a li- 
mons. Lu  faille  de  l’incarcérant  lui  est  person- 
nelle; elle  ne  peut  priver  les  recommandans  de 
la  faculté  d’exercer  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dettes  qui  étaient  l'objet  de  leur  recomman- 
dation. v 


*01  ( 15  VENT.  AN  11.  ) 

Prétendre  que  la  loi  a voulu  priver  les  recom- 
mandant de  celte  faculté,  c'est  lui  attribuer  une 
iniquité  révoltante  ; car,  outre,  qu'elle  ferait  ainsi 
rejaillir  la  peine  d'une  négligence  sur  ceux  à qui 
on  ne  peut  la  reprocher,  il  est  évident  qu  elle 
aurait  par  là  ouvert  une  vaste  carrière*  la  fraude. 
11  en  résulterait,  en  effet,  que  la  collusion  de  l'in- 
carcérant et  du  détenu  suffirait  pour  priver  à ja- 
mais les  rcroinmandans  de  leur  unique  ressource 
pour  parvenir  au  paiement  de  leur  dù.  On  ne 
peut  prêter  de  pareilles  tues  au  législateur:  ou 
peut  bien  supposer  qu'il  a voulu  punir  l'auteur 
de  l'incarcération,  du  mépris  par  lui  fait  de  l'en- 
gagement qu'elle  lui  impose;  mais  que  les  recom- 
mandant partagent  celle  peine,  tandis  qu'il  n'est 
pas  même  possible  de  les  considérer  connue  y 
a)ant  donné  lieu,  c'est  une  idée  impropotablc 
et  qui  répudie  trop  aux  principes  d’equilé  qui 
doit  eut  faire  la  base  de  toute  loi,  pour  qu'il  soit 
possible  de  l'admettre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant...  que,  sui- 
vant le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  15  germ.au  G, 
dans  ses  dispositions  relatives  a l'élargissement 
d'un  détenu  , faute  de  consignation  d'alimens  , 
lorsque  celle-ci  a déclaré  que  tout  débiteur  ainsi 
élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré  a raison  de 
la  même  dette,  elle  n'a  eu  en  tue  que  celui  qui 
faisait  la  consignation,  ce  qui  résulte  des  termes 
précis  de  l'art.  U de  cette  loi...;  — Réformant  le 
jugement  rendu  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Toulouse,  le  5gerrn. 
an  10  (eu  ce  qu'il  a fait  inhibitions  aux  recoin- 
Tiiaudans  d'incarcérer  de  nouveau  leur  débiteur 
pour  les  dettes  qui  faisaient  l’objet  de  leur  re- 
commandation) ; — Déclare  que  ledit  Laide  de- 
meure soumis  vis-à-tis  lesdits  héritiers  Lcbal- 
tui  cl  Acrtric  , créanciers  recommanda»»,  a la 
contrainte  par  corps  par  leurs  titres  de  créance 
ou  par  les  jugemens  qui  en  ont  prououcc  la  con- 
damnation , etc. 

Du  21  vent,  an  1 1 . — Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
—Gond.,  le  cil.  Arexy,  f.  f.  de  coram.— PL,  les 
cil.  Romiguières,  Flotte  et  Capellc. 


V PARAPHERNAUX.  — Veste.  - Mau. 
a * FllUlTS.  — KksTIT  l TIOX  — Parapiieiiivaux. 
l°/.e  mari  ne  peut,  tans  le  concourt  ou  le  con- 
sentement de  sa  femme , mèm»  pour  lui  pro- 
curer la  libération  de  ses  dettes,  aliéner  ses 
biens  paraphernaux  (I). 

2’ Lorsque  les  biens  paraphernaux  ont  été  ven- 
dus par  le  mari  seul,  mais  pour  libérer  la 
femme,  l’acquéreur,  condamné  à rendre  ces 
biens  à la  femme,  ne  doit  les  fruits  qu’à 
compter  du  jour  où  la  nullité  de  la  vente  est 
demandée  contre  lui,  encore  bien  qu’il  n'ait 
pas  ignore  la  qualité  des  biens  vendus  (2). 

(Boulet  — C.  Gravejat.) 

I.eltoct.  1771,  Marguerite  Gravejat  épouse 
Louis  Martin;  ses  Imus  restent  paraphernaux.  — 
Kit  fév.  177;i,  Martin  vend  a Pierre  Boulet  un 


(1) Cela  est  de  toute  évidence.  K. Benoit,  Traité 
de* biens  puraphernaux , nu85el  Suit.  Y.  aussi  anal, 
dans  le  racine  sens,  Grcnuble,  20  juin  1827. — L 
encore  Cod.  CIV.,  1576. 

(2)  Le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  les  fruits 
appartenait- ut  au  mari  qui  ai  ait  vendu  le  bieu  para- 
pnernal.  Mais  r.’e»l  là  un  motif  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  matière , d'après  lesquels  les  fruits  des 
biens  paraphernaux  appartieuncul  à la  femme.  Ce 
u’étail  que  par  une  sorte  de  tempérament  a la  ri- 
gueur de  (elle  règle  que,  dau»  les  pays  de  droit 
écrit,  on  obligeait  la  femme,  et»  certains  cas,  à con- 
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pré  dit  la  Ravolte,  appartenant  à son  épouse,  mais 
qu’il  déclare  être  su  propriété;  l'acquéreur  est 
chargé  d'acquitter  plusieurs  dettes  de  Marguerite 
Gravejat;  la  garantie  est  stipulée  par  le  vendeur, 
en  faveur  de  l'acquéreur.  — Le  29  nov.  1785,  au- 
tre vente  par  le  même  Martin  a Boulet,  du  pré  dit 
leChalellar;  Pierre  Martin  fils  intervient  dans 
l’acte  qui  contient  ratification  de  la  première 
vente  : l’un  et  l'autre  stipulent  la  garantie,  et  le 
père  déclare  vendre  sa  chose  propre.— Le  29  nov. 
1791,  Marguerite  Gruicjal  cite  Boulet  eu  désis- 
tement de  ces  propriétés,  avec  restitution  des 
fruits  depuis  l'époque  de  la  vente;  et  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Lozère,  du  7 mess, 
an  7,  ordonne  ce  désistement  avec  restitution  des 
fruits  depuis  les  ventes. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  Boulet,  dé- 
cédé. Us  oui  soutenu  que  la  vente  était  valable, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  et  fùl-clle  nulle,  ils  ne 
pouvaient  être  tenus  de  restituer  les  fruits  que 
du  jour  de  la  demande  et  non  du  jour  de  la 
vente. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  quêtant  éta- 
bli que  les  biens  vendus  par  Martin  appartenaient 
a su  femme,  elle  a pu  en  réclamer  le  désistât,  et 
il  a été  bien  ordonné;  mais  les  premiers  juges 
auraient  dù  ordonner  en  même  temps  que  l'ac- 
quéreur serait  remboursé  des  sommes  payées  a 
1 acquit  de  la  femme,  et  dont  il  justifiait  ; 

Considérant  en  principe  que  la  restitution  des 
fruits  est  bien  due  depuis  les  ventes,  mais  que 
Boulet  avait  été  de  bonne  foi,  quand  même  il  eût 
su  que  les  biens  appartenaient  a lu  femme,  la 
veule  n'ayant  été  faite  que  pour  la  libérer;  d'un 
autre  côté,  quoique  les  biens  fussent  parapher- 
naux,  le  mari  comme  administrateur  {égal  des 
biens  de  la  femme,  étant  censé  faire  les  fruit* 
siens  durant  le  mariage,  la  restitution  n'en  était 
due  que  depuis  que  Boulet  avait  été  constitué  de 
mauvaise  foi  pur  la  demande  judiciaire,  et  que, 
par  conséquent,  les  fruits  n'étaient  dus  que  de- 
puis lors,  et  sur  une  vérification  d'expert»..;— Con- 
sidérant que  la  vente  du  fonds  d’autrui,  permise 
meme  dans  le  droit,  ne  constituait  pas  un  slellio- 
nal,  et  qu  ainsi  la  contrainte  par  corps  ne  devait 
pas  être  prononcée  Réforme  le  jugement  dont 
cil  appel. 

Du  25  vent,  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Nîmes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Nullités.— Appel. 

— A SUC  II  B—  l.-NSCHIPIIOft  UVnüllIÉCAlHK. 
Sous  la  loi  du  l!  brum.  un  7 (art.  23,,  les  nul- 
lités de  la  procédure  d'expropriation  ns  pou- 
vaient être  opposées  pour  la  première  fois  en 
appel  à l'adjudicataire  des  biens  saisis,  lors 
même  que  la  parité  saisie  n’avait  pus  com- 
paru au  jugement  d’adjudication  (3). 

Sous  la  même  loi  (article  4),  l'affiche  devait 
contenir  l'état  de  toutes  les  inscriptions  qui 
existaient  à l'époque  du  commandement,  sans 
distinguer  entre  les  inscriptions  valables  et 
celles  irrégulièrement  prises  (4). 

trihuer  aux  charges  du  mariage.  C'est  aussi  ce  qu’a 
fait  le  Code  civ.  dans  son  art.  1575,  en  dècidantque 
la  femme  dont  tous  les  biens  seraient  paraphernaux, 
contribuerait  jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  ses  re- 
venus. Ce  n’est  donc  que  pour  ce  tiers  que  l'acqué- 
reur pourrait  être  dispensé  de  restitution. 

(3)  Mais  elles  pouvaient  l'être  contre  le  poursui- 
vant. V.  Paris,  20  vent,  an  1 1,  et  la  note. 

(4)  Mais  le  poursuivant  n'étail  pas  tenu  d'insérer 
dans  les  afin  lies  les  noms  des  créanciers  omis  dans 
l’état  qui  lui  avait  été  délivre  par  le  cor  sénateur: 
K.  Besançon,  25  niv.  an  13. 


Tribunaux  d'appel. 
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(Reverdy  — C.  Leclerc.)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL;-—  En  ce  qui  louche  Berlin, 
adjudicataire  Attendu  mie  les  moyens  de  nul- 
lité n’ont  point  été  proposés  devant  les  premiers 
juges;  — Déclare  Reverdy  et  sa  femme  non  rece- 
vables dans  leur  appel  à cet  égard  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  parties  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  1 1 brurn.  an  7,  l'afli- 
che  doit  contenir  l'état  des  inscriptions  existantes 
sur  l’immeuble;  — A mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  vent,  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— PI.,  les  cit.  Thevenin,  Delahayc  et  Dclavigtie. 


LIBÉRATION’.— Quittance.— Gérant  d'af- 
faires. 

Une  quittance  donnée,  au  nom  du  créancier, 
par  un  tiers  non  mandataire , libère  le  dé- 
biteur, s'il  résulte  des  circonstances  que  le 
tiers  était  le  gérant  d’affaires  du  créancier, 
et  qu'il  a été  présenté  en  cette  qualité  par 
le  créancier  lui-mème  au  débiteur. 

(Becquevort— C.  Incolle.) 

Du  26  vent,  au  11.  — Trib.  d'appel  de  Liège. 


RÉMÉRÉ.— Délai—  Déchéance. 

Du  26  vent,  an  11  (a(T.  Gilbert).— Trib.  d’ap- 
pel de  Bruxelles.— K.  ce  jugement  a la  date  du  t 
pluv.  même  année. 


RENTE  VIAGÈRE. — Réduction. — Délai. 
Les  créanciers  d’un  débiteur  de  rente  viagère 
constituée  pétulant  le  cours  du  papier- mon- 
naie, ont  pu,  dans  les  deux  mois,  a compter 
du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  la 
rente,  en  demander  la  réduction  au  nom  de 
leur  debiteur.  (L.  13  pluv.  an  6,  art.  13.)  (I) 
(Labarre — C.  Delaunai.) 

Du  28  vent,  an  II.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
—3*  sect .—PI.,  les  cit.  Saint-Arnaud  et  Jou- 
veaux. 

VENTE  —Délivrance.— Terme.— Sûretés. 
Le  vendeur  qui  a accordé  un  terme  a l'ache- 
teur, peut  refuser  la  délivrance  de  la  chose 
vendue,  si  les  sûretés  données  par  l’ache- 
teur pour  garantie  du  prix  se  trouvent  être 
illusoires,  par  exemple,  si  l'acheteur  n'est  pas 
propriétaire  des  immeubles  hypothèques  à 
cette  garanti .<  (2). 


(1)  Ce  jugement  a été  cassé  le  21  vent,  an  13. — 
V.  k cette  date. 

(2)  Ce  jugement  failapplication,  ail  cas  de  vente,  du 
principe  (consacré  d'ailleurs  pour  les  contrats  en  gé- 
néral par  Part.  Il  88,  C.  civ.)  que  le  débiteur  no  peut 
nas  réclamer  lo  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par  son 
lait,  il  a diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  à son 
créancier. — Le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
principe  est  applicable  en  cas  ue  vente,  sous  le  Code 
civil,  pourrait  naître  de  ce  que  l'art.  1613,  spécial 
au  contrat  de  vente,  dispose  que  le  vendeur  n'est 
pas  obligé  à la  délivrance,  quand  même  il  a accordé 
un  délai  pour  le  paicmeul,  si,  depuis  la  vente,  l'a- 
cheteur est  tombe  en  déconfiture  ou  en  faillite , en 
sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix  : ce  qui  semble  restreindre, 
en  matière  do  vente,  le  principe  général  de  Part. 
1183.  Mais  les  auteurs  décideul  unanimement  que 
la  diminution  des  sûretés  autorise  le  vendeur  à 
retenir  la  chose  vendue,  alors  même  que  l'acheteur 
ne  se  trouverait  pas  dans  les  cas  prévus  par  Part. 
1613.  Voici  comment  s’exprime  à cet  égard  M.  Du- 
vergier,  de  la  Vente,  n"  260,  après  s’élre  demandé 
si  Part.  1188  était  applicable  ; « On  pourrait  dire 
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(Fagc— C.  Boisscrand.) 

Le  cit.  Boisserand  avait  vendu  aux  cit.  Fage 
et  Courcelles  110  pièces  de  vins.  Un  terme  avait 
été  accordé  pour  le  paiement  du  prix,  et  pour 
sûreté  de  ce  paiement,  les  cit.  Fage  et  Cour- 
celles  avaient  hypothéqué  deux  maisons  qu’ils 
disaient  leur  appartenir.  Mais  le  cit.  Boisscrand 
apprit,  avant  d'avoir  livré  les  vins  par  lui  vendus, 
que  les  cit.  Fage  et  Courcelles  n'étaient  pas  pro- 
riétaires,  mais  seulement  locataires  des  maisons 
ypoihéquées.  Il  se  refusa  alors  a livrer  les  vins 
ainsi  qu’il  s'y  était  engagé,  a moins  que  lei  ache- 
teurs ne  payassent  tout  de  suite,  ou  ne  fournissent 
caution  de  payer  au  terme.  — Mais  ceux-ci  pré- 
tendirent que  le  terme  stipulé  en  leur  faveur 
devait  être  maintenu, et  que  Ici  v ins  devaient  leur 
être  livréa. 

12  germ.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  qui  autorise  le  rit. 
Boisserand  a retenir  les  vins  : « Attendu,  porte 
ce  jugement,  que  le  montant  du  prix  des  vins 
vendus  par  Boisserand  et  compagnie,  à Fage  et 
Courcelles  est  encore  dû  par  ceux  ci  ; — Attendu 
que  les  sûretés  fournies  par  les  acquéreurs  sont 
illusoires,  puisque  les  maisons  qu'ils  avaient 
hypothéquées,  rue  des  Messageries,  n°  8el9,  ne 
leur  appartiennent  point;— Attendu  que  les  ven- 
deurs doivent  toujours  avoir  privilège  sur  les 
pièces  de  vins  vendues,  puisqu’ils  n’ont  consenti 
à la  vente  que  dans  la  croyance  que  les  cit.  Fage 
et  Courcelles  leur  donncrairnlsûretés; — Attendu 
en  outre  qu’il  n’y  a pas  eu  de  tradition  réelle...» 
Appel  de  la  part  des  cit.  Fage  et  Courcelles. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Adoptant  les  motifs  expri- 
més dans  le  jugement  dont  est  appel;— Dit  qu’il 
a été  bien  jugé 

Du  30  vent,  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
1«»  sect  —PI.,  les  cit.  Thévenin  et  Becquey- 
Beaupré.  


MINEUR.— Vent*.— Autorisation, 
Avant  le  Code  civil,  les  immeubles  légués  à un 
mineur  pouvaient  être  vendus  sans  l’auto- 
risation du  juge,  lorsque  cette  vente  avait 
été  permise  par  le  testateur  pour  le  prix  en 
être  employé  au  paiement  des  dettes  de  la 
succession. 

(I)édieu— C.  Lacoze.)— jugembnt. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  s'il  est 
vrai  en  principe  que  les  biens  des  mineurs  ne 


pour  la  négative,  que  Part.  1613  exige  qu’il  y ait 
danger  imminent  de  perdre  lo  prix  ; qu’il  est  possi- 
ble que  malgré  la  diminution  des  sûretés,  il  n’y  a t 
point  de  véritable  danger,  ou  que  le  danger  ne  so  t 
pas  imminent;  que  si  l’art.  1 188  est  général  et  s’ap- 
plique à tous  les  contrats,  une  disposition  particu- 
lière et  spéciale  l’a  modifié.  Je  ne  pense  pas  que 
tille  ait  été  l'intention  du  législateur:  Part,  1188 
'.revoit  le  cas  de  sûretés  promises,  dont  ne  parle 
pas  Part.  1613;  il»  peuvent  donc  se  concilier;  d’ail- 
leurs Part.  1188  exprime  un  principe  sur  lequel 
repose  toute  sage  législation  : savoir,  que  celui  qu 
manque  à l’obligation  qu’il  a prise  rompt  lui-mèmo 
le  lien  par  lequel  l’autre  partie  était  engagée  envers 
lui.  » V.  dans  le  même  sens  Troplong,  de  la  Vente , 
n°  315.  F.  encore  Duranton,  t.  16,  n°  204,  et  Po- 
thier, du  Contrat  de  vente , n°  67.— Jugé  d’ailleurs 
que  Part.  1188,  Cod.  civ.,  qui  déclare  privé  du  bé- 
néfice du  terme  le  débiteur  qui  a diminué  par  son 
fait  les  sûretés  promises  par  le  contrat,  dispose  à 
plus  forte  raison  pour  le  cas  où  le  débiteur  s’est 
rendu  coupable  de  stellionat  : Pau,  3 juillet  1807. 
C'est  le  cas  de  l'espèce  jugée  par  la  décision  ci-des- 
sus rapportée. 


Tribunaux  d’appel. 
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peuvent  éire  aliénés  qu’avec  l'autorité  du  juge 
et  les  autres  formalites,  telles  que  les  affiches 
et  les  enchères , il  est  cependant  des  cas  ou  ces 
formalités  ne  sont  point  toutes  nécessaires,  no- 
tamment quand  le  testateur  qui  u liansmis  au 
pupille  ou  mineur  les  biens  qui  ont  été  vendus, 
a permis  lui-même  celte  vente,  et  qu'il  en  a 
indiqué  l'emploi  pour  la  libération  de  sa  succes- 
sion; que  telle  est  la  disposition  rie  la  loi  lr*, 
§ 2,  ff.,  dereb.  cor.  qui  sub  lui.  val  cur.  sunt, 
sine  décréta  non  alien.  vel  sup.;  qu’on  retrouve 
la  même  décision  expresse  dans  les  lois  lrr  et 
3,C.t  Quaudo  decreto  o pus  non  est.  ; que  ces 
lois  sont  évidemment  une  exception  textuelle  a 
celles  qui  ont  prescrit,  dans  les  cas  ordinaires, 
des  formalités  réservées  aux  ventes  des  biens  des 
mineurs  ou  pupilles,  quand  elles  n’ont  pas  été 
permises  par  le  testateur;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte du  testament  de  feu  Vignolles,  qu’il  avait 
permis  de  vendre  sa  maison  et  sa  charité  ; qua- 
lors  on  doit  suivre,  dans  cette  espèce,  les  lois  ci- 
tées; qu’il  était  donc  inutile  d'avoir  recours  a 
l’autorité  du  juge  pour  permettre  une  vente  que 
le  testateur  avait  lui-même  déterminée,  et  dont 
la  nécessité  est  certaine; — Considérant  que  si  les 
exécuteurs  testamentaires  n'ont  pas  recouru  à 
«'autorité  du  juge  pour  celte  aliénation,  d’après 
le  droit  que  leur  en  donnent  le  testateur  et  les  lois 
citées  relatives  a cette  espèce,  ou  voit  encoteque 
la  vente  ne  fut  faite  qu'aprés  des  affiches  impri- 
mées préalables  cl  au  concours  des  enchères  ; 
qu’il  résulté  du  procès-verbal  dressé  par  le  no- 
taire Dclhom,  le  45  mai  1781.  qnece  ne  fut  qu’en 
exécution  de  l'engagement  contracté  par  les  exé- 
cuteurs testamentaires,  par  les  affiches  imprimées, 
qu’ils  requirent  l’ouvert  lire  des  enchères;  qu’ainsi 
on  ne  peut  douter  qu  elles  n’aient  été  effectuées 
a Toulouse,  a Muret  et  aux  environs,  outre  que 
les  exécuteurs  testamentaires  n'auraient  eu  au- 
cun intérêt  n trahir  la  vérité  sur  ce  point,  et 
qu’on  voit,  d’ailleurs,  plusieurs  particuliers  de 
différentes  communes  éloignées  se  présenter  pour 
enchérir;  que  d’ailleurs,  la  formalité  de  l’appusi- 
tion  d’une  seule  affiche  était  suffisante  eu  pareil 
ras,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  ; — Par  ces  motifs , a démis  et  démet 
de  l’appel,  etc. 

Du  30  vent. an  11.— Trib. d’appel  deTouloiise. 
— Près. y le  cil.  Dast.  — Concl. , le  cil.  Aresie, 
juge,  f.  f.deeomm. — PI.,  les  cil.  Corail,  liarrué, 
Flotte  et  Dubcrnard. 


FAUX  INCIDENT.  — Publicité.  — Chambre 
nu  coxskil. 

Le  jugement  qui  admet  on  rejette  des  moyens 
de  [au jt  incident,  doit  être  rendu  n l'audience 
et  non  à la  chambre  du  conieit  hors  la  pré- 
sence du  public.  (Ordonn  de  1737,  art.  28;  L. 
3 brum.  an  4,  art.  535.)  (!) 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  frim.  an  13. — 
Un  jugement  du  8 brum.  an  7 . rapporté  à sa  date , 
avait  déjà  décidé  que  les  art.  28  et  20  de  l'ordonn. 
de  1737  se  trouvaient  abrogés,  et  qu’en  conséquence 
les  moyens  de  faux  devaient  être  communiqués  au 
défendeur.  Le  système  qui  interdisait  la  communica- 
tion des  moyens  de  faux  était  fondé  sur  le  danger 
d’avertir  celui  contre  qui  la  procédure  était  dirigée, 
d'i  preuves  qu’on  pouvait  avoir  trouvée»  de  la  fal- 
siüration  qu’on  lui  imputait,  et  de  le  provoquer  ainsi 
n les  faire  disparaître.  Ce  système,  di-aient  M.  Trei- 
Ihard,  dans  son  exposé  des  motifs  du  Code  de  proc. 
civ.  au  Corps  législatif,  et  .Vf . Perrin  Hans  son  rapport 
au  Tribunal,  a été  écarté  : « La  disposition  de 
l'ordonn.  de  1737  était  adaptée  à l’ancienne  procé- 
dure criminelle  , qui  paraissait  toute  dirigée  contre 
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(Thomii— C.  Dora  eau.) 

"Le  2 pralr.  an  6,  un  contrat  de  mariage  est 
passé  entre  Dorncau  et  la  demoiselle  Thomas;  ce 
contrat  contient  une  donation  mutuelle.au  profit 
du  survivant  des  deux  époux,  delà  propriété  de 
tous  les  biens  du  prédécédé.— 27  fruct.,  décès  de 
la  dame  Dorneau  , sans  postérité. —Le  9 pluv. 
an  9,  Dorneau,  agissant  en  qualité  de  donataire 
de  feu  son  épouse,  assigne  la  dame  Thomas  de- 
vant le  tribunal  d’Avallon,  en  délaissement  de 
différons  biens  provenant  de  la  succession  de  feu 
Thomas,  père  de  la  dame  Dorneau.— La  dame 
Thomas  déclare  à l’audience  quelle  entend  se 
pourvoir  en  faux  incident,  contre  le  contrat  de 
mariage  de  sa  fille. 

Jugement  qui  lui  donne  acte  de  sa  déclaration, 
en  fixant  le  délai  dans  leouel  elle  remplira  les  for- 
malités voulues  par  l’ordonn.  de  1737.— La  dame 
Thomas  dépose  ses  moyens  de  faux  au  greffe,  et 
prétend  que  le  jugement  qui  prononcera  sur  leur 
admission  , doit  être  prononcé  a la  chambre  du 
conseil.— Premier  jugement  qui  décide  qu’il  y 
sera  statué  a l’audience.  —30  thermidor  an  10, 
jugement  a l’audience  qui  rejette  les  moyens  de 
faux 

Appel  des  deux  jugemens  par  la  dame  Tho- 
mas.—Sur  le  second,  elle  a soutenu  les  faits  per- 
tinens  et  admissibles.  — Le  premier  jugement, 
a-t-elle  dit,  est  en  contravention  ouverte  à Tord, 
de  1737.  L’art.  48  porte  que  les  moyens  de  faux 
ne  seront  pas  communiqués  au  défendeur,  d'où 
l'on  doit  conclure  que  le  jugement  d’admission 
ou  de  rejet  doit  être  prononcé  à la  chambre  du 
conseil;  s'il  en  était  autrement,  les  moyens  de 
faux  seraient  connus  du  défendeur,  et  le  but  de 
l’ordonn.  de  1737  serait  éludé. — Le  tribunal  d’A- 
vallon, en  renvoyant  a l’audience,  a manifeste- 
ment violé  la  disposition  de  l'ordonnance. 

L’art.  48  de  l'ordonnance  de  1737  n’a  point  été 
violé,  a-t-on  répondu  pour  Dorneau  ; il  n’a  point 
été  donné  connaissance  a celui-ci  des  moyens  de 
faux,  et  c’est  tout  ce  que  défend  l’ordonnance. 
L'art.  535  du  Code  des  délits  et  des  peines,  veut 
que,  dans  le  cas  du  faux  incident , l'affaire  soit 
instruite  civilement,  et  comme  en  procès  civil , 
tout  jugement  doit  être  prononcé  a l'audience 
aux  termes  de  la  loi  du  3 brum.  an  2 . art.  9 et  10, 
il  en  résulte  que  le  jugement  d'admission  ou  de 
rejet  des  moyens  de  faux  incident,  doit  aussi  être 
prononcé  à l'audience. 

JCGI-MEKT. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l’art.  535  de  la  loi  du 
3 brum.  an  4;— El  attendu  que  les  discussions  sur 
les  moyens  de  faux  doivent  avoir  la  même  pu- 
blicité que  les  autres  affaires  civiles;  sans  s’ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité , adoptant  les  motifs 
de  première  instance; — Dit  qu'il  a été  bien  jugé. 

Du  rr  germ.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


l’accusé,  qu’on  traitait  d’avance  comme  an  coupable 
ou  comme  un  ennemi.  »...  Mais,  avant  même  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure,  le  Code  du  3 brum. 
an  f ayant , dans  son  titre  1 1 , tracé  une  procédure 
particulière  pour  le  faux,  avait  de  fait  abrogé  les  dis- 
positions de  l’ordonn.  de  1737,  inconcUianles  avec 
les  règles  Qu’il  traçait , et  comme  Part.  535  de  ce 
Code  portait  que  l'instruction  sur  le  faux  est  suivie 
civilement  devant  le  tribunal  saisi  de  l’affaire  prin- 
cipale, on  en  axait  conclu  avec  raison,  comme  le  dé- 
cide le  jugement  que  nous  recueillons,  que  c’est  pu- 
hliaiienienl  et  à l’audience  , et  non  dans  le  secret  do 
la  chambre  du  conseil,  qu’il  devait  être  statué  sur  l’ad- 
mission ou  le  rejet  des  moyens  de  faux.  — F.  aussi 
sur  la  différence  de  la  légUlalion  ancienne  et  de  la 
législation  nouvelle  , Bernai , p.  279,  not.  35, 


Tribunaux  d’appel. 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - àb*it«es.  - 

Compétence. 

Sotu  l'ordonn.  de  1673,  qui  voulait  ( titre  4, 
art.  9)  que  les  actes  de  société  continssent  la 
clause  de  soumettre  aux  arbitres  les  contes- 
tations à naître  entre  les  associés , cette 
disposition  n’autorisait  pas  ces  derniers , 
lorsqu'ils  avaient  procédé  volontairement 
devant  le  tribunal  de  commercerons  opposer 
tout  d’abord  l ’incompétence,  à le  faire  utile- 
ment en  appel;  ils  étaient  réputés  avoir  par 
la  renonce  au  droit  que  leur  donnaient  l’or - 
donnunce  et  l'acte  de  société  d'ètre  juijés par 
des  arbitres  (I j . 

(Garnot  C.  Doblein.) 

Doblcin  et  Garnot  avaient  nommé  des  arbitres 
par  leur  acte  d’association.  Après  la  dissolution 
de  la  société , Dobelin  traduisit  Garnot  devant 
le  tribunal  de  commerce  : celui-ci  procéda  vo- 
lontairement et  sans  réclamation.  Les  juges  nom- 
mèrent des  arbitres  liquidateurs,  qui  fixèrent  la 
somme  a laquelle  ils  estimèrent  s’élever  le  reli- 
quat dont  Garnot  restait  débiteur. 

Appel  de  la  part  de  Garnot  du  jugement  rendu 
en  conformité,  et  il  se  fonda  sur  l’incompétence 
du  tribunal  pour  connaître  de  la  contestation. 

L'art.  9 du  lit.  4 de  l'ordonn.  de  1673,  disait-il, 
veut  que  tout  acte  de  société  contienne  désigna- 
tion d’arbitres  , pour  décider  des  contestations 
relatives  a l'association.  Ces  arbitres  ayant  été 
nommés  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  commerce 
était  donc  incompétent,  ratione  materna. 

L'acte  de  société  ayant  été  mis  sous  ses  yeux, 
11  devait  d’oflicc  renvoyer  la  cause  devant  les  ar- 
bitres, et  il  a dépassé  ses  pouvoirs  en  la  rete- 
nant et  en  la  jugeant. 

Les  moyens  de  défense  développés  par  l’in- 
timé ont  été  consacrés  dans  les  motifs  du  juge- 
ment. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  clause  de 
l'acte  de  société  et  la  disposition  de  l'ordon- 
nance, qui  soumettent  à des  arbitres  les  contes- 
tations relatives  à la  société,  ne  présentent  qu'un 
droit  facultatif  auquel  les  associés  sont  maîtres  de 
renoncer,  et  auquel  Garnot  a renoncé,  en  procé- 
dant volontairement  pendant  les  quatre  années 
devant  les  juges  de  commerce,  elles  arbitres  con- 
ciliateurs par  eux  nommés  Dit  qu'il  a été  coin- 
pétemment  jugé  à l'égard  de  Garnot. 

(I)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  22  lherm.  an  II.  — 
L’art.  9 lit.  4 de  l’ordonnance  do  1673,  asscx  va- 
gue dans  ses  termes , n’impliquaii  pas  eu  elTet  l’in- 
terdiction aux  associés  de  renoncer  au  bénéfice  de 
la  juridiction  spéciale  à laquelle  était  déféré  le  juge- 
ment de  leur  contestation.  Le  Code  de  commerce  est 
plus  absolu  que  l’ordonnance  de  1673  : car  il  porte  que 
toute  contestation  entre  aiiortVs  sera  jugée  par  de» 
arbitres , ce  qui  semble  exclusif  de  toute  autre 
juridiction.  Aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  7 janv.  1818,  a-t-il  jugé  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent , même  du  consentement  des 
parties , connaître  des  contestations  entre  associés. 
Mais  un  arrêt  du  9 avril  1827  juge  au  contraire  que 
les  tribunaux  civils  peuvent  statuer  valablement  sur 
des  contestations  entre  associés  quand  elles  leur  sont 
soumises,  si  aucune  des  parties  ne  décline  leur  com- 
pétence. Ces  deux  arrêts  semblent  en  opposition  ; 
cependant  ils  peuvent  se  concilier  : dans  la  première 
des  deux  espèces,  c’était  le  tribunal  de  commerce 
qui  avait  juge  au  défaut  des  arbitres;  dans  la  seconde, 
au  contraire,  c’était  le  tribunal  civil.  Or,  le  tribunal 
de  commerce  est  un  tribunal  d’exception  qui  ne  peut 
juger  que  les  causes  qui  lui  sont  spécialement  défé- 
ar  laloi, et  quitte  pcutjuger  celles  qui, comme  les 


Du  lrf  germ.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


DERNIER  RESSORT.—  Hypothèque.  — Dé- 

LAISsEMP.NT 

La  demande  en  délaissement  hypothécaire  est 
une  demande  indéterminée,  qui  doit  subir 
deux  degres  de  juridiction,  alors  même  qu'elle 
se  rattache  à une  créance  de  moins  de  1,000 
francs.  Ainsi,  l'appel  du  jugement  qui  l'a  ac- 
cueillie ou  rejetée,  est  recevable. 

(Perrier— C.  Cairet.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL: — Considérant  que,  si  Carret 
s’était  borné  à demander  le  paiement  de  sa 
créance  dont  le  capital  lie  se  porte  qu'a  1,000  fr., 
le  jugement  de  première  instance  n'aurait  pas  été 
sujet  h l'appel;  mais  qu'ayant  joint  a la  demande 
en  paiement,  celle  en  délaissement  par  l’action 
hypothécaire  des  bois  taillis  dont  il  s'agit,  cette 
demande  était  indéterminée. rend  l’appel  de  Pcr- 
ricr recevable;— Par  ccs  motifs,  etc. 

Du  2 germ.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Grenoble. 


DONATION  DÉGUISÉE.—  Dettb.— Nullité. 
Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  et  notamment  d'une  re- 
connaissance de  dette,  est  valable  si  elle  ne 
dépasse  pas  les  limites  de  la  quotité  dispo- 
nible (2). 

(Mairlot  — C.  Mairlot.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  qu'il  est  constant 
que  la  parue  appelante  a géré  les  affaires  de  la 
veuve  Mairlot  et  lui  a rendu  des  services  ; que 
la  veuve  Mairlot  s’est  reconnue  débitrice  envers 
l’appelant  d’une  somme  de  12,250  fr.  a raison 
desdits  services,  et  qu'elle  a,  par  cet  acte,  déter- 
miné le  montant  de  la  somme  due  pour  ces  ser- 
vices ; — Que  les  intimés  n’ont  pas  justifié  que 
Pacte  de  reconnaissance  du  28  vend,  an  8 fût  si- 
mulé et  collusoire  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
veuve  Mairlot  pouvait  faire  donation  a l'appe- 
lant du  sixième  de  ses  biens,  et  que  dans  la  sup- 
position que  les  services  rendus  lie  valussent  pas 
la  somme  a laquelle  ils  ont  été  appréciés,  l’appe- 
lant peut  retenir  cet  excédant  a titre  de  donation; 
qti’uinsi  les  intimés  n’ont  eu  nul  motif  fondé  pour 
provoquer  ranuululion  de  l'acte  du  28  vend,  an 
8.  puisque,  soit  que  l'on  considère  cet  acle  comme 
obligation  pure  et  simple,  soit  qu’on  le  considère 
comme  donation,  il  doit  sortir  ses  effets,  surtout 


contestation*  entre  associés , ont  été  spécialement 
attribuées  à une  autre  juridiction  exceptionnelle,  la 
juridiction  arbitrale;  tandis  que  la  plénitude  de  la 
juridiction  civile , en  cutcndaiil  ce  mol  dans  sa  plus 
large  acception,  appartient  aux  tribunaux  civils, 
dont  les  tribunaux  ue  commerce  ne  soûl  qu'un  dé- 
membrement. Telle  est  la  doctrine , un  peu  subtile 
peut-être , qui  semble  établie  dans  l’arrêt  du  9 avril 
1827  : il  paraîtrait , il  laui  en  convenir,  plus  naturel 
quo  les  affaire*  soustraites  à la  juridiction  arbitrale, 
retournassent  aux  tribunaux  de  commerce  à la  com- 
pétence desquels  elle*  semblent  appartenir  par  leur 
nature  commerciale,  et  un  arrêt  du  14  juin  1815 
semble  reconnaître  en  efTet  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  quand  elle  n'est  pas  déclinée. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  a été  aussi  jugé,  à fortiori,  le 
5 jiiill.  1S37,  que  le  moyen  d'incompétence  fondé 
sur  ce  qu’une  contestation  aurait  dû  être  jugée  par 
des  arbitres,  ne  peut  servir  de  base  5 un  moyen  de 
cassation , quand  il  n'a  été  présenté  ni  en  première 
instance  , ni  en  appel. 

(2)  Y.  sur  cette  question  qui  a été  longtemps 
l’objet  d’une  vive  controverse  , les  observations  qui 
accompagneul  le  jugement  de  Cassation  du  C pluv. 
an  IL 
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que  les  Intimés  ont  déclaré  n'avoir  pas  fait  d'in- 
ventaire de  la  succession  de  la  veuve  Mairlot,  et 
qu’ainsi  ils  ne  pourraient  justitler  légalement  que 
la  libéralité  excède  la  quotité  disponible;  —Con- 
damne les  intimés  a payer  la  somme  de  19,350 
francs,  etfc. 

Du  3 germ.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Liège. 


LETTRES  DE  RATIFICATION.  — IIypo- 

Tiifcoun.— Ckk  a ncikik. 

Lorsqu'un  acquéreur  a pris  des  lettres  de  ra- 
tification, les  créanciers  hypothécaires,  qui 
n«  l’ont  point  fait  condamner  à payer  le 
montant  de  leurs  oppositions,  n’ont  d’hypo- 
thèque que  sur  l'immeuble  vendu,  encore  que, 
par  son  contrat,  l'acquereur  ait  affecté  tous 
ses  biens  au  paiement  du  prix  de  la  vente  (1). 

(Cbapron  — C.  Perthuis  de  Menncvillc.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  \°  que  l'appe- 
lant a obtenu  des  lettres  de  ratification  sur  la 
vente  a lui  faite  par  les  héritiers  lloulard  ; 9°  que 
les  intimés  ont  formé  opposition  au  sceau  de  ces 
lettres,  cl  qu'elles  n’ont  été  scellées  qu'a  la  charge 
de  ces  mêmes  oppositions;  3°  qu’il  est  résulté  de 
la,  savoir,  quant  a l'appelant,  la  nécessité  de  re- 
présenter .«un  prix,  et  pour  les  intimés,  le  droit 
de  l'y  contraindre,  et,  a cet  efTel.  d'intenter  con- 
tre lui  une  action  personnelle,  et  le  traduire  en 
justice;  4°  que  par  l’exercice  de  cette  action,  et  en 
faisant  condamner  l'appelant  a leur  représenter 
ton  prix,  on  du  moins  a leur  payer  les  causes  de 
leur  opposition, fissuraient  acquis  une  hypothè- 
que judiciaire  et  générale  sur  tous  ses  biens;  5° 
que  faute  par  eux  d'avoir  suivi  cette  marche,  et 
n'ayant  d'ailleurs  aucun  litre  authentique,  obli- 
gatoire et  direct  contre  l'appelant,  il  est  certain 
qu'ils  n'ont  d'hypothèque  que  sur  les  biens  qu’il 
a achetés  des  héritiers  Boulard;  6®  que  par  une 
suite  naturelle  et  nécessaire,  si,  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  ils  se  sont 

(I)  L'usage  des  lettres  de  ralilicalion  pour  purger 
les  hypothèques  dont  étaient  grevés  les  immeubles 
réels  ou  ficlds,  avait  été  établi  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1771.  Elles  avaient  pour  objet  d’appeler  à se 
faire  connaître  tous  les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  l'immeuble,  lesquels  étaient  admis,  pendant  les 
deux  mois  que  le  contrat  devait  être  exposé  au 
refle  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  ressort 
uquel  étaient  situés  les  héritages  vendus,  à faire 
opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification.  ( V . 
Merlin,  Hépert.,  vk  Lettres  de  ratification  et  Hypo- 
thèque, sect.  lr,,§  13,  n°  8).  Si,  sur  cette  opposition, 
l'acquéreur  ne  les  payait  pas,  iis  pouvaient  alors  ob- 
tenir contre  lui  un  jugement  de  condamnation  qui  le 
rendait  personnellement  obligé  à la  dette,  et  en  vertu 
duquel  tous  ses  biens,  tant  ceux  originairement  af- 
fectés à la  garantie  de  la  créance  que  tous  les  autres, 
se  trouvaient  frappés  d'une  hypothéquejudiriaire.  Ce 
jugement,  celle  condamnation,  étaient  nécessaires 
pour  faire  d’un  simple  débiteur  hypothécaire  an  dé- 
biteur personnel. Or,  dans  l'espèce,  le  créancier  hypo- 
thécaire n'avait  obtenu  aucune  condamnation  contre 
l'acquéreur  des  biens  soumis  à son  hypothèque  : il 
ne  pouvait  donc,  comme  le  décide  le  jugement  que 
nous  recueillons , avoir  hvpolhèque , et  par  suite 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  l'acquéreur  au- 
tres que  ceux  acquis  par  ce  dernier.  — Aujour- 
d'hui , la  position  de  l'acquéreur  serait  à peu  prés 
la  même:  aux  termes  des  articles  9167  et  sui- 
vant le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités de  la  purge  (Code  c»v.,  art.  9181  et  suiv.,  2193 
et  suiv.),  demeure  obligé,  comme  détenteur,  à tou- 
tes les  dettes  hypothécaires,  et  il  est  tenu  de  payer 


( 3 GEIîM.  AN  11.  ) 

cru  autorisés  et  même  obligés  à prendre  des  in- 
scriptions, cc  n’a  pu  être  que  pour  conserver  cette 
seule  hypothèque;  7°  qu'il  parult,  par  la  nature 
de  leurs  inscriptions,  que  telle  a été  leur  unique 
intention,  et  qu'ils  n’om  point  prétendu  agir  en  les 
prenant,  ni  comme  subrogés  aux  droits  des  hé- 
ritiers Boulard,  leurs  débiteurs,  comme  les  exer- 
çant, puisqu'ils  n'ont  énoncé  d'autres  litres  que 
crux  qu'ils  ont  contre  la  succession  et  les  héri- 
tiers Boulard;  sans  parler  du  contrat  de  vente 
d’avr.  1791,  par  lequel  l’appelants  affecté  et  hy- 
pothéqué la  totalité  de  ses  biens,  au  paiement  du 
prix  de  la  vente  que  lui  faisaient  les  héritiers 
Boulard;  8°  attendu  qu’une  opposition  ou  in- 
scription en  sous-ordre  annonce,  en  général,  que 
celui  qui  la  forme  n'a  point  de  titres,  en  vertu 
desquels  il  puisse  être  employé  dans  l'ordre  ou  la 
contribution  a faire,  et  que  tout  l'effet  d'une  pa- 
reille inscription  se  borne  a apurer  le  paiement, 
en  tout  ou  en  partie,  de  l'opposant,  sur  le  mon- 
tant de  la  collocation  utile  de  son  débiteur  dans 
l’ordre  ou  contribution  ; que,  dans  l'état  particu- 
lier, l’inscription,  qui  est  en  sous-ordre  sur  les 
héritiers  Boulard,  était  inutile  et  sans  objet, 
puisqu'on  leur  qualité  de  créanciers  personnels 
et  hypothécaires  de  ces  héritiers,  ils  avaient  uue 
hypothèque  sur  les  biens  par  eux  vendus  à l'ap- 
pelant, cl  qu'ils  avuicul  pl  is  uue  inscription  sur 
ces  mêmes  biens;  — Fait  mainlevée  des  inscrip- 
tions prises  par  les  intimés  sur  les  biens  de  l’ap- 
pelant. 

Du  3 germ.  on  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 3«  sact.— Prés.,  le  ciu  Séguier.  — Concl .,  le 
cil.  Cahier. 


MÉDECINS.— Honorâmes  — Fixation. 

Les  tribunaux  doivent,  quand  ils  sont  appelés 
à fixer  les  honoraires  réclamés  par  un  mé- 
decin, prendre  en  considération  non-seule- 
ment les  soins  donnés  et  le  temps  de  la  ma- 
ladie, mais  aussi  la  position  «octale  et  la 
for  tune  du  malade  (3). 

tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  obligation  à laquelle 
il  ne  peut  se  soustraire  qu'en  délaissant  l'immeuble 
hypothéqué.  Mats  on  voit  que.  dans  ce  système , 
l'acquéreur  n’est  jamais  tenu  qu'hypolhéeairement, 
comme  détenteur,  et  le»  créanciers  inscrits,  s’il  ne 
satisfait  pas  à l'une  des  deux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  de  payer  ou  de  délaisser,  n’ont  jamais  que 
le  droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  qui  leur 
sert  de  garantie  (art.  2169)  : ils  n’auraient  pas  au- 
jourd’hui , plu»  que  sous  le  régime  précédent,  le 
droit,  que  leur  dénie  le  jugement  ci-dessus,  de 
prendre  inscription  sur  les  autres  biens  de  l’acqué- 
reur. V.  Persil,  Régime  hypothéc.,  sur  l'art.  2169. 

(2)  La  fixation  des  honoraires  de  médecins  est  en 
général  une  question  de  fait  qui  ne  peut  guère  s'éle- 
ver à la  hauteur  d'une  question  de  droit.  Toutefois, 
les  tribunaux  auxquels  ces  sortes  de  contestations 
sont  fréquemment  déférées,  ont  besoin  de  se  faire  des 
règles  pour  les  appliquer  aux  dilïerens  cas  qui  peu- 
vent se  présenter;  et  voici,  ce  semble,  les  points  qui 
doivent  particuliérement  attirer  leur  attention: — En 
premier  lieu,  la  gravité,  la  durée  et  l'issue  de  la  mala- 
die. C’est  là  l'élément  principale!  qui  fournit  une  base 
fixe  à l'appréciation  des  magistrats.  Il  n’en  est  pas  de 
même  des  deux  autres  considérations  relative»,  l’une 
au  malade  et  l'autre  au  médecin,  savoir  : la  fortune  et 
la  position  sociale  de  l'un,  le  talent  et  la  réputation  de 
l’autre.  Les  tribunaux  exercent  à cet  egard  un  pou- 
voir discrétionnaire  d’appréciation,  et  sont  asse*  por- 
tés à restreindre  les  honoraires  réclamés  par  lel 
hommes  de  l’art. 


Tribunaux  d'appel. 


TrlbunauÊ  A*  appel. 


(TalHen— C.  héritiers  Havier) 

Après  la  journée  du  9 thermidor,  Taliien,  oui 
en  avait  été  le  héros,  tomba  gravement  malade. 
Ses  services  étalent  encore  tout  récens.  La  Con- 
vention prit  au  rétablissement  de  sa  santé  le  plus 
vif  intérêt,  et  voulut  être  informée  tous  les  jours 
de  l’état  du  malade.  Ce  fut  le  docteur  Havier  qui 
lui  donna  des  soins,  et  il  réclama,  tant  pour  ho- 
noraires que  pour  fournitures  de  niédicamens, 
une.  somme  que  Taliien,  rétabli,  trouva  eior- 
bitante.  Les  héritiers  furent  obtigés  d'en  deman- 
der en  justice  le  paiement  à Taliien. 

Le  tribunal  de  la  Seine  demanda  un  rap- 

rtau  docteur  Guillolin,  et  d'après  ce  rapport 
suniine  demandée  ne  parut  point  excessive 
à l'expert,  vu  les  circonstances  et  l'époque  dont 
il  s'agissait , vu  aussi  la  qualité  et  la  fortune 
du  malade.  — Taliien,  disait  l’expert,  était  un 
des  membres  les  plus  marquons  de  la  Conven- 
tion nationale;  sa  position  exigeait  plus  de 
soins  que  celle  d'un  malade  vulgaire;  la  nation 
entière  s’intéressait  a son  état;  sous  ce  rapport, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  exigeait  de  U part  de  son 
médecin,  non-seuleineni  scs  soins  exclusifs,  mais 
encore  toutes  les  ressources  de  son  art  et  tous  scs 
talens... 

Taliien  s’opposait  à l'entérinement  de  ce  rap- 
port , et  soutenait  qu’il  y avait  exagération  dans 
les  honoraires  réclamés... 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  - Vu  le  règlement  du  mé- 
moire dont  il  s’agit,  dressé  par  Guillolin... —Enté- 
rine ledit  rapport  ; — Condamne  Taliien  à payer 
à la  veuve  Havier , és-noins,  la  somme  de  3.833 
lir.  pour  le  montant  du  réglement  du  mémoire, 
ensemble  les  intérêts  tels  que  de  droit. 

Du  S gerin,  an  II.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—3*  sect. 

ALIMENS.— Enfant  ADüLtfcaiN. 

L’arf.  13  de  la  loi  du  13  brumaire  on  3,  oui 
accorde,  aux  enfans  adultérins,  à titre  a a- 
limens,  le  tiers  de  la  portion  à laauelle  ils 
auraient  eu  droit , s'ils  eussent  été  légitimes, 
ne  doit  pas  être  appliqué  rigoureusement  au 
cas  où  fa  succession  est  tellement  modique  , 


(Héritiers  Leroy— C.  femme  Lerible.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  [qu'il  est  dùau 
mineurDcroy  des  alimens;— Considérantque  l’art. 
13de  la  loidu  12  brum.  an  2,  qui  accorde  a l'enfant 
adultérin  un  tiers  de  la  succession  de  son  père,  ne 
peut  déroger  et  ne  déroge  point,  en  ciïet,  au  droit 
primitif  et  naturel,  qui  veut  que  l’enfant  naturel, 
auel  qu’il  soit,  reçoive  des  alimens  de  ceux  dont 
il  tient  la  naissance,  puisque  la  loi  du  13  brum. 
a voulu  non  empirer,  mais,  au  contraire,  amélio- 
rer le  sort  des  enfans  naturels  ; — Qu'il  est  donc 
évident  que  l’enfant  naturel,  même  adultérin,  ne 
doit  être  réduit  au  tiers  de  la  succession  de  son 
père,  qu’autant  que  ce  tiers  sufflt  pour  ses  ali- 
mens, et  aue  si  ce  tiers  ne  présente  qu'une  res- 
source nulle  ou  iiiiinimcnt  modique,  il  faut  sub- 
stituer, a la  disposition  de  la  loi  positive  qui  ac- 
corde à l’enfant  naturel  le  tiers  de  la  succession 


de  son  père,  le  principe  du  droit  naturel  qui  veut 

3u’il  reçoive  des  alimens  de  ceux  qui  lui  ont 
onné  le  jour  ou  de  leur  succession  ; — Considé- 


Îue  le  tiers  ne  suffit  pas  pour  subvenir  a 
entretien  et  nourriture  de  l'enfant.— Alors, 
c'est  aux  tribunaux  de  fixer  équitablement 
la  quotité  des  alimens  dus  par  les  héritiers 
légitimes  (1). 


rant  qu'il  demeure  constant  au  procès  que  la 
succession  de  Pierre  Leroy  est  infiniment  modi- 
que et  est  à peine  suffisante  pour  les  alirnens  de 
son  enfant;  — Considérant  aue  cette  vérité  a été 
reconnue  par  l'abandon  que  Lemercier  et  Lehu- 
reng  ont  fait  au  mineur  Leroy  et  à sa  tutrice  pour 
lui  de  la  totalité  de  la  succession  de  son  père  ; — 
Considérant,  enfin,  que  cet  abandon  fait  parles 
eil.  Lemercier  et  Lchurcng  lie  et  engage  leurs 
épouses,  tant  qu’elles  ne  sont  ni  séparées  de  biens 
d’avec  leurs  maris  ni  renoncialaires  a leurs  suc- 
cessions; que  tant  qu’elles  sont  sous  la  puissance 
maritale,  elles  aonl  sans  qualité  pour  altaauer  les 
actes  faits  et  consentis  en  leurs  noms;— Infirme 
le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  réduit 
les  droits  du  mineur  Leroy  au  tiers  de  la  succes- 
sion de  son  père  ; lui  abandonne  toute  la  succes- 
sion à fifre  d'alimens,  et  — Confirme,  au  sur- 
plus, ledit  jugement  qui  lui  refuse  les  droits  suc- 
cessibles et  de  famille,  dépens  compensés. 

Du  8germ.  an  IL— Trib.  d’appel  de  Rouen. 

CONTRAT  PIGNORATIF.— ViLETfe  du  poix. 
il  n'y  a contrat  pignoratif  aue  là  où  se  frou- 
vent  réunies  les  trots  conditions  suivantes  : 
faculté  de  rachat , relocation  et  vileté  du 
prix. — Il  faut,  pour  constituer  la  vileté  du 
prix,  que  la  lésion  soit  d’outre-moitié  (3). 


(!)  Cette  décision  nous  paraît  contenir  une  viola- 
tion manifeste  de  la  disposition  qu’elle  applique.  Sans 
doute,  en  thèse  générale,  la  quotité  des  aliineus  doit 
être  en  proportion  tout  a la  lois  avec  les  besoins  de 
celui  à qui  ifs  sont  dus,  et  les  facultés  de  celui  qui  les 
doit.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  être  appelés  à 
exercer  à cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  d'ap- 
préciation, que  lorsque  la  loi  ne  s'est  pas  chargée  elfe- 
méine  de  fixer  le  chifTre  des  alimens  : autrement, 
c’est,  de  la  part  des  tribunaux  qui  changent  la  base 
fixée  par  la  loi,  afficher  la  prétention  d'étre  plus  rai- 
sonnables qu’elle.— Aujourd’hui,  le*  art.  762  et  763 
du  Code  civ.,  en  déclarant  que  les  enfans  incestueux 
ou  adultérins  n’ont  droit  qu’à  de*  alimens,  ajoutent 
que  ces  alimens  sont  réglés  eu  égard  aux  facultés  du 
père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à la  qualité  des  hé- 
ritiers légitimes;  mais  ils  ne  fixent  pas,  comme  le  lé- 
gislateur l’a  fait  pour  les  enfans  naturels,  une  quote- 
part  de  la  succession  pour  être  attribuée  aux  enfans 
incestueux  ou  adultérins  à litre  héréditaire.  Il  ap- 
pert ent  donc  souverainement  aux  tribunaux  d’ap- 
précier, d’après  les  bases  indiquées  par  la  loi,  les 
alimens  qui  doirenl  leur  être  accordes,  et  dés  lora 
la  question,  résolue  dans  le  jugement  ci-dessus, 


ne  serait  plus  de  nature  à se  présenter  à leur  égard. 
Mais  elle  pourrait  se  présenter  encore  à l’égard  des 
eufans  naturels,  et  bien  qu’ils  méritent  sans  doute  plus 
de  faveur  que  les  fruit*  de  l’inceste  ou  de  l’aduliere, 
il  ne  se  trouverait  certainement  pa»  aujourd’hui  de 
tribunal  qui  augmentât  la  part  que  le  législateur  leur 
a faite,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  suffit  pas  à leurs 
besoins. 

(2)  Le  texte  de  ce  jugement  semble  confondre  le 
contrat  d'anücbrèse  avec  le  contrat  pignoratif,  puis- 
qu’il se  sert  de  ces  deux  expressions,  en  les  em- 
ployant Tune  pour  l’autre.  Cependant  elles  ne  sont 
point  synonymes,  et  il  y a entre  Pautichrcse  et  le  con- 
trat pignoratif  une  différence  qu’il  est  bon  de  rappe- 
ler, et  que  signale  Merlin  (Rêpcrt.,  v°  Contrat  pigno- 
ratif, § l,r)  en  ces  termes  : « Les  contrats  pignoratifs 
different  de  la  vente  à faculté  de  réméré  et  de  Pan- 
licbrése,  en  ce  que  la  première  transmet  à l’acqué- 
reur la  possession  de  l'héritage  et  n’eal  point  mêlée 
de  relocatioo  ; et  à l'égard  de  rantiebrèse,  elle  a bien 

Cur  objet,  comme  le  contrat  pignoratif,  de  procurer 
, intérêt*  d’un  prêt,  mais  avec  celte  différence  aue 
dans  rantiebrèse,  c'est  le  créancier  quijouit  de  l’hé- 
ritage pour  lui  tenir  lieu  de  ses  intérêts,  au  lieu  que 


igitizei 
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(Ligier— C.  Brenot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’on  ne 
reconnaît  de  contrat  d'ontichrése  que  lorsqu’il 
réunit  trois  conditions,  la  faculté  de  rachat,  la 
relocation  et  la  vileté  du  prix  ; que  si  la  relocntion 
est  une  des  conditions  principales,  aucune  d’elles 
ne  pourrait  suflire  étant  isolée;  que  leur  réunion 
seule  caractérise  le  contrat  pignoratif,  cl  fait  voir 
que  le  fonds  énoncé  dans  l’acte  n’a  été  qu’engagé 
et  non  réellement  vendu  ; qu’il  ne  suffit  pas  que 
le  prix  soit  modique;  mais  qu’il  faut,  pour  éta- 
blir la  vileté  du  prix,  une  lésion  d’outre-inoilié, 
en  suite  de  laquelle  la  faculté  de  rm  haï  est  pro- 
rogée à trente  années,  nu  lieu  que  l’action  en  res- 
cision ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  les  dix  ans 
ni  suivent  la  vente;  qu’en  exigeant  la  lésion 
'outre-moitié  pour  constater  la  vileté  du  prix, 
ce  taux  est  conforme  au  sentiment  des  auteurs 
et  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  éta- 
blie par  arrêt  du  6 frim.  an  8 ; que,  d’après  le  rap- 
port d’experts,  la  vente  faite  pour  âit  fr.  n’est 
pas  au-dessous  de  la  moitié  du  prix  réel,  etc.  ; 
—Par  ce  s motifs,  réforme  le  jugement  du  4 sept. 
1790. 

Du  8 germ.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Besançon. 
— Prés.,  le  cit.  Violand. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Superficie.-— Usu- 
fruit. 

Du 9 germ. an  11  aff.  Vauoal). — Trib.  d’appel 
de  Paris.— K ce  jugement  joint  à celui  de  Cassa- 
tion rendu  dans  la  mémeaiTaire,  a la  date  du  17 
flur.  an  18.  . 


DEMANDE  NOUVELLE.  — Appel. —Titres 

NOUVEAUX. 

On  ne  peut  faire  réformer  un  jugement  de  pre- 
mière instaure  en  produisant  de  nouveaux 
titres  en  appel,  lorsque  l'instance  devant  les 
premiers  juges  a été  contradictoire  (I). 

(Scignerolles  — C.  Thorel.) 

La  dame  Seignerolles  avait  formé  une  demande 
eu  revendication  de  meubles  saisis  dans  la  mai- 
son de  son  mari,  par  les  sieurs  Thorel  et  com- 
pagnie. — Eu  première  instance , la  dame  Sei- 
gucrnllcs  u’avaiil  produit  aucun  litre  pour  jus- 
tifier sa  demande,  intervient  jugement  contra- 
dictoire qui  la  déclare  mal  fondée. 

Sur  l'appel,  elle  produit  son  contrat  de  ma- 
riage et  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  son 

dans  le  contrai  pignoratif,  c’est  le  débiteur  qui  jouit 
lui-même  de  son  héritage , et  en  paie  les  loyers  à 
son  créancier  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  sa 
créance.  » — V.  au  surplus,  à sa  date,  le  jugement  du 
G frim.  an  8 , cité  dans  le  texte  de  celui  que  nous 
recueillons  ici. — V.  aussi  la  note  qui  accompagne  le 
ugemenl  du  21  fnict.  an  8. 

(1)  U en  serait  autrement,  suivant  un  jugement  du 
même  tribunal  d'appel  de  Paris,  du  9 flor.  an  1 1 , si 
le  jugement  dont  appel  avait  été  rendu  par  défaut. 
Celle  circonstance  nous  parait  tom-à-fait  insigni- 
fiante , et  dans  le  premier  comme  dans  le  second 
cas , les  juges  d'appel  nous  paraissent  avoir  pleins 
pouvoirs  pour  reformer,  d’après  les  nom  eaux  titres 
produits,  la  décision  des  premiers  juges.  Le  recours 
au  juge  supérieur  a été  précisément  établi  pour 
donner  le  moyen  de  réparer  non-seulement  les  omis- 
sions ou  erreurs  des  premiers  juges  , mais  encore 
celles  des  parties  elles-mêmes.  En  appel,  il  ne  s'agit 
pas,  comme  en  cassation,  de  prononcer  sur  le  mérite 
d’une  décision  judiciaire,  mais  de  juger  la  cause  dans 
l’état  nouveau  oii  elle  se  présente  devant  les  juges 
supérieurs.  La  loi  6 , § 1«,  C.  de  Appell,f  porte  : Si 


premier  mari,  litres  d’après  lesquels  elle  préten- 
dait établir  son  droit  de  propriété. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  le  tribunal  d’ap- 
pel, n ayaut  qu’a  examiner  le  mérite  du  jugement 
de  première  instance,  ne  pouvait  réformer  sa  dé- 
cision, puisque  les  titres  n’ayant  pas  été  produit! 
en  première  instance,  elle  était  conforme  à la  loi. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  dame  La- 
gau  (femme  Scignerolles)  n’a  justifié  que  sur  l’ap- 
pel des  titre»  de  propriété,  sur  lesquels  elle  fonda 
sa  réclamation  ; a mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  ü germ.  an  11.—  Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 3*  aect.  — PL,  les  cil.  Carbouier  et  tiuer- 
varis. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS— Loi.— Effet 

RETROACTIF. 

La  contrainte  par  corps  a pu  être  prononcée, 
après  la  toi  du  24  vent,  an  5,  pour  engage- 
ment de  commerce  antérieurs  a ta  loi  du  9 
mars  1793  (2). 

(Ferrier— C.  Rives.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:—  Considérant  qu’il  est  con- 
venu au  procès,  que,  le  2 déc.  1790,  Rives  déli- 
vra a Ferrier  du  fer  pour  une  somme  de  mille 
trente-six  francs  trente  centimes  ainsi  que  cela 
résulte  d’ailleurs  des  livres  de  Rives;  — Qu’à 
l'époque  de  la  délivrance,  Ferrier  était,  d’après 
les  lois  alors  existantes,  soumis  à la  contrainte 
par  corps  qui  avait  lieu  de  négociant  à négo- 
ciant, pour  déli\rnnce  de  marchandises;  — Que 
la  loi  du  9 mars  1793  n’a  pu  l'affranchir  de  la 
contrainte  que  pendant  le  temps  qu'elle  a été  en 
vigueur;  — Que  cette  loi,  ayaut  été  rapportée 
par  l’article  premier  de  celle  du  21  vent,  an  R, 
c’est  tout  comme  si  elle  n’avait  jamais  existé,  re- 
lativement aux  actions  qui  ont  été  intentées  sur 
le  fondement  des  créances  de  commerce  anté- 
rieures a sa  promulgation  ; qu’elle  ne  peut  par 
conséquent  produire  aucun  effet;  — Qu’il  n'est 
pas  sérieux  d'inrérer  de  l'art.  2 delà  loi  du  21 
vent,  an  5,  que  la  contrainte  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  obligations  contractées  postérieure- 
ment a sa  promulgation;  lorsque  cet  article, qui 
ne  parle  que  des  obligations  à contracter,  les 
soumet  à la  contrainte  en  vertu  des  lois  antérieu- 
res, comme  par  le  passé;  — Que  celte  loi  a fait 
plus  qu’abolir  l’effet  rétroattir de  celle  du  9 mars 

quid  autem  in  a g end  u negotio  minus  te  aile  guise  li - 
tigator  crediderit , quod  in  judieioaeto  ftteril  omis- 
sum  , apud  eum  qui  de  apprllatione  cognoscit , per- 
sequalur...  Doui.it,  Suppl,  ou  droit  public,  liv.  4 , 
Cil.  8,  n°  6,  s'exprime  ainsi  : « On  peut  en  cause 
d’appel  proposer  de  nouveaux  moyens  et  générale- 
ment tout  ce  qui  peut  servir  à éclairer  le  juge  sur  le 
principal  qui  a été  décidé  en  première  instance.  »— 
Ce  sont  seulement  les  demandes  nouvelles,  et  non 
les  moyens  nouveaux  qu’il  est  interdit  de  présenter 
en  appel.  V.  Carré , l.  2 , p.  2 1 5 : Bernai . p.  429  ; 
Merlin,  Quest.,  v°  Appel , art.  2,  n°6. — Dans  l’espè- 
ce , il  ne  s'agissait  nullement  d’une  demande  nou- 
velle, ruais  d'une  production  de  nouveaux  titres  à l’ap- 
pui de  lu  demande  primitive.  Ainsi  l’art.  7 de  la  loi 
du  3brtun.  an  2,  qui  défend  les  demandes  nouvelle», 
ne  pouvait  trouver  ici  son  application. — La  disposi- 
tion de  cel  article  a été  reproduite  par  Part.  464,  C. 
procéd.  civ.,  qui  a donné  lieu  à nombre  de  décisions, 
indiquées  dans  notre  Jurisp.  du  XII*  siècle,  v°  De- 
mande nouvelle,  g 2. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  les  jugemens  de  cassa- 
tion des  4 niv.  an  9 ; 21  germ.  an  10  ; 11  prair.  ao 
1 1 , et  les  notes  qui  les  accompagnent. 

* 
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1793,  puisqu'elle  a rapport*!  entièrement  relie 
dernière  loi  Qu'il  ne  parait  pas  possible  qu'une 
obligation,  contractée  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  H vent,  an  5,  puisse  donner  lieu  a la 
contrainte  comme  par  le  passé,  en  vertu  des  lois 
antérieures,  et  qu’une  obligation  de  même  na- 
ture, sous  l’empire  de  ces  anciennes  lois,  en  soit 
affranchie  ; — Que  s’il  pouvait  y avoir  quelque 
doute  a cet  égard,  Il  serait  bien  levé  par  les  mo- 
tifs de  la  loi  du  24  vent.,  qui  découvrent  quel 
était  le  but  des  législateurs.  Voici  comment  ils 
s'expriment  : — « Considérant  qu’il  importe  de 
rendre  aux  obligations  entre  citoyens  la  sûreté 
et  la  solidité  qui  seules  peuvent  donner  au  com- 
merce de  la  république  la  splendeur  et  (a  supé- 
riorité qu’il  doit  avoir,  rapporte  la  loi  du  9 mars 
1793.  n— Que  d’après  cela,  il  parait  évident  qu’il 
n’y  a que  les  obligations  contractées  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9 mars  1793,  jusqu  a 
celle  du  2t  vent,  an  5,  qui  soient  affranchies  do 
la  contrainte;  qu’il  ne  peut  en  être  de  même 
pour  celles  contractées  dans  un  temps  où  la  con- 
trainte était  en  vigueur,  lorsque  la  loi  qui  l’a- 
vait abolie  a été  rapportée  Qu’une  interpréta- 
tion contraire  donnerait  a la  loi  du  9 mars  une 
force  qu’elle  ne  peut  avoir,  puisqu’elle  n’existe 
pas,  et  qu’elle  doit  être  regardée  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé,  relativement  aux  obliga- 
tions antérieures  dès  longtemps  a sa  promulga- 
tion ; — Que , d’après  ces  motifs,  il  est  juste  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel; — Dit  avoir 
été  bien  jugé  et  mal  appelé,  etc. 

Du  9 germ.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Pau.— 
PL, les  cit.  Biraben  et  Delansot. 

COMMERÇANT.— Compétence.— Fin  dk  non- 
recevoir. 

Celui  qui,  dan»  un  exploit  signifié  à sa  requête, 
prend  la  qualité  de  négociant,  reconnaît 
par  cela  seul  la  compétence  des  juges  de  com- 
merce à son  égard,  et  n’est  plus  recevable  à 
la  contester  ensuite  (t). 

(Corbeau— C.  Crattcl) 

Corbeau,  autour  du  Dictionnaire  des  Arbi- 
trages, traite  avec  le  libraire  Crattcl  pour  l’im- 
pression de  cet  ouvrage,  et  souscrit,  à son  pro- 
fit, des  billets,  valeur  eu  compte  pour  frais  d’im- 
pression.—Corbeau  n’ayant  pas  payé,  Cratlel  le 
fit  citer  au  tribunal  de  commerce.— Corbeau  sou- 
tint qu’il  n’était  pas  négociant,  et  que  par  con- 
séquent le  tribunal  était  incompétent. — Un  ju- 
gement rejeta  le  déclinatoire. 

Appel  de  la  part  de  Corbeau,  qui  dans  l’acte 
d’appel,  prit  le  litre  de  négociant.—  Crattcl,  par 

(1)  Cette  décision  parait  bien  rigoureuse,  surtout 
dans  les  circonstances  de  l’esnèce.  En  effet,  l’appel 
avait  précisément  pour  objet  de  faire  décider  que  les 
premiers  juges  avaient  incompétemmenl  jugé, attendu 
que  l'appelant  n'était  pas  ou  n'était  plus  commerçant. 
Et  parce  que  l'huissier,  dans  l'acte  même  par  lequel 
cet  appel  était  interjeté,  s’avise  de  donner  la  qualité 
de  commerçant  à l'appelant  qui  protestait  précisé- 
ment contre  cette  qualité  que  lui  avait  à tort  attri- 
buée le  tribunal  de  commerce , on  le  déclare  non 
recevable  dans  son  appel  ! El  l'on  prétend  qu'il  s'est 
lui-même  reconnu  justiciable  du  tribunal  dont  son 
appel  avait  pour  objet  de  décliner  la  juridiction  ! 
N’esl-ce  pas  là  donner  de»  conséquences  bien  graves 
à une  simple  erreur  de  rédaction,  résultat  de  l'étour- 
derie d'un  clerc?... 

(2)  C’est  ce  qu'attestent  Lebrun  et  Pothier,  cités 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  ci-dessus 
rapporté.  — Aujourd'hui,  aux  ternies  de  l'art.  880, 
C.  civ.,  le  droit  de  demander  la  séparation  dç$  pa- 

I.— U*  PARTIS, 


cela  seul,  l’a  soutenu  non  recevable,  en  disant 
qu’ayant  pris  lui-méme  la  qualité  de  négociant, 
il  avait  reconnu  que  c’était  sa  profession,  et  s’é- 
tait avoué  justiciable  du  tribunal  de  commerce. — 
Corbeau  a répondu  qu’il  avait  quitté  le  commerce 
depuis  longtemps;  que  la  qualité  de  négociant  qui 
lui  avait  été  donnée  était  une  erreur  de  l’huissier 
qui  avait  rédigé  l'acte,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  la 
lui  imputer. 

JUGEMENT.' 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Corbeau  a, 
dans  les  actes  d'appel  et  d’opposition  signifiés  à 
sa  requête,  pris  la  qualité  de  négociant  ; ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté,  etc. 

l)u  11  germ.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— Prés.,  le  cit.  Séguicr. — Conci.,  le  cit.  Cahier. 


SÉPARATION  DES  PATRIM.— Créanciers 
chirographaires.— Prescription. 

Avant  le  Code  civil,  les  créanciers  même  sim- 
ples chirographaires  du  défunt  avaient  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines contre  les  créanciers  de  l1 héritier ; 
et  l’on  ne  pouvait  leur  opposer  la  prescrip- 
tion quinquennale  établie  par  la  loi  romai- 
ne , dont  les  principes  sur  ce  point  n’étaient 
pas  suivis  en  France  (2). 

(V*  Gruel— C.  Malfilàtre.) 

La  veuve  Gruel , à qui  Terrier  son  père  avait 
constitué  en  dot  une  somme  de  500  liv.  de  ren- 
tes, au  capital  de  10,000  liv.,  les  réclama  de  son 
frère  unique,  héritier  de  son  père,  et,  lorsque  ce 
dernier  vendit  les  immeubles  dépendant  de  la 
succession  paternelle,  elle  prit  inscription  pour 
la  Gonservation  de  ses  droits.  — Un  ordre  s’ou- 
vrit sur  le  prix  des  biens  vendus  : la  veuve  Gruel 
en  qualité  de  créancière  du  défunt , prétendit 
primer  les  créanciers  de  l’héritier.  Le  sieur  Mal- 
filàlre,  qui  en  était  un,  soutint  au  contraire  que 
l’inscription  par  elle  prise  ne  lui  donnait  rang 
u'a  sa  date,  et  qu’en  conséquence  c'était  lui  qui 
evaitla  primer,  son  inscription  étant  d’une  date 
antérieure  à celle  de  Tiuscription  prise  par  la 
veuve  Gruel. 

Le  tribunal  de  Bernay  accueillit  ce^  conclu- 
sions , et , « considérant  que  la  dame  Gruel  n'a 
pas  requis  son  inscription  dans  les  délais  pre- 
scrits pour  la  conservation  de  son  ancienne  in- 
scription, » il  déclara  quelle  n’avait  rang  qu’a  la 
date  de  son  inscription  nouvelle , et  colloqua 
Malfilàtre  avant  elle. 

Appel  par  la  dame  Gruel. 

Voici  les  observations  présentées  sur  cette 
affaire  par  le  commissaire  du  gouvernement  : 

trimoincs  se  prescrit. quant  aux  meubles,  par  le  laps 
de  trois  années.  A l'égard  des  immeubles,  l'action 
peut  être  exercée  tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de 
l'héritier...  Du  reste,  lés  simples  créanciers  chiro- 
graphaires peuvent  demander  la  séparation.  Mais 
pour  n'ètre  point  primés  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  hypothèques  que  l'héritier  pour- 
rait consentir,  il  faut  qu'ils  prennent,  pour  la  con- 
servation de  leur  privilège,  inscription  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  delà  succession  (C.  civ.,  211 1). 
Ainsi,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Persil  sur  cet 
article  (Rêg.  hyp.):  «...  la  demande  peut  être  exer- 
cée sur  les  immeubles  tant  qu'ils  existent  dans  les 
mains  de  l'héritier  ; mais  cela  ne  doit  s'entendre  quo 
respectivement  à l'héritier,  et  non  à l’égard  de  scs 
créanciers  personnels.  Relativement  à ceux-ci,  la 
demande  en  séparation  ne  peut  leur  être  opposéo 
que,  lorsque  dans  les  six  mois,  les  créanciers  et  lé- 
gataires ont  pris  inscription.  Le  système  de  publi- 
cité exigeait,  en  effet,  qu'ou  apportât  celte  modifi- 
cation i\  l'art.  880.  » 
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310  ( 15  GERM.  AN  11.  ) 

« Vou*  ayez,  dit-il , à prononcer  sur  la  préfé- 
rence respectivement  demandée  par  un  créan- 
cier du  défunt  Terrier  et  un  créancier  de  son 
héritier.  — Il  est  de  principe  certain  que  les 
créanciers  du  défunt  ont  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  les  biens  de  l’hérédité  avant  les  créan- 
ciers de  I héritier  , en  demandant  la  séparation 
des  patrimoine»  : il  en  résulte  que  les  créanciers 
chirographaires  du  défunt  ont  la  préférence  sur  les 
créanciers  hypothécaires  de  l'héritier.  — Dans  le 
fait , Malfilàlre  est  créancier  du  fils;  la  dame 
Gruel  est  créancière  du  père  : sa  qualité  lut  as- 
sure la  préférence  sur  le  prii  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  de  ce  dernier.  Il  n'est 

as  besoin  d'examiner  la  dette  et  le  rang  de  son 

ypothèque,  ni  même  si  sa  créance  est  hypothé- 
caire ou  chirographaire;  car  tous  les  créanciers  , 
même  chiiograpbaires,  de  Terrier  père,  doivent 
être  préférés  a Malfilâtre  sur  les  biens  dont  il 
s’agit.  — La  loi  du  11  brum.  an  7 ne  met  point 
d’obstacle  à cette  préférence,  résultant  de  la  sé- 
paration des  patrimoines  : ce  droit  est  spéciale- 
ment conservé  par  l’art.  14  de  celte  loi , qui , 
après  avoir  réglé  l’ordre  dans  lequel  doivent  éire 
colloqués  les  créanciers,  ajoute  : « ....  Le  tout 
« sans  préjudice  du  droit  qu’onL  les  créanciers 
« des  per. suit  ries  décédées  et  les  légataires,  de 
« demander  la  distinction  et  séparation  des  pa- 
« trimoines,  conformément  aux  lois.  »— En  vain 
Malfilàlre  oppose-t-il  qu’il  s’est  écoulé  plus  de  cinq 
ans  depuis  la  mort  de  Terrier  père,  et  soutient- 
il,  en  partant  de  cette  induction,  qu'il  n’y  a plus 
lieu  à demander  contre  son  héritier  la  séparation 
des  patrimoines,  suivant  la  disposition  précise  de 
la  loi  1",  S 13,  ff-  de  Séparât.  — Cette  disposi- 
tion du  droit  romain  n’a  pas  été  admise  dans  le 
droit  français , ainsi  que  l’attestent  tous  nos  au- 
teurs, et  notamment  Lebrun,  Traité  de»  Suc- 
cessions, liv.  4,  scct.  lr«,  n«  24,  et  Pothier,  Coût. 
d'Orléans,  lit.  des  Successions,  n°  1*7.  «Le 
« droit,  dit  ce  dernier,  avait  fixé  un  temps  de 
« cinq  ans,  dans  lequel  cette  séparation  devait 
« être  demandée  : notre  droit  n'ayant  fixé  aucun 
« temps,  elle  peut  toujours  être  demandée , tant 
« que  les  biens  peuvent  se  reconnaître.»  — Nous 
estimons  par  ces  raisons  que  c'est  le  cas  d'accor- 
der la  préférence  a la  dame  Gruel.  » 

JCGKMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  14  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7;  — Considérant  que  les  deniers  à 
colloquer  sont  le  prix  des  immeubles  de  Pierre 
Terrier , vendus  par  son  fils , devenu  son  héri- 
tier ; que  U créance  des  appelans  consiste  dans 
le  capital  et  arrérages  de  350  liv.  de  rente,  res- 
tant de  la  dot  promise  par  Pierre  Terrier  a la 
veuve  Gruel,  sa  fille,  suivant  son  contrat  de  ma- 
riage passé  en  1772  devant  les  notaires  de  Ber- 
nay;  qu’aucune  des  parties  ne  conteste  ce  litre;... 
— Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  certai- 
ne, basée  sur  la  loi  Sciendum  est,  § ltT,  ff.,  Iir. 
42,  tit.  6,  de  Separationibus,  que  les  créanciers 
du  décédé  fussent-ils  simples  chirographaires, 
ont  le  droit  de  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, à l’effet  d’étre  payés  sur  les  biens  de 
la  succession  de  leur  débiteur , d’après  une  col- 
location distincte  et  préalable  à celle  des  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  ; et  que  , du  reste, 


(1)  Ce  point,  qui  n’est  que  l'application  du  prin- 
cipe général  que  toute  obligation  s’éteint  par  la 
coufusion  dans  la  même  personne  des  qualité*  de 
créancier  et  de  débiteur  [r . L.  95,  § ‘2,  ff.  de  Sulu- 
iiunibui ; art.  1300,  C.  civ.),  no  pourrait  faire  la 
moindre  difficulté,  aujourd'hui  que  les  rentes  fonciè- 
res ont  clé  mobilisées  par  les  loi»  nouvelles  : ces 

renies  ne  constituai  que  de  simple»  créance»,  seul 
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la  prescription  de  cinq  ans,  écrite  au  § 13  de 
la  loi  romaine,  n’est  point  observée  en  France, 
où  l’on  n'admet  d'autres  prescriptions  , nullités 
et  fins  de  non-recevoir  que  celles  qui  sont  éta- 
blies par  les  lois  françaises;  — Considérant  que 
la  séparation  des  patrimoines,  en  fait  d ordre  en- 
tre les  créanciers  de  deux  personnes  dont  l’une 
a succédé  a l’autre,  loin  d’avoir  reçu  aucune  at- 
teinte par  la  législation  nouvelle,  est  textuelle- 
ment confirmée  par  l’art.  14de  la  loi  du  il  brum., 
qui  renvoie  a cet  égard  aux  lois  préexistantes ; 
—Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  bien  appelé , etc. 

Du  11  germ.  an  11.— Trtb.  d'appel  de  Rouen. 


RENTE  FONCIERE  — Confusion.  — 
Extinction. 

Les  rentes  foncières  sont  de  véritables  créances 
qui  s' éteignent  par  confusion  ou  consolida- 
tion, lorsque  le  débiteur  de  la  rente  succède 
au  proprié/aire  (I). 

(Héritiers  Grirnault — C.  héritiers  Mignon.) 
Le  l*r  juill.  1773,  Pierre  Grirnault  constitue 
une  rente  foncière  de  six  cents  livres  sur  tous  ses 
biens,  au  profit  de  Françoise  Mignon  , sa  mère, 
moyennant  une  cession  qu'elle  lui  faisait  de  tous 
•es  propres. — Celle-ci  meurt,  Grirnault  lui  suc- 
cède. Ce  dernier  décède  bientôt  après;  il  laisse 
pour  son  unique  héritier  un  enfant  qui  meurt  à 
son  tour  dès  ses  plus  jeunes  ans.  La  succession 
de  cet  enfant,  ouverte  avant  la  révolution , se 
divise  entre  ses  héritiers  paternels  et  ceux  de 
Françoise  Chauvin,  sa  mère,  d’après  celte  règle 
du  pays  coutumier  Patcvna  paierais  , materna 
maternis. 

En  conséquence,  les  représentai  de  Fran- 
çoise Mignon  , au  profit  de  qui  la  rente  avait  été 
créée,  ont  réclamé  dans  la  succession  de  cet  en- 
fant, de  Pierre  Grirnault,  second  de  nom,  la 
rente  foncière  constituée  par  acte  du  l«  Juill. 
1773.  Les  demandeurs  ont  prétendu  qu’il  fallait 
distinguer  entre  la  confusion  qui  est  une  manière 
d'éteindre  les  obligations  en  général , et  la  con- 
solidation qui  s'applique  plus  particulièrement  à 
l'usufruit  et  aux  rentes  foncières.— En  effet,  ont- 
ils  dit , le  créancier  d une  renie  foncière  n’est 
pas  un  créancier  ordinaire , c’est  un  véritable 
propriétaire  du  fonds  arrenté.  Le  débiteur  de  la 
«ente  est  un  locataire  perpétuel , ou  du  moins 
c’est  un  copropriétaire  qui,  par  le  moyen  de  la 
réserve  qu'il  a faite  sur  le  Tonds,  est  véritablement 
resté  proprietaire  partiel.  Comment,  dans  ce  cas, 
peut-il  exister  de  confusion?  C’est  moins  la 
créance  qui  se  réunit  dans  la  main  du  débiteur, 
que  la  portion  d'un  domaine  qui  se  réunit  à une 
autre  portion  de  ce  domaine  dans  la  main  d'un 
même  propriétaire;  c'est,  comme  le  dit  Pothier, 
Traité  du  bail  à renie,  une  augmentation  de 
propriété.  Il  suit  de  cea  principes  que  par  la 
reunion  des  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
biteur de  la  rente  sur  la  tête  de  Pierre  Gri- 
mault  et  celle  de  son  fils  , le  droit  des  héritiers 
demandeurs  a pu  être  suspendu  mais  non  pas 
éteint.  Ce  dernier  n'ayant  laissé  aucun  héritier 
direct , il  résulte  que  cette  rente  de  OOÔ  livres 
qui  a la  même  nature  que  les  biens  qui  la  dob- 
vent,  doit  en  suivre  le  sort,  c'csi-a-dirc  que  ces 


donc  régies  par  les  mêmes  règles  que  toutes  autres 
créance»  (V.  notre  Juntp.  du  XI Xr  siècle,  r°  Mente 
foncière,  § lrr). — Au  reste,  les  anciens  auteurs  eux- 
mèmes  s accordaient  à enseigner  que  les  rentes 
foncières  s'éloignaient  par  confusion  ou  consolida- 
tion (K.  PrevOt  delà  Jatinès,  Principe*  de  lajurispr. 
franç.  u 1«%  «•  375,  et  Pothier,  Bail  4 rente* 
B°  134). 
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biens  ayant  appartenu  a la  ligne  Mignon,  la  rente 
à laquelle  ils  sont  assujélis  doit  y retourner  d’n* 
près  la  règle  Patenta  paierais,  materna  ma  ternis» 

C’est  un  principe  certain  , incontestable  , ont  i 
dit  les  défendeurs , qu'on  ne  peut  être  tout  ■«  la  ! 
fuis  et  son  créancier,  et  son  débiteur.  Ainsi  toutes 
les  fois  que  celle  double  qualité  se  trouve  réunie 
dans  une  même  personne , il  s’opère  une  extinc- 
tion totale  de  la  creance.  VL.  95,  Il  de  Solut  et 
libérât  )— Or  Pierre  Griinault  était  débiteur  en- 
vers sa  mère  d’une  rente  foncière  ; mais  appelé 
à recueillir  sa  succession , au  moment  qu'il  en  a 
été  saisi,  ii  est  devenu  la  personne  continuée  de 
Françoise  Mignon,  sa  créancière,  doue  il  est  de- 
venu tout  à la  fois  et  créancier  et  débiteur:  donc, 
dans  cet  instant  moral , la  rente  a été  absolu- 
ment éteinte.— Lu  distinction  qu’on  veut  établir 
entre  la  confusion  et  la  consolidation  est  plus 
subtile  que  solide.  Qit’csl-ce  que  la  confusion? 
C’est  un  mode  d’éteindre  l’obligation  par  le  con- 
cours des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur d’uuemérne  dette  dans  une  même  personne. 
—Qu’est-ce  que  la  consolidation?  C’est  aussi  un 
mode  d’éteindre  l’obligation.  Elle  opère  l’extinc- 
tion d’un  droit  réel  ou  incorporel , lorsqu’il  y a 
réunion  dans  une  même  main,  et  du  droit  incor- 
porel et  du  fonds  assujéli  accdroit.  Ainsi  quand 
la  qualité  de  propriétaire  d’un  fonds  grevé  d'usu- 
fruit se  confond  dans  la  personne  de  l’usufrui- 
tier, il  y a cousolidation  ; celle-ci  n'est  donc 
autre  chose  que  la  confusion;  mais  la  consolida- 
tion fût-elle  essentiellement  distincte  de  la  con- 
fusion, elle  éteint  irrévocablement  le  droit  incor- 
porel ou  réel , si  elle  prend  sa  source  dans  un 
titre  irrévocable. Telle  est  la  doctrine  de  Pothier, 
Traité  du  bail  a rente,  et  de  Loysrou  , Traité 
du  déguerpissement  : lies  sua  uemini  servit  quan- 
di'u  est  sua. — Or  c’est  le  litre  d 'héritier  qui  a réuni 
sur  la  tête  de  Pierre  Griinault,  le  droit  foncier, 
et  le  domaine  surlequel  détail  assis;  ce  litre  est 
irrévocable  : donc  il  aopéré  irrévocablement  l'ex- 
tinction de  ee  droit. 

3 vent,  an  11 , jugement  du  tribunal  de  lires- 
suire,  qui  déclare  la  rente  non  éteinte. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Griinault. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  pré- 
sentés par  le  commissaire  du  gouvernement  ; — 
Infirme  le  jugement  de  première  instance  de 
Bressuire;  — Et  statuant  au  principal,— Déclare 
les  héritiers  delà  ligue  paternelle  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Du  15  gerui.  au  11.  — Trib.  d’appel  de  Poi- 
tiers. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — SAISIE  CON- 
SERVATOIRE— COMPETENCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en  mainlevée 


(|)  En  principe,  le  juge,  du  principal  est  juge  de 
Pâccessoire.  Cependant  cette  réglé  souffre  quelques 
difficultés  dans  l'application,  û l’egard  des  tribunaux 
d’exception,  tels  que  les  tribunaux  de  commerce; 
F.  à cet  égard  notre  üict.  du  eont.  eomm»,  v uTrib. 
de  eomm.,  n0i  66  et  suiv.— Spécialement,  les  tribu- 
naux de  commerce  soul-ils  romprions  pour  con- 
naître des  saisies-arrêts  en  matière  commerciale? 
La  question  est  controversée: — F.  pour  l'affirmative, 
Turin  17janv.  1810}  Nîmes,  3 dec.  1812;  Rouen, 
15  août  1819  et  21  juill.  1825;  — Pour  la  négative, 
Bretelles.  28  mai  1807;  Rennes,  11  déc.  f K 10  ; 
Paris  31  déc.  1811;  Turin,  30  mars  1813;  Nimes, 
4 janv.  1819;  Cass.,  12  oct.  1814  et  27  juin  1821.— 
Un  arrêt  d’Aix  du  6 janvier  1831  (Volume  1831) 
distinguo  à «et  égard  entre  la  saisie  autorisée  par  le 
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d'opposition  (saisie  conservatoire ) formée 
par  la  partie  qui  revendique  un  objet  mobi- 
lier, lorsque  cette  demande  en  mainlevée 
est  accessoire  à la  demande  principale  (1). 

(Olvar — C.  Rrus.) 

La  dame  de  Brus  , marchande  de  dentelles  à 
Bruxelles,  avait  fait  différons  envois  à Olvar, 
commissionnaire  a Paris,  dont  le  mémoire,  selon 
elle  , s'élevait  à 18,750  fr.  — Olvar,  commanda 
une  tunique  a la  dame  de  Brus  , et  lui  fil  passer 
différons  a-compte.—  La  tunique  fut  envoyée  à 
Minet,  autre  commissionnaire.  Olvar  revendiqua 
la  tunique,  et  forma  entre  les  mains  de  Minet 
opposition  sur  la  dame  de  Brus.  — Celle-ci  as- 
signa Olvar  devant  le  tribunal  de  commerce , en 
paiement  de  18,730  fr. , et  en  mainlevée  de 
l'opposition  formée  cuire  les  mains  de  Minet. 

12  bruni,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  « sans  avoir  égard  à l’opposition  formée 
par  Olvar,  et  attendu  qu’il  n’a  aucun  titre  sur  la 
dame  de  Brus,  donne  mainlevée  de  ladite  oppo- 
sition, et  renvoie  les  parties  devant  un  négociant 
pour  liquider  les  sommes  réclamées  par  la  dame 
de  Brus.  » 

Appel  «le  la  part  «l’Olvar.— Il  s’agissait  de  sta- 
tuer , a-t-il  dit , sur  une  demande  en  mainlevée 
d'opposition  ; le  tribnnal  de  commerce  n'en  pou- 
vait connaître.  C’est  inutilement  qu’on  oppose- 
rait que  la  demande  en  mainlevée  a été  formée 
en  mémo  temps  qu'on  demandait  le  paiement 
d'une  autre  somme  :ces  deux  demandes  sont  dis- 
tinctes et  séparées.  Olvar  réclame  une  tunique 
qu'il  n commandée,  et  sur  laquelleil  a déjà  payé 
quelques  n-compte  ; par  celte  raison  il  est  de- 
venu propriétaire  de  la  tunique.  Il  a donc  droit  à 
la  revendiquer  entre  les  mains  «le  celui  qui  l’avait 
en  sa  possession.  Cette  opposition  est  indépen- 
dante de  la  demande  principale,  et  devait  être 
par  conséquent  portée  devant  les  juges  compé- 
tens,  et  non  pns  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Oii  a répondu,  pour  la  «lame  de  Brus,  que 
toutes  les  parties  étaient  commerçantes;  que  les 
contestations  élevées  étaient  pour  fait  de  com- 
merce; que  l’opposition  était  accessoire  à ces  con- 
testations ; qu’il  s’ensuivait  nécessairement,  et 
de  la  qualité  il«*s  parties  et  de  l'objet  en  litige, 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  parties 
sont  toutes  commerçantes;  qu'il  s'agit  d’objets 
de  commerce  , et  que  la  demande  en  mainlevée 
est  accessoire  à celle  existante,  et  qu’ainsi  le  tri- 
bunal a pu  y statuer; — Dit  qu’il  a été  bieujugé. 

Du  16  germ.  au  11. — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
Prés.,  le  cit.Séguier. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Subrogation. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  tt  brum.  an  7,  si  le 

président  du  tribunal  de  commerce,  et  celle  quia 
lieu  en  vertu  de  litres  : dans  le  premier  cas,  il  re- 
connaît compétence  ou  tribunal  de  « oinnii'rce;  dans 
le  second,  il  décide  que  c'est  au  tribunal  civil  à en 
connaître.  Mais  celte  distinction  a été  repoussée 
par  les  orréis  précités  de  Turin  30  mars  1813,  et 
de  Nimes  4 janv.  ISI9,  ainsi  que  par  un  autre  ar- 
rêt de  la  Cour  même  d’Aix  du  29  nov.  1832  (Vo- 
lume 1832).  — F.  au  surplus  sur  la  question,  Par- 
dessus, Droit  eomm.,  I.  5,  n°  1351  ; Carré,  Proc . 
ci».,  n * 1496,  et  Compét.,  art.  394;  Thomine  Des- 
masures,  Cmnm.  du  Code  de  proc.,  n°  624;  Merlin, 
Répcrt.,  v°  Consuls  des  marchands,  g 3,  n°  Ii; 
Favard,  lièptrt v°  Trib.  de  eomm.,  sect.  2,  g l*rt 
n°l8;  Roger,  Saitie-arréi,  n°  493;  Despréaux, 
(nu.  dci  Itii.  ii  cumin.,  u“‘  17*  el  174. 

* m 
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créancier  poursuivant  une  expropriation  se 
désistait  ou  suspendait  ses  poursuites,  un 
autre  créancier  inscrit  pouvait  lui  être  sub- 
rogé, et  poursuivre  V adjudication  en  son 
lieu  et  place  (1). 

Sur  le  désistement  du  créancier  poursuivant , 
fait  le  jour  même  et  à l’audience  indiquée 
pour  la  vente,  tout  créancier  inscrit  pouvait 
sur-le-champ  requérir  la  subrogation  et  faire 
adjuger,  sans  aucunes  autres  formalités  dans 
la  même  audience. 

(De  Beauveau  — C.  Buffans.) 

Ainsi  l'avait  décidé  un  jugement  du  tribunal 
de  Bernay,  motivé  en  ces  termes  « Considérant 

que  tant  que  l'instance  en  expropriation  forcée 
subsiste,  l»ut  créancier  inscrit  a le  droit  de  de- 
mander à être  subrogé  aux  poursuites  de  celui 
qui  a fait  faire  les  diligences,  lorsqu'il  déclare  n'y 
plus  entendre  donner  de  suite;  que  celle  vérité 
est  une  conséquence  nécessaire  des  art.  6 cl  32 
de  la  loi  du  lt  bruni,  an  7;  — Qu'il  résulte  clai- 
rement du  texte  de  ces  articles  que  le  créancier 
qui  poursuit  une  expropriation  forcée  agit  non- 
seulement  pour  lui  personnellement,  mais  en- 
core pour  tous  les  créanciers  inscrits,  puisqu'il 
est  obligé  de  les  appeler  et  de  leur  notifier  ses 
diligences;  que  par  cette  notiGcation,  ils  devien- 
nent cosaisissans  avec  lui  et  opposans  de  droit 
à la  collocation  des  deniers  provenant  du  prix  des 
biens  expropriés;  — Qu'il  a toujours  été  admis 
comme  un  principe  constant,  qu'un  saisissant  ne 
pouvait,  au  préjudice  des  opposans  sur  les  de- 
niers de  la  saisie,  en  donner  mainlevée  , lorsqu'il 
se  trouvait  désintéressé  ; que  par  l'opposition,  les 
diligences  devenaient  communes  aux  créanciers 
opposans  qui  pourraient  demander  lu  subrogation 
à ses  poursuites,  lorsqu'il  refusaitou  négligeait  de 
les  continuer...  — Que  telle  était  en  particulier 
la  jurisprudence  et  l'usage  même  de  la  ci-devant 
province  de  Normandie...  — Que  cette  jurispru- 
dence n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7 ; qu'au  contraire,  elle  est 
conforme  au  vœu  de  cette  loi,  dont  le  but  a été 
de  simpliücr  et  d'abréger  les  procédures  pour  ex- 
propriation des  immeubles,  et  d'épargner,  autant 
que  possible,  à la  partie  saisie  et  à ses  créanciers, 
les  frais  de  procédure.  »>  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  com- 
mandement, la  saisie  et  actes  subséquens  sont 
communs  à tous  les  créanciers  inscrits;  qu'en 
conséquence,  lorsque  le  saisissant  est  rempli  de 
ce  qui  lui  est  dû,  ou  négligent  dans  ses  poursui- 
tes, les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire 
subroger,  aux  Gns  de  poursuivre  en  leur  nom 
l’expropriation  ; et  que  celle  doctrine,  loin  d'étre 
contraire  à la  loi  concernant  le  nouveau  régime 
hypothécaire,  est  parfaitement  conforme  a son 
esprit  ; 

Considérant  qu'il  n'est  point  de  formes  nou- 
velles a remplir  vis-à-vis  du  saisi,  ni  par  consé- 
quent de  nouveau  commandement  à lui  adresser, 
au  moyen  de  ce  que  le  nouveau  créancier,  par 
l'effet  de  la  subrogation,  prend  la  place  du  saisis- 
sant; et  que,  dans  l'espèce,  le  poursuivant  origi- 

(I)  Ità,  Cass.  15  genn.  an  11. — V.  les  observa- 
tions qui  accompagnent  ce  jugement,  où  se  trouvent 
retraces  les  principes  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
législation  sur  la  matière. 

?2)  Voici  le  texte  de  ces  clauses  : « Et  outre.... 
M"’«  de  Monligny,  mère  dudit  futur,  le  marie  comme 
son  fils  aîné  et  principal  héritier  de  ladite  dame  sa 
mère,  et  en  ses  droits.  Et  en  considération , donne, 
dès  à présent,  audit  futur  époux,  en  toute  jouissance 
et  propriété,  la  \ w<i  4e  Drouilly , à l'exception  de  U 


naire,  ayant  à l'audience  même  où  l'adjudication 
devait  avoir  lieu,  déclaré  qu'il  était  désintéressé, 
les  autres  créanciers,  sans  blesser  aucune  règle , 
ont  pu  à la  même  audience  où  toutes  les  parties 
étaient  présentes,  requérir,  et  les  juges  accorder 
la  subrogation  pour  parvenir  de  suite  à l’expro- 
priation forcée;  — ■ Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  mal 
appelé,  etc. 

Du  16  germ.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 
—PI.,  le  cil.  lleron  d Agirone. 


1°  IiNSTITÜTION  CONTRACTUELLE.  — Do- 
nation. — Hksehve. 

2°  Acquiescement.  — Taxe  db  dépens.  — 
Appel. 

1° Lorsque,  par  trois  clauses  distinctes  du  con- 
trat de  mariaae  de  son  fils,  un  père  l'institue 
son  héritier,  lui  fait  donation  particulière 
entre  vifs  d'un  dotnaine  désigné,  et  se  réserve 
quelques  portions  de  ce  domaine  podr  en 
jouir  en  toute  propriété  et  disposer  à sa  vo- 
lonté (S),  les  biens  retranchés  de  la  donation 
entre  vifs  ne  le  sont  pas  également  de  l’in- 
stitution contractuelle  (3). — Donc  ils  ne  for- 
ment pas  des  réserves  qui , dans  le  sens  de 
l’art.  2 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  appar- 
tiennent aux  héritiers  ab  intestat  exclusive- 
ment à l'héritier  institué. 

2° La  taxe  des  dépens  de  première  instance 
faite  par  l'avoué  d'une  partie,  sans  pouvoir 
de  cette  dernière,  n'emporte- pas  acquiesce— 
ment  de  sa  part  au  jugement,  et  ne  la  rend 
pas  dès  lors  non  recevable  à en  appeler  (4). 

(Héritiers  Monligny.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Vu  les  art.  222  et  2i5  de 
la  coutume  d’Anjou; — Vu  aussi  les  art.  i«  et  2, 
de  la  loi  du -18  pluv.  an  5;  — Vu  pareillement 
le  contrat  de  mariage  de  l'appelant,  du  4 fév. 
1770;  — Attendu  que  cette  institution  a eu  pour 
effet  nécessaire  de  dépouiller  la  dame  de  Monli- 
gny  de  la  libre  propriété  qu’elle  avait  de  ses  biens, 
et  de  la  mettre  dans  l’impuissance  de  rien  vendre, 
donner,  transporter  ni  aliéner  de  ces  mêmes 
biens,  à quelques  personnes  que  ce  fût  ; — Qu’en 
conséquence,  la  terre  de  Drouilly  n’a  pu  être  don- 
née, de  nouveau,  en  propriété  ; — Quril  en  est  de 
même  de  la  réserve  faite  dans  ledit  contrat  de 
mariage,  des  fermes  de  la  Veuve  et  de  la  Gru 
dépendantes  de  la  terre  de  Drouilly;  — Que  ce 
n'est  encore  qu'une  simple  jouissance  qu’elle  a 
pu  se  réserver,  car  cette  réserve  n’était  autre 
chose  qu’un  retranchement  qu  elle  faisait  à sa  do- 
nation;— Attendu  qu’il  est  mmossible  d’appli- 
quer à la  réserve  dont  il  s’agit,  la  disposition  de 
1 art.  2,  de  la  loi  du  18  pluv  an  5,  puisqu’il  est 
évident  qu’elle  ne  peuts’appliquer  à des  réserve» 
de  simple  jouissance,  qui  finissent  nécessaire- 
ment et  s’éteignent  sans  retour  au  décès  du  do- 
nateur ou  de  l’instituant  qui  les  a faites; 

A ltendu  qu’un  avoué, qui  a occupé  dans  une  cau- 
se que  son  client  a perd  de  en  première  instance, 
ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial  de  ce  client,  ac- 
quiescer au  jugement,  directement  ni  indirecte- 
ment, et  priver  ainsi  son  client  de  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  ce  même  jugement,  s’il  le 

métairie  de  la  Grande-Veuve,  de  la  Gru....,  qu'elle 
se  réserve  en  toute  propriété , pour  en  jouir  et  dis- 
poser à sa  volonté.  » 

(3)  Celle  solution  rentre  dans  les  principes  éta- 
blis par  Grenier,  Traité  des  donations,  U 2,  n«*  440. 
442  et  446. 

(4)  V.  sur  l'acquiescement  par  le  ftit  de  l'avoué  , 
la  note  placée  sous  un  jugement  de  Cassation  du  24 
Ütfna.  gu  3 (aff.  commune  de  JievfchdltQu.) 
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jupe  à propos,  par  1rs  voies  qoi  loi  sont  onvertes 
parla  loi  ; que,  dans  l'espère,  il  n'est  point  prou- 
vé que  l'appelant  ait  donné  un  pouvoir  spécial  à 
l'avoué,  qui  a occupé  pour  lui  en  première  in- 
stance, d'acquiescer  au  jugement  rendu  contre 
lui,  soit  en  taiant  les  dé|>cns  qui  ont  été  com- 
pensés, soit  par  toute  autre  voie;  — Sans  aroir 
égard  à la  fin  de  non-recevoir,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  17  germ.  an  II.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
—S*  sect.— PI.,  les  cit.  Piet  et  Archambault. 


RÉFÉRÉ.  — Sensu. 

Le  juge  du  référé  ne  peut  suependre  jueçu’au 
jugement  à intervenir  en  appel,  l’exécution 
dee  jugement  en  premier  ressort  du  tribunal 
de  commerce  (1). 

(Fabre  — C.  Sarus.)  — jtJSEsrmHT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  les  jugement 
rendus  par  les  tribunaui,  en  matière  de  com- 
merce, même  ceux  de  réception  de  caution,  sont 
exécuioires  par  provision,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  Taire  mention  eipresse  dans  lesdits  Ju- 
gemens  Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  l'ordon- 
nance sur  référé,  le  6 pluviôse  dernier  ; sans 
s'arrêter  a la  demande  formée  par  les  frères  Sarus, 
dont  ils  sont  déboutés,  ordonne  que  les  poursuites 
encommencées  seront  continuées. 

Du  19  germ.  an  il.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


PRÊTRE  DÉTENU.  - Aliéhatioh.  — 
Capacité. 

Vn  prêtre  f quoique  détenu  par  mesure  de  sû- 
reté generale  en  vertu  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4,  nen  avait  pas  moins  la  faculté  de 
vendre  ses  biens  (2). 

( Bassinet— C.  Joubert.) 

Du  10  germ.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Nlmei. 
— PI. g les  cit.  Mazoyer  et  Esperandieu. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.-Tradition 
—Vente. 

Sous  V empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la 
préférence  entre  deux  acquéreurs , dont  cha- 
. eut»  avait  fait  transcrire,  se  réglait  par  la 
date  de  la  transcription,  et  non  par  la  mise 
en  possession  (3). 

(Talagran— C.  Vidal.) 

Le  19  brum.  an  8,  Louis  Roustan  de  Sarnhac, 
vend  k Simon  Vidal  une  propriété  au  prix  de 
750  fr.  Il  est  stipulé  dans  l’acte  qu’à  raison 
dea  arrangemens  convenus  entre  les  parties , 
l’acquéreur  ne  prendra  possession  de  l’effet 
vendu  aue  le  15  vend,  an  10.  — Le  22  prair.  an 
8,  Vidal  Tait  transcrire  son  acte  au  bureau  des 
hypothèques.  Le  7 fruct.  de  la  même  année , 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens , Colmar,  12  août 
1807  ; Paris,  21  oct.  1812.  V.  aussi,  Carré,  n°*  2756 
et  2757,  et  Bavard,  Répert.,  v°  Référé , n°2. 

(2)  Il  en  était  autrement  des  prêtres  déportés. 
P.  Cass.  12  prair.  an  10. 

(3)  Il  en  est  autrement,  comme  on  sait,  sous  le 
Code  civil.  K.  au  surplus  la  noie  qui  accompagne  le 
jugement  deCass.du  23  mess.an  (O.Mais  suivant  l’art. 
26  de  la  loi  de  brum.  an  7,  la  transcription  était  néces- 
saire pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété  en 
faveur  d’un  acquéreur;  en  sorte  que  si  avant  la  tran- 
scription, le  vendeur  aliénait  l'héritage,  le  second  ac- 
quéreur qui  aurait  fait  transcrire  sa  vente  avant  la 
transcription  de  la  première,  obtenait  la  propriété  de 

référence  au  premier.  L’esprit  de  cette  loi  était  quo 
transcription  devait  avertir  tous  ceux  qui  auraient 


Louis  Roustan,  qui  était  débiteur  d’une  rente 
de  30  fr.,  provenant  d une  vente  faite  à son  aïeul 

Kr  Jean-Baptiste  Talagran,  vend  au  sieur  Ta- 
jran,  petit  fils,  moyennant  600  fr.  capital  de 
ladite  rente,  l’immeuble  précédemment  vendu  à 
Vidal.  Cet  acte  fut  transcrit  le  29  brum.  an  9,  et 
Talagran  prit  possession  de  la  propriété  par  lui 
acquise.  Le  26  vend,  an  10,  Vidal  fait  signifier 
son  acte  d’acquisition  et  la  transcription  qui  en 
avait  été  faite  à Talagran,  se  disaut  propriétaire 
et  créancier  inscrit. 

Mais,  Talagran  cUe  Vidal  au  tribunal  d'arron- 
dissement de  Nîmes,  en  maintenue  de  la  pro- 
priété par  lui  acquise. 

Le  19  mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Nîmes  qui,  prenant  pour  base 
de  sa  décision  les  anciennes  fois,  maintient  Ta- 
lagran dans  la  propriété  par  lui  acquise  le  7 
fruct.  an  8,  et  dont  il  était  en  possession. 

Appel  de  la  part  de  Vidal. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que,  d’après 
les  lois  romaines,  l’acquéreur  qui  a pris  le  pre- 
mier la  possession  réelle,  doit  y être  maintenu; 
mais  qu’aujourd'hui  la  question  de  préférence, 
a raison  de  deux  ventes  du  même  objet,  à deux 
individus  différens,  n’était  pas  subordonnée  aux 
lois  romaines,  mais  à celle  du  11  brum.  an  7 ; 
que  l’acquéreur  est  vraiment  propriétaire,  da 
moment  que  l’acte  a reçu  sa  perfection  ; que  d’a- 
près les  dispositions  des  art.  26  et  28  de  la  loi 
citée,  c’est  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques qui  transmet  à l'acquéreur  les  droit* 
que  le  vendeur  avait  sur  la  propriété  de  l’im- 
meuble, ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  cassation 
le  23  mess,  an  10;  que,  dans  l’espèce,  l’acte  de 
Vidal  était  inscrit  antérieurement  à celui  do 
Talagran,  et  quainsi  son  acte  a pu  être  opposé 
au  litre  de  ce  dernier;— Attendu  que  Roustan 
étant  dessaisi,  n’avait  pu  vendre  ; que  par  consé- 
uent  le  tribunal  de  première  instance  a eu  tort 
argumenter  des  lois  romaines,  sous  l’empire  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  etc. 

Du  21  germ.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Nîmes. 


DOUAIRE.—  Garantie.— Hypothèque. 

En  cas  de  vente,  par  le  mari,  d'une  partie  des 
biens  affectés  au  douaire,  ihypotheaue  de  la 
femme  continue  de  subsister  sur  les  biens 
vendus  comme  sur  les  biens  qui  restent  dans 
les  mains  du  mari,  quoique  suffisons  pour 
remplir  le  douaire. 

Si  donc  la  femme  renonce  à exercer  son  douaire 
sur  les  biens  restant  au  mari,  cette  renoncia- 
tion n'affranchit  aucunement  les  biens  ven- 
dus, et  l’acquéreur  n’en  conserve  pas  moins  ses 
droits  à une  garantie  éventuelle  contre  le 
mari  vendeur.— En  conséquence,  il  a pu,  sous 

pu  contracter  dans  la  suite  avec  le  vendeur , pour 
qu’ils  ne  devinssent  pas  victimes  de  l'ignorance  dans 
laquelle  ils  auraient  été  de  la  vente.  M.  Grenier,  des 
Hypothèques  ,1.2,  n°  347,  blâme  cette  législation  , 
dont  suivant  lui  la  dureté  se  faisait  aisément  sentir. 
<(  D’on  rété,  dit-il,  il  était  difficile  de  se  familiariser 
avec  l'idée  que  la  transmission  de  la  propriété  fût 
attachée  à une  simple  formalité , plutôt  qu'à  l’acte 
même  d'aliénation  ; d’un  autre  côte,  dés  qu'on  n'ac- 
cordait aucun  délai  dans  lequel  l'acquéreur  pouvait 
transcrira  , et  dus  que  la  loi  ne  disait  pas  qu'une  se- 
conde vente  faite  ou  une  hypothèque  accordée  dans 
ce  délai,  seraient  sans  effet  par  rapport  à l'acquéreur, 
c'était  ouvrir  des  moyens  de  fraude  centre  lui , en 
faveur  du  vendeur  et  des  tiers  qui  auraient  pu  col- 
luder  avec  ce  dernier.  » 


Su  ( 28  cran.  Art  U.) 

l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  prendre 
inscription  sur  lesbiens  non  vendus  du  mari, 
ou  , s’ils  l'ont  été  , arrêter  le  prix  dans  les 
mains  des  acquéreurs. 

(Daubusson  — C.  Chant  éclairé.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu»  1°  que  tout  ac- 
quéreur de  bleus  a ficelés  a un  douaire,  qui  a 
payé  comptant  le  prix  de  ce  bien,  a raison  de  la 
solvabilité  qu’il  connaissait,  d'ailleurs,  a son  ven- 
deur, a droit  et  intérêt  de  veiller  a lu  conserva- 
tion de  ce  douaire  surles  autres  biens  deson  ven- 
deur. et  que  le  nouveau  régime  hypothécaire n'ô- 
tc  point  redroit  aux  acquéreurs;  — 2*  que  celte 
facnltéde  veiller  a la  conservation  du  douaire  de 
la  dame  Ramp-llatestin , sur  ce  qui  restait  de 
biens  à son  mari,  après  la  vente  de  celui  acquis 
de  lui  par  le  cit.Cbanteclaire,  a été  spécialement 
stipulée  par  le  contrat  de  la  vente  faite  par  Ramp* 
Raleslin  cl  la  dame  son  épouse,  au  cit  Chante- 
claire,  des  domaines  de  Campoli  et  de  Durlorl, 
lieu  et  dépendances;  — Statuant  sur  l’appel  du 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  le  28  mess,  an  9,  a nus  et  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  24  gcrm  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 2e  sect. — Prés.,  le  cit  Seguier.— Concilie  cit. 
Cahier,  subsl.  

1U  SAISIE-EXÉCUTION.—  Péremption. 

2»  Saimb-akkèt.— Partie  saisie. 
l°5our  l'empire  de  l’ordonn.  de  1667,  les  sai- 
sies-exécutions n'étaient  pas  sujettes  a tom- 
ber en  péremption  par  la  discontinuation 
des  poursuites  pendant  une  année  (i). 

2°  La  partie  saisie  dans  son  mobilier  ne  peut 
arrêter  tes  poursuites  en  formant  opposition 
entre  ses  mains,  comme  créancière  du  saisis- 
sant, f»  elle  ne  justifie  pas  d'un  titre  (2). 

(Thierry— C.  Iluguier.) 

Huguicr  avait  loué  différentes  pièces  de  terre  à 
Thierry — Un  différend  s'étant  élevé  entre  eux 
sur  ce  que  Thierry  pouvait  devoir,  ils  choisirent 
des  arbitres  qui,  par  jugement  du  9 bruni,  an  H, 
condamnèrent  I hierrj  a payer  à Iluguier  416  fr. 
25  c.— Le  28  niv.  an  8,  Huguier,  qui  avait  Tait 
revêtir  le  jugement  arbitral  d une  ordonti.  ti’exe- 
quatur, fait  faire  une  saisie-exécutionsur  Thier- 
ry. Il  ne  donne  point  de  suite  a cette  poursuite, 
et  plus  d'un  an  se  passe  sans  qu’il  s’occupe  de  la 
mettre  a fin.— Pendant  ce  temps,  Thierry  pré- 
tendant que  Iluguier  était  son  débiteur  a un  au- 
tre titre,  forme  opposition  entre  scs  mains  cumme 


(1)  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  de  procé- 
dure : il  a,  en  effet,  été  jugé  que  le  commandement 
tendant  è saisie-exécution  n'est  pas  sujet  à tomber 
en  péremption,  comme  celui  qui  précède  la  saisie  im- 
mobilière ou  la  contrainte  par  corps.  V.  Pau,  29 juin 
1821.  Telle  est  l’opinion  de  tous  les  auteurs.  V. 
Carré,  Procéd.  m\,  n°  1997  ; Pipeau,  t.  2,  p.  194; 
Lepage,  p.  110. — Suivant  res  deux  derniers  auteurs, 
la  saisie-exécution,  une  fois  formée,  dure  trente  ans. 
— ...  Bien  entendu  toutefois  que  si  une  ia»i«ace 
s’engage  par  suite  de  la  saisie,  cette  instance  est 
soumise  aux  règles  ordinaires  delà  péremption  (Cod. 
procéd.,  397). 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  l’on  peut  saisir-arrèter 
sur  soi-même , V.  Bruxelles,  4 therm.  an  9,  et  la 
note. 

(3)  L’art.  lrr,  lit.  IG  de  la  loi  des  16-21  août  1790 
disposait  que  les  parties  ne  pourraient  se  faire  repré- 
senter ou  assister  devant  le  juge  de  paix  par  aucune 
des  personnes  qui , à quelque  titre  que  re  fui,  se- 
raient attachées  à des  fonctions  relatives  à l'ordre 
judiciaire.— Vint  ensuite  Part.  16  de  la  loi  des  6-27 
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personne  étrangère.— L'action  s’engage  sur  cette 
opposition,  qu  Iluguier  soutenait  nulle,  en  de- 
mandant qu’il  rat  donné  suite  a la  saisie-exécu- 
tion. 

La  saisie  est  périmée,  disait  Thierry  ; il  s’est 
écoulé  plus  d’un  an  depuis  le  23  niv.  an  8,  jour 
où  elle  a été  faite;  l'art.  22  du  litre  19  de  l’ordonn. 
de  1607,  prononçant,  au  bout  d un  an,  la  décharge 
du  gardien  des  effets  saisis,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  l’année  écoulée,  la  saisie  est  péri- 
mée.—Il  soutenait  de  plus,  que  la  créance  pour 
laquelle  il  saisissait  éiaii  claire  et  liquide;  au 
reste,  il  n’en  apportait  aucune  preuve. 

Huguier  répondait  que  l’article  cité  de  l'or- 
donnance ne  parlait  que  des  gardiens,  et  que 
c’était  a tort  que,  de  ce  qu'au  bout  d'un  an  ils 
étaient  déchargés  de  leur  responsabilité,  on  li- 
rait la  conséquence  que  la  saisie  était  périmée; 
qu’on  ne  pouvait  étendre  celte  disposition  d'un  cas 
a l'autre.— A l’égard  de  l oppositiou  de  Thierry,  il 
ajoutait  qu’il  ne  justifiait  en  aucune  façon  des 
causes  deson  opposition. 

2 niv. an  II,  jugement  du  tribunal  d'Epernay, 
qui,  «Considérant  que  les  poursuites  ont  été  faites 
en  vertu  d'un  jugement  arbitral  non  attaqué,  et 
que  Thierry  n’oppose  aucune  quittance  ut  au- 
cun acte  qui  prouve  sa  libération;  qu’il  ne  jus- 
tifie même  d’aucun  titre  a l'appui  de  son  oppo- 
sition comme  personne  etraugere  -,  que  , s’il 
est  dù  pour  impositions,  il  a les  voies  de  droit 
pour  s’en  faire  payer; — Considérant  que  l’art. 
22  du  tit.  19  de  l'ordonn.  de  1667,  ne  prononce 
pas  la  péremption  des  saisies,  mais  n’est  utile 
qu’aux  gardiens  ; — Ordonne  la  continuation  des 
poursuites  commencées.» 

Appel  par  Thierry. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;—  Confirme,  etc. 

Du  28  germ.  an  11. — Trib.  d’appel  de  Paris 
— !'•  sect .—Pt.,  les  cit.  Carbonnier  et  Prieur. 

CONCILIATION.  — Huissier  ■— Mandataire. 

— Exception. 

Encore  que  les  parties  ne  puissent  se  faire  re- 
présenter au  bureau  de  paix  par  des  huis- 
siers, si  foules  deux  ont  agi  sur  ce  pointmcn 
contravention  à la  loi , et  qu'à  défaut*  de 
conciliation,  elles  aient  passé  à la  discussion 
du  fond  du  procès , aucune  d'elles  n'est  ad • 
mise  à quereller  ultérieurement  de  nullité  le 
procès-verbal  de  non-conciliation  (.3). 

mars  1791,  portant  que  les  avoués,  greffiers,  huis- 
siers et  bomincs  de  loi  ne  pourraient  représenter  les 
parties  au  bureau  de  paix.  - Enfin  , un  arrêté  ulté- 
rieur, en  d;i l«  du  18  therm.  an  11,  déclara  qu’il 
y avait  incompatibilité  entre  les  fonctions  d’huissier 
et  celles  de  défenseur  officieux. — Sous  le  Code  de 
procédure , on  a agité  la  ouestion  du  savoir  si  les 
prohibitions  ou  exclusions  uoni  il  s’agit  continuaient 
de  subsister , en  telle  sorte  que  les  huissiers  fussent 
incapables  de  représenter , comme  fondés  de  pou 
voir,  les  parties  devant  les  tribunaux  de  paix  ou 
même  devant  ceux  de  commerce.  Or,  il  y a eu  sur 
ce  point  divergence  entre  les  tribunaux.  Pour  l'affir- 
mative, V.  Riom,  2 avril  1830,  et  Amiens,  24  juill. 
1833.  — Pour  la  négative,  Bourges,  2 fév.  1825. 

Aujourd’hui  In  question  se  trouve  tranchée  d’une 
manière  formelle  par  l'art.  18  de  là  loi  du  25  mars 
1838  ( Volume  1838)  en  ce  qui  louche  les  affaires 
de  la  compétence  du  juge  de  paix.  « Dans  les  causes 
« portées  devant  la  justice  de  paix,  porte  l'art.  18, au- 
« cun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni 
« représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur 
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(Gras  — C.  Armand.) 

Catherine  Gras,  après  avoir  obtenu  le  divorce- 
contre  le  sieur  Armand  son  mari,  eut  à poursui- 
vre ce  dernier  en  justice  pour  la  liquidation  de 
leur  communauté.  — Sur  une  citation  en  conci- 
liation, chacune  des  parties  se  fit  représenter  au 
bureau  de  paix  par  un  huissier.  — L'instance  Tut 
ensuite  portée  devant  le  tribunal  de  première  in* 
•tance.  La  demanderesse  réclama  d'abord  et  ob* 
tint  plus  tard  une  provision;  le  sieur  Armand 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la 
nullité  du  proces-verbal  de  non-conciliation,  nul 
lité  qu'il  faisait  résulter  de  l'incapacité  des  man- 
dataires qui  avaient  représenté  les  parties  au 
bureau  de  conciliation. 

31  flor.  an  10,  jugement  qui  fait  droit  sur  cette 
fin  de  non-recevoir  dans  les  termes  suivaus  : 

« Attendu  que  les  parties  se  sont  réellement  fuit 
représenter  au  bureau  de  conciliation  par  des 
huissiers;  qu'elles  ont  ainsi  formellement  con- 
trevenu à l'art.  IG  de  la  loi  du  4 germ.  au  3;  que 
toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites 
par  les  lois  nouvelles,  emportent  nullité,  même 
dans  le  cas  oit  elles  ne  l'ont  point  prononcée; — 
Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  demande  de  la 
dame  Gras,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédée  et 
suivie,  » 

Appel  par  la  dame  Gras.  Elle  soutient  que  Ar- 
mand ne  peut  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  son 
propre  mandataire,  parce  que  c'était  un  fait  qui 

• fondé,  à peine  d’une  amende  de  25  1 50  fr. , qui 
« sera  prononcée  sans  appel  pur  le  juge  de  paix.  » 

Il  n’y  a,  d'après  un  paragraphe  final  de  l'article, 
d’exception  à cette  défense,  qu'à  l’égard  des  huissiers 
oui  se  trouveront  dans  l’un  des  cas  prévus  par 
l irt  68  du  Code  de  procédure. 

Une  difficulté  s’élève  cependant  sur  l’étendue  de 
la  disposition  prohibitive  que  nous  venons  de  tran- 
scrire. L’incapacité  dont  sont  frappés  les  huissiers 
est-elle  applicable  à la  comparution  au  bureau  de 
paix  ou  de  conciliation , de  même  qu’à  la  comparu- 
tion dans  les  affaires  soumises  au  juge  de  paix  cotnmo 
juge?  M.  Curasson , Traité  de  la  compétence  des 
juges  de  paix , t.  2,  p.  487,  n°  21 , se  prononce  pour 
la  négativ  e.  Cet  auteur  fonde  son  opinion  sur  ce  que 
toute  prohibition  doit  être  restreinte  dans  ses  propres 
termes  , et  qu’ici  le  législateur , parlant  des  causes 
portées  devant  la  justice  de  paix,  n’a  eu  évidemment 
en  vue  que  les  affaires  contentieuses,  et  non  le  pré- 
liminaire de  conciliation  qui  n’est  pas , dit-il , une 
cause  portée  devant  la  justice  de  paix.  L’auteur 
ajoute  « qu’interdire  aux  huissiers  lé  droit  de  paraî- 
tre au  bureau  de  paix  comme  fondes  de  pouvoir , 
ce  serait  aller  contre  l’intérêt  même  des  parties  ; que 
la  personne  qui  est  obligée  de  recourir  à la  tentative 
de  conciliation,  dans  un  lieu  éloigné  de  son  domicile, 
ne  s’avise  guère  de  s’y  transporter  ; que , pour  sc 
conformer  à celte  disposition  de  la  loi , assez  géné- 
ralement regardée  comme  une  vaine  formalité  , elle 
est  obligée  ae  se  faire  représenter,  et  qu’il  est  natu- 
rel que  ce  soit  à l’huissier  auquel  le  modèle  de  la 
citation  est  adressé.  » — Ces  raisons,  et  surtout  celle 
tirée  des  expressions  qu’emploie  l’article,  sont  d’une 
grande  force,  il  faut  le  reconnaître.  Cependant,  les 
motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  résistent  évidem- 
ment, et  s’élèvent  pour  exclure  les  huissiers  du  droit 
de  représenter  les  parties  au  bureau  de  conciliation, 
tout  aussi  bien  que  pour  les  exclure  de  ce  droit  quant 
aux  affaires  contentieuses  proprement  dites  soumises 
au  juge  de  paix.  Dans  le  premier,  comme  dans  le  se- 
cond cas,  on  doit  craindre  que  certains  huissiers,  pour 
exciter  ou  soutenir  une  contestation,  à l’existence  de 
laquelle  ils  auraient  intérêt  afin  de  signifier  des  actes 
de  leur  ministère,  ne  se  refusent  à tout  arrangement. 
Aussi,  M.  Benecb,  Traité  des  justices  de  paix,  n’hé- 
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loi  était  personnel . ni  se  prévaloir  non  'plus  dt 
l'incapacité  du  mandataire  qui  lui  était  opposé, 
parce  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  se  plaindre 
d’une  contravention  où  I on  tombe  soi-même.— 
D'ailleurs  la  nullité  du  procès-verbal  a été  cou- 
verte par  le  silence  d’Armnud  dans  l’origine  de 
l’instance.  Il  ne  l'a  pas  relevée  lors  des  première* 
discussions  de  la  demande  en  provision;  iT  y a 
donc  renoncé,  il  est  donc  non  recevable  a l'op- 
poser. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  en  fait  que  l’in- 
timé a lui-même  violé  la  loi  qu’il  a invoquée,  se 
faisant  représenter  au  bureau  de  paix  par  un  huis- 
sier; que  depuis,  il  y a eu  entre  les  parties  con- 
testations en  cause , cl  qu’il  est  même  intervenu 
jugement  qui  a été  exécuté,  sans  que  le  moyen 
de  nullité  ait  été  proposé;  — Ordonne  que  le* 
parties  procéderont  suivant  les  derniers  erre- 
mens,  devant  les  juges  saisis  de  leurs  contesta- 
tions, etc. 

Du  29  germ  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

TESTAMENT.  — Démence.  — Captation. 

— Ab  mato.  — Preuve.  — Nullité. 

On  ne  peut  arguer  un  testament  de  nullité  pour 
cause  de  démence  du  testateur,  ou  pour  cause 
de  captation , sans  un  eommencemenf  de 
preuve  par  écrit,  qui  soit  propre  à justifier 
la  démence  ou  la  captation  (I).  ’* 

sile-l-il  pas  a enseigner  que  l'exclusion  atteint  les 
huissiers  pour  la  comparution  devant  le  bureau  do 
paix.  La  manière  dont  cet  auteur  s’exprime  indique 
même  qu’à  ses  yeux  cela  ne  devrait  pas  taire  question  : 

« L’incapacité,  dit-il,  s’applique  aux  affaires  conlcn- 
a lieuses  comme  aux  citations  en  conciliation  ; mais 
a elle  ne  peut  s'étendre  aux  affaires  de  juridiction 
« purement  gracieuse.  » — Chose  étrange  ! on  ne 
trouve  dans  tout  le  cours  de  la  longue  discussion 
qui  s’est  élevée  dans  les  chambres  sur  la  disposi- 
tion dont  il  s’agit,  ni  dans  les  discours  de  présen- 
tation du  projet  île  loi,  aucune  expression  qui  puisse 
véritablement  servir  à faire  connaître,  la  pensée  du 
législateur  sur  ce  point  : partout  les  orateurs  parlent 
d'une  manière  générale  de  la  nécessite  d’empêcher 
les  huissiers  d'assister  les  parties  comme  cunseils , 
ou  de  les  représenter  comme  procureurs  fondés 
devant  la  justice  de  paix  , sans  dire  ou  indiquer  l'é- 
tendue qu’ils  attribuent  à ces  dernières  expressions. 

Au  reste  , et  en  admettant  même  l'interprétation 
la  plus  extensive,  la  loi  nouvelle  ayant  prononcé  une 
amende  contre  l’huissier  infracteur,  sans  ajouter  la 
peine  de  nullité,  il  est  incontestable  nue  celte  peine 
ne  pourrait  être  suppléée  par  le  tribunal  devant  lequel 
la  demande  serait  portée,  après  un  essai  de  conci- 
liation où  l'une  des  parties  aurait  été  représentée 
par  un  huissier. 

Remarquons  ici,  en  ce  oui  touche  l'espèce  jugée  , 
que  la  circonstance  que  l’irrégularité  du  prélimi- 
naire de  conciliation  u'avail  point  été  relevée  iti  limÿ 
ne  lilis , suffisait  à elle  seule  pour  justifier  la  déri- 
sion du  tribunal  : car,  s’il  est  vrai  que  le  défaut  do 
tentative  de  conciliation  n’opère  pas  une  nullité  d’or- 
dre public , qui  puisse  être  invoquée  en  tout  état  do 
cause  ( V.  Cass.  13  tlicrm.  an  8,  et  la  note),  à plus 
forte  raison  doil-il  en  être  ainsi  de  la  simple  irrégu- 
larité de  la  tentative. 

(1)  C’est  une  question  fort  délicate  que  celle  do 
savoir  quand  et  comment  on  peut  prouver  la  dé- 
mence du  testateur  , ou  encore  la  captation  ou  sug- 
gestion dont  son  testament  pourrait  se  trouver 
entaché.  — El  d’abord,  en  ce  qui  touche  la  démen- 
ce, il  y avait  controverse  sous  l’ancien  droit.  Suivant 
l’auteur  du  recueil  des  Arles  de  notoriété  du  Chdte- 
let,  les  héritiers  de  l’imbéciilo  non  interdit  notaient 
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On  ne  peut  attaquer  un  testament  iomme  fait 
ab  iralo  lorsque  le  testament  et  les  actes  du 
testateur  ne  démontrent  aucune  colère  de  sa 
partcontre  seshéritiersavec  lesquels  il  vivait 
d'ailleurs  en  bonne  intelligence  (I). 

(Les  héritiers  Lerouteux  — C.  les  légataires 
Lecouteux.) 

Lecit.  Lecouteux.  âgé  de  prés  de  quatre-vingts 
ans,  était  sur  le  point  d'épouser  la  cit.  Nau;  il  ne 
fut  arrêté  dans  ce  projet  que  par  une  demande 
d'interdiction  formée  contre  lui  par  ses  enfans. 
Il  parait  que  cette  demande  n'a  point  eudesuite, 
Lecouteux  est  mort  en  l'an 8,  integri  status.  Ce- 
pendant on  trouva  après  sa  mort  un  testament 
dans  lequel  il  léguait  à la  cit.  Nau  une  rente  de 
1 ,500  fr.  et  au  cit.  R , qu’il  nomme  son  exé- 

cuteur testamentaire,  une  somme  de  240  fr.t  une 
fois  pavée.  — Les  héritiers  attaquèrent  ce  testa- 
ment, 1u  comme  l’ouvrage  d’un  homme  tombé 
dons  l'imbécillité  ; 2°  comme  étant  le  fruit  de  la 
captation  et  de  la  suggestion. 

Jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  déclare  nul 
le  testament. 

Appel  de  la  part  des  légataires. — Les  héritiers 
articulent  alors  des  faits  de  suggestion  eide  cap- 
tation, et  demandent  a en  faire  la  preuve.— Mais 
les  légataires  leur  opposent  que  leurs  conclusions 
subsidiaires  ne  reposent  sur  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  en  point  de 
droit,  1°  que  pourarguerde  nullité  un  testament, 
comme  étant  l’œuvre  d’une  personne  eu  démence 


pas  admis  à réclamer  contre  ses  actes,  h moins  qu’ils 
ne  continssent  eux-mêmes  la  preuve  de  la  démence, 

Farce  qu'il  n'était  pas  permis,  dit-il,  d'attaquer 
étal  du  mort,  ce  qui  semblait  bien  établir  la  néces- 
sité d’un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Quel- 
ques arrêts,  un  entre  autres  du  20  avril  1731,  s’é- 
taient rangés  à ce  sentiment;  et,  dit  Merlin  (qui  cite 
cet  arrêt,  bien  qu’il  n’en  adopte  pas  la  doctrine , ainsi 
qu’on  le  verra  ci-après),  « il  y a ceci  de  remarqua- 
ble que,  dans  l’espèce  sur  laquelle  il  est  inter- 
venu, on  alléguait  des  faits  précis  de  démence,  no- 
tamment que  le  testateur  avait  couru  tout  nu  dans 
les  rues  de  Saint-Germain,  et  qu'il  avait  causé  un 
grand  scandale  dans  l'église  le  jour  même  de  la 
Toussaint.  » 

Mais  resystème  restrictif  n'était  pas  admis  par  tous 
les  jurisconsultes.  Le  premier  président  de  Lamoi- 
gnon pose  en  principe  dans  ses  Arrêtés,  que  « les 
donations  faites  parles  urieux  et  imbéciles  d’esprit, 
depuis  le  jour  auquel  leur  maladie  a commencé  , 
sont  milles,  encore  qu’ils  n'aient  pas  été  mis  en 
curatelle.  » Merlin,  Hcpert v°  Testament , sert.  I, 
I,  art.  1,  examine  longuement  et  savamment  la 
question , et  , contrairement  à l'opinion  do  l'au- 
teur des  Actes  de  notoriété  du  Châtelet , établit  que, 
sous  l’ancien  droit,  les  juges  pouvaient  admettre  la 
preuve  de  la  démence  proposée  contre  le  testament 
d'un  individu  non  interdit;  ne  limitant  l'admissibilité 
do  cette  preuve  que  par  l'appréciation  que  les  juges 
peuvent  faire  des  circonstances  dans  lesquelles  elle 
est  offerte,  sans  exiger  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Sous  le  Code  ri  vil,  la  question  s’est  présentée  de 
nouveau,  et  la  dilTirulté  est  restée  entière  en  pré- 
sence de  l'art.  50 1 du  Code  civ.,  qui  porte  que  n après 
la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence , qu'au- 
tant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée  avant  son  dée,;s,  h moins  que  la  preuve 
de  la  démeaco  no  résulte  de  l'acte  même  qui  est  at- 
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ou  imbécillité,  il  ne  suffit  pas  d’alléguer,  ni  même 
d’articuler  et  demander  à prouver  des  faits  qui 
tendraient  à constater  un  tel  état  au  temps  de  la 
faction  du  testament,  et  qu’il  faut  encore  trouver 
dans  l’acte  testamentaire  ou  dans  des  écrits  éma- 
nés du  testateur  lui-même,  des  preuves,  ou  en 
tous  cas , des  commoncemens  de  preuve  de  dé- 
mence ou  d’imbécillité;  2°  qu’il  en  est  encore  de 
même  de  la  suggestion  , dont  la  preuve  testimo- 
niale ne  doit  être  admise  qu’autant  qu’il  en  existe 
des  commencement  de  preuve  par  écrit;— Consi- 
dérant, en  point  de  fait,  qu’il  n’existe,  ni  dans  le 
codicille,  ni  dans  les  écrits  du  testateur,  aucune 
preuve  ni  adrninicule  de  haine  ou  de  colère  ; 
qu'au  contraire,  il  existait  une  parfaite  intelli- 
gence entre  lui  et  ses  enfans  ; que  ceux-ci  n’ont 
tenté  la  \oie  d’interdiction;  que  lorsqu’ils  ont  été 
informés  de  son  projet  de  convoi  avec  la  cil.  Nau; 
que  d’autre  part  on  ne  fournit  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  suggestion  contre  le 
testament,  lequel  est  d’autant  moins  susceptible 
de  critique,  qu’il  n’a  point  atteint  la  quote  dis- 
ponible; que  de  l’aveu  rnémedes  intimés,  le  legs 

fait  au  cit.  R n’a  pu  être  suggéré,  puisqu'il 

était  laissé  en  blanc,  et  que  le  testateur  n'a  fait 
que  le  remplir  comme  il  a jugé  à propos;  — Sans 
s'arrêtera  la  demande  en  preuve  offerte  par  les 
intimés , ni  aux  faits  articulés,  qui  sont  déclarés 
non  pertinenset  inadmissibles,  met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant , etc. 

Du  30  germ.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— Prés.,  le  cit.  Blondel.  — Concl.,  le  cit.  Try, 
subst.  — PL,  les  cit.  Berryer  cl  Bonnet. 


taquè.  » Cet  article  reproduit  comme  on  le  voit , et 
presque  textuellement,  sans  toutefois  en  faire  l'ap- 
plication expresse  aux  lestamcns,-  l'opinion  de  l’au- 
teur des  Actes  de  nolorité  du  Châtelet.  Mais  il  a été 
jugé, notamment  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  nov.  1810,  que  cet  article  n 'était  pas  applicable 
aux  testame ns,  lesquels  n'étaient  régis  que  par  l’art. 
001  du  Cod.  cir.  D'où  il  suit  que  la  preuve  de  la 
démence  est  admissible,  alors  même  qu'on  ne  rap- 
porterait pus  un  commencement  de  preuve  écrite,  ce 
commencement  de  preuve  n'étant  pas  exigé  par 
l'art.  001,  et  n'étant  pas  d'ailleurs  du  nombre  de 
ceux  que  les  parties  peuvent  se  procurer. — Y.  au 
surplus,  sur  l'état  de  ces  questions  sous  le  Code , 
les  notes  qui  accompagnent  les  deux  arrêts  des  22 
niv.  an  9 et  22  nov.  1810. 

Quant  à la  suggestion  ou  captation,  la  question  de 
savoir  si  et  comment  la  preuve  en  doit  être  admise, 
a d’abord  été  controversée  entre  les  anciens  au- 
teurs : les  uns  pensaient  que  cette  preuve  ne  pou- 
vait être  admise  qu’au  moyen  d’une  inscription  de, 
faux  ; les  autres  l'admettaient  de  piano.  Mais  l'art. 
47  de  l'ordonn.  de  1735  a mis  fin  à la  controverse, 
en  permettant  aux  héritiers  ab  intestat  d'alléguer  et 
de  prouver  la  suggestion,  sans  recourir  h l'inscrip- 
tion de  faux  ; et,  suivant  Merlin,  Bépert.,  v°  Sug- 
gestion, S I,  n°  3,  il  n'était  pas  besoin  de  commen- 
cement do  preuve  par  écrit  (contrairement  à l’opi- 
nion de  quelques  anteiirs)pour  être  reçu  à prouver  la 
suggestion,  parce  que  la  suggestion  est  une  fraude, 
et  que  la  fraude  dispense  de  toute  preuve  écrite,  ou 
de  tout  commencement  de  preuve  écrite.  C'est  d’ail- 
leurs ce  qui  résultait  de  la  jurisprudence  ancienne, 
constatée  par  six  arrêta  cités  par  Merlin.  — Sur  le 

f>oint  de  savoir  quand  et  comment  la  suggestion  et 
ü captation  peuvent  être,  sous  le  Code,  une  cause 
d'annulation  des  testamens,  K.  Cass.,  6 janv.  1814, 
et  la  note. 

f|  ) Sur  le  testament  ab  iralot  F*  Paris,  3 flor.  an  1 2, 
et  la  note. 


Tribunaux?  d'appel. 
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VERIFICATION  D’ÉCRITURES.— Expertise. 
En  matière  de  vérification  d'écritures,  les  ju- 
ges ne  sont  pas  liés  par  l'avis  des  experts (I). 

(Ve  Levacher — C.  Levacher  ) 

21  mess,  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Chartresconçuen  res  termes  : « Considérant  que 
si  d’un  côté  , le  procès-verbal  de  vérification  des 
experts  atteste  que  le  billet  dont  il  s’agit  a été 
signé  par  le  défendeur,  avec  l'approbation  de  l’é- 
criture du  corps  dudit  billet , il  se  rencontre , 
d’un  autre  cèté  , des  nuages  sur  la  vérité  de  celle 
signature,  et  qu’il  se  présente  des  circonstances 
nombreuses  qui  annoncent  que  la  veuve  Leva- 
cher ne  s'est  jamais  regardée  comme  créancière 
des  3,000  fr.  qui  forment  le  montant  de  ce  billet, 
et  qui  paraissent  démontrer  que  ce  billet  ue  peut 
pas  être  envisagé  comme  sincère  ; 

«Considérant  qu'en  droit,  aucune  loi  ancienne 
ni  nouvelle  n'impose  impérieusement  aux  juges 
l'obligation  de  prendre,  en  matière  de  vérifica- 
tion d’écritures  privées,  la  déclaration  des  ex- 
perts pour  base  de  leur  jugement , et  que  la  rai- 
son ne  la  leur  présente  que  comme  un  avis  qui 
peut  les  éclairer  et  les  diriger  daus  leur  opéra- 
tion; 

«Considérant  que  si  les  juges  étaient  assujétis 
à se  conformer  a l’avis  des  experts , ils  seraient 
fréquemment  embarrassés  et  incertains  sur  le 
parti  qu’ils  auraient  a prendre  , puisqu'il  y a des 
cas  où  une  vérification  ayant  été  soumise  suc- 
cessivement à des  experts  diilërens,  ils  ont  pro- 
posé des  avis  entièrement  opposés,  avec  l’appa- 
rence d'une  égale  conviction  de  part  et  d'autre  ; 

«Considérant  que , dans  la  circonstance  où  il 
est  vrai  de  dire  que  les  juges  ne  sont  point  obli- 
gés de  suivre  l’avis  des  experts , il  doit  leur  être 
laissé  une  ressource  pour  rendre  justice  aux 
parties; 

«Considérant  que  cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  dans  une  occurrence  où  une  écriture 
peut  avoir  été  faussement  imitée  par  un  faussaire 
connu  ou  étranger,  il  ne  parait  pas  possible,  ou 
au  moins  permis  à des  experts,  d’affirmer , avec 
une  entière  certitude  , que  l’écriture  soumise  a 
leur  vérification  , soit  celle  de  telle  personne  , 
mais  qu’il  leur  est  plus  exact  de  dire  qu'elle  y 
ressemble  et  qu'ils  pensent  qu'elle  est  de  la  même 
inain , sans  rassurer  d'une  manière  expresse  et 
décisive; 

« Considérant  qu'alors  il  reste  nécessairement 
dans  l’esprit  des  Juges  une  incertitude,  laquelle 
doit  céder  à la  force  des  circonstances,  quand 
elles  se  présentent  en  grand  nombre  pour  les 
détruire  et  fonder  leur  jugement; 

«Considérant  que  cet  égard  est  particulière- 
ment dû  a l'empire  des  circonstances  graves  et 
réunies,  lorsqu'elles  émanent  du  fait  même  de  la 
partie  qui  vient  faire  usage  d'un  acte  privé  dont 
la  signature  est  formellement  méconnue  par  1a 
partie  à qui  cet  acte  est  opposé,  et  quand  ces  cir- 
constances reposent  sur  des  faits  qu’elle  ne  peut 
raisonnablement  méconnaître; 

« Considérant  dans  le  fait  qu’il  se  rencontre 
dans  cette  cause  des  circonstances  de  celte  na- 
ture, que  la  justice  ne  peut  écarter,  et  qui  doivent 
servir  de  fondement  a sa  décision  ; 

«Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 

(1)  Y.  dans  le  même  sens.  Cass.  IClherm.  an  10; 
7 août  1813,  et  19  déc.  1827.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion de  Carré,  nfl  838.  Celle  question  ne  peut  faire 
aucun  doute,  en  présence  de  Part.  323  du  Code 
de  proc.,  applicable  à toutes  sortes  d’expertises,  et  aux 
termes  duquel  les  juges  ne  sont  point  astreints  à sui- 
vre l’avis  des  experts,  si  leur  cou viction  s’y  oppose, 


déclare  nul  le  billet  de  3,000  fr.,  du  7 vend,  an  8, 
enregistré  le  12  germ.  an  9;  renvoie  Marin  Le- 
vacher de  la  demande  contre  lui  formée  par  sa 
belle-sœur,  à fin  de  paiement  de  celte  somme.  » 

Appel. 

JUGEMRNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme. 

Du  30  germ.  an  il.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—2e  sect.—JPl.,  les  cit.  Jouvcnin  et  Jannin. 


EXPROPRIATION  VOLONTAIRE.-Con- 

VKNTION. 

Les  règles  relatives  aux  formalités  à observer 
pour  l'expropriation  des  biens  d’un  debi- 
teur, peuvent  être  modifiées  par  des  conven- 
tions particulières. — imii  , est  valable  la 
clause  par  laquelle  un  débiteur  donne  pou- 
voir à son  créancier  de  faire  vendre  par-de- 
vant notaire,  après  simples  affiches,  Us  biens 
sur  lesquels  il  lui  conféré  hypothèque.  (Cud. 
Civ.,  art.  2078  et  20Ô8.)  (2) 

(Woxes — C.  Bonnard.) 

Le  21  bruin.  an  10,  acte  notarié  par  lequel 
Aleiandre  Woxes  et  son  épouse  , domiciliés  a 
Bruxelles,  reconnaissent  devoir  au  cit.  Bonnard  , 
une  somme  de  10,378  fr.,  qu’ils  sont  obligés  de 
lui  payer  à une  époque  fixe,  et  pour  sûreté  de 
laquelle  ils  lui  donnent  hypothèque  sur  plusieurs 
immeubles  , en  déclarant  « que  , faute  de  paie- 
ment à l'expiration  du  terme , le  créancier  sera 
autorisé  a faire  vendre  , par-devant  notaire , en 
un  seul  jour  de  siège,  néanmoins  après  affiches  , 
les  immeubles  hypothéqués  aux  conditions  qu'il 
jugera  convenir;  comme  de  recevoir  le  prix  de  la 
vente  jusqu'à  concurrence  ou  en  tout  point  do 
son  dù,  et  de  transmettre  la  propriété  aux  acqué- 
reurs ; a l'effet  de  quoi  ils  renoncent  au  cbap.  I*r 
de  la  loi  du  11  bruni  - au  7.  » 

Les  époux  Woxes  ne  remplissant  pas  leur  en- 
gagement, le  cit.  Bonnard  se  mil  en  devoir  d’exé 
culer  la  convention  ; et  déjà  les  affiches  annon- 
çaient la  vente  des  immeubles  des  débiteurs,  chez 
un  notaire,  lorsque  les  époux  Woxes  ont  formé 
opposition  à celle  vente , et  conclu  a ce  qu'il  soit 
défendu  au  cit.  Bonnard  de  les  exproprier  autre- 
ment que  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
11  bruni,  an  7. 

Le  cit.  Bonnard  fil  valoir  la  stipulation  conte- 
nue dans  l’acte  du  21  bruni,  an  10;  cependant, 
pour  répondre»  la  sollicitude  des  époux  Woxes, 
sur  l’événement  de  la  vente,  il  déclara  consentir 
à ce  qu  elle  se  fit  avec  leur  participation  , et  que 
les  conditions  en  fussent  réglées  avec  eux,  pour- 
vu que  leur  intervention  ne  leur  fournit  pas  un 
prétexte  pour  entraver  la  vente  par  des  procédés 
peu  raisonnables. 

19  vent,  an  11 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  , qui  déclare  les  cit. 
Woxes  non  recevables  dans  leur  opposition,  sauf 
à eux  a tirer  avantage  de  la  déclaration  faite  par 
le  cit.  Bonnard. 

* jLes  époux  Woxes  appellent  de  ce  jugement, 
et  soutiennent  que  la  clause  dont  il  a ordonne 
l’exécution,  est  illicite.— Ces  sortes  de  consenie- 
mens,  disaient-ils , sont  presque  toujours  l'effet 
de  la  position  malheureuse  des  débiteurs,  et  un 

(2)  Sur  cette  question  très  controversée  et  dont 
la  solution  intéresse  au  plus  haut  point,  d’une  part 
la  liberté  et  la  facilité  des  conventions,  et  d’autre 
part  les  garanties  de  la  propriété,  V.  le  résumé  com- 

[ilelde  la  doctrine  clde  la  jurisprudence,  placé  sous 
e jugement  de  Bruxelles  du  7 flor.  an 9 [ttt.  Sellier) 
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objet  de  spéculation  de  la  part  des  créanciers  qui 
convoitent  les  immeubles  constitués  en  hypothè- 
que , et  se  promettent  d'avance  de  se  les  appro- 

ririer  à vil  prix.  — Un  tel  consentement  n'est , par 
ui-méme , qu’un  mandat  révocable  : dès  que  la 
révocation  en  est  légalement  notifiée , le  créan- 
cier a les  mains  liées,  et  se  retrouve  dans  la 
même  position  que  si  la  procuration  n’avait  ja- 
mais existé,  en  sorte  que  la  vente  devient  réelle- 
ment forcée.— Quand  même  le  mandat  ne  serait 
pas  révoqué,  il  ne  serait  point  encore  permis  au 
créancier  de  s’écarter  des  dispositions  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7. — Cette  loi  contient  des  formes 
protectrices  de  la  propriété  , et  oppose  une  puis- 
sante barrière  à l'usure  ainsi  qu’a  l’abus  que  font 
les  prêteurs  d’argent,  de  la  situation  de  leurs  dé- 
biteurs , pour  leur  arracher  des  conditions  spo- 
liatrices.Ces  formes  sont  dedroit  public;  et  la  loi 
qui  les  prescrit  est  conçue  en  termes  prohibitifs  : 
Aid  na  veut, porle-l-elle (art.  l*r),  poursuivre  la 
vente  forcée  d'un  immeuble  qu'en  vertu  d'un 
titreexécutoire,  et  après  un  intervalle  de  trente 
jours,  à partir  du  commandement.  Vinnius, 
Domat,  Ferrière,  et  les  lois  romaines,  dont  ils  ne 
sont  que  les  échos  , enseignent  qu’il  n’est  point 
loisible  a un  créancier  de  vendre  le  gage  qui  lui 
est  assigné,  sans  un  décret  du  juge,  lors  même 
que  le  contrat  lui  en  aurait  accordé  le  pouvoir. 

Le  cit.  Bonnard,  de  son  côté,  soutenait  la  légi- 
timité delà  stipulation  iuséréedans  l'acte  du  21 
brum.  an  10.  — Il  est  possible,  disait-il,  que  les 
clauses  de  cette  nature  n’aient  pas  toujours  leur 
principe  dans  une  intention  bien  pure;  mais 
sont-elles  illicites  en  elles-mêmes?  Aucune  loi 
ne  les  réprouve.— Elles  sont  avantageuses , lors- 
qu’elles sont  stipulées  de  bonne  foi  et  sans  aucun 
indice  d’usure  ou  soupçon  de  cupidité;  avanta- 

Î;euses  pour  le  créancier,  à qui  elles  évitent  les 
ongueurs  et  la  multiplicité  des  formes  sur  l’ex- 
propriation forcée;  avantageuses  pour  le  débi- 
teur , dont  la  substance  est  presque  toujours  dé- 
vorée par  l'immensité  des  frais  qu’occasionnent 
les  poursuites.  — Elles  répugnent  à l’opinion  de 
quelques  jurisconsultes . qui  prétendent  qu'elles 
ne  peuvent  dispenser  le  créancier  de  recourir  à 
l’autorité  judiciaire;  mais  aucun  d'eux  ne  s est 
avisé  de  croire  que  les  lois  rendues  sur  le  mode 
d'expropriation  forcée  fussent  une  portion  du 
droit  public,  auquel  les  parties  contractantes  ne 
ussenl  déroger.  Bynkershoek  , président  de  la 
aute  Cour  de  Hollande  et  de  Zélande,  discute  lu 
question  : il  sc  décide  rontre  le  sentiment  de 
eeux  qui  pensent  qu’il  n’est  pas  permis  de  con- 
venir d une  autre  voie  d'aliénation  que  celle  qui 
est  établie  par  les  lois  statutaires.— En  elTet, sous 
quel  rapport  l'expropriation  des  immeubles  d’un 
Individu  appartieudrait-elle  au  droit  public?  La 
loi  règle  la  conduite  du  poursuivant  et  de  la  par- 
tie saisie;  mais  elle  n'exclut  pas  les  conventions 
que  les  parties  auraient  volontairement  arrêtées 
sur  un  mode  plus  favorable.  — Chaque  expro- 
priation devient  un  acte  uniquement  relatif  au 
créancier  et  au  débiteur.  Elle  n'intéresse  qu’eux  ; 
ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de  la  régler  comme  il 
leur  plait  ? — Il  en  < st  de  la  loi  du  H brum.  an  7 
comme  de  toutes  cènes  qui  prescrivaient  les  for- 
malités des  saisies  réelles.  Un  y suppose  l’ab- 

( 1)  V.  en  ce  sens,  Merlin, (tocsL de  droit,  v°  Con- 
trib.  foncières,  § l*r.  — Contra , Toullier,  1.  11,  n° 
75. — Il  a été  jugé  aussi  que  le  débiteur  qui,  sans  ré- 
clamation du  créancier,  fait  la  retenue  pour  les  con- 
tributions à regard  d’une  rente  qui  n’était  pas  sou- 
mise à celle  retenue,  peut,  selon  les  circonstances, 
n être  pas  soumis  à restitution.  V.  Liège,  22  fév. 
t ana  ■ ’ 


sence  de  tonte  convention  ; et  alors  il  faut  bien 
qu'il  existe  une  régie  générale  à laquelle  on  soit 
tenu  de  se  conformer.  — En  supposant  que  lei 
formalités  soient  établies  en  faveur  des  parties 
saisies,  celles-ci  ont  la  faculté  d’y  renoncer  : om- 
nes  licentiam  habent  his  </uœ  pro  se  introducta 
sunt,  renuntiare.  ( Loi  29 , C.  de  Pactis.  ) — 11 
est  vrai  que  la  clause  qui  rendrait  le  créancier 
maître  absolu  de  disposer  a son  gré  de  la  chose 
engagée,  mériterait  souvent  l’improbation  des 
tribunaux.  La  propriété  restant  entre  les  mains 
du  débiteur  qui  a fourni  le  gage,  il  parait  uatu- 
rel  qu’il  soit  informé  de  l'aliénation  , afin  qu’il 
puisse  veiller  à son  intérêt.  Aussi , le  cit-  Bon- 
nard avait-il  modifié  de  lui-méme  la  convention 
du  SI  brum.  an  10,  en  déclarant  consentir  que 
la  vente sefitavec  la parlicipaliondcsesdébiteurs, 
sous  les  condilionsqui  seraient  réglées  avec  eux. 
Cette  modification  écartait  tout  ce  que  la  clause 
avait  pu  présenter  d'inquiétant  pour  les  débi- 
teurs; car  ce  ne  serait  que  dans  la  disposition 
qui  constituerait  le  créancier  seul  arbitre  du 
mode  de  l'aliénation , qu'elle  pourrait  paraître 
susceptible  de  quelque  critique. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’aucune  loi  ne 
défend  aux  parties  contractantes  de  déterminer, 
en  cas  de  non-paienieul , le  mode  de  vendre  le 
gage , qui  leur  parait  le  plus  avantageux  ; — At- 
tendu que,  dans  le  cas  particulier,  le  général 
Bonnard  a offert,  non-seulement  de  dénoncer  la 
vente  a Woxes,  mais  même  de  consentir  que  les 
conditions  en  fussent  réglées  avec  lui;  par  où  il 
le  mettrait,  autant  que  possible,  à même  de  veil- 
ler a ses  intérêts;— Confirme,  etc. 

Du  30  gerra.  an  11.  — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.  

RETENUE  DE  CONTRIBUTIONS.  — Rente. 
La  retenue  pour  contributions,  autorisée  par 
les  lois  antérieures  à 1807,  était  purement 
facultative,  et,  par  suite,  le  débi  rentier  qui 
ne  l'avait  pas  opérée  lors  du  paiement  de 
ses  arrérages,  était  censé  y avoir  renoncé  et 
n'était  recevable  à l'invoquer  que  pour  l'a- 
venir. (Edit,  de  niai  1740;  LL.  23  nov.-l*r 
déc.  1700,  tit.  B,  art.  6 ; 3 frim . au  7,  art.  09.)(1  ) 
(Wolf— C.  Heusch.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  rete- 
nue devait  se  faire  en  payant  les  arrérages;  que 
le  droit  d’opérer  cette  réduction  est  une  faculté  ; 
qu’on  est  censé  y avoir  renoncé  pour  cette  foi  a 
en  payant  la  totalité  de  quelques  échéances;  que. 
par  conséquent,  on  ne  peut  être  fondé  à préten- 
dre faire  postérieurement  des  retenues  à raison 
d’arrérages  qui  ont  été  entièrement  acquittés;— 
Confirme,  etc. 

Du  30  germ.  an  11.  — Tribunal  d'appel  de 
Bruxelles.  

1®  DONATION  ENTRE  VIFS.  — Témoins.  — 
SIGNATURE. 

2U  et  3°  Notaiub.  — Responsabilité.  —Pres- 
cription. 

1°  Toute  donation  entre  vifs  dans  laquelle  les 
témoins  n’ont  pas  signé  au  pied  de  la  minute, 
est  nulle  i*). 


(2)  Jugé  que  le  défaut  de  mention  de  la  signature 
des  témoins  dans  un  acte  notarié  , tel  qu'une  do- 
nation entre  vifs,  en  entraîne  la  nullité,  alors  même 
que  Pacte  a été  revêtu  de  cette  signature.  P.  Cass.  6 
juin  1821;  Bourges,  28  juill.  1 829.  — Cependant,  sous 
l’ancien  droit,  un  acte  n’élait  pas  nul  pour  n'avoir  été» 
signé  que  par  l’un  des  témoins  présens,  s’il  était 
passé  dans  un  pays  où  la  présence  de  deux  notaires 
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8 °Le  notaire  qui  n'a  pas  pris  soin  de  faire 
apposer  les  signatures . ou  qui,  dans  l'expé- 
dition par  lui  fournie  aux  donataires  de 
l'acte  de  donation,  a faussement  énoncé  que 
les  signatures  existaient  sur  la  minute , est 
responsable  envers  les  donataires  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  (l). 

3° La  prescription  de  l’action  des  donataires 
contre  le  notaire  responsable  ne  court  que  de 
l'epoque  à laquelle  la  donation  ayant  été 
déclarée  nulle  à leur  égard,  ils  ont  eu  inté- 
rêt de  se  pourvoir  contre  le  notaire  (9). 

(Graillot — C.  Breuller  ei  consorts.) 

Le  17  mai  1702,  la  dame  Graillol  fil  donation 
entre  vifs,  par-devant  Delaage,  notaire,  au  pro- 
fit des  Graillol,  ses  neveux  et  nièces,  de  tous  ses 
bieus,  avec  rose  ru*  d'usufruit  sa  vie  durant.  — 
An  5,  mort  de  la  dame  Graillol,  trente-cinq  ans 
après  la  donation.  — La  dame  Brouiller  et  con- 
sorts, héritiers  de  la  testatrice,  attaquent  la  dona- 
tion.—Une  difficulté  s'étant  élevée  sur  l'expédi- 
tion de  U donation,  un  jugement  du  4 fruct.  an 
6,  ordonne  l'apport  de  la  minute.  — Lors  de  la 
représentation , on  s'aperçut  que  bien  qu'elle 
constatât,  ainsi  que  l'expédition,  qu'elle  avait  été 
signée  de  deux  témoins,  la  vérité  était  que  Ber- 
nardin, l'un  des  témoins,  n'avait  pas  signé.  — A 
cette  découverte,  les  Graillol  Tonnent  une  de- 
mande en  garantie  contre  Detaagc,  fils  et  héri- 
tier du  notaire,  dans  le  cas  où  la  donation  serait 
déclarée  nulle. 

Jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui,—  a Con- 
sidérant que  le  défaut  de  signature  de  l’un  des 
témoins  au  bas  de  la  minute  de  la  donation  dont  il 
s'agit,  est  une  nullité  d’ordonnance  et  de  droit  pu- 
blic, et  conséquemment  contre  laquelle  il  ne 
peut  être  opposé  de  prescription;— Considérant, 
de  plus,  que  Graillot  et  consorts  n’onl  pas  de 
possession  de  fait  en  leur  faveur;— Déclare  l’acte 
de  donation  nul  et  de  nul  effet.  — Sur  la  de- 
mande en  garantie,  le  tribunal,  considérant  que 
le  defaut  de  signature  d’uu  des  témoins  sur  la 
minute  de  la  donation,  est  une  faute  commune  à 
toutes  les  parties  ; — Que  le  fait  de  l'expédition 
est  personnel  au  notaire;  mais  que  ce  délit  est 
couvert  par  le  laps  de  vingt  ans.  et  qu’il  ne  peut 
plus  y avoir  lieu  pour  le  délit,  ni  a l'action  publi- 
que, ni  a faction  privée;  déclareG  raillolet  consorts 
non  recevables  dans  leur  demande récursoire.» 

Appel  par  les  Graillot.— On  a soutenu  pour  eux 
la  régularité  de  la  donation,  en  disant  que  l’ord. 
de  1570  n'exigeait  que  la  signature  d'un  seul  té- 
moin : ici  l'un  d'eux  a signé;  on  a satisfait  à la 
loi.  — Au  surplus,  conii;iuait-on  pour  eux,  les 
intimés  sont  non  recevables,  car  il  y a près  de 
trente-cinq  ans  que  lu  dame  Graillot  a été  dé- 
pouillée, par  la  donation  des  biens  dont  il  s'agit; 
elle  a résidé  sur  la  tète  des  Graillot,  neveux  de 
la  donatrice,  qui,  de  son  côté,  a gardé  le  silence. 
Ainsi,  en  supposant  la  donation  nulle,  la  pres- 
cription s'élèverait  en  leur  faveur. — A l’égard  de 
Delaagc,  disait-on  toujours  dans  l'intérêt  des 
Graillot,  la  garantie  ne  peut  pas  souffrir  de  diffi- 
culté. L’ordonn.  de  1560,  relie  de  Blois,  plu- 
sieurs arrêts  de  règlement  enjoignent  aux  notai- 
res de  faire  signer  avec  eux  les  témoins  instru- 
mentaires des  actes  qu'ils  reçoivent.  Le  notaire, 
obligé  de  faire  signer  les  témoins,  est  par  la 
même  responsable  du  préjudice  qui  peut  résul- 
ter contre  les  parties  contractantes,  du  défaut  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Delaagc  n’a 
pas  fait  signer  la  donation  dont  il  s’agit;  il  est 
tenu  de  sa  négligence,  et  son  fils  l'est  également 


n'était  pas  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  pu- 
blics. V.  Cass.  25  fruct.  an  11,  et  la  note. 


comme  son  héritier.— Il  y a plus;  Delaage,  dans 
une  expédition , a fait  mention  d’une  signature 
qui  n’était  pas  sur  la  minute.  11  s’est  rendu  cou- 
»able  d'un  faux  qui  pourrait  être  poursuivi  par 
a voie  criminelle.  Vingt  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis : il  n'est  plus  soumis  à l'action  publique; 
mais  il  l'esta  l'aci ion  privée,  ou  sou  héritier  pour 
lui. — C’est  vainement  qu'on  invoquerait  la  pres- 
cription, puisque  Delaage, auteur  delà  nullité  de 
l'acte,  ne  peut  l’invoquer,  non  plus  que  sou  héri- 
tier, et  qu’elle  n’a  pu  courir  contre  les  donataires, 
si  l’on  voulait  l'admettre,  que  du  jour  où  U nul- 
lité a été  découverte. 

Pour  la  dame  Brouille  et  consorts,  intimés,  on 
a répondu  qu'un  notaire  ne  peut  passer  un  qcle 
valablement,  qu'il  ne  soit  assisté  d’un  second 
notaire  ou  de  deux  témoins;  qu'au  dernier  cas, 
les  deux  témoins  sont  parties  essentielles  à l’acte; 
qu'ils  remplissent  en  quelque  sorte  une  fonction 
publique;  que  leur  présence  est  aussi  nécessaire 
que  celle  du  notaire,  et  qu'elle  est  nécessaire  a 
peine  de  nullité;  que  i'urdonn.  de  Blois,  et  sur- 
tout celle  d'Orléans,  veulent  que  les  notaires  fas- 
sent signer  aux  parties  et  aux  témoins,  s'ilsgavenl 
signer,  les  actes  qu'ils  reçoivent;  qucl'ordonn. 
d’Orléans  punit  l'omission  de  cette  formalité  par 
la  nullité  Jes  contrats;  que  de  tout  cela  il  résulte 
évidemment  que,  dans  l’espèce,  Bernardin,  l'un 
des  témoins,  n’ayant  pas  signé,  l'acte  doit  être 
nécessairement  déclaré  nul. 

On  s'est  attaché,  pour  Delaage,  à repousser 
l'action  récursoire.  Les  notaires,  a-t-on  dit,  ne 
sont  pas  responsables  des  nullités  des  actes  par 
eux  reçus,  quand  mérne  elles  proviendraient  de 
leur  fait;  on  peut  encore  moins  les  en  rendre  res- 
ponsables, lorsque  la  nullité  provient  du  fait  de 
toutes  les  parties.  C'est  ce  que  l’on  voit  ici;  car 
les  parties,  avant  de  signer,  devaient  exiger  que 
Bernardin  apposât  sa  signature;  ainsi  la  faute  en 
est  également  aux  parties  et  au  notaire.  — Pour 
l'expédition  délivrée  avec  mention  des  deux  si- 
gnatures, c'est  une  erreur  de  celui  qui  a fait  l'ex- 
pédition, et  qu’on  ne  peut  imputer  au  notaire. — 
La  prescription  contre  l’action  publique  est  ac- 
quise, soit  parle  laps  de  plus  de  vingt  ans,  soit 
par  la  mort  du  notaire;  son  fils  ne  pourrait  être 
recherché  qu'autant  que  sou  père  en  aurait  été 
enrichi  : cela  ne  se  rencontre  pas,  et  on  ne  le 
soutient  pas  dans  l’espèce. 

JUGKMKNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l'art.  3 de  l’ordonn.  de 
1731  ; — Considérant  que,  d'après  cette  ordon- 
nance, les  donations  entre  vifs  doivent  être  faites 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  et  actes  pas- 
sés devant  notaires , en  y observant  les  autres 
formalités  qui  avaient  eu  lieu  jusqu’alors;  — 
Qu’aux  termes  des  lois  antérieures,  les  actes,  pour 
être  valables , devaient  être  reçus  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire,  en  présence  de  deux 
témoins;  que  les  deux  témoins  devaient  siguer 
l'acte,  ou  qu'il  devait  être  fait  mention  qu’ils  ne 
savaient  pas  signer  ;— Considérant  que  les  signa- 
tures qui  ont  pour  but  de  constater  l'existence 
d’un  acte,  font  essentiellement  partie  de  l’acte, 
et  qu'a  leur  défaut,  il  n'eiisle  point  de  contrat  ; 

Considérant  que  les  héritiers  du  donateur  ne 
sont  devenus  parties  capables  , pour  faire  valoir 
cette  nullité , que  par  le  décès  du  donateur;  — 
Considérant  qu’il  ne  s'est  pas  écoulé,  depuis  le 
décès  du  donateur,  un  laps  de  temps  suffisant 
pour  opérer  la  prescription  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêt  de  règlement  de 
1763,  qui  avait  force  de  loi  à l'époque  de  la  do- 


it et  2)  V.  sur  la  responsabilité  des  notaires,  notre 
Jurisp.  du  XIX*  siècle , v°  A o taire,  n°*  103  et  suit. 
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nation  dont  s'agit,  les  notaires  étaient  chargés 
de  faire  régulariser  leurs  actes  par  la  signature 
des  témoins;  — Considérant  que  Delaage  , no- 
taire, quia  reçu  ladite  donation,  en  a fourni  une 
expédition,  dans  laquelle  il  a inséré,  contre  la 
vérité,  la  mention  de  la  signature  de  deux  té- 
moins ; — Considérant  que,  par  cette  mention  des 
signatures  des  témoins,  il  a induit  les  donataires 
en  erreur,  et  que  c’est  sur  sa  foi  qu’ils  ont  cru  à 
la  solidité  delà  donation;— Considérant  que,  par 
cette  circonstance , le  notaire  se  serait  exposé  , 
envers  les  donataires,  à faire  valoir  la  donation 
sous  le  rapport  des  signatures,  dans  le  ras  même 
ou  il  n'aurait  pas  été  tenu  comme  notaire  , de 
faire  apposer  les  signatures;— Considérant  que 
les  donataires  sont  privés  de  l'effet  de  la  dona- 
tion, par  le  fait  de  la  négligence  du  notaire  de 
faire  apposer  les  signatures  dos  témoins , et  par 
l’effet  de  son  imprudenee  de  mentionner  ces 
signatures  dans  l'expédition  qu’il  a délivrée}; 
Considérant,  qu’en  principe  de  droit,  l’action  en 
recours  en  garantie  des  donataires  n’a  pu  s’ou- 
vrir qu’au  moment  où  l'action  principale  a été 
exercée,  etqu’ellc  lésa  Instruits  de  l'omission  faite 
par  le  notaire  dans  la  minute,  de  la  signature  du 
témoin,  et  de  l'imprudence  par  lui  commise  dans 
l’expédition,  en  y insérant  la  mention  de  celte 
signature,  quoiqu'elle  n'existàt  point;— Considé- 
rant qu'il  ne  s'est  pas  écoulé,  depuis  l'introduc- 
tion de  l’action  principale  en  nullité  de  la  dona- 
tion, un  laps  de  temps  sufllsant  pour  opérer  la 
prescription  en  faveur  du  notaire  ou  de  son  hé- 
ritier;— Faisant  droit  sur  l’appel  au  chef  du  juge- 
ment , qui  a déclaré  nulle  la  donation  dont  il 
s agit  ; — A mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  lrr  flor.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Paris. 


EVICTION. — Vente.— Prix. 
Lorsqu'un  vendeur  d'immeubles  s'est  obligé  de 
rapporter  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, si  l'acquéreur  a revendu  et  qu’il 
ne  puisse  toucher  le  prix  de  la  revente,  par 
suite  des  inscriptions  non  rayées,  le  vendeur 
originaire  est  tenu  envers  l' acquéreur  primi- 
tif,  non-seulement  du  prix  que  cet  acqué - 
reur  lui  a payé , tuais  encore  de  la  différence 
de  ce  prix  avec  celui  de  la  seconde  vente 
qu'il  est  empêché  de  toucher  (I). 

(Chapron— C.  Bois  et  Canot.) 

13  vend,  an  4,  vente  d une  maison  par  les 
mariés  Chapron  aux  cit.  Bois  et  Canot.  I/lm- 
meuble  se  trouvait  grevé  d’une  rente  annuelle  de 
135  liv.  au  principal  de  1,700  liv.  due  au  cil.  Me- 
quignon  qui  forma  opposition  au  sceau  des  let- 
tres de  ratification.  Sur  la  promesse  faite  par  les 
vendeurs  de  rapporter  dans  les  six  mois  main- 
levée de  celle  opposition,  les  acquéreurs  leur 
paient  l'intégralité  du  prix  de  vente,  sans  pren- 
dre de  lettres  de  ratification. 

23  bruni,  an  ?,  revente  de  la  même  maison  par 
Bois  et  Canot  à la  cil.  Nucbel  pour  un  prix  supé- 
rieur.—Celle-ci  ayant  trouvé,  lors  de  la  transcrip- 
tion, l’immeuble  frappé  par  une  inscription  pour 
sûreté  de  la  rente  Mcquignon,  refuse  d’acquitter 
son  prix. 

En  cet  état,  action  de  la  part  de  Bois  et  Canot 
contre  les  mariés  Chapron,  leurs  vendeurs,  aux 
fins  de  rapporter  la  mainlevée  de  cette  inscrip- 
tion, comme  ils  s’y  étaient  obligés,  sinon  , et  à 
défaut,  se  voir  condamner  à payer  le  montant  du 
prix  de  la  revente,  dont  les  demandeurs  se  trou- 
veront privés  par  le  fait  dos  défendeurs. 

(f)  F.  dans  le  même  sens,  Rouen,  15  pluv.  an 
11,  et  la  note,  1 
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17  therm.  an  10,  jugement  qui  accueille  eei 
demandes,  en  accordant  aux  mariés  Chapron  un 
délai  de  trois  mois  pour  fournir  la  mainlevée 
de  l’inscription.  — Appel  de  la  part  de  ces  der- 
niers. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  par  le  contrat 
de  vente,  Chapron  et  sa  femme  s’étaient  obligés 
de  rapporter  la  mainlevée  des  oppositions  immo- 
bilières qui  pouvaient  exister  sur  le  bien  vendu; 
que  Bois  et  Canot  n’ont  pas  pris  de  lettres  de  ra- 
tification;—Que  leurs  acquéreurs  ont  fait  tran- 
scrire et  notifier  leur  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits sur  les  précédens  vendeurs  ; que,  par  con- 
séquent , Bois  et  Canot  peuvent  être  obligés  de 
rapporter  aux  créanciers,  opposans  et  inscrits  sur 
Chapron,  le  prix  porté  au  contrat  notifié  à la  re- 
quête des  nouveaux  acquéreurs;  qu’il  est  justifié 
par  Chapron  et  sa  femme  que,  par  l’effet  du 
séquestre  expiré  sur  eux,  ils  n’ont  pas  pu  se  pro- 
curer les  mainlevées  de  la  république  ; que  le 
jugement  qui  a prononcé  la  mainlevée  des  trois 
inscriptions  n’est  que  du  mois  de  germ.  ; qu’ils 
rapportent  toutes  les  autres,  ce  qui  justifie  les  ef- 
forts qu’ils  ont  faits  pour  exécuter  le  contrat, 
avant  même  que  Bois  et  Canot  fussent  inquiétés 
par  les  créanciers  Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Da  3 flor.  on  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3-  sect. 


TUTELLE. —Legs. -Remboursement. 

Le  tuteur,  autorisé  à poursuivre  la  délivrance 
d un  legs  fait  à son  mineur,  est , par  cela 
même,  autorisé  à recevoir  le  montant  du  legs. 

(Dejassand— C.  les  héritiers  Butler.) 

Le  cit.  Dejassand  avait,  par  son  testament  du 
l'r  avril  1790,  fait  différens  legs  à son  neveu.  — 
11  avait  laissé  pour  seule  héritière  la  dame  Butler 
sa  fille. — Le  2 mars  1791 , le  cit.  de  Villeneuve 
fut  nommé  tuteur  ad  hoc  du  mineur  Dejassand  : 
il  fût  autorise  à former , pour  son  mineur,  de- 
mande en  délivrance  du  legs  qui  lui  avait  été  fait 
par  son  oncle,  età  accepter  et  signer,  par-devant 
notaires , tous  actes  volontaires  de  délivrance , 
qui  en  pourraient  être  offerts. 

Villeneuve  forma  , contre  la  dame  Bulter,  hé- 
ritière de  Dejassand  , son  père,  sa  demande  en 
délivrance  des  legs,  qui  s'élevaient  à une  somme 
de  44,000  fr.  Le  31  janv.  1793,  jugement 
par  défaut , qui  fait  délivrance  des  legs,  et  con- 
damne la  darne  Butler  a payer  à Villeneuve,  tu- 
teur les  4 1, 000  fr.  demandés.— U dame  Butler 
forma  opposition  à ce  jugement. 

Elle  est  décédée  ensuite,  laissant  deux  enfans 
mineurs  auxquels  on  donna  pour  tutrice  la  veuve 
Cormier, leur  tante  paternelle.— Le 5 brum.  an  4, 
la  dame  Cormier  fait  â Villeneuve,  des  offres 
réelles  du  montant  des  legs,  ensemble  des  inté- 
rêts et  frais. — Le  7 brum .,  un  acte  est  passé  par- 
devant  notaire  par  lequel  la  dame  Cormier  se  dé- 
siste de  son  opposition  au  jugement  par  défaut 
du  31  jonv.  1793,  en  consent  l'exécution,  et  paie 
les  legs  réclamés  a Villeneuve,  qui,  de  son  côté, 
en  donne  quittance  et  consent  toutes  mainle- 
vées.—Le  21  vent,  an  9,  le  cit.  Dejassand,  alors 
émancipé,  assisté  de  son  curateur,  assigne  le  tu- 
teur des  enfans  de  la  dame  Butler,  en  reprise  de 
I instance  en  délivrance  de  legs,  formée  originai- 
rement par  Villeneuve. — Butler,  tuteur  de  ses 
enfans,  oppose  l’acte  du  7 brum.  an  4,  qui,  dit-il 
a terminé  toute  contestation  â cet  égard. 
Dejassand  répond  que  l’acte  n'est  pas  valable. 
19  mess.  an  10,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui,  « Altenduque  le  toteur(Vil- 
leneuvc)  du  mineur  Dejassand  avait  des  pouvoirs 
suffisons  pour  recevoir  le  montant  des  legs  dont 
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il  s'agit;— Attendu  que  ce  legs  consistait  en  une 
fomme  mobilière...  qu’ainsi  le  tuteur  ne  pouvait 
être  aucunement  gêné  dans  la  réception  des  of- 
fres qui  lui  en  étaient  faites  par  l'héritier  Dejas- 
sand  Attendu  d’ailleurs  que  les  pouvoirs  du 
, tuteur  avaient  été  fortiflés  et  consolidés  par  le 
jugement  de  1793,  qui  condamnait  l'héritier  De- 
jassand à payer  ledit  legs,  et  qui  autorisait  le  tu- 
teur du  mtneur  à le  recevoir...  Déboute  le  cit. 
Dejassand  et  le  cit-  La  Roque,  son  curateur,  de 
toutes  leurs  demandes,  » 

Appel  par  Dejassand.— Il  soutient  que  Ville- 
neuve  n'avait  pas  pouvoir  suffisant  pour  recevoir, 
et  que  l’eût-il  eu,  tous  les  remboursemens  étant 
suspendus  alors  par  la  loi  du  95  mess,  an  3,  il 
devait,  à plus  forte  raison,  refuser  celui  qui  lui 
était  offert,  parce  qu’il  s’agissait  des  intérêts  de 
son  pupille. — On  a répondu  pour  le  mineur  Bu- 
tler, quels  créance  aue  Villeneuve  avait  touchée 
n'était  point  de  celles  suspendues  par  la  loi  du 
95  mess,  an  3 : qu'il  suffisait  pour  s'en  assurer, 
de  jeter  les  yeux  sur  les  trois  premiers  articles  do 
celte  loi,  qui  déclaraient  quelles  étaient  les 
créances  dont  le  remboursement  était  suspendu, 
et  que  l’on  verrait  que  les  legs  n’y  étuient  pas 
compris.  — Ici  on  ne  pouvait  éviter  le  rembour- 
sement : il  y avait  des  offres  réelles  faites , il 
était  impossible  de  les  contester.  — En  second 
lieu,  Villeneuve  avait  un  pouvoir  suffisant;  car 
il  avait  autorisation  non-seulement  de  demander 
les  legs , mais  d'accepter  et  de  signer  tous  les 
actes  de  délivrance  qui  pourraient  lui  être  pro- 
posés.—D’ailleurs  neùl-il  pas  eu  d'autorisation , 
sa  qualité  seule  de  tuteur  était  suffisante,  puis- 
qu'il s'agissait,  d’une  somme  mobilière. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  8 flor.  an  11. — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
9*  sect.— PI.,  les  cit.  Gicquel  et  Berryer. 


1°  AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Nul- 
lité.—Fin  DE  NON-RECEVOIU. 

9«  Commune.— Assignation. 

3°  Motifs  de  jugement.— Jugement  par  dé- 
faut. 

i°Let  communes  ne  pouvant  plaider  tans  au- 
torisation, sont  tenues  de  la  demander  avant 
le  procès;  mais  si  elles  négligent  de  l’obtenir, 
elles  sont  non  recevables  a opposer  la  nul- 
lité résultant  de  cette  omission  (I). 

9°  En  1791,  et  d'après  ce  qui  se  pratiquait  alors, 
les  communes  devaient  être  assignées  au  do- 
micile du  maire,  et  non  à celui  du  procureur 
de  la  commune. 

3°  Les  jugement  par  défaut  doivent  être  mo- 
tivés, de  même  que  les  jugemens  contradic- 
toires. 

( Les  communes  de  Sainte-Croix  et  de  Dessen- 
heim— C.  Mérian  et  cons.  ) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant , sur  le  pre- 

(1)  Jugé  au  contraire  que  le  défaut  d'autorisation 
«Tune  commune  est  une  nullité  absolue  et  d’ordre 
public  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
soit  par  la  commune , soit  par  sa  partie  adverse  : 
Cass.  24  pluv.  an  5;  28  bruni,  an  6;  17  prair.  an 
11;  16  prair.  an  12  ; 10  niv.  an  13  ; 2 juin  1817,  et 
les  nombreuses  décisions  qui  sont  rappelées  en  note 
de  l'arrêt  précité  du  28  brum.  an  6.  — Cependant 
d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  lorsque 
le  moyen  n'a  pas  été  proposé  avant  la  décision  qui 
donne  en  appel  gain  de  cause  à la  commune,  l’ad- 
Terwiro  a’eit  plp*  recciablo  à préwmer  ce  moyeu 
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mier  moyen,  qu’il  he  saurait  être  opposé  raison- 
nablement aux  intimés,  puisque  si  les  communes 
n'ont  été  autorisées  à plaider  que  le  16  fév.  1799, 
cette  négligence  ne  peut  être  imputée  qu’à  elles 
seules; 

Considérant,  quant  au  second  moyen,  qu’il 
n'est  pas  mieux  fondé  : en  effet,  en  1790, 
et  d'après  la  pratique  d’alors,  celui  qui  avait  une 
action  a diriger  contre  une  commune,  ne  pouvait 
l’assigner  qu'en  la  personne  du  maire  et  des  pré- 
posés : c'était  au  procureur  de  la  commune  à se 
charger  de  la  défense.  Si  les  communes  appelantes 
n’ont  pas  suivi  le  prescrit  des  lois  à cet  égard,  on 
ne  saurait  en  faire  un  reproche  aux  intimés,  puis- 
que celte  omission  n'est  pas  de  leur  fait; 

Considérant , à l’égard  du  troisième  moyen  , 
qu’il  en  est  autrement;  l'art.  15  du  litre  5 de  la 
loi  du  2t  août  1790.  veut  que  les  jugemens  con- 
tiennent les  motifs  qui  les  auront  déterminés;  et 
la  loi  du  4 germ.  au  9,  déclare  nuis  les  actes  de 
procédure,  a dater  de  1789,  ou  les  formes  pres- 
crites auraient  été  violées;  — Les  jugemens  dont 
oppel,  quoique  par  défaut,  ont  donc  été  nulle- 
ment rendus,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas. 

Du  6 flor.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Colmar.— 
PI.,  les  cit.  Baspieler,  Biécliy  et  Béchelé. 


LEGITIME.— Règlement.— Rescision.— Pres- 
cription. 

A tant  le  Code  civil,  l'enfant  qui  avait  réglé 
avec  l’héritier  institué  le  montant  de  sa  lé- 
gitime, n'avait,  contre  ce  traité  équivalent 
à partage,  qu'une  action  en  rescision  qui 
durait  dix  ans. — Il  n'était  pas  reçu  dans 
ce  cas  à former  une  action  en  supplément  de 
légitime,  laquelle  durait  trente  ans. 

(Jourde— C.  Calmettes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  demande 
en  supplément  de  légitime  n'est  pas  recevable; 
s'il  est  vrai  que  le  légitirnaire  peut  former,  pen- 
dant trente  ans  sa  demande  en  supplément,  ce 
n’est  pas  dans  le  cas  ou  le  père  a fixe  lui-même 
la  légitime  telle  que  de  droit,  et  qu’ensuile  le  fils 
traite  et  fixe  lui-méme  sa  légitime  ; un  pareil 
traité  est  définitif,  et  ferme  la  porte  à la  demande 
en  supplément:  c’est  un  véritable  partage  qui  ne 
peut  être  emporté  par  la  voie  de  la  rescision;  aussi 
le  tribunal  de  première  instance  a dû  relaxer  le 
tuteur  de  RaymondcCalmeltes , et  son  jugement 
doit  être  confirmé  ;— Confirme  , etc. 

Du  7 flor.  an  11  — Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  le  cit.  Dast.  — Concl. , le  cil.  Corbière, 
commiss.—  PI. , les  cit.  Homiguiéres,  Rieuvert 
et  Chamayou.  

DOT.— Dépens. 

Une  condamnation  aux  dépens  obtenue  contre 
le  mari  dans  un  procès  relatif  aux  biens 
dotaux,  n’autorise  pas  celui  qui  a obtenu  ces 
dépens  à saisir  les  biens  de  la  femme , s’il 
n'a  au  préalable  fait  déclarer  commune  à la 
femme  et  exécutoire  avec  elle  la  condamna- 
tion de  dépens  (2). 

en  cassation.  V . Cass.  23  juin  1835;  26  juin  1836; 
30  mai  1837.  — Mais  la  commune  elle-même  qui 
aurait  succombé  en  appel , serait  recevable  à se  pré- 
valoir du  défaut  d'autorisation  pour  la  première  fois 
en  cassation.  P.  Cass.  17  nov.  1835. 

(2)  C'est  une  question  qui  fait  difficulté,  que  celle 
de  savoir  si  le  paiement  des  dépens  dus  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal , peut  être  pour- 
suivi sur  ses  biens  dotaux.  Cette  question  n a paa 
été  résolue  uniformément , et  plusieurs  distinctions 
ont  été  établies  par  la  jurisprudence.  Nous  aurons 
vccuieo  pu  U tuile  U«  les  (aire  cemuùire.  U sou* 


Tribunaux  d'appel. 
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( Imbert— C.  Vallat.  ) de  moutons  la  faculté  de  tes  mettre  en  vaine 

Marguerite  Imbert,  en  se  mariant  avec  Joseph  pâture  dans  tes  prairies,  avant  l’enlèvement 

Bouchet  s'était  constitué  en  dot  tous  scs  biens.—  des  foins. 


Après  le  décès  de  son  père  , elle  forma  , con- 
jointement avec  son  mari  , et  Elisabeth  Imbert, 
sa  sœur , une  demande  en  rescision  pour  lésion 
de  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  Imbert 
père,  à Joseph  Massot.  Une  sentence  déboula 
Elisabeth  de  sa  demande  par  fin  de  non-recevoir, 
et  ordonna  une  expertise  sur  celle  des  mariés 
Bouchet. 

Appel  par  Elisabeth.  — Elle  cède  bientôt  ses 
droits  à Joseph  Bouchet,  mari  de  sa  sœur. — 
Celui-ci  poursuit  l'instance  d'appel,  et  après  un 
rapport  d experts  constatant  qu'il  n’y  avait  point 
eu  lésion  dans  la  vente  attaquée,  intervient,  le 
l«r  juillet  1793,  un  jugement  du  tribunal  d l'zés 
qui  déboute  Joseph  Bouchet  de  sa  demande  et 
le  condamne  à la  moitié  des  dépens  liquidés  à 
68i  fr . 50  c.  — Il  n'est  pas  question  de  Margue- 
rite Imbert  dans  ce  jugement. 

Plus  lard  Massot,  ou  quoique  soit  Vallat,  à ses 
droits,  a poursuivi  le  paiement  des  dépens  à lui 
adjugés  , et  a fait  saisir  les  biens  de  Marguerite 
Imbert.  — Celte  dernière  a demandé  la  nullité  de 
la  saisie  comme  ayant  eu  lieu  pour  des  dépens 
auxquels  Bouchet  seul  était  condamné.  C'était  en 
effet  Bouchet  seul , disait-elle  , qui  avait  inter- 
jeté appel  et  poursuivi  l'instance  d'appel , en 
qualité  de  cessionnaire  d'Elisabeth  Imbert;  la 
condamnation  aux  dépens  a doue  frappé  sur  lui 
seul. 

Vallat  a répondu  que  la  demande  en  rescision 
avait  été  formée  contre  Massot , acquéreur,  a la 
requête  de  Bouchet  et  Imbert , mariés;  que  si 
Bouchet  avait  ensuite  pris  une  autrequalité, celle 
de  cessionnaire,  il  n avail  pas  moins  conservé  la 
première;  que  les  dépens  ayant  été  occasionnés 
par  Bouchet,  dans  ta  poursuite  d une  action  ten- 
dant a augmenter  le  bien  dotal  de  sa  femme  , les 
biens  de  cette  dernière  ont  pu  être  saisis  pour  le 
paiement  de  ces  dépens,  ainsique  l'enseignent 
Basset,  chap.  0,  des  Dépens  ; Louel,  loin.  VT, 
v®  Dépens. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  dans 
le  jugement  du  1**  juill.  1783,  il  n'y  avait  en 
qualité  que  Bouchet  amené  par  Vallat;  que  cette 
instance  était  la  suite  de  celle  du  parlement  où 
Marguerite  avait  été  partie  principale;  — Qu’ a fin 
que  la  condamnation  des  dépens  put  être  obliga- 
toire vis-a-vis  de  Marguerite  Imbert,  il  fallait 
que  Vallat  fit  déclarer  ce  jugement  commun  et 
exécutoire  avec  elle  Par  ces  motifs , a cassé  la 
saisie. 

Du  7 flor.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Nimes. 

VAINE  PATURE.— Usage  local. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  88  sept.- 8 ocf.1791, 
fit.  l#r,  seef.  4,  sur  la  manière  d'user  de  la 
vains  pâture , ne  déroge  point  aux  usages 
locaux  qui  interdisaient  aux  propriétaires 

suffit  ici  de  renvoyer  an  résumé  qui  accompagne 
deux  arrêts  de  Caen  et  d'Agen , des  1 1 mai  1833  et 
14  août  1837. 

r (I)  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
la  loi  du  17  mv.  an  2 n'a  pas  aboli  les  peines  pronon- 
cée* contre  les  secondes  noces  par  les  lois  anciennes  : 
Cass.  3 bruni,  an  9 ; 24  fruct.  an  13;  2 mai  1808. 
L'abolition  des  dévolutions  coutumières  n'atteignait 
que  lesbiens  dont  l'époux  survivant  se.  trouvait  saisi, 
comme  de  biens  propres,  lors  de  la  mort  du  pré- 
décédé, et  non  ceux  qu'il  tenait  des  libéralités  de  ce 
iknitt*  Quaai  à ces  bww,  U priacipt  qui  le*  faisait 


(Mulot — C.  Delesserd.) 

Du  8 flor.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Rouen.— 
PL,  les  cit.  Bourris  et  Dulranché. 

Sur  le  pourvoi  formé  coutrc  ce  jugement,  il 
est  intervenu  un  arrêt  de  rejet  le  30  bruni,  an  13.  * 
V.  1"  part,  à cette  date. 

CONVOI..— Avantages  entre  épocx. 

L'objet  des  libéralités  faites  par  l’un  des  époux 
en  faveur  de  l’autre,  appartient  aux  enfant 
communs,  à rexclusioti  de  ceux  nés  d'un  se- 
cond mariage  du  donataire , encore  que  le 
donataire  soit  décédé  sous  l’empire  des  luis 
des  8 avril  1791,  18  vend,  et  17  n»ü.  an  2,  qui 
ont  aboli  les  dévolutions  coutumières  au  pro- 
fit des  enfans  d’un  premier  lit  (1). 

(Cammaerts  — C.  Cammaerls.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  par  l’art. 

98  de  l'édit  perpétuel  de  1611,  les  biens  dont 
s'agit  ont  été  affectés  et  réservés  aux  enfans  du 
premier  lit,  en  cas  de  secondes  noces  du  donataire; 
—Considérant  que  l’effet  de  celte  réserve  a été 
d’assurer  aux  mêmes  enfans  du  premier  lit , le 
retour  des  libéralités  exercées  par  leur  mère, 
dans  le  cas  de  survie  du  donataire  a la  donatrice , 
ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  présent;  — Considé- 
rant que  les  lois  abolitives  de  la  dévolution  et 
des  substitutions  sont  étrangères  a la  matière 
des  libéralités  faites  à l'époux  survivant , et 
qu'aucune  loi  nouvelle  n’a  dérogé  a l'art.  98  de 
l!édil  perpétuel  ; — Réforme  et  adjuge  l'objet  des 
libéralités  aux  enfans  du  premier  lit , à l’exclu- 
sion de  ceux  du  second  tuuriage  et  en  exemption 
d’usufruit. 

Du  6 flor.  an  11  — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 

— 8*  sect.  — Concl. , le  cit.  Malfroid,  subsl.  — 
PL,  les  cit.  Vanhoogtem  et  Swcrte  olné. 

OFFRES  RÉELLES.  — Opposition.  — Com- 
pétence. 

Lorsque,  pour  empêcher  l’effet  d’une  saisie - 
arrêt  ou  opposition,  le  débiteur  fait  des  offres 
réelles,  c’est  le  tribunal  devatit  lequel  se  plaidé 
le  mérite  de  l’opposition , qui  doit  statuer 
sur  la  validité  des  offres  (2). 

(La  dame  Sinelty  — C.  Brancas.) 

Enfëv.  1787,  les  époux  Brancas,  en  manant  leur 
fille  au  cit.  Sinelty,  lui  promettent,  par  son  con- 
trat de  mariage,  5,000  fr.  par  an,  jusqu'à  l’ouver- 
ture du  tiers-coutumier,  qu  elle  avait  a prétendre. 

— Le  9germ.  an  9,  la  dame  Sinetty  n'étant  point 
payée  de  sa  pension,  fait  des  oppositions  entre  le* 
mains  des  différens  fermiers  de  son  père,  cl  forme 
sa  demande  en  validité  devant  le  tribunal  de 
Pont-l'Evéque.— Le  5 lherm.  suivant,  les  époux 
Brancas  fout  offres  réelles  à leur  fille,  de  25,000  fr. 
pour  cinq  années  d’arrérages , avec  assignation 

déférer  exclusivement  aux  enfans  du  premier  lit.  en 
cas  de  convoi  du  donataire,  était  admis  comme  peine 
du  convoi,  et  non  k titre  de  dévolution  coutumière. 

La  suppression  de  cette  dévolution  laissait  donc  sub- 
sister les  conséquences  de  la  peine  du  convoi.—  Son* 
le  Code  civil,  leçon  vol  n'enlratnant  l'application  d'au- 
cune disposition  pénale,  les  enfans  du  premier  lit  ne 

rourraient  réelomer  qu'autant  que  l'avantage  fait  par 
époux  prédécédé  au  conjoint  survivant,  dépasserait 
la  quotité  disponible  entre  époux. 

(2)  F.  dans  le  même  sens  , Cass.  10  déc.  1807. 
Carré  Lois  de  la  procédure,  n°  2788  ; Pigeau,  U 3, 
p.  498  -,  Bernat,  p.  846,  noie  10* 
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en  validité  de  ce*  offres,  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  — La  dame  Sinetty  leur  opposa  que  cette 
demande  était  incidenleè  celle  formée  en  validité 
de  saisie  a Pont-l'Evéquc,  et  que,  par  conséquent, 
les  parties  devaient  y être  renvoyées.— Les  époui 
Brancas  soutinrent,  au  contraire,  que  c'était  une 
demande  principale  qui  devait  être  portée  au  do- 
micile de  la  défenderesse,  et  que  la  dame  Sinetty 
demeurant  à Paris,  la  demande  en  validité  d’of- 
fres réelles  avait  été  régulièrement  formée  devant 
le  tribunal  de  Paris. 

9 prair.  an  U, Jugement  par  lequel, «Considé- 
rant que  la  demande  en  validité  des  offres  dont 
il  s,agit,  Ml  une  demande  principale , dont  l ob- 
et  eal  purement  personne],  le  tribunal  débouté 
( dame  Sinetty  de  son  déclinatoire,  et  or- 
donne qu'elle  plaidera  au  rond.» 

Appel  par  la  dame  Sinetty.  — La  contestation 
principale,  a-l-on  dit  pour  elle,  est  la  validité  des 
poursuiles  formées  par  la  dame  Sinetty,  pour  le 
paiement  de  sa  créance;  les  offres  de  payer  y 
aont  nécessairement  Incidentes , car  elles  n'ont 
pour  but  que  d'arrêter  les  poursuites.  — Elles 
aont  également  incidentes  a la  poursuite  ou  es- 
propriation  commencée  par  le  commandement, 
et  comme  les  deui  demandes  principales  sont 
pendantes  devant  le  tribunal  de  Pont-l'Evéquc, 
c'est  le  cas  d'y  renvoyer  la  demande  en  validité 
des  offres  faites  par  les  époux  Brancaa,  puis- 
qu'elles n’y  sont  qu’incidentes. 

L'objet  principal  des  contestations  , a-l-on 
répondu  pour  les  époux  Hrancas,  était  la  créance 
résultant  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Si- 
nelty;  c'est  pour  éteindre  cette  créance,  et  non 
pour  empêcher  les  poursuiles,  que  les  offres  ont 
été  faites  ; la  demande  en  validité  de  ces  mêmes 
offres  est  une  demande  étrangère  à tontes  les 
poursuites  que  la  dame  Sinetly  aurait  pu  faire  ; 
ainsi  c'était  devant  le  tribunal  de  Paris,  tribu- 
nal du  domicile  de  la  dame  Sinetty,  que  la 
demande  devait  être  portée. 

J8GHSKNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  demanda 
en  validité  d'offres,  formée  par  Brancas  et  sa 
femme,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  n'est  que  l'exception  à la  demande 
en  validité  dea  uisies-arréts  , et  en  délivrance 
de  deniers  dont  un  autre  tribunal  était  alora 
saisi, — Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

Du  9f!or.  an  11 — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
fl-,  les  cit.  Carbonnier  et  Bonnet. 


DEMANDE  NOUVELLE.  - Arm.  -Tunas 

bouveaux. 

On  peut  produire  de  nouveaux  titres  en  appel 
si  le  jugement  de  première  instance  a été 
rendu  par  défaut  (1).  Mais  dansce  cas,  la 
production  tardive  donne  lieu  à une  con- 
damnation aux  dépens. 

(Ter*  — C.  Habert.)  — jpomMirr. 

LE  TRIBUNAL;— En  ce  qui  concerne  Doyen 
Habert,  attendu  qu'il  a représenté,  à l’appui  de 
Son  opposition,  un  litre  de  créance  du  H pluv. 
an  3,  antérieur  à l’expropriation  dudit  Breuillet 
de  la  maison  dont  il  s'agit;  — Mais  attendu  que 
cette  justification  n'a  pas  été  faite  en  cause  prin- 
cipale, et  seulement  surl'appelle  3 de  ce  mois;— 
A mis  l'appel  au  néant;  éincndant,  renvoie  ledit 
Habert  delà  demande  forméeconlre  lui  par  Ters; 


(1)  Jugé  qu'il  en  serait  autrement  si  la  jugement 
de  première  instance  avait  été  contradictoire.  Paria, 

9 gérai,  «b  H.f.uos  «baenalieu  tiu  «jugement. 


et  néanmoins  condamne  ledit  Habert  aui  dépens 
des  causes  principales  d’appel  et  demande,  faits 
jusqu'à  ce  jour,  3 du  présent  mois,  ceui  faits 
depuis  compensés. 

Du  9 dur.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
3'  section. 


RENTE  VIAGERE  — Papieb-hoexaie.—  RÉ- 
DUCTION. 

Uns  rents  viagère  créée  pendant  le  eours  du 
papier-monnaie,  bien  gu'elle  excède  7 pour 
tOO  du  capital  sur  lequel  elle  est  constituée, 
n'est  pas  réductible  au  préjudice  d’un  tiers, 
en  faveur  duquel  elle  est  stipulée  réversible 
pour  une  portion  inférieure  d l'intérêt  au 
taux  de  1 pour  100  du  capital  primitif:  la 
portion  stipulée  réversible  étant  constituée 
sur  la  totalité  du  capital  primitif  et  non 
sur  une  partie  proportionnelle  de  ce  mime 
capital. 

(Dupont— C.  Grenon.) 

Par  contrat  du  31  juin  1793,  une  rente  viagère 
de  1,450  liv.,  au  rapilal  de  13,500  liv.  avait 
été  constituée  par  le  cit.  Dupont  au  profil  du  cit. 
Drouard.  Il  avait  été  stipulé  qu'au  décès  du 
cit.  Drouard,  la  rente  viagère  aérait  réversible 
jusqu'à  concurrence  de  600  liv.  sur  la  tète  de  la 
cit.  Grenon. 

Le  cit.  Drouard  est  décédé  peu  après,  et  lea 

000  liv.  de  renie  viagère  duc  a la  cit.  Grenon 
ont  continué  d'étre  payées. 

En  cet  état  de  chose,  est  survenue  la  loi  du  13 
pluv.  an  6,  qui  par  ses  art.  5 et  6,  aulorisait  la 
réduction  des  rentes  viagères  constituées  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie,  et  excédant 
7 pour  cent  du  capital  fourni.  Le  cil.  Drouard 
s'est  autorisé  de  cette  loi,  pour  demander  la  ré- 
duction des  600  liv.  de  rente  qu'il  devait  i la 
cit.  Grenon.  Voici  comment  il  raisonnait  ; Il 
reconnaissait  que,  si  les  600  liv.  de  renie  viagère 
étaient  calculées  sur  le  capital  de  13,500  liv.  por- 
té au  contrat  du  il  juin  1813,  il  n'y  avait  pas  lieu 

1 réduction,  puisque  les  600  liv.  ne  représen- 
taient pas  7 pour  cent  de  ce  capital  ; mais  il 
en  était  autrement  suivant  lui,  parce  que  les 
MO  liv.  de  rente  due  h la  cit.  Grenon  ne  de- 
vaient pas  être  considérées  comme  une  partie  de 
la  rente  primitive  de  1,450  liv.  et  constituées 
par  le  même  capital  ; mais  une  rente  nouvelle, 
constituée  sur  un  nouveau  capital, ou  pour  mieux 
dire  sur  une  partie  proportionnelle  du  capital  de 
13,500  livres.  Or  comme  la  rente  primitive  de 
1,450  liv.  excédant  de  beaucoup  7 pour  cent  du 
rapilalde  13,500liv.,ia  rente  nouvelle  de  600  liv., 
devait  excéder  ce  taux  dans  la  même  proportion 
à l'égard  de  la  partie  proportionnelle  du  capital 
de  13,500  liv.,  sur  lequel  elle  était  réputée  assise: 
—D'où  la  conséquence  qu'il  y avait  lieu  à réduc- 
tion. 

13  pluv.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  qui  rejette  la  prétention 
du  cit.  Dupont.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu: 
a Vu  l'art.  3 delà  loi  du  13  pluv. an  (;  vu  ausei 
l’art. Il  delaméme  loi;— AUenduqucdu rappro- 
chement de  ces  dispositions  de  la  loi,  il  résulta 
ue  la  renie  dont  il  s'agit  ne  serait  susceptible 
‘une  nouvelle  réduction  qu'autam  que,  par  l’effet 
de  la  réduction  conventionnelle,  elle  serait  portée 
i un  taux  supérieur  au  maximum  de  7 pour  cent 
déterminé  par  la  loi;  — Attendu  que,  d'après  la 
réduction  légale,  la  rente  en  question  s’élèverait 
à 945  fr„  et  que,  par  la  réduction  convention- 
nelle, elle  ne  s'élève  qu'à  600  fr.  ;— Attendu,  en- 
fin, que  le  contrat  du  31  Juin  1798  ne  contient 
pat  constitution  de  deux  rentes  viagères,  moyen- 
nant deux  capitaux  fournis  en  papier-monnaie. 


gil  MO  flou.  Aif  lt.  ) “ Tribunaux  Rappel.  ( 14  flob.  ak  11.  ) 


mais  une  constitution  de  1,450  fi*.  de  rente,  ré- 
versible, jusqu'à  concurrence  de  600  fr.,  sur  la 
tcle  d'Angélique  Grenon,  et  moyennant  un  ca- 

Eitol  de  13,500  fr.  ; — Le  tribunal  déboule  le  cit. 
lupont  de  sa  demande,  en  réduction.  » 

Appel  de  la  part  de  Dupont.  , 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  9 (lor.  an  il.— Trib.  d appel  de  Pans.  — 
2r  seel.  

GAINS  DE  SURVIE.— Coutume.— Abolition. 
Le  survivant  de  deux  époux,  dont  te  mariage 
a été  contracté  sous  l'empire  d'une  ancienne 
coutume  ( celle  du  ci-devant  duché  de  Lim- 
bourg,  qui  accordait,  titre 9,  art.  5,  à l'époux 
survivant  la  propriété  de  tous  les  meubles  et 
l’usufruit  des  immeubles)  a droit  à tous  les 
avantages  que  cette  coutume  lui  assurait, 
encore  que  ce  mariage  n'ait  été  dissous  qu  a- 
prés  la  publication  des  lois  nouvelles  sur 
l'ordre  des  successions.  (L.  du  18  pluv.  an  b, 
art.  fr.)  (1) 

(Simar — C.  Gavienne.) 

Du  10  flor.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Liège. 


DIVORCE.  — Enfans.  — Garde. 

Les  juges  pouvaient,  pendant  l'instance  en  di- 
vorce, sous  t’empire  de  la  loi  de  1793  et  sui- 
vant les  circonstances , confier  la  garde  des 
enfant  à une  tierce  personne  (9). 

(N....  — C.  N....)  — jugement 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  d’un  côté  , 
que,  dans  l’espèce,  une  prm  ision  de  3,000  fr  .par  an 
pendant  l'instance  en  divorce,  est  proportionnée 
h l’état  et  aux  facultés  apparentes  des  parties; — 
Considérant , d’un  autre  côté,  1°  qu'il  est  bien 
vrai  que,  dans  l’ordre  légal  comme  dans  le  vœu 
de  la  nature,  le  mari  est  le  chef  de  la  famille  tant 
que  dure  l'union  conjugale;  2°  que  le  mari  con- 
serve le  même  état  et  tous  les  droits  qui  y sont 
attachés,  lors  même  qu’il  existe,  de  la  part  de  l'un 
ou  de  l’autre  des  époux,  une  demande  en  divorce; 
:p»  que  jusque-là,  par  conséquent,  le  mari  est  le 
maître  de  l’administration  et  de  la  garde  de  scs 
enfans,  s’il  le  juge  convenable  à leurs  intérêts; 
mais  que,  dans  l'espèce,  l’état  d'exaspération  où 
se  trouvent  les  parties  l’une  a l’égard  de  l’autre, 
fait  obstacle  a l’application  absolue  de  ces  prin- 
cipes ; — Faisant  droit  sur  l'appel;  —A  mis  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  U flor.  an  tl.  — Trib.  d’oppel  de  Paris.— 
Prés.,  le  cit.  Blondel.  — PL,  les  cit.  Delamalle 
et  Gucroult.  ^ ___ 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — Pres- 
cription. — Confusion.  — Novation. 
Avant  le  Code  civil  et  d’après  V ancienne  ju- 
risprudence, la  demande  à fin  de  séparation 


de  patrimoines  ne  se  prescrivait  que  par 
i rente  ans  (3). 

La  séparation  de  patrimoines  fait  revivre  les 
rentes  dues  au  défunt  par  l’héritier  et  çu» 
s'it aient  éteintes  par  confusion  (4).  . 

Le  créancier  du  défunt  qui  a reçu  de  l'hentter 
les  intérêts  de  sa  creance,  n’a  pas,  parce 
fait,  opéré  dans  son  titre  une  novation  qui 
s’oppose  à la  séparation  de  patrimoines. 

(Créanciers  Savalette — C.  dTIornoy.) 

La  dame  de  Savalette  est  décédée,  en  1774, 
après  avoir  légué  une  somme  de  100,000  liv.  a la 
daine  d llornoy,  sa  petite-fille.  Le  sieur  Charles 
de  Savalette,  son  fils,  recueillit  la  succession, 
qui,  a l.i  mort  de  ce  dernier,  fut  dévolue  au  sieur 
Savalette  de  Lange,  lequel  se  porta  héritier  bé- 
néficiaire. 

La  succession  de  la  dame  de  Savalette  sc  com- 
posait principalement  de  deux  contrats  de  rente, 
constitués  à son  profit  par  le  sieur  Charles  de  Sa- 
valelle,  son  fils  cl  héritier. 

Le  legs  fait  à la  dame  d’IIornoy  ne  lui  avait  ja- 
mais été  payé,  seulement  les  détenteurs  succes- 
sifs de  la  succession  de  la  dame  de  Savalette  lui 
en  avaient  servi  les  intérêts. 

En  cet  état  de  chose,  et  pour  arriver  a être 
payée  du  capital,  la  dame  de  Savalette  a formé, 
en  l’an  9,  une  demande  a fin  de  séparation  du  pa- 
trimoine du  sieur  Charles  de  Savalette  d’avec  les 
biens  composant  la  succession  de  sa  mère. 

Cette  demande  a été  contestée  par  les  nom- 
breux créanciers  du  sieur  de  Savalette,  qui  ont 
soutenu  d'abord  que  la  dame  d’Hornoy  n'était 
pas  recevable  dans  sa  demande,  plus  de  cinq 
ans  s’étant  écoulés  depuis  l’ouverture  de  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Savalette,  aux  ternies  do 
la  loi  1 , S I1 2 3,  *T- de  Séparai.,  ainsi  conçue  ; Post 
multùm  temporis,  separationem  impetrari  non 
posse.itaerit  accipiendum  ut  ultrà  quinquen- 
nium  post  aditionem  separatio  non  postu- 
letur. 

Ils  soutenaient  ensuite  qu’en  supposant  que  la 
demande  de  la  dame  d’Hornoy  fût  recevable,  elle 
serait  tout  ou  moins  mal  fondée,  soit  parce  que 
cette  dernière  en  recevant  les  intérêts  de  la 
somme  a elle  due,  qui  lui  avaient  été  payés  par 
le  sieur  de  Savalette,  avait  accepté  ce  dernier 
pour  débiteur,  et  ainsi  opéré  novation  dans  le  ti- 
tre de  sa  créance,  soit  parce  que  les  rentes  qui 
formaient  la  principale  valeur  de  la  succession, 
étant  dues  par  le  sieur  Savalette  lui-même,  s’é- 
taient éteintes  par  confusion  aussitôt  qu’il  avait 
été  investi  de  la  qualité  d'héritier;  de  telle  sorte 
que  la  dame  dTIornoy  était  sans  intérêt  dans  sa 
demande.  | 

2 fruct  an  10,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  reçoit  la  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoine. —Ce jugement  considère  en  substance 
que  la  séparation  de  biens  adoptée  dans  les  pays 
coutumiers,  n’est  assujétie  qu’à  la  prescription 
de  trente  ans;  que  si,  par  le  décès  de  la  veuve 
Savalette  mère , Charles  de  Savalette,  son  fils,  a 


(1)  Conforme  à la  jurisprudence.  V.  Cass.  27 
germ.  an  12 , et  les  nombreuses  autorités  qui  sont 
rappelées  eu  note  de  cct  arrêt. 

(2)  Il  en  serait  do  même  aujourd'hui , soit  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  corps  (Cod.  civ., 
art.  267),  soit  même  après  la  séparation  prononcéo 
(art.  302). 

(3)  « Par  noire  droit,  dit  Pothier,  des  Successions, 
cliap.  5,  art.  4,  il  n'y  a aucun  temps  limité  ; on  est 
toujours  à temps,  tant  que  les  biens  de  la  succession 
peuvent  encore  facilement  se  démêler  d'avec  ceux 
de  l'héritier*  » — V*  dans  le  même  sens , Doutât,  liv* 


8,  lit.  2,  sert.  2.— Sous  le  Code  civil,  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  de  patrimoines  se  prescrit,  rela- 
tivement aux  meubles  par  le  laps  de  trois  an*.  A 
l’égard  des  immeubles,  l’action  peut  être  exercée 
tant  qu’ils  existent  dans  la  main  de  l’héritier  (C.civ., 
art.  880).  Mais  pour  conserver  ce  droit  vis-à-vis  des 
tiers,  il  faut  que  les  créanciers  prennent  inscription 
dans  les  six  mob  de  l’ouverture  do  la  succession 
(art.  2111).  . _ £ 

(4)  « Au  moment  où  la  séparation  est  ordonnée , 
dit  Lebrun,  des  Successions, liv.  4,  chap.2,  sect.  lre, 
n°  21,  les  actions  qui  avaient  été  coufuses  par  l' Edi- 
tion, commencent  à revivre,  n 
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été  saisi  des  biens  de  la  succession  en  qualité 
d'héritier,  lesdeui  contrats  de  rente  formant  des 
immeubles  fictifs  ne  se  sont  point  éteints  par 
confusion,  et  que  les  capitaux  faisant  toujours 
partie  de  la  succession  de  la  dame  de  Savaletlc 
présentent  un  gage  assuré  aux  créanciers  de  la 
succession  sur  les  biens  existait*,  pour  être  payés 
suivant  les  droits  de  leurs  privilèges  et  hypothè- 
ques ; enfin  que  la  dame  d’Hornoy  n’a  fait  aucun 
traité  avec  Charles  de  Savalelle,  héritier  de  la 
veuve  Savalette,  sa  débitrice  ; qu’elle  n’a  point 
fait  novation  à ses  titres  par  aucun  acte,  et  que 
si  elle  a reçu  les  intérêts  de  sa  créance,  c’est  pour 
l’exécution  de  ses  litres,  et  non  dans  l’intention 
d’y  déroger. 

Appel  de  la  part  des  créanciers  Savalette. 
jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant , 1°  que  les 
lois  romaines  ne  sont  et  n’ont  jamais  pu  être,  par 
rapport  à la  jurisprudence  française,  autre  chose 
que  la  raison  écrite;  2°  Qu’en  conséquence,  tou- 
tes les  fois  que  la  jurisprudence  française,  déter- 
minée par  le  silence  de  nos  lois  nationales  sur  un 
point  de  droit  quelconque , a cru  devoir,  à l’é- 
gard de  ce  point  de  droit,  adopter  une  loi  ro- 
maine, elle  a pu  en  même  temps  la  modifier  à son 
gré,  pour  l’approprier  à nos  meeurs  et  a nos  usa- 
ges, et  la  mettre  en  harmonie  avec  les  principes 
généraux  de  notre  législation  ; 3°  Que  c'est  ainsi 
qu'en  a usé  la  jurisprudence  française,  relative- 
ment à la  loi  romaine,  en  matière  de  séparation 
des  patrimoines,  moyennant  quoi  l’action  accor- 
dée pour  l’exercice  de  celte  séparation  » n’est 
point  parmi  nous  une  exception  au  droit  général, 
maisrapplicationd'un  principe  général  lui-même, 
faisant  partie  intégrante  de  notre  droit  français, 
jusqu’à  ce  qu’une  loi  nouvelle  vienne  y déroger 
précisément;  4°  Et  enfin,  que  telle  est  la  doctrine 
de  la  très  majeure  partie  de  nos  auteurs,  lesquels 
observent  unanimement  que  la  prescription  de 
cinq  ans,  établie  par  la  loi  romaine,  contre  la  sé- 
paration de  patrimoine,  n’a  point  lieu  parmi  nous, 
et  que  celte  action  ne  s’y  prescrit,  comme  plu- 
sieurs autres,  que  par  trente  ans;  — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  — Dit 
qu’il  a été  mal  appelé,  bien  jugé,  etc. 

Du  14  flor.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
3*  MCI. 


CONVOL. — Avantages  bntre  époux. 

La  loi  du  17  niv.  an  2 n'a  pas  aboli  les  peines 
prononcées  contre  les  secondes  noces  par  les 
lois  anciennes  (1). 

(Lambert— C.  Coffy.)  —jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  les  lois  ro- 
maines prononcent,  contre  la  femme  qui  est  re- 
mariée avant  l'annéedu  deuil,  la  peine  de  priva- 
tion des  libéralités  qu'elle  a reçues  de  son  inari; 
—Attendu  que  ces  lois  étaient  particuliérement 
observées  dans  le  ressort  du  parlement  d'Aix  , 
sous  l'autorité  duquel  les  parties  étaient  domici- 
liées ; —Attendu  que  Benoîte  Saby  a passé  a de 
fécondés  noces  trois  mois  et  six  jours  après  le 
décès  le  son  premier  mari  ; — Attendu  que  la  loi 
du  17  niv.  an  2 n'a  statué  que  sur  les  moyens 
d’acquérir  par  voie  de  succession  ou  donation  , 
sans  s’être  occupée  des  lois  qui  intéressaient  les 
mœurs  publiques , relativement  aux  causes  par 
lesquelles  on  pouvait  ensuite  se  rendre  indigne 
des  bienfaits  de  l'homme  ou  de  la  loi , et  sans  les 


( I ) V.  dans  le  même  sens , Cass.  3 brum.  an  9 ; 
24  fruct.  an  13  ; 2 mai  1808 , et  les  notes.  r 
(2)  C’est  aujourd’hui  la  disposition  textuelle  de 
’art.  1982,  C.  civ.— M.  Toullier,  t.  1",  n°  287,  fait 
une  distinction  à cet  égard  : suivant  lui , si  la  rente 
I.— Il*  PARTIE. 


avoir  abrogées  ; — Attendu  qu’au  contraire  on 
voit  que  ces  lois  ont  été  respectées  et  conservées 
comme  elles  devaient  l’être,  dans  celle  sur  le  di- 
vorce, qui  défend  expressément  a la  femme  di- 
vorcée de  se  remarier  dans  les  dix  mois  du  di- 
vorce; d’où  résulte  qu’à  plus  forte  raison  celle 
qui  se  remarie  dans  I année  du  deuil,  outrageant 
1 honneur  du  mariage  dont  elle  n a eu  qu'a  se 
louer , et  la  mémoire  d’un  mari  qui  l’avait  com- 
blée de  bienfaits,  doit  en  être  privée;— Met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Emen- 
dant  et  faisant  droit  au  principal;  — Déclare  la 
femme  CofTy  déchue  de  son  legs  universel,  etc. 

Du  14  flor.  an  11.— Trib.  d’âppel  de  Riom. 


RENTE  VIAGERE.— Mort  civile. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  ta  mort 
civile  du  créancier  (2). 

(Demorge  — C-  Dernier. )— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu,  1°  que  les  conven- 
tions des  rentes  viagères  dont  la  durée  est  fixée 
au  décès  ne  peuvent  être  éteintes  que  par  la  mort 
naturelle;  2°  qu’aucune  loi  n’a  dérogé  a ce  prin- 
cipe , relativement  aux  rentes  viagères  dues  aux 
déportés  ; qu’au  contraire , plusieurs  lois  l’ont 
confirmé  ; — A mis  et  met  l'appellation  ou  néant. 

Du  15  flor.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris  — 
3«  sect. 

REVENDICATION  (en  cas  de  faillite). 

—Meubles.— Privilège. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  celui 
qui  a vendu  des  meubles  pouvait,  à défaut  de 
paiement,  les  revendiquer  dans  les  mains  de 
l'acheteur , encore  que  ce  dernier  eut  fait 
faillite,  et  qu’il  s'agit  d une  vente  à terme. — 
Dans ce  cas,  le  droit  du  vendeur  n’était  point 
borné  à un  simple  privilège  sur  le  prix  (3). 

(Renault — C.  Perrein.) 

La  demoiselle  Perrein  avait  disparu  pour  se 
soustraire  aux  recherches  de  ses  créanciers  ; elle 
avait  laissé  dans  son  appartement  quelques  meu- 
bles. Les  frères  Renault  réclamèrent  ces  meubles 
comme  les  lui  ayant  vendus.  Un  jugement  les  leur 
accorda  ; mais  les  autres  créanciers  de  la  demoi- 
selle Perrein  prétendirent  que,  puisque  ces  meu- 
bles avaient  été  vendus  à terme,  les  vendeurs  ne 
pouvaient  les  reprendre  en  nature,  qu’ils  pou- 
vaient seulement  venir  par  privilège  sur  le  prix 
de  ces  meubles. 

6 niv.  an  9,  jugement  qui  autorise  la  revendi- 
cation demandée. 

Appel  de  la  part  des  créanciers. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  des  dis- 
positions des  art.  176  et  177  de  la  coutume  de 
Paris,  il  résulte  que  celuiqul  a vendu  avec  terme 
une  chose  mobilière  peut,  comme  celui  qui  l’a 
vendue  sans  terme , en  empêcher  la  vente  . et 
doit  être  préféré  sur  cette  chose  aux  autres 
créanciers  ; qu’il  n’y  a de  différence  dans  la  po- 
sition des  deux  créanciers  , si  ce  n’est  que  celui 
qui  a vendu  sans  terme  a le  droit  de  suivre  sa 
chose  en  quelque  lieu  qu’elle  ait  été  transportée; 
au  lieu  que  celui  qui,  en  vendant,  a donné  terme 
ne  peut  la  réclamer  qu’entre  les  mains  de  celui 
à qui  il  l’a  vendue , et  non  pas  la  suivre  entre  les 
mains  d'un  tiers  ; et  qu’ici  la  chose  revendiquée 
par  les  frères  Renault  est  restée  entre  les  mains 


viagère  est  de  nature  alimentaire,  le  paiement  doit 
en  être  fait  au  mort  civil  lui-même  ; dans  le  cas  con- 
traire, à ses  héritiers. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  9 vent,  au  lf 
(aff.  Lardenois),  et  la  note. 
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de  la  fille  Perrein , à qui  ils  l'avaient  vendue  ; — 
A confirmé  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  15  flor.  an  il.—' Trib.  d’appel  de  Poitiers. 


ACTION  EN  JUSTICE  — Procureur. 

Sont  nul»  tou»  acte»  en  justice  fait»  au  nom 
d'un  mandataire  ou  procureur,  au  lieu  de 
Vitre  au  nom  du  véritable  ayant  droit , mon* 
p dant(i). 

(L — C.  D....)  — JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  demande 
formée  au  bureau  de  paix,  l’exploit  introductif 
d’instance  , et  le  jugement  dont  est  appel , sont 
à la  requête  du  fondé  de  pouvoir  (2),  et  que  la  loi 
veut  que  les  demande*  soient  formées  au  nom 
des  parties; — Statuant  sur  l’exception  proposée 
par  l’appelant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute 
la  procédure. 

Du  15  flor.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Liège. 


BILLET. — Détention. 

Celui  gui  e»i  détenteur  d'un  billet  gui  n'est  ni 
à ordre  ni  au  porteur,  n'a  aucun  droit  pour 
en  demander  le  paiement,  lorsque  celui  au 
profit  de  gui  ce  billet  a été  souscrit,  déclare 
n'en  avoir  jamais  fourni  la  valeur. 

(Héritiers  Clerc— C.  Combladoz.) 

Les  héritiers  de  la  demoiselle  Clerc  avaient 
trouvé  dans  la  succession  de  cette  dernière  un 
billet  de  9,000  livres  souscrit  par  Coinbladoz  au 
profit  de  Besancenot. 

Les  héritiers  prétendant  que  la  détention  de 
ce  billet  par  la  demoiselle  Clerc  . bien  qu'il  fût 
fait  nominativement  au  profit  de  Besancenot, 
l'en  rendait  propriétaire,  ont  formé  une  demande 
en  paiement  contre  Combladoz. 

Celui-ci  mit  en  cause  Besancenot  qui  déclara 
n’avoir  jamais  prêté  a Combladoz  la  somme  por- 
tée au  billet  représenté  par  les  héritiers  Clerc. 
Mais  ceux-ci  n’en  ont  pas  moins  persisté  dans  leur 

fl)  Dans  l’ancien  droit  romain,  on  no  pou  v ai 
agir  au  nom  d’autrui , à moins  que  ce  ne  fût  pour  le 
peuple  , pour  la  liberté  ou  pour  la  tutelle  : c’est  ce 
qu’on  Ut  dans  le  lit.  10  du  liv.  4 de  insûlutes  de  h» 
per  quot  agere  possumus.  Mais  il  en  fut  autrement 
pins  tard,  et  chacun  put  agir  au  nom  d’autrui , ainsi 
que  nous  l’apprennent  les  Insûlutes  k l’endroit  cite  : 
C<r permit  homines  per  procuratores  littgare.  Par 
une  véritable  ficûon , le  procureur  dévouait  en  ce 
cas  le  propriétaire  ou  maure  du  procès, magisler  lilis  : 
(U.  Ueinneccius,  Elem.  juris,  g 1246.) 

En  France,  l’on  a toujours  suivi  le»  principes  de 
l'ancien  droit  romain,  et  de  là  celte  maxime  que  nul 
en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  procureur. 
Cependant  il  était  assez  fréquent  et  il  arrive  cucore 
aujourd’hui  que  les  porties  soient  représentées  par  des 
personnes  muuies  de  leurs  procurations.  Mais  le  pro- 
cureur constitué  doit  agir  au  nom  de  son  mandant, 
et  jamais  en  son  nom  propre.  «(  C’est  une  maxime 
« constante  en  France,  ail  Jousse,  Adm.dc  la  justice, 
« fit.  3,  secU  2e,  que  persoune  ne  peut  agir  on  jus- 
« tice  sous  le  nom  d’un  procureur , et  qu’il  faut  eue 
»<  soi-mème  en  nom  dans  les  qualités...  u F.  aussi 
SerpiUon,  sur  l’art.  Il,  lit. 2 i de  l’ordonn.  de  160?  ; 
Figeau , Procéd.  du  Chdtelet,  p.  77  ; Merlin,  (Juest. 
de  droit,  v°  Prescription,  § 15  ; Poocel,  de»  Actions , 
n"  118;  Marie,  Encyclopédie  du  droit  de  MM.be- 
bire  cl  Carterel,  v°  Actions , u°  72;  Tbomine 
Desmazurcs,  Comment,  du  Code  de  procédure , 
t.  l«r,  p.  7,  n°*  3 et  4.  — Ainsi  sont  nuis  tous  actes 
faits  par  le  mandataire  ou  procureur  en  son  nom 
personnel.  V.  Aix,  1»  fcv.  1808;  Nîmes,  *23  déc. 
1830;  Cass.  1 1 nov.  1829,  et  8 nov.  1836;  P. cepen- 
dant Cass*  22bruin.  an  12.— Toutefois  U violation 


demande,  en  soutenant  qu'il  y avait  présomption 
que  la  valeur  du  billet  avait  été  fournie  par  1a 
demoiselle  Clerc. 

25  frim.  au  10 , jugement  du  tribunal  de  Be- 
sançon qui,  « attendu  que  le  billet  a été  fourni 
sans  cause,  déboule  les  héritiers  Clerc  de  leur 
demande.  » —Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  billet 
du  12  avr.  1786,  énonçant  que  la  somme  de 
9,000  liv.  qui  en  forme  le  montant,  a été  reçue 
par  Combladoz  de  Besancenot,  et  celui-ci  ayant 
déclaré  qu'il  n’a  ni  prêté  ni  fourni  celte  somme, 
ce  billet  reste  sans  rause  , est  conséquemment 
nul  et  n'a  pu  devenir  la  propriété  de  personne; 
— Que  si  une  somme  prêtée  sous  le  nom  d’un 
absent  doit  être  rendue  a celui  qui  l’a  fournie 
lorsque  cet  absent  n'avoue  ni  ne  reconnaît  pas  le 
prêt,  il  faut  au  moins  que  cet  acte  de  prêt,  dé- 
savoué par  celui  au  nom  duquel  il  était  fait,  con- 
tienne la  preuve  que  celui  qui  en  réclame  le  mon- 
tant en  a fourni  la  valeur;  et  que,  dans  le  billet 
souscrit  par  Combladoz,  rien  n’indique  que  la  va- 
leur en  ail  été  fournie  par  la  demoiselle  Clerc 
Que  si  les  circonstances  de  fait  peuvent  faire 
penser  que  le  fait  du  billet  de  9,000  liv.  a été 
d’en  faire  passer  la  valeur  à ladite  Clerc , on  ne 
peut  s’empêcher  de  reconnaître  un  fidéicommis 
tacite  et  une  libéralité  dont  la  cause  est  réproa- 
vée  par  les  lois  et  les  bonnes  mœurs;  — Par  cas 
motifs,  sur  les  conclusions  conformesdu commis- 
saire du  gouvernement  ;— Confirme  le  jugement 
du  95  frim.  au  10. 

Du  20  flor.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Besançon. 
—Près.,  le  cil.Louvot. — Pt.,  lecit.  Grand. 


AJOURNEMENT.— liront — Enregistre*. 
iln’estpas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu’un 

exploit  d'ajournement  indique  l heure  de  la 

comparution  (3). 

de  la  maxime  dont  il  s’agit  n’est  pas  tellement  d’or- 
dre public  qu’elle  puisse  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  Cour  de  cassaüon.  F.  Cass.2  déc.  1830. 
— Elle  ne  s’applique  d’ailleurs  qu’au  mandat  conven- 
tionnel, et  non  au  mandat  légal,  te),  par  exemple,  que 
celui  conféré  au  liquidateur  d’une  société:  Aix,  b avril 
1832).  — 11  ne  faut  pas  du  reste  l’étendre  au  cas  de 
poursuites  faites  par  un  prète-nora  : ces  poursuites 
sont  valables  et  profitent  au  véritable  ayant  droit , 
qui  peut  demander  à paraître  en  nom  dans  l’in- 
stance : Cass.  7 avril  et  15  juin  1813;  2janv.  1828; 
Toulouse,  22  fév.  1828;  Bordeaux,  21  nov.  1828. 

(2)  L’exploit  d’assignàlioD  était  ainsi  conçu  : « A 

la  requête  de  Pierre  L... , homme  de  loi  et  fondé  de 
pouvoir  de  la  dame  Marie -Marguerite -Joséphine 
G » 

(3)  L’art.  61,  C.  proc.,  n’exige  que  l'indication  du 
délai  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  d’appel  : U n’y  aurait  donc  paa 
nullité  pour  omission  de  l’indication  de  l’heure  de 
la  comparution  , bien  que  l’art.  20  du  décret  du  30 
mars  1808  prescrive  d’indiquer  dans  les  actes  d’ap- 
pel l’henre  fixée  pour  la  première  des  audience»,  cet 
article  ne  prononçant  pas  U peine  de  nullité.— Mais 
en  est-il  ae  même  pour  une  citation  devant  le  juge 
de  paix?  L’art.  I«,  C.  proc.,  exige  dans  ce  cas  que 
l’heure  de  la  comparution  soit  indiquée;  d’où  Carré, 
n°  3,  conclut  qu’u  y a nullité  pour  omission  do  cette 
indication.— Delaporte,  l.  Ier , p.  3 , et  Chauveau, 
Journal  des  Avoués,  v°  Exploit,  n°85,  sont  d un 
avis  contraire,  et  nous  croyons  qu’ils  ont  raison, 
parce  que  la  peine  de  nullité  n’est  pas  prononcée 
par  la  loi,  et  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  formalité 
substantielle  de  la  ouiien. 
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...JW  qu'il  fuite  mention  de  l'enregiitrement 
det  piécei  signifiées  en  tète  de  l'exploit. 

{Bclloll — C.  Bianco.)— jugeiskivt. 

LE  TRIBUNAL; — Vu  l'art.  47  de  la  loi  du  Si 
frim.  an  T;  — Attendu  que  cet  article  n'est  par 
applicable  au  défaut  de  mention  de  l'cnrci;i»l re- 
nient sur  la  copie  des  pièces; — Attendu  que 
l'heure  des  audiences  publiques  des  tribunaux  de 
première  instance  est  notoire,  et  ne  peut  surtout 
être  ignorée  de  l'avoué , dont  le  nom  doit  être 
coté  dans  le  registre  à ce  destiné , dans  le  terme 
Usé  par  l'eiploit  d'assignation  ; que  t'esploil  dont 
il  s'agit  porte  les  eipressions , «à  comparaître  à 
l'audience , le  sisième  jour  non  férié;  » que  ces 
«pressions . dans  l'espèce  actuelle,  peuvent  assez 
désigner  par  équivalent,  l'heure  de  l'assignation, 
et  par  la  suffisamment  remplir  le  voeu  de  la  loi  ; 
—Rejette  les  moyens  de  nullité,  etc. 

l)u  10  Dur  an  U . — Trib.  d'appel  de  Turin.  — 
3*  sect. 


AUBERGISTE. — Gardiez  jodiciaioe.— Fonce 

MAjaune. 

Lee  aubergistes  et  gardiens  judiciaire!  ne  sont 
pas  responsables  des  choses  qui  leur  ont  été 
enlevées  sans  leur  faute  et  par  événement  de 
force  majeure  (t). 

(Desanaus,  la  veuve— C.  Chevreau,  la  veuve.) 

Jl'GeMEXT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  si  les  lois 
rendaient  les  aubergistes  responsables  des  choses 
confiées  a leur  garde,  ce  ne  pouvait  être  néan- 
moins dans  le  cas  où  elles  leur  avaient  été  enle- 
vées sans  leur  faute  et  par  force  majeure  ; que 
dans  l'espèce,  il  était  constaté  que  la  veuve  Che- 
vreau avait  pris  toutes  les  précautions  dictées  par 
la  prudence,  et  que  l'enlèvement  des  bestiaui 
n'avait  eu  lieu  qu  a l'aide  d'escalade  et  d'effrac- 
tions eslérieurcs;— Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 
Du  20  flor.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


1»  VÉRIFICATION  RÉCRITURE. -Exper- 

TISE  — Exql  ÈTE. 

2°  JUGEMEVT  IVTEBI.OCtlOinE.—  APPEL. 

1°  En  matière  de  vérification  <f  écriture,  le  juge 
peut  admettre  la  preuve  testimoniale  même 
après  une  vérification  par  experts  (ï). 

‘i0 Avant  le  Code  de  procédure  , l'appel  d’un 
jugement  interlocutoire  n'était  plus  receva- 
ble trois  mois  après  la  signification  du  juge- 
ment définitif  (3). 

(Lamaison— C.  Camahort.) 

Camabort  ayant  demandé  à tomaison  le  paie- 
ment d'une  somme  qu'il  soutenait  lui  être  due, 
ce  dernier  produisit  un  arrêté  de  compte,  signé 
de  Camaborl,  et  dans  lequel  figurait,  comme 
payée,  la  dette  à raison  de  laquelle  le  procès 
avait  été  interné. 


J II  C'est  la  disposition  de  l'art.  1954,  Code  civil. 

2)  F.  dans  le  même  sens , Rouen,  6 frim.  an  14; 
ge,  11  déc.  1810,  èl  20  mars  lût  1 ; Toulouse , 
1"  nui  1817.  En  sens  contraire,  F.  Paris,  26prair. 
an  12.  — Suivant  Carré,  n"  855,  le  juge  qui  peut, 
aux  termes  de  Part.  195  du  Code  do  procédure,  or- 
donner cumulativement  la  vérification  par  titres,  par 
experts  et  par  témoins , peut  également  recourir 
successivement  i l'un  ou  i l'autre  moyen  de  véri- 
fication, quand  les  résultats  de  celui  qu'il  a d'abord 
employé,  ne  lui  paraissent  pas  satisfaisons.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Pigeau , Comment.,  t.  2 , p.  428. 
— Mais  il  a été  jugé  que  le  tribunal  qui  ordonne  la 
Vérification  d'une  signature  en  la  forme  de  droit , est 
censé  admettre  les  trois  modes  du  vérification  ai- 


Camahort  n’ayant  pas  reconnu  sa  signature, 
une  vérification  d'écriture  fut  ordonnée,  et  deux 
jugement  des  IG  mets,  an  5 et  G germ.  an  G, 
prescrivirent  successivement  plusieurs  etperlisea 
dans  le  but  de  parvenir  à celte  vérification. 

Le  résultat  de  ces  expertises  n'ayant  pas  été 
favorable  à Lamaison,  il  offrit  de  prouver  par  té- 
moins, que  Camahort  avait  réellement  stgué  le 
compte  rendu. 

4 pluviùse  an  8,  jugement  qui,  rejetant  l'offre 
de  cette  preuve,  tient  la  signature  pour  fausse,  et 
condamne  Lumaisou  a payer  la  summo  réclamée. 

Appel  de  la  part  de  cc  dernier,  d'abord,  du  ju-, 
gement  définitif  du  t pluv.  an  8,  et  ensuite  des 
jugement  interlocutoires  des  16  tness.  an  5 cl  G 
germ.  au  6;  mais  lorsque  l'appel  de  ces  deux  ju- 
gement fut  interjeté,  il  y avait  plut  de  trois  mois 
que  le  jugement  définitif  avait  été  signifié. — De 
la  une  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Cama- 
hort, contre  l'appel  de  cet  deux  jugement. 

Jl'GEMEXT. 

LE  TRIRCS'AL;— Considérant  qu'en  Tait  de 
désaveu  d’écritures,  les  lois  indiquent  la  vérifica- 
tion comparative  par  experts,  mais  qu'elles  n'ex- 
cluent point  la  preuve  pur  témoins  ; qu'elles  l'ad- 
mettent , au  contraire,  ainsi  qu'on  le  recueille 
entre  autres  dispositions , du  préambule  et  des 
ch.  l'',8,3el  7,  delanovelle  73,  eide  l'art. 7,  lit. 
12,  delord.de  IGG7;que  le  même  législateur,  dans 
la  nuvette  citée,  parait  lui  donner  la  préférence 
sur  la  vérification  ou  comparaison  d'écritores 
dont  il  fait  remarquer,  notamment  dans  le  pré- 
ambule, les  inconvénirns  et  les  dangers;  qu  a la 
vérité,  l'édit  de  1634  ne  fait  pas  mention  de  ce 
moyen,  mais  qu’il  ne  l’interdit  point  non  plus;  — 
Considérant  que  la  preuv  e par  témoins  orulairel 
est  la  voie  la  plus  naturelle  et  la  moins  équivuque 
d'obtenir  la  révélation  positive  du  fait  de  l'écri- 
ture dont  les  caractères  ont  été  tracés  en  leur 
présence;  que  l'opinion  des  experts  peut  bien 
remporter  en  justice  sur  celle  des  témoins  qui 
déposeraient  uniquement  de  la  ressemblance  des 
écritures;  mais  qu'à  l égard  des  témoins  qui  ont 
assisté  et  vu  écrire  l'acte  en  leur  présence,  la  loi 
décide  qu’ils  méritent  plus  de  fol  que  l'examen 
par  comparaison,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  chap. 
3 de  la  novetle  préalléguée  ;— Que  l'art,  7,  lit.  12, 
de  lord,  de  1 667 , autorise  le  concours  de  l'une  et  de 
l'autre,  et  semble  confirmer  la  loi  romaine,  en 
ordonnant  la  preuve  par  témoins  avant  la  com- 
paraison d'écritures,  sans  distinguer  le  cas  où 
l'écriture  est  désavouée  par  la  personne  même 
contre  qui  elle  est  produite,  ou  par  toute  autre; 

Considérant néanmoinsque l'appel,  étendu  par 
l'appelant  sur  lesjugcmcns  des  IG  mess,  an  5 et 
6 germ.  an  G,  n'est  point  recevable,  vu  que  la  loi 
du  3 bruni,  an  2,  suspend  bien  l'exercice  de 
cette  voie  a l’égard  des  jugemens  interlocutoires 
jusqu'au  jugement  définitif,  mais  qu'aiors  les 
choses  rentrent  dans  les  termes  du  droit  cotn- 


multancmcul;  et  qu'en  conséquence  la  partie  qu 
s'est  bornée  à l'expertise,  ne  peut  plus  recourir  i la 
preuve  testimoniale,  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  du  juge  commissaire.  F.  Paris,  10  fév.  1809. 

(3)  II  en  serait  de  même  sous  le  Code  do  procé- 
dure. En  effet,  si  do  l'art.  451  de  ce  Code,  Q 
suit  que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'est 
pas  soumis  au  délai  de  trois  mois,  à partir  de  sa  si- 
gnification, tant  qu'il  n'y  a pas  de  jugement  définitif 
{Cass..  22  mai  1822;  26  juin  1826;  Bourges,  23 
juill.  1823,  et  2 fév.  1824;  Toulouse,  10  juill.  1827  ) 
il  ne  s'en  suit  nullement  que  le  jugement  interlocu- 
toire soit  encore  susceptible  d'appel . alors  que  le 
délai  serait  «pire  à l’égard  du  jugement  definitif 
loi-même. 

»&* 
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man  relativement  aux  jugemens  contradictoire* 
dont  l'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de 
trois  mois;  en  sorte  que,  l'appel  dont  s'agit  étant 
postérieur  de  plus  de  trois  mois,  la  loi  qui  pro- 
nonce la  déchéance  est  applicable  a l'appelant  ; — 
Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  l’appel  par 
lui  étendu  aux  jugemens  interlocutoires  des  10 
messid.  an  5 et  G germ.  an  6;  — Et,  avant  faire 
droit , sur  celui  interjeté  du  jugement  définitif, 
réformant  quant  à ce,— Admet  l'appelant  à prou- 
ver par  témoins:  l°que  le  24  janv.  1791 , celui- 
ci  et  Camahort  comptèrent  ensemble  sur  leur  so- 
ciété; 2°  que,  par  le  résultat  du  compte,  les 
parties  se  trouvèrent  quittes;  3°  que  l’arrété  du 
compte  fut  écrit , et  que  l’on  vit  Camahort  ap- 
poser sa  signature  au  bas  d’icelui,  etc. 

Du  22  flor.  an  i 1 . — Trib.  d’appel  de  Pau. 


VÉRIFICATION  D’ÉCRITURE.—  Acte  sous 
seing  privé.  — Créance  non  exigible.  — 

IIVPOIUÉQUE. 

Le  créancier  porteur  d'un  fifre  sous  signature 
privée  peut,  même  avant  l'exigibilité , former 
contre  son  débiteur  «ne  demande  en  recon- 
naissance de  l'écriture  ou  de  la  signature  de 
ce  titre  (1). 

(/immer  — C.  Rondin.) 

Par  un  écrit  sous  seing  privé  du  21  avr.  1779, 
Zimtner  reconnaît  avoir  reçu  de  Rondin  une 
somme  de  21,000  liv. , à titre  de  constitution 
de  rente;  mais  ii  se  réserve  la  faculté  de  rembour- 
ser celte  somme  en  quatre  paiemens  de  6,000  liv. 
chacun. 

Décès  de  Rondin.  — La  dame  Mennet , son 
héritière,  après  enregistrement  de  l’écrit,  assigne 
Zimmer  devant  le  tribunal  de  Strasbourg  pour 
déclarer  s’il  en  reconnaît  la  signature,  et  pour  se 
voir  condamner  à l’exécution  de  l’acte , au  paie- 
ment des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  et 
aux  dépens. 

Zimmer  ne  méconnaît  pas  sa  signature,  mais 
soutient  que  la  dame  Menuet  n’a  pas  eu  le  droit, 
lorsqu'il  avait  constamment  payé  avec  exacti- 
tude les  arrérages  de  la  rente  constituée,  de 
poursuivre  en  justice  l’exécution  d’un  titre  non 
méconnu  et  non  échu  , pour  substituer  ainsi  à 
ce  titre  privé  un  titre  authentique,  et  se  donner 
le  droit  de  prendre  une  hypothèque  qui  ne  lui 
avait  pas  été  consentie. 

21  prair.  an  10,  jugement  qui.  par  ce  motif, 
« déclare  la  demanderesse  non  recevable  et  ren- 
voie le  défendeur  de  la  demande  avec'dépens.  » 

(l)Des  arrêtâtes  en  rapportant  ce  jugement,  y 
voient  cette  autre  solution  que  le  créancier  pourrait 
même  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement 
de  reconnaissance...  Nous  croyons  que  c’est  là  une 
•rrcur  : rien  dans  le  texte  ne  nous  semble  autoriser 
cette  induction  , et  le  préambule  même  du  jugement 
indique  que  le  tribunal  u'a  rien  voulu  dérider  sur  ce 
point.  — I. 'art.  *21*23,  Cod.  civ.,  reproduisant  à peu 
près  les  termes  de  l’art. 3 de  la  loi  au  1 1 hrum.an  7, 
porte,  il  est  vrai,  que  « l'hypothèque  judiriaire  résul- 
te... des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  ju- 
gement, des  signatures  apposées  à un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé.»  Or  ces  tenues  pouvaient  donner  à 
penser  que  le  jugement  de  reconnaissance  pourrait 
être  inscrit  même  avant  l'échéance  du  terme,  et  la  ju- 
rispmdenco  s'était  prononcée  dans  ce  sens.  (K. Cass. 
3 fév.  lsOfi;  IS  janv.  et  17  mars  1K07;  G avril  1809.) 
Mais  la  loi  du  3 sept.  1 807  a fait  cesser  ce  doute,  en  dé- 
clarant. art.  1 tr,  qu'il  ne  peut  être  pris  aurune  inscrip- 
tion hypothécaire  en  vertu  d'un  jugement  portant  re- 
connaissance d'obligation  sous  seing  privé,  qu’à  dé- 
faut de  paiement  de  l'obligation  après  son  échéance 
ou  sou  exigibilité,  b moius  de  stipulation  contraire. 


Appel  de  la  part  de  la  dame  Mennet  : elle  sou- 
tient d'abord  que  bien  que  le  terme  ne  fût  point 
arrivé,  elle  n’en  avait  pas  moins  le  droit  d’ob- 
tenir contre  son  débiteur  un  titre  qui  lui  permit 
de  le  poursuivre  s’il  cessait  de  payer  lea  arréra- 
ges; que  du  moins  le  tribunal  ne  pouvait  se  refuser 
a lui  donner  octe  de  la  reconnaissance  par  le 
défendeur  de  sa  signature  au  bas  du  billet,  tout 
créancier  ayant  le  droit,  même  avant  l’échéance 
de  son  litre  , d‘en  faire  constater  la  valeur , en 
faisant  reconnaître  l’écriture. 

Zimmer  reproduisait  en  appel  les  moyens  qui 
avaient  triomphé  en  première  instance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Ecartant  tous  les  moyens 
de  l’intirné  sur  l’exécution  des  conventions , en 
ce  qu’ils  sont  inapplicables  a la  question  à dé- 
cider, et  qu’ils  ne  pourraient  être  admissibles 
qu’au  cas  où  il  s'agirait  de  l'inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  — Restreint  la  cause  à celle 
unique  question  : « Les  juges  à quo  ont-ils  pu 
a refuser  acte  à l'appelante  de  la  reconnaissance 
v fuite  par  l’intimé  de  sa  signature?  » — Et  con- 
sidérant que  les  juges  à quo  avaient  trois  partis 
à prendre  sur  la  demande  portée  devant  eux  parla 
dame  Mennet  : ou  de  donner  acte  à celle-ci  de  la  re- 
connaissance delà  signature,  ou  de  la  reconnaître 
d'office  en  cas  de  défaut,  ou  enfin  d’en  ordonner  la 
vérification,  si  elle  eût  été  déniée;  —Or,  l'intimé 
avait  déjà  formellement  reconnu  sa  signature  lors 
de  la  tentative  delà  conciliation,  et  ne  l’a  nas  dé- 
niée depuis;  c'est  donc  mal  à propos  que  les  pre- 
miers juges  ont  refusé  d’en  donner  acte;  l’appe- 
lante 11e  demande  plus  cette  mesure  aujourd’hui; 
c’est  donc  le  cas  , en  émendant.de  lui  adjuger  ses 
conclusions  , en  compensant  néanmoins  les  dé- 
pens de  lu  cause  d’appel,  attendu  qu’en  rectifiant 
ses  conclusions,  elle  a elle-même  reconnu  avoir 
donné  trop  d étendue  a sa  demande  ; — Par  ces 
motifs,  prononçant  sur  l'appel,  — Dit  qu'il  a 
a été  mal  jugé,  etc. 

Du  24  flor  an  11.— Trib.  d’appel  de  Colmar.— 
—PL , les  cit.ChaufToui  et  Marquair. 


DROITS  SUCCESSIFS. — Vente.— Lésion. 

Le  cohéritier  acquéreur  des  droits  successifs 
de  son  cohéritier,  n'est  pas  recevable  à de- 
mander la  rescision  de  la  vente  pour  cause 
de  lésion  (2). 

(Didot— C.  Didot  et  Bernardin  de  Saint-Pierre.) 
Uenri  Didot  et  la  dame  Bernardin  de  Sainl- 


Le  jugement  que  nous  recueillons  est  tout-i-fâit 
dans  l’esprit  de  cette  loi,  promulguée  plusieurs  an- 
nées après,  mais  dont  le  principe  était  senti  d’a- 
vance : il  ne  doit  pas  en  effet  être  permis  au  créan- 
cier, à qui  son  débiteur  n’aurait  pas  voulu  consentir 
d'hypothèque,  de  s'en  procurer  une  au  moyen  d’un 
jugement  de  reconnaissance,  lorsque  la  créance  n’est 
d’ailleurs  ni  contestée  ni  exigible.  Mais,  comme  la 
décide  très  judicieusement  le  tribunal  d'appel  do 
Colinar,  on  ne  peut,  dans  aucun  cas,  refuser  acto 
au  créancier  de  la  reconnaissance  de  la  signature  par 
le  débiteur,  qui  se  trouve  ainsi,  au  moment  de  l'é- 
chéance, dans  l'impossibilité  de  la  méconnaître.  F • 
Paris,  *2  vent,  an  9,  et  la  note. 

(*2)  La  question  ne  peut  plus  se  présenter  sous  le 
Code  civ.,  dont  l’art.  889  proscrit  lormellemonl,  en 
ce  cas,  l'action  en  rescision.  — Mais,  suivant  Tout- 
lier,  t.  4.  n"  579,  cet  article  ne  serait  pas  applieablo 
au  cas  où  le  cohéritier  n'aurail  vendu  quo  sa  part 
dans  les  immeubles  à partager,  et  non  pas  généra- 
lement, ses  droits  successifs.  Dans  ce  cas,  cette  vente 
serait  soumise , d’après  cet  autour,  à U rescision 
pour  lésion  do  plus  du  quart. 


( 30  FLOU.  AN  1!.  ) 

Pierre,  sa  sœur,  avaient  cédé  à Léger  Didot  leur 
frère,  leurs  droits  dans  la  succession  paternelle. 

Mais  bientôt  après  Léger  Didot  a forme  contre 
ses  cohéritiers  cédants,  une  demande  en  rescision 
de  la  vente  de  leurs  droits  successifs  pour  lésion 
de  plus  du  quart. 

24  vent,  an  10.  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  rejette  cette  demande  aA  ttendu 
qu'en  principe  un  cohéritier,  acquéreur  des  droits 
successifs  de  son  cohéritier,  ne  peut  revenir  par 
la  voie  de  la  rescision  contre  son  contrat  d’acqui- 
sition, lorsque  la  vente  a été  faite  sans  fraude, 
et  qu'il  a eu  une  parfaite  connaissance  de  tous 
les  objets  par  lui  acquis; 

« Attendu  que,  dans  l'espèce,  Léger  Didot  n’ar- 
ticule aucun  fait  de  fraude  de  la  part  de  scs  cohé- 
ritiers; que,  d'ailleurs,  les  objets  acquis  par  Lé- 
ger Didot  étant  presque  tous  mobiliers,  il  y a lieu 
de  présumer  qu’ils  ne  sont  plus  les  mêmes  qViU 
étaient  au  moment  du  contrat , ou  que  les  chan- 
gemens  qui  y ont  été  opérés  rendent  leur  esti- 
mation impossible;  —Le  tribunal  déboule  Léger 
Didot  de  sa  demande  en  rescision.  » 

Appel  par  Léger  Didot,  qui  soutient  en  se 
fondant  surl'opinton  de  Rousseau  de  Lacombc, 
v°  Restitution,  § 3,  que  la  vente  de  droits  suc- 
cessifs par  un  cohéritier  à son  cohéritier,  n’est 
pas  autre  chose  qu’un  partage  rescindable  dans 
tous  les  cas  de  rescision  prévus  pour  ce  genre  de 
contrat. 

Pour  les  intimés , on  répond  qu'une  cession 
de  droits  successifs,  est  un  contrat  aléatoire  qui 
par  conséquent  ne  peut  admettre  de  rescision 
pour  cause  de  lésion.  On  invoque  sur  ce  point, 
l’opinion  de  Loisel.cilépard'Aguesseau,  II*  plai- 
doyer, t.  2,  p-  690  ; Denisart , v°  Cession  de 
droits  successifs , $ 3 , n«  7 ; le  Ripert,  de 
Guvot,  eod.  verb .;  Lebrun,  des  Successions,  liv. 
4,chap.  1,  n°57;  Pothier,  des  Successions,  chap. 
4,  art.  6. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance;  — Confirme. 

Du  30  flor.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— P*  gect.  — PL,  les  cit.  Popelin  et  Bonnet. 


(1)  Dans  l'ancien  droit,  la  question  de  savoir  si  l’on 

pouvait  transiger  sur  des  alimcns  se  résolvait  diver- 
sement, d'après  plusieurs  distinctions  puisées  dans 
les  lois  romaines.  Ainsi,  lorsqu’il  s’agissait  d’une  pen- 
sion alimentaire  constituée  par  contrat,  on  admet- 
tait la  possibilité  d’une  transaction,  parce  qu’ayant 
reçu  Petre  de  la  volonté  des  parties,  il  paraissait  na- 
turel que  la  volonté  des  parties  pïil  la  modifier  (K. 
L.  8.  rf.  de  Transactionibus.)—  S’il  s’agissait  d'une 
pension  alimentaire  constituée  par  un  acte  de  libé- 

ralité, on  distinguait  entre  le  ras  où  la  transaction 
portail  sur  des  arrérages  échus,  de  celui  où  elle  por- 
tail sur  des  arrérages  4 échoir  : dans  le  premier  cas 
elle  était  valable  ; dans  le  second  elle  était  nulle 
(L.8, itod).— Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas  même, 
on  autorisait  la  transaction  lorsqu’elle  avait  lieu  avec 
la  permission  du  juge  ( Merlin,  Ripert,  v°  A/i- 
mens,  § 8,n°2,  clv"  Transaction,  § 2.  n°  4).— Au- 
jourd'hui, peut-on  transiger  sur  desalimens?  Oui, 
suivant  Merlin,  v°  J/imenr,  ubi  sup..  parce  que  le 
Code  civil  n’ayant  pas  renouvelé  la  défense  de  trans- 
siger  sur  les  dons  ou  legs  d’alimens , cette  défense 

est  par  cela  seule  abrogée.  — M.  Duranton,  t.  18, 

n°  403,  est  d’un  sentiment  contraire , et  il  sc  fonde 

sur  Part.  1004,  Cod.  de  pr.,  qui  défend  de  compro- 

mettre sur  les  dons  et  legs  d'ulimens.  « Si  Pon  a dé- 

fendu de  compromettre,  dit-il,  c’est  évidemment  parce 

qu'on  a considère  les  alimcns  comme  inaliénables,  cl 


( l,r  FRAin.  AN  11.  ) Ü9 
i°  TRANSACTION.—  Reste  viagEre.— Ali- 

MENS. 

2°  Dot.  — Paraphêrnacx.  — Transaction. 
11 * * * * * * *  9 De  ce  que  les  lois  prohibent  toute  transac- 
tion sur  des  alimcns,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on 
ne  puisse  transiter  sur  une  rente  viagère 
crête  à titre  onéreux,  qui  n’a  pas  été  con- 
stituée en  termes  formels  pour  alimcns  (1). 

2°  En  pays  de  droit  écrit,  il  n’y  a de  dotaux 
que  les  biens  de  la  femme  stipulés  tels  par 
contrat  de  mariage;  les  autres  biens  de  la 
femme  sont  des  paraphemaux , et  d leur  égard 
la  femme  a toute  faculté  de  transiger  (2). 

( Sanrice— C.  Mocquai.  ) ~ jugement. 

LK  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  rente 
viagère  de  1,200  liv.  n avait  point  été  consti- 
tuée à la  veuve  Raoux  à titre  d’alimens; 

Considérant  que  si  dans  le  pays  de  droit  écrit 
les  biens  dotaux  de  la  femme  sont  inaliénables, 
ils  ne  reçoivent  l’impression  de  la  dot,  ils  ne  peu- 
vent acquérir  le  caractère  de  biens  dotaux  que 
par  un  contrat  de  mariage;  que  cessant  ce  con- 
trat. tous  les  biens  sont  paraphemaux  et  peu- 
vent être  aliénés  avec  l’autorisation  du  mari,  etc. 
Du  30  flor.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Poitiers. 


SAISIE  IMMOBILIERE.—  Désignation  des 
biens.— Exception. 

Lorsque  l'a/fiche  n’indique  pas  suffisamment 
toutes  et  chacune  des  parties  dont  le  domaine 
expropria  se  compose,  il  y a nullité  de  l’ad- 
judication (3), — et  cettenullité peut  itrepro- 
posée,  pour  la  première  fois,  en  cause  d’appel. 
(L.  11  brum.  an  4,  art.  4 et  23.) 

( Delsant  — C.  Huet-Laboulaye  et  autres.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  touche  l’appel 
interjeté  par  Delsant,  du  jugement  d'adjudica- 
tion du  17  therm.  au  10  Attendu  qu’il  est  con- 
stant, dans  la  cause,  que  la  propriété  de  Del- 
sa ni  se  compose  de  trois  portions  de  terrain  par 
lui  successivement  acquises  de  Diot , de  Benoit 
et  de  Fleury;  — Que  les  affiches  ne  font  cepen- 
dant mention  que  du  produit  de  la  partie  acquiso 
de  Diot;  que  celte  omission  est  une  contraven- 
tion formelle  à la  loi,  et  d’autant  plus  inexcusa- 

le  même  principe  veut  pareillement  que  le  créancier 
ne  puisse  en  faire  la  matière  d’une  transaction.»— Ne 
pourrait-on  pas  répondre  que  relui  qui  compromet 
aliène  ses  droits  plus  que  celui  qui  transige,  puis- 
ne,  au  lieu  d’en  rester  l’arbitre , il  s’en  remet  à la 
iscrétion  d’un  tiers , et  que  le  Code  n’a  pas  voulu 
placer  la  transaction  sur  la  même  ligne  que  le  com- 
promis, puisque  par  l’art.  1989  il  dispose  que  le  pou- 
voir de  transiger  n’emporte  pa9  celui  de  compro- 
mettre?—Toutefois  il  a été  jugé  plusieurs  fois, d'une 
manière  plus  ou  moins  positive,  que  sous  le  Code 
civil,  il  était  défendu  de  transiger  sur  des  alimens. 
F.  Bruxelles,  17  juin  1807  ; Nîmes,  12  déc.  1822. 
— K.  aussi  Paris,  7 flor.  an  12. 

(2)  V.  en  sens  divers  sur  la  question  de  savoir  quels 
biens  doivent  être  réputés  dotaux , les  décisions  in- 
diquées dans  la  Jurisp.  du  XIX * siècle , v®  Dot, 
n°  1 1 et  suiv. 

(3)  F.  cependant  infrà,  Paris,  13  prair.  an  11.— 
Sous  le  Coue  de  procédure,  c’est  une  Question  qui 
n’a  pas  été  résolue  uniformément  que  celle  de  savoir 
si  l'insuffisance  dans  la  désignation  de  certaines  par- 
ties d’un  domaine  saisi,  emporte  nullité  pour  le  tout, 
ou  s’il  n’y  a nullité  qu’ù  I égard  des  objets  incom- 
plètement ou  faussement  désignés.  F.  sur  ce  point 
notre  Juritpr.  du  XIX e siicle,  v°  Saisie  immobilière, 
n°  69  elsuiv, 


Tribunaux  d’appel. 
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ble  qu'elle  a été  commise  par  Favoné  du  pour- 
suivant en  première  instance,  et  que  cet  avoué, 
à la  naissance  de  sa  poursuite,  avait  en  sa  posses- 
sion, el  retient  encore  aujourd'hui,  les  litres 
d'acquisition  de  la  partie  de  Leroy-Delsant; — 
Que.  par  son  propre  fait,  les  premiers  juges  et 
le  public  ont  été  induits  en  erreur,  et  qu'il  a 
même  exposé  le  saisi  et  ses  créanciers  à un  dom- 
mage qui  eût  peut-être  été  irréparable,  en  se 
rendant  lui-même  adjudicataire  pour  Pcrducet 
ion  beau-frère,  el  moyennant  4,500  fr„  d'une 
maison  dont  le  pris,  d après  la  matrice  du  rôle, 
aurait  dû  s’élever  à 9,744  fr.,  somme  qui  attei- 
gnait quinze  fois  son  véritable  revenu; — A mis 
et  inet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  I"  prair.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
—3*  sect. 

PERIMER  RESSORT.  — Qu auficàtk»— In- 
divisibilité. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  deux  chefs  dis- 
tincts, dont  l'un  ne  peut  être  jugé  quen  pre- 
mier ressort,  tandis  que  l'autre  ne  dépasse 
pas  le  taux  du  dernier  ressort,  n’est  cepen- 
dant pas  susceptible  d'appel  s'il  est  qualifié 
en  dernier  ressort,  celle  qualification  com- 
prenant les  deux  chefs  (1). 

( Chauban  el  Lacombc— C.  Duffau.  ) 

Il  s’agissait  d'un  jugement  qui  avait  prononcé 
la  résiliation  d’un  bail  nu  profil  de  Duffau,  con- 
tre Chauban  et  Lacorube,  el  condamné  ce  der- 
nier en  30  francs  d'amende  pour  défaut  de  corn-  | 
patution  au  bureau  de  paix.  Ce  jugement  était  | 
qualifié  en  dernier  ressort.  — Mais  il  est  évident  j 
que  le  procès  sur  le  bail  étant  indéterminé  ne  pou-  j 
vait  pas  être  jucé  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Appel  de  la  part  de  Chauban  et  Lacorube,  qui 
prétendaient  avoir  ledroit  d’appel  quant  à ce  der- 
nier chef,  et  que  la  qualification  du  jugement  ne  | 
devait  s’appliquer  qu’a  l’amende  de  30  fr. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge-  | 
ment  est  rendu  partie  en  dernier  ressort,  par- 
tie a la  charge  de  l'appel;  que  les  jugemeus pro- 
noncés en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  annu- 
lés ni  réformés  par  les  tribunaux  d'appel  ; que 
le  tribunol  de  cassation  est  seul  competent  pour 
prononcer  sur  leur  nullité,  d'après  l'axiome  revu 
en  droit,  que  les  jugcinens  sont  indivisibles;  que 
le  tribunal  d'appel  ne  peut  donc  se  déclarer  com- 
pétent pour  recevoir  l'appel  d'une  partie  d’un  ju- 
gement et  se  déclarer  incompétent  pour  recevoir 
l'appel  de  l’autre;  qu'il  ne  peut  donc  rien  pro- 
noncer sur  des  appels  que  les  parties  n'ont  pu 
porter  devant  lui;— Déclare  l’appel  non  receva- 
ble, etc. 

Du  lrr  prair.  an  11.— Trib.  d’appel  d’Agen. 
—Prés.,  le  dt.  Lecuée. — Concl.,  le  cit.  Mouys- 
set,  connu.  

EXÉCUTION.— Appel.— Compétence. 

En  cas- d'opposition  de  la  part  d’un  tiers  à 


rexécution,par  voie  de  saisie,  d’tm  jugement 
rendu  sur  appel,  l’opposant  peut  être  assi •* 
gné  en  référé  devantes  tribunal  : il  n’est  pas 
nécessaire  de  le  traduire  devant  le  tribunai 
de  première  instance,  avec  citation  préa-1 2 * 4 
labié  en  conciliation  (2). 

(Impey— C.  Gin  et  Sartory.) 

Le  cit.  Impey,  avait  obtenu  le  3 germ.  an  11, 
du  tribunal  d'appel  de  Paris,  un  jugement  de 
condamnation  contre  Graflache  et  Mont*.  — En 
vertu  de  ce  jugement,  un  huissier  se  présente 
aux  domiciles  des  parties  condamnées,  pour  y 
saisir  leurs  meubles  cl  efTets.  Mais  opposition 
aux  saisies  est  formée  par  des  tiers  ( la  dame  Sar- 
lorjr  et  le  cit.  Gin  ) se  prétendant  seuls  proprié- 
taires dos  objets  que  l'huissier  voulait  saisir. 

En  cet  état,  Impey  fait  assigner  la  dame  Sar- 
lory  el  le  cit.  Gin  en  référé  devant  le  tribunal 
d'appel  de  Paris,  pour  voir  dire  que,  sans  égard 
aux  oppositions,  les  poursuites  commencées  se- 
ront continuées.  — Les  défendeurs  déclinent  la 
compétence  du  tribunal  d’appel,  et  soutiennent 
qu’il  s'agit  d’une  question  de  propriété  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance après  essai  de  conciliation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Statuant  en  état  de  référé^ 
— Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d’un  juge- 
ment émané  du  tribunal  d’appel  ;— Rejette  la  de- 
mande en  renvoi,  etc. 

Du  3 prair.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3e  sect  .—PI.,  les  cit.  Moreau,  Tripier  et  Char- 
bonnier. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.-Réto- 

CABILI1K. 

L'acte  par  lequel  un  ascendant  partage  sêt 
biens  entre  ses  en  fans,  en  se  réservant  tou$ 
ses  droits  ultérieurs,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  institution  contractuelle  et  irré- 
vocable, lors  mime  qu’il  aurait  été  ratifié 
durant  la  vie  de  l’ascendant  par  une  trans- 
action entre  toutes  les  parties.  — En  corné - 

?uence , cet  acte  n’a  point  été  maintenu  pat 
a loi  du  18  pluv.  de  l'an  5,  et  a dû  rester 
sans  effet  si  l'ascendant  est  mort  sous  l'em- 
pire de  cette  loi. 

(Goetzen— C.  Schwirtz.) 

Du  5 prair.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Trèvef.— 
lr«sect.— PI.,  les  cit.  Depape  et  Fritsch. 


OCIÉTE  EN  COMMANDITE. -H  vpothIsqu*. 
Les  jugemeus  rendus  contre  la  société  ne  don- 
nent point  hypothèque  sur  les  biens  de  l'as- 
socié commanditaire. 

(Rebin— C.  Houdet.) 

Le  19  flor.  an  9,  le  sieur  Rebin,  en  vertu  de 
sentences  consulaires  précédemment  intervenues 
à son  profit  contre  un  sieur  Tfnglet,  requit  in- 
scription nu  bureau  des  hypothèques  de  Meaux, 
pour  153,000  fr.,  sur  tous  les  biens  présens  el  à 
venir  du  sieur  lloudct,  en  qualité  d'associé  de 
Tinglel. — Houdet  a demandé  la  radiation  de 


(1)  C’est  une  conséquence  de  la  règle  suivie  avant 
le  Code,  et  d’après  laquelle  la  faculté  d'appel  dé- 
pendait de  la  qualification  du  jngemenl  en  premier 
ou  dernier  ressort.  Y.  Cass.  15  vent,  an  13,  el  la 
note. 

(2)  D’après  Fart.  807,  Cod.  de  pror.,  lorsqu’il  s’a- 

git de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés  rela- 

tives à l’exécution  d’un  titre  ou  d’un  jugement,  la 
demande  doit  être  portée  en  état  de  référé  devant  le 
président  du  tribunal  du  première  instance  ou  le  juge 


qui  le  remplace  (V.  toutefois.  Paris  20  août  1810,  et 
Colmar,  lûnov.  1813).  Si  donc  un  tiers  se  présente 
au  moment  où  l’huissier  veut  procéder  à une  saisie- 
exécution.  el  s'oppose  à la  saisie  se  prétendant  pro- 
priétaire des  effets,  l’huissier  peut  ajourner  de  suite 
ce  tiers  devant  le  juge  des  référés.  Y.  à cet  égard  le 
Traité  des  référés  de  M.  Bilbard»  p 34  et  552;  Y. 
aussi  Carré,  Lois  de  la  proc t.  3,  n°  2764;  Thomino- 
Demazures,  Camm,  du  Code  de  proc.,  t.  2,  nn  943  ; 
et  Fa  Yard  do  Langlade,  Répert.,  v°  Référé , n®  3. 
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l'inscription,  sur  le  fondement  que,  n’étant  point 
associé  pur  et  simple  de  Tirglet  mais  bien  ion 
associé  commanditaire  seulement,  il  ne  pouvait, 
comme  tel,  être  tenu  des  dettes  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds,  et  non 
pas  personnellement  pour  une  part  et  portion,  ou 
solidairement  pour  le  tout  avec  le  sieur  Tingiel . 
— Rebin  a soutenu,  au  contraire,  qu'IIoudel  n'a- 
vait le  nom  de  commanditaire  que  pour  la  forme; 
que,  dans  le  fait,  il  s'était  comporté  comme  as- 
socié pur  et  simple,  et  qu’en  cette  qualité,  le  ju* 
gemenl  obtenu  contre  Tingiel  devait  frapper 
pour  la  totalité  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens. 

lor  fruct.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Meaui,  par  lequel , « attendu  que  lloudel  n'a 
pas  clairement  dérogé  à sa  qualité  d’associé  com- 
manditaire ; qu’on  conséquence,  il  ira  pas  été 
condamné  hypothécairement  par  le  jugement  de 
1785,  le  tribunal  ordonne  la  radiation  de  l'in- 
scription requise  sur  ses  biens a— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  5 prair.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 

8*  secl. 

APPEL.— Signification. 

Avant  le  Code  de  procédure,  l’acte  d’appel 
était  nul  s'il  était  signifié,  non  à la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie , mais  au 
domicile  de  l’avoué (.1). 

(Breton— C.  üumirailh.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:— Considérant  que  ne  s’agissant 
point  d’une  liquidation  de  dommages-intérêts, 
moins  encore  d’une  requête  civile,  c'est  mal  a 

nos  que  la  dame  Breton  fait  emploi  des  art. 

1.  32,  art.  5 et  6,  tit.  35,  ord.  1867;— Qne, 
par  le  jugement  entrepris,  le  t ribunal  de  Bayonne 
termina  les  contestations  qui  divisaient  les  par- 
ties; d'où  il  suit  que  le  mandat  de  l'avoué  prés 
ce  tribunal  prit  fin  par  ce  même  jugement  ;— Que 
rappel  est  un  acte  eitrajudiciaire,  ayant  pour 
objet  de  faire  renverser  le  jugement  de  première 
instance  ; qu’un  pareil  acte,  pour  être  valide  et 
opérer  utilement,  doit  être  signifié  à la  personne 
ou  a son  domicile,  et  nullement  chez  un  avoué, 
dont  le  ministère  se  borue  uniquement  aux  actes 
d'instruction;  que  toute  autre  manière  de  pro- 
céder serait  abusive  et  entraînerait  les  plus  gra- 
ves inconvéniens;— Considérant  enfin  que  l’appel 
étant  nul,  la  dame  Breton  se  tronve  irrévocable- 
ment déchue  pour  ne  l’avoir  point  signifié  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement,  la- 

S uelle remonte  au  17  fructid.  précédent;  — Dé- 
are l'acte  d'appel  dont  s'agit  nul  et  de  nul 
effet,  etc. 

Du  6 prair.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Pau.  — 
PI.,  les  cil.  Croharé  et  Casalet. 

DERNIER  RESSORT.  — Demandes  réunies. 
Est  en  premier  ressort  et  susceptible  d appel , 
le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  ex- 
cédant 1,000  francs,  formée  par  plusieurs 
parties,  bien  aue  l'intérêt  individuel  de  cha- 
cune d'elles  dans  la  contestation  soit  au- 
dessous  de  cette  somme , si  les  parties  ont 
procédé  conjointement  (2). 


(Guy-Albrione— C.  ses  frères.) 

Le  95  vent,  an  11  , jugement  qui  condamne 
Guy-Albrione  à payer  a chacun  de  ses  quatre 
frères  600  fr.  a titre  de  provision. 

Appel  par  Guy-Albrione.— Ses  frères  ont  sou- 
tenu qu’il  était  non  recevable,  par  le  motif  que 
la  somme  accordée  à chacun  deux  était  au-des- 
sous de  1,000. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL; — G>nsidérant  que , quoique 
la  provision  dont  il  s’agit  ne  soit  que  de  goo  fr. 
pour  chacun  des  frères  cadets , l'ainé  cependant 
a été  condamné  au  paiement  de  2,400  fr.  à ses 
quatre  frères,  faisant  une  seule  partie  au  procès  ; 
en  sorte  que  la  somme,  quant  a l’appelant,  excé- 
derait le  double  de  1,000  fr.  : ainsi  la  loi  11,  § 2, 
de  Juristdiciione,  est  applicable  au  cas  présent; 
—Rejette  la  tin  de  uon-recevoir. 

Du  7 prair.  an  1 1.— Trib.  d’appel  de  Turin. 

APPEL.—  Jugement.— Indivisibilité. 

En  matière  indivisible,  l’appel  interjeté  par 
une  partie  profite  aux  autres ; en  consé- 
quence ceux-ci  peuvent  , devant  les  juget 
d’appel,  se  joindre  à l’appelant  et  prendre 
les  mêmes  conclusions ^(3). 

(Préfet  de  la  Nièvre  et  les  héritiers  de  Damas— 
C.  G nom  une  de  Meuon.) 

Il  s’agissait  dans  l‘e6péce  d un  litige  relatif  à 
un  immeuble  dont  la  propriété  était  indivise  en- 
tre les  héritiers  Damas,  dont  quelques-uns  étaient 
émigrés.  L’appel  avait  été  interjeté  par  le  préfet 
de  la  Nièvre,  représentant  ces  derniers,  et  les 
autres  demandaient  a en  profiter  en  intervenant 
dans  la  cause. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’il  n’en  est 
pas  des  jugemens  comme  de  simples  contrats  vo- 
lontaires dans  lesquels  plusieurs  personnes  ont 
consenti  la  même  obligation;  que  dans  ce  cas, 
il  y a autant  de  contrats  que  de  parties;  qu’ainsi, 
l’un  peut  être  anéanti  sans  que  l'autre  cesse  de 
subsister  ; mais  que  la  loi  seule  constitue  les  ju- 
gemens, et  qu’ils  doivent  être  indivisibles  com- 
me elle;  que  s’ils  contiennent  diverses  disposi- 
tions , chacune  est  un  jugement , et  qu’alors  un 
chef  peut  subsister  sans  1 autre;  mais  aue  hors 
ce  cas , la  réformalion  en  faveur  d’un  des  inté- 
ressés doit  profiler  à tous  les  autres;  qu'autre- 
ment,  il  y aurait  contrariété  dans  le  même  juge- 
ment, pour  le  même  objet,  sur  la  même  ques- 
tion; et  qu’il  est  impossible  qu’au  nom  de  la  lof, 
dont  le  jugement  est  l’expression,  on  puisse  dire 
que  la  même  chose  est  et  n'est  pas;— Donne  acte 
aux  héritiers  Damas  des  conclusions  par  eux  pri- 
ses, et  tendant  à ce  que  le  jugement  a inter- 
venir soit  déclaré  commun  avec  eux;  ordonne 
qu’ils  resteront  en  cause  en  celte  qualité  seule- 
ment; et  qu’en  conséquence  toutes  les  parties 
plaideront  au  fond,  etc. 

Du  11  prair.  an  11. —Trib.  d’appel  de  Bourges. 
—Prés.,  le  cit.  Sallé.—  PL,  les  cit.  Deséglise  et 
Daussigny.  

DIVORCE.— Abandon. -Absence.— Demandes 

RESPECTIVES. 

La  femme  qui  ne  suit  pas  son  mari  dans  le  nou- 


(1)  Cette  question  ne  peut  plus  se  présenter  au- 
jourd'hui, en  présence  de  l’art.  456  du  Cod  depr., 
qui  veut  que  racle  d’appel  soit  signifié  à personne 
ou  domicile,  h peine  de  nullité. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Caen,  8janv.  1827;  Besançon, 
26  mars  1827.  — V.  aussi  la.  noie  sous  le  jugement 
du  trib.  do  cass.du  11  fruct.  an  11. 


(3)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  80  mars 
1825;  Colmar,  1 1 mars  1 SUT;  Bourges,  23  déc.  IS25; 
Toulouse,  2 lév.  1828  ; Bordeaux.  4 avril  1S29  etc. 
Y les  autres  arrêts  indiqués  dans  la  Jurisp.du  XIX* 
siècle,  v°  Appel , § 3,  n"  21  et  suiv. 
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veau  domicile  que  ce  dernier  t'est  choisi , 
n’est  pas  pour  cela  censée  abandonner  son 
mari,  dans  le  sens  de  la  loi  du  20  sept.  1793. 

Le  mari  qui,  pendant  cinq  ans,  a été  absent 
sans  nouvelles,  donne  lieuà  la  prononciation 
du  divorce  contre  lui,  et  l'action  résultant 
de  ce  fait  n’est  pas  détruite  par  la  circon- 
stance que  le  mari  a donné  de  ses  nouvelles 
avant  que  le  divorce  fût  prononcé. 

Le  divorce  prononcé  au  profit  de  la  femme 
empêche  que  le  mari  ne  puisse  à son  tour  le 
faire  prononcer  contre  sa  femme. 

(Rou.sselot — C.  Cnublot.) 

* Les  faits  de  la  cause  ont  été  rapportés  dans  la 
1»'  part,  de  ce  volume,,  avec  l’arrêt  de  rejet  que 
la  Cour  de  cassation  a rendu  dans  celte  affaire, a 
la  date  du  11  fruci.  an  12.— Voici  en  quels  ter- 
mes avaient  prononcé  les  juges  d'appel  : 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1°que  le  der- 
nier domicile  des  parties  était  à Paris  en  1792  ; 
qu’il  est  constant  que  Margerite  Rousselot  n'a 
pas  quitté  celte  ville:  qu  il  est  également  cons- 
tant que  Caublot  l'a  quittée  pour  s’établir  a Lan- 
ores,  où  il  a fixé  sa  résidence  avec  la  lillc  Poisse, 
a laquelle  il  a donné  le  titre  de  sa  femme , et 
même  permis  de  porter  et  signer  le  nom  «le  Mar- 
guerite Rousselot;  —2°  Que  de  ces  deux  faits  il 
résulte  qu'on  ne  peut  pas  voir  dans  la  conduite 
de  la  partie  de  Parisot  un  abandon  de  son  mari, 
etqu'au  contraire,  celle  de  la  partie  de  Bonnet  pré- 
sente une  absence  continue  pendant  plus  decinq 
ans.  et  telle  qu’il  est  impossible  de  croire  qu’il 
y ait  eu  entre  les  parties  aucune  relation  directe 
ni  indirecte,  puisque  dans  sa  position,  la  partie  de 
Bonnet  avait  intérêt  de  cacher  son  existence  à 
celle  de  Parisot;  —3°  Que  postérieurement  aux 
divorces  respectivement  prononcés,  la  partie  de 
Bonnet  a reconnu  que  celle  de  Parisot  availdroit 
à la  communauté,  et,  par  conséquent  o reconnu 
que  l'abandon  qui  entraînait  la  perte  de  la  com- 
munauté, n’avait  aucune  réalité;  —Et  qu’enlin  , 
ledivorce  obtenu  par  Marguerite  Rousselot  a>ant 
été  valablement  prononcé  , il  n’y  avait  plus  lieu 
à en  prononcer  un  second , dont  l’effet  était  de 
rompre  un  lien  déjà  brisé;  — Déclare  nul  le  juge- 
ment dont  est  appel,  ainsi  que  tout  ce  quia 
suivi,  etc. 

Du  12  prair.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Parii. 
—PI. , les  cil.  Bonnet  et  Parisot. 


1®  EXPROPRIATION  FORCÉE.— Poursuites. 
—Femme  mariée. 

9° Saisie  immobilière.— Placabd.— Notifica- 
tion.— Nullités. 

1 °Les  poursuites  en  expropriation  forcée  ne 
sont  pas  nulles  pour  avoir  été  dirigées  con- 
tre des  époux  , en  qualité  de  communs  en 
biens,  quoiqu’il  n'y  eût  point  communauté 
entre  eux,  lors  d’ailleurs  qu’ils  étaient  obli- 
gés solidairement  (1). 

(I  ) Lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  solidarité  ni  com- 
munauté entre  les  epoux , les  poursuites  en  expropria- 
tion ne  seraient  point  nulles  par  cela  seul  qu'elles  au- 
raient été  dirigées  contre  les  conjoints . au  lieu  de 
l’être  contre  le  mari  seul.  L'adjonction  de  la  femme 
dans  la  poursuite  serait  considérée  seulement  comme 
surabondante , mais  non  comme  uno  cause  d«  nul- 
lité Il  en  serait  de  même,  sous  l'empire  des  C.  civ.  et 
do  pr.,  dans  le  cas  de  communauté  et  à l'égard  des 
immeubles  (pii  font  partie  de  la  communauté.  L'art. 
3203  du  fort»  civil  dispose  sans  doute  que  l’evpro- 
riation  do  tels  biens  se  poursuit  contre  le  mari  dé- 
ileur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à la  dette. 


2 °La  nullité  résultant  des  irrégularités  de  la 
notification  du  placard  aux  créanciers  in- 
scrits, ne  peut  être  invoquée  par  le  saisi  (9)* 
(Méritan — C.  Desquervois.  ) 

Les  époux  Méritan  avaient  souscrit  un  engage- 
ment solidaire  au  profit  de  Desquervois  , et  ils 
avaient  affecté  à la  garantie  de  leur  obligation 
différens  immeubles  qui  plus  lard  furent  saisis 
par  Desquervois. 

Ils  vendirent  conjointement  une  partie  de  ces 
immeubles , sur  laquelle  Desquervois  consentit 
mainlevée  de  son  inscription. 

Les  poursuites  en  expropriation  déjà  com- 
mencées par  Desquervoisavantcetlevente, furent 
continuées  à l’égard  des  biens  non  vendus. 

Au  jour  fixé  pour  l’adjudication , les  saisit 
proposèrent  divers  moyens  de  nullité,  dont  les 
deux  principaux  étaient  fondés  : 1°  sur  ce  que  la 
poursuite  avait  été  dirigée  contre  la  dame  Méri- 
tan, en  qualité  de  commune  en  biens  avec  son 
mari , tandis  qu’il  n’y  avait  pascommunauté  entre 
eux;  2°  sur  ce  que  les  copies  du  placard  signifiées 
a différens  créanciers  présentaient  de  graves  irré- 
gularités. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  , qui  écarte  ces  moyens  de  nullité  par 
les  motifs suivans:  «Considérant.  t°...  2°  que  la 
poursuite  d’expropriation  a été  faite  et  dirigée 
sur  les  époux  Méritan  comme  cuobligés  solidaires 
par  le  titre  qui  n’annonce  pas  la  non-commu- 
nauté dont  ils  excipenl  ; qu’en  tous  cas , la 
poursuite  ne  peut  être  viciée  par  l’adjonction  de 
la  femme  surabondamment  dans  cette  poursuite; 

« Considérant,  3°  que  les  originaux  des  af- 
fiches, ainsi  que  les  procès-verbaux  de  notifica- 
tion sont  en  forme  régulière  et  légale;  que  Méri- 
tan et  sa  femme  ne  prétendent  pas  que  les  copies 
à eux  notifiées  soient  irrégulières  et  informes; 
que  les  ratures  et  renvois  non  approuvés  qu’ils 
disent  exister  dans  les  copies  donnéesa  plusieurs 
créanciers  ne  sont  pas  prouvés  provenir  de  l'huis- 
sier instrumentaire;  que  d’ailleurs,  les  créan- 
ciers, porteurs  de  ces  copies  , ne  se  présentent 
pas  pour  s'en  plaindre,  et  qu’enfin  Méritan  et  sa 
femme  ne  sont  pas  fondés  a exciper  du  droit  des 
tiers;— Déboute  Méritan  et  sa  femme  de  leur  de- 
mande en  nullité.» 

Appel  par  les  époux  Méritan. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  13  prair.  an  1!.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


BAIL.  — Durée.  — Usage. 

Lorsque  le  contrat  qui  contient  les  conditions 
id'un  bail  n’en  fixe  pas  la  durée,  cette  fixa- 
tion doit  être  faite  par  les  tribunaux,  d’a- 
près l’usage  des  lieux,  l’importance  de  l’ex- 
ploitation, et  l'intention  présumée  des  par- 
ties (3). 

Mais  ni  crt  article , ni  aucun  autre  n'imposent  la 
peine  de  nullité  par  adjonction  de  la  femme,  et  l'on 
sait  que  cette  peine  ne  saurait  être  suppléée,  surtout 
eu  matière  de  procédure. 

(2)  V.  conf,  Paris,  10  mai  1810;  Caen,  6 mars 
ffizfi  et  18  fév.  1829;  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
n°  2388,  et  Thomine-Desmazures , C'otnm.  du  Code 
de  procédure,  t.  2,  n°  81  i.  — Mais  V.  en  sens  con- 
traire, Cass.  27  nov.  1811  ; Limoges,  4 janv.  1828, 
et  Larhi  ze  , de  VKxfyropriation  forcée,  t.  I*1 , n° 
317.  — Nous  reviendrons  sur  celte  question  en  rap- 
portant l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  mai  1810. 

(3)  L’art  1774,  g 3,  Cod.  civ.,  porte  que  le  bail, 
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(Clause  — C.  Bal  de.) 

Le  11  pluv.  an  5,  la  dame  Clause  donne  à bail 
aucit.  Halde,  un  domaine  très  considérable  pour 
en  commencer  l’exploitation,  le  21  vend,  on  9. — 
L’acte  sous  seing  privé  qui  contient  les  clauses 
et  conditions  de  ce  bail  n'en  détermine  pas  la 
durée,  mais  un  renvoi  qui,  à la  vérité,  n’existe 
que  dans  le  double,  resté  entre  les  mains  de  Balde, 
fixe  cette  durée  a neuf  ans. 

En  l’an  1 1 , les  héritiers  de  la  dame  Clause  don- 
nent congé  au  fermier  pour  le  21  vend,  an  12. 

13  vent,  an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Versailles,  par  lequel, — « Attendu  que,  d’après 
l’usage  des  lieux,  les  baux  des  fermes  importantes 
se  font  ordinairement  pour  neuf  années  consé- 
cutives, lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  la  clause 
restrictive  à trois  et  à six  années,  au  choix,  soit 
de  l’une,  soit  de  l’autre  des  parties,  soitdes  deux  ; 
— Attendu  que,  lorsqu'un  semblable  bail  ne  con- 
tient aucune  fixation  de  délai  pour  la  jouissance  ; 
il  faut  se  décider  par  l'usage  , suivant  cette 
maxime  : In  coniractibus  lacitè  veniunt  en  quœ 
surit  moris  et  eonsuetudinis  : — Attendu  que  le 
bail,  dont  le  double  est  entre  les  mains  de  Balde, 
a été  intégralement  et  contradictoirement  re- 
connu en  justice,  sans  aucune  discussion  ni  ob- 
servation de  la  part  des  héritiers  Clause,  sur 
l’existence  et  la  sincérité  du  renvoi  qui  se  trouve 
en  marge  du  double  resté  entre  les  mains  de 
Balde,  et  qui  fixe  a neuf  années  la  durée  du  bail; 
— Le  tribunal , — Déclare  nul  le  congé  donné  à 
Balde,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Clause.  Ils  soutiennent 
ue  l'acte  ne  fixant  aucun  terme  pour  la  durée 
u bail,  les  parties  ont  respectivement  le  droit 
de  se  donner  congé  a chaque  période  de  trois  an- 
nées, parce  que  les  terres  étant  divisées  en  trois 
soies,  le  fermier  a successivement  joui  des  trois 
soles  sur  chaque  partie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  13  prair.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—2*  sect. 


1°  ARBITRES.  — Visa  de  pièces. 

2°  Arbitre  (tiers).  — Décision.  — Nullité. 
1°  La  sentence  des  arbitres  n'est  pas  nulle  à dé- 
faut de  visa  de  toutes  les  pièces  (I). 

2°  Est  nul  le  jugement  rendu  par  le  tiers 
arbitre,  sans  le  concours  des  arbitres  par- 
tagés (2). 

sans  écrit,  de  terres  labourables,  lorsqu’elles  se  di- 
visent par  soles  ou  saisons , est  censé  fait  pour  au- 
tant d'années  qu’il  y a de  soles.  — Cependant  nous 
ne  doutons  pas  que,  mémo  sous  l’empire  de  cette 
disposition,  ta  question  ne  fût  résolue  comme  elle 
i’a  été  par  le  jugement  que  nous  recueillons,  si  elle 
se  reproduisait  avec  le  même  concours  de  circon- 
stances, c'est-à-dire  si  l’intention  des  parties  était  ex- 
primée formellement  dans  un  renvoi , bien  que  ce 
renvoi  n'eiislétque  sur  l’un  des  exemplaires  du  bail, 
et  qu’à  ce  commencement  de  preuve  vinssent  se 

1 ‘oindre  des  présomptions  tirées  de  l'importance  de 
'exploitation,  et  de  l'usage  des  lieux. 

(1)  Celle  décision  serait  incontestablement  appli- 
cable sous  l’empire  du  Code  de  procédure  cmle, 
puisque  aucun  article  de  ce  Code  n'irnpose,  soit  aux 
arbitres,  soit  même  aux  tribunaux  ordinaires,  l'obli- 
gation de  viser  toutes  les  pièces  produites. 

(2)  Jurisprudence  constante  , avant  et  depuis  le 
Code  de  procédure  civile.  V.  à cet  égard,  nos  obser- 
vations sur  le  jugemenldu  tribunal  de  cassation,  du 
13  vend,  an  3. 

(3)  Dans  l'espèce  de  cette  décision , la  difficulté, 
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(Corty  — C.  Monnet  et  cons.) 

Le  sieur  Corty  avait  été  tuteur  des  entons  Mon- 
net, et  une  instance  de  compieexisloit  entre  eux, 
lorsque  survint  la  loi  des  16-24  août  1790.  L’art. 
12,  lit.  10,  de  celle  loi  portait  que  toutes  contes- 
tations élevées  entre  un  tuteur  et  ses  pupilles  se- 
raient jugées  par  des  arbitres;  en  conséquence, 
des  arbitres  furent  nommés,  ils  furent  divisés 
d’opinion,  et  nommèrent  un  sur-arbitre;  celui-ci 
prononça  en  faveur  des  enfans  Monnet.  — Le 
sieur  Corty  demanda  la  nullité  de  la  décision  ar- 
bitrale, fondée  sur  deux  moyens  1°  Parce  que 
les  arbitres  n’avaient  pas  visé  toutes  les  pièces;— 
2°  Parce  que  le  sur- arbitre  avait  prononcé  sa  dé- 
cision hors  de  la  présence  des  autres  arbitres  ; et 
en  effet,  le  procès-verbal  faisait  bien  mention  de 
la  présence  des  parties,  mais  non  de  celle  des 
arbitres. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant...  qu’aucune 
loi  n’oblige  les  arbitres,  à peine  de  nullité,  de  vi- 
ser toutes  les  pièces; 

Considérant  que  la  décision  du  surarbitre 
ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  simple 
avis.  Il  dit,  à la  vérité,  qu’il  a opéré  en  pré- 
sence des  parties,  et  ne  fait  nulle  mention  de 
celle  des  arbitres;  ils  n’ont  donc  pas  été  pré- 
sens; or,  il  est  de  principe  qu’un  jugement  ar- 
bitral doit  être  le  résultat  de  l’opinion  des  ar- 
bitres assemblés;  s’ils  sont  discords,  il  faut  que 
le  tiers  arbitre  nommé  convoque  les  arbitres , et 
juge  avec  eux,  ce  qui  résulte  du  décret  d’ordre  du 
jour,  du  28  therm.  an  3.  Il  n v a donc  pas  de  ju- 
gement au  cas  particulier  sur  le  partage  des  pre- 
miers arbitres;  ainsi,  sous  ce  rapport,  l’appel  de 
nullité  est  bien  fondé,  et  c’est  le  cos  d’y  faira 
droit;  — Annulle  le  dernier  jugement,  etc. 

Du  14  prair.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Colmar. 
— PI.,  lescit.  Simon  et  Dubois. 


l«  TRIBUNAUX  DF.  COMMERCE.  — Exécu- 
tion provisoire. 

2°  Caution.  — Solvabilité. 

1° Avant  le  Code  de  commerce , les  jugement 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce , en 
matière  maritime  comme  en  toute  autre 
matière,  étaient  susceptibles  d’exécution 
provisoire  (3). 

2°  C’est  à celui  qui  présente  une  caution  dont 
la  solvabilité  repose  sur  des  immeubles , à 
justifier  que  l’état  hypothécaire  de  ces  im- 
meubles laisse  une  valeur  libre  suffisante  (4). 

peu  sérieuse  d'ailleurs,  ne  pouvait  naître  que  de  l'ap- 
plication du  principe  général  aux  matières  maritimes. 
Car,  le  principe  lui-mème  était  incontestable,  puis- 
que aux  termes  de  l'art.  4,  du  lit.  12  de  la  loi  du  24 
aoiU  1790  , « tous  les  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce  sont  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant l’appel , à quelque  somme  ou  valeur  que  les 
condamnations  puissent  monter.» — Sous  l’empire  du 
Code  de  procédure  civile,  la  question  do  savoir  si  les 
jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont  de  plein 
droit  exécutoires  par  provision,  à la  charge  de  don- 
ner caution , a divisé  les  auteurs  et  les  tribunaux. 
V.  pour  la  négative,  le  Praticien  français,  t.2,p.484; 
Liège,  29  juin,  et  Bruxelles,  9 déc.  1807.  r.  au 
contraire,  pour  l’affirmative.  Pardessus,  Cours  de 
droit  commerc.,  t.  5,  p.  83;  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure,  quest.  1517;  Rouen,  3 nov.  1807;  Nîmes,  31 
août  1809,  et  surtout  Cass.  2av.  1817,  ainsi  que  nos 
j observations  sur  ce  dernier  arrêt. 

(4)  Dans  le  droit  actuel,  la  solvabilité  d’une  cau- 
tion judiciaire  ne  doit  en  général  s’estimer  qu’eu 
égard  à scs  propriétés  foncières,  aux  termes  des  art. 
2019  ot  2040  du  Code  civil  combinés;  mais  l’art.  20 19 
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(Schordcr  — C.  Cholet.) 

La  saisie  prov boire  du  navire  LaModea  ayant 
donné  lieu  a une  contestation  entre  le  cit.  Schro- 
der,  hambourgeois,  et  le  cil.  Cbolet,  négociant 
de  Bordeaux,  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
donna  gain  de  cause  à ce  dernier,  et  ordonna 
l’exécution  provisoire  de  son  jugement,  moyen- 
nant caution. — La  caution  présentée  par  Cholet, 
tut  contestée  par  Schroder,  en  ce  quelle  se  bor- 
nait a produire  ses  titres  de  propriété  immobi- 
lière, et  se  refusait  a justifier  d’aucun  certificat 
de  non  inscription. 

8 nivôse  an  lt.  jugement  qui  « rejette  l'excep- 
tion élevée  par  Schroder,  attendu  que  nul  n’est 
tenu  de  produire  contre  soi,  et  reçoit  en  consé- 
quence la  caution  offerte.  » 

Appel  par  Schroder  — 11  soutient  : 1°que1esju- 
gemens  rendus  en  matière  maritime  ne  sont  pas 
susceptibles  d'exécution  provisoire  ; 2°  que  c'est 
& la  caution  a prouver  sa  solvabilité,  et  que  celte 
solvabilité  n’existe  légalement  qu’autatit  que  les 
propriétés  dont  elle  représente  les  litres  ne  sont 
pas  grevées  d'inscriptions  hypothécaires. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  sur  la  pre- 
mière question,  qu’en  l’état  actuel  de  la  législa- 
tion, les  matières  maritimes  sont,  comme  toutes 
autres  matières  commerciales,  attribuées  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  et  que  tout  jugement  rendu 
par  eux  est  susceptible  d'élre  exécuté  par  pro- 
vision ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question , que 
c’est  à la  partie  qui  présente  une  caution  à justi- 
fier de  sa  solvabilité,  et  qu’elle  doit  faire  cette 
justification  légalement  Sansavoir égard  à l’ex- 
ception résultant  de  la  premièrequeslion.  faisant 
droit  sur  l’appel  du  jugement  du  8 niv.,  le  ré- 
forme, etc.;—  Ordonne,  etc. 

Bu  15  prair.  an  II. — Trib.  d’appel  de  Rouen. 

ACTE  NOTARIÉ.  — Département.  — Rési- 
dence.— Nullité. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  0 oct.  1791,  il  n'e- 
tait  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , que 
les  actes  notariés  continssent  la  mention  du 
département  où  résidait  le  notairs  rédac- 
teur (I). 

(Boisseau  et  sa  femme— C.  les  hérit.  Senranteau.) 

Le  12  avr.  1798,  contrat  de  mariage  entre  Bois- 
seau et  Jeanne  Garreau.  Le  clt.  Scrvantean  in- 
tervint à l’acte,  et  fit  donation  aux  époux  d’une 
rente  de  000  liv.  Cet  acte  a été  reçu  par  les 
notaires  Chailloux  et  Couane.  Ceux-ci  n’ont  pris 
d'autre  qualification  que  celle  de  notaires  du  roi, 
et  de  la  juridiction  de  Clissou. — Le  13  mars  1793, 
le  donateur  meurt  victime  de  l'insurrection  de 
la  Vendée.— En  l'an  5,  action  de  la  part  de  Bois- 
seau et  sa  femme , contre  les  héritiers  de  Ser- 
vanteau. — Le  30  prair.  an  10,  jugement  qui  con- 
damne ces  derniers  ou  paiement  de  la  rente. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Servanleau.  — 
Les  héritiers  ont  argué  l'acte  de  donation  de  nul- 
lité, parce  que  la  loi  du  0 oct.  1791  établit, 
art.  11,  que  les  not  aires  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  hors  les  limites  desdépartemens  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent  placés  ; qu’une  con- 
séquence nécessaire  de  celte  disposition»  c’est 
que  tout  notaire  est  incompétent  pour  exercer 

excepte  lui-même  de  sa  disposition  les  matières  com- 
merciale». Le  jugement  que  nous  recueillons  ne  se- 
rait donc  aujourtrliui  applicable  i ces  matières,  qu'au- 
tant  que  la  solvabilité  de  la  caution,  qui  pourrait  s’es- 
timer autrement,  aurait  été  basée  sur  oes  propriétés 
Immobilières. 
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hors  du  département  qui  loi  est  assigné;  qu’il 
n’y  a pas  de  mode  plus  certain , pour  connaître 
l’incompétence  du  notaire , que  l’énonciation 
dans  l’acte  du  département  pour  lequel  cet  offi- 
cier est  spécialement  établi,  que  telle  est  la  dis- 
position textuelle  de  l’art.  12  de  la  loi  précitée  : 
Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de  no- 
taires publics,  établis  pour  le  département  de ... 
à la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de...;  que 
l’on  chercherait  vainement  à soustraire  l’acte  du 
12  avr.  1792,  a un  article  de  loi  si  précis  et  si 
formel,  en  disant  que  la  disposition  n’est  pas 
prescrite  à peine  de  nullité  ; qu’elle  tend  à faire 
connaître  la  compétence  des  notaires,  et  que  par 
conséquent  elle  est  d’ordre  public;  qu’au  reste, 
la  loi  du  4 germ.  an  2 a voulu  que  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  les  lois  émanées  des  ttr 
présentai!»  du  peuple , donnassent  ouverture  à 
cassation;  ce  qui  suppose  que  toute  inobservation 
est  une  contravention  expresse  a ta  loi,  que  con- 
séquemment elle  entraîne  nullité. 

Les  donataires  se  sont  attachés  à établir  que  les 
art.  cités  11  et  12  de  le  loi  du  6 oct.  1791 , so 
trouvaient  dans  la  sect.  2 de  cette  loi  intitulée 
Création  des  notaires  publics;  qu'en  consé- 
quence , la  formalité  que  ces  art.  11  et  12  pre- 
scrivent n’est  applicable  qu’aux  actes  émanés  des 
nouveaux  notaires  créés  par  cette  loi  ; que  ces 
articles  ne  concernent  nullement  l'acte  dont  il 
s'agit,  puisqu’il  a été  passé  par  des  notaires  in- 
stitués avant  la  publication  de  la  loi  du  6 oct. 
1791  ; que  l’art.  4 de  la  sect.  tr\  qui  ne  prescri- 
vait pas  une  telle  formalité,  devait  seul  régir  l'acte 
du  19  avr.  1792. 

Ces  moyens  et  d’autres  produits  par  les  intimés, 
et  qui  sont  développés  dsns  le  jugement  du  tri- 
bunal d’appel,  ont  triomphé. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL»  — Attendu  que  l’art.  4 de  la 
sect.  lr*  de  la  loi  du  6 oct.  1791  porte  î «Que 
jusqu’à  la  formation  de  rétablissement  des  no- 
taires publics,  les  officiers  supprimés  par  les  art. 
1 et  2 de  ta  loi,  seront  libres  de  continuer  provi- 
soirement leurs  fonctions  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement  ;»  — Que  le  notaire  qui  a reçu 
la  donation  du  12 avr.  1792  avait,  avant  celteloi, 
le  droit  d’instrumenter  dans  le  lieu  où  la  dona- 
tion avait  été  reçue;— Que  la  sect.  2 de  la  loi  du 
6 oct.  1791  ne  s'applique  qu’aux  notaires  qui 
devaient  être  établis  en  vertu  de  cette  loi,  — 
Qu’en  supposant  qu’elle  s'appliquât  aux  notaires 
conservés  par  l’art.  4 de  la  prerniéresection,  l’art. 
2de  la  loi  du  18  bruni,  an  2 déclare  expressément 

3ue  les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus 
ans  l’arrondissement  dans  l'étendue  duquel  leur 
résidence  est  fixée,  ne  peuvent  être  annulés  du 
chef  de  l’incompéience  de  ces  officiers  ; —Que  la 
loi  du  6 oct  1791  n’a  point,  d’ailleurs  , sou- 
mis les  notaires,  a peine  de  nullité , à prendre  la 
qualité  énoncée  par  l’art.  12  de  la  sect.  2 de  la- 
dite loi  ; — Et  enfin  , que  la  loi  du  4 germ.  an  2 
ne  s'applique  qu'aux  actes  de  la  procédure  eu 
matière  civile;— Confirme,  etc. 

Du  15  prair.  an  H.—' Trib.  d’appel  de  Poitiers. 

COMMUNE.  — Terres  vaines  et  vagues.— 
Revendication. 

En  Belgique,  les  terrains  connus  sous  le  nom 
de  dricsch  sont  compris  parmi  les  terrains 


(I)  Cette  décision  offrirait  encore  moins  de  dilK- 
cullé aujourd'hui,  sous  l’empire  de  la  loi  du  26  veut, 
an  11,  puisque,  aux  termes  du  Paru  12  de  celte 
loi,  la  seule  peine  imposée  pour  délhul  de  mention 
du  Lieu  do  résidence  du  notaire  rédacteur,  est  une 
amende  do  100  francs  contre  le  contrevenant. 
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vains  et  vagues  que  la  loi  du  28  août  1792 
réputé  biens  communaux. 

(Commune  dcGrainéne— C.  Vandefmeren.) 
Du  15  prair.  an  11.—' Trib. d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  secl. 


APPEL.— Délai— Signification. 

La  signification  du  dispositif  d'un  jugement , 
sans  leS  qualités  ni  les  motifs , est  suffisante 
pour  faire  courir  Us  délais  de  l’appel  (1). 

(Ponte  - Lombriasoo— C.  Lovera.) 

Le  tribunal  civil  de  Coni  avait  rendu  un  juge- 
ment en  faveur  de  Lovera,  au  préjudice  de  Ponte- 
Lombriasco. 

Appel  par  ce  dernier.— Lovera  oppose  une  fin 
de  non-reccvoir  tirée  de  l'expiration  des  délais. 
— Poule- Loin briusco  répond  que  les  delais  n’ont 
pu  courir,  parce  que  la  signification  <iu  jugement 
ui  lui  a été  faite  ne  contenait  que  le  dispositif 
ece  jugement , sans  les  qualités  ni  les  motifs. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  Ponte 
ayant  seulement  relevé  l’appel  par  exploit  du 
30  vent.,  et  ainsi,  après  l’échéance  des  trois  mois, 
depuis  la  signification  du  jugement  qui  lui  a été 
faite  leiO  frirn.  précédent,  il  est  clairque , suivant 
l’art,  codes  règles  générales  sur  l'administration 
de  In  justice  , publiées  ou  Bulletin , n.  43,  son 
appel  n’était  plus  à temps , et  que , par  consé- 
quent, il  n’avait  plus  le  droit  d’appeler;  l’on  ne 
peut,  d’ailleurs,  avoir  égard  a l'eiception  d’irré- 
gularité de  la  signification  du  jugement  à Ponte , 
sans  y joindre  les  motifs , puisqu'il  n’csl  établi 
par  aucune  loi  que  les  jugemens  doivent  être  si- 
gnifiés en  toutes  leurs  parties , et , d'après  l’objet 
pour  lequel  cette  signification  est  ordonnée,  il 
suflit  qu'elle  soit  faite  de  la  partie  dispositive  du 
Jugement,  pouvant , celui  qui  veut  en  appeler, 
s’en  procurer  une  expédition  du  greffe,  et  avoir 
ainsi  les  motifs  sur  lesquels  il  est  appuyé;  — 
Déclare  Ponte  non  recevable  dans  son  appel,  etc. 
Du  16  prair.  an  II.— Trib.  d'appel  de  Turin. 


SERMENT— Peocuebue. 

Le  serment  judiciaire  ne  peut  pas  être  prêté 

par  procureur  {*). 

(N...-C.  N...) 

Le  tribunal  de  Montaigu  avait  décidé  que  le 
serment  prélé  par  procureur  était  valable.  — 
Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; —Considérant  qu'aux  termes 

(1)  V.  conf.,  Turin,  18  therm.  an  12;  et  contraire, 
Turin,  3ü  janv.  1811;  Bruxelles,  13  fèv.  1822.  — 
Celle  dernière  opinion  à laquelle,  comme  on  le  voit, 
la  Cour  de  Tunn  elle-même  a liai  par  se  ranger 
malgré  ses  deux  préerdens  arreu,  est  la  seule  con- 
forme au  vériuhlc  esprit  de  la  loi.  Il  est,  en  effet, 
hors  de  doute  que  la  signification  du  jugement  doit 
faire  connaître  tout  le  jugement  à la  partie  qui  la 
reçoit , alors  surtout  que  cette  signification  a pour 
objet  de  la  mettre  en  demeure  d'en  interjeter  appel: 
ne  lui  en  faire  connaître  qu'une  partie,  le  dispositif, 
en  supprimant  les  qualités  et  les  motifs,  c'est  la 
mettre  dans  l'impossibilité  de  sc  décider  en  connais- 
sance de  cause  , de  vérilier  si  le  jugement  est  régu- 
lier en  la  forme  et  d'en  apprécier  le  fondement  en 
droit.  Une  telle  signification  est  donc  mille;  elle  n 
deul  donc  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  — F.  ee 
ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procédure,  Quest.  1557; 
Thomine-Desmazurcs,  n«492. 


des  lois  15,  tt.de  jurejurando,  et  ISCod.  de  reb. 
crédités,  le  serment  déféré  a une  partie  doit  étn 
prêté  par  elle  en  personne,  et  non  par  procureur, 
dit  qu’il  a été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc. 

Du  il  prair.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Poitiers. 


MARIAGE.  — Opposition.  — Mainlevée.  — 
Conciliai  ion. 

Avant  le  Code  de  procédure,  la  demande  en 
mainlevée  d’opvosition  à mariage,  ne  devait 
pas  être  précédée  de  la  tentative  de  concilia- 
tion. C'est  là  une  demande  qui  requiert  et- 
1er i té  (2). 

(Dufay — C.  Dufay.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  loi  du 
90  sept.  1799  dérogeant,  dans  l’espèce  présente , 
i la  loi  du  24  août  1790,  ovail  dispensé  d'essayer 
la  conciliation  sur  les  demandes  en  mainletée 
des  oppositions  aux  mariages; — Que  depuis,  U 
conciliation  ne  s'est  point  essayée  sur  ces  sortes 
de  demandes  Que  si  les  législateurs,  dans  la 
rédaction  du  Code  civil,  eussent  entendu  que 
l'essai  de  conciliation  dût  avoir  lieu  dans  ce  cas , 
ils  s’en  fussent  expressément  expliqués  ; — Par 
ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  jugement  donlj* 
appel  » — Dit  qu'il  a été  bien  jugé. 

Du  2!  prair.  an  11.— Trib.  d'appel  d'Angers. 


BILLET  A ORDRE.— Intérêts.— Pbotêt. 
En  Belgique  et  avant  le  Code  de  commerce,  les 
billets  a ordre,  à la  différence  des  lettres  de 
chanae,  ne  portaient  pas  intérêt  du  jour  du 
protêt  , mais  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande judiciaire  (4). 

(Portales  et  coinp.— C.  créanciers  de  Weghe.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Attendu  que  Portales  n’a 
produit  aucun  jugement,  et  que  l'attestation  qu  'il 
rapporte  de  quelques  négociant  de  la  ville  de 
Gand  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
authentique,  vu  qu’elle  n'est  d'ailleurs  revêtue 
d'aucune  forme  probante;  qu'ainsl  il  n’a  pas  rem- 
pli le  vwu  de  l’interlocutoire;— Vu  l’art.  7 du 
lit  6 de  fordonn.  du  comm.  de  1673,  ainsi  con- 
çu : a L'intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû, 
du  Jour  du  protêt,  encore  qu’il  n'ait  été  demandé 
en  justice;»— Et  attendu  que  cet  article  s'appli- 
que aux  lettres  de  change  et  ne  comprend  pas 
les  billets  à ordre;  lesquels  en  conséquence  res- 
tent dans  les  termes  du  droit  commun  Con- 
firme, etc. 

Du  22  prair.  an  11.  — Tribunal  d'appel  de 
Bruxelles.— 3*  scct.— PI.,  MM.  Pins  et  Andoor. 

(9)  Cela  doit  être,  puisque  le  serment  est  un  acte 
essentiellement  personnel,  et  qui  tire  toute  sa  valeur 
de  l'intervention  même  de  la  personne  de  celui  qui 
le  prête. 

(3)  Deux  autres  jugemens  en  sens  aontraire  ont 
été  rendus  avant  le  Code  de  procédure:  l'un  par  le 
tribunal  d'appel  d'Amiens,  le  30  vent,  an  1 ! ; l'autre, 
par  le  tribunal  d'appel  de  Bordeaux  . le  12  IVurt.  an 
13.— Mais  depuis  le  Code  de  procédure,  il  a été  jugé 
par  la  Cour  ae  Douai,  le  22  avril  1819,  que  la  de- 
mande en  mainlevée  d'opposition  à un  mariage  était 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation.  Cette 
opinion  est  soutenue  par  les  auteurs  du  Praticien 
français,  t.  I*,  p.  263,  et  par  Pigeau  , t.  2,  p.  467. 

(4)  Cette  aucstion  ne  peut  plus  s'élever  aujour- 
d’hui, l'art.  187  du  Cod.  comm..  déclarant  applica- 
ble aux  billets  à ordre  la  régie  de  l’art.  184,  qui  porte 
que  n l'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  do  paiement,  est  dû  à compter  du 
jour  du  protêt.» 
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DI  VORCE.— R ÉC0NC1 LIATION . 

La  transaction  entre  deux  époux  plaidant  en 
divorce,  et,  par  suite,  te  désistement  pur  et 
simple  donné  par  l'époux  demandeur,  élè- 
vent une  fin  de  non-recevoir  contre  la  nou- 
velle demande  qui  ne  serait  fondée  que  sur 
■ des  faits  antérieurs  à la  transaction,  encore 
bien  que  cette  transaction  subordonnée  par 
l’acte  à l'homologation  de  la  justice  n'ait  pu 
obtenir  cette  homologation,  comme  opérant 
une  séparation  de  corps  volontaire  (1). 

(Raban— C.  sa  femme.) 

La  femme  Raban  avait  commencé  des  pour- 
suites en  divorce  contre  son  mari. — Le  16  frucl. 
an  8,  un  rapprochement  eut  lieu  par  une  transac- 
tion notariée,  qui  contenait  séparation  de  corps 
et  de  biens  et  désistement  pur  cl  simple  de  la  de- 
mande , et  qui  devait , en  outre , aux  termes  de 
l’acte,  être  homologuée  en  Justice. —L’homologa- 
tion ayant  été  refusée  , la  femme  Raban  reprit 
l’instance  en  divorce  contre  son  mari , sans  ar- 
ticuler aucun  nouveau  fait. — Le  mari  soutint  que 
la  transaction  du  16  frucl.  an  8 rendait  la  de- 
mande non  recevable. 

20  prair.  on  10.  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise, qui  accueille  la  lin  de  non-recevoir,  en  ces 
termes:  « Attendu  que.  postérieurement  aux  15- 
16  niv.  an  8,  époque  des  sévices  et  mauvais  irai— 
temens  articulés  par  la  femme  Raban,  elle  a pro- 
voqué le  divorce  d'avec  son  mari;  que  la  pre- 
mière assemblée  prescrite  par  la  loi  du  20  sept. 
1792  s'est  tenue  le  16  vent,  an  8;  qu’à  la  seconde 
assemblée,  tenue  le  17  flor.,  même  année,  le  cit. 
Raban  n'est  pas  comparu,  et  qu’il  a été  indiqué 
une  troisième  assemblée  pour  le  18  therm.,  lors 
prochain;  que  , lors  de  cette  assemblée,  les  par- 
ties ont  mis  fin  n la  demande  en  divorce;  qu  elles 
se  sont  rapprochées , et  que  la  femme  Raban  a 
renoncé  a toutes  ses  poursuites;  que,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  de  Magny,  le  16  frucl. 
an  8,  les  parties  ont  fait  une  transaction  qui,  si 
elle  est  irrégulière  en  ce  qu’elle  opère  une  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  volontaire,  est,  néan- 
moins, une  pièce  authentique  qui  constate,  par 
son  art.  9,  que  la  femme  Raban  avait  oublié 
tous  ses  griefs  contre  son  mari , si  elle  en  avait 
alors,  par  son  désistement  pur  et  simple  de  sa  de- 
mande en  divorce; — Attendu  que  les  faits  dont 
la  femme  Raban  offre  aujourd'hui  de  faire  preuve 
sont  tous  antérieurs  a ses  premières  poursuites, 
à sa  réconciliation  et  à son  désistement  ; qu’elle 
n’en  articule  pas  de  nouveaux  a l'aide  desquels 
elle  puisse  faire  revivre  ceux  qui  sont  solennelle- 
ment couverts  et  effacés;— Attendu  qu'il  est  de 
principe  dans  la  jurisprudence  que  , lorsqu'il  a 
existé  un  commencement  de  rupture  entre  un 
mari  et  une  femme,  qui  a été  suivie  d’une  récon- 
ciliation, les  faits  de  mauvais  trailemens  qui  ont 
précédé  le  commencement  de  rupture  sont  cou- 
verts par  la  réconciliation  qui  rend  la  femme  non 
recevable  à s'en  plaindre;— Le  tribunal, — Déclare 
la  femme  Raban  non  recevable  en  sa  demande.  » 
Appel  par  la  femme  Raban. — Elle  soutient  que 
la  transaction  et  le  désistement  par  elle  consentis 
étaient  seulement  conditionnels,  cl  que  la  con- 
dition dont  ils  dépendaient,  l'homologation  de  la 
séparation  de  corps  et  de  biens , étant  venue  à 
manquer,  les  parties  avaient  été  remises  dans  le 
même  étal  qu’auparavant. 

(1)  V.  comme  analogue,  Turin,  20  juin  1807. — 
Dans  l'espèce  du  jugement  que  nous  recueillons,  il 
résultait  ue  l'acte  de  transaction  que  le  désistement 
de  la  femmo  avait  été  pur  et  simple,  bien  que  les 
parties  eussent  subordonné  l'objet  de  ta  transaction , 
c’est-à-dire  la  séparation  de  coq*s  et  de  biens  qu'elles 


( 24  PHAIH.  AN  tl.  ) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  22  prair.  an  11.— Tribunal  d’appel  de  Paris. 


PRISE  MARITIME.— Composition.— Navire 

ÜB  PETIT  CABOTAGE. 

Le  capitaine  d’un  navire  de  petit  cabotage, 
peut  valablement  composer  avec  un  corsaire 
capteur,  sans  avoir  pris  l’avis  des  principaux 
de  l’equipaye  : à cet  égard,  les  régies  tracées 
par  l’oraonn.  de  marine,  ne  sont  applicables 
qu’aux  capitaines  au  long  cours  ou  de  grand 
cabotage. 

(Du  Bochet— C.  Ockel  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  de  l’aveu 
des  parties,  l'expédition  dont  s'agit  était  simulée, 
tant  par  rapport  au  navire  qu’à  la  destination  ;— 
Que  la  capture  n été  faite  dans  la  roule  que  le 
capitaine  devait  suivre,  pour  se  conformer  à ses 
instructions  Attendu  que  la  menace  d’envoyer 
les  pièces  en  Angleterre,  pour  faire  examiner  la 
validité  de  la  prise,  la  crainte  de  la  captivité  de 
l'équipage  et  les  risques  probables  de  la  confis- 
cation, ont  été  des  motifs  suffisant  pour  déter- 
miner une  composition,  surtout  eu  égard  à la 
médiocrité  de  la  valeur  du  chargement;  — At- 
tendu que  les  règles  dont  l'observation  est  pre- 
scrite par  l'ordonnance  de  la  marine,  ne  sont 
strictement  applicables  qu’aux  bâtimens  destinés 
aux  voyages  de  long  cours  ou  du  grand  cabotage, 
pour  lesquels  les  équipages  sont  composés  de 
manière  que  toutes  les  formalités  peuvent  se 
remplir;  — Que  l’art.  6 de  l’ordonnance  du  18 
oct.  1740,  indique  assez  cette  différence  dans  les 
dispositions  qu’elle  contient,  et  qui  sont  ainsi 
conçues  : « Les  capitaines  employés  au  petit  ca- 
botage doivent  uniquement  avoir  connaissance 
des  côtes,  ports  et  havres,  compris  dans  l’éten- 
due de  ladite  navigation,  sans  étreassujétis  pour 
leur  admission  aux  formalités  prescrites  par  les 
ordonnances,  pour  les  capitaines  faisant  des  voya- 
ges de  long  cours;» — Attendu  que,  dans  la  posi- 
tion où  s'est  trouvé  le  capitaine  Brandhoff,  au 
milieu  d'un  repaire  de  corsaires,  il  n'a  pu  pren- 
dre conseil  que  de  lui-méme,  pour  sauver  le  na- 
vire et  une  partie  de  la  cargaison,  et  que  néan- 
moins il  comte  qu’il  a eu  recours  à l’avis  de 
trois  compagnons  de  malheur  qui  lui  ont  per- 
suadé la  voie  de  la  composition  ; — Attendu  qu’à 
son  arrivée  i la  Tremblade.  premier  port  gagné 
par  le  capitaine  Brandhoff,  il  y a fait  sa  déclara 
lion  au  bureau  de  l’administration  de  la  douane, 
remplaçant  à cet  égard  l'amirauté,  et  qu’il  • 
ainsi  satisfait  à l’art.  4,  liv.  1er,  tit.  lOdet'or- 
donn.  de  1681  Attendu  que  de  toutes  les  cir- 
constances et  pièces  du  procès,  il  résulte  que  la 
conduite  du  capitaine  Brandhoff  est  à couvert 
de  tout  reproche,  et  que  la  composition  qu’il  a 
faite  avec  le  corsaire  capteur,  est  l'ouvrage  de  la 
nécessité  et  de  la  prudence  ; — Dit  qu’il  a été 
bien  jugé,  ordonne  que  la  sentence  du  tribunal 
d'Oslcndeseru  exécutée. 

Du  2 1 prair.  an  1 1 .— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr*  sect. 


établissaient  entre  elles,  à l'homologation  do  la  jus- 
tice. — Ici,  la  condition  n'a  paru  aux  juges , se 
rapporter  qu'à  la  transaction  elle-même;  mais  si  elle 
eût  été  expressément  apposée  au  désistement,  nous 
ne  doutons  pas  que  la  decision  n’eût  été  tout  autre* 


Tribunaux  d’appel. 
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VENTE.— Prix.— Erreur.— Lésion. —Double 
écrit. 

Lorsque  deux  héritages  ont  été  vendus  pour 
un  seul  et  même  prix  que  les  parties  ont  en- 
suite divisé , pour  en  appliquer  partie  à l’un 
des  héritages  et  partie  à l'autre,  l'erreur  qui 
tombe  sur  le  prix  cT un  des  biens  vendus,  et 

2ui  résulte  de  ce  que  ce  bien  affermé  pour 
r prix  le  plus  considérable,  a été  vendu 
le  moins  cher,  annulle  le  contrat  pour  le 
tout  (I). 

Lorsque  les  droits  de  jplusieurs  co-vendeurs 
ne  sont  pas  de  même  nature,  et  que  chacun 
d eux  ne  garantit  la  vente  que  pour  ce  qui 
le  coucerne  personnellement,  il  ne  suffit  pas, 
alors  d'un  seul  original  pour  tous  les  ven- 
deurs.— Chaque  vendeur  doit  en  avoirun  dis- 
tinct et  séparé.  (Cod.  civ.,  1325.) 

(Ficatier  et  consorts— C.  Testot  et  Lhuillier.) 
Par  acte  sous  seing  privé  du  3 flor.  an  10,  Fi- 
catier, Regley  fils  et  autres,  propriétaires  des 
7/9  de  la  ferme  de  Pcrthes.  et  Regley  père  et  fils, 
propriétaires  des  1/9  de  la  ferme  de  Blesmes, 
vendirent  leurs  différentes  portions  aux  cil.  Tes- 
tot et  Lhuillier;— «JLa  vente,  porte  l'acte,  est  faite 
« pour  le  prix  de  6,443  li v. , savoir  4,645  livres 
« pour  les7/9  de  la  ferme  dePerthes,  et  1,798  liv. 
« pour  les  4/9  de  celle  de  Rlesmes.  » 

Dés  le  lendemain  , les  vendeurs  ont  demandé 
la  nullité  de  la  vente,  attendu  qu‘il  y avait  eu 
erreur  évidente  dans  la  fixation  du  prix  de 
la  ferme  de  Blesmes;  qu'en  effet,  celle  fer- 
me élaitdans  sa  totalité, d'une  valcurde  12,000fr., 
ce  qui,  pour  les  4/9  vendus,  donnait  une  somme 
de  5,333Hy.,  au  lieu  de  celle  de  1,798  portée  au 
contrat.  —De  plus,  les  vendeurs  ont  proposé  con- 
tre l’acte  un  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  qu'il 
n’avait  pas  été  rédigé  en  autant  d’originaux 
u’il  y avait  des  parties,  ayant  des  intérêts  dis— 
nets. 

20  niv.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
lons-sur-Marne qui  rejelte  ces  moyens,  et  or- 
donne l’exécution  de  la  vente.  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Aliendu,  t®  que  lors  de  la 
vente  dont  il  s’agit,  faite  sous  seing  privé  le  3 
flor.  an  10,  dûment  enregistrée,  la  ferme  de  Per- 
tbes  était  affermée  par  bail  250  liv.  par  an,  et 
celle  de  Blesmes  dlx-sept  setiers  de  blé,  54  liv. 
en  argent  et  autres  menues  redevances,  et 
exemple  de  toutes  impositions;  —2°  qu’il  en  a 
été  fait  une  déclaration  expresse  dans  l'acte  de 
vente  en  question;  que  celle  déclaration,  de  la 
port  des  vendeurs,  a eu  nécessairement  pour  ob- 
jet, d’un  côté,  de  manifester  leur  intention  de 
vendre  leurs  portions  dans  les  deux  fermes,  sa- 
voir : les  7/9  dans  celle  de  Perthes,  et  les  4/9 
dans  celle  de  Blesmes,  un  prix  correspondant  et 
proportionné  à celui  du  fermage  de  l’une  et  de 
l’autre;  et,  d’un  autre  côté,  de  faire  connaître 
aux  acquéreurs  que  le  prix  auquel  on  voulait 
vendre  n’était  point  excessif,  mais  au  contraire 
qu’il  était  modéré,  et  de  leur  procurer  une  sû- 
reté à cet  égard;  — 3°  que,  d’après  les  baux  de 

(1)  Tous  les  auteurs  enseignent  que  l’erreur  sur 
la  chose  annuité  le  contrat  de  vente.Mais  en  est-il  de 
même  de  l’erreur  sur  le  prix , lorsqu’elle  ne  va  pas 
jusqu’à  une  lésion  des  sent  douzièmes?  À notre  avis, 
îl  faut  distinguer  entre  l'erreur  d 'évaluation  et  l’er- 
reur d 'énonciation  : contre  la  première , nul  moyen 
de  restitution;  contre  la  seconde, on  peut  excipcr  de 
nullité  pour  erreur  de  fait, eux  termes  des  art.  1109 
al  1110,  C.  civ. 

(2)  K.  sur  les  distinctions  dont  la  solution  des 


ces  deux  fermes  et  les  autres  pièces  de  la  cause, 
il  est  constant  que  la  valeur  de  la  ferme  de  Per- 
thes était  au  moins  de  6,000  liv.,  et  celle  de  la 
ferme  de  Blesmes,  de  12,000  liv.  ; — 4°  que  dans 
l’aclc  de  vente  en  question,  il  n’y  a point  d’er- 
reur, ou  du  moins  s'il  n'y  a qu'une  très  légère 
erreur  de  calcul,  relativement  aux  7/9  de  la  fer- 
me de  Perthes,  il  y en  a évidemment  une  consi- 
dérable, par  rapport  au  prix  des  4/9  de  la  ferme 
de  Blesmes,  puisque  le  prix  n'a  été  porté  qu'a  la 
somme  de  1,798  liv-,  lorsqu’il  devait  s'élever  au 
moins  à celle  de  5,333  liv.  ;— 5°  attendu  qu’il  se- 
rait contre  toute  justice  et  contre  toute  équité, 
que  les  acquéreurs  profitassent,  au  préjudice  des 
vendeurs,  de  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  ré- 
daction de  la  clause  relative  au  prix  des  objets 
vendus; 

Attendu  d’ailleurs,  que  les  vendeurs  n'ont 
vendu  chacun  que  les  purtions  qui  leur  appar- 
tenaient particulièrement  dansle  bien  de  la  ferme 
de  Blesmes,  provenantde  la  succession  de  la  dame 
Carré,  et  notamment  le  cit.  Regley,  greffier â l’Ilc 
de  France,  1/9  qui  lui  appartenait  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  de  la  dame  Carré; 
—Que  les  droits  des  vendeurs  étant  de  diverses 
natures,  et  chacun  d'eux  n’ayant  garanti  la  vente 
que  pour  ro  qui  le  concernait  personnellement, 
il  était  indispensable,  pour  la  validité  de  celte 
vente,  que  chacun  d’eux  fût  muni  d’un  double  ; 
—Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Entendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l’acte 
de  vente  sous  seing  privé,  du  3 fior.  an  10,  etc. 

Du  25  prair.  an  11.—1 2 Trib.  d'appel  de  Paris. — 
2"  secl. 


DERNIER  RESSORT.— Demande  reconyen- 
tionkki.le. — Dommages-intérêts. 

Une  demande  r*conrenfionne//e  en  dommages- 
intérêts,  formée  à l’occasion  d’une  saisie- 
arrêt  pratiquée  pour  une  somme  inférieure 
à 1,000  francs,  n’empêche  pas  que  l'affaire 
ne  doive  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  de  première  instance  (2). 

(N... — C.  N...) 

Il  s'agissait  d'une  saisie  arrêt  formée  pour  une 
somme  de  210  fr.  Le  saisi,  tout  en  demandant  la 
nullité  de  la  saisie,  concluait  en  1,200  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Jugement  qui  déclare  la  saisie  valable  et  par 
suite  refuse  les  dommages-intérêts. 

Appèl.— Fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le 
tribunal  avait  prononcé  sur  une  demande  infé- 
rieure à 1000  fr.;— a quoi  il  était  répliqué  que  la 
demande  des  dommages-intérêts  avait  élevé  la 
valeur  du  litige  au-dessus  de  cette  somme. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  pro- 
nonciation du  jugement  n'a  pu  être  rendue  ap- 
pclable  parla  demande  en  dornmagcs-inlérétsdela 
veuve  Roissicr,  par  la  raison  que,  d'une  part,  la 
saisie  ii'était  que  d’une  somme  égale  au  montant 
de  la  promesse,  et  que,  de  l'autre,  il  résulterait 
un  grand  abus  de  s'arrêter  à des  appellations  ba- 
sées sur  de  tels  motifs , qui , dans  tous  les  cas, 

questions  de  ce  genre  était  susceptible,  avant  la  loi 
du  11  avril  1838,  lesjugemens  des  28  vent,  23  fior. 
an  8;  16  therm.  an  10,  et  les  observations  qui  lof 
accompagnent  — Aujourd’hui,  et  depuis  la  loi  du  11 
avril  1838  (arU  2),  il  doit  être  statue  en  dernier  res 
sort  sur  les  demandes  incidentes  en  dommages-int4  < 
rets  à quelque  taux  qu’elles  puissent  s’élever , lors  • 
qu’elles  soûl  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même. 


*38  r 16 pr a ir.  an  11.)  Tribmmm  d'appel.  ( 5 mess,  an  11.) 


eisi  elles  étaient  accueillie*,  rendraient  illusoire» 
le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance île  prononcer  en  dernier  ressort  jusqu’à 
1,000  fr.  de  principal  ; — Rejette  ledit  appel. 

Du  *5  prair.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Gre- 
noble. 


OFFICE.—  Cession.— Suppression. 

Le  titulaire  d'un  office  qui  s'en  était  rendu 
acquereur  moyennant  une  rente  stipulée 
payable,  mime  dans  le  cas  où  le  droit  cédé 
ne  produirait  point  son  effet,  n’est  pas  dis- 
pensé  du  service  de  cette  rente  par  la  sup- 
pression  ultérieure  de  l office  (1). 

(Dackweiller — C.  Katx .)—  jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  qu’il  ronste  de 
l’acte  ou  convention  passée  entre  les  parties  , le 
15  sept.  1787  , relativement  a la  survivance  de 
la  place  de  bailli  des  bailliages  de  Casier  et  de 
Jucheu,  que  Geoffroy  Dackweiller  serait  obligé 
à payer  au  conseiller  Katz  la  rente  dont  U s'agit, 
même  dans  le  cas  où  la  survivance , transférée 
avec  la  ratification  électorale,  n’aurait  jamais 
aoti  effet,  et  a fournir  une  hypothèque  suffisante 
pour  le  paiement  de  ladite  rente  ; d'où  il  résulte 
qu’ila  implicitement  pris  sur  lui  tous  lesévéne- 
niens,  et  qu'il  a affecté  ses  biens  propres  et  par- 
ticuliers pour  le  service  de  la  rente;  — Qu'il  est 
également  constant  qu'en  vertu  de  celle  conven- 
tion , Geoffroy  Dackweiller  est  devenu  bailli  de 
Casier  et  de  Juchen;  que,  dès  lors,  le  contrat  de 
cession  ayant  reçu  toute  son  exécution,  l’extinc- 
tion de  ladite  charge  de  bailli  opérée  par  la  ré- 
union du  pays  a la  république  française,  par  l'a- 
bolition de  l’ancien  régime  et  par  l’organisation 
des  nouveaux  tribunaux,  s'est  faite  sur  la  tête  du 
titulaire  de  ladite  charge  cl  à son  préjudice,  sui- 
vant le  principe  de  droit,  res  périt  domino ; — 
Confirme,  etc. 

Du  26  prair.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Trêves. 
— I"  seel.— PL,  les  cil  Schinelzer  et  Schuiilt. 


1®  REMPLOI.—  Actoewation.— Femme. 
î°  Communauté.  — Entretien  nu  ménage.— 

PlIÉSOMPTION  DE  PAIEMENT. 

1°  ha  femme  non  communene  pouvait,  avant  le 
Code  civil,  demander  à son  mari  le  remploi 
de  ses  propres  aliènes,  par  cela  seul  que  le 
mari  en  avait  autorisé  la  vente . Cette  au- 
torisation n’établit  pas  nécessairement  que 
le  mari  ait  profité  du  prix:  elle  ne  forme 
f pas  mime  à cet  égard,  une  présomption  qui 
ait  effet  jusqu’à  preuve  contraire  (4). 

*«  Lorsque  deux  époux,  non  communs  en  biens, 
sont  convenus  purement  et  simplement  de 
contribuer  aux  frais  du  ménage , ils  n’ont 
pas  besoin  l’un  a l’égard  de  l’autre  d’établir 
leur  libération  mutuelle  par  des  quittances 
en  bonne  forme.  Dans  ce  cas,  si  l’un  des 
époux  laisse  écouler  un  temps  considérable 
| sans  former  de  réclamations  à la  charge  de 
son  conjoint,  il  y a présomption  que  celui- 
ci  a fourni  sa  part  contributive. 

(Nicole!— C.  Nicolal.) 

La  dame  de  Collandes  et  le  président  de  Ni- 
colal ont  contracté  mariage  en  1764.  Us  ont  sti- 
pulé une  séparation  de  biens  avec  convention  que 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  même  indépendam- 
ment de  la  clause  de  non-garantie  qui  se  trouvait 
dans  l'espèce  du  jugement  que  nous  rapportons,  r. 
Trêves,  17  janv.  1&06;  Turin,  Il  fêv.  1811. — Mais 
il  en  serait  autrement,  si  l’acquéreur  avait  spéciale- 
ment restreint  l'obligation  de  paver  une  somme  an- 
nuelle , au  temps  durant  lequel  il  conaenerait  la 


la  femme  tiendrait  la  maison,  et  que  le  mari 

contribuerait  pour  une  certaine  somme  aux  dé- 
penses du  ménage.  Détail  dit  de  plus  que  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés  se  ferait  à l'ordinaire. 

Pendant  le  mariage,  la  dame  de  Nicolal  a 
aliéné  plusieurs  de  ses  propres  avec  l’autorisa- 
tion de  son  mari. 

Les  sieur  et  dame  de  Nicolal  avaient  cessé  de 
demeurer  ensemble  depuis  1764,  lorsque  sur- 
vint le  décès  du  président  de  Nicolal,  en  1793. 

C'est  alors  que  la  dame  de  Nicolal  a formé 
contre  les  héritiers  de  son  mari  une  demande 
tendant  au  paiement  1®  d'une  somme  de  180,000 
liv.  pour  dépendes  communes  de  1764  à 1769, 
alléguant  que  son  mari  ne  lui  avait  jamais  rien 
fourni  pour  la  contribution  à laquelle  tl  était 
tenu  à cet  égard  ; 2°  d'indemnités  pour  le  prix 
de  scs  propres  aliénés  sans  remploi. 

16  ûor.  an  10 , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  en  ces  termes  ces  diverses  pré- 
tention* : — « En  ce  qui  concerne  le  chef  de  de- 
mande relatif  à la  contribution  aux  dépenses 
communes  de  la  maison  des  époux:— Attendit  que 
ia  clause  du  contrat  de  mariage  n’obligeait  pas 
les  époux*  constater  par  quittances  leur  libéra- 
tion ; que  l’action  de  la  femme  après  un  laps  de 
temps  considérable  estautant  contraire  aux  prin- 
cipes de  droit  qu’a  la  dignité  du  mariage;  — En 
ce  qui  concerne  le  chef  de  demandes  à fin  de 
remploi  du  prix  des  propres  aliénés  : — Attendu 
que,  dans  le  cas  de  séparation  contractuelle  des 
époux,  l'action  en  remploi,  au  profit  de  la  femme, 
n’est  admissible  que  comme  conséquence  de  la 
prohibition  de  tous  avantages,  même  indirects, 
entre  époux,  lorsqu'il  y a preuve  que  le  mari  a 
reçu,  peiaonnellcmcnt , le  prix  des  aliénations 
et  les  deniers  des  remboursement  de  la  rente, 
ou  seulement  présomption  qu'il  en  ait  profité; 

3ue  Ci  lle  responsabilité  du  mari  ne  peut  naître 
u fait  seul  des  autorisations  données  par  lui 
pour  habiliter  sa  femme  a contracter,  puisque  le 
besoin  des  affaires  de  sa  femme  peut  rendre  les— 
dites  autorisations  justes  et  nécessaires;  — At- 
tendu que  la  claüse  de  remploi  et  de  stipulation 
d'hÿpolhcqne,  insérée  au  contrat  de  mariage  da 
la  dame  de  Nicolal,  ne  lui  confère  d’autres  droit* 
que  ceux  résultant  de  la  jurisprudence  et  de 
l'usage  dans  le  cas  de  séparation  contractuelle;— 
Attendu , en  Tait,  qu’il  est  prouvé  par  les  actes 
d’aliénAtion  et  de  remboursement  produits  en  la 
cause  que  le  cil.  Nicolal  n'a  louché,  personnelle 
ment,  aucune  somme  provenant  des  rembourse- 
mens  de  rente  et  des  aliénations  des  biens  de  sa 
femme...;— Déboute  la  veuve  Collandes  de  toutes 
ses  demandes.  » 

Appel  delà  part  de  celle-ci. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Dit  bien  jugé. 

Du  2 mess,  an  II.  — Trib.  d’appel  de  Paris.-* 
2*  seel. 


STELLIONAT.  — Hypothèque. 

Celui  qui  hypothèque  des  immeubles  qu’il  dé- 
clare être  libres , est  par  cela  seul  contrai w 
gnable  par  corps  comme  stellionataire,  en- 
core que  ses  autres  btens  soient  plus  que 
suffisons  pour  répondre  de  la  dette  (3). 


charge  cédée.  F.  dans  co  sens , Casa.  26  pluv.  an 
11,  «lia  note. 

(2)  L’art.  1450  du  Code  civil  pose  aujourd'hui 
une  règle  contraire- 

(3)  V.eonf.,  Paris,  6 janv.  1 810. — C'est  une  question 
fort  délicate  que  celle  de  savoir  si,sous  Je  C.d  v .,1e  stoh 
fioast  qui,  par  Pé  vènwaent,  n’a  pal  nui  et  ns  peutneiro 


( Ghïss.  an  11.) 


Tribunaux  d'appel. 


( 0 MESS.  AN  U.  ) 339 


(Liégant  — C.  Leroy.) 

Par  contrai  du  1t  nivftse  an  8,  le  marina  Lié- 
gant,  débiteurs  enveri  Leroy  d’une  somme  de 
8,331  fr„  hypothèquent  a son  profil  tous  leurs 
biens  immeubles,  et  notamment  une  maison  dé- 
signée dans  l'acte,  et  qu'ils  déclarent  franche  de 
toutes  charges.  — Cependant,  cette  maison  était 
grevée  d'une  hypothèque  antérieure  cl  inscrite  au 
prolit  du  sieur  burieus. — Instruit  dece  fait.  Leroy 
assigne  ses  débiteurs  pour  les  faire  condamner 
par  corps  comme  slellionataires  au  paiement  de 
sa  créance.  — Les  mariés  Liéganl  repoussent 
l’action , sur  le  motif  que  les  autres  immeubles 
hypothéqués  sont  plus  que  suffisons  pour  assurer 
la  créance  de  Leroy. 

lipluv.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Paris,  qui,  tans  égard  a cette 
défense,  condamne  Liégant  par  corps  a payer  les 
8,331  fr.  dus  à Leroy -.—«Attendu,  endroit,  que 
le  seul  fait  de  la  fausseté  de  la  déclaration  des 
débiteurs  ronslituail  le  slellional;  que  l'action 
du  créancier  pour  l'application  de  la  peine  de  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  subordonnée  a 
aucune  vérification  préalable,  soit  de  la  valeur  de 
l'immeuble  hypothéqué,  soit  de  l’eiistenre  d'au- 
tres biens  libres;  qu'ainsi  Liéganl  et  sa  femme 
ont  vainement  articulé  qu'ils  ont  d'autres  biens 
non  grevés  d'hypothèques  et  de  valeur  supérieure 
à leur  dette.  » 

Appel  par  les  mariés  Liégant,  persistant  à sou- 
tenir que,  tant  que  le  créancier  ne  court  aucun 
danger  de  perdre  sa  créance,  et  que  les  biens  qui 
restent  soumis  a l'hypothèque,  sont  suffisans  pour 
en  répondre,  il  ne  peut  être  admis  k poursuivre 
le  débiteur  pour  stcllionat. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  eiprl- 
més  au  Jugement  attaqué  ; — Dit  qu'il  a été  bien 

né,  etc. 

)u  5 mess,  an  11.  — Trlb.  d'appel  de  Paria.— 
1"  sect.  

PROTÊT.— Faillit*. 

Avant  le  Code  de  commerce , le  porteur  d'un 
effet  de  commerce  était  tenu  de  le  faire  pro- 
tester à 1* échéance  pour  conserver  son  action 
en  garantie,  malgré  l’état  de  faillite  du  dé- 
biteur (t). 

(Dcroi  — C.  Bacs-de-Bal-)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  l'effet  dont  il 
s'agit  échéail  le  Si  niv.,  et  qu'il  n'a  été  protesté 
que  le  6 pluv.  suivant;  — Vu  l'art.  1,  lit.  5,  de 
l’ordonnance  de  1073  et  les  art.  10  et  13  du  même 
titre;— Attendu  que  les  billets  à ordre  sont,  quant 
aus  formalités  du  protêt,  assimilés  aui  lettres  de 
change,  et  que  l'art.  4,  ci-dessus  cité,  ne  dispense, 
dans  aucun  ras,  de  la  nécessité  de  faire  le  protêt 
dans  le  temps  prescrit;  — Réformant,  décharge 
les  appelans  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eus,  etc. 

Du  « mess,  an  11.— Trlb.  d'appel  deBruielles. 
— 3«  sect.  — PI.,  le  eit.  Mangé. 


1«  MANDATAIRE.  — Acte  sous  seing  r*tv*. 

— Date  certaine. 

3°  Bail.  — Sounsiin*. 

l’Les  actes  tous  seing  privé  souscrits  par  un 
fondé  de  pouvoirs , font  foi  de  leur  date 

au  créancier,  donne  lieu  à la  contrainte  par  corps  cor- 
Ire  le  débiteur.  Merlin,  Rép.,  v«  Slellional,  n“  7;  Ba- 
vard de  Langlade.eod.eerft . et  Duranlon,  L 1 8,  n°  447 
ae  décident  pour  la  négative.  V.  aussi  en  ce  sens. 
Tarin,  18  avril  1808,  et  Lyon,  5 avril  1817 — Coia- 
Dahsie,  Comin.  du  Coda  cio.,  sur  l'art.  30 S9 , n*  19, 


contra  le  mandant.  Dés  lors,  ils  obligent  ce 
dernier,  bien  que  le  mandat  ait  été  révo- 
qué avant  leur  enregisi renient  (9). 
fies  preneurs  parties  dans  un  bail  (par  eux 
ou  par  leurs  mandataires ) sont  tenus  soli- 
dairement de  l'exécution  de  ce  bail,  lorsque 
les  lieux  ont  été  loués  dans  un  intérêt  com- 
mun et  d’une  manière  indivise. 

(Lavoisier  — C.  Massieu.) 

Divers  intéressés  à la  liquidation  de  la  ci-de- 
vant  ferme  générale  avaient  donné  pouvoir  a quel- 
ques-uns  d’entre  eus  de  poursuivre  celte  liquida- 
tion. Les  mandataires  ayant  besoin  d'un  local 
pour  se  livrer  aus  opérations  que  nécessitait  la 
mise  en  étal  des  comptes,  prirent  à bail,  suivant 
acte  sous  seing  privé,  un  appartement  dans  la 
maison  du  cit  Massieu.  — (Quelque  temps  après 
ce  bail,  la  veuve  Lavoisier  , l’un  des  intéressés, 
déclara  révoquer  le  mandat  qu'elle  avait  donné. 
—Le  eit  Massieu,  n'étant  pas  payé  de  ses  loyers, 
n’en  dirigea  pas  moins  des  poursuites  contre  elle 
el  d'autres  intéressés,  a fin  de  condamnation  so- 
lidaire. La  veuve  Lavoisier  soutint  que  le  bail 
élanl  sous  seing  privé,  et  n'ayant  pas  acquis  dale 
certaine  avant  la  révueation  du  mandat,  uc  pou- 
vait lui  être  opposé,  el  qu'en  tout  cas  elle  ne 
saurait  être  tenue  solidairement  des  loyersdus.— 
A quoi  le  cil.  Massieu,  répoiidll  que  1rs  actes 
sous  seing  privé,  consentis  par  un  mandataire, 
oui  effel  contre  le  niandaiil,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  date  certaine,  ces  derniers  ne  pouvant  être 
considérés  comme  des  tiers  a l'égard  de  ces  actes, 
lorsque  d'ailleurs , comme  Ici , ils  renlrent  dans 
l'eiécution  du  mandai.  Quant  à la  solidarité,  le 
demandeur  soutint  qu'elle  résultait  de  l'indi- 
visibilité de  la  location. 

38  germ.  an  It,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejelle  les  eiceplions  de  la  veuve  La- 
voisier, et  condamne  tous  les  défendeurs  solidai- 
rement à l'eiérution  du  bail  el  au  paiement  des 
loyers  échus;— « Attendu,  est-il  du,  que  les  in- 
téressés ayant  pensé  qu'il  était  urgeni  pour  eui 
d'accélérer  la  liquidation  de  leurs  divers  iméréls, 
partie  d'enlre  rui  se  sont  réunis  el  ont  donné 
pouvoir  a cinq  d entre  cui  porlaiil  autorisation 
de  louer  un  local,  a l'effet  d'y  réunir  les  piècea 
qui  pouvaient  les  intéresser  et  travailler  a leur  li- 
quidation; — Qu’en  vertu  et  en  eiécuüon  de  ce 
pouvoir,  ces  cinq  maiidalairea  ont  pris  a bail  du 
cit.  Massieu  un  locul  dans  la  maison  qu'il  tenait 
des  héritiers  Bertrand;  —Que  celte  maison  a été 
louée  pour  l'intérét  rommun  de  loua  les  intéres- 
se. .i  ii  ci-deranl  ferme  générale  ; que  si  on  ne 
peut  pas  les  considérer  louscominc  solidairement 
obligés,  au  moins  ccoi  qui  onl  signé  les  pouvoirs 
font-ils  tous  spécialement, el  chacunen  particulier, 
devenus  locataires;— Que  l'emploi  de  celte  maison 
ayant  été  pour  l’intérét  commun,  iis  ont  consé- 
quemment , joui  en  commun  et  d une  manière 
indivise;  — Que  le  bail  n'a  pas  été  passé  indivi- 
duellement et  divisément; — Que  la  solidarité 
entre  ceus  qui  ont  signé  les  pouvoirs  résulte  da 
l’objet  même  pour  lequel  les  lieus  ont  été  loués , 
el  par  M Jouissance  et  l'usage  qui  ont  eu  lieu  ; — 

S tue  la  dame  veuve  Lavoisier,  ayant  souscrit  el 
onné  les  pouvoirs,  la  révocation  postérieure  de 
sa  procuration  ne  peut  détruire  l’obligation  con- 
tractée par  le  bail,  etc.  » — Appel. 


soutient  l'avis  contraire;  V.  anal.,  Cass,  l 'J juin  1818. 

(I)  Telle  est  aujourd'hui  la  disposition  formeila 
de  l'art.  163  du  Code  de  commerce. 

(3)  Ce  point  a été  consacré  par  plusieurs  autres 
décisions  : P.  Bordeaux  25  juill.  1826,  el22janv. 
1837;  Paris,  7j«nv.  1834;  Cass.  7nov.  1834. 


Ji 


440  (6  mess:  AS  11. 

JUGEMENT. 


Tribunaux  d'appel.  ( O mess,  an  11.  ) 

I DOMICILE  ÉLU.  — Offres  réelles. 


LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme,  etc. 

Du  6 mess,  an  lt.  — Trib.  d’appel  de  Pons.— 
3«  sect. 


DOUAIRE.— Action  personnelle.  — Acqüé- 
ii el' r . — Retenue  nu  dixième 
L’assignat  limitatif  de  l’hypothèque  d’un 
douaire  sur  tel  ou  tel  immeuble  désigné,  dont 
les  parties  conviennent , n'exclut  pas  l’ac- 
tion personnelle  de  la  douairière  contre  les 
héritiers  du  mari. 

Et  dans  ce  cas  , les  acquéreurs  de  l’im- 
meuble spécialement  hypothéqué  , qui  ont 
contracté  l'obligation  de  servir  le  douaire, 
et  dont  la  négligence  donne  lieu  aux  pour- 
suites de  la  douairière,  sont  tenus  d’indem - j 
niser  les  héritiers.  _ . | 

Les  arrérages  du  douaire  étaient  assujétis  a 
la  retenue  du  dixiéme,  comme  les  arrérages  1 
des  rentes  viagères. 

(Massot  — C.  Faure.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — En  ce  qui  louche  le  fond 
de  l’appel  : — Attendu  que  l’assignat  spécial  et 
limitatif  du  douaire  de  la  veuve  Massot  n’a  été 
stipulé  que  pour  restreindre  l'hypothèque  de  ce 
douaire;  d’où  il  suit  qu’il  n’est  point  exclusif  de 
l'action  personnelle  exercée  par  la  dame  Massot 
contre  les  héritiers  de  son  mari;  — Attendu  que 
le  capital  de  la  rente  viagère  due  a la  veuve 
Massot  est  déterminé  par  son  contrat  cie  mariage, 
et  que  les  retenues  à elle  faites  pour  impositions 
n’ont  pas  excédé  le  taux  réglé  par  les  lois  rela- 
tivement aux  rentes  viaséres  dont  le  capital  est 
connu;  — Attendu  que  Véron  est  le  dernier  ac 
quéreur  de  la  maison  affectée  ou  douaire;  que  la 
somme  de  21,000  liv.  laissée  par  les  héritiers 
Faure  entre  les  mains  du  premier  acquéreur, 
pour  sûreté  du  douaire,  a passé  dans  les  siennes; 
qu’il  s' est  obligé,  par  son  contrat  d’acquisition, 
de  servir  exactement  le  douaire  de  la  même  ma- 
nière que  les  précédons  acquéreurs  s’y  étaient 
soumis;  que  sa  condition  n’aurait  pu  qu’empirer 
par  l’exercice  direct  de  l’action  en  garantie  con- 
tre le  premier  acquéreur,  laquelle  en  définitive, 

fiar  les  recours  successifs,  serait  retombée  sur 
ui  Veron;  —Qu’au  surplus,  il  s’est  reconnu  pas- 
sible de  l’action  des  héritiers  Faure,  par  le  paie- 
ment qu'il  leur  a fait  volontairement  de  tous 
leurs  frais,  le  12  pluv.  an  9;qu’enlin,  c’est  par 
son  fait,  c’esl-â-dirc  par  son  défaut  d'exactitude 
à payer  le  douaire  de  la  veuve  Massot,  que  les 
procédures  ont  recommencé  le  22  brum.  an  10; 
—Attendu,  à l’égard  de  Piedfort,  qu’antérieure* 
monta  la  reprise  de  ces  procédures,  la  vente  par 
lui  faite  à Veron  avait  été  réalisée  par  acte  au- 
thentique, et  que  cette  circonstance,  connue  des 
héritiers  Faure,  leur  ôtait  tout  prétexte  de  don- 
ner suite  a la  garantie  par  eux  exercée  précédem- 
ment contre  ledit  Piedfort;  — Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  mômes  circonstances,  que  la  veuve  Mas- 
soi  n’a  eu  aucun  motif  pour  actionner  ledit  Pied- 
fort en  déclaration  de  jugement  commun  ; — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  G mess,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
3e  sect. 


Le  débiteur  est  valablement  poursuivi  au  do- 
micile qu'il  a élu  par  C exploit  d' offres  réelles 
de  sa  dette.  Dans  ce  cas  , il  n’est  pas  néces- 
saire d’assigner  à personne  ou  au  domicile 
réel.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  68,  anal.)  (1). 

(La  veuve  Baudrier  — C.  Testu.) 

Le  12  pluv.  an  11,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  « Attendu  que  la 
veuve  Baudrier  avait  élu  son  domicile  chez  le  cil. 
Cousin,  avoué,  par  son  exploit  d’offres  réelles,  et 
qu’une  demande  relative  auxdites  offres  a été 
valablement  formée  à ce  domicile  élu,  déboute  la 
veuve  Baudrier  de  sa  demande  en  nullité,  et 
ordonne  qu’elle  défendra  au  fond.» — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme. 

Du  7 mess,  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
fr#  sect. 


CONTREFAÇON.  — Marque.—  Forges.— Lo- 
cataire. 

Celui  qui  tient  à bail  l’exploitation  de  forges 
a droit,  comme  le  propriétaire  lui-même,  de 
poursuivre  en  contrefaçon  tous  ceux  qui  iihi- 
teraient,  pour  leur  propre  compte,  les  mar- 
ques distinctes  des  fers  fabriqués  dans  ces 
forges  (S). 

(Siotar  — C.  Foimonville.) 

Le  duc  d'Aremberg  était  propriétaire  de  deux 
forges  situées  dans  le  pays  d'Aremberg,  et  dont 
les  produits,  recherchés  dans  le  commerce,  étaient 
distingués  par  une  marque  particulière , formée 
des  deux  lettres  A R.  entourées  d’un  fleuron  — 
Le  13  sept.  1792,  ces  deux  forges  furent  données 
à bail  au  sieur  Jean  Stohr.  — Celui-ci  ayant  ap- 
pris qu'un  sieur  Faimonville,  maître  de  forges, 
faisait  apposer  sur  les  fers  de  sa  fabrique , une 
marque  semblable  a celle  qui  servait  à distinguer 
les  fers  sortis  des  forges  d'Aremberg,  forma  con- 
tre lui  une  demande  tendant  à ce  qu’il  lui  fût 
fait  défense  d’employer  cette  marque  à l'avenir, 
et  conclut  en  même  tems  a des  dommages-inté- 
rêts.— A cette  demande,  Faimonville  opposa 
une  exception  péremptoire  tirée  de  la  qualité  du 
demandeur;  il  soutint  que  Slorh,  comme  sim- 
ple fermier,  n'avait  aucune  qualité  pour  agir; 
que  ce  droit  n’appartenait  qu’au  propriétaire 

seul Celte  exception  fut  accueillie  par  les  juges 

de  première  instance;  mais,  sur  l’appel,  il  fut 
statué  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant que  le  sieur 
Stohr  ne  doit  pas  seulement  être  considéré  comme 
fermier  ou  admodiatcur  des  forges  dont  il  s’agit, 
mais  encore  comme  fabricant  de  fers , ayant  en 
cette  dernière  qualité  la  propriété  des  fers  par  lui 
fabriqués , el  le  droit  d y apposer  la  marque  dont 
il  s’agit;  — Qu’en  conséquence,  il  a qualité  pour 
poursuivre  en  justice  tous  ceux  qui , en  usurpant 
j sa  marque , lui  auraient  occasionné  quelque  dom- 
mage ; — Dit  mal  jugé , etc. 

Du  9 mess,  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Liège. 


(1)  Cesl  là  uno  application  du  prinripe  posé  dans 
les  articles  lit  du  Code  civ.,  59,  559,  584,  G34  , 
637  , etc.,  Code  de  procédure  civile. 

(2)  L’usage  de  la  marque  d’une  fabrique  constitue 
en  effet  moins  une  atteinte  au  droit  de  propriété 
mémo  de  cette  fabrique  (cas  où  le  propriétaire  aurait 


seul  qualité  pour  agir),  qu’un  trouble  apporté  à 
l’exercice  du  droit  du  fabricant  et  à la  jouissance  du 
fermier  : celui-ci  doit  donc  être  reçu  à faire  cesser 
ce  trouble  el  à réclamer  indemnité  pour  le  préjudice 
qu’il  a pu  lui  causer. — V.  sur  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique,  notre  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial,  v°  Contrefaçon,  g 2. 


( 9 MESS.  AN  11.) 

SUBSTITUTION.  — Donation.  — Loi  aboli- 
tivb.  — Belgique. 

La  clause  d'une  donation  entre  vifs  par  la- 
quelle le  donateur  déclare  qu’au  cas  de  décès 
du  donataire , sans  en fans,  lesbiens  donnés 
devront  être  rendus  à un  tiers  désigné,  ren- 
ferme une  substitution  fidéicommissaire. 

La  loi  de*  25  ocl.-14  nov.  1792,  abolitive  des 
substitutions , n’était  point  encore  obliga- 
toire dans  les  départemens  de  l’Escaut  et  de 
la  Lys , au  7 frinu  an  4 (1). — Cette  loi  n'était 
pas  non  plus  obligatoire  à la  même  époque 
dans  le  departement  de  la  Dyle  : elle  ne  l est 
devenue  que  le  12  du  même  mois (2). 

(Van  der  Mcer.  — C.  de  Ligne  et  de  la  Deuzc 
Du  9 mess,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Bruielles. 
— lr«sect.  — Concl.,  le  cil.  Devis,  rommiss.  — 
PI. , les  cit.  de  Swerte,  de  Ylcschouiere , Coc- 
kaert  et  Crassous. 


HÉRITIER.  — Titre  exécutoire. 

Du  9 mess,  an  11.  — (Cheviron  C.  Vitry.)  — 
Trib.  d'appel  de  Paris.  — V.  ce  jugement  sous  la 
date  du  9 fruct.  an  11 


1°  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -COPRO- 
PRIÉTÉ. 

2°  Jugement  préparatoire.— Appel. 
l°£a  simple  exécution  d’un  objet  d’art , dont 
un  tiers  a conçu  le  plan  et  dirigé  le  travail , 
peut  être  considérée  comme  conférant  un 
droit  de  copropriété  à l’auteur  de  r exécu- 
tion; surtout  si  les  parties  étaient  convenues 
entre  elles  de  partager  la  récompense  qu’elles 
sollicitaient  du  gouvernement  (3). 

2°Le  jugement  qui,  dans  une  contestation  rela- 
tive a la  propriété  d'un  objet  d’art,  ordonne, 
avant  faire  droit,  une  expertise  à l'effet  de 
constater  la  part  pour  laquelle  chantn  des 
prétendons  a contribué  à la  formation  de 
l’objet  litigieux,  est  purement  préparatoire 
dans  le  sens  de  la  loi  du  3 brum.  an  2. — En 
conséquence,  sous  l'empire  de  cette  loi,  l'appel 
d’un  pareil  jugement  n'était  pas  recevable 
avant  le  jugement  définitif  (4). 

(Dufay — C.  Devouges.) 

Un  tableau  représentant,  au  moyen  de  plan- 
ches mobiles,  les  phénomènes  successifs  de  la 
conception  , de  la  grossesse  et  de  l'accouche- 
ment, avait  été  fait  en  commun  par  les  cit.  Du- 
fay , médecin-accoucheur,  et  Devouges.  peintre. 
Le  premier  avait  fourni  le  plan  et  les  pièces  ana- 


(1)  C’était  là,  dans  l'espece  jugée,  le  jour  du  décès 
de  l'héritier  institué  chargé  de  substitution. 

(2)  V.  un  arrêt  de  cassation  rendu  le  2 therm.  an 
9 entre  les  mêmes  parties,  au  sujet  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2.  K.  aussi  l'arrêt  de  rejet  rendu  dans  l'af- 
faire actuelle,  à la  dato  du  4 flor.  an  12. 

(31  Cette  dérision,  qui  résulte  seulement  des  mo- 
tifs au  jugement  de  première  instance,  est  une  con- 
séquence de  ce  principe,  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  d’apprécier  souverainement  le  degré  et  le  ca- 
ractère cie  collaboration  nécessaires  pour  conférer  la 
copropriété  d’une  œuvre  d’art  ou  d’esprit.  — V.  du 
reste,  sur  le  sens  légal  du  mot  auteur  en  matière 
de  produits  des  arts.  El.  Blanc,  Traité  de  la  contre- 
façon, liv.  3,  chan.  7,  tit.  l*r,  sert.  Ir*. 

(4)  Sous  le  Code  de  proc.,  la  solution  dépendrait 
du  point  de  savoir  si  un  tel  jugement  est  interlocu- 
toire ou  préparatoire.  — Dans  le  premier  cas,  l’appel 
ferait  recevable  avant  le  jugement  definitif,  à la  dif- 
férence de  ce  qui  aurait  beu  dans  le  second  cas  fart. 
451).  1 

I.— Il*  partie. 
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lomiques,  le  second  avait  eiécuté  le  tableau.— H 
avait  été  convenu  entre  les  deui  parties, qu’elles 
partageraient  entre  elles  la  récompense  pécuniai- 
re qu’elles  espéraient  obtenir  du  gouvernement. 

Nonobstant  ces  conventions  , Dufay  , à titre 
d’inventeur,  se  déclare  publiquement  seul  pro- 
priétaire du  tableau.— Citation  en  justice  contre 
lui,  à la  requête  de  Devouges  ; et  le  9 niv.  an  11, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris , qui , « Attendu  que  , de  l'aveu  de  Dufay  , 
la  récompense  espérée  du  gouvernement . à rai- 
son de  cet  ouvrage , devait  être  partagée  entre 
les  parties,  d’où  il  résulte  qu  elles  ont  regardé  le 
tableau  comme  une  propriété  commune  ; — Or- 
donne, avant  faire  droit,  que.  par  deux  chirur- 
giens accoucheurs  et  deux  peintres  nommés  à 
l’amiable,  sinon  d’office , le  tableau  en  litige  sera 
vu  â l’effet  d’estimer  la  part  de  chacune  des  par- 
ties dans  la  formation  de  ce  tableau,  et  le  salaire 
de  celle  dont  le  travail  serait  reconnu  par  eux 
n’avoir  été  qu'accessoire,  pour,  sur  leur  procès- 
verbal  dueriicnt  affirmé  et  rapporté,  être  par  les 
parties  requis  et  par  le  tribunal  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra.  » 

Appel  par  Dufay,  en  ce  que  celte  décision  pré- 
juge la  question  de  propriété  du  tableau  conten- 
tieux.— Devouges,  tout  en  soutenant  subsidiai- 
rement son  droit  de  copropriété,  conclut  princi- 
palement à ce  que  l’appel  soit  déclaré  non  rece- 
vable, comme  étant  interjeté  contre  un  juge- 
ment qui  ordonnait  une  mesure  purement  pré- 
paratoire. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  la  loi  du  3 brum.  an  9; 
— El  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne 
prononce  point  définitivement  sur  la  propriété 
du  tableau  contentieux,  et  que  la  mesure  ordon- 
née par  ledit  jugement  est  purement  et  simple- 
ment préparatoire  ; — Déclare  Dufay  purement 
et  simplement  non  rccevahlc  dans  son  appel. 

Du  11  mess,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Pans. — 
3*  sect les  cit.  Dufay  et  Leroy. 


PRESCRIPTION.  — Action  personnelle  — 
Action  hypothécaire. — Tiers  détenteur. 
La  prescription  de  l'action  personnelle  n’est 
pas  interrompue  par  des  poursuites  dirigée» 
contre  le  tiers  acquereur  des  biens  hypothé- 
qués à la  dette.  — En  ce  cas,  et  si,  pendant  la 
durée  de  ces  poursuites,  la  dette  personnelle 
est  prescrite,  l’acquereur  peut  opposer  cette 
prescription  pour  faire  tomber  l action  hy- 
pothécaire dirigée  contre  lui  (5). 

(5)  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation. sous  l'empire  du  Code  civil,  le  25  avril  182(1, 
et  par  la  Cour  de  Riom  elle-même,  les  2 av.  IKK», 
et  fi  juillet  1830  (Volume  1830,  ainsi  que  parla 
Cour  de  Metz  , le  5 juill.  1822.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Grenier,  des  llypolh.,  t.2,p.  402,  eide 
M.  Troplong,  Pricil.  et  llyp.,  n°  878  bis  ( Contra , 
Grenoble,  2 juin  1831,  \ nlume  1831).  — Cetto 
jurisprudence  et  celte  doctrine,  desquelles  il  résulto 
que  la  durée  de  l'action  hypothécaire  se  trouve  sub- 
ordonnée à la  durée  de  l’action  personnelle , quoi- 
que fondées  sur  des  principes  qui  nous  paraissent  par- 
faitement vrais  et  incontestables,  sont  cependant  con- 
traires à ce  qui  était  admis  en  droit  romain.  D’après  la 
loi  Cùm  notistimi,  Cod.de  Prescript.  trigint.  c cl  qnn - 
draq.  annorum , l’action  hypothécaire  contre  le  dé- 
biteur ne  s'éteignait  que  par  quarante  ans,  tandis 

3ue  l’action  personnelle  s'éteignait  par  trente  ans; 

’où  résultait  celte  conséquence  que  l'action  person- 
nelle était  éteinte  avant  l'action  hypothécaire,  ce  qui 
faisait  dire  à Godefroy,surlaloi  Cùm  notistimi  ; Etitd 
16 
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(Chautard— C Gay.) 

Le  7 avr.  1739,  Chautard  obtint  un  jugement 
contre  Jean  Gay.  — Peu  de  temps  après  il  y 
eut  acquiescement  a cette  sentence,  et  règle- 
ment par  transaction  de  la  créance  qui  en  résul- 
tait.—Chautarda  fait  depuis  une  saisie-arrétentre 
les  mains  du  fermier  de  son  débiteur,  et  pendant 
les  contestations  occosionées  par  cette  mesure,  le 
fermierestdc\enu  acq  uéreur  des  biens  dont  il  était 
détenteur. — Alors  Chautard  a dirigé  contre  ee 
tiers  détenteur  une  action  hypothécaire.  Cette 
procédure  qui  donna  lieu  à de  nombreux  inci- 
tlens,  soit  devant  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 
soit  devant  le  parlement,  n'élait  pas  encore  ter- 
minée, Iorsqu’arriva  la  révolution.  Portée  alors 
devant  le  tribunal  d'appel  de  Riom,  le  tiers  dé- 
tenteur de  l’iinmeuble  opposa  que  plus  de  trente 
ans  s’étaient  écoulés  sans  poursuites  contre  le 
débiteur  principal;  que  par  suite,  l'action  person- 
nelle contre  ce  débiteur  étant  éteinte  parprcscri- 
ption,  la  créance  avait  cessé  de  subsister,  et  que 
par  une  conséquence  ultérieure  l'action  hypothé- 
caire devait  aussi  être  déclarée  éteinte,  puis- 
qu’une hypothèque  ne  peut  exister  là  où  il 
n’existe  plus  de  créance. 

Chautard  a répondu  que  le  tiers  détenteur  qui 
a contesté  l’action  hypothécaire  , lorsque  le  litre 
était  en  vigueur,  ne  peut  pas  invoquer  la  pres- 
cription de  la  créance,  parce  que  de  mauvaises 
contestations  ne  sauraient  proGter  à celui  qui  les 
élève  ; qu’aucune  prescription  ne  saurait  s’ac- 
quérir en  faveur  du  débiteur  principal , pendant 
la  contestation  sur  la  demande  hypothécaire.  — 
Aucune  loi,  en  effet,  ne  prononce  la  prescription 
de  la  créance,  au  préjudice  des  poursuites  qui 
ont  pour  objet  d’en  faire  le  recouvrement , et 
cette  prescription  ne  saurait  avoir  lieu  par  cela 
seul  que  ces  poursuites  n’auraient  pas  été  no- 

citiiu  périt  personalis  quam  hypothecaria,  prin  ci  palis 
quamaecessoria. Néanmoins,  la  loi  Ciiw  nutitsimi était 
appliquée  plus  ou  moins  généralement  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  suivant  M.Troplong  (qui  contredit  en  ce 
point  M.  Terrible,  Hé  per  t.  v°  Hodialion,  p.  586, 
d'après  lequel  cette  loi  était  rejetée  constamment 
dans  le  pays  de  droit  écrit),  elle  faisait  en  quelque 
sorte  le  droit  commun  d'un  grand  nombre  de  pro- 
vinces, notamment  du  ressort  du  parlement  de  Pa- 
ru. — Le  Code  civil,  par  son  art.  2180,  a rejeté  la 
règle  de  la  loi  Cùm  nutissimi , en  disposant  que  la 
prescription  de  l'action  hypothécaire  est  acquise  au 
débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  entre  ses  mains, 
par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions 
qui  donnent  l'hypothèque.  — Or,  il  est  sensible  que 
ai  les  biens  sont  entre  les  mains  d'un  tiers  déten- 
teur, la  prescription  de  l'action  hypothécaire  aura 
lieu  à l'égard  ue  ce  tiers  détenteur  (indépendam- 
ment des  cas  de  prescription  qui  lui  sont  propres 
suivant  le  même  art.  2180),  lorsque  l'obligation  per- 
sonnelle et  l'adiou  qui  en  découle  se  seront  éteintes 
vis-Â-vis  du  débiteur  originaire.  L'action  hypothé- 
caire qui  prend  sa  base  dans  l'action  personnelle, 
ne  doit  pas  durer  plus  que  cette  action.  Autrement, 
ce  serait  rentrer  dans  les  principes  peu  rationnels 
de  la  loi  Cùm  notissimi , et  si  le  Code  les  a jugés 
faux  dans  le  cas  où  l'action  personnelle  et  l'action 
hypothécaire  doivent  être  exercées  contre  la  même 
personne , ils  no  peuvent  être  reçus  comme  vrais , 
alors  que  ces  deux  actions  doivent  être  exercées 
contre  deux  pcrsonucs  distinctes.  — I'.  encore 
d'Argentrée,  sur  la  coût,  de  Bretagne,  art.  266,  p. 
1160,  n"  9. 

k (1)  Celte  décision  est  remarquable,  en  ce  qu'elle 
fait  rassortir  do  la  manière  la  plus  frappante,  l'im- 
portante distinction  que  l'on  a faite  de  tout  temps 
entre  les  actions  en  nullité  et  les  actions  en  rescision 


tifiées  au  débiteur,  parce  qu’on  n’est  pas  dans 
l'usage  de  faire  celte  notification.  L’action  hy- 
pothécaire devient  personnelle  au  détenteur  : 
elle  l’oblige  a payer  ou  â déguerpir  ; elle  le 
rend  comptable  des  jouissances,  en  sorte  qu'il 
ne  jouit  plus  que  pour  le  créancier.  Ainsi,  quand 
le  créancier  a exercé  son  hypothèque  sur  des 
immeubles  suffise ns  pour  le  remplir , il  peut 
négliger  toute  autre  espèce  d’action, ne  faire  au- 
cune poursuite;  il  s’est  donné  un  second  débi- 
teur ; il  a saisi  le  gage  affecté  à sa  créance.  La 
loi  n’impose  ou  créancier  d’autre  devoir  que 
d’exercer  ses  poursuites  avant  l’expiration  du 
délai  de  la  prescription.  Or,  c’est  ce  qui  a eu 
lieu  dans  l’espèce  ; donc,  etc. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  est  de 
principe  que  toute  action  se  prescrit  par  trente 
ans  utiles  ; — Qu'il  n'a  été  fait  aucune  diligence 
conservatoire  depuis  la  transaction  du  15  nov. 
1753,  l'assignation  donnée  en  1783  ne  l'ayant 
as  été  contre  le  principal  débiteur,  ni  contre  ses 
éritiers  ;— Attendu  que  l’action  principale  étant 
éteinte,  l’action  hypothécaire  ne  peut  pas  subsis- 
ter;—Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  mal  appelé  ; dé- 
boute Chautard  de  la  demande  en  déclaration 
d’hypothèque,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  11  mess,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Riom. 

MINEUR.  — Vente. — Nullité.— Rescision. 
La  vente  faite  par  un  mineur  seul  de  ses  biens 
immeubles,  n’est  pas  nulle  de  plein  droit. — 
En  conséquence,  le  mineur  ne  peut  intenter 
l’action  en  nullité  contre  cette  vente;  il  ne 
peut  être  restitué  qu’en  exerçant  une  action 
en  rescision  pour  lésion  dans  les  formes  et  les 
délais  prescrits  par  la  loi  pour  les  actions 
rescisoires  en  général  (1). 

accordées  aux  mineurs,  distinction  que  la  loi  a tou- 
jours laissée  dans  le  vague,  et  sur  laquelle  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  encore  loin  d'être  fixées. 

Dans  le  droit  ancien,  et  sous  l'influence  des  prin- 
cipes du  droit  romain,  ou  distinguait,  comme  aujour- 
d'hui (C.  civ.,  art.  1 304  et  1 31 1 ),  dans  les  moyens  de 
restitution  accordés  au  mineur  devenu  majeur,  l 'ac- 
tion en  nullité  l'action  en  rescision,  autrement  dite 
restitution  en  entier  ; l’uoc  avait  lieu  de  plein  droit , 
c'csl-à-diro  qu'elle  pouvait  être  accueillie  par  les 
tribunaux  de  piano,  toutes  les  fois  qu'ils  la  recon- 
naissaient fondée  ; l'autre,  empruntée  au  droit  pré- 
torien, ne  pouvait  être  admise  que  moyennant  des 
lettres  de  rescision  préalablement  obtenues  du 

Prince  ; l'une  avait  pour  fondement  les  nullités  que 
on  appelait  d'ordonnance  ou  de  coutume , dans  le 
cas  notamment  où  il  s'agissait  d'actes  faits  par  le 
mineur  sans  l'autorisation  ou  l'assistance  de  son  tu- 
teur ou  curateur  ; l'autre  reposait  sur  la  possibilité 
ou  allégation  d’une  lésion  éprouvée  par  le  mineur  , 
dans  tous  les  actes  qui  étaient  de  nature  h al- 
térer ou  compromettre  son  patrimoine  , comme 
les  ventes  ou  aliénations  d'immeubles,  les  ac- 
ceptations de  succession , partages  etc....  , soit 
que  ces  actes  eussent  été  faits  par  les  mineurs  ou 
leurs  tuteurs,  avec  ou  sans  les  formalités  protectrices 
prescrites  par  la  loi.  Dans  ces  divers  cas,  la  présomp- 
tion de  lésion  qui  était  admise  en  faveur  des  mineurs 
suffisait  pour  qu'ils  dussent  presque  toujours  obtenir 
des  lettres  de  rescision,  sauf  au  juge  à apprécier 
ensuite  si  le  mineur  avait  été  réellement  lésé.  V.  à 
cet  égard  les  lois  16,  (T.  de  minoribus ; 3 Cod.  de  in 
inleg.reslil II  C.rfe  prtrdiis  minorum;  Kousscaud 
de  Lacornbe,  Jurisp.  civile,  v°  Hestitution  en  entier ; 
Meslé,  Traité  des  minorités,  cbap.  14,  p.  30  et 
suiv.  ; üuyol  et  Merlin , Jiéperl.,  v°  Mineur,  § 1 , 
u°  3 , § 3,  n°5et§9. 
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(Li«uier— C.  Hérit.  Liguier.) 

La  cit.  Liguicr  , mineure,  avait  vendu,  du 
consentement  de  son  mari,  et  conjointement  avec 


Jusqu'à  quel  point  ces  principes  ont-ils  été  modi- 
fiés par  le  Code  civil  ? 

Pour  répondre  péremptoirement  à cette  question 
dans  toutes  ses  ramifications,  il  faudrait  examiner 
quelle  est  la  voie  ouverte  au  mineur  devenu  majeur 
pour  se  faire  restituer  contre  les  actes  passés  en  mi- 
norité : 

1°  Au  cas  où,  s'agissant  de  certains  actes,  dépas- 
sant les  bornes  d'une  simple  administration  ( tels 
qu'aliénafitm*  il' immeuble/,  partage/  , transactions, 
emprunts,  etc.,  pour  lesquels  la  loi  a déterminé  certai- 
nes formalités  protectrices,  ces  actes  ont  été  faits  par 
le  tuteur,  sans  l’observation  de  ces  formalités  ; 

2°  Au  cas  où  ces  mêmes  actes  ont  été  faits  par  le 
mineur  avec  ou  sans  l'autorisation  de  son  tuteur; 
mais  sans  observation  des  formalités  requises  ; 

3°  Au  cas  où  , s'agissant  d'actes  de  pure  adminis- 
tration, permis  au  tuteur  sans  formalités  préalables, 
ces  actes  ont  été  faits  par  le  mineur  seul,  sans  l'assi- 
stance ou  l'autorisation  de  son  tuteur  ; 

4°  Au  cas  où  ces  mêmes  actes  faits  par  le  tuteur 
paraîtraient  lésib  pour  le  mineur  ; 

5°  Au  cas  où  le  mineur  étant  émancipé,  il  s'agi 
rail  d'actes  faits  par  lui  sans  le  concours  de  son  cu- 
rateur, alors  que  ce  concours  était  nécessaire. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  complète  de  ces 
differentes  hypothèses,  nous  uous  bornerons  à indi- 
quer ici  les  difierens  systèmes  de  solution  dont  jus- 
qu'à  ce  jour  elles  ont  été  l'objet  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence. 

1°  Au  cas  d'actes  d'aliénation,  de  partage,  etc., 
faits  par  le  tuteur,  et  pour  lesquels  la  loi  prescrit 
certaines  formalités  protectrices,  la  plupart  des  au- 
teurs modernes  admettent  que  le  mineur  devenu 
majeur  a,  pour  les  faire  annuler,  lorsque  ces  formalités 
n'ont  pas  été  remplies,  la  voie  de  l'or  rtoi»  en  nullité, 
sans  qu’il  soit  tenu  d'alléguer  et  de  démontrer  au- 
cune lésion. 

Cest  ainsi  que  le  décident  MM.  Toullier  (t.6,  n°‘ 
105  et  suiv.)  et  Duranton  (t.  10,  n°*  282  et  suiv.  ) 
par  un  argument  d contrario,  tiré  de  l'art.  1314  du 
Code  civil,  portant  que  « lorsque  les  formalités  re- 
« quises  à I egard  des  mineurs  ou  interdits,  pour  alié- 
« nation  d'immeubles  ou  partage  de  successions,  ont 
«tété  remplies,  ils  sont,  relativement  & ces  actes,  con- 
« sidérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité;  » 
d'où  la  conséquence,  par  réciprocité, que  ces  actes  sont 
nuis,  s'ils  n’ont  pas  été  accompagnés  de  ces  formalités. 
— Toutefois  M.  Duranton  (n®  283)  fait  remarquer  que 
M. Toullier,  d’après  l'interprétation  qu'il  donne  à l'art. 
1306,  Cod.  civ.,  ne  serait  pas  en  droit  de  tirer  celte 
conclusion,  puisque,  selon  lui,  cet  article  qui  n'ouvre 
que  la  voie  de  rescision,  s'appliquerait  à toutes  sortes 
d'actes  faits  par  le  tuteur,  tandis  que  suivant  M.  Du- 
ranton et  suivant  M.  Toullier  lui  même,  il  faut  dis- 
tinguer ceux  de  simple  administratiorvtie  ceux  d’alié- 
nation. Au  surplus,  les  auteurs  que  nous  venons  de 
citer,  auxquels  on  peut  ajouter  M.  IVIagnin  , dans 
son  Traite  de/  minorités,  n”*  1 1 37  à 1 1 43,  et  M.  So- 
lon, des  Nullité/,  n"1  69  et  suiv.,  ne  sont  d'accord 
entre  eux  que  sur  la  nature  de  l'action  ouverte  dans 
ce  cas  au  mineur  , pour  se  faire  restituer;  mais  ils 
différent  sur  la  durée  de  cette  action.  V.  Cass.  25 
frira,  au  10;  14  nov.  1826,  et  les  notes. 

2°  Au  cas  où  les  actes  d'aliénation  dont  U vient 
d'étre  parlé,  ont  été  faits  par  le  mineur,  avec  ou  sans 
autorisation  de  son  tuteur,  mais  sans  l'observation 
des  formalités  requises  ; les  auteurs  précités  recon- 
naissent au  mineur  devenu  majeur  le  droit  d'agir  en 
nullité,  sans  avoir  à alléguer  ou  a prouver  aucune 
lésion. — Merlin  , Que*!.,  v°  Hypothèque,  g 4,  n°  3, 
soutient  cependant  la  doctrine  opposée.  El  M.  Durau- 


ses  cohéritiers,  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  qui  leur  était  advenue. 

Depuis,  elle  a soutenu  que  celte  vente  n'ayant 

ton  dans  son  Cour»  de  droit  français , t.  10,  n°*  286 
et  287,  se  rangeant  à l’avis  commun  , déclare  ré- 
tracter à cet  égard  l’opinion  qu’il  avait  d'abord  émise 
dans  son  Traité  des  contrats , t.l,r,  ch. 2,  secl.2,  S t**. 
Il  faut  avouer  que  c'était  là  une  conséquence  logi- 
que du  système  qui  reconnaît  pour  unique  motif  de 
l'incapacité  légale  du  mineur,  le  danger  de  lésion  à 
«on  préjudice  ; car  la  loi  ne  devant  pas  être  plus 
sage  que  la  nature,  le  mineur  ne  pourrait  invoquer 
l'omission  de  formes  protectrices  uniquement  desti- 
nées à le  préserver  de  lésion  , si  par  le  Tait  il  n'allé- 
guait point  avoir  été  lest*.  Cette  conséquence,  quel- 
que rigoureuse  qu'elle  soit  pour  le  mineur , a été 
admise  par  le  jugement  que  nous  recueillons  id. 
Mais  la  jurisprudence  contraire  a prévalu.  V.  Cass. 
16  janT.  1837;  Amiens,  29juill.  1824;  Kennes,  17 
nov.  1836. 

3]’  Au  cas  où , s'agissant  d'actes  de  pure  adminis- 
tration permis  au  tuteur  sans  formalités  préalables, 
ces  actes  ont  été  faits  par  le  mineur  seul , sans  l'as- 
sistance ou  l'autorisation  de  son  tuteur , la  solution 
dépend  principalement  de  l’interprétation  que  doit 
recevoir  l'art.  1305,  Cod.  civil.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : « La  simple  lésion  donne  lieu  à la  rescision 
<<  en  faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  tontes 
«sortes  de  conventions;  et  en  faveur  du  mineur 
« émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent 
« les  bornes  de  sa  capacité.  » MM.  Duranton  (t.  10, 
n°  279  et  suiv.)  ; Merlin  ( toc.  cit.  ) ; Proudhon  (des 
Personnes,  t.  2,  p.  284);  Solon  (des  Nullités,  nw69 
elsuiv.)D'adineltent  dans  ce  cas  que  la  voie  d'action  en 
rescision,  et  ils  en  donnent  pour  raison  : l°Les  termes 
de  l’art.  1305,  en  ce  qu'ils  paraissent  se  référer  au 
mineur  agissant  lui-même  et  non  par  l'entremise  de 
son  tuteur;  2°  Les  inductions  que  fournissent  dans  le 
même  sens  les  articles  qui  précèdent  et  suivent  cet 
art.  1305,  tous  conçus  d’une  manière  analogue,  tous 
supposant  l'action  directe  du  mineur  ; 3°  La  dispo- 
sition restrictive  de  l'art.  1 125,  qui  ne  permet  au  mi- 
mineur  d'attaquer  sesengagemens,  pour  cause  d'inca- 
pacité , que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , c’est-à- 
dire,  dit-on  dans  ce  système,  lorsqu'il  y a lésion;  4°La 
maxime  : min  or  restituitur  non  tanquam  minor  , 
sed  tanquam  tiesus. — Dans  l'opinion  contraire  soute- 
nue par  MM.  Toullier,  t.  6,  n°  106,  et  I.  7,  n0i  527 
et  579;  Troplong,  Hypothèques , n°  492,  et  Vents, 
■•166;  Magnin,  Minorités , n®*  1137  à 1143,  on 
répond  : 1°  Que  l'incapacité  du  mineur  non  éman- 
cipé est  écrite  d'une  manière  absolue  dans  l'art.  1124, 
et  que  la  restriction  apportée  par  l'art.  1125  a seule- 
ment en  vue  le  cas  où  le  mineur  aurait  été  autorisé 
par  son  tuteur,  et  où  son  incapacité  étant  couverte, 
il  lui  faudrait  invoquer  la  circonstance  de  lésion  ; 
*2”  Que  l'art.  509  assimile  l'interdit  au  mineur,  ce 
qui  rend  applicable  à ce  dernier  la  disposition  de 
l’art.  502  qui  porte  que  tous  actes  faits  par  l'interdit 
sont  nais  de  droit , c'est-à-dire  sans  qo’il  soit 
besoin  de  prouver  aucune  lésion;  3°  Que  les  art. 
1304,11 311  et  20! 2 accordent  ou  mentionnent  l’ac- 
tion en  nullité  pour  les  actes  faits  en  minorité,  et  que 
l’art.  1311  la  distingue  nettement  de  celle  en  resci- 
sion , et  suppose  que  suivant  la  diversité  des  cas , 
l’une  ou  l’autre  coropète  au  mineur  ; 4°  Qu’il  y aurait 
une  sorte  d'inconséquence  à donner  la  voie  de  nol- 
lité  à la  femme  non  autorisée  par  son  mari , tandis 
qu'on  la  refuserait  au  mineur  non  autorisé  par  son 
tuteur,  lui  pour  qui  l'autorisation  est  une  mesure  de 
sage  protection,  an  lieu  qu’elle  n’esl  pour  la  femme 
qu'un  hommage  rendu  à l’autorité  maritale  ; 6® 
Que  si  le  mineur  non  émancipé  avait  besoin  de  prou- 
ver la  lésion  pour  faire  rescinder  les  actes  par  lui 
faits  sans  lo  concours  de  son  tuteur,  il  so  rouve- 
16. 
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pas  eu  lieu  dans  les  formes  voulues  pour  la  vente 
des  biens  de  mineur,  liait  non-seulement  rescin- 
dable, mais  radicalement  nulle,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  prouver  qu'elle  avait  soulTerl  une 
lésion  quelconque.  — Il  faut  distinguer,  disait- 
elle,  entre  l'action  en  nullité  et  l’action  en  resci- 
sion que  la  loi  donne  aux  mineurs.— Ils  ont  l’ac- 
tion en  nullité  contre  les  actes  qui  ne  sont  pas 
revêtus  des  formalités  particulièrement  prescrites 
à raison  de  la  minorité.  — L'action  en  rescision 


rait  par  le  fait  moins  efficacement  protégé  que  le 
mineur  émauripê,  auquel  fart.  484  ouvre  la  voie  de 
la  demande  en  réduction , indépendamment  de  la 
lésion  et  pour  lu  seule  cause  de  disproportion  des  en- 
gagement par  lui  contractés  avec  son  état  de  fortune 
et  ses  besoins;  6°  Knfin,  que  la  maxime  : roinor 
restituiiur  non  tanquam  min  or,  sed  tanquam  Icrsut, 
s'applique  seulement  au  cas  où  la  preuve  de  la  lésion 
est  nécessaire , et  non  à celui  on  l'acte  attaqué  est 
nu)  eu  la  forme  à défaut  d'autorisation  du  tuteur. 

4”  Au  cas  où  les  actes  d'administration  faits  par 
le  tuteur  paraîtraient  lésif/  pour  le  mineur,  M.  Uu- 
ranton  (t.  10,  n°*  281  et  suiv.)  soutient  que  le  mi- 
neur n'a,  dans  ce  cas,  aucun  mow*n  de  se  faire  res- 
tituer. Il  dit  d'abord  qu'aux  termes  de  l'art.  450  le 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile;  d'où  il  suit  que  le  fait  du  tuteur,  dans 
les  limites  de  son  mandat  légal,  doit  irrévocablement 
lier  le  mineur  : Factum  tutoris,  factum  pu/w7/i. Telle 
est,  ajoute-t-il,  la  pensée  de  la  loi,  puisque,  eu  ac- 
cordant au  mineur  une  action  en  dommages-interets 
contre  son  tuteur  pour  cause  de  mauvaise  gestion, 
l'article  précité  lui  refuse  implicitement  l'action  en 
restitution  pour  lésion.  On  écarte,  dans  ce  système, 
l'application  de  l'art.  1305,  qui  ouvre  au  mineur 
non  émancipé  l'action  en  rescision  contre  toute/ 
tories  de  conventions  , en  disant  que  cet  article  a 
exclusivement  en  vue  le  cas  de  conventions  faites 
directement  par  le  mineur,  et  on  appuie  cette  inter- 
prétation sur  les  termes  de  cet  article  et  de  ceux 
qui  le  précèdent  et  le  suivent,  où  le  discours  est  tou- 
jours dirigé  vers  la  personne  du  mineur,  et  non  vers 
celle  du  tuteur.  Enim,  on  fait  ressortir  l'inconvénient 
qu'il)  aurait,  dan* l'intérêt  même  du  mineur,  à éloi- 

Î;ner  les  tiers  de  tout  contrat  avec  son  représentant 
égal  ; ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  ces  con- 
ventions étaient  sujettes  à une  demande  ultérieure 
en  rescision. — Dans  le  sens  contraire,  qui  est  adopté 
par  Toullicr,  I.  fl,  n°  106;  Troplong,  loe . cit.y  Ma- 
gnin,  loe.  cit.,  voici  les  principaux  argumens  que  l'on 
présente  : le  mandat  légal  conféré  au  tuteur  ne  doit 
pas  tourner  au  préjudice  du  mineur,  et  c’est  ce  qui 
aurait  lieu  fréquemment , si  la  seule  garantie 
contre  les  abus  de  U gestion  tutélaire  était  dans  la 
demande  eu  dommages-intérêts  autorisée  par  l'art. 
450,  sûreté  que  rendrait  inutile  l'insolvabilité  du  tu- 
teur. Ce  recours  en  dominages-interèls  s'applique 
au  cas  d'actes  de  pure  administration  intérieure,  et 
non  à celui  de  conventions  faites  avec  des  tiers. 
D'ailleurs,  mèiiie  en  donuunt  un  sens  général  et  ab- 
solu au  moyen  ouvert  par  l'art.  450,  ce  movrn  ne 
serait  jamais  qu'une  faculté  pour  le  mineur  devenu 
majeur,  elon  doit  applaudir  k l'esprit  de  prévoyance 
du  législateur  qui  lui  en  a réservé  un  plus  puissant 
et  plus  sûr  par  faction  en  rescision.  Quant  au  dan- 
ger de  voir  la  confiance  des  tiers  s’éloigner  de  la 
personne  des  tuteurs  agissant  en  celle  qualité,  c’est 
une  crainte  chimérique  et  à laquelle  la  pratique  de 
chaque  jour  donne  un  éclatant  démenti.  Enfin,  loin 
que  l'art.  1305  soit  uniquement  applicable  aux  con- 
ventions faites  par  les  mineurs,  il  a au  contraire  ex- 
clusivement en  vue  celles  laites  par  leurs  tuteurs,  ou 
par  eux-mémea  avec  l'assistance  de  ceux-ci.  Quant 
aux  actes  faits  par  eux  seuls,  il»  n'ont  nul  besoin, 
pour  s'en  faire  relever,  d'invoquer  la  lésion  : c'est 


( 12  HESS.  AN  11.  ) 

leur  est  donnée  conlre  les  actes  lésift  de  leur* 
droits,  mais  pour  la  confection  desquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  de  formalités  particulières. — Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  de  raliénutinn  des  immeubles  de* 
mineurs,  pour  laquelle  la  loiprescril  des  forma- 
lités spéciales,  il  u’est  pas  nécessaire  qu'il  y ait 
lésion  pour  faire  déclarer  la  vente  nulle;  le  pri- 
vilège attache  a l'âge  des  mineurs  les  dispense  de 
toute  preuve  a cet  égard  : la  vente  est  nulle  de 
plein  droit.  — Os  principes  sont  consacrés  par 

par  voie  de  nullité  qu’ils  agissent,  comme  on  l’a  vu 
sur  la  question  précédente.  Si  les  termes  de  l’art, 
1305  semblent  s'appliquer  plus  directement  au  mi- 
neur lui-même  qu  a son  tuteur,  c’est  par  suite  d’une 
forme  v ulgaire  de  langage  qui,  pour  plus  de  briè- 
veté, qualilie  actes  du  mineur,  les  actes  qu’il  a faits 
avec  le  concours  de  son  tuteur,  ou  même  qui  sont 
émanes  seulement  de  ce  représentant  légal. 

5°  Au  cas  où  le  mineur  étant  émancipé,  il  s’agi- 
rait d'actes  faits  par  lui  sans  le  concours  de  son  cu- 
rateur, alors  que  ce  concours  était  nécessaire,  la 
voie  de  rescision  lui  sera  seule  ouverte,  jpar  un  ar- 
gument « fortiori , dans  le  système  qui  n'accorde 
que  relie  voie  au  mineur  non  émancipé.  Mais  dans 
le  système  coritraire,  bien  que  l'assistance  du  cura- 
teur ne  paraisse  pas  aussi  nécessaire  que  la  re- 
présentation légale  du  mineur  non  émancipé  par  son 
tuteur,  ou  le  concours  de  ce  dernier  aux  actes  de 
son  pupille,  celte  différence  n’est  pas  asse*  grave 
pour  appliquer  à cet  égard  au  mineur  émancipé 
une  autre  réglé  que  celle  qui  régit  le  mineur  non 
émancipé;  c'est  dire  que,  dans  ce  système,  la  voie 
do  nullité  doit  être  ouverte  à l’un  et  h l’autre,  pour 
défaut  de  concours  de  leurprotecteur  légal.  Au  sur- 
plus. cette  conséquence  n'est  formellement  déduite 
que  par  M.Magnin,  Traité  des  minorité»,  n°  1141.— 
Mais  In  jurisprudence  paraît  incliner  vers  une  solu- 
tion contraire.  V.  Cass.  5 germ.  an  13;  Toulouse, 
13fév.  1836;  llaslia,  2fl  mai  1834. 

En  résumé,  au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions, 
celle  qui  nous  parait  la  plus  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi,  peut  être  ramenée  aux  propositions 
suivantes:  1°  Similitude  complète  entre  le  mineur 
émancipé  et  le  mineur  non  émancipé,  pour  tous  les 
actes  que  le  premier  n'a  pas  le  droit  de  faire  seul 
et  sans  l'assistance  de  son  curateur;  et  comme  consé- 
quence de  ce  principe,  action  en  nullité  ouverte 
tous  deux  contre  les  actes  soumis  a des  formalités 
spéciales  ou  k la  formalité  générale  de  l'autorisation, 
lorsque  ces  garanties  ont  été  omises;  2°  Action  en 
rescision  ouverte  au  mineur  non  émancipé  contre 
les  actes  lésif»  faits  par  son  tuteur  dans  les  limites 
de  ses  pouv  oirs,  ou  faits  par  lui-même  avec  le  con- 
cours de  son  tuteur  (sauf  bien  entendu  les  actes  d’a- 
liénation d’immeubles  et  de  partage,  etc.);  3*  Action 
en  rescision  ouverte  au  mineur  émancipé  contre  les 
actes  létift  faits  avec  l’assistance  du  curateur,  cl  con- 
tre ceux  qu'il  a faits  légalement  seul,  mais  qui  ne 
sont  pas  Je  pure  administration , et  cela  indépen- 
damment de  la  voie  de  réduction,  en  cas  d'excès, 
conlre  les  engagemens  contractés  par  le  mineur  au 
moyen  d'achats  ou  autres  conventions  analogues  (Art. 
48  i,  Cod.  civ.). 

Observons,  en  terminant,  que  dans  le  système  du 
Code,  à la  différence  de  l’ancien  droit,  les  actes 
d'aliénation,  partage  ou  autres,  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrite»  à raison  de  la  minorité,  sont 
ronsidérés  comme  ayant  été  faits  par  des  majeurs  et 
sont  par  conséquent  inattaquables,  sous  prétexte  do 
simple  lésion;  qu'en  ce  point,  l’art.  1314  est  une 
innovation  législative  qui  a mis  un  terme  k l'incerti- 
tude qui  pesait  autrefois  sur  les  aliénations  des  biens 
de  mineurs.  Y.  sur  ccl  état  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, Henry  s,  I.  2,  p.  257. 


Tribunaux  d'appel. 
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les  lois 8, 10  el  15,  C de  Prœdiis  et  aliis  reb.— 
Telle  est  la  doctrine  de  Voët,  sur  le  Digeste,  liv. 

57,  lit.  9,  n°  9 : Quod  si  in  rebus,  non  nisi  ex 
décréta  alienandis,  decreti solemnitas  non  fue- 
rit  adhibita,  ipso  jure  nullum  plerumque  est, 
quidquid  gestum  fuit.  Par  suite  des  mêmes  prin- 
cipes, la  dame  Liguier  écartait  l’application  de  la 
loi  du  11  sept.  1790,  qui  a supprimé  les  lettres  de 
rescision.  Cette  loi  veut,  art.  il,  que  dans  le  cas 
où  ces  lettres  étalent  nécessaires,  on  se  pourvoie 
devant  les  juges  ordinaires  pour  la  connaissance  du 
fond. Or,  il  est  démontré,  disait-elle,  que  l'acte  qui 
m’a  dépouillée  est  nul  en  la  forme,  nul  de  droit, 
donc  ce  n’est  pas  une  demande  au  fond,  mais 
bien  en  la  Tonne  que  je  devais  intenter.— Celte 
demande,  au  fond,  que  l’on  a voulu  me  pres- 
crire, n'est  autre  chose  qu'une  oction  en  rescision, 
essentiellement  distincte  de  celle  en  nullité  : 
l’une  suppose  la  validité  de  l'acte,  l’autre  l’atta- 
que dans  sa  forme  ou  dans  son  essence. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que.  soit  que  le 
mineur  intentât  l’action  en  nullité,  ou  l'action 
en  rescision,  il  fallait  dans  les  deux  cas  qu’il  prou- 
vât que  ses  droits  avaient  été  lésé'.  Le  mineur 
parvenu  à un  certain  âge  n'est  pas  frappé  d’une 
incapacité  absolue  pour  contracter.  L’inlérét  du 
mineur  est  la  règle  de  sa  capacité  : s’il  est  lésé, 
la  loi  qui  veille  spécialement  a la  conservation 
de  ses  droits  veut,  dons  ce  cas,  que  l'acte  soit  an- 
nulé; mais  si  ses  droits  sont  intacts,  pourquoi  le 
mineur  femit-il  annuler  un  acte  qui  ne  lu»  porte 
aucun  préjudice?  .Von  tanquam  minor  sed  tnn— 
quam  lœsus  restituitur;  donc  c’est  une  action 
en  rescision  que  la  dame  Liguier  devait  intenter, 
donc  la  loi  du  11  sept.  1790  lui  est  applicable. 

Jugement  de  première  instance  qui  accueille 
ces  moyens. 

Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  vente 
faite  par  un  mineur  n’est  pns  nulle  de  plein  droit  ; 
qu’ainsi  l'appelante  avait  dû  se  pourvoir  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi  du  11  sept.  1790,  lit.  i, 
art.  SI,  qui  porte  « en  conséquence  el  a compter 
des  mêmes  époques,  il  suffira  dans  tous  les  cas, 
où  lesdites  lettres  (celles  de  chancellerie  suppri- 
mées par  l'art,  précédent)  étaient  ci-devant  né- 
cessaires, de  se  pourvoir  pardevant  les  juges  com- 
pétens  pour  la  connaissance  du  fond  ; » — Que 
l’appelante  ne  s'est  point  conformée  à cette  loi  : 
n’ayant  pas  demandé  à être  restituée  contre  l’acte 

(1)  F.  en  ce  sens,  Bordeaux,  15  déc.  1828;  Cass. 
16  avril  1839  (Volumel839).  — En  sens  contraire, 
Bruxelles,  28  nov.  1810,  et  9 mars  181 1.— Lorsqu'il 
n’v  a pas  d'héritier  à réserve,  In  légataire  institué  est 
saisi  oc  l'hérédité  par  In  tnorl  du  testateur;  il  suit  de 
lh  que  les  héritiers  légitimes  n’ont  pas  le  droit  de 
demander,  ni  une  apposition  des  scellés,  ni  un  inven- 
taire, comine  l’a  décidé  le jugement  que  nous  recueil- 
lons. Cependant  on  fait  une  distinction  entre  le  lé- 
gataire institué  par  acte  public,  et  celui  qui  ne  l’est 
que  par  testament  mystique  ou  olographe  : 5 l’égard 
du  premier,  les  héritiers  du  sang  ne  sont  pas  autorisés 
à requérir  l’apposition  des  scelles  ctl  inventaire  des 
effets,  titres  et  papiers  de  la  succession;  mais  ils  le 
sont  à l’égard  du  second.  V.  en  ce  sens,  Nîmes,  27 
déc.  1810,  et  Toullier,  t.  5,  n°  501  : « Cette  mesura 
conservatoire,  dit  cet  auteur,  ne  porte  aucune  at- 
teinte à la  saisine  établie  par  l’art.  1006,  puisqu’elle 
ne  dépouille  pas  l’héritier  testamentaire  de  la  pos- 
session des  effets  inventoriés,  après  la  confection  de 
l'inventaire;  elle  ne  tend  qu’à  la  conservation  des 
droits  éventuels  des  parties,  el  elle  est  nécessaire 
pour  s’assurer  qu’il  n'existe  point  d’acte  révocaloire 
ni  de  testament  postérieur;  autrement  le  légataire 
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de  licitation  dont  il  s’agit  au  procès;— La  déclare, 
quant  à présent,  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. 

Du  15  mess,  an  11.— Trib. d’appel  de  Poitiers. 


SCELLES.  — Légataire  universel.  — Héri- 
tiers COLLATÉRAUX. 

Lorsqu’il  y a un  légataire  universel  par  acte 
public,  saisi  aux  termes  de  l'art  1006  du 
Code  civil,  les  héritiers  collatéraux  du  dé- 
funt n’ont  pas  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  et  la  confection  d’un  inven- 
taire (I). 

(Surgères  — C.  Beaumanoir.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que,  parles  testa- 
ment et  codicille  notariés,  le  cil.  Surgèrea  a 
donné  à son  épouse  tout  ce  que  les  lois  lui 
permettaient  de  donner  au  jour  de  son  décès  ; 

— Attendu  qu’il  est  décédé  en  son  domicile 
à Dreux  , le  li  prair.  dernier;  qu’à  cette 
époque  le  Code  civil,  au  titre  des  testamens,  du 
13  flor.  an  11,  promulgué  le  23  a Paris,  elle  len- 
demain a Dreux,  et  conséquemment  vingt  jours 
avant  le  décès  dudit  de  Surgères,  était  en  vigueur; 

— Qu’aux  termes  de  l’art.  595  de  celle  loi,  le  lé- 
gataire universel  est  saisi  de  plein  droit,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance,  et  qu’il  est 
constant  que  le  défunt  n’a  point  laissé  de  des- 
cendons qui  seuls  auraient  droit  a la  réserve,  ni 
même  d’asccndans  ; d'où  il  suit  que  le  cil.  Beau- 
manoir, cousin  au  quatrième  degré  en  ligne  col- 
latérale, n’a  aucun  droit  dans  la  succession  dont 
il  s’agit; — Au  principal,  renvoie  les  parties  à se 
pourvoir;  mais,  cependant,  dès  à présent,  el  par 
provision,  ordonne  que  les  scellés  apposés  à la 
requête  de  Beaumanoir,  sur  les  meubles  et  effets, 
titres  el  papiers  dudit  feu  de  Sut  gères,  seront  le- 
vés sans  description. 

Du  19  mess,  an  11.— Trib.  de  i"  instance  de 
Paris.— lr*  sect. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Prescription. 
Sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  1673,  la  pres- 
cription de  cinq  ans  , en  matière  de  lettres 
de  change , cessait  d'èire  applicable  s'il  y 
avait  eu  jugement  de  condamnation  (5). 

(Dumolard — C.  Marais.) 

En  1789,  Marais,  porteur  d’une  lettre  de 

universel  demeurerait  le  maître  d’anéantir  les  dispo- 
sitions ultérieures  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
papiers  du  testateur.  Enfin,  cette  mesure  est  auto- 
risée par  Part.  909  du  Code  de  procédure  qui  porto 
que  l’apposition  des  scellés  pourra  être  requise  par 
tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession.» 
—Quant  à nous,  nous  ne  voyons  nas  tron  pourquoi 
le  droit  de  requérir  l’apposition  des  scelle#  et  l’in- 
ventaire serait  plutôt  accordé  aux  héritiers  légitimes, 
dans  le  cas  où  il  n’existerait  qu’un  testament  ologra- 
phe. que  dans  celui  oii  l’institution  serait  faite  par 
testament  authentique.  La  forme  de  cet  acte  de  der- 
nière volonté,  s’il  est  valable,  ne  change  point  la 
nature  et  l’étendue  du  droit  du  légataire  institué,  et 
les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  des  héritiers 
légitimes,  dans  l’une  comme  dans  l’autre  hypothèse. 

(2)  C’est  aujourd’hui  In  disposition  formelle  de 
l’art.  189  du  Code  de  commerce,  plus  explicite  sur 
ce  point  que  l’art.  21  du  lit.  5 de  l’ordonn.  de  1673, 
qui  portait  seulement  : « Les  lettres  ou  billets  de 
change  seront  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de 
cessation  de  demande  et  poursuites,  À compter  du 
lendemain  de  l’échéance  ou  du  protêt,  ou  do  la  der- 
nière poursuite.  » 
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change  tirée  par  Zibelin  iur  Millange  et  compa- 
gnie, la  fait  protester  toute  de  paiement,  et  ob- 
tient, par  sentence  du  Châtelet,  une  condamna- 
tion par  défaut  contre  les  tireurs  cl  endosseurs. 
— Cessation  de  poursuites  jusqu'en  l’an  11.  — A 
cette  époque,  Marais  se  fait  autoriser  par  une 
ordonnance  de  référé,  a poursuivre  l'exécution 
de  la  sentence  du  Châtelet  sur  les  meubles  de  ses 
débiteurs.  Dumolard,  l'un  des  endosseurs,  forme 
opposition  à cette  sentence,  et  prétend  écarter  les 
nouvelles  poursuites  de  Marais  par  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  établie  par  l’art,  il  du  lit.  5 de 
l’ordonn.  de  1673. — Marais  répond  que  l'opposi- 
tion à la  sentence  du  Châtelet  est  tardive,  et  que 
la  condamnation  prononcée  par  cette  sentence 
rend  inapplicable  la  prescription  de  cinq  ans  in  - 
voquée par  Dumolard. 

26  vent,  an  il,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  déboute  Dumolard  de  son 
opposition  et  de  ses  moyens  de  nullité  contre  les 

Îoiirsuites  : « Attendu  que  l’art,  il  lit  5,  ordonn. 
673,  invoqué  par  Dumolard,  n’est  pas  applica- 
ble a la  contestation  qui  divise  les  parties;— At- 
tendu que  toutes  les  poursuites  relatives  a la  let- 
tre de  change  ont  été  faites,  puisqu’il  y a eu  un 
jugement  de  condamnation  prononcé  sur  icelles 
dès  ianv.  1786,  et  que  l’ordonn.  de  1673  n*a  en- 
tendu parler  que  des  poursuites  tendant  à obte- 
nir condamnation  en  justice;  d’autant  mieux  que 
dans  l’art,  invoqué  il  n'est  nullement  question 
du  cas  où  il  y aurait  un  jugement  rendu  ; — At- 
tendu que  le  jugement  dont  est  question  est  dé- 
fi) (Test  ici  plutôt  une  interprétation  des  clauses 
do  contrat,  et  une  appréciation  des  circonstances  qui 
Pont  environné,  qu'une  pure  décision  de  droit.  Une 
fois  décidé  qu’il  y a gage  ou  impignoration  et  non 
pas  vente  conditionnelle , la  conséquence  forcée  est 
que  le  créancier  n’a  pu  se  mettre  en  possession  de 
la  chose  engagée,  qu'il  n'a  pu  que  la  faire  vendre 

Îiour  se  payer  sur  le  prix.  C’était  la  disposition  de 
a loi  3,  C.  de  partit  pig.  et  de  lege  cutnmist et 
c’est  aujourd’hui  la  disposition  des  art.  2078  et  2088 
du  Cod.  civ.  en  matière  de  gage  et  d’antichrèse.  Mais 
peut-on  bien  réellement  voir  un  contrat  de  gage  ou 
d’antichrèse  dans  la  convention  par  laquelle  un  em- 
prunteur déclare  vendre  au  préteur  une  certaine 
chose  { meuble  ou  immeuble),  si  à une  époque  dé- 
terminée il  n’a  pas  remboursé  la  somme  prêtée?  En 
thèse  générale,  nous  disons  qu'il  n’y  a là  ni  gage  ni 
anlichrése,  puisque  le  meuble  ou  l’immeuble  qui  fait 
l’objet  du  contrat  n’est  point  mis  en  la  possession  du 
préteur;  il  n'y  a pas  non  plus  contrat  pignoratif , 
puisqu’il  n'y  a pas  après  vente  de  l'immeuble  relo- 
cation immédiate  au  profil  de  l’emprunteur.  Il  ne 
ut  donc  y avoir  que  vente  conditionnelle,  c’est- 
dirc  sous  une  condition  suspensive,  et  c’est  aussi 
ce  que  décide  la  loi  16,  g «IL,  fT.  de  Pignor.  et  hyp. 
dont  voici  lesterraes  : Potett  itd  /ieri  pignorit  datio , 
hypothecœ te  , ut  ti  intrà  certum  lempus  non  lit 
solula  pecunia  jure  emptorit  poiiidcat  rem  jutto 
pretia  tune  œtlimandamÿ  hoc  en im  catu  videtur  quo- 
dammodo  condilionaiit  eue  venditio  et  itd  divus 
Secerus  ci  Anioninut  reicripierunt. — Toute  la  dif- 
ficulté dans  ce  cas , consistera  donc  en  ce  point,  que  le 
vendeur  ne  soit  pas  lésé,  et  que  le  préteur  ne  de- 
vienne acquéreur  que  moyennant  un  juste  prix.«  L’es- 
timation que  les  parties  donneraient  elles-mêmes  au 
xnomeul  du  contrat,  dit  M.  Duvergier,  qui  s'occupe 
de  celle  espèce  de  convention  dans  son  Traité  de 
la  fiente y t,  1er,  n°  11  il,  sera  toujours  suspecte  : on 
pourra  supposer  que  le  prêteur  a abusé  de  la  posi- 
tion de  l’emprunteur,  et  invoquer  contre  celte  vente 
les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  à pros- 
crire les  conventions  par  lesquelles  le  créancier 
•aisi  d'un  meuble  à litro  de  gage,  ou  d’un  immeuble  I 
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venu  définitif  par  faute  d’opposition  à temps,  et 
qu'il  a acquis  force  de  chose  jugée  par  le  laps  de 
quatorze  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  signi- 
fication faite  d'icelui  à Dumolard.  dès  le  22  janv. 
1789,  en  parlant  a sa  personne;  d‘où  il  suit  qu'il 
n’a  pu  en  prétendre  cause  d’ignorance,  et  qu'il  a 
pu  y former  opposition  dans  les  délais  de  la  loi; — 
Attendu,  enfin,  que.  lorsqu'il  y a eu  jugement 
rendu  et  signifié,  le  voeu  de  l'ordonn.  est  rempli, 
les  poursuites  ayant  atteint  le  but  qu’elles  se  pro- 
posent. et  que,  par  un  jugement,  il  y a novation 
de  litre,  lequel  n’est  soumis  qu'à  la  prescription 
de  trente  années  après  la  dernière  poursuite.  » 

Appel  par  Dumolard. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBl’NAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— Confirme. 

Du  19  mess,  an  II.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3'  sect. — PL,  les  cit.  Gairal  et  Dclavigue. 


CONTRAT  PIGNORATIF.  — Vente  condi- 
tionnelle. 

Lorsque  l'emprunteur  d'une  somme  de  deniers 
déclare  vendre  un  immeuble  désigné,  en  cas 
de  non-paiement  dans  un  certain  délai , 
cette  clause  ne  constitue  pas  une  vente  con- 
ditionnelle, mais  un  contrat  pignoratif.  En 
conséquence,  le  créancier  n’est  pas  , au  cas 
de  non-paiement , investi  ipso  facto  de  la 
propriété  impignorée;  il  n’a  que  le  droit 
de  la  faire  vendre  pour  être  colloqué  sur  le 
prix  (1). 

à titre  d’antichrésc,  est  autorisé  à se  les  approprier 
(art.  2078  et  2088).  Cependant,  il  faut  le  reconnaître^ 
dans  l’hypothèse  où  je  ine  place,  il  n’y  a ni  gage  ni 
aniiehrèse  ; si  donc  il  n’apparalt  aucun  indice  de 
fraude,  s’il  est  démontré  aux  juges  que  l'estimation 
a porté  l'immeuble  à sa  véritable  valeur,  je  no 
vols  pas  sur  quelle  disposition  de  loi  Us  se  fonde- 
raient pour  prononcer  la  nullité  de  la  vente. — 
u Qu'on  ne  s’y  méprenne  point  toutefois;  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  le  vendeur  prouve  qu’il  est  lésé 
de  plus  de  sept  douzièmes;  il  suffira,  ce  ine  semble, 
qu'il  démontre  d'abord  que  le  prix  est  inférieur  à la 
valeur  de  l'immeuble  vendu;  en  outre,  que,  dans  la 
fixation  de  ce  prix,  il  a subi  la  loi  que  lui  a imposée 
le  créancier,  et  sous  laquelle  ses  besoins  l’ont  forcé 
de  fléchir.  Dans  les  cas  pour  lesquels  disposent  les 
art.  2078  et  2088,  il  y a présomption  légale  que  le 
consentement  du  débiteur  n’a  pas  été  libre,  et  c’est 
en  se  fondant  sur  cette  présomption  que  la  loi  dé- 
clare nulle  la  convention.  Dans  la  vente  faite  au 
créancier  hypothécaire,  à défaut  de  paiement  exact 
à l’échéance,  la  même  présomption  n est  pas  établie 
et  elle  ne  peut  être  étendue  dun  cas  i l’autre,  sous 
prétexte  d'analogie;  mais  le  débiteur  pourra  prou- 
ver que  son  consentement  n’a  pas  eu  le  degré  de 
liberté  exigé  pour  la  validité  du  contrat.  En  un  mot, 
dans  un  cas , le  defaut  de  liberté  est  établi  par  la 
présomption  de  la  loi;  dans  l'autre,  il  devra  être 
prouvé  par  le  débiteur.  Tout  me  semble  se  réunir 
en  faveur  de  celte  opinion  ; elle  écarte  les  nullités 
qu'aucun  texte  ne  prononce  ; l'emprunteur  malheu- 
reux n’est  point  laissé  à la  merci  du  prêteur,  et  l'on 
admet  enfin,  comme  licites,  des  conventions  qui, 
précisément  parce  qu’elles  donnent  la  garantie  <Tun 
paiement  exact,  attirent  les  capitaux,  diminuent  le 
taux  de  l’intérêt,  et  sont  aussi  plus  véritablement 
utiles  aux  emprunteurs  que  la  prétendue  proteelion 
des  dispositions  prohibitives.  » — M.  Troplong,  de  la 
Vente,  t.  l»r,  n"  77,  envisage  la  question  à peu  près 
sous  le  même  point  de  vue:  il  pense  que,  quelles 
qu'aient  été  les  conditions  du  contrat,  l'estimation 
peut  toujours  être  demandée  au  moment  de  sa  réa- 
liwiioü  ; « Ce»t  alors,  dit-il,  que  l'emprunteur  est 
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(Motte— C.  Cherville.) 

Par  contrat  du  t*r  prair.  an  7,  le  cit.  Motte 
•'était  reconnu  débiteur  envers  le  cit  Cherville 
d’une  somme  de  I ,oio  fr.,  avec  stipulation  que  si 
dans  le  délai  de  huit  mois  le  cit.  Motte  ne  ren- 
dait pas  celle  somme  . le  prêteur  aurait  la  pro- 
priété de  dcui  pièces  de  terre  désignées. 

Faute  de  remboursement  a l'échéance,  le  sieur 
Cherville,  après  sommation,  se  met  en  possession 
des  deux  pièces  de  terre. 

Plus  tard , le  sieur  Motte  a fait  sommation  au 
sieur  Cherville  de  les  délaisser,  avec  offre  de  res- 
tituer la  somme  prêtée  et  les  intérêts. 

Une  contestation  s'engage  alors  devant  le  tri- 
bunal d'Epernay  qui  déclare  les  offres  tardives: 
« Attendu  que  le  contrat  du  I"  prair. an  7, était  un 
contrat  de  vente,  dont  l'exécution  était  seulement 
suspendue  pendant  le  délai  accordé  pour  la  resti- 
tution de  la  somme  prêtée.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Motte  qui  a soutenu 
que  le  contrat  du  l'r  prair.  an  7 n'était  pas  une 
vente,  mais  un  simple  prêt  sur  nantissement  ou 
contrat  pignoratif  qui  n’autorisait  pas  le  préteur 
à se  mettre  en  possession  de  la  chose  donnée  en 
gage,  par  cela  seul  que  l’emprunteur  était  en  re- 
tard de  le  rembourser. 

jugevknt. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  dans 
l’acte  du  l"r  prair.  an  7,  la  stipulation  de  vente, 
à défaut  de  remboursement  dans  le  délai  de  huit 
mois,  est  accessoire  au  contrat  de  prêt,  qui  est  la 
cause  directe  cl  spéciale  de  la  stipulation  ; — Que, 
dans  un  tel  ordre  de  choses , cet  acte  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  contrat  pignoratif, 
dont  l'effet,  à défaut  de  paiement  au  terme  con- 
venu, n’est  pas,  à l’égard  du  créancier,  déire 
investi  ipso  facto  de  la  propriété  impignorée , 
mais  seulement  d’être  payé  sur  le  prix  de  la  chose, 
en  la  faisant  vendre  dans  les  formes  du  droit, 
soit  sur  la  chose  même,  en  sc  la  faisant  adjuger 
après  estimation , sauf  le  droit  des  tierces  par* 

censé  jouir  de  toute  son  indépendance  ; d’ailleurs  si 
la  chose  venait  à augmenter  de  valeur  pendant  le 
délai  accordé  pour  payer,  il  serait  injuste  que  le 
créancier  en  profitât  sans  imputation.  » 

La  jurisprudence  est  également  favorable  à ces 
sortes  de  conventions,  dans  lesquelles  elle  n'a  vu, 
le  plus  souvent  qu’une  vente  conditionnelle  par- 
faitement licite  j et  non  un  contrat  pignoratif  ré- 
prouvé par  la  loi.  V.  Cass. ,2*2  déc.  1813;  Toulouse, 
16  mars  1312  et  1er  mars  1822;  Montpellier,  13  fév. 
1828  et  26  juill.  1833. 

(1}  La  responsabilité  de  ceux  qui  habitent  la  mai- 
son incendiée  est  une  conséquence  du  principe  qui 
oblige  à réparer  un  dommage,  tous  ceux  par  la 
négligence  ou  l’imprudence  desquels  il  est  arrivé 
(Cod.  civ.,  1382).  Celle  responsabilité  était  établie 
eu  droit  romain  par  une  disposition  spéciale  : la  loi 
28,  g 12,  IT.  de  Pœn.\ et  sa  protection  s'étendait  d’o- 
rés  Voët,  aux  voisins  proximioribus , remotiori- 
usque. — Mais  y a-l-il  présomption  de  faute  contre 
celui  dans  la  maison  duquel  l'incendie  a commencé, 
tellement  que,  pour  dégager  sa  responsabilité,  il  soit 
tenu  de  prouver  qu’il  n'a  commis  aucune  faute , ou 
bien  la  preuve  de  la  faute  est-elle  à la  charge  du 
voisin  ? Dans  l’ancienne  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  et  celle  du  parlement  de  Rouen, on  jugeait 
que  la  présomption  était  contre  celui  qui  habite  la 
maison  incendiée  ( P.  Denisart,  v*  Incendie , n°  7; 
Basnage,  sur  l’art.  433  de  la  Coutume  de  Norman- 
die, t.  2,  p.  291  et  292).  Suiv  ant  Denisart,  cette  ju- 
risprudence était  fondée  sur  ce  que  le  cas  fortuit  ne 
se  présume  pas  en  fait  d’incendie  et  doit  être  prouvé. 
Néanmoins,  Henry  s professait  une  doctrine  contraire 
(Tom.  2, 1ÎY«  4,  quest,  167).— Aujourd'hui , et  sous 
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lies;— Considérant  que  la  prise  de  possession  ne 
peut  valider  le  contrat  ni  en  couvrir  le  vice;  que 
les  jouissances  doivent  être  répétées  du  jour  de 
l'offre;  Réformant, — Condamne  Cherville  à dé- 
laisser les  héritages  contentieux,  a la  charge  par 
l'appelant  de  rendre,  selon  son  offre,  la  somme 
empruntée,  etc. 

Du  22  mess,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
1*®  sect. 


INCENDIE.  — Responsabilité.  — Propbié- 

TA1BB. 

Le  propriétaire  dans  la  maison  duquel  a éclaté 
l’incendie  qui  a dégradé  ou  détruit  celles  de 
ses  voisins , est  tenu  de  les  indemniser,  s'il 
ne  prouve  pas  que  cet  incendie  est  l’effet 
(Lune  force  majeure  (i). 

(Adam— C.  Canelle.) 

Un  incendie,  qui  part  de  la  maison  du  sieur 
Cauelie,  s’étend  jusqu’à  celle  du  sieur  Adam,  cl 
y fait  quelque  ravage.  Adam  veut  être  indem- 
nisé ; il  dit  que  celui  qui  occupe  le  bâtiment  où 
le  feu  commence  a se  manifester  est  en  présouip- 
liou  d'y  avoir  donné  lieu  par  sa  négligence,  et 
qu'il  est  tenu  de  réparer  les  torts  qui  en  résultent, 
a moins  qu’il  n’apporte  la  preuve  que  l'accident 
ne  peut  d’aucune  manière  lui  être  imputé. 

En  première  instance  cette  demande  en  in- 
demnité fut  rejetée , quoique  le  sieur  Canelle 
n'eut  fourni  que  des  considérations  propres  a Taire 
douter  de  la  cause  de  l’incendie  ou  du  lieu  qui 
en  avait  été  le  foyer.  . 

Appel  par  le  sieur  Adam. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant , 1°  que  l’in- 
cendie s’est  manifesté  d’abord  dans  l’écurie  de 
Canelle;  2°  que,  d’après  les  lois  romaines , cet 
incendie  est  réputé  le  fait  de  la  négligence  de 
Canelie,  propriétaire  des  bâtiinens  par  lesquels  le 
feu  s’est  manifesté,  tant  qu’il  n’appert  pas  du 
contraire  ; 3°  que  le  sieur  Canelle  ne  justifie  pus 


l'empire  du  Code,  M.  Toullier,  n"  472,  se  prononce 
pour  la  présomption  qui  met  la  faute  à la  charge  de 
l’habitant  de  la  maison  incendiée.  Mais  Merlin,  IU- 
pert.,  v°  Incendie , § 2,  n°  9,  émet  uue  opinion 
contraire  sur  laquelle  il  insiste  plus  particulièrement 
Additions,  eod.verb.,  n°10,sans  doute  à raison  de  la 
critique  dont  elle  avait  été  l’objet  de  la  part  de  Toul- 
lier. D'après  Merlin,  les  seules  dispositions  appli- 
cables à la  solution  de  la  question  sont  celles  des 
art.  1382  et  1383,  qui  posent  le  principe  général  de 
la  responsabilité.  «Mais,  ajoute-t-il,  à côté  du  prin- 
cipe général  consacré  par  ces  articles,  se  place  d elle- 
même  la  maxime  non  moins  générale , qui  charge 
tout  demandeur  de  la  preuve  du  fondement  de  sa 
prétention  ; à la  vérité,  cette  maxime  n’est  pas  ex- 
primée dans  ces  articles;  mais  qu'avait-elle  besoin 
de  l'être?  N’est-ii  pas  dans  la  nature  comme  dans 
l’ordre  des  choses  et  des  idées,  que  celui  qui  réclame 
la  réparation  d’un  dommage  causé  par  un  auasi-dé- 
lit,  soit  tenu,  comme  celui  qui  se  plaindrait  d’un  délit, 
de  rapporter  la  preuve,  non-seulement  du  fait  qui  le 
constitue  matériellement,  mais  encore  de  la  faute,  de 
l’imprudence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l’a 
commis?  11  fallait  que  le  législateur  s’expliquât 
comme  il  l’a  fait  dans  l'art.  1733,  pour  déroger  à 
cette  maxime  en  faveur  du  bailleur  contre  le  loca- 
taire; mais  sou  silence  suffisait  dans  les  art.  1382 
et  1383  pour  lui  laisser  toute  sa  latitude  naturelle,  n 
— C’est,  au  surplus,  en  ce  dernier  sens  que  se  pro- 
nonce la  jurisprudence  : Y.  Caen,  27  août  1819; 
Paris.  16  mai  1825;  Pan,  6 juill.  1825;  Nancy, 
19  juill.  1825;  Cass.,  18  déc.  1827,  et  1«>  juill.  1834; 
Liniogrs,  23  nov.1638,  et  les  nombreuses  autorité# 
qui  y sont  citées  eu  note. 
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que  l’incendie  dont  il  s'agit,  ait  été  l'effet  de  la 
force  majeure  ou  de  la  malveillance,  d’où  il  ré- 
sulte qu’il  est  responsable  de  la  perle  éprouvée 
par  les  appelans;— Dil  qu’il  a été  mal  juge,  bien 
appelé  ; condamne  Cancllc  à payer  au  sieur 
Adam  la  somme  de  2,000  fr.  pour  tous  domma- 
ges el intérêts,  etc. 

Du  24  mess,  an  1 1 . — Trib-  d’appel  d’Amiens. 


INCENDIE.— Responsabilité.— Locataire. 
Avant  le  Code  civ. , le  locataire  d’une  maison  in- 
cendiée répondait  de  l'incendie  envers  le  pro- 
■k  priétaire.  à moins  qu'il  ne  prouvât  que  l'in- 
cendie  provenait  d'une  cause  de  force  ma- 
jeure ou  qui  lui  fut  étrangère  (t). 

(Adam— C.  Laborde.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  présomp- 
tion se  forme  sur  ce  qui  arrive  ordinairement, 
cl  que  , suivant  la  loi , les  incendies  arrivent  le 
plus  souvent  par  la  faute  des  locataires  ; qu’en 
conséquence,  l’occupaleur  est  toujours  respon- 
sable de  l’incendie  , a moins  qu’il  ne  prouve  que 
le  feu  a été  mis  par  force  majeure,  ou  toute  autre 
cause  qui  lui  est  étrangère  ; que  sa  responsabilité 
dérive  encore  de  l’obligation  formelle  qu’il  con- 
tracte par  le  bail , de  conserver  les  lieux  en  bon 
étal,  et  de  l'impuissance  où  son  occupation  met 
le  propriétaire  d’y  veiller  par  lui-méme;  qu’enfm 
la  responsabilité  devient  plus  rigoureuse  el  plus 
pressante,  lorsque  le  locataire,  obligé  par  le  bail 
de  ne  pas  sous-louersnns  le  consentement  du  pro- 
priétaire, est  contrevenu  à celte  clause  el  a in- 
troduit dans  la  maison  des  personnes  dont  la  né- 
gligence a pu  occasioner  l’incendie,— Dit  qu’il  a 
été  mal  jugé , etc. 

Du  26  mess,  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
Concl.  conf.,  le  cit.  Mourre,  comm. 


OFFICE.— Suppression.— Belgique. 

En  Belgique , les  effets  de  la  suppression  d’un 
office  devaient  être  supportés  par  le  titulaire 
et  non  par  celui  qui  avait  fourni  la  finance, 
connue  sous  le  titre  d’engagére  (2). 

(Dommcr— C.  lier  Vandenhetide.) 

Du  27  messidor  au  11.  — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.— 3«  sect. 


DON  MUTUEL.— Insinuation. 

Un  don  mutuel  fait  entre  époux,  sous  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  a pu  être  annulé  pour  dé- 
faut d'insinuation  (3). 

(Beugon — C.  Beugon.) 

Du  30  mess,  an  11.— Trib.  d'appel  de  Dijon. 
— V.  le  texte  de  ce  jugement  a la  date  de  l’arrêt 
qui  en  a prononcé  la  cassation  le  li  prair.  an  13. 

(1)  Telle  est  aujourd’hui  la  disposition  Tonnelle 
de  Part.  1733,  Coa.  civ.  — F.  à l’égard  des  voisins, 
le  jugement  qui  précède. 

(2)  En  Belgique,  la  finance  des  offices  était  de  deux 
sortes  : le  medianat  Cl  l'engagire.  — Le  mé- 
di.inat  so  versait  par  lo  nouveau  titulaire  dans  la 
caisse  du  prince  ; il  se  payait  sans  retour,  et  lais- 
sait au  titulaire  lo  choix  de  son  successeur.  — L’en- 
gagère  était  d’une  autre  nature.  Cette  espèce  de 
finance  établie  particulièrement  pour  les  échevina- 
ges . consistait  en  une  somme  dont  la  quotité  avait 
été  déterminée  lors  de  la  création  de  chaque  office. 
Le  premier  titulaire  n'avait  obtenu  ses  provisions 
qu’au  vu  de  sa  quittance.  L’état  payait  un  intérêt 
p >ur  Pengagèrc , mais  restait  libre  de  choisir  un 
autre  titulaire;  seulement  en  ras  de  renouv  ellement 
Je  successeur  n’était  installé  quYn  justifiant  du  rem- 
boursement de  la  finance  payée  par  son  prédéces- 
seur.— Mais  comme  les  nouveaux  titulaires  n’avaient 


DÉSAVEU  D’ENFANT.— Impossibilité  phy- 
sique ou  morale. 

Les  lois  romaines  n'admettaient  l'action  en 
désaveu  de  paternité  que  dans  le  cas  où  le 
père  prouvait  qu’à  l'époque  de  la  conception 
U avait  été  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  son  épousé  : il  ne  suffisait 
pas  de  prouver  l’impossibilité  morale  (4). 

(Daisson— C.  Dejean.)— jugement. 

LE  TB1BUNAL;  — Considérant  qu’il  est  de 
principe  certain,  dans  le  droit,  que  les  aveux  ou 
les  désaveux  des  père  cl  mère , les  faits  par  eux 
articulés  ou  supposés , ne  peuvent  jamais  nuire 
à l'étal  de  l'enfant  né  pendant  le  mariage;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  principe  que,  de  quelque  na- 
ture que  fussent  les  faits  articulés  par  Marie 
Bestaven,  agissant  comme  tutrice  d’Anne-Eli- 
sabeth Daisson,  sa  fille,  il  était  tout  au  moins 
bicu  inutile  d’en  ordonner  la  preuve , puisqu’en 
supposant  qu'elle  uYùl  pas  été  faite,  on  ne  pou- 
vait en  tirer  aucun  avantage  contre  l’état  d’An- 
ne-Elisabelb;  que  celle-ci  tirant  toute  la  force 
de  son  droit  de  ce  qu’elle  était  née  pendant  le 
mariage,  toute  autre  preuve  lui  devenait  étran- 
gère; cl  qu’enfin,  si  le  tribunal  de  première 
instance  entendait  faire  dépendre  l’état  d’Anne- 
Elisabeth  de  l’événement  de  la  preuve  qu’il  or- 
donnait, il  contredisait  ouvertement  le  principe 
de  droit  ci-dessus  rappelé;  — Que,  sous  tous 
ces  rapports,  l’appel  qui  a été  fait  tant  par  Ma- 
rie Bestaven  que  par  Manchon  jeune  , curateur 
d’Anne-Elisabelh  Daisson,  du  jugement  rendu 
par  !e  tribunal  de  première  instance , est  bien 
fondé;  — Considérant,  sur  le  fond,  que  la  loi 
ne  reconnaît  pour  père  de  l’enfant  né  pendant 
le  mariage  que  celui  qui  est  désigné  par  le  ma- 
riage , lorsqu’il  n’y  a pas  d’impossibilité  physi- 
que qu’il  soit  le  père;— Que  celle  impossibilité 
physique  forme  la  seule  exception  qui  soit  ad- 
mise contre  la  régie  générale  : /*  pater  est  quem 
justœ  nuptiœ  demonstrant  ; — Que  ces  expres- 
sions, t cl  aliâ  causa  , de  la  loi  Filiutn  , ne  sont 
et  ne  peuvent  être  relatives  qu’à  l’impossibilité 
physique  Oue  c'est  ainsi  que  cette  loi  a été  in- 
terprétée par  les  tribunaux;  que  l’on  trouve  dans 
les  livres  une  foule  de  monumens  authentiques 
de  celte  jurisprudence  que  l’on  peut  dire  géné- 
rale; qu’il  est  d autant  plus  important  de  la 
maintenir  qu’une  jurisprudence  contraire  , celle 
qui  admettrait  le  système  de  l’impossibilité  mo- 
rale dans  une  hypothèse  semblable,  tendrait  évi- 
demment à porter  le  plus  grand  trouble  dans  la 
société  , en  ce  au’ellc  pourrait  détruire  ou  al- 
térer les  effets  ou  mariage  ; — Que,  dans  l’es- 
pèce de  la  cause,  nulle  impossibilité  physique 
n’ayant  été  alléguée,  el  les  époux  habitant  le 

pas  toujours  les  moyens  de  rembourser  l’engagère  , 
et  que  l’eiigagèrc  offrait  un  placement  de  fonds 
avantageux  , il  arrivait  souvent  que  le  prix  de  la  fi- 
nance était  fourni  par  un  tiers  qui  en  restait  pro- 
priétaire. CYst  le  cas  qui  se  présentait  dans  l'espèce 
décidée  par  le  jugement  ci-dessus. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  l*r  vent,  an  9,  et 
la  note. 

(4)  V.  dans  le  même  sens  , Cass.  4 sept.  1811. 
— Le  Code  civil,  art.  313.  n’admet  l'impossibilité 
morale  que  dans  le  cas  d’adultère , et  pour  le  cas 
seulement  où  la  naissance  de  l'enfanta  été  cachée  au 
mari:  F.  Taulier,  t.  2,  n"  818;  Merlin,  Itépert., 
v°  Légitimité , sert.  2,  g 2,  n°  3;  Duranton,  t.  3, 
nA  54.  — Cependant  plusieurs  décisions  judiciaires 
ont  admis  l’impossibilité  morale  résultant  de  l’incon- 
duite de  la  femme  : F.  Rouen,  28  déc.  1814;  Bastia, 
24  mars  1825;  Paris,  29  juiil,  1826:  Bordeaux,  1} 
fév.  1838. 
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même  bourg  de  la  Tête,  il  en  résulte  qu’Anne- 
Elisabelh , déjà  inscrite  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comme  fille  légitime  de  Pierre  Daisson  et 
de  M ine  Bestaven  , doit  être  maintenue  dans 
l'état  que  cette  inscription  lui  assure  : — Fai- 
sant droit  de  1 appel  interjeté  tant  par  le  fit. 
Marichon  jeune,  curateur  d'Anne- Elisabeth 
Ûaisson , que  par  Marie  Bestaven , veuve  Dais- 
son  , du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  le  13  fruetid.  an  10; 
— Emendani  .—Maintient  Anne-Elisabeth  Dais- 
sou  dans  la  possession  de  l'état  de  fille  légitime 
de  feu  Pierre  Daissun  et  de  Marie  Bestaven,  son 
épouse , etc. 

Du  A therm.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Bor- 
deaux. 


DIVORCE  — Pbovisios  aunbntaibe.  — Và- 

TKMEKS. 

Soûl  la  loi  du  il)  eepi.  1794,  la  femme  deman- 
deresse en  divorce  avait  droit,  durant  l'in- 
stance,  à une  provision  et  non  à une  pension 
alimentaire  (1). 

Elle  pouvait  exiger,  durant  l'instance , la  re- 
mise des  habits,  linges  et  hardes  à son  usage, 
même  au  delà  du  strict  nécessaire. 

(Blavoyer — C.  sa  Tomme.) 

Sur  une  demande  formée  par  la  dame  Blavoyer 
contre  son  maii,  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  deBar-sur-Aube,  avait  statué 
en  ces  termes:  «Considérant , dans  le  fait,  qu'il 
est  avoué  par  le  défendeur  que  la  dame  son 
épouse  a formé  contre  lui  sa  demande  en  divorce; 
— Considérant , en  droit,  qu’en  attendant  la 
prononciation  du  divorce  . il  est  juste  que  la  de- 
manderesse jouisse  des  habits  et  linges  à son 
usage , et  que  son  mari , administrateur  de  la 
communauté  lui  paie  une  pension  proportionnée 
aux  forces  de  la  communauté  et  aux  revenus  de 
la  dot  de  sa  femme,  qui , pendant  l'action  en 
divorce  , a besoin  d alimens  qu’elle  ne  peut  plus 
recevoir  dans  la  maison  maritale;  — Le  tribunal 
condamne  le  cit.  Blavoyer  à remettre  à la  dame 
son  épouse  les  habits , linges  et  hardes  à son 
usage;  le  condamne  par  provision , a payer  a la 
darne  son  épouse , par  quartier  et  d’avance  , la 
somme  de  600  liv.  par  forme  de  pension  alimen- 
taire.» 

Appel  par  Blavoyer,  soutenant  que  la  loi  n’ac- 
corde à la  femme  demanderesse  en  divorce,  du- 


(1)  Cette  distinction  entre  une  provision  et  une 

J tension  alimentaire,  telle  qu’elle  a été  appliquée  par 
e jugement  que  nous  rapportons,  n’est  qu’une  vaine 
dispute  de  mots.  Il  est,  en  cfTet,  reconnu,  et  les  pre- 
miers juges , dans  l'espèce  dont  il  s'agit , l'avaient 
ainsi  décidé,  que  le  secours  n’est  accordé  à la  femme 
que  provisoirement  ou  par  provision.  — Dés  lors , 
pour  qu’il  existât  dans  le  système  du  jugement  ci- 
dessus,  une  différence  réelle  entre  les  deux  genres 
de  prestations,  il  faudrait  entendre  par  jtrori- 
sion  un  secours  une  fois  payé,  sauf  à le  renouveler 
s’il  y a lieu,  tandis  que  le  terme  de  pension  suppose 
une  prestation  périodique.  Du  reste,  le  Code  civ. 
emploie  indifféremment  les  deux  expressions  dans 
son  art.  268. 

(2)  L'ordonn.  de  1667,  n'admet  lait  la  non  valable 
défense,  comme  ouverture  de  requête  civile,  qu’en 
faveur  des  ecclésiastiques , des  communautés,  et  des 
mineurs  (lit.  35,  art.  35).  — L’art.  481  du  Code  de 
procédure  l’adinel  à l’égard  de  l'État,  des  élablissc- 
mens  publics,  des  communes  et  des  mineurs,  mais 
sans  faire  non  plus  aucune  mention  des  interdits. 
Faut-il  en  conclure  que  la  décision  consacrée  par  le 
jugement  ci-dessus,  devrait  encore  être  adoptée  ? 


rant  l’instance , qu’une  provision  et  non  une 
pension. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— A ttendu  que,  pendant  l’ins- 
tance en  divorce  , il  n’est  dù  qu'une  provision; 
—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que,  par  le  jugement  de  première  instance, 
il  a été  accordé  une  pension  de  600  fr.  jusqu’à  la 
liquidation  delà  communauté  d’entre  les  parties; 
— Entendant,  quant  à ce,  décharge  Blavoyer  des 
condamnations  contre  lui  prononcées:  au  prin- 
cipal , le  condamne  à payer  à sa  femme  une  pro- 
vision de  400  fr. , payable  d’avance  de  six  mois 
en  six  mois,  le  jugement  dont  est  appel  sertis- 
sant, au  surplus , son  effet  par  les  motifs  y ex- 
primés, que  le  tribunal  adopte  , etc. 

Du  0 therm.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
2«  scct. 

REQUÊTE  CIVILE. — Interdit. 

Sons  l'ordonn.  de  1067,  la  voie  de  la  requête 
civile  n’était  pas  ouverte  aux  interdits  pour 
non  valable  défense.  (Titre  35,  art.  35.)  (2) 
(Dumont— C.  demoiselle  Balland.) 

Du  0 therm.  an  1 1 .—Trib.  d’appel  de  Besançon. 
—Prés.,  le  cit.  Louvet.  — PI .,  les  cit.  Clerc  et 
Guyc.  

MARIAGE.— Opposition.— Démence.— 
Interdiction. 

En  cas  d’opposition  au  mariage , fondée  sur 
l’état  de  démence  du  futur  époux,  la  recher- 
che des  preuves  de  la  démence  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  jugement  préalable  qui  auto- 
rise la  poursuite  d'interdiction  et  fixe  un 
délai  pour  y faire  statuer  (3). 

Des  parens  a qui  la  loi  ne  permet  pas  de  for- 
mer opposition  au  mariage,  ne  peuvent  l'en- 
traver en  introduisant  une  demande  en  in- 
terdiction. 

fVeruIst— C.  Leclerk.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'aux  termes 
de  la  seconde  série  de  l’art.  168  du  Code  civil , 
l’opposition  à un  mariage,  fondée  sur  l’état  de 
démence  du  futurépoux . ne  peut  être  reçue  qu’à 
la  charge  de  provoquer  l'interdiction;  qu  en  for- 
mant, le  11  prair.,  leur  opposition  au  mariage  de 
Jean  François  Vcrulst,  comme  parens,  et  pour 
cause  de  démence  ♦ Marie  Lcclerck  et  Nicolas 
Navcati  à titre  «le  sa  femme  , se  sont  imposé 
l'obligation  de  satisfaire  à la  disposition  de  la  loi; 

En  théorie  générale  , on  pourrait  dire  pour  l'af- 
firmative que  la  requête  civile  étant  une  voie 
extraordinaire  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ment , une  dérogation  tout  exceptionnelle  à lu 
règle  de  l'irrévocabilité  de  la  chose  jugée  qui  inté- 
resse â ûn  si  haut  point  l'ordre  public,  celle  excep- 
tion doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  cas 
prévus  par  la  loi  ; qu’en  conséquence,  la  faculté 
donnée  aux  mineurs  par  l’art.  481.  Cod.  proc.  civ., 
ne  saurait , sous  prétexte  d'analogie,  être  étendue 
aux  interdits. — Mais  pour  la  négative,  on  répond 
que  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  accorder  aux 
miucurs  la  requête  civile  poumon  valable  défense, 
s'appliquent  avec  plus  de  force  encore  peut-être  aux 
interdits;  que  la  loi  accorde  aux  uns  et  aux  autres  une 
égale  protection  , et  en  effet  l’art.  509,  Code  civ., 
tranche  la  question  en  assimilant  complètement  les 
interdits  aux  mineurs,  r.  Carré,  Lois  de  la  proc., 
n°  1772;  Merlin,  Réperi .,  v°  Requête  cirile , § 6, 
n°  2;  Favard,  Répcrt..  eod.  rerb.,  §2,  11e  cause, 
n”  I;  Demiau,  Elétn.  de  pratique,  sur  l’art.  481,  et 
Berrial  Saint-Prix,  Cours  de  procéda  p.  458,  note  35. 

(3)  C’est  la  disposition  finale  de  l'art.  174  du 
Code  civil. 
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que  le  demande  en  interdiction  , présentée  le  U 
par  Marie  Leclerck,  ne  peut  être  envisagée  que 
romine  la  suite  de  son  opposition  au  mariage,  et 
de  l'accomplissement  des  devoirs  que  lui  pres- 
crivait l'art.  168  précité;  que  c'est  la  marche 
qu’elle  a tracée  elle-même  a Jean-André  Con- 
raeis,  par  la  procuration  qu'elle  lui  a donnée 
devant  le  notaire  Morrenle  il  prair.  dernier,  et 
dans  laquelle,  après  l’avoir  autorisé  à former 
opposition  au  mariage  de  Verulst,  et  à la  motiver 
sur  son  étal  de  démence,  elle  l'autorise  en  même 
temps  a provoquer  son  interdiction  et  a remplir 
les  formalités  requises  par  la  loi  ; qu’elle  l'a 
d'ailleurs  suffisamment  indiqué  en  énonçant  dans 
sa  pétition  adressée  au  tribunal  de  première  ins- 
tance. le  projet  de  mariage  de  Verulst  avec  Cathe- 
rine Roussel,  et  en  le  faisant  interroger  sur  cet 
objet.  Que  séparer  la  demande  en  interdiction  de 
l'opposition  formée  au  mariage  par  parent,  pour 
cause  de  démence , ce  serait  rendre  illusoire 
l’art.  HiK  du  Code  civil , qui  aurait  inutilement 
limité  au  degré  de  cousin  germain  la  faculté  de 
former  une  opposition,  motivée  sur  l’état  de  dé- 
mence, puisque  l'opposant,  qui  ne  serait  pas 
parent  au  degré  voulu , se  replacerait  dans  le  cas 
d’une  interdiction  provoquée  hors  des  circons- 
tances du  mariage , et  obtiendrait,  par  une  voie 
indirecte , ce  que  la  loi  refuse  directement; 

Considérant  que  l'art.  168  du  Code  civil  ne 
charge  pas  seulement  le  parent  qui  a formé  op- 
position de  protoquer  l'interdiction , mais  aussi 
d’y  faire  statuer  daus  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement;  que  de  cette  disposition  résulte  évi- 
demment la  nécessité  d'un  jugement,  qui  pré- 
cède la  procédure  sur  l’interdiction  et  qui  l'au- 
torise ; qu'admettre  la  recherche  des  preuves  de 
la  démence  sans  avoir  reconnu  si  l’opposant  a les 
qualités  requises  pour  être  reçu  à former  opposi- 
tion, c'est  ouvertement  violer  le  même  art.  168, 
et  même  courir  les  risques  de  permettre  aux  pa- 
rens  les  plus  éloignés,  ce  que  la  loi  u’accorde 
qu'aux  asccndans,  frères  ou  sœurs,  oncles  ou 
tantes,  cousins  ou  cousines  germaines;  qu'ainsi, 
en  procédant  sur  la  demande  en  interdiction  pro- 
voquée par  Marie  Leclerck  sans  jugement  préa- 
lable, le  premier  juge  a interverti  l'ordre  de  la 
procédure  et  violé  le  sens  et  le  texte  du  Code  civil 
dans  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  ; — D'où 
il  suit  que  tout  ce  quia  été  fait  en  première  ins- 
tance sur  les  poursuites  de  Marie  Leclerck, 

est  irrégulier  et  infecté  de  nullité — Dit 

u’il  a été  mal  et  nullement  disposé  le  10 
u même  mois  par  le  premier  juge,  en  ce  qu’il 
aurait  nommé  un  administrateur  provisoire  à la 
personne  cl  aux  biens  de  Jean-François  Verulst; 
émendant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  ladite  no- 
mination d'administrateur  prov isoire,  ainsi  que 
tout  ce  qui  l’a  précédée. 

Du  13  therm.  an  11.  — Tribunal  d’appel  de 
Bruxelles.  — 3«  sert. 


CONCORDAT.— Modification. 

Le  concordat  souscrit  par  les  créanciers  d’un 
failli  ne  peut  être  altéré  ou  modifié  par  une 
partie  d’entre  eux.  L'acte  modificatif  ne 
lie  point  ceux  qui  s’y  opposent,  pour  s’en 
tenir  au  concordat  originaire. 

(Bérenger — C M ...)—  JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu, quant  au  premier 
concordat  du  if»  therm.  an  7,  auquel  Bérenger  a 
acquiescé,  qu'il  est,  non  pas  expliqué  ni  redressé, 
mais  anéanti  par  le  second  acte  du  *3  niv.  an  8, 
ni  en  a renversé  les  principales  conditions;  — 
tlendu , quant  à ce  second  acte  prétendu  rec- 
tificatif du  bilan,  qu'il  est  lui-méme  très  inexact 
daus  son  contenu,  eu  ce  qu'il  c’y  est  fait  aucune 
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mention  du  mobilier , ni  de»  immeubles  person- 
ncisdes  frères  M....,  ni  des  cédules  hypothécaires 
qui  figuraient  pour  plus  d'un  million  dans  le  bi- 
lan, que  ce  même  acte  n'a  point  été  déposé  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce , non  plus  que 
les  livres  et  registres  qui  en  avaient  été  retirés  , 
sous  prétexte  de  confectionner  ledit  acte,  n'y  ont 
point  été  rétablis  ; — Quentin , d'après  les  ta- 
bleaux mis  sous  les  yeux  du  tribunal,  et  inutile- 
ment débattus  par  les  frères  M.  ..  ; ledit  acte  ne 
réunit  point  l'adhésion  des  trois  quarts  en  somme 
des  créances  vérifiées  et  affirmées  : sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
au  tribunalldecommerce  de  Paris, le  4 flor.an  8,  ho- 
mologalif  du  premier  concordat  ; — Faisant  droit 
sur  l'appel  des  deux  autres  jugemens,  rendus 
les  19  flor.  an  10  et  23  ventôse  dernier;  — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé , bien  appelé  d’iceux, 
et  sans  s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir , et 
moyens  des  frères  M.  ..  dont  ils  sont  déboutés  , 
les  condamne , solidairement  et  par  corps , au 
paiementde  la  somme  de  dix  mille  livres,  pour  le 
montant  des  cinq  lettres  de  change  dont  ü est 
question  avec  les  intérêts  suivant  la  loi. 

Du  13  therm.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 1*»  sect.— Prés.,  le  cil.  Agier.—  PI.,  le  cit 
Archambaut. 


MARCHANDISES  PROHIBÉES.  - Saisie.  - - 
Amknüb.— Faux  frais.— Mandant. 
Lorsqu'un  commissionnaire  s est  chargé  d'in- 
troduire en  fraude  des  marchandises  prohi- 
bées, que  ces  marchandises  ont  été  saisies 
sur  lui  par  les  préposes  des  douanes,  que  le 
commissionnaire  les  a rachetées,  enfin  que 
celui  pour  le  compte  duquel  on  tes  a fait 
venir  les  réclame,  elles  ne  peuvent  lui  être 
rendues  quen,  par  lui,  payant  la  moitié  de 
l’amende  et  des  faux  frais.  Ainsi , le  mandant 
elle  mandataire,  qui  tous  deux  ont  participé 
à la  fraude,  en  supportent  la  peine. 

(Lambert-- C.  Rasella.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  1°  qu’il  résulte  do 
la  correspondance  antérieure  au  fait  qui  a donne 
lieu  à la  présente  musc  , notamment  des  lettres 
adressées  par  Rasella,  les  26  friin.  et  3 vent,  an  10, 
a la  maison  Lambert , à Saumur,  dans  lesquelles 
il  fait  offre  de  ses  services,  tant  dans  les  mous- 
selines que  dans  les  toiles  peintes,  dont  il  porte 
l'introduction  par  quintal  a des  prix  nouvelle- 
ment fixés  par  lui,  comme  seuls  capables  de  l'in- 
demniser des  peines  et  des  dangers  qu'il  court  ; 
qu'il  existait  entre  les  parties  un  accord  mutuel 
et  un  cours  d'affaires  contraires  aux  loi*»  établies 
our  l'introduction  , dans  l’intérieur  de  la  répu- 
lique,  des  marchandises  provenant  de  l’étran- 
ger; — 2°  Qu’il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  que 
les  deux  balles  annoncées  par  Lambert,  veuve  et 
fils,  à Rasella,  suivant  leur  lettre  du  24  mess, 
an  10,  du  contenu  chacune  de  quatre-vingts 
pièces  de  toile  de  colon  , avec  l’invitation  d'en 
soigner  l'introduction  au  mieux  de  leurs  intérêts, 
ne  soient  du  nombre  des  marchandises  qu'ils 
étaient  convenus  mutuellement  de  faire  entrer 
en  fraude  , du  prix  également  convenu  et  accepté 
de  part  et  d'autre  , et  ce  d'autant  plus  qu’il  n’a 
été  produit  pur  aucutic  des  parties,  ni  factures , 
ni  lettres  d’envoi  ou  de  réception , qui  aient 
pu  donner  des  notions  exactes  sur  la  véritable 
ualilé,  quantité,  poids  et  mesure  desdites  toiles 
e coton; — S*  Que  les  preuves  tendant  à éta- 
blir que  les  deux  balles  de  toile  de  colon  , décla- 
rées par  Rasella  à la  douane  comme  toiles  blan- 
ches , et  saisies  le  8 fruct.  an  10  par  les  préposés 
de  ceJle-ci , pour  fausse  déclaration  et  comme 
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contenant  chacune  quatre-vingts  pièces  de  toile 
de  colon  teinte , sont  les  mêmes  que  celles  récla- 
mées par  la  maison  Lambert , ne  sont  aucune- 
ment détruites  par  les  allégations  présentées  par 
elle;  et  qu'ainsi  l'identité  entre  les  deux  balles 
annoncées  parla  maison  Lambert  à Rasella , par 
la  lettre  du  24  mess.,  eipédiées,  en  conséquence, 
audit  Rasella,  par  la  maison  Laué  de  Lurc,  de 
Francfort,  et  celles  présentées  par  Rasella  à la 
douane  et  saisies  par  les  préposés  de  celle-ci  la 
8 frurt. , est  suffisamment  prouvée;  — 4°  Qu’en 
reconnaissant  cette  identité , cl  rattachant 
ainsi  que  l'a  établi  le  tribunal  de  commerce  dans 
les  ronsidérans  de  son  jugement,  toute  la  suite 
de  cette  affaire  a la  convention  illicite  et  con- 
traire a l'honnêteté , à l’ordre  social  et  aux  lois 
qui  existait  entre  les  parties,  le  tribunal  n'a 
pas  fait  ce  qu’il  aurait  dù  faire,  c’est-a-dire  frap- 
per des  mêmes  condamnations  et  peines  les  deux 
parties,  en  leur  faisant  supporter  également , et 
par  moitié  pour  chacune  d’elles,  la  confiscation 
desdites  marchandises  , la  triple  amende  de  leur 
valeur  et  autres  condamnations  prononcées  par 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  l'arron- 
dissement de  Mayenne,  du  I3fruct.  an  10  ; — Dit 
qu'il  a été  mal  jugé;—  Entendant  et  réformant; 
— Ordonne,  etc. 

Ou  13  therm.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Trêves. 
H1*  sect.—  PI.,  les  cit.  Mathias  et  Kupenlhal. 


PRIVILÈGE.— Domestiques.— Immeubles. 
Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris,  les  do- 
mestiques avaient,  par  l usage,  un  privilège 
subsidiaire  sur  les  immeubles  de  leurs  maî- 
tres, pour  raison  de  leurs  gages  et  salai- 
res (1). 

(Bel langer—1 C.  créanciers  P....)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu’il  est  constant 
dans  la  cause  qu’il  y a eu  insuffisance  de  deniers 
dans  le  produit  du  mobilier  pour  payer  les  sa- 
laires des  domestiques,  et  qu’il  est  constant  que 
dans  la  coutume  de  Paris  lesdomesliques  avaient, 
par  l'usage,  un  privilège  subsidiaire  sur  le  pro- 
duit des  immeubles  pour  leurs  gages  et  salaires; 
—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
—EmendaiiL;— Ordonne  que  les  appelant  seront 
payés  par  privilège  sur  le  prix  de  l'immeuble 
dont  il  s'agit. 

Du  14  therm.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Paris. 
— 2-  sect. 


1*  PREUVE  TESTIMONIALE  — Titre  perdu. 

— Fokcb  majeure. 

2®  JUG EMENT  PRÉPARATOIRE.  — PREUVE  PAR 

témoins.— Acquiescement. 

l°£n  cas  de  force  majeure,  la  preuve  par  té - 
moins  de  la  perte  des  actes  sous  seing  privé 
est  admise  comme  pour  la  perte  des  actes 
authentiques  (21. 

2°  Est  simplement  préparatoire  le  jugement 
qui  ordonne  une  preuve.  Dés  lors  . l’exécu- 
tion par  une  partie  de  ce  jugement  ne  la 
rend  pas  non  recevable  à en  appeler. 

(Malécot— G.  Julien.) 

La  succession  du  sieur  Lanier  s’étant  ouverte, 


(1)  Il  en  est  de  même  sous  le  Code  civil,  aux  ter- 
mes des  art.  2101  et  2105  combinés. 

I 

(2)  L’art.  1348,  Cod.  civ.,  qui  autorise  la  preuve  ! 
testimoniale  au  cas  où  le  créancier  o perdu  le  titre  1 
qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un 
cas  fortuit , imprévu  et  résultant  d'une  force  ma-  . 
jeure,  est  général  etnc  distingue  pas  entre  le  cas  où  | 


ses  enfans  procédèrent  au  partage.  Julien,  l’un 
d’eux,  était  créancier  de  l’hérédité  d’une  somme 
de  5,000  livres. — Depuis  le  partage,  il  avait  seul 
perçu  les  arrérages  d une  rente  de  250  liv.,qui 
n’avait  point  fait  partie  de  la  musse  à partager. 
— Tous  les  héritiers,  hors  la  femme  Malécot,  af- 
firmaient que  cette  rente  avait  été  cédée  a Ju- 
lien en  paiement  de  sa  créance.— Cette  dernière 
disait  qu  elle  n’avait  par  transporté  à Julien  sa 
portion;  qu’alors  elle  était  mineure,  et  n’aurait 
pu  le  faire.  Bien  plus,  elle  assurait  qu’elle  avait 
payé  en  argent  comptant  sa  part  des  5.000  livres 
dues  à son  frère. — Celui-ci  a offert  de  prouver 
qu’il  avait  existé  un  acte  sous  signature  privée, 
par  lequel  tant  la  femme  Malécot  que  les  autres 
cohéritiers,  lui  avaient  fait  cession  de  la  rente 
de  250  liv.,  afin  d’éteindre  la  créance  qu’il  avait 
sur  la  succession  commune. 

Il  demandait  éprouver  l’existence  de  cet  acte, 
attendu  qu’il  en  avait  été  dépouillé  par  les  évé- 
nemens  de  la  guerre  civile  de  la  Vendée. 

Jugement  du  tribunal  des  Sables  d donne,  qui 
admet  la  preuve  des  faits,  et  le  24  therm.  an  10, 
deuxième  jugement  du  même  tribunal,  qui  d'a- 
près les  faits  prouvés  maintient  Julien  dans  la 
propriété  de  la  rente. 

Appel  de  ces  deux  jugemens.— La  femme  Ma- 
lécot disait  qu’un  acte  sous  seing  privé  qui  avait 
cessé  d’ex isler  par  sui  te  d'é vén emens  q uelconques, 
ne  pouvait  plus  revivre  au  moyendelapreu\e  tes- 
timoniale.—En  cette  matière  il  est  une  régie  con- 
stante, usuelle  : Frustra  probatur  quod  proba - 
tum  non  relevai. — Si  toutefois  la  preuve  des  ac- 
tes détruits  par  cas  fortuits  est  permise,  cela  ne 
peut  concerner  que  les  actes  authentiques.  — En 
effet,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu’un  acte  a été 
vu,  lu,  qu’il  renferme  telles  ou  telles  clauses;  il 
faut  encore  que  les  témoins  affirment,  qu'ils  at- 
testent que  les  signatures  dont  l’acte  est  revêtu 
sont  véritables:  il  faut  en  outre  qu’ils  déposent 
que  l'écriture  est  sincère.  Celte  déposition  ne 
pourra  jamais  équivaloir  à une  vérification  d’é- 
criture. Plus  ia  vérité  sera  obscurcie,  moins  on 
aura  de  moyens  pour  la  découvrir.  Ce  qui  répu- 
gne à la  raison  et  aux  notions  élémentaires  du 
droit,  c’est  que  par  le  fait  de  la  perle  de  l'acte 
étendu  (fait  absolument  étrunger  à la  femme 
alecol)  celle-ci  sera  privée  de  la  voie  en  véri- 
fication d’écriture.  Sa  condition  ne  saurait  cire 
aggravée  par  la  faute  d'autrui. 

Julien  a présenté  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
Yoir  contre  l’appel  du  jugement  qui  avait  admis  à 
la  preuve  des  faits.  Ce  jugement,  disait-il,  était  dé- 
finitif en  tant  qu’il  avait  rejeté  les  fins  de  non- 
recevoir  présentées  par  la  femme  Malécot.  Celle- 
ci  l’ayant  exécuté,  l’avait  rendu  insusceptible  de 
l’appel. — Au  fond  il  est  démontré,  ajoute -t— il, 
que  l’acte  de  cession  a été  anéanti  par  suite  de 
la  guerre  civile  de  la  Vendée.  Or  il  est  certain 
que  la  perle  des  actes  quelconques,  authentiques 
ou  privés,  peut  être  prouvée.  — C’est  ce  qu’éta- 
blit la  loi  18,  C.  de  Testibus:  Sin  vero  facta  qui- 
dem  per  scripturam,  securitas  sit  fortuito  au - 
tem  casu  vel  incendii , vel  naufragii,  velalte- 
rius  infortunii  perempta  ; tune  liceal  eis  qui 
Iwc  perpassi  sunt,  causam  peremptionis  pro- 
bantibus , etiam  debiti  solutiottem  per  testes 

le  titre  consistait  dans  un  acte  authentique  et  celui 
ou  il  consistait  dans  un  acte  sous  seing  privé.  Aussi 
les  auteurs  en  développant  cotte  règle,  admise  dans 
Pancicn  droit  comme  dans  le  nouveau , citent-ils 

5 armi  les  exemples  qu’ils  proposent  celui  de  perto 
'actes  sous  seing  pnvé,  tels  que  de  simples  billets. 
y.  Pothier,  des  Obligations,  n°  78 1 ; Toullier,  loin, 
9,  n*  204  i Duranlon , 1. 13,  n®  368. 
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JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  du 
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probare , damnumque  ex  omissions  instrumenta 
efjuaere. — La  loi  ne  distingue  nullement  entre 
les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing 
privé.  Donc  la  preuve  de  la  perle  «les  uns  et  des 
autres  est  également  admissible. — Quant  aurai- 
sonnemenlqu'on  fait  a l'égard  des  actes  sous  signa- 
ture privée,  on  peut  l'appliquer  aux  actes  au- 
thentiques.— Un  pourrait  dire,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  la  matière  est  ici  beaucoup 
plus  grave,  qu'il  importerait  d'avoir  1 acte  nota- 
rié sous  les  jeux,  afin  de  se  convaincre  s il  est 
revêtu  des  formalités  que  la  loi  prescrit  pour  sa 
validité  II  serait  important  de  savoir  si  V*  date, 
l'indication  du  lieu  où  l'acte  a été  passé,  le  nom- 
bre des  témoins,  leur  étal,  celui  du  notaire,  si 
toutes  ces  formalités  et  d'autres  rigoureusement  | 
exigées  ont  été  observées.  — Il  serait  du  plus 
grand  intérêt  d'ordre  public  de  connaître  si  1 ac- 
te authentique  dont  on  veut  prouver  la  préexis- 
tence n'est  pas  le  fruit  de  In  fraude  ou  du  criiué. 
— Toutes  ces  raisons  ont  été  appréciées  par  le 
législateur;  il  les  a fait  céder  à de  plus  puissantes. 
—Dans  le  cas  où  une  force  majeure  prive  une 
partie  de  son  titre,  il  est  juste  que  dans  ces  cas 
extraordinaires  elle  puisse  en  prouver  la  perte. 
Alors  on  a plus  à craindre  l’infidélité  du  debiteur 
qui  nie  sa  dette,  que  l'infidélité  des  témoins  qui 
n’ont  aucun  intérêt  personnel. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’un  juge- 
ment qui  ordonne  une  preuve,  n’est  qu  un  juge- 
ment préparatoire; — Qu’en  cas  de  force  majeure, 
la  preuve  par  témoins  est  admise  pour  la  perle 
des  actes  sous  seing  privé,  de  même  que  pour 
les  actes  authentiques;  — Que  la  guerre  de  lu 
Vendée  est  un  faitdeforce  majeure  assez  notoire; 
— Confirme,  etc. 

Du  U therm.  an  11. —Trib.  d’appel  de  Poitiers. 


ÉMIGRÉ.— Bail  — Pari  âge. 

Les  cohéritiers  d’un  émigré  qui,  pur  suite  d un 
partage  fait  avec  la  nation,  ont  été  mis  en 
possession  de  biens  précédemment  séquestrés 
sur  l'émigré,  ne  sont  pas  liés  par  les  baux 
que  la  nation  a consentis  de  ces  biens  pendant 
la  durée  du  séquestre  (1). 

(Pradicr— C.  Rochechouart.) 

C'est  en  ce  sens  que  la  question  avait  été  ré- 
solue par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ainsi 
conçu:— «Attendu  que  par  la  levée  du  séquestre 
tous  les  actes  administratifs  faits  pendant  sadu- 
rée  ont  été  résolus  de  droit;  que  le  partage  qui 
a mis  la  dame  de  Rochechouart  en  jouissance  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  n étant  pas  attributif 
d'une  propriété  nouvelle,  mais  déclaratif  de  la 
propriété  recueillie  par  ses  mineurs  en  la  suc- 
cession de  leur  père,  le  bail  du  18  pluv.  an  8, 
auquel  elle  n’a  pas  concouru,  ne  peut  l engager;— 
Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nul- 
lité et  conclusions  de  Pradier,  le  tribunal  déclare 
valable  le  congé  donne  par  la  dame  Rocbe- 
ehouart.  » 


premier  jugement  ; — Confirme,  etc. 

Du  15  therm.  an  ll.—Trib.  d’appel  de  Pans. 


FRUITS  — Enfant  naturel.— Possesseur  de 

BONNE  FOI. 

L'enfant  naturel  reconnu,  qui  a joui  de  la  suc- 
cession de  son  père  avant  le  Code  civil  et 
sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  doi'f  être  ré- 
puté possesseur  de  bonne  foi...,  en  ce  sens 
du  moins  qu'il  ne  doit  être  condamné  à la 
restitution  des  fruits,  que  sur  état  et  non 
au  dire  d’experts  (2). 

(Sue— C.  Eglée  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'enfant 
naturel  n’ayant  eu  droit  qu’a  la  moitié  des  biens, 
la  tutrice  a donc  mal  è propos  ioui  pour  lui  jus- 
qu a ce  jour  de  la  totalité,  qu’elle  doit  donc  ren- 
dre compte  des  fruits  de  cette  moitié,  qui  ont 
été  parelle  indûment  perçus  ; mais  qu'on  ne  doit 
pas  la  traiter  comme  un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  et  ordonner  la  restitution  des  fruits  au  dire 
d’experts . mais  bien  comme  un  possesseur  de 
bonne  foi,  qui  doit  rendre  compte  des  fruits,  par 
état,  puisque  sa  possession  était  fondée  sur  un 
titre  légal  qui  demeure  renversé,  mais  qui  n’en 
excusait  pas  moins  le  possesseur,  etc. 

Du  15  therrnî an  IL— Trib.  d’appel  de  Mont- 
pellier. 

SUCCESSION  — Collatéraux.—  Ascendans 
Sous  la  loi  du  17  niu.  an  2,  la  succession  d’un 
individu  décédé  sans  postérité,  mais  qui  lais- 
sait un  frère  consanguin  et  une  mère , se 
divisait  par  moitié  entre  l’un  et  l’autre . 

( Marge  - C.  Floral.  ) 

Du  15  therin.  au  11. — Trib.  d’appel  de  Riom. 


SURENCHÈRE.— Désistement.— Acquéreur. 
— Offres. 

Du  16  therm. j an  11. — Trib.  d'appel  de  Paris 
(air.  Il ... . C.  Poncet). — V.  ce  jugement  sous  la 
date  du  16  therm.  ail  10. 


OUVRIER.—  Prescription.—  Présomptions. 
La  prescription  annale  établie  à l’égard  du  sa- 
laire des  ouvriers,  par  l’art.  127  de  la  cou- 
tume de  Paris,  ne  forme  qu'une  simple  pré- 
somption de  paiement,  qui  peut  être  détruite 
par  des  preuves  ou  même  par  des  présomp- 
tions contraires  (3). 

(Annisson— C.  Carbillet.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu,  1°  que  la  pres- 
cription annale  ne  court,  contre  {les  entrepre- 
neur^, que  du  jour  de  la  confection  de  leurs 
ouvrages,  et  qu’il  suit  de  la  lettre  d’Aunisson- 
1) u perron,  écrite  au  cil.  Bcllanger,  qu’en  1793 
les  ouvrages  u'éUient  pas  confectionnés;  — 2" 


(1)  « Lorsqu'une  chose  est  indivise,  dit  !M.  Duver- 
gicr,  du  Louage  , n°  87  , elle  ne  peut  valablement 
être  louée  qu'avec  le  concours  de  tous  les  proprié- 
taires; l'un  d’eux  n'a  pa>  le  droit  de  louer  isolément 
»a  part , à plus  forte  raison  la  chose  entière.  Main- 
tenir la  location  même  partielle  consentie  par  l'un 
d'eux,  ce  serait  obliger  les  autres  à exécuter  le  bail 
de  leur  propre  chose,  quoiqu'il  ail  été  fait  sans  leur 
consentement;  car  uul  que  dure  Pin  division  chacun 
des  communistes  a droit  sur  le  tout...  » Telle  est 
aussi  l’opinion  de  Merlin,  (Jucat.  de  droit , x°  Loca- 


tion , n®  I.  Ccl  auteur  fonde  sa  décision  sur  la  loi 
28,  tf.  commuai  dittdundo. 

(2)  Jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  9 brun», 
an  13,  que  l’enfant  naturel  ne  doit  que  les  fruits 
i perçus  depuis  la  demande.  Mais  P.  en  sens  contraire, 
Angers,  25  therm.  an  13. 

! (3)  La  règle  ost  aujourd’hui  la  même  sous  l'empire 

: des  ai  t.  2271  et  2275  du  Codo  civil  combinés,  sauf 
I réduction  de  U durée  de  la  prescription  & six  mois 
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que  la  prescription  ne  s’appuie  que  sur  la  pré- 
somption de  paiement; — Qu  Annisson,  arrête  en 
1793,  a écrit  de  sa  prison  a Carbillet,  qu'il  était 
son  débiteur;  — Que  peu  de  temps  après  cette 
lettre,  Carbillet  a été  également  arrêté  en  l’an  2; 
—Que  l’un  et  l'autre  n'ont  quitté  leurs  fers  que 
pour  être  conduits  a la  mort  ; — Qu'il  résulte  de 
ces  faits  qu’Annisson  n’a  pu  payer,  et  que  Car- 
billet  n’a  pu  recevoir;  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
présomption  de  paiement  de  la  part  d’ Annisson; 

Qu’il  est  certain  que  la  succession  d' Annisson 

n’a  rien  payé  à celle  de  Carbillet; — A mis  1 ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  19  therm.an  11.—' Mb.  d’appel  de  Paris. 

DOT  — Actions  dotales. — Inaliénabilité. 
Sous  l'empire  des  lois  romaines , le  principe 
de  l'inaliénabilité  de  la  dot  n'était  applica- 
ble qu'aux  immeubles  dotaux  dont  le  mari 
avait  été  mis  en  possession. — Quant  aux  nc~ 
lions  dotales , le  mari  pouvait  valablement 
lesaliéner,  alors  même  quelles  avaient  pour 
objet  des  immeubles.  (L.  3,  §2,  ff.  de  fundo 
dotali.)  (I) 

(Vacher— C.  Vacher.) 

Par  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Vacher 
s’était  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens  et 
à venir;  — Pendant  le  mariage,  une  succession 
s’ouvrit  h laquelle  la  dame  Vacher  aurait  dû  être 
appelée  comme  héritière  , sans  l'existence  d’un 
testament  en  vertu  duquel  un  héritier  institué  se 
mil  en  possession  de  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles.— Plus  tard  ce  testament  fut  annulé. 
—Alors  le  cil.  Vacher  aliéna,  par  un  trailé,  l’ac- 
tion qui  pouvait  appartenir  à sa  femme  pour  ob- 
tenir la  restitution  des  biens  formant  !*a  part 
dans  la  succession.— Apres  le  décès  de  son  mari, 
la  dame  Vacher  demande  la  nullité  de  cet  acte. 

Jugement  qui  repousse  celte  prétention.  — 
Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu'il  n'y  n 
de  dotal  quaulau  caractère  d’inaliénubiliié,  que 
les  biens  dont  la  possession  est  remise  dans  les 
mains  du  mari  ( V.  la  loi  13,  § 2.  ff,  de  fundo 
dotali)]— Que,  dans  l’espèce,  le  mari  de  la  veuve 
Vacher  n’a  jamais  eu  en  sa  possession  la  portion 
cobéréditairc  afférente  a sa  femme,  par  l’effet  de 
la  nullité  du  testament  ; — Qu'il  n’y  avait  qu’une 
action  pour  réclamer  cette  portion . et  que  lui 
seul  pouvait  traiter  sur  cette  action  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  20  lherm.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Gre- 
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noble.— lr#  sect.— Prés.,lecit.  Barrai.— PL,  les 
cit.  Bernard  et  Pal. 

DÉPÔT.—  Acte  sous  seing  privé.—  Preuve. 
Lorsqu'on  trouve  dans  les  papiers  d'un  défunt 
une  reconnaissance  de  dépôt  sous  seing  pri- 
vé. et  que  les  objets  prétendus  déposés  existent 
réellement  dans  su  succession  , cette  recon- 
naissance constate  pleinement  le  dépôt,  même 
a l'égard  des  créanciers  qui  auraient  intérêt 
à en  contester  la  sincérité. 

(Agent  du  trésor  et  Aviat— C.  Grillon.) 

Daus  la  succession  du  sieur  A viol  de  la  Cha- 
pelle , se  trouvaient  des  tableaux  et  une  recon- 
naissance portant  que  ces  tableaux  appartenaient 
a son  ami  l'abbé  de  Grillon,  qui  les  lui  avait  remis 
en  dépôt. 

Le  trésor  public,  créancier  de  la  succession  du 
sieur  Aviat,  poursuit  In  vente  de  ces  tableaux.  La 
veine  Aviat  s’y  oppose,  et  veut  les  retenir  com- 
me lui  appartenani.  Le»\hériliers  de  l'abbé  de 
Grillon  surviennent,  et  demandent  que  ces  ta- 
bleaux leur  soient  restitués. 

2 juin  1792,  jugemenulu  tribunal  de  la  Seine, 
qui  ordouue  celle  restitution  : « attendu  la  décla- 
ra lion  trouvée  sous  les  scellés  apposés  après  le 
décès  du  sieur  Aviat  de  la  Chapelle,  d’où  il  ré- 
sulte qu'il  n'était  que  dépositaire  des  tableaux  en 
question,  lesquels  appartenaient  a feu  l'abbé  de 
Grillon.» 

Appel  de  la  part  (lu  trésor  public  et  de  la 
dame  Aviat. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;— En  ce  qui  louche  la  resti- 
tution des  tableaux  dont  s’agit; — Met  l'appella- 
tion au  néant;  — Ordonne  que  le  jugement  sera 
exécuté  en  ce  chef,  selon  sa  forme  et  teneur 
Et  attend n que,  ce*  tableaux  ayant  été  trouvés 
daus  le  domicile  et  au  nombre  des  effets  de  lu 
succession  d’Aviat  de  la  Chapelle,  débiteur  du 
trésur  public,  ce  motif  a sufli  pour  autoriser  la 
réclamation  de  l’agent  du  trésor  public;— Le  dé- 
charge des  dépens,  etc. 

Du  21  lherm.  on  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 
—V  sect. 


EAU  (COURS  I»’).  — l SAGE  DOMMAGEABLE. 

Le  propriétaire  inférieur , dont  l'héritage  est 
traversé  par  un  cours  d'eau,  n'est  pas  fonde 
à se  plaindre  de  ce  que  les  eaux  lui  arrivent 
chargées  de  matières  étrangères  ( des  résidus 
d’une  tannerie ) provenant  de  l'usage  que  le 
propriétaire  supérieur  a fait  des  eaux  a leur 
passage  (2). 


(t)  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  royale  de  Grenoble:  V.  16  juin  1810  et  3 1 mars 
1819.  — Mais  la  Cour  de  cassation  par  trois  arrêts, 
des  1”  fruct.  an  9.  28  fév.  1825  et  16  mars  1829,  a 
repoussé  ceUe  doctrine,  qui  est  aussi  fortement 
combattue  par  M.  Benoit,  dans  son  Traite  de  la 
dot,  l.  1er,  n°  202  et  suiv.  Cet  auteur  fait  remarquer 
du  reste,  et  avec  raison,  que  la  question  ne  peut  plus 
sc  présenter  aujourd’hui , parce  que  dés  le  moment 
de  ta  constitution  de  dot,  tous  les  biens  qui  la 
composent  deviennent  dotaux  et  par  conséquent 
inaliénables,  et  que  cette  régie  renferme  nécessaire- 
ment, dans  sa  généralité,  les  actions  qui  peuvent 
compéter  au  mari  pour  la  revendication  des  choses 
dotales  (n°  204).  V.  aussi  les  autres  autorités  citées 
dans  la  note  qui  accompagne  le  jugement  de  cassa- 
tion du  l*r  fruct.  an  9. 

(2)  H faudrait,  à notre  avis , sc  garder  de  généra- 
liser le  principe  de  cette  décision.  Sans  doute,  le 
propriétaire  dont  l’héritage  est  traversé  par  une  eau 
courante  , à le  droit  d’en  user  à son  passage  , mais 
c’est  à charge  de  la  rendre  aux  propriétaires  infé- 


rieurs. Or,  ce  serait  aller  contre  l’esprit  évident  de 
la  loi  que  d’entendre  qu’il  pourrait  la  leur  rendre 
daus  un  état  tel  qu’ils  ne  pourraient  plus  l’erimlovcr 
comme  auparavant  aux  usages  ordinaires  de  l'agri- 
culture ou  du  ménage.  Sur  ce  j>oint,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  d appréciation  (V.  Da- 
vid, Traité  des  cours  d’rau,  t.  2,  n°*  706  et  suiv.). 
Toutefois  il  y a des  distinctions  à faire  selon  la  na- 
ture du  cours  d’eau  et  l’usage  des  lieux.  Quand  il 
s'agit  surtout  d’usines  qui  ne  peuvent  être  établies 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  celte  auto- 
risation peut  être  considérée  comme  un  litre  en  fa- 
veur de  relui  qui  l'a  obtenue,  mais  à charge  par  lui 
d’indemniser  les  propriétaires  inférieurs  ou  voisins 
des  dommages  qu'il  pourrait  leur  causer.  Il  y a sur 
ce  point  de  nombreux  arrêts  du  conseil  d’htal,  parni 
lesquels  on  remarque  ceux  des  6 sept.  1813  et  2 juill. 
1823.  f.  aussi  Cass.  1 1 et  19  juill.  1826, 3 mai  1827; 
Metz,  18  nov.  1808  et  16  août  !820;Nanci,  14 janv. 
1830;  Ly on  , 27  août  1833.  F.  encore  notre  Die - 
tiunn.  du  contentieux  commercial,  v° Etablissement 
danger n"  31. 


25i  ( 22  TUER*.  AN  11.) 

(Brottier — C.  Baudot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  ceux  dans 
la  propriété  desquels  pusse  un  ruisseau  ont  le 
droit  de  s’en  servir  pour  leurs  besoins;  qu'à  la 
vérité,  ils  ne  peuvent  pas  en  user  d'une  manière 
préjudiciable  a leurs  voisins;  mais  qu'on  ne  doit 
pas  qualifier  ainsi  les  changement , les  modifica- 
tions que  l'eau  peut  subir  par  l'effet  de  l'usage 
ou  dps  localités; 

Quainsi , dans  l'espère,  l’eau  servant  au  tra- 
vail d'une  tannerie , ne  peut  en  sortir  aussi  pure 
qu  elle  y est  entrée  ; qu’elle  se  charge  des  or- 
dures qui  sont  dans  les  peaux,  des  poils  qui  s'en 
détachent,  de  la  chaux  et  autres  matières  em- 
ployées a leur  préparation;  — Qu'il  résulte  des 
dépositions  des  témoins  que  le  ruisseau  entraî- 
nait du  tan , et  qu’on  en  a trouvé  épars  dans  le 
pré  du  sieur  Broltier;  qu'a  la  vérité  il  y en  a 
toujours  quelques  légères  parties  attachées  aux 
peaux  quand  elles  sortent  des  cuviers  destinés 
au  premier  travail , et  qu’elles  se  mêlent  néces- 
sairement à l'eau  dans  laquelle  ces  peaux  sont 
lavées;  mais  que  le  tan,  écoulé  par  ce  moyen, 
est  toujours  en  si  petite  quantité , qu’a  peine 
pounail-il  être  aperçu,  et  moins  encore  pro- 
duire les  effets  dont  on  se  plaint...;  — Bit  mal 
jugé,  etc. 

Du?*  lherm.  an  II.— Trib.  d'appel  de  Bourges. 
—Prés.,  le  cil.  Sali è.—Pl. , les  cil.  Brouard  et 
Beséglise. 


HYPOTHÈQUE  l,É(i  ALE.  — Contributions 

DIRECTES. — I INSCRIPTION. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  il  brum.  an  7,  l'hy- 
pothèque légale  du  fisc,  contre  les  comptables, 
pour  sûreté  des  contributions  directes,  n'avait 
de  rang  que  par  l'inscription. — Elle  ne  par- 
ticipait point  de  la  nature  du  privilège,  en 
ce  sens  qu  elle  n'eût  besoin  que  d'ètre  inscrite 
à une  époque  quelconque  pour  primer  les 
créances  hypothécaires  antérieures  (I). 

(Charlon— C.  Krets.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Vu  l’art.  21  de  la  loi  du  11 
bruni,  an  7 sut  le  régime  hypothécaire, l’art .7 de 
l’arrêté  des  consuls  du  16  lherm.  an  8 relatif  au 
recouvrement  des  contributions,  et  l'art. 19  de  la 
susdite  loi  de  brum.  an  7 ;— El  attendu  que  l'art. 
21  sus-cité  n'excepte  point  de  l'inscription  le  droit 
d hypothèque ouquel sont assujéti* les  comptables 
de  deniers  publics  pour  raison  de  leur  gestion  , 

(I)  Aujourd'hui,  l'État  a sur  les  biens  du  compta- 
ble un  privilège  et  une  hypothèque  légale.  (C.  riv., 
art.  2098  et  2121.)  En  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles, le  privilège  du  trésor  public  a lieu  sur  tous  les 
biens  meubles  des  comptables,  et  même  à l'égard 
des  femmes  séparées  de  biens,  sur  les  meubles 
trouvés  dans  l'habitation  du  mari,  à moins  qu'elles 
ne  justifient  légalement  que  ces  meubles  leur  sont 
échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés 
à l’acquisition  leur  appartiennent.  Ce  privilège  ne 
s'exerce  qu'après  les  privilège*  généraux  et  par- 
ticuliers énoncés  aux  art.  2101  et  2102  f L.  5 sept. 
1807,  art.  2).  — Quant  au  privilège  sur  les  immeu- 
bles, il  ne  frappeque  ceux  acquis  à titre  onéreux  par 
les  comptables  postérieurement  h leur  nomination  , 
et  ceux  acquis  au  même  litre  et  depuis  cette  nomi- 
nation par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens, 
à moins  qu'elles  ne  justifient  que  les  deniers  employé* 
à l’acquisition  leur  appartenaient  (iWd.,  art.  4).  — 
Quant  aux  immeubles  qui  leur  appartenaient  avant 
leur  nomination,  et  que  ne  frappe  pas  le  privilège, 
fis  sont  atteints  par  rhvpolhèqne  légale  ( art.  6).  Ce 
privilège  et  cette  hvpotheque  sont  soumis  à l'inscrip- 
tion : le  privilège,  dans  les  deux  mob  de  l'acquisition 
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non  plus  que  leurs  cautions  à l’égard  des  bienl 
servantde  cautionnement,  mais  les  exemple  seule- 
ment de  quelques-unes  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  17;  que  l’art.  7 de  l'arrêté  des  consuls  du 
16  lherm  an  8 veut  encore  que  celle  iiiscrip.lion 
soit  faite,  aux  frais  de  l'adjudicalaiie,  dauslrsdix 
jours  de  la  réccptiun  de  son  cautionnement  en 
immeubles;  qu’il  eu  rapporte  le  certificat  au  re- 
ceveur particulier;  qu'il  lui  rapporte  également, 
dans  le  même  délai,  l’état  certifié  par  le  conser- 
vateur des  charges  et  hypothèques  inscrites  sur 
lesdits  biens,  ou  le  certificat  qu'il  n’en  existe 
aucune;  — D'où  il  s’infère  clairement  qu’il  faut 
qu’il  y ait  une  inscription  ; que  le  privilège  ré- 
clamé par  Charton , et  à lui  octroyé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel , n’est  fondé  sur  aucun 
article  de  l’arrêté  du  16  lherm.  an  8,  ni  delà  loi 
sur  le  régime  hypothécaire  ou  sur  les  expropria- 
tions forcées;  — Que  le  tribunal  de  première  in- 
stance n'a  pas  pu,  par  conséquent,  colloquer,  en 
premier  ordre  d'hypothèque  Charlon  , au  préju- 
dice de  Krels,  dont  l’hypoihequc  cl  l’inscrip- 
tion sont  antérieures  même  a celle  de  l’adjudi- 
cation faite  à Stetler  de  la  perception  des  con- 
tributions des  communes  de  la  mairie  d'Emheim  ; 
et  qu’ainsi , les  principes  par  lui  invoqués  dans 
son  jugement,  du  3 prair.  dernier,  n étaient 
point  applicables  dans  l'espèce  présente  ; — 
Faisant  droit  surl’appel  de  la  partie  de  Schmitt 
(Krets),  dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Sarrebruck, 
du  3 prair.  dernier;  bien  appelé. 

Du  22  therm.  an  11.— Trib.  d appel  de  Trêves. 


RENTE  VIAGÈRE  — VENTB.-Pmx. 

Une  vente  à charge  de  rente  viagère  est  répu- 
tée ne  contenir  aucun  prix  et  doit,  en  con- 
séquence, être  annulée  si  le  prix  stipulé  est 
inférieur  aux  revenus  annuels  des  biens  aliè- 
nes (i). 

(Venault— C.  Geoffroy.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que  Marie 
Venault  avait  fait  a l’appelant  un  testament  de 
toute  la  quotité  dont  elle  pouvait  disposer;  — 
Considérant  qu’elle  était  parvenue  à un  âge  très 
avancé,  et  que  c'est  un  mois  avant  sa  mort  qu'elle 
a paru  vendre  à l'appelant,  son  domestique,  la 
plus  grande  partie  de  ses  biens,  moyennant  une 
rente  viagère  de  600  liv.; — Considérant  qu'il  est 


fart,  b);  l'hypothèque,  conformément  à l'art.  2134, 
C.civ.  (art.  6j. 

(2)  Sur  cette  question  la  jurisprudence  est  incer- 
taine et  les  auteurs  sout  divisés.  Dans  le  sens  de  la 
nullité,  F.  Cass.  2 juill.  1806;  Bourges,  10  mai  1826; 
Paris, 25 juill.  1826;  Angers,  21  fév.1828;  Cass.  28 
déc.  1831;  4 juin  1834. Dans  le-  sens  delà  validité,  V. 
Poitiers,  10  prair.  an  12;  Riom,  26 mai  1829;  Cas*. 
1*r  avril  1829.  V.  au  surplus  Juntprvd.  du  XII * 
siècle,  v°  Rente  viagère,  n°  4 et  suiv. — De  la  teneur 
des  arrêts  du  cassation,  il  semble  résulter  que  la 
question  ne  constitue  qu'une  appréciation  de  fait 
abandonnée  à la  prudence  des  Cours  royales.  Mais 
ce  sy  stème  est  fortement  combattu  par  M.  Troplong 
(delà  !’rn/e,n°  150).  La  question  est,  suivant  lui,  de 
droit  et  non  de  fait,  et  il  décide  que  la  vente  moyen- 
nant une  rente  viagère  ne  peut  jamais  être  annulée 
pour  défaut  de  prix,  puisque  la  rente  viagère  consti- 
tue un  prix  de  convention  qui  suffit  à la  validité  du 
contrat.  M.  Duvergier(rfc  la  Vente,  n0  149),  pense, 
au  contraire,  qu’il  appartient  aux  Cours  roy  ales  do 
juger  si  une  rente  viagère  constitue,  d'après  les  cir- 
constances du  fait  et  les  diverses  stipulations  du 
contrat , un  prix  sérieux  et  véritable. 


Tribunaux  d’appel. 
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constaté  par  l’expertise  non  attaquée  par  l’appe- 
lant , que  ces  fonds  prétendus  vendus  pour  600 
liv.  de  rente,  valaient  au  principal  12,970  liv.; — 
Considérant  que  celte  rente  viagère  n'égalait  pas 
même  l'intérêt  du  prix  ; d’où  il  suit  qu'en  sup- 
posant que  la  Venault,  malgré  son  Age  , eût  en- 
core vécu  durant  plusieqrsannéei,  les  acquéreurs 
n’auraient  jamais  rien  payé  sur  le  capital,  et 
n’auraient  jamais  même  payé  les  intérélsdu  prix; 
— Considérant  que,  d'apres  cela,  il  n'existe  aucun 
prix  dans  le  contrat , et  qu’il  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  une  donation  déguisée  ; — Con- 
sidérant que  le  vrai  caractère  d'un  acte  n’est  pas 
déterminé  paria  qualification  que  les  parties  con- 
tractantes lui  ont  donnée,  mais  par  ce  qu’elles 
ont  voulu  faire;  — Considérant  qu’on  ne  pouvait 
connaître  que  par  une  expertise  si  l’acte  conte- 
nait un  prix  ; — A confirmé  le  jugement , etc. 

Du  83  thenn.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Poi- 
tiers. 

I®  TESTAMENT. — Renonciation. — Nullité. 
8®  Concubinage.  — Preuve. 

I °La  renonciation,  de  la  part  d’un  légataire 
prétumé , aux  libéralités  qui  pourraient  lui 
avoir  été  faites,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  un  individu  décédé,  n'est  pas  va» 
table  : il  n’y  a de  renonciation  valable  au 
bénéfice  d'un  testament , que  celle  faite  par 
le  légataire  après  avoir  lu  et  reconnu  le  tes- 
tament (1). 

8°L<x  oreuve  testimoniale  du  concubinage  est 
inadmissible  s'il  n’y  a commencement  d» 
preuve  par  écrit  ou  notoriété  publique  à Vé~ 
gard  des  faits  allégués  (8). 

(Garreau  — C.  Servanteau.) 

Par  testament  olographe  du  2 prair.  an  4,  Ser- 
vanteau institua  Jeanne  Garreau,  sa  servante,  lé- 
gataire universelle,  et  révoqua  un  testament  an- 
térieur fait  au  profit  de  son  épouse.  — Peu  après, 
le  testateur  mourut  —Quelques  difficultés  s’étant 
élevées  sur  la  validité  au  testament  révocatoire, 
on  transigea  le  9 mess,  an  4.  Voici  les  clauses  du 
traité  : 

«Pourdonner  une  forme  légale  à une  libéralité 
faite  verbalement  par  ledit  Servanteau  a Jeanne 
Garreau,  sa  domestique,  et  même  y ajouter , la 
veuve  Servanteau  lui  constitue,  solidairement 
avec  Simandez,  sou  second  mari,  une  rente  via- 
gère de  600  litres;  au  moyen  de  quoi  Jeanne 
Garreau  déclare  renoncer  a toutes  libéralités 
qui  auraient  pu  lui  être  faites,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  par  ledit  feu  Servanteau;  les- 
quelles, s’il  s’en  trouvait  quelques  traces,  demeu- 

(t)  r.  en  sens  contraire  un  jugement  de  Paris  du 
30oiv.an  11,  ci-dessus  rapporté;  mais  comme  ana- 
logues dans  le  même  sens,  Paris,  19  jutll.f  809;  Tu- 
rin. 28  mars  1806.—  Cette  question  a beaucoup  d’a- 
nalogie avec  celle  de  savoir  dans  quels  cas  l'exécu- 
tion d’un  testament  par  l'héritier  légitime,  le  rend 
non  recevable  à en  demander  la  nullité  : il  eiiste 
sur  ce  point  une  foule  d'arrêts  indiqués  dans  notre 
Jur.  duXtXr  siècle,  v°  Testai*,  en  général,  § 4 : mais 
il*  uc  présentent  guère  qu’une  appréciation  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus.  Toute- 
fois, on  peut  tirer  de  la  jurisprudence  cette  régie,  que 
t’exécuUon  d’un  testament  u’emporte  renonciation 
à en  demander  la  nullité,  qu'autant  que  l’héritier  en 
a pris  connaissance,  et  que  les  vices  matériels  de 
Pacte  ne  lui  ont  point  été  dissimulés  : jurisprudence 
toui-à*fait  conforme  4 la  décision  que  nous  rap- 
portons. 

(2)  L'ancien,  droit  est  sur  ce  point  en  désaccord 


rent  nulles  et  de  nul  effet.  » — Depuis  ce  traité, 
la  veuve  Servanteau  a renoncé  à sou  legs  univer- 
sel, et  n’a  réclamé  que  son  douaire.— Ultérieure- 
ment, Jeanne  Garreau  a demandé  l’exécution  du 
deuxième  testament.  Les  héritiers  de  Servanteau 
s’y  sont  opposés;  mais  un  jugement  par  défaut, 
du  13  pluv.  an  6,  les  a condamnés  à faire  la  déli- 
vrance des  objets  légués. 

Appel  de  la  part  ue  ces  derniers.  — Les  héri- 
tiers ont  présenté  deux  moyens  principaux  : 
1°  Une  fin  de  non-recevoir  qu’ils  faisaient  résul- 
ter de  la  renonciation  portée  dans  l'acte  de  trans- 
action du9mess.an4;  —2°  L’incapacité  de  la  lé- 
gataire, provenant  du  concubinage  qu’ils  disaient 
avoir  existé  entre  elle  et  le  testateur.  — Celle-ci 
répondait  : 1°  Que  le  traité  dont  ses  adversaires 
argumentaient  était  pour  eux,  res  inter  alios  acta, 
un  titre  qui  ne  pouvait  ni  leur  profiler  ni  leur 
nuire;  — 2°  Que  la  transaction  était  nulle,  aux 
termes  des  lois  6 et  9,  au  ff.  de  transactionibus, 
parce  qu’elle  n’énonçdit  pas  que  le  testament  eût 
été  lu  par  la  renonçante,  et  parce  que  les  dispo- 
sitions du  testament  n’étaient  pas  textuellement 
rapportées  dans  le  traité; —3°  Qu’elle  n’avait  ja- 
mais vécu  en  concubinage  avec  le  testateur,  et 
qu’on  ne  peut  être  admis  à la  preuve  de  ce  fait 
qu’avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  * 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  suivant 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  la  preuve  du 
concubinage  ne  peut  être  admise  qu’autant  qu’il 
y aurait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  notoriété  publique,  et  que  ni  l’un  ni  l’autre 
ne  se  rencontrent  dans  l’espèce  de  la  cause;  — 
Considérant  qu'une  renonciation  à l'effet  d’un 
testament,  de  même  qu’une  transaction  sur  un 
testament  ne  peut  être  valable  que  lorsque  le  tes- 
tament a été  lu  et  reconnu; — Considérant  qu’il  ne 
parait  pas  par  l’acte  du  9 mess,  an  4,  fait  avec  la 
veuve,  et  non  avec  les  héritiers,  que  le  testament 
du  21  déc.  1792  ait  été  lu,  et  que  les  dispositions  en 
aient  été  rapportées;  qu’on  n’y  parle  que  des  dis- 
positions verbales,  dont  l’effet  aurait  été  beau- 
coup moindre  que  celui  du  testament  ; —Déclare 
la  preuve  des  faits  du  concubinage  non  admissi- 
ble , et  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du23iherm.  an  11.  — Tribunal  d’appel  de 
Poitiers.  

CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Pabens. 

Du  25  lherm.  an  11  (a(T.  Colnage).  — Trib. 
d’appel  d’Amiens.— K.  ce  jugement  a la  date  du 
25  therm.  an  13. 


complet  avec  le  nouveau  : le  plus  grand  nombro  des 
coutumes  défendaient  les  donations  entre  concubins: 
la  plupart  de*  commentateurs  ont  enseigné  celte 
doctrine,  et  les  arrêts  l’ont  consacrée.  V.  Louet, 
tel.  D.,  § 44;  Courjon,  Droit  comm.  de  la  France , 
L 11,  p.  76. — Sous  l’empire  du  Code  civ.,  au  con- 
traire, d’après  une  jurisprudence  unanime,  le  con- 
cubinage ne  constitue  pas  une  cause  d’incapacité  de 
recevoir  par  donation  ou  testament , et  même  la 
preuv  e de  ce  fait  ne  saurait  ètrepenniso.  /'.  Cass.  13 
août  1816;  Pau,  20  mars  1822;  Grenoble,  15  juin 
1822;  Paris,  17  juill.  1826;  Rouen,  8 janv.  1827. 
Toutefois,  un  arrêt  de  Cass,  du  30  mai  1826,  a jugé 
que  le  fait  de  concubinage  pouvait  constituer  une 
présomption  de  suggestion  ou  captation,  et  un  arrêt 
de  Lyon  du  25  mars  1835  ( Volume  1835  ),  qu’il 
pouvait  faire  prononcer  la  nullité  des  libéralités,  si 
l’influence  à laquelle  le  testateur  paraissait  avoir  été 
soumis  pouvait  je  faire  considérer  cuuuao  fi’ayanl 
pas  eupe  libre  exercice  do  ta  volonté. 
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CONDITION  RÉSOLUTOIRE. — Bail  a rente. 

La  condition  résolutoire , stipulée  dans  un 
contrat  de  bail  à rente  anterieur  au  t.ode 
civil,  en  opère  la  résolution  de  plein  druit-ft). 

(Montesquieu  — C.  Prolot.) 

Le  30  vend,  an  9,  Pierre  de  Montesquieu  passe 
bail  a renie  d'un  moulin  au  profil  de  Prolol  ei  sa 
femme  — Le eontrat  porte  la  clause  que»  a defaut 
par  Prolol  de  payer  dans  tel  delai,  au  terme  con- 
venu, la  somme  de....  pour  deniers  d'entièe,  le 
bail  sera  résolu  de  plein  droit , et  le  bailleur 
pourra  rentrer  dans  son  bien  sans  qu  il  soit  né— 
ce«saire  de  le  faire  ordonner  on  justice.  » I’rotot 
ne  paie  point  au  terme  convenu,  el  Pierre  de 
Montesquieu  forme  sa  demande  a l’effet  do  ren- 
trer en  possession. du  moulin.  — Alors  l’rotot 
fait  des  offres  de  payer  les  deniers  par  lui  dus,  et 
prétend  être  maintenu  dans  la  possession  récla- 
mée contre  lui.  , j . , 

Leâpluv.  de  l'an  11,  le  tribunal  dcl"  instance 
de  Coulonimiers  rend  le  jugement  suivant  : — 

« Considérant  1°  qu'il  élait  indiffèrent  que  I acte 
du  30  vend. , ronllnl  transmission  de  propriété 
des  objets  dont  il  s'agit,  ou  qu'il  n'en  transmit 
seulement  que  la  jouissance  ; — 2"  Considérant 
endroit,  que  les  conventions  doivent  recevoir 
leur  eiécution  ; que  ce  principe  est  consacré  par 
les  ordonnances  del510,  1535  el  I.i39;  (Jue 
si  la  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de 
Paris  avait  délogé  à ce  principe,  celle  jurispru- 
dence a été  écartée  par  celle  du  tribunal  de  cas- 
sation ; — l"  Considérant,  en  fait,  que  Protot  et 
sa  remme  ont  consenti  la  résiliation  du  bail  dont 
il  s'agit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  or- 
donner en  justice,  à défaut  par  eu»  de  satisfaire 
à leur  obligation  dans  le  délai  prélisé  ; qu'ils  n a- 
vaient  réellement  point  satisfait  a leurs  engage- 
incns;  qii’ainsi  ils  étaient  tenus  par  la  force  de 
leur  convention,  de  vider  le  moulin  et  d'abandon- 
ner la  jouissance  des  héritages  dont  est  question. 

I.c  tribunal  ordonne  que,  dons  les  dis  jours 

de  la  signification  du  jugement.  Protnt  et  sa 
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femme  quitteront  la  jouissance  du  moulin,  etc.» 

Appel  de  la  part  de  Prolol.— Il  disait,  par  l'or- 
gane de  son  défenseur  : Le  pacte  commissoire 
n'opère  pas  de  plein  droit  en  France , comme  a 
Rome  la  résolution  du  contrat  dans  lequel  il  est 
stipulé;  elle  ne  s'opère  plus  que  parle  jugement 
qui  la  prononce.  — L'intimé  répondait  que  la 
convention  lies  partie?  était  la  loi  ; que  les  tribu- 
naux n’avaient  rien  a juger  la  où  les  parties  s é- 
taient  jugées  elles-mêmes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,— Confirme,  etc. 

Du  i8  therm.  on  il.  — Tiib.d  appel  de  Pans. 

— S*  scct. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Valeur  reçue.  - 
Quittance. 

La  clause  valeur  reçue  vaut  quittance  pour  ce- 
lui a l'ordre  duquel  le»  lettre»  de  change  ont 
été  tirees  et  le  dispense  de  toute  autre  preuve 
qu’il  a réellement  donné  le s fond».— Ce»  ex- 
pression» valeur  reçue  ont  le  même  sens  que 
valeur  reçue  comptant,  et  diffèrent  de  ces  au- 
tres expressions  valeur  en  compte  ou  valeur 
entendue  (2). 

(Bcjdacls  — C.  Walkiers.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  clause 
valeur  reçue  est  le  mode  dont  s’opère  la  libéra- 
tion en  matière  de  traites  ou  liiégociations  d’ef- 
fets de  banque  ou  de  commerce;  — Qu’elleindi-, 
que,  par  sa  nature,  des  opérations  faites  au  comp- 
tant, a la  différence  de  celle  de  valeur  en  compte, 
qui  annonce  un  crédit  et  l’obligation  de  compter, 
comme  aussi  dans  certains  cas,  celle  de  valeur 
entendue  : — Que  , soit  que  les  deniers  se  comp- 
tent sur-le-champ,  ou  peu  de  temps  après,  il  n’est 
plus  besoin  d'autres  quittance,  l’opération  étant 
toujours  censée  Taiie  au  comptant  et  point  à cré- 
dit; — Que,  dans  l’espèce,  il  n’y  a point  d’au- 
tres quittances  fournies,  que  celles  éuoncéesdans 


(t)  En  droit  romain,  la  condition  résolutoire  qui, 
lorsqu’elle  était  stipulée  dans  un  contrat  de  vente, 
renail  le  nom  de  pacte  commissoirc,  opérait,  de  plein 
roit,  et  sans  qu’il  fût  besoin  de  mise  en  demeure , la 
résolution  du  contrat.  ( L.  2,  IT.  de  Lcge  commit».; 
L.2,  C.  de  Jure  emphgt.)  — Dans  l’ancien  droit  fran- 
çais. ou  contraire,  la  stipulation  de  celte  condition 
n’empèchail  pas  que  la  mise  en  demeure  ue  fut  né- 
cessaire el  que  la  résolution  ne  dût  être  prononcée 
par  le  juge,  qui  pouvait  même  accorder  des  délais.  V. 
Uomat,  Lois et».,  liv.  1,  lit.  l*r,  sert.  4,  § IÜ;  Pothier, 
Contrat  de  rente,  n”  460;  Merlin,  Hêp.,  v°  Clause 
résolut. — Sous  le  Code  civ.,  Toullier,  t.  6,  n°»552 
et  suiv.,  a soutenu  un  système  d’après  lequel  la  ré- 
solution aurait  lieu  de  plein  droit,  en  cas  do  condi- 
tion casuelle,  el  aurait  besoin  de  la  mise  en  demeure 
eide  Pinlerrcntion  du  juge,  en  cas  de  condition  po- 
testative. C’est  ce  qu’a  décidé  un  arrêt  de  Cass,  du 
25  frucl.  an  13.  Mais  celte  doctrine  n’a  pas  été  uni- 
formément consacrée  par  la  jurisprudence  : des  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  2 déc.  1811  ; 19 
août  1824;  20  nov.  1833  ^Volume  1833  ) ont  dé- 
cidé que  la  mise  en  demeure  n’est  jamais  nécessaire. 
Il  existe  pourtant  .des  arrêts  de  Coursroyalcs  qui  ont 
jugé  en  sens  contraire  : T.  Nîmes,  22  août  1800; 
Bruxelles,  7 août  1811;  Colmar,  6 déc.  1814.— Sur 
l'effet  de  cette  condition  dans  le  contrat  de  louage, 
Y . Dnvergicr,  du  Louage,  t.  lrt,  nrt*l66  et  Miiviim 
(2)  La  lettre  de  change  doit,  d'après  Part.  110  du 
Cod.  do  comm.,  énoncer  non-seulement  la  valeur 
reçue  par  le  tireur,  mais  encore  la  nature  de  cette 
valeur  ; autrement  elle  no  vaut  que  comme  simple 


promesse;  elle  n'a  ni  le  caractère  ni  les  effets  d’une 
véritable  lettre  de  change  ; aussi  un  gTand  nombre 
d'arrêts  ont-ils  décidé  que  les  mots  valeur  reçue  ne 
sont  point  équivale»  à ceux-ci  : valeur  reçue  comp- 
tant et  ne  font  point  connaître  l'espèce  de  la  valeur 
fournie.  Turin,  13  mars  1811  ; Trêves,  1"  fcv. 
1812  ; Colmar,  23  mars  1814  ; Caen  17  août  1825; 
Toulouse,  17  novembre  1828.  V.  aussi  Pardessus, 
Droit  commercial,  n°  340.  — La  décision  de  l’ar- 
rêt ci-dessus,  n’est  pas  contraire  a celte  jurispru- 
dence. Dans  l'espèce,  en  effet,  il  ne  s'agissait  pas 
de  savoir  si  les  lettres  de  change  portant  valeur 
reçue,  indiquaient  suffisamment  la  nature  de  la  va- 
leur fournie,  et  si  elles  constituaient  dés  lors  de  vé- 
ritables lettres  de  change;  mais  si  elles  valaient 
quittance,  et  prouvaient  suffisamment  que  la  voleur 
en  eût  été  fournie,  de  quelque  mauiere  que  ce  pût 
être,  par  celui  à l'ordre  de  qui  elles  avaient  été  ti- 
rées, et  si  celui-ci  dès  lors,  comme  légitime  proprié- 
taire, se  trouvait  dispense  de  rendre  compte.  On 
voit  que  la  question  n'est  pas  la  même  : d’un  côté,  il 
s'agit  simplement  de  savoir  s’il  y a lettre  de  change; 
de  l'autre,  s'il  y a eu  transmission  de  propriété.  Dans 
le  premier  cas.  on  décidé  qu’il  n’y  a pas  lettre  de 
change,  faute  d'indication  de  la  valeur  fournie.  Dans 
le  second,  sans  examiner  s’il  y a ou  non  lettre  de 
change,  on  juge  que  les  mots  valeur  fournie  prou- 
vent suffisamment  que  le  porteur  est  légitime  pro- 
priétaire, el  a v ersé  à son  cedant  la  valeur  des  lettres 
de  change  passées  à son  ordre.  Il  n’y  a donc  pas 
contrariété  entre  la  décision  ci-dessus,  el  celles  que 
nous  avons  rappelées. 
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la  clause  valeur  reçue,  et  que  si  elles  n'empor- 
taient pas  libération,  elles  n’au raient  aucun  ob- 
jet ; — Que  les  quatorze  traites,  qui  font  la  ma- 
tière du  litige  ont  été  délivrées  avec  la  même 
clause  que  les  quatre-vingt-une  négociées  par 
l’entremise  des  courtiers  Snoeck,  Parent»  Lé- 
quime,  et  Mangez,  cl  sont  censées  acquittées 
comme  elles:  rien  ne  prouvant  d'ailleurs  le  con- 
traire;— Attendu  que  les  intimées  n'ont  détruit, 
lar  aucune  pièce  probante,  la  force  de  la  clause 
ibératoire;  — Qu'ils  n’ont  pas  mémo  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  puisque  les  écrits 
par  eut  produits  sont  irrelevans  ou  étrangers  au 
véritable  objet;  — Attendu  que,  quand  même  on 
consulterait  les  déclarations  des  courtiers,  il  ifen 
résulte  autre  chose,  sinon  que  les  traites  pour 
les  négorialions desquelles  il-  ont  été  employés, 
ont  été  acquittées,  soit  au  momentoù  elles  ent  été 
prises,  soit  peu  de  temps  après;  que  néanmoins 
il  n'y  a jamais  eu  d’autres  quittances  que  celles 
de  valeur  reçue,  apposées  aui  effets  ; — Que 
ces  déclarations  des  courtiers  ne  sc  rappor- 
tent, d'ailleurs,  qu'aux  quatre-vingt-une  traites, 
dont  ils  ont  attesté  le  paiement;  qu'elles  .sont 
étrangères  aux  quatorze,  dont  le  restant  est  ré- 
clamé, et  qu'ainsi  élani  des  opérations  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  le  dire  des  courtiers 
dans  l'hypoibèsc  gratuite,  qu’il  serait  rece- 
vable ou  relevant,  deviendrait  indifférent  dans 
la  cause;  — Par  ces  motifs,  — Sans  avoir  égard 
au  jugement  du  13  brum.  an  8,  en  tant  qu'il  ad- 
mettait la  preuve  par  témoins,  ni  a la  preuve  en- 
suivie,  et  sans  s'arrêter  à la  disposition  du  15 
germ.  dernier,  concernant  le  courtier  Deneef,  la- 
quelle est  .autant  que  de  besoin,  déclarée  comme 
non  avenue;— Faisant  droit  au  principal,  réforme 
le  jugement  rendu  en  première  instance,  déclare 
les  intimés  non  recevables  et  mal  fondés  dons 
leurs  conclusions  originaires  , et  décharge  les 
appelans  des  condamnations  prononcées  contre 
eui. 

Du  38  lherm.  an  lt.  — Tribunal  d’appel  de 
Bruielles. — 2'  section. 


LAPINS.— Terriers  artificiels.— Dommage. 

— Responsabilité. 

Un  propriétaire  de  garenne  est  responsable 
des  dégâts  causés  aux  propriétés  voisines 
par  les  lapins  qu'il  attire  et  cherche  à mul- 
tiplier sur  son  fonds,  au  moyen  de  terriers 
artificiels  ; il  peut  aussi  être  condamné  a la 
destruction  de  ces  terriers  (I). 

(Milcent.  — C.  Fouques-Lapilletlc). 
Fouques-Lapillette  avait  pratiqué  . dans  une 
garenne  dont  il  était  propriétaire,  des  terriers 
artificiels , alln  d’attirer  le  gibier  qui , en  effet, 
s'y  multiplia  considérablement.  Milcent,  pro- 
priétaire de  pièces  de  terre  labourables . voisines 
de  la  garenne,  assigna  Fouqucs  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Remai , pour  le  faire  condamner  au 
paiement  du  dommage  causé  par  les  lapins  à scs 
récoltes,  et,  en  outre,  a détruire  la  garenne  ou 
la  clore. 

29  lherm.  an  10,  jugement  qui , avant  faire 

(I)  La  Cour  de  cassation  a déridé  les  3 janvier 
IS10,  14  septembre  1816  et  2 janvier  1839,  que 
le  proprietaire  d'un  bois  est  responsable  des  dom- 
mages causés  par  les  lapins  qu’il  a laissé  s'y  multi- 
plier, soit  en  ue  les  détruisant  pas  lui-méine , soit 
en  ne  permettant  pas  aux  propriétaires  voisins  de 
les  détruire.  — ...  El  cela  encore  qu'il  n'apparaisse 
pas  d'une  mise  en  demeure  régulière  à lui  signiliée 
île  détruire  ses  lapins  ou  terriers:  Cass.  22  mars  1837. 
—Toutefois  la  règle  n'esl  applicable  qu'autaol  qu'il 
I.— 11*  PARTIE. 


droit,  ordonne  Ift  constatation  par  experts  des  ou- 
vrages d'art  pratiqués  par  Fouques  dans  son  bois. 
— 15  vend,  an  11,  procès-verbal  des  experts  qui 
constatent,  sur  l'aveu  même  de  la  partie,  qu'il 
existait  trois  écoles,  fuites  de  main  d’homme,  a 
ras  de  terre , de  six  a sept  pieds  de  long , pour  y 
attirer  et  conserver  le  lapin,  qu'il  existe  une 
assez  grande  quantité  de  ce  gibier  dans  la  ga- 
renne , enclose  de  fossés  insuflisans  pour  le  con- 
tenir, que  les  terres  de  Milcent  en  ont  souffert . 
et  que  ce  dommage  doit  être  attribué  aux  travaux 
pratiqués  par  Fouques. 

21  niv.  an  11  , jugement  qui  condamne  Fou- 
ques a détruire  les  terriers  art iticiels,  écoles,  etc., 
pratiqués  de  main  d’homme  et  servant  de  re- 
traite aux  lapins. 

Appel  par  Fouques,  fondé  sur  la  violation 
par  les  jugemens  attaqués  du  droit  de  propriété 
que  consacre  dans  toute  son  étendue  l’art.  3 de 
la  loi  du  4 août  1789,  abolitive  du  privilège  de  ga- 
renne ouverte.  Cette  loi  reconnaît  à tous,  le  droit 
d'avoir  une  garenne,  et  ne  défend  l’emploi  d’au- 
cun des  moyens  propres  a l'attirer  et  à le  multi- 
plier. Le  seul  droit  accordé  aux  propriétaires  voi- 
sins est  de  tuer  ou  saisir , sur  leur  fonds , le  gi- 
bier quand  il  y passe. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  29  de  l’ord.  dea 
eaux  et  forêts , etc.;  — Vu  pareillement  les  arti- 
cles 2 et  20,  sect.  r*  et  4 e , de  la  loi  du  28  sept. 
1791;  — Considérant  , sur  le  jugement  du  29 
lherm.,  que  son  objet  élaut  de  connaître  s’il  pou- 
vait résulter  des  ouvrages  de  Fouques  un  plus 
grand  dommage,  pour  le  fonds  voisin  de  Milcent, 
que  celui  qu’il  aurait  éprouvé  par  le  gibier,  s’ils 
n'eussent  pas  été  faits , il  avait  un  but  utile  pour 
la  décision  de  la  cause;  — Considérant  qu'au 
principal , Fouques  a reconnu  au  bureau  de  paix 
qu'il  avait  sur  son  fonds  des  terriers  pour  fuire 
peupler  les  lapins , et  qu'il  est  établi  par  les  pro- 
cès-verbaux représentés  que  les  ballots  et  terriers 
litigieux  sont  artificiels  et  pratiqués  dans  un  petit 
bois  situé  au  milieu  de  la  campagne,  proche  les 
terres  en  labour  de  Milcent  ; que  les  lapins  qui 
se  sont  répandus  sur  ces  terres  ouloccasioné  aux 
récoltes  de  Milcent  un  dommage  que  les  experts 
attribuent  en  partie  aux  ouvrages  d'art  faits  dans 
le  bois  de  Fouques,  pour  y conserver  du  lapin; 
que,  du  reste,  il  n’y  a dans  le  bois  de  Milcent 
que  d’anciens  terriers  qui  n’ont  pas  été  débou- 
chés;— Considérant  qu’il  résulte  des  articles  de 
la  loi  ci-dessus  transcrits  et  de  leur  application 
aux  faits  de  la  cause,  que  le  jugement  définitif 
est  conforme  a l'esprit  des  lois  de  la  matière  et  a 
l’intérêt  sainement  entendu  de  l’agriculture  ; — 
Confirme , etc. 

Du  29  lherm.  an  1 1.—  Trib.  d’appel  de  Rouen. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Homologation. 

— Répudiation  de  donation. 

La  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui 
autorise  une  femme  mineure  à répudier 
la  donation  que  lui  a faite  son  père  dans 
son  contrat  de  mariage , n'est  potnt  sujette 
à l’homologation.  (Cod.  civ.,  46.)  (2). 


s'agit  do  lapins  de  garenne  : Cass.  I3janr.  1829. — 
M.  Toullier,  t.  Il,  n°*  307  ei  suiv.,  traite  fort  au 
long  la  question  de  responsabilité  du  dommage  cause 
par  le  gibier.  V.  aussi  Merlin,  Rêp .,  s°Garcnne,  g I, 
n"*  6 et  17;  et  Gibier,  § 7 et  b. 

(2)  V.  Rolland  do  Yillargues,  Hép.  du  noter.,  v° 
Cons.  de  famille , § 5,  n®26.— Deux  arrêts  de  Tou- 
lousedes  5 et  1 1 juin  1829,  décident  aussi  que  ladé- 
libéralion  d'uu  conseil  do  famille  qui  autorise,  soit 
un  mineur  émancipé,  soit  un  tuteur,  au  noiu  de  sou 
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(Doniés  — C.  Villèle).  — jugement. 

LE  TRIBUN  AL  Considérantquela  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  qui  a autorisé  la  darne 
Villèle  à répudier  la  donation  qui  lui  avait  été  faite 
par  son  père,  n'était  point  sujette  à l'homologation, 
puisque  le  législateur  a eu  soin  d'indiquer  dans  le 
Code  les  cas  auxquels  les  délibérations  des  parent 
devaient  être  homologuées,  et  que , dans  l’espèce 
actuelle,  il  ne  les  a pas  soumises  a cette  formalité  ; 
que  les  art.  457  et  458  du  Code  civil  rendent  né- 
cessaire la  formalité  de  l'homologation  , lorsqu'il 
s'agit  d'emprunts  a faire  par  le  mineur  émancipé, 
ou  de  la  vente  des  immeubles  de  ce  dernier,  ce 
qui  n est  pas  ici  le  cas,  tandis  que  l'art.  461 , ap- 
plicable a l’espèce  actuelle,  n'exige,  pour  l’ac- 
ceptation ou  répudiation  des  successions  échues 
au  mineur,  que  l’autorisation  préalable  du  con- 
seil de  famille,  sans  ajouter  la  nécessité  de  l'ho^ 
mologation;  qu'il  est  souvent  dangereux,  et  tou- 
jours abusif,  d'étendre  les  dispositions  des  lois 
d'un  cas  a l’autre  ; qu'il  résulte  de  ces  motifs  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse 
n'ayant  point  contrevenu  à la  loi,  en  s'abstenant 
d'homologuer  une  délibération  qui , de  sa  nature, 
n’était  pas  sujette  a cette  formalité , il  ne  faut 
pas  dire  droit  sur  l’appel  relevé  du  jugement  du 
29  raessid.  dernier;  — Considérant  que  le  susdit 
jugement  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  réformé, 
la  demande  en  rejet  de  la  répudiation  dont  s’agit 
tombe  d'elle-méme , puisque  ladite  répudiation 
a été  faite  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 
— Par  res  motifs,  — Confirme,  etc. 

Du  30  Iberrn.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Tou- 
louse. — Prés.,  le  cit.  Desazars.— fond.,  le  cil. 
Àressy.  — Pl.9  les  cit.  Flottes  et  Barrué. 


COURTIERS  DE  TRANSPORT.  — Responsa- 
bilité. 

Les  courtiers  de  transport  ne  sont  affranchis 
de  toute  responsabilité  envers  le  proprié- 
taire des  marchandises,  gu' autant  çui/s  peu- 
vent lui  faire  connaître  positivement  le  rou- 
tier auquel  ils  les  ont  confiées  et  le  mettre  en 
état  de  recourir  directement  contre  ce  rou- 
lier  (i). 

(Godet— C.  Jarassé.) 

Le  4 fruct.  an  10,  Alexis  Godet  déposa  chez 
Jarassé,  courtier  de  roulage,  quinze  pièces  d’eau- 
de-vie  , avec  injonction  de  les  lui  eipédier  pour 
la  Chapelle-Sainl-Denis , prés  Paris.  Dans  le 
trajet,  deux  pièces  furent  perdues. 

Demande  en  paiement  de  la  valeur  des  deux 
pièces  perdues , par  Godet  contre  Jarassé , de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  La  Rochelle.— 
Jarassé  indique  le  roulier  auquel  il  a confié  les 


pupille,  à renoncer  à une  succession,  n'a  pas  besoin 
d'être  homologuée. 

(1)  Il  n’en  est  pas  de  même  des  commissionnaires 
de  transports:  non-seulement  ils  out  à faire  connaître 
les  voituriers  qu'ils  ont  chargés  du  transport,  mais  en- 
core ils  répondent  des  faits  de  ces  derniers  : c'est  ce 
qui  résulte  formellement  des  art.  98  et  99  du  Code  do 
commerce,  qui  ne  sont  que  la  reproduction  des 
principes  admis  do  tout  temps  en  celle  matière.  En 
effet,  le  mandai  du  commissionnaire  consiste  à ef- 
fectuer le  transportât  n'est  conséquemment  rempli 
ue  lorsque  les  marchandises  sont  arrivées  en  bon 
tat  à leur  destination  : tous  les  faits  intermediaires 
doivent  donc  être  à la  charge  du  commissionnaire, 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  Le  courtier  de 
transport,  au  contraire,  ne  contracte  d'autre  obli- 
gation que  de  procurer  les  moyens  de  transport  : il 
doit  sans  doute  coulier  les  marchandises  à des  per- 
sonnes dont  il  puisse  vérifier  1a  fidélité,  et  voilà 


deux  pièces  réclamée!  ; mais  ses  indications  ne 
peuvent  le  faire  retrouver  : néanmoins  il  prétend 
avoir  été  déchargé  de  toute  responsabilité,  du 
moment  que  les  marchandises  sont  sorties  de 
chez  lui , et  conclut  en  conséquence  au  rejet  de 
l’action  dirigée  contre  lui. 

27  frim.  an  11 , jugement  qui  accueille  cette 
défense  et  rejette  la  demaude  formée  par  Godet. 

Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  les  cour- 
tiers de  roulage  n'ont  été  institués  par  le  gou- 
vernement que  pour  la  facilité  du  commerce  et 
la  garantie  de  la  foi  publique;  — Considérant  que 
s'ils  ne  sont  pas  garans  des  infidélités  des  rou- 
tiers qu’ils  emploient  sans  dol  ni  fraude  , et  si 
l'action  résultant  des  infidélités  desdits  routiers 
doit  être  exercée  contre  les  rouliers  directement, 
cela  présuppose  que  le  courtier  qui  les  a em- 
ployés peut  les  désigner  au  marchand , et  le 
mettre  dans  le  cas  d’agir; — Considérant  que  l'in- 
timé , en  confiant  des  marchandises  à uii  homme 
qu’on  n'a  pu  retrouver  sous  les  noms  et  demeure 
indiqués  par  lui  intimé,  a un  homme  a lui  in- 
connu, est  contrevenu  aux  conditions  essen- 
tielles du  mandat  qu'il  exerce  avec  un  titre  pu- 
blic, et  que  les  événement  de  son  imprudence  ne 
peuvent  tomber  que  sur  lui  ; — Dit  qu’il  a été 
mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  La  Rochelle  ; — Emendant,  condamne 
Jarassé  au  paiement  de  la  somme  de  2,000  liv. 
pour  les  deux  pièces  d’eau-de-vie , et  à celle  de 
800  liv.  pour  dommages  et  intérêts. 

Du  30  therm.  au  11.  — Trib.  d'appel  de  Poi- 
tiers. 


PRESCRIPTION.  — Titre  précaire.  — Reli- 

GIONNAlRtS  FUGITIFS. 

On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à 
soi-méme  la  cause  et  le  principe  de  sa  pos- 
session (2). — En  conséquence,  les  ayant 
cause  d’un  possesseur  précaire  qui  ne  justi- 
fient point  que  ce  possesseur  leur  a transmis 
la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété, 
ne  peuvent  en  prescrire  la  propriété,  quelle 
qu’ait  été  la  durée  de  leur  possession. 

Les  seigneurs  mis  en  possession  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs  après  la  révocation 
de  l’édit  de  liantes,  n’ont  été  que  possesseurs 
précaires  de  ces  biens,  et  par  conséquent 
n'ont  pu  les  prescrire. 

(Le  domaine— C.  Michel  i.) 

Du  2 fruct.  an  II.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


pourquoi  il  n'est  déchargé  de  toute  responsabilité 
qu’autant  qu'il  peut  indiquer  utilement  le  commis- 
sionnaire ou  le  voiturier  auxquels  il  s'est  adressé. 
Mais,  moyennant  cette  indication,  il  ne  répond  plus 
de  leur  fait,  parce  que  ce  fait  sort  des  limites  de  son 
mandat  : il  est  exactement  dans  la  même  position 
où  serait  un  particulier  qui  aurait  reçu  mandat  d'ex- 
pédier des  marchandises,  lequel,  du  moment  qu'il 
les  a remises  ù un  commissionnaire  de  roulage,  est 
déchargé  de  toute  responsabilité  envers  le  man- 
dant, à raison  du  retard  ou  de  la  perte  arrivés  par 
la  faute  de  ce  commissionnaire.  V.  dans  ce  sens, 
Metz,  16  Tév.  1816. 

(2)  C'est  aujourd’hui  la  disposition  textuelle  de 
l’art.  2210  du  Code  civ.,  ijui  n’a  fait  que  reproduire 
à cet  égard  les  anciens  principes. — V.  LL.  3,  § 19, 
fT.  de  Arquir.  potins.;  33,  § 1",  ff.  de  Usurpai,  et 
Usucap.:  2,  § 1er,  ff.  Tro  harede.  Y.  aussi  Pothier, 
Traité  de  la  possession,  n°  31  « 


( 8 frdct.  an  II.)  Tribunaux  d'appel.  ( 2 fbdct.  an  il.)  25H 


CONFISCATION.  — II  vpotuèque.  — Doc  a iiik  . 
La  confiscation  des  biens  du  mari  embrasse 
mime  la  créance  qu'il  avait  sur  un  immeuble 
hypothéqué  au  douaire  de  su  femme,  et  qui , 
dans  sa  main  , représentait  cet  immeuble 
précédemment  vendu  par  lui,  a la  charge 
que  l’acquéreur  serait  personnellement  sou- 
mis à payer  le  douaire  en  cas  qu'il  vint  à 
s'ouvrir.  Dans  ce  cas,  la  femme  n’a  d’action 
pour  son  douaire  que  contre  l'étal  confisca- 
taire  de  la  succession  de  son  mari  (1). 

(De  Loizerolles— C.  Collineau-Pellelercau) 
En  1782,  Jean  Simond  A ved  de  Loizerollrs  fit 
▼ente  d'une  maison  à François  Dalize.  — Dalize 
retint  une  partie  du  prix  pour  fournir  le  douaire 
constitué  dans  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
A ved  avec  la  demoiselle  Marteau  , le  cas  de  l’ou- 
verture de  ce  douaire  armant.  — En  1787,  la 
maison  fut  saisie  réellement  sur  la  tète  de  Da- 
lizc , et  l'adjudication  en  fut  faite  à Jérémie 
Collincau  le  21  juill.  1793.  — Le  3 août  suivant , 
Collineau  , pour  se  conformer  a l’édit  de  fév. 
1689,  déposa  le  prude  sonadjudinitiunau  bureau 
des  consignations.  — Le  8 tberm.  an  2 , Jean 
Simond  A ved  expire  sur  l'échafaud  révolution- 
naire : tous  ses  biens  sont  confisqués.  Il  avait 
conservé  scs  droits  sur  le  prix  de  la  maison  ad- 
jugée a Collineau.  par  une  opposition  aux  criées: 
la  régie  des  domaines  nationaux  exerce  ces  droits 
et  se  fait  colloquer  dans  l’ordre  qui  est  réglé  et 
arrêté  par  jugement  du  3 niv.  an  ». — Celte  collo- 
cation comprenait  l'entière  somme  retenue  par 
Dalize  Ainsi  le  jugement  d'ordre  conférait  a la 
régie  le  gage  du  douaire  de  la  dame  A ved,  sauf, 
disait  ce  jugement,  a la  veuve  A ved  à faire  régler 
ses  droits  envers  la  république  pour  raison  de  son 
douaire. 

Une  demande  en  tierce  opposition  contre  ce 
jugement  d’ordre  , et  en  même  temps  une  action 
en  déclaration  d'hjpolbéque  contre  Collineau, 
tels  ont  été  les  moyens  pris  par  la  veuve  A ved  cl 
ses  enf.ins  personnellement  intéressés  au  douaire, 
pour  la  poursuite  de  leurs  droits 
Cette  double  action , intentée  le  7 lherm.  an  7, 
fut  proscrite  le  11  mess,  un  10  , par  jugement  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine. 
Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  répu- 
blique, en  qualité  de  contiscataire  , avait  suc-* 
cédé  à la  créance  privilégiée  d’Aved  de  Loize- 
rolles,  sur  le  prix  déposé  aux  consignations;  qu'il 
résulte  évidemment  des  lois  alors  eu  vigueur, 
que  celte  créance  était  devenue  pour  le  tout,  ac- 
tuellement exigible  en  faveur  de  la  république  , 
nonobstant  toutes  réclamations  et  oppositions  ; 
qu’en  effet,  le  douaire  de  la  veuve  Loizerolles 
était,  par  sa  nature . une  dette  de  la  succession 
de  son  mari:  qu'elle  n'en  était  saisie  qu'en  ce 
sens;  que  les  arrérages  couraient  a son  profit 


(1)  F.  dan»  la  même  affaire,  l'arrêt  de  rejet  inter- 
venu le  19  therm.  an  12,  sur  le  pourvoi  de  Ja  veuve 
et  des  héritiers  Aved. 

(2)  V.  oonf.,  Cass.  5 avril  1613  (aff.  Pichi).— 
Sous  l'empire  du  Code  de  prne.  civ.,  qui  cependant 
n'a  fait  que  reproduire  les  disposition*  de  l'ordonn. 
de  1737,  il  a été  généralement  admis  en  principe  que 
le  délai  accorde  au  défendeur  en  faux  pour  faire  sa 
déclaration  n'est  pas  prescrit  à peine  de  déchéance. 
F.  Cass.  2 fév.  1826;  8 août  1837,  et  I i août  1838; 
Rouen,  24  août  1816  et  5 déc.  1829;  Nimes.  It  mars 
1819 el28 août  1821;  Bordeaux,  21  déc.  1823,  Besan- 
çon, 3 août  1825,  etc.; — Merlin,  (Juett .,  v° Inscript, 
de  faux,  g 5;  Pigeau,  Proc . civ.,  éd.  Beige,  1. 1",  p. 


sans  demande  judiciaire;  que,  par  conséquent» 
elle  et  ses  enfans  n’avaient  aucun  droit  dans  les 
deniers  déposés;  qu’en  outre,  ils  étaient  devenus 
créanciers  directs  de  lu  république  pour  les  arré- 
rages et  le  fond  du  douaire;  qu’ils  n’en  pouvaient 
obtenir  le  paiement  qu’après  une  liquidation  ad- 
ministrative , et  qu’en  utteudant  cette  liquida- 
tion, la  solvabilité  et  la  garantie  nationales  leur 
offraient  une  sûreté  dont  tout  créancier  de  la  répu- 
blique était  obligé  de  se  contenter;  que  de  tous 
ces  points,  également  incontestables,  il  y a né- 
cessité de  conclure  qu’en  intervenant  dans  l’or- 
dre . les  appelons  n’auraient  pu  empêcher  la  ré- 
publique d être  colloquée  pour  le  montant  inté- 
gral de  là  créance  de  leur  père  et  mari , ce  qui 
suffit  pour  écarter  leur  tierce  opposition  , tout  à 
la  fois  non  recevable  et  mal  fondée  : que  Colli- 
neau , a qui  il  n’était  pas  permis  , plus  qu’aux 
appelons , de  mettre  en  question  la  solvabilité 
nationale,  n'avait  non  plus  aucun  prétexte  pour 
s’opposer  a celle  collocation  ; que  s’il  1 eût  fait, 
sa  réclamation  aurait  été  écartée  par  le  principe 
que  l’action  hypothécaire,  contre  le  tiers-déten- 
teur dun  immeuble  affecté  au  douaire,  ii’est  que 
subsidiaire,  et  parce  que  la  république  , toujours 
réputée  solvable,  étant  devenue  débitrice  directe 
du  douaire  des  appelant,  on  ne  pouvait  pas  al- 
léguer la  possibilité  «le  ce  recours  subsidiaire; 
qu’aiusi.la  collocation  dont  il  s’agita  été  légale- 
ment ordonnée  par  le  jugement  d ordre  du  3 niv. 
an  3 ; que  l’effet  nécessaire  de  cette  collocation 
et  de  la  mainlevée  qui  en  était  la  conséquence, 
a été  de  libérer  Collineau  de  l’hypothèque  du 
douaire  alors  ouvert,  et  cela,  par  deux  raisons:  la 
première,  que  cette  même  collocation  a opéré  lé- 
galement entre  les  mains  de  la  république  le  ver- 
sement, que  les  lois  sous  l'empire  desquelles  Col- 
lineau  s’était  rendu  adjudicataire,  l'autorisaient 
à retirer  des  consignations  pour  sûreté  de  ce 
douaire;  la  deuxième  , qu’il  ne  doit  pas  souffrir 
de  ce  que  les  appelons  sont  devenus  créanciers 
directs  de  la  république;  — Attendu  , enfin,  qu’en 
déclarant  non  avenues  les  confiscations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  révolutionnaires,  la  loi 
du  21  prair.  an  3 a maintenu  les  droits  acquis  à 
des  tiers  pendant  que  ces  confiscations  ont  sub- 
sisté ; — Confirme,  etc. 

Du  2 fruet.  au  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
3r  sect.  — PL,  les  cit.  Bonnet  cl  Dupont. 


FAUX  INCIDENT  CIVIL.— Délai. 

Le  délai  de  trois  jours,  à partir  de  la  somma - 
lion  donnée  au  défendeur  en  faux  pour  dé- 
clarer s’il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée, 
est  un  delui  fatal  ou  péremptoire. — Après 
l’expiration  île  ce  délai,  le  demandeur  n'est 
point  admis  à maintenir  la  pièce  au  procès . 
(Or  don  il.  de  1737,  lit.  2,  art.  11  et  12;  Cod. 
proc.  civ.,  art.  216  cl  217,  anal.)  (2) 

I93;-Dalh)z,  Jurisp.  gén.,  I.  8,  p.  434,  438  et  suiv.; 
Thomine-Desmazures,  Comment,  du  Code  de  proc, 
t.  1er,  p.  389,  nw258;  Carré,  id t.  I",  p.  560, 
n°  873;  Bonrcnne,  Théorie  de  ta  jtroc.  civ.,  t.  4,  p. 
60. — Mais  de  sérieuses  difficultés  se  soûl  élevées 
sur  la  question  de  savoir  à quelle  époque,  après 
l’expiration  du  délai,  cesse  la  faculté,  pour  le  défen- 
deur en  faux,  de  foire  sa  déclaration.  MM.  Merlin, 
Dalloz  et  Carré  ( toc . cit.),  pensent  que  le  délai  de- 
vient fatal  par  le  seul  effet  d’un  d venir  donné  pour 
comparaître  à l’audience  et  y entendre  prononcer 
le  rejet  de  la  pièce;  qu’aussilôt  cette  iulenlion  du  de- 
mandeur en  faux  manifestée,  le  droit  au  rejet  lui  est 
irrévocablement  acquis,  et  que  Je  juge  n’est  plus  li- 


260  ( 4 FurCT.  A!f  11.) 

(Veuve  Deivé — C.  Paris.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  somma- 
tion de  la  veuve  Dmé  a été  signifiée  le  8 frim.  der- 
nier, avec  I*  interpella  lion  prescrite  par  l’art.  9 de 
l ord,  de  1737  ;— Considérant  que  Paris , qui  de- 
meure dans  les  cinq  ni)  riamétres  du  lieu  de  la  juri- 
diction , était  tenu  île  répondre  à l'interpellation 
dans  la  huitaine,  aux  termes  des  articles  précités, 
et  qu’il  n’ y a point  satisfait  ; — Que,  le  18  frim., 
r’csi-à-dirc  deux  jours  après  l'expiration  du  délai, 
il  est  constant  qu'il  a fait  une  déclaration  dans 
laquelle  il  a soutenu  la  vérité  de  la  pièce  arguée 
de  faux . mais  sans  dire  s'il  entendait  ou  non  s’en 
servir,  et  qu’il  n’a  pas  même  encore  aujourd'hui 
passé  la  déclaration  précise  qu'exige  sur  ce  point 
^Ordonnance;  — Considérant  que  les  articles  pré- 
cités de  la  même  ordonnance  sont  impératifs,  et 
que  les  délais  qu'ils  prescrivent  sont  de  rigueur; 
que  la  peine  qu’ils  établissent  par  l’art.  12,  contre 
le  défendeur  qui  n'a  point  satisfait  à la  disposi- 
tion de  l'art.  1 1 dans  le  délai  marqué,  est  le  rejet 
de  la  pièce  contestée  ; — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  2 frucl.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Rouen. 
—2e  sQct.—Pl.,  les  cit.  Dutronchey  et  Servin. 


APPEL.— Signification.— Exploit. 
Depuis  la  loi  du  3 brum.  on  2 (art.  8),  l’appel, 
en  matière  civile,  a du,  sous  peine  de  nullité , 
être  interjeté  par  exploit  signifié  a personne 
mt  domicile  (1). 

(Piefler — C.  Brugcr.) 

Du  4 fruct.  an  1t. — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
lre  sect. 


bre  de  refuser  le  rejet.  Cette  opinion  s'appuie  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  du  9 août 
1809,  et  aussi  sur  l'arrêt  précité  de  Koucn  du  24 
noiil  1810  dont  la  décision  est  fondée,  entre  autres 
motifs,  sur  cette  circonstance  que  la  déclaration 
avait  été  faite  avant  toute  demande  en  rejet.  — 
Mais  M.  Thomine  - Desmazurcs  et  M.  Boncennc 
(foc.  cit.)  soutiennent  que  le  délai  n’est  pas  fatal,  et 
que  les  art.  216  cl  217,  en  prescrivant  au  deman- 
deur de  se  pourvoir  à l’audience  pour  faire  pronon- 
cer le  rejet,  donnent  par  là  même  au  juge,  le  droit 
de  statuer  d'après  les  circonstances.  I . dans  ce 
sens,  Cass.  2-S  août  1837. 

(I)  V.  conf.,  Cass.  21  fruct.  an  8;  6 frim.  an  13. 

(2;  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  civ. — Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  art.  1115,  1499,  1501  et  1533  de 
ce  Code,  que  non-seulement  dans  le  cas  de  non- 
communauié.  mais  généralement  dans  tous  les  cas 
où  le  défaut  d'inventaire  du  mobilier  apporté  par  la 
femme  ou  ù elle  échu  durant  le  mariage  peut  lui 
préjudicier,  elle  ou  ses  héritiers  sont  admis  à faire 
preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  re  mobilier. 
V.  dans  ce  sens,  Toullier,  t.  14,  n°*  25  et  suiv. — 
Plusieurs  auteurs  distinguent  entre  le  mobilier  ap- 
porté par  la  femme  lors  du  mariage  et  le  mobilier 
qui  lui  est  échu  depuis,  et  ne  reconnaissent  qu’à 
l'égard  de  ce  dernier  la  faculté  de  suppléer  au  dé- 
faut d'inventaire.  Y.  Duranlon,  1. 15,  n0*  288  et  suiv.; 
Rolland  de  Y illargues,  Répert.  du  notariat,  Com- 

munauté, n°*  641,  678  et  814;  Bellot  des  Minières, 
du  Contrat  de  mariage , t.  3,  p.  341  et  343.  La  dis- 
tinction faite  par  ces  auteurs  ne  nous  paraît  point 
exacte  : elle  n'a  d'autre  fondement  qu'une  interpré- 
tation, dans  un  sens  restrictif,  de  Part.  1504,  qui, 
en  permettant  à la  femme  toute  espèce  de  preuve, 
n defaut  d'inventaire,  pour  constater  le  mobilier  qui 
lui  est  échu  durant  le  mariage,  sc  tait  sur  le  mobi- 
lier par  elle  apporté  à son  mari.  Mais  interpréter 


( 6 FRUCT.  AR  11.) 

FEMME.— Meubles.— Quittances.— Dats 
CBRTAINB. 

Dans  le  cas  de  non-communauté  , la  femme 
peut  réclamer,  comme  lui  appartenant,  con- 
tre les  créanciers  de  son  mari,  tout  le  mobi- 
lier qui  garnit  la  maison  conjugale,  encore 
quelle  ne  justifie  point  de  son  apport  par 
titres  notariés. — Il  suffit  qu'elle  en  justifie 
par  de  simples  quittances  privées , lorsque 
d’ailleurs  elles  ont  une  date  certaine  (2). 

( Emeric— C.  Pacottc.) 

Les  mariés  Pacottc  avaient  stipulé  dans  leur 
contrat  de  mariage  qu’ils  seraient  non  communs 
en  biens.  Leur  mobilier  venant  a être  saisi  par 
des  créanciers  du  mari,  l’épouse  demande  main- 
levée . disant  que  le  mobilier  est  sa  propriété 
particulière,  ce  qu’elle  établit  par  des  quittances 
et  mémoires  sous  seing  privé,  mais  enregistrés 
avant  que  les  saisissans  eussent  fuit  aucune  pour- 
suite. 

Sur  la  demande  en  mainlevée  intervient  or- 
donnance de  référé,  portant  qu’il  serait  passé 
outre.— Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  femme 
Pacolte  justilie,  quant  a présent,  que  partie  des 
meubles  lui  appartiennent,  ce  qui  résulte  des 
factures  d’achats,  enregistrées  en  l’an  6,  époque 
antérieure  a la  créance  et  aux  poursuites  des  in- 
timés;—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  6 fruct.  an  il. — Trib.  d’appel  de  Paris. 


MINISTÈRE  PUBLIC  — Avoués. 

Sous  la  loi  du  27  vent . an  8,  les  avoués  pouvaient 

ainsi  cette  disposition,  c'est  en  fausser  évidemment 
l'esprit  : les  deux  hypothèses  que  le  législateur  op- 
pose l'une  à l'autre,  dans  l'art.  1504  aussi  bien  que 
dans  l'art.  1415,  ceue  sont  point  l'apport  en  mariage 
et  l’échéance  postérieure  au  mariage;  ce  sont  l’ac- 
quisition par  le  mari  et  l'acquisition  par  la  femme 
La  différence  est  prise  non  de  l'époque  où  le  droit 
est  né,  mais  de  celui  des  deux  conjoiulsau  prolit  du- 
quel il  s'csl  ouvert.  Nous  pensons  donc  avec  Toullier 
(toc.  cit.),  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mobilier 
réclamé  par  la  femme  ou  en  son  nom,  la  preuve  par 
titres,  par  témoins  ou  par  cominunesrenoinuiée,  de- 
vra être  admise  à défaut  d'inventaire,  quand  ce  dé- 
faut préjudicie  à la  femme,  parce  qu'étant  aous  la 
puissance  du  mari,  il  fêtait  naturel  de  charger  ce 
dernier  de  faire  procéder  aux  inventaires  dans  les- 
quels elle  pouvait  être  intéressée,  et  par  conséquent 
de  le  rendre  responsable  de  l'omissiou  de  ce  devoir. 
— Celte  raison  est  décisive  contre  le  mari  ou  scs  hé- 
ritiers; niais  en  est-il  de  même  à l'égard  des  lier* 
créanciers  du  mari?  Une  distinction  parait  ici  né- 
cessaire entre  les  divers  genres  de  preuves:  la  lemnie 
ne  pourra  opposer  aux  tiers  que  les  actes  qui  sont 
de  nature  à leur  être  opposés  d’après  les  principes 
généraux,  c’est-à-dire  ceux  qui  ont  acquis  date  cer- 
taine avant  la  naissance  de  leurs  droits.  Par  consé- 
quent, la  preuve  ne  sera  admissible  contre  eux  ni 
par  témoins,  ni  par  commune  renommée  ; mais  ils 
ne  pourront  récuser  celle  dérivant  de  litres  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine  : c'est  ce  que  décide 
avec  raison  le  jugement  que  nous  rapportons.  Y. 
dans  le  même  sens,  Duranlon,  l.  15,  n"  290. — Le* 
règles  que  nous  venons  d’exposer  reçoivent  excep- 
tion au  cas  où  il  s'agit  de  la  femme  d'un  commer- 
çant failli  : aux  termes  de  l'art.  560  du  Code  de 
comm.,  la  femme  ne  peut  reprendre  les  effets  mo- 
biliers à elle  appartenant  et  non  entrés  en  commu- 
nauté, qu'à  la  charge  d'en  prouver  l'identité  par 
nventaire  on  tout  autre  acte  authentique. 
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être  appelés , comme  tous  autres  hommes  de 
loi,  a remplacer  les  officiers  du  ministère 
public  (1). 

(Dallac— C Baudecourt  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Castres,  avait 
été  rendu  au  préjudice  de  Dallac,  en  faveur  de 
ses  adversaires, les  cit.  Beaudccourt  et  autres. 
Ce  jugement  était  intervenu  sur  les  conclusions 
d’un  avoué  au  tribunal,  en  remplacement  du 
commissaire  du  gouvernement,  qui  s'était  abs- 
tenu. 

Appel  par  Dallac,  qui,  sur  le  fondement  de 
cette  circonstance,  demande  la  nullité  du  juge- 
ment de  première  instance. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  si  la  loi  du 
27  vent,  an  8,  art.  12,  porte  que  » les  supplénns 
auprès  des  tribunaux  de  première  instance  doi- 
vent remplacer  les  juges  et  le  commissaire  du 

f;ouverneiuent,  » cela  ne  peut  être  entendu  que 
ursqu*  ils  se  trouvent  présens  au  moment  que  le 
tribunal  est  dans  le  cas  de  juger  les  cause»;  que, 
dans  l'espèce  présente,  le  commissaire  du  gou- 
vernement s’étant  abstenu  et  ayant  été  remplacé 
par  un  homme  de  loi  avoué,  ou  doit  croire  qu’il 
n'y  avait  aucun  suppléant  de  présent  ; et,  ce  qui 
ne  permet  pas  d’en  douter,  c’est  que  le  tribunal 
n'était  pas  lui-même  complet  et  qu'on  fut  obligé 
de  faire  monter  sur  le  siège  un  autre  avoué, 
homme  de  loi,  ce  qu’on  n’aurait  pas  fait  si  les 
suppléait»  eussent  été  présens;  et  par  cela  seul 
qu’on  fût  dans  la  nécessité  d'appeler  un  suppléant 
pour  compléter  le  tribunal,  on  a pu  appeler  uu 
autre  avoué  pour  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaire du  gouvernement;  en  elTcl , si  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  eus- 
sent été  remplies  par  un  des  juges  titulaires,  il 
n'y  aurait  eu  qu'un  juge  titulaire  sur  le  tribunal, 
qui  aurait  été  obligé  d’appeler  deux  avoués  pour 
le  compléter,  ce  qui  n’était  pas  praticable,  étant 
de  règle  que  lorsqu'un  tribunal  est  dans  le  cas 
d'appeler  des  hommes  «le  loi  ou  des  avoués 
pour  se  compléter,  les  juges  titulaires  doivent 
être  en  majorité;  le  moyen  de  nullité  proposé 
est  donc  mal  fondé  ; — Confirme,  etc. 

Du  6 fruct  an  11. — Trib.  d’appel  de  Toulouse. 
— Prés.,  le  cil.  Desazars. — Concl .,  le  cit  Dresse, 
f.  f.  de  connu. — PI.,  les  cit.  Uicuverl-Druiibucl 
Mon  tronc. 


APPEL.— Cautionnement. 

L’appel  interjeté  contre  un  jugement  qui  or- 
donne une  réception  de  caution,  emporte  né- 
cessairement et  implicitement  celui  du  juge- 
ment rendu  en  exécution  du  premier.  (L.  du 
3 brum.  an  2,  art.  6.)  (2) 


(Maille  - C.  Vinet.) 

Deux  jugemens avaient  été  rendus  parle  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rouen,  entre 
Maille  et  les  époux  Vinet  : le  premier  contradic- 
toire, qui  ordonnait  la  réception  d'une  caution 
offerte  par  les  époux  Vinet;  le  second  par  dé- 
faut, qui  recevait  la  caution  offerte. 

Appel  du  premier  jugement  pur  le  cit.  Maille. 
Les  époux  Vinet  demandent  et  obtiennent  par 
defaut  l’exécution  provisoire  du  second  juge- 
ment. 

Opposition,  par  Maille,  à l'ordonnance  d’exé- 
cution, en  ce  que  l’effet  du  second  jugement  était 
virtuellement  suspendu  pari  appel  interjeté  con- 
tre le  premier. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que,  d’après  les 
dispositions  de  la  loi  du  3 bruni,  an  2,  l’appel 
d’uu  premier  jugement  emporte  nécessairement 
et  implicitement  celui  des  jugemens  subsé- 
queos:  sans  s’arrêter  à l’incident,  — Ordonne 
que  les  parties  plaideront  sur  l'appel  et  sur  l'op- 
position. 

Du  7 fruct.  an  II.— Trib. d’appel  de  Rouen. — 
Concl  , le  cil.  Fouquet,  connu.  — Pt-,  les  cit. 
Cuvillc  cl  Duhamel. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.—  Intf.iidiction. 
Les  juges  d'appel  peuvent , en  réformant  une 
sentence  d'interdiction,  nommer  un  conseil 
judiciaire  au  défendeur  à l’interdiction,  en- 
core que  la  sentence-reformée  sur  l'appel  ait 
été  rendue  avant  le  Code  civil  (3). 

(Slaquet— C.  sa  femme.) 

Thérèse  Martin  avait  provoqué  l’interdiction 
d'Alexis  Slaquet,  son  mari,  pour  cause  de  prodi- 
galité. — 20  pluv.  au  11,  jugement  du  tribunal 
de  Charleroy.  qui  prononce  cette  interdiction. 

Appel  par  Slaquet.— Pendant  l'instance,  la  loi 
du8germ.  an  II,  insérée  depuis  au  Code  civil, 
est  promulguée.  — La  dame  Slaquet  demande 
subsidiairement,  que  conformément  a la  dispo- 
sition de  celte  loi  devenue  depuis  l'art.  499  du 
Code  civil,  le  tribunal  nomme  un  ronseil  judi- 
ciaire a sou  mari. — Alexis  Slaquet,  soutient  que 
celle  demande  lie  peut  être  accueillie  pour  deux 
raisons:  1°  parce  que  la  loi  du  Hgerm.  au  11,  n’a 
pu,  sans  rétroactivité,  régir  une  action  née  avant 
sa  promulgation;  2°  parce  que,  dans  tous  les  eus, 
la  demande  dont  il  s’agit  n’auruil  pas  subi  le 
premier  degré  de  juridiction. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a pensé:  1® 
que  la  loi  du  8 germ.  an  11 , étant  un  statut  per- 
sonnel , avait  pu  , sans  rétroactivité,  saisir  Sta- 
quet  dans  l'état  ou  il  se  trouvait,  c’est-à-dire 


(1)  Y,  coof.,  Paris,  4 août  1807. — La  question  a 
été  plus  controversée  depuis  le  Code  de  proc.  civ., 
non-seulement  à l'égard  des  avoués,  mais  même 
à l’égard  des  avocats.  Y.  dans  le  sens  du  droit  des 
avocats,  Besançon,  lri  juin  1809;  Angers,  10  juin 
1830;  Montpellier,  14  janv.  1833;  Toulouse,  *21 
mai  1836;  — Carré,  Loisde  la  proc .,  sur  l’art.  84, 
et  Thomine-Desmazures,  Comment,  tur  le  Code  de 
proccd.,  t.  lrr,  n"  106. — Y.  en  sens  contraire,  Met*, 
10  avril  1811;  Ail,  IGnov.  1824,  et  Demiau-Crou- 
zilhac,  Instruct.  sur  la  proccd p.  82. — V.  au  sur- 

Elus,  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de 
i Cour  de  Montpellierdu  14  janv.  1833. 

(2)  L’art.  135,  n°  5 du  Code  de  procédure  civile 
comprend  le  jugement  oui  ordonne  une  réception 
de  caution,  parmi  ceux  dont  IY\ccution  provisoire 
peut  être  ordonnée  avec  ou  sans  caution.  Si  cette 
exécution  provisoire  a été  prononcée,  l’appel  cesse 
évidemment  d'avoir  son  effet  suspensif.  Dans  le  cas 


même  où  elle  n'a  pas  été  accordée  en  première  in- 
stance, elle  peut  l'être  sur  l’appel  à la  demande  do 
l'intimé,  qui,  par  là,  détruit  l'effet  suspensif  du  l'ap- 
pel (art.  458). 

(3)  La  difficulté  venait,  dans  l’espèce  de  cette  dé- 
cision, de  ce  qu'avant  le  Code  civil,  les  tribunaux  ne 
pouvaient  placer  sous  l'autorité  d’urt  conseil  judi- 
ciaire les  personnes  qui  n'étaient  pas  dans  un  état  à 
être  interdites.  F.  Cass.  24  niv.  an  10.  — Or,  pou- 
vait-on dire,  puisque  le  jugement  attaqué  par  voie 
d'appel  avait  été  rendu  sous  l’empire  d'une  telle  ju- 
risprudence, la  demande  tendant  à la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  était  réellement  une  demande 
nouvelle,  non  susceptible  par  conséquent  de  rece- 
voir jugement  en  appel,  sans  violer  la  régie  des  deux 
degrés  de  juridiction.  C'est  ce  système  qui  a été 
proscrit  par  le  jugement  que  nous  recueillons.  Y. 
dans  lo  même  sens,  Lyon,  2 prair.  an  12.  V%  aussi 
Merlin,  Ripert;  V>  Prutigm,  § 7. 
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dans  un  état  de  prodigalité  notoire;  2°  que  la 
demande  tendant  à la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
demande  nouvelle,  puisqu’elle  se  trouvait  vir- 
tuellement comprise  dans  lu  demande  en  inter- 
diction. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — (Conformément  aux  con- 
clusions du  substitut  du  commissaire  du  gouver- 
nement, et  par  les  motif!  qu'il  a exprimés).— 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé;  — Déclare,  en  consé- 
uencc,  Thérèse  Martin  non  recevable  dans  sa 
ernande  en  interdiction  ;— Faisant  droit  sur  sa 
demande  subsidiaire , nomme  pour  conseil  à 
Alexis  Staquet  le  cil.  de  Renne,  aubergiste  à 
Fontaine-rkvêque; — Lui  fait  défense  de  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  des  capitaux  mo- 
biliers et  d'en  donner  décharge  , aliéner  ni  gre- 
ver d hypothèque  sans  l'assistance  de  ce  conseil. 

Du  7 ftruct.  au  11.—' Trib. d'appel  de  Bruiclles. 
« — Concl.,  le  rit.  .Malfroid,  subst. — /*/.,  les  cil. 
Pins  et  Truffard. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  — DÈr.Vr.  — 
Contrefaçon. 

Pour  que  l’auteur  d'un  ouvrage  (ou  son  cession- 
naire) ait  le  droit  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépôt 
de  deux  exemplaires  à la  bibliothèque  na- 
tionale soit  antérieur  à la  contrefaçon  ; il 
suffit  que  ce  dépôt  soit  effectué  avant  la 
plainte.  (L.  19  juill.  1793,  art.  6.)  (I) 
(Lassaulx  — C.  Berlrandet.) 

Lassaulx,  libraire  à Coblentz,  achète  du  cit. 
Masson  un  ouvrage  intitulé  Lettres  d’un  Fran- 
çais à un  Allemand.  Cet  ouvrage  est  imprimé, 
avec  indication  du  nom  de  l'auteur;  mais  il  n'est 
pas  déposé  a la  bibliothèque  nationale,  confor- 
mément a l’art.  0 de  la  loi  du  19  juillet  1793.  — 
Bientôt  Bertrandct,  libraire  a Paris,  met  en  vente 

(1)  L'art.  G de  la  loi  du  19  juill.  1793  dispose  que 
«tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  de  lit- 
térature ou  de  gravure,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à la  bibliothèque  nationale;  faute  de 
quoi,  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  In  pour- 
suite des  contrefacteurs.  >* — Mais,  pour  avoir  le  droit 
de  poursuivre  les  contrefacteurs,  suflit-il  d'effectuer 
le  dépôt  avant  les  poursuites,  quoique  ce  ne  soit  que 
postérieurement  au  fait  de  contrefaçon?  Telle  est 
la  question  qui  se  présentait  dans  l'espèce,  et  que  le 
jugement  ct-dessus  résout  affirmali veinent.  Celte 
soluliou  n’esl  pas  sans  diflicullè  : on  peut  dire  que 
le  dépôt  prescrit  par  la  loi  est  une  condition  imposée 
aux  auteurs  pour  qu'ils  conservent  la  propriété  ex- 
clusive de  leurs  ouvrages;  qu'un  dépôt  fait  depuis 
la  contrefaçon  ne  saurait,  par  un  cfTet  rétroactif,  at- 
tribuer h l'auteur  un  droit  de  poursuite  qu'il  n'avait 
pas  auparavant,  et  imprimer  le  raractère  du  délita  un 
Fait  qui  jusque-là  était  à l’abri  de  toutes  recherches; 
d'autant  mieux  qu'à  défaut  de  depot  effectue  au 
moment  de  la  contrefaçon , le  contrefacteur  a pu 
croire  de  bonne  foi  que  l'auteur  voulait  abandonner 
son  ouvrage  au  domaine  public,  et  laisser  à chacun 
le  soin  de  le  reproduire  dans  l’intérêt  de  la  société. 
Néanmoins,  et  dans  le  système  contraire,  on  répond 
victorieusement  que  le  droit  de  propriété  de  l’auteur 
est  antérieur  au  dépôt  de  son  ouvrage  ; que  le  dépôt 
n'est  pas  exigé  comme  preuve  ou  fondement  du  droit 
de  propriété,  mais  seulement  comme  condition  de 
Pexerctce  de  ce  droit  ; qu’il  importe  donc  peu  que  le 
dépôt  ail  été  opéré  avant  ou  après  la  contrefaçon  , 
sauf  cependant  toute  appréciation  de  la  question  de 
bonne  toi  du  contrefacteur. — Telle  est  aussi  l'opinion 
que  professe  M.  Blanc,  dans  son  Traité  de  Ut  con- 
trefaçon, p.  352  et  suiv. 


ce  même  ouvrage.— Instruit  de  ce  fait,  Lassaulx 
remplit  la  formalité  du  dépôt,  et  porte  plainte  en 
contrefaçon  contre  Bcrtramiet. 

Le  pré\enu  soutient  que  l'omission  du  dépôt  à 
la  Bibliothèque  nationale,  antérieurement  a la 
contrefaçon  prétendue,  avait  été  un  consentement 
tacite  a ce  que  chacun  usât  a son  gré  de  la  pro- 
duction littéraire  dont  il  s'agit.  Parmi  les  auteurs, 
dit-il , les  uns  écrivent  purement  pour  éclairer 
leurs  semblables,  pour  acquérir  de  la  gloire; 
d’autres  y joignent,  au  moins  secondairement, 
le  désir  d’acquérir  de  l'argent.  Ceux  qui  n’ont 
pour  but  que  l'instruction  du  public,  que  l’utilité 
générale,  ou  leur  uloire  particulière,  ne  tiennent 
pas  a tort,  au  contraire,  ils  sont  très  satisfaits 
que  leurs  ouvrages  soient  reproduits.  En  impri- 
mant et  vendant  un  livre  à l'insu  de  l'auteur  ou 
des  siens,  on  ne  lèse  les  intérêts  de  ce  même  au- 
teur qu'autant  que,  de  sou  livre,  il  Tait  un  objet 
de  spéculation.  Mais  l'intention  des  auteurs  ne 
peut  se  dev  iner  : il  a donc  fallu  que  le  législateur 
la  fit  reconnaître  à certain  signe.  Or,  ce  signe, 
c’est  le  dépôt  a la  Bibliothèque  nationale.  Par 
celte  mesure,  dont  chacun  peut  prendre  connais- 
sance, l’auteur  déclare  au  publie  qu'il  s’oppose  à 
toute  impression  et  distribution  non  autorisées 
par  lui;  que  sou  ouvrage  est  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  pour  être  protégécomme  propriété 
particulière.  Jusquc-la,  chacun  peut  à son  gré 
reproduire  l’ouvrage  et  le  vendre,  sans  craindre 
aucune  poursuite  en  contrefaçon. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  accueillant 
celle  défense,  renvoie  Bertrandct  de  la  plainte 
dirigée  contre  lui. 

Appel  par  Lassaulx.  — L’ouvrage  d’un  auteur, 
dit-il,  est  essentiellement  sa  propriété  particu- 
lière. Pour  faire  dégénérer  celle  propriété  parti- 
culière en  propriété  publique,  il  faut  un  consen- 
tement formel  du  propriétaire,  ou  une  disposition 
non  moins  expresse  de  la  loi.  Dans  l'espèce,  on 

Du  reste,  la  difficulté  ne  peut  se  présenter  que 
bien  rarement  maintenant.  En  effet,  diaprés  l'art.  18 
du  décret  du  5 fév.  1810  et  l'art.  Il  de  la  loi  du  21 
ort.  1811,  les  imprimeurs  sont  tenus  d'effectuer  le 
dépôt  d'un  certain  nombre  d’exemplaires  des  ou- 
vrages qu'ils  impriment,  dépôt  qui  doit  avoir  lieu 
avant  qu’ils  ue  se  dessaisissent  de  l’ouvrage.  Or,  on 
a agité  devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir  si 
ce  dépôt  fait  par  l'imprimeur  conservait  le  droit  de 
propriété  de  P auteur,  ou  si  au  contraire  celui-ci  con- 
tinuait à être  tenu  d’effectuer  lui-méme  le  dépôt 
voulu  par  la  loi  de  1793.  l*ar  un  arrêt  du  30  juin 
183*2  ( V olume  1832  ) la  Cour  de  cassation  s'était 
prononcée  pour  ce  dernier  système,  et  avait  en  con- 
séquence dénié  le  droit  de  poursuivre  le  délit  de 
contrefaçon  à tout  auteur  qui  n’avait  pas  fait  le  dé- 
pôt dont  il  s’agit.  Mais  plus  tard,  la  Cour  est  revenue 
sur  relie  jurisprudence,  et,  par  un  arrêt  du  1er  mars 
1834  f Volume  1834  ),  qui  nous  parait  exprimer  le 
véritable  sens  de  la  loi,  elle  a jugé  que  le  droit  des 
auteurs  de  porter  plainte  en  contrefaçon,  ne  dépend 
plus  que  du  seul  dépôt  imposé  à l’imprimeur  par  le 
décret  de  1810  et  la  loi  de  1X14;  en  sorte  que  la  con- 
trefaçon de  tout  ouvrage  se  trouvera  aujourd'hui 
toujours  précédée  ( à moins  d’omission  par  l'impri- 
meur] du  dépôt  qui  ouvre  l'action  en  justice. — Re- 
marquons ici,  ait  surplus,  que  l’une  des  consé- 
uences  de  cette  jurisprudence  qui  fait  résulter  du 
épôt  par  l'imprimeur  la  conservation  des  droits  de 
l’auteur,  sera  d'empêcher  que  jamais  (à  moins  de 
renonciation  expresse  J un  ouvrage  ne  tombe  dans 
le  domaine  public,  rendant  tout  le  temps  fixé  par  la 
loi  pour  la  durée  de  la  propriété  des  auteurs  sur  leurs 
ouvrages. 
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se  fonde  sur  l'art.  6 de  la  loi  du  19  juillet  1793 
pour  prétendre  qu'il  y a eu  conversion  de  pro- 
priété particulière  eu  propriété  publique.  Mais 
celte  loi  dispose  tout  autrement.  Si  elle  prescrit 
le  dépôt,  si,  à défaut  de  cette  formalité  clje  atta- 
che une  peine,  ce  n'est  pas  la  perle  de  celte  pro- 
priété particulière,  c'est  l'inadmissibilité  devant 
la  justice.  Faute  de  quoi,  porte  la  loi,  «/(l'auteur) 
ne  pourra  être  admis  eu  justice  pour  la  poursuite 
des  contrefacteurs.  Donc  l'auteur  qui  fait  le  dé- 
pôt avant  de  se  présenter  a la  justice,  n'a  plus  a 
craindre  l'application  de  l'art.  6 précité.  Et  en 
clïel,  s'il  ne  suffisait  pas  de  faire  ce  dépôt  avant 
d'agir  en  justice,  il  y aurait  donc  un  terme  donné 
dans  lequel  il  devait  êlre  fait.  Mais  la  loi  n’eu 
détermine  aucun  ; et  ce  scrniL  l’étendre  que  d’o- 
bliger l'auteur  a effectuer  sou  dépôt  avant  la  con- 
trefaçon. Comment  d'ailleurs  cela  serait-il  pos- 
sible dans  certains  cas;  dans  celui,  par  exemple, 
ou  le  manuscrit  de  l’auteur  aurait  été  ou  égaré 
ou  soustrait  avant  que  lui-iiiétne  ail  publié  son 
ouvrage  ? Concluons  qu'il  suffit  d'avoir  fait  le  dé- 
pôt avant  la  plainte  formée. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Lassaulx, 
libraire  a Coblcntz,  a justifié  de  son  droit  de  pro- 
priétés l'ouvrage  du  cit.  Masson,  intitulé,  etc.: 
— Qu’il  est  constant,  que  le  2t  germ.  précédent, 
nmérieureinenta  la  plainte  qu'il  a rendue  contre 
Bertrandet,  en  contrefaçon  de  l’ouvrage  dont  il 
s'agit,  il  avait  faitledépôlà  la  Bibliothèque  des 
deux  exemplaires,  et  qu'en  cela  il  s'est  conformé 
a l'art.  6 de  la  loi  du  1»  juill.  1793  ; — Consi- 
dérant que  Bertrandet  a débité  plusieurs  exem- 
plaires ne  la  contrefaçon  dudit  ouvrage;  — Qu’il 
n 'est  pus  néanmoins  judiciairement  prouvé  qu’il 
en  oit  été  le  contrefacteur  ; — Vu  l'article  6 de 

(1)  V.  sur  celle  question,  la  note  qui  accompagne 
le  jugement  de  Besançon,  du  7 germ.  an  9 a -des- 
sus rapporté. 

(2)  D'après  l’art.  168  de  la  Codt.  de  Paris,  con- 
‘ traire  à l’art.  877  du  Code  civil,  les  titres  exécutoires 

contre  le  défunt , ne  l'étaient  contre  l’héritier  qu’a- 
prés  que  l'exécution  en  avait  été  ordonnée  par  jus- 
tice. K.  Bourjon,  Droit  commun  de  ta  France , 
l.  2,  p.  337  ; Lebrun,  de»  Suc  cation t,  liv.  4,  ch.  2, 

§ I,  n°  36;  Lemaître,  Coût,  de  Paris,  lit.  8;  Fer- 
rières, Comment,  sur  la  même  coutume,  art.  168; 
Pothier,  Succession,  ch.  5,  art.  4 ; et  la  plupart  des 
coutumes  avaient  une  disposition  semblable,  comme 
l'atteste  Loisel,  en  proclamant  celle  maxime  au  liv. 
6,  lit.  5,  dea/nsfil.  coutumières  : « Le  mort  exécute 
le  vif,  et  non  le  vif  le  mort;  » c'est-à-dire  que  tout 
droit  d'exécution  s’eteinl  avec  la  personne  de  l'obligé 
ou  condamné.  >•  Eusébe  de  Lauriere,  dans  sa  note 
sur  celte  maxime,  apres  avoir  cité  les  coutumes  dans 
lesquelles  Loisel  l'avait  pulsée,  ajoute:  V.  néanmoins 
l'art.  169  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  ne  faut  pas  en  in- 
duire que  l'art.  169  soit  opposé  à la  maxime,  et  il 
ne  peut  pas  l’èlre,  puisque  ('article  précédent  la  con- 
sacre : seulement  il  donne  le  droit  aux  créanciers 
de  saisir-arrèter  les  biens  du  défunt;  c'est  là  une 
simple  mesure  de  conservation , et  non  une  voie 
d’exécution.  — L'art.  K77  du  Code  civil  a consacré 
un  système  contraire  à celui  de  la  coutume  de  Paris 
et  de  la  plupart  des  coutumes,  en  déclarant  que  les  ! 
titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  également  j 
contre  l'héritier,  ce  qui  évidemment  doit  être  en-  ! 
tendu  en  ce  sens  : contre  l'héritier  qui  n pris  qua- 
lité; car,  aux  tennps  des  art.  795  et  797,  on  ne  peut 
exécuter  aucun  titre  contre  lui,  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Il  est  à remarquer 
que  la  disposition  de  l'art.  877  du  Code  civil  a été 
subsüluéo  à uno  disposition  du  projet  d'après  la- 


la  loi  ci-dessus  ; — Statuant  sur  l’appel , met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  etc. 

Du  8 fruct.  an  11.— Trib.  mm.  de  la  Seine.  — 
Conel . conf.,  le  cit.  Lafleuterie.  — PL,  les  cit. 
Desalcs  et  Demanget. 

LÉGITIME.  — Héritiers.  — Dettes. 
Lorsqu'une  personne  institue  contractuelle- 
ment l’aine  de  ses  fils , à la  charge  de  payer 
à tous  et  chacun  de  ses  autres  enfans  une  lé- 
légitime  quelle  fixe  à une  certaine  somme 
de  deniers,  les  frères  de  l'institué  qui  accep- 
tent cette  légitime  conventionnelle , sont 
censés  , par  cela  seul,  renoncer  à la  qualité' 
d'héritiers. — En  conséquence , les  dettes  du 
défunt  n'étant  point  a leur  charge , ils  ne 
peuvent  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  de  l’héritier  contractuel  f 
pour  sûreté  de  leur  prétendue  garantie  au 
cas  où  ils  seraient  poursuivis  par  les  créan - 
ciers  de  la  succession  (I). 

(Périsse!  — C.  Périssel.) 

Du  8 fruct.  au  11.  —,  Trib.  d’appel  de  Riom. 

HÉRITIER.  — Titrf.  exécutoire. —Effet 

RÉTROACTIF. 

L'art.  877  du  Code  civil,  qui  déclare  exécutoires 
contre  l'héritier  les  titres  qui  l’étaient  contre 
le  défunt , est  applicable  même  au  cas  d'une 
succession  ouverte  avant  la  promulgation 
du  Code  (*). 

(Cheviron  — C.  Vitry.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’action 
du  créancier  contre  l'héritier,  formée  en  cousé- 
ueuce  du  Code  civil,  se  réduit  à un  simple  mode 
'exécution  et  qu'aitisi  les  dispositions  de  l’art. 

quelle,  au  contraire,  les  créanciers  d'une  succession 
ne  pouvaient  exercer  de  poursuites  contre  l’héritier 
qu'aprés  avoir  fait  déclarer  exécutoires  contre  lui  les 
titres  qu'ils  avaient  contre  le  défunt.  Au  conseil 
d'Etat,  Maleville,  lors  de  la  discussion  du  Code 
civil,  fil  observer  sur  cet  article  qu’il  introduisait 
une  disposition  tout  à la  Ibis  inutile  et  dispendieuse. 
« Il  suffirait,  disait-il,  d'un  commandement  à l'hé- 
ritier comme  dans  les  pays  de  droit  écrit  : le  mort 
saisit  le  vif;  donc  le  titre  qui  était  exécutoire  contre 
le  défunt,  l'est  de  plein  droit  contre  son  héritier.  » 
(Séance  du  23  niv.an  1 1.) — Ce  fut  sur  ces  observa- 
tions que  la  disposition  actuelle  fut  substituée  à celle 
du  projet.  V.  Delvincourt,  t.  2,  note  1 de  la  page  54. 
— Peut-être  Toullicr  ne  s'exprime-t-il  pas  d’une 
maniéré  tout-à-fait  exacte  lorsqn'ii  dit,  dans  uno 
note  qui  accompagne  le  développement  du  principe 
consacré  par  l’art.  877,  Code  riv.  (t.  4,  n"  516, 
note  3)  : « C'est  ce  qu'on  rendait  autrefois  par  la 
maxime  : le  vif  exécute  le  murt.  qui  était  suivie  n 
Paris,  art.  169  de  la  Coutume,  mais  qui  ne  l'était  pas 
dans  la  plupart  des  autres  coutumes,  où  le  créancier 
était  obligé  d’obtenir  un  jugement  qui  déclarait  lo 
titre  exécutoire  contre  l’héritier.  »...  Il  nous  seinbln 
qnc  dans  la  Coutume  de  Paris , comme  dans  les 
autres,  le  créancier  ne  pouvait,  avant  d'avoir  ob- 
tenu titre  nouvel  ou  condamnation  , faire  aucune 
exécution  sur  les  biens  de  l'héritier,  et  c’est  ce  que 
Pothier  déclare  résulter,  soit  de  l’art.433  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  soit  de  Part.  168  de  celle  de  Paris 
V.  Traité  des  Successions , chap.  5,  art.  4. — Quoi 
qu'il  en  soit,  le  jugement  ci-dessus  décide  seule- 
ment que  la  nouvelle  régie  est  «applicable  même  aux 
successions  ouvertes  avant  In  promulgation  du  Coda 
civil,  et  cette  décision  serait  de  nature  peut-être  à 
soulever  quelques  objections,  si  clip  ne  s'appliquait 
à une  question  transitoire  et  aujourd'hui  sans  in- 
térêt. 
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877  du  Code  civil  doivent  être  suivies  même  dans 
les  successions  ouvertes  avant  sa  promulgation, 
quand  il  n’y  a eu  de  la  part  du  créancier  aucune 
demande  formée  antérieurement  ; — Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc. 

Du  9 frurl.  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
Prés-,  le  cil.  Agier.  — PI.,  les  cil.  Jublin  et 
Billecoq.  

1«  RENONCIATION  A SUCCESSION.-Cméan- 

CIKR  — CURATEUR. 

2°  et  9°  Acceptation  db  succession.  — Pres- 
cription. 

I0/,' héritier  présomptif  qui  se  présente  comme 
créancier  et  qui  accepte  les  fondions  de  cu- 
rateur à la  succession  vacante,  n'est pas  pour 
cela  censé  renoncer  à la  qualité  d’héritier. 

S °La  prescription  contre  le  droit  d'accepter 
une  succession  ne  peut  être  opposée  que  par 
celui  qui  a lui-meme  un  droit  légalement 
acquis. 

V* La  prise  de  possession  d’une  succession  va- 
cante ne  suffit  pas  pour  conférer  la  qualité 
d’héritier  à un  successible  de  rang  inférieur 
aux  premiers  appelés,  si  cette  prise  de  pos- 
session a été  précédée  d’une  déclaration  par 
lui  faite,  qu’il  ne  voulait  se  soumettre  aux 
dette t que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens. 

(Bartb— C.  Vnnelstein.) 

Du  11  fruct.  an  11. — Tnb.  d’appel  de  Bruicl- 



BAIL.  — Chapitre.  — Suppression.  — Pats 

ETRANGER. 

Le  fermier  d’un  domaine  situé  dans  la  Belgi- 
que n'a  pu  efficacement  opposer  à l’acquéreur 
le  bail  que  lui  en  avait  fait  un  chapitre,  dont 
le  chef-lieu  était  dans  l’intérieur  de  la  France , 
lorsqu'à  l'époque  du  bail  ce  chapitre  était 
supprimé. 

(Vandenbossche.) 

Du  11  fruct.  au  11. — Trib. d’appel  de  Bruxelles. 
— lr«  scct. 


COMMERÇANT.— Notaire.— Faillite. 

On  ne  peut  considérer  un  notaire  public  comme 
un  négociant  et  le  déclarer  en  état  de  fail- 
lite (2). 

(Baudouin— C.  Labouzellc.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— AUendu  que  la  fraude  ne 
se  présume  pas,  et  qu’aucune  des  circonstances 
alléguées  par  les  intimés  ne  suilil  pour  l’établir; 
—Que  c'est  une  jurisprudence  constante  dans  le 
ressort  du  tribunal,  jurisprudence  établie  par  une 
foule  d’arrêts  du  ci-devant  parlement , et  a la- 
quelle les  lois,  jusqu'à  ce  jour,  n’otilpuiul  dérogé, 
que  le  créancier  d'un  homme  marié  qui  a sa 
femme  pour  obligée,  doit,  comme  exerçant  les 
droits  de  sa  débitrice,  être  colloqué  et  mis  eu 
ordre  a la  date  de  leur  contrat  de  mariage  ; — 
Qu’un  notaire  n’est  ni  uii  négociant . ni  un  ban- 
quier , dont  la  déconfiture  puisse  prendre  le  ca- 

(1)  Il  y a eu  pourvoi  en  cassation  dans  cette  af- 
faire ; mais  par  arrêt  du  6 vent,  au  13  (!*•  à celte 
date)  le  pourvoi  a été  rejeté. 

(2)  Il  en  serait  autrement  s’il  était  constant  en 
fait  que  le  notaire  s’est  livré  habituellement  à des 
actes  de  commerce,  tels  que  des  opérations  de  ban- 
que el  do  courtage.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  2!S  mai 
1828,  et  la  note. 

(3)  Celte  dérision  est  évidente,  non-seulement, 
comme  le  dit  le  jugement  que  nous  recueillons  , 
parce  que  le  commencement  de  preuve  écrite  requis 
pour  les  réclamations  d’état,  doit  l’élrc  à plus  forte 


raelére  de  faillite , et  être  constatée  par  une  ces- 
sation publique  de  paiement  Que  dans  le  fait, 
l’obligation  de  20,000  liv.,  souscrite  devant  Mé- 
nard , au  profil  de  Haudoulct,  par  défunt  Leroy 
et  sa  femme  , solidairement , atteste  un  prêt  de 
pareille  somme  qui  leur  a été  fait  sérieusement, 
et  que  la  foi  est  due  a un  acte  authentique  ; — 
Attendu  que  Leroy  était  en  plein  exercice  de  son 
état  de  notaire  , à l'époque  de  l'obligation  sou- 
scrite en  faveur  de  Kaiidoulct , qu’il  n’a  jamais 
été  suspendu  dans  ses  fonctions;  qu’il  les  a con- 
tinuées librement  et  publiquement  jusqu'au  jour 
de  sa  démission,  qui  a été  volontaire,  cl  six  mois 
après  l'obligation  du  29  veut,  on  8 , que  l'on  ne 
rapporte  aucun  acte  de  poursuites  rigoureuses 
exercées  contre  lui,  ni  aucune  saisie  de  meubles; 
que  c'est  a sa  requête  et  librement,  que  \oulanl 
quitter  Versailles,  il  a fait  procédera  la  vente  de 
scs  meubles  ; — Infirme,  etc. 

Du  12  fruct.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
»r*  sert. 

ÉTAT  CIVIL.—  Supposition  db  personne.— 
Preuve,  testimoniale. 

Lorsque,  pour  contester  l’état  de  celui  qui  a 
une  possession  conforme  à son  titre  de  nais- 
sance, on  excipe  d une  prétendue  supposition 
de  personne  , la  preuve  testimoniale  de  ce 
fait  nest  point  recevable  sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (3). 

Dans  les  procès  en  contestation  d’état,  le  con- 
testant ne  doit  pas  être  admis  à la  preuve 
de  faits  nouveaux  articulés  en  cause  d’appel, 
et  non  allégués  en  première  instance. 

( La  dame  Beyer  et  consorts  — C.  Krcss.  ) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’en  droit 
l’acte  de  naissance  est  pour  chaque  citoyen  la 
première,  la  grande  et  presque  unique  preuve  qu'il 
puisse  fournir  de  son  origine  et  de  son  état  ; que 
le  contenu  eu  un  tel  acte  fait  foi  en  justice  tant 
qu’il  n’est  point  atlaquédireclemeni,  et  que  la  ré- 
formation  n'en  est  pas  provoquée  par  les  moyens 
que  la  loi  indique  ; que,  quand  la  possession 
d'état  se  joint  a l’énoncé  de  l'actc,  c’est-à-dire 
lorsque  l'extrait  baptistaire  est  suivi  «l'une  posses- 
sion , d'une  existence  sociale , toujours  concor- 
dante avec  cet  acte  primitif,  il  n'est  pas  possible 
de  révoquer  en  doute  son  existence  et  saüdélité; 
— Considérant  qu’au  cas  particulier  l’intimé  ne 
revendique  pas  son  état  de  fils  légitime  des  con- 
joints de  Krcss;  il  en  jouissait  lorsque  les  appe- 
lantes, se  prétendant  héritières  présomptives  do 
la  femme  Krcss  . sont  venues  lui  disputer  sou 
état  d'enfant  légitime  de  celte  femme;  or,  l'inti- 
mé rapporte  l’acte  de  naissance  du  21  mai  17GI , 
de  Frédéric-Henri  Kress  , fils  légitime  des  con- 
joints Krcss.  el  il  porte  le  même  nom  de  Fré- 
déric-llenri  Kress  ; —Considérant  que  les  appe- 
lantes accusent  l’intimé  d'imposture,  et  sou- 
tiennent qu'il  n'est  pas  ce  fils  légitime  né  au  21 
mai  1 715 A , mais  bien  un  enfant  adultérin  de  feu 
David  Kress;  il  faut  donc  vérifier  quelles  sont 


raison  pour  les  contestations  d’état;  mais  encore  et 
surtout  parce  qu’à  défaut  de  titre  de  naissance,  la 
possession  d’état prouve  à elle  seule  la  filiation  lègi- 
tirne.  fC.  cm.,  an.  319.)  Il  lie  «affilait  donc  pas, 
dans  1 espèce,  d’alléguer  que  celui  don  ion  recon- 
naissait la  possession  d’état  d’enfant  légitime  invo- 
quait un  acte  de  naissance  qui  n'était  pas  le  sien  ; 
car,  en  supposaul  ce  fait  prouvé,  restait  la  posses- 
sion d élai  qui  établissait  pleinement  la  filiation  con- 
testée, tant  que  l’on  ne  produisait  pas  un  titre  con- 
traire, un  acte  do  naissance  déclaratif  de  filiation 
purement  naturelle. 
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le*  preuves  de  la  possession  d'élat  qu’il  adminis-  I preuve  par  écrit , de  celui  qui  veut  détruire  des 


tre; — Considérant,  a cet  égard,  qu  elles  se  pré- 
sentent en  foule  : d'abord  , le  juge  de  pai\  est 
sommé  d’apposer  les  scellés;  un  jugement  même 
le  lui  enjoint  : cependant  il  reste  dans  l'inaction, 
sans  doute  par  l'effet  de  la  conviction  où  il  était 
que  l'intimé  était  réellement  (ils  légitime  des 
conjoints  Kress  ; qu’ainsi  la  mesure  qu'on  exi- 
geait de  lui  était  inutile.  Le  maire  de  Ribcau- 
v illé  en  légalisant  la  procuration  donnée  par  l'in- 
timé a Sthal , le  17  fruct.  an  H , atteste  que  la  si- 
gnature est  celle  de  Frédéric  Kress,  (ils  de  feu 
David  Kress  et  de  la  «lame  Frœlich.  Le  5 cornpl. 
suivant,  quatorze  citoyens,  parens,  voisins  et 
amis,  déclarent,  sous  la  foi  du  serment,  connaître 
parfaitement  l'intimé,  et  rendent  de  sa  légitimité 
un  témoignage  éclatant  et  détaillé.  Parmi  eux  se 
trouvent  trois  Kress,  héritiers  présomptifs  de 
feu  Dav td  Kress,  et  ainsi  ayant  intérêt  a com- 
battre le  système  de  l'intimé,  s'il  n'était  qu'un 
imposteur  : on  y trouve  encore  sa  tante,  sa  mar- 
raine et  la  veuve  de  son  parrain  ; — Considérant 
cependant  quccet  octe  esl  extrajudiciaire,  et  que, 
pris  isolément,  il  pourrait  paraître  ne  passumre; 
mais  en  matière  d'état , le  complément  de  la 
preuve  requise  se  compose  «le  l’opinion  publique 
comme  des  écrits;  or,  l'enquête  de  l’intimé  con- 
tient la  preuve  la  plus  lumineuse  des  faits  posés 
par  lui  en  faveur  de  sa  possession  d'état  de  fils 
légitime  des  conjoints  Kress.  Cette  preuve  est 
encore  corroborée  d’un  certificat  de  résidence  à 
Nuits,  du  l*rjanv.  1792  a la  fin  de  1793,  dési- 
gnant le  nom  de  l’intimé  et  son  signalement  ; du 
certificat  des  citoyens  Zollicoffre  et  Hey  de  Stras- 
bourg . du  9 vend  au  9 , qui  attestent  que  l'in- 
timé leur  a été  connu  jusqu'à  présent  pour  être 
le  fils  de  Jean-David  Kress  ; de  celui  d'Antoine 
Dallera,  de  Le ipzig.qui  rend  le  même  témoignage. 

Il  est  donc  évident  qu’outre  l’extrait  de  nais- 
sance dont  l'intimé  est  porteur,  il  a encore  In 
possession  d’état  de  fils  légitime  des  conjoints 
Kress,  prouvée  tant  par  témoins  que  par  titres; 

Considérant  qu'a  la  vérité,  en  matière  ordi- 
naire, le  corps  de  l’enquête  une  fois  signifié  rend 
inadmissible  la  partie  adverse  à faire  entendre 
des  témoins;  mais  il  en  est  autrement  dans  une 
question  «l’état , surtout  lorsque  l’on  articule  des 
faits  nouveaux  de  la  part  de  celui  qui  réclame 
son  état;  il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui 
conteste  l’état  à un  autre  ; à cet  égard  , les  prin- 
cipes déjà  établis  d’une  manière  stable  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  , sont  devenus  encore  bien 
plus  certains  par  le  Code  civil,  dont  l’art.  31C 
( ou  322  de  la  série  unique)  du  titre  de  la  Pater- 
nité et  Filiation,  porto  ; « Nul  ne  peut  réclamer 
un  état  contraire  a celui  que  lui  donnent  son  ti- 
tre de  naissance  et  la  possession  conforme  a ee 
titre.  Et  réciproquement , nul  ne  peut  contester 
l’état  «le  celui  qui  a une  possession  conforme  à 
son  litre  de  naissance.  » — L’intimé  a donc  en  sa  \ 
faveur  le  litre  de  naissance  et  la  possession  d’étnt 
conforme  à ce  titre;  les  appelantes  ne  sauraient 
être  admises  a la  preuve  par  elles  offerte,  d’au- 
tant qu’en  supposant  même  que  celte  possession 
ne  fût  pas  eon forme  h Tarte  «le  nnissancc,  parce 
que  cet  acte  appartiendrait  à un  tiers,  le  sv  sterne 
«les  appelantes  n’en  serait  pas  pins  favorable  ; car 
si  la  loi  exige  de  celui  qui  réclame  son  étal , un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  pou- 
voir l'admettre  à la  preuve  testimoniale,  elle 
l’exige  bien  davantage,  ce  commencement  de 

(!)  C’est  là  une  décision  d’espèce,  et  non  une 
décision  de  principe.  Il  nous  semble  , en  effet,  que 
si  la  volonté  des  parliez  de  conférer  d’une  manière 
absolue  au  crèdi-rcnlier  l'option  entre  ic  paiement 


preuves  écrites  par  des  dépositions  de  témoins; 
or,  les  appelantes  n en  rapportent  pas  un  admini- 
eule  , elles  prétendent  que  l’intimé  n’est  qu’un 
fils  illégitime...  où  esl  son  acte  de  naissance? 
Elles  prétendent  que  le  véritable  Frédéric  Kress 
est  mort;  où  est  son  extrait  mortuaire?  Elles  ne 
rapportent  ni  l’un  ni  l’outre  ; elles  ne  peuvent 
même  nommer  la  mère  «le  [ce  prétendu  enfant 
naturel , et  dés  lors  qu’elles  sont  inadmissibles 
dans  la  preuve  qu’elles  offrent . il  devient  oiseux 
de  s’occuper  du  mérite  des  faits  dont  elles  ont 
entendu  la  composer;  plusieurs  de  ces  faits, 
d’ailleurs , étant  démentis  dés  a présent;  le  ju- 
gement dont  est  appel  est  donc  juridique;  c’est 
donc  le  cas  de  le  confirmer;  le  système  des  appe- 
lantes , qui  ne  sont  que  des  collatéraux  , étant 
d’autant  plus  odieux  que , dans  leur  avidité  de 
s’emparer  de  la  succession  de  la  dame  Kress , 
elles  n’ont  pas  craint,  en  cherchant  a détruire 
l’état  légitime  d’un  citoyen,  de  faire  une  insulte 
grave  à la  mémoire  du  mari  de  leur  parente  , et 
de  mettre  ainsi  une  inscription  injurieuse  sur  su 
tombe; — Confirme,  etc. 

Du  12  fruct.  an  11.— Trib  d’appel  de  Colmar. 
— PL,  les  cit.  Muoy  et  Dubois. 

RENTE  VIAGÈRE.— Paiement.— Option. 
Encore  qu’un  contrat  de  rente  viagère  consti- 
tuée a prix  d'argent,  accorde  formellement 
au  créancier  la  faculté  d'exiger  les  arrérages 
ou  en  numéraire  ou  en  blé,  suivant  un  prix 
invariable,  les  tribunaux  peuvent,  par  ap- 
préciation des  circonstances  et  de  la  volonté 
des  parties,  priver  le  créancier  du  bénéfice, 
de  celle  option,  et  le  forcer  en  conséquence  u 
recevoir  le  paiement  en  argent  (1). 

(Delniaul— C.  Rollin .) — jugement. 

LE  TRIBUN  AL; — Considérant  que  la  consti- 
tution a (tire  de  rente  viagère  est  sans  doute 
un  contrat  aléatoire  dans  lequel  la  chance  d'une 
mort  prochaine  peut  couvrir  l’énormité  de  l’in- 
térêt qu’on  exige;  mais  que  les  probabilités  de  la 
duréevle  la  vie  humaine  sont  soumises  à des  cal- 
culs, et  qu’en  les  adoptant  le  débiteur  et  le  créan- 
cier peuvent  régler  leurs  conventions  de  manière 
a ne  point  blesser  leurs  intérêts  respectifs,  si  ce 
n’est  dans  les  cas  imprévus;  qif ainsi , par  exem- 
ple, l'intérêt  commun  des  rentes  viagères,  quand 
on  esl  arrivé  au  terme  moyen  de  la  vie,  est 
10  p.  0/0;  qu’il  augmente  si  la  léte  sur  laquelle 
ou  le  crée  est  plus  âgée;  qu'il  diminue  si  elle  e>l 
plus  jeune  ou  que  In  rente  soit  créée  sur  plu- 
sieurs têtes  successivement,  parce  que,  dans  ces 
deux  cas,  les  chances  sont  moins  avantageuse* 
nu  débiteur;  que  les  deux  parties,  eu  traitant  , 
ont  nécessairement  fait  ces  calculs  afin  «le  se 
rapprocher  du  point  qui  convient  à leur  situa- 
tion respective;— Que,  dans  l’espèce,  In  rente  a 
été  créée  a raison  de  10  p.  0/0,  mais  qu’elle  est 
sur  deux  tètes;  que  l’une  d’elles  esl  un  jeune 
homme  de  vingt-quatre  ans,  fort,  très  bien  con- 
stitué, et  que  déjà,  suivant  les  calculs  probables 
sur  lu  durée  de  la  vie  humaine,  le  taux  de  la  rente 
est  excessif  cl  tout  uu  désavantage  du  débiteur; 
que  si  on  ajoute  la  faculté  d’exiger  en  numéraire 
ou  en  blé  au  prix  modique  déterminé  par  le  con- 
trat, le  créancier,  par  l'effet  de  In  hausse  des 
grains,  rcceviuit,  pour  In  seule  année  qui  vient  du 
s'écouler,  plus  du  quart  du  capital  par  lui  fourni; 

en  numéraire  elle  paiement  en  grains,  n’était  sus- 
ceptible d'aucune  interprétation  restrictive,  cette  vo- 
lonté lierait  les  tribunaux  qui  devraient  alors  faire 
exécuter  la  loi  du  contrat. 
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— Qu'il  pourrait  même  arriver  dea  circonstance» 
tellement  malheureuses  qu’il  recevrait  dan»  une 
seule  année  la  moitié,  les  trois  quarts  peut-être 
de  son  capital , et  qu’il  est  impossible  de  sup- 
poser que  ni  le  créancier  ni  le  débiteur  aient  pu 
avoir  l’idée  de  traiter  ainsi;  que  ces  conventions 
n'auraient  rien  d'extraordinaire  s’il  s’agissait  de 
vente  de  fonds  ; qu’en  effet , les  fonds  augmen- 
tent progressivement  de  valeur  cl  produisent 
chaque  année  tout  ou  partie  des  grains  dus  au 
créancier  ou  l'équivalent;  mais  qu'ici  le  capital 
delà  rente  a été  fourni  en  numéraire  Qu’en 
cherchant  le  motif  de  celle  option  laissée  au 
créancier,  cuire  le  paiement  en  numéraire  ou  en 
grains  a un  prix  déterminé,  on  le  trouve  dans 
les  souvenirs  qu'a  laissés  le  papier-monnaie  et 
la  crainte  de  recevoir,  en  valeurs  nulle»,  un  re- 
venu destiné  à fournir  aux  besoins  du  créancier; 
que  depuis  la  rentrée  du  numéraire  en  circula- 
tion, une  foule  d’obligations  a longs  termes  con- 
tiennent celle  option;  que,  sous  ce  point  de  vue, 
telles  conventions  sont  justes,  et  que  l’intention 
des  parties  n’a  pu  être  que  de  prévenir,  autant 
qu’il  était  en  elles,  les  malheurs  sous  lesquels 
presque  (ousles  rentiers  avaient  succombé;  mais 
qu’il  serait  injuste  de  transporter  cette  conven- 
tion à des  cas  que  les  parties  n’ont  pu  avoir  en 
vue  ; — Que  le  sens  littéral  d’un  acte  est  sans  doute 
du  poids  le  plus  grave;  mai»  que  pour  entendre 
sainement  une  convention  il  faulconsidérer  quel- 
quefois moins  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  que  l’intention  des  parties  en  traitant,  et 
que.  s’il  est  un  cas  où  cet  examen  soit  permis, 
c’est  surtout  quand  celte  inleplion  conduit  a des 
résultats  avoués  parla  raison  et  l'intérêt  commun 
des  parties,  tandis  que  les  termes  abstraits  de 
l’acte  conduiraient  » des  résultats  violens,  injus- 
tes et  hors  de  toute  combinaison  ; — Confirme,  etc. 

Du  12  fruct.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Bourges. 
— Pr.,  le  cit.  Sallé. — PI.,  les  cit.  Daussigny  et 
Deséglise. 


DIVORCE. — Adultère.  —Citation. — Appel. 

— Requête. 

L'adultère  du  mari  avec  une  domestique  de  sa 
maison  donne  lieu  au  divorce,  aux  termes 
de  l'art.  230  du  Code  civil,  c'est-à-dire  qu'il 
est  réputé  avoir  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune,  encore  que  ce  soit  sa  femme 
qui  l’y  ait  introduite  (1). 

L'art.  211  du  Code  civil,  portant  que  le  deman- 
deur en  divorce  fera  citer,  en  vertu  de  la 
permission  des  juges,  le  défendeur  à compa- 
raître en  personne  à l'audience  dans  le  délai 
de  la  loi,  s'entend  <tu  délai  de  huitaine  dont 
parle  l’art.  3 du  titre  3 de  l’ordonn.  de  1667, 
et  non  de  celui  de  trois  semaines  dont  il  s’a- 


(1)  Les  cas  de  séparation  de  corps  étant  les  mémos 
que  ceux  de  divorce  pour  cause  déterminée,  le  prin- 
cipe que  consacre  celle  décision  serait  encore  ap- 
plicable aujourd’hui.  Y.  Duranton,  1.  2,  n"  546. 

(2)  Cette  difficulté  a cessé  de  pouvoir  être  soule- 
vée depuis  le  Code  de  procédure,  dont  Part.  72  n’a 
poiut  reproduit  les  distinctions  d»*  Pordonn.de  1667, 
et  a déclaré  d’une  maniéré  absolue  que  le  délai  or- 
dinaire des  ajournement  serait  de  huitaine. 

(3)  Ce  serait  là,  en  effet,  sous  le  nom  de  moyen 
nouveau,  une  demande  nouvelle  tendant  à la  nullité 
de  l’apposition  desscellés,  et  il  estdo  principe  qu’au- 
cune demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  en 
cause  d’appel. 

(4)  La  loi  exigeait  une  exposition  détaillée,  et 
non  pas  seulement  une  énonciation  générale.  V. 
Colmar,  20  mes»,  an  13  ; Taris,  18  fôv.  1807.  Mais 
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git  à l’art.  5 du  mime  titre  de  cette  loi  (S). 

Lorsque  la  femme  demanderesse  en  divorce  a 
fait  apposer  les  scellés  sur  les  meubles  de  son 
mari,  sans  autorisation  de  justice,  le  moyen 
de  nullité  pris  de  ce  défaut  d'autorisation  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  (3). 

Les  faits  à l'appui  d'une  demande  en  divorce 
peuvent  être  suffisamment  détaillés,  dans  le 
sens  de  l’art.  236  du  Code  civil,  encore  que 
chacun  d'eux  n'ait  point  été  précisé  par  une 
qualification  légale  (4). 

(DulTort— C.  sn  femme.) 

Du  13  frucl.  an  11.— Trib.  d’appel  d’Amiens. 


ENFANT  NATUREL.  — Tiers  acquéreur.— 
Portion  uèuèdit aire. 

Du  14  fruct.  an  1!  (alT.  De  la  Salle).— P.  au 
14  fruct.  au  12,  véritable  date  de  l'arrêt. 


1*  DONATION  DÉGUISÉE.  —Vbktb.— Net- 
ini 

2°  Testament.— Nullité.— Captation. 

I °La  nullité  ne  peut  être  invoquée  contre  un 
contrat  de  vente,  sous  prétexte  de  donation 
déguisée , lorsque  l’acquéreur  a été  mis 
en  possession  et  ou  un  acte  authentique  con- 
state quil  a paye  le  prix  de  l'acquisition  (5). 
2 °L'exces  d’affection  du  testateur  pour  le  léga- 
taire n’est  pas  une  cause  de  nullité  du  testa- 
ment, si  d'ailleurs  on  n'articule  contre  cet 
acte  aucun  fait  de  captation  ou  de  sugges- 
tion (fi). 

(Legorgu— C.  Lcgorgu.) 

Legorgu  avait,  par  deux  actes  successifs,  acheté 
une  maison  pour  Legorgu- Desparts,  son  neveu, 
en  qualité  de  mandataire  de  ce  dernier,  et  fait 
au  même  cession  d’une  créance  de  40,000  fr.  — 
Enfin,  il  lui  légua,  par  testament,  tout  ce  dont 
il  pouvait  disposer. — Après  sa  mort,  scs  héritiers 
attaquent  a la  fois  les  deux  actes  a titre  onéreux, 
comme  contenant  une  donation  déguisée,  et  le 
testament  comme  étant  le  fruit  d'une  affection 
irréfléchie  du  testateur. 

8 therm.  an  10,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  Versailles  : « Attendu  que  les  reproches  de 
simulation  proposés  par  les  veuves  Toulard  et 
Hamel  n'ont  point  été  détruits;  qu’en  effet, 
toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompa- 
gné et  suivi  ces  actes  démontrent  évidemment 
qu'ils  ne  sont  que  des  donations  déguisées,  faites 
par  l’oncle  à son  neveu,  pour  lui  transmettre  sa 
fortune  au  préjudice  de  ses  véritables  héritiers  et 
contre  les  dispositions  des  lois  ; que  Legorgu  on- 
cle, a acquis,  en  l’absence  de  son  neveu,  et  se  di- 
ts question  de  savoir  quand  les  détails  fournis  étaient 
suflisans  ou  ne  l'étaient  pas,  tombait  évidemment 
dans  le  domaine  du  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges.  — Tour  la  séparation  de  corps,  le  Code  de 
procédure  prescrit  seulement  une  requête  contenant 
sommairement  les  faits  {art.  875). 

(5)  Ainsi,  dans  l'espece  que  nous  rapportons,  le 
tribunal  d'appel  a jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  do- 
nation déguisée;  mais  n’a  point  jugé  en  droit  qu'une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux fût  valable.  Sur  celle  question,  qui  a été  long- 
temps très  controversée,  Y.  le  jugement  de  cassation, 
du  6 pluv.  an  1 1,  et  les  observations  qui  l'accompa- 
gnent. 

(6)  Cela  est  évident,  puisque  les  faits  de  captation 
et  do  suggestion  eux-mêmes  ne  sont  une  cause  de 
nullité  qu'aulant  qu'ils  sont  entachés  de  dol  et  de 
fraude.  Y.  dans  ce  sens,  Cass,  ü jaov.  1814. 


Tribunaux  d'appel. 
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sam  seulement  son  Fondé  de  pouvoir  verbal  ; qu’il 
ne  s'est  point  obligé  a le  Faire  ratifier;  qu'il  a 
paye  le  prix  de  la  maison  de  ses  deniers  ; qu’il  a 
continué  de  jouir  de  rette  maison  jusqu'à  sa 
mort;  que  c’est  lui  qui  percevait  les  loyers  et 
donnait  ou  acceptait  congé;  que  les  deniers  énon- 
cés en  la  quittance  du  2 vent,  an  9,  n'ont  point  été 
comptés  et  payés  a la  vue  des  notaires; 

« Que  le  transport  du  15  flor-nn  9,  a été  rédigé 
dans  la  chambre  de  l.rgorgu  oncle,  où  ledit  Le- 
gorgu a pu  Facilement  exhiber  aux  notaires  quel- 
ques deniers  qui  étaient  ses  propres  deniers  ; 

«Que,  d'ailleurs,  en  déclarant  avoir  reçu  pré- 
cédemment le  surplus,  il  n'a  indiqué  ni  le  temps 
ni  le  lieu,  ni  la  nature  des  espèces; 

• Quentin,  on  voit,  par  les  lettres  mêmes  de 
Legorgu  neveu  (lesquelles  sont  enregistrées)  que 
ledit  Legorgu,  aux  époques  des  actes  dont  il  s’a- 
git, était  jeune,  sans  emploi,  sans  Fortune,  et  vi- 
vait a l’aide  des  secours  et  des  bienfaits  de  son 
oncle  ; de  sorte  qu'il  est  impossible  qu’il  ait  véri- 
tablement payé  a son  oncle  les  01,000  Fr.  portés 
en  lacté;  — Déclare  lesdits  actes  nuis  et  simu- 
lés, etc.,  comme  contenant  des  donations  dégui- 
sées, Faites  par  Legorgu  oncle  à Legorgu  son  ne- 
veu, au  préjudice  de  ses  héritiers  et  contre  1a 
teneur  et  les  dispositions  des  lois,  etc. 

« Kn  ce  qui  concerne  le  testament  olographe  : 
attendu  qu^il  est  régulier  dans  sa  Forme,  que 
Jean-Charles  Legorgu,  sain  d'entendement,  âgé 
et  usant  de  scs  droits,  a pu  valablement  disposer 
de  ses  biens  par  testament  et  ordonnance  de  der- 
nière volonté,  au  profit  de  toute  personne,  aux 
termes  de  l’art.  292,  Coût,  de  Pans,  et  des  dis- 
positions de  la  loi  du  4 gertn.  an  8; 

«Que  l'affection  d*un  testateur,  pour  son  léga- 
taire, loin  d'être  une  cause  de  réprobation  de  son 
testament,  est,  au  contraire,  le  moliF ordinaire 
supposé  par  In  loi,  de  sa  libéralité;  quainsi  les 
moyens  de  suggestion  et  captation  qui  ont  été  ti- 
rés de  la  simulation  des  actes,  dont  le  tribunal  a 
prononcé  la  nullité,  sont  itKuffisaus  pour  Faire 
déclarer  nul  le  testament  ; que  ces  actes  démon- 
trent seulement  que  le  cit.  Legorgu  avait  une 
grande  afTçction  pour  son  neveu,  mais  que,  celle 
affection,  réprimée  lorsqu'elle  a été  excessive, 
doit  être  maintenue  et  confirmée  lorsqu'elle  ne 
fait  que  ce  que  les  lois  permettent  de  foire  ; 

« Attendu  que  Legorgu  oncle  n’a  laissé  pour 
héritiers  que  scs  frères  et  sœurs;  que  l’art.  3 delà 
loi  du  4 germ.  an  8,  permet,  en  ce  cas,  de  dispo- 
ser de  l'universalité  de  ses  biens;  qu’il  n’y  a pas 
de  doute  sur  le  sens  de  la  volonté  du  testateur 
qui  a déclaré  vouloir  donner  et  léguer  à son  ne- 
veu tout  re  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer; 
— Ordonne  que  ledit  testament  sera  eiécule,etc.D 

Appel  par  toutes  les  parties. 

Jl'GkMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu,  en  principe,  que 
la  règle  la  plus  sûre  en  matière  de  simulation 
d'acte  argué  de  nullité,  comme  contenant  dona- 
tion déguisée,  est  de  rechercher  quelle  exécution 
il  a reçue  du  vivant  du  prétendu  donateur,  ou  si, 
au  contraire,  en  contradiction  avec  l’acte  il  a joui 
et  resté  en  possession;  et  dans  le  cas  particulier, 
si  défunt  Jean-Charles  Legorgu.  depuis  leOpluv. 
an  5.  jour  de  l'acquisition  de  lu  maison,  jusqu’au  7 
therni.  an  9 qu'il  est  décédé,  a joui  de  ladite  mai- 
son, ou  si,  au  contraire,  Jean  Baptiste  l.egorgu- 
Desparts  a réellement,  et  de  fuit,  eu  la  jouissance 
de  ladite  maison,  conformément  a son  titre  d ac- 


(!)  V.  conf.,  Cass.  23  vend,  an  13;  Bruxelles,  7 
vent,  an  10. 

(2)  C’est  ce  qui  résultait  formellement  du  g 8,  lit. 
27 , Ut.  3 , Instit.  — Le  Code  civil  a implicitement 
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qolsition  ; — Attendu,  en  point  de  fait,  qu’il  est 
prouvé  par  acte  authentique  reçu  par  Simmona, 
notaire,  que  Jeau-Baplisle  Legorgu-Despartsot 
payé  les  25,000  Fr.  prix  de  l’acquisition  de  ladite 
maison;  — Attendu  que  la  jouissance  non  inter- 
rompue est  prouvée  pur  pièces  authentiques  ; 
qu'en  conséquence , l’acte  d'acquisition  du  9 
pluv.  an  5.  a reçu  son  exécution  pendant  la  vie 
de  Jean-Charles  Legorgu,  au  profit  de  l’appelant, 
conformément  à son  titre;  — Qu’il  est  d'ailleurs, 
reconnu  et  prouvé,  tant  par  les  actes  de  la  proce- 
dure, que  par  autres,  mêmes  antérieurs  aux  de- 
mandes, que  l’appelant  occupait  une  partie  de  la 
maison;  — En  ce  qui  concerne  l'acte  de  cession 
faite  a l'appelant  par  Jean-Charles  Legorgu  : — 
Attendu  que  les  intimés  n’allèguent,  au  soutien 
de  la  simulétion  dont  ils  arguent  cet  acte,  autre 
chose  que  l’impuissance  dans  laquelle  ils  sou- 
tiennent qu’était  l'appelant  de  Faire  cette  acqui- 
sition, taudis  que  l’acte  même  coustale  que  les 
25,000  Fr.  faisant  partie  du  prix  de  la  cession,  ont 
été  comptés  et  nombrés,  et  réellement  délivrés  à 
la  vue  des  notaires,  ce  qui  atteste  suffisamment 
les  moyens  d’acquérir  de  l’appelant , et  ne  per- 
met pas  de  douter  de  la  vérité  de  la  déclaration 
du  cédant,  qu’il  avait  reçu  le  surplus  du  prii  de 
la  cession,— Met,  quant  à ces  chef*,  l’appellation 
au  néant,  etc  : — femendant,  décharge  l^egorçu 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  — En 
ce  qui  concerne  le  testament,  — Ordonne  que  le 
jugement  attaqué  sortira  son  efTct. 

Du  14  frnet.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
3*  sect.  

RENTE  FÉODALE. — Entiir-cens.— IIàinaut. 

— Abolition. 

La  rétribution  consentie  sous  le  titre  d'entre- 
cens, par  une  société,  au  profil  d'un  seigneur, 
pour  prix  de  la  permission  d'exploiter  des 
mines  de  charbon  dans  la  seigneurie,  a été 
supprimée  par  les  lois  abolitives  du  régime 
féodal  (1). 

La  qualité  de  propriétaire  de  la  surface  du 
fonds  exploité,  dans  la  personne  de  l'ancien 
seigneur,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  pri- 
mitivement  stipulé  par  lu i a titre  de  seigneur, 
mais  lui  ouvre  seulement  une  action  en  m- 
demnité,  s'il  y a lieu. 

(Société  de  charbonnage  de  Bossu — C.  d'Alsace.) 

Du14fruct.au  11. — Trib. d’appel  de  Bruxelles* 
— 3*  sect.— fond.,  le  clt.  Tarte,  subst.— 1*L,  les 
cit.  Faider  et  Raoux. 


1°  MANDAT.— Execution. 

2°  Novation. — Rente. 

3®  Fidéicommis. — Pays  de  nantissement.  — 
Créanciers. 

1°L«  commettant  ne  peut  arguer  de  nullité  les 
engagemens  pris  en  son  nom  par  le  manda- 
taire, sous  le  prétexte  que  le  mandat  a été 
dépassé,  lorsque  les  obligations  contractées 
par  le  manda tn ire  en  cette  qualité  sont 
moindres  que  celles  indiquées  dans  ses  pou- 
voirs (2). 

2°  La  convention  par  laquelle  le  débiteur  d'une 
rente,  après  avoir  fait  un  réglement  de  compte 
avec  le  crédi-rentier , s'engage  envers  lui  à 
loyalement  satisfaire  et  payer  les  sommes  ca- 
pitales et  les  intérêts ificelleséchus  et  a écheoir, 
n'emporte  point  novation  de  la  rente  par  sa 
conversion  en  un  capital  exigible  (3). 


consacré  la  même  doctrine  (art.  1998).  V.  Duran- 
ton,  i 18,  n°  233. 

(3)  La  question  souffrirait  plus  de  difficulté,  si  le 
crédi  rentier  avait  accepté  des  billets  à ordre  pour 


Tribunaux  d’appel. 


268  ( 30  fruct.  ak  11.  ) Tribunaux  d’appel.  ( 30  früct.  AN  11.  ) 


3° Dans  les  pays  de  nantissement , les  actes 
contenant  substitution  ou  fidéicommis  ne 
pouvaient  être  opposés  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, qu'autant  qutls  at-aienf  été  régu- 
lièrement notifiés  et  enregistrés  (1). 

( Vandcrnool— C.  Vanburen.  )— jigemext. 
LE  TRIBUNAL;—  Considérant  que  la  recon- 
naissance et  la  constitution  de  la  rente  au  capi- 
tal de  27,000  florins,  contenue  dans  l'acte  du  0 
juin  1661,  n'a  point  «ilé  méconnue  ni  par  Guil- 
laume Décote  rca  u,  ni  par  Henri  Decotereau,  ni 
par  aucun  de  leuis  ayons  cause,  pas  même  par 
les  défendeurs,  qui  n'en  ont  contesté  la  validité 
que  sous  le  rapport  que  Gabriel  Vauburcn,  man- 
dataire du  débi-renlier  Guillaume  Decotereau, 
aurait  excédé  son  mandat  en  donnant  pour  as- 
surance de  la  rente  et  pour  hypothèque  subsi- 
diaire <leux  maisons  a Anvers,  lundis  que  le 
mandai  lui  donnait  le  pouvoir  de  les  assigner 
comme  hypothèque  principale;  — Considérant 
qu'en  droit  et  aux  termes  de  la  loi  21,  iï.,  de  lie - 
tjulis  juris,  n étant  pas  défendu  de  faire  moins, 
lorsqu'il  est  permis  de  faire  plus,  ou  ne  pcui  être 
censé  avoir  excédé  son  mandat,  lorsque,  pour 
l'avantage  du  mandant,  on  a cru  ue  pas  devoir 
l'exécuter  dans  toute  sa  plénitude; 

Considérant  qu'il  est  de  principe,  qu’en  matière 
de  conventions,  il  faut  rechercher  quelle  a été  la 
commune  iulentioii  des  parties  contractantes  plus 
que  le  sens  grammatical  des  terme»;  que  dans  l'es- 
pèce la  phrase  de  l'acte  du  2üfév.  1683,  portant  : 
« Guillaume  Decotereau promet  de  satis- 

faire et  payer  loyalement  au  prédit  Gilles  Du- 
bois, les  susdites  sommes  capitales  et  les  inté- 
rêts échus  et  a échoir,  » seul  texte  où  les  défen- 
deurs ont  puisé  l'exigibilité  du  capital  de  la 
rente  de  27,000  florins,  et  la  novation  qu'ils  en 
déduisent . établit  clairement  que  la  volonté  des 
parties  a été  que  malgré  celle  clause  la  rente  de- 
vait continuer  a courir,  puisque  les  contractons  y 
stipulent  expressément  que  les  intérêts  à échoir 
seront  payés  loyalement  ; ce  qui  ne  pourrait 
avoir  lieu  s’il  était  vrai,  qu'il  y a novation  dans 
la  rente,  ou  que  son  capital  par  cette  clause  a été 
rendu  exigible  au  gré  du  crédi-renüer , parce 
qu’une  rente  innovée  est  nécessairement  éteinte 
cl  incapable  d’aucun  effet  ; et  qu’un  capital  exi- 
gible a volonté  n’était  point,  suivant  la  jurispru- 
dence d’alors,  susceptible  «le  produire  des  inté- 
rêts; de  sorte  que,  quoique  le  sens  grammati- 
cal de  cette  clause  paraisse,  à la  première  vue, 
rendre  et  les  sommes  capitales  et  les  intérêts 
également  exigibles,  la  volonté  des  conlractans, 
clairement  manifestée  par  la  stipulation  de  payer 
loyalement  tes  interets  à échoir,  s'y  oppose  évi- 
demment;—1^  comme  il  faut  plutôt  suivre  la 
volonté  commune  des  conlractans  que  le  sens 
grammatical  des  expressions,  il  s'ensuit  que  la 
clause  transcrite  ci-dessus  ne  doit  ni  ne  peut 


produire  ni  l'innovation  de  la  rente  ni  l’exigibi- 
lité du  capital;  — Qu’ainsi,  au  lieu  de  rapporter 
les  mots  : satisfaire  et  payer  aux  sommes  ca- 
pitales et  aux  intérêts  conjointement,  il  faut, 
pour  conserver  les  intentions  des  stipulans,  né- 
cessairement rapporter  le  terme  satisfaire,  aux 
capitaux,  et  celui  de  payer,  aux  seuls  intérêts 
échus  et  a échoir;  — D'autant  plus,  qu’en  prin- 
cipe, la  novation  ne  se  présume  pas,  et  que,  dans 
l'espèce,  aucun  des  contractans  n’avait  intérêt 
de  la  stipuler,  parce  que  Guillaume  Decotereau, 
en  rendant  les  capitaux  exigibles  au  gré  du  cré- 
di-renlier,  aurait  aggrave  sa  position,  en  s'im- 
posant. sans  utilité,  la  uécesislé  et  l'embarras 
du  remboursement,  dans  un  temps  où  il  était 
hors  délai  de  l'effectuer,  cl  que  Gilles  Dubois , 
en  innovant  ses  premiers  titres,  aurait  perdu 
gratuitement  d'un  seul  trait  de  plume,  les  fruits 
de  ses  hypothèques  et  ceux  de  tous  scs  caulion- 
nemens  qu'il  avait  stipulés  de  Henri  Decote- 
reau, de  la  mère  de  celui-ci,  et  de  Gabriel  Van- 
buren ; — D'ailleurs,  la  constitution  de  rente  ayant 
été  contractée  par  la  tradition  des  deniers  aux 
constituant  la  résolution  ne  pouvait  s’en  effec- 
tuer que  par  la  restitution  réelle  de  ces  capitaux 
au  crédi-rcntier,  et  par  conséquent  les  arrérages 
de  la  rente  devaient  continuer  de  courir  jus- 
qu’à ce  que  la  restitution  desdits  capitaux  eût  eu 
lieu,  malgré  toute  promesse  de  remboursement 
qui  ne  pouvait  empêcher  que  dés  qu’il  n'y  avait 
pas  de  stipulation  contraire,  la  rente  ne  conti- 
nuât son  cours  jusqu'au  remboursement  effectif, 
non-seulement  parce  qu’on  résout  ordinairement 
les  conventions  par  les  mêmes  moyens  qu’on  les 
contracte,  mais  encore  parce  que  tout  débiteur 
d'une  rente  doit  être,  sous  plusieurs  rapports, 
débiteur  du  capital,  non  quidem,  comme  le  re- 
marque Dumoulin,  formaliter  et  distincte  sed 
effective  et  condiliunaliter  ; — D’où  il  s’eusuit, 
que  lorsque  le  débiteur  offre  le  remboursement 
du  capital,  il  n'offre  que  le  paiement  de  ce  qu’il 
doit  effective  et  condilionaliter , conséquem- 
ment la  seule  promesse  de  rembourser,  fans  sti- 
pulation furmelle  que  la  rente  restera  éteinte 
et  innovée,  n'est  pas  plus  eflicace,  pour  innover 
ou  éteindre  la  rente,  que  la  promesse  de  payer 
ce  que  l'on  doit,  pour  éteindre  ou  innover  sa 
dette; — Confirme,  etc. 

Du  15  fi  uct.  an  11 . — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lrr  secl. — f oncl. , le  rit.  Tarte,  subsl. — Pl.% 
les  cil.  de  Yleschoudère  et  Barthélemy. 


ALIMENS.— Ekfans.— Solidarité. 
L’obligation  de  fournir  des  alimens  à leurs 
parens  dans  le  Besoin,  est  solidaire  de  la  part 
des  enfant. — En  conséquence , le  père  n’est 
point  tenu  de  diviser  son  action  contre  chacun 
d eux.  (C.  civ.,  art.  199,  208,  1202  et  1218.)  (2) 
(Robin — C.  Femc.) 

Du  30  fruct.  an  11. — Trib.  d'appel  de  Paris. 


le  montant  du  capital  de  la  rente.  V.  sur  ce  point, 
Bourges,  10  friui.  an  tt  ; Cass.  15  juin  l82ô. 

(I)  Cette  solution  est  fort  longuement  motivée 
dans  le  jugement  que  non*  rapportons  : nous  avons 
omis  relie  partie  des  motifs,  parce  qu’elle  n'offre 
plus  d'intérêt  actuel,  et  qu'elle  n'est  d’ailleurs  qu’nu 
commentaire  prolixe  des  principes  les  plu-*  certains. 
K,  Merlin,  liépert >'•  Aon  tisse  ment  f § 2. 


(2)  Jugé  une  l’obligation  de  la  part  des  enfans  de 
fournir  des  alimens  à leurs  père  et  mère,  peut,  selon 
tes  circonstances,  être  déclarée  indix ismle  et  par 
suite  solidaire  entre  les  enfans:  en  celte  matière,  les 
juges  son  investis  d’une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
nuire.  F. Cass.  3 août  1837,  et  la  note  où  sont  indi- 
quées les  autorités  en  sens  diver». 


gitized  by  Google 


(Uvesd.àwH.  ) 


Tribunaux  d'appel. 


( 11  BHCM.  AÎC  lî.  ) Î69 


AN  XII. 


SÉQUESTRE.— Titre  authentique. 

En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d'un 
Immeuble,  le  séquestre  judiciaire  peut  être 
ordonné,  même  au  préjudice  de  la  partie  qui 
invoque  à l'appui  de  ses  prétentions  un  titre 
authentique.  (Ordonn.  1667,  litre  19,  art.  2; 
Cad.  civ.,  art.  1961,  anal.)  (!) 

(Lescot  — C.  Montarnal.) 

Le  6 pluv.  an  2,  procuration  par  les  époux  Mon- 
tarmil  au  cit.  Despréaux,  a l'effet  d’administrer 
leurs  biens,  pendant  le  séjour  qu’ils  devaient  faire 
a la  Martinique.  Despréaux  abusant  dece  mandat, 
vend,  le  2 vent,  an  5,  tous  les  biens  des  époux 
Monlarnal  au  cit.  Lescot.  — En  flor.  an  1!,  les 
époux Montarnal,  de  retour  en  France,  demandè- 
rent à être  remis  en  possession  et  jouissance  de 
leurs  biens,  attendu  que  la  vente  était  nulle 
comme  ayant  été  faite  par  quelqu’un  qui  n'avait 
pas  pouvoir  pour  cela;  ils  concluaient  subsidiai- 
rement à ce  que,  pendant  la  contestation,  il  fût 
nommé  un  séquestre  pour  la  conservation  des 
fruits  et  revenus. 

28  fruct.  nu  11,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Melun,  ainsi  conçu  «Considérant  que  l’art. 

2,  tit.19  de  l’ord.  de  1667,  porte,:  « Les  séquestres 
pourront  être  ordonnés  tant  sur  la  demande 
des  parties , que  d'office  , en  cas  que  les  juges 
estiment  qu'il  y a lieu  de  le  faire.  » — Considé- 
rant que  le  cit. Lescot  a,  à la  vérité,  la  possession 
en  sa  faveur , mais  qu’à  l’époque  où  il  s'est  mis 
en  jouissance  des  biens  dont  il  s’agit , le  citoyen 
Monlarnal  était  absent  et  éloigné  de  la  métro- 
pole; — Considérant  qu'au  principal  il  s’agit 
d'une  demande  en  désistement  d'héritages  con- 
sidérables, de  restitutions  de  fruits,  de  domma- 
ges-intérêts; que  les  parties  s’opposent  respec- 
tivement des  litres;  que  le  cil  Monlarnal  de- 
meurant a la  ville  Saint-Pierre,  de  la  Martinique, 
le  procès  peut  être  long  a juger;  —Que  pendant 
ce  tcmps-la,  Monlarnal  a intérêt  que  lesdits 
biens  soient  séquestrés,  pour  ns>urer  leur  con- 
servation et  celle  des  fruits;  que  le  séquestre 
demandé  est  une  mesure  qui  tend  à conserveries 
intérêts  de  toutes  les  parties;  — Sans  préjudicier 
aux  droits  et  moyens  des  parties,  au  principal,  — 

Ordonne  que  les  domaines  de seront  régis  et 

gouvernés  par  un  séquestre  dont  les  parties  con- 
viendront, etc...  » 

Appel  par  Lescot.  — Il  soutient  qu’ayant  tout 
à la  fois  litre  et  possession,  les  juges  n’ont  pu,  sans 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  mars  1814. — 
L'ordonnance  de  1667  elle  Code  civil  laissent  aux 
juges  la  plus  grande  latitude  sur  l'appréciation  des 
circonstances  qui  peuvent  nécessiter  rétablissement 
d'un  séquestre.  L'art.  1961  semble,  il  est  vrai,  res- 
treindre cette  faculté  aux  cas  dans  lesquels  la  pro- 
priété ou  la  possession  sont  litigieuses  ; mais  il  a été 
jugé  que  cet  article  n'était  pas  limitatif,  et  que  le  sé- 
questre pouvait  être  ordonné  toutes  les  fois  que  les 
juges  le  trouvent  convenable  pour  la  conservation 
des  droits  prétendus  par  les  parties.  V.  Bourges,  8 
mars  1822. — D'un  autre  côté,  cette  mesure  est  pu- 
rement facultative,  et  les  tribunaux  peuvent  avoir 
recours  à tout  autre  moyen  qu'ils  croient  plus  con- 
venable pour  conserver  les  droits  de  chacun.  V. 
Cass.  28  avril  1813.  — Tout  en  cette  matière  paraît 
donc  abandonné  à la  prudence  et  à l'arbitrage  du 
juge,  et  c’est  ce  que  le  législateur  pouvait  faire  de 
plus  sage. 


abuser  des  termes  de  l’ordonnance,  le  dépouiller 
des  biens,  tant  qu’il  n'était  pas  prouvé  que  sa  dé- 
tention était  injuste.  — Subsidiairement  il  s'of- 
Traii  lui-méme  pour  séquestre  judiciaire,  et  s’en- 
gageait a donner  caution. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme. 

Du  12  vend,  au  12. — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
Sect.  des  vacations. 


FAILLITE.  — Revendication.  — Crédit. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  d'Anvers,  titre 7, 
art.  58,  le  vendeur  d’objets  mobiliers,  soit 
au  comptant,  soit  à crédit,  pouvait  reven- 
diquer la  chose  vendue,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  lorsque  la  faillite  avait  lieu  peu 
de  temps  apres  la  vente  ,2). 

(Menlzcl  — C.  Dcihaes.) 

Du  li  vend,  au  12.  — Trib.  d'appel  de  Bruxel- 
les. — 2’  sect. 


HUISSIER.  — Ressort. 

Les  huissiers  d'appel  ont  qualité  pour  signifier 
les  arrêts  de  la  Cour  à laquelle  ils  sont  atta- 
chés, dans  toute  l'etendue  du  ressort  de  cette 
Cour.  (L.  27  vent,  an  8.  art.  96; — Arrêté  des 
consuls  du  22  lherm.  an  8.)  (3) 

(Jano  — C.  Perachino.) 

Du  3 bruni,  on  12.  — Trib.  d'appel  de  Turin. 

— 31  sert. 


ADJUDICATION.  — Expropriation  forcée. 

— Enchères.— Mise  a prix. 

Sous  la  loi  du  11  bruni,  an  7 relative  à l’ex- 
propriation forcée,  s’il  ne  se  présentait  pas 
de  surenchérisseur,  l'immeuble  était  valable- 
ment adjugé,  même  à tout  autre  qu'au  pour- 
suivant,  pour  la  mise  à prix.  ( L.  11  brum. 
an  7,  art.  17  ; Cod.  proc.,  698,  anal.)  (t) 
(Larguèac  — C.Gourreau.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  première 
mise  a prix  est  aux  termes  de  la  loi,  une  véritable 
enchère,  et  qu'il  n'est  ni  justifié  ni  allégué  que  la 
mise  a prix,  dans  l’espèce,  soit  au-dessous  de  la 
quotité  déterminée  par  la  loi;  — Confirme,  etc. 

Du  11  brum.  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 
—Section  des  vacations. 


(2)  Sur  le  droit  de  revendication  en  cas  de  faillite. 

Cod.  coinm.,  art.  576  (uouv.),  576,577  (anc.). 

(3)  V.  conf..  Cass.  23  juill.  1806. — Hors  du  cas 
décidé  par  le  jugement  que  nous  recueillons,  les 
significations  faites  par  les  huissiers  des  cours  d'ap- 
pel au  delà  du  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance où  siège  la  Cour,  devaient  être  déclarées 
milles.  V.  Cass.  13  frim.  an  12  et  la  note.  Celle  der- 
nière jurisprudence  a été  convertie  en  loi  par  le 
décret  du  14  juin  1813. 

(4)  En  consultant  l’ensemble  des  dispositions  du 
Code  de  proc.  civ.,  il  nous  semble  que  les  étrangers 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  qu'en  enché- 
rissant sur  la  mise  à prix  (707)  ; et  que  le  poursui- 
vant seul  peut  devenir  et  demeure  même  de  plein 
droit  adjudicataire  pour  la  mise  à prix,  à défaut  de 
surenchérisseurs  (698),  sauf  la  faculté  de  command 
qui  lui  appartient  comme  à tout  autre  adjudicataire. 


Digitized  by  Google 


270  ( 13  BRUM.  AN  12.  ) 

SOUS-ORDRE.— Hypothèque. 

Des  13  el  15  brum.  an  12.  — Trib.  d'appel  de 
Paris  ( aff.Devaitnes ).—  V ce  jugement  a sa  véri- 
table date,  15  friiu.an  12. 


COMPÉTENCE.  — Tribunal  de  commerce.— 
Cession  de  biens. 

La  partie  qui  a volontairement  procédé  devant 
un  tribunal  de  commerce  sur  une  demande 
en  cession  de  biens,  n'en  est  pas  moins  tece - 
vable  à opposer  l' incompétence  de  ce  tribu- 
nal. 

(Godefroid  — C.  Steepe.) 

Du  18  brum.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les.  — Ie  sect. 


PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.  — Pbesciiutiok. 
L’action  en  pétition  d’hérédité  se  prescrit  par 
trente  ans  à partir  du  jour  de  l’ouverture 
de  la  succession  (1). 

(Anlin — C.  Porquier.) 

Marie-Mar  lin.*  Busselin  est  décédée  en  1751. — 
Divers  prétcndansà  sa  succession  se  présentent. 
— Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  15  mars 
1785,  l’adjuge  a Porquier  et  consorts.  — En  l’tn 
O,  Anlin,  cessionnaire  de  Martin  Toupillier  et 
consorts  qu'il  prétend  seuls  héritiers  de  Marie- 
Marthe  Busselin, forme  tierce  opposition,  devant 
le  tribunal  d'appel  de  la  Seine,  à l'arrêt  de  1785, 
et  demande  a être  envoyé  en  possession  de  l’hé- 
rédité. — Porquier  et  consorts  lui  opposent  que 
cinquante  ans  sc  sont  écoulés  depuis  l'ouverture 
de  la  succession,  el  que  son  action  se  trouve  pre- 
scrite. — Anlin  répond  que  la  prescription  n’a  pu 
courir  que  du  moment  où  les  défendeurs  se  sont 
mis  en  possession  , c'est-à-dire  de  1785;  qu'ainst 
elle  n’est  pas  encore  encourue. 

JCGF.MENT, 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'il  s’est  écoulé, 
depuis  l’ouverture  de  la  succession  de  Marie- 
Marthe  Busselin,  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
opérer  la  prescription  trentenaire; — Attendu 
qu'il  n’est  pas  justilié  que  la  prescription  ait  été 
interrompue  parla  minorité  d’aucun  des  auteurs 
descédans  d' Anlin;  — Déclare  ledit  Anlin  pure- 
ment cl  simplement  non  recevable  dans  sa  tierce 
opposition,  etc. 

Du  22  brum.  an  12. — Trib.  d'appel  de  Paris. — 
2«  sect.  — Prés.,  le  cil.  Séguier.  — PL,  les  cit. 
Poncel,  Delavigne  et  Dommanget. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Lettre  de 

CHANGE.  — ACCEPTEUR. 

L' accepteur  ne  peut  se  refuser  au  paiement 
d’une  lettre  de  change,  sous  le  prétexte  que 
l’ordre  est  en  blanc. — Les  endosseurs  et  leurs 
créanciers  sont  les  seuls  qui  puissent  faire 
valoir  ce  moyen,  (ürdonn.  1673,  tit.  5,  art.  23 
el  suiv.)  (2) 

(Desmousseaux— C.  Murray.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’ordre  en 
blanc  avoué  par  Desmousseaux  ne  peut  former 
de  moyen  qu'au  profil  des  endosseurs  eide  leurs 
créanciers,  et  jamais  au  profit  de  l’accepteur  de 


(I)  La  question  de  savoir  dans  miels  cas  et  par 
quel  laps  de  temps  se  prescrit  le  aroit  d’accepter 
une  succession,  et  par  suite  l’action  en  pétition  cThé- 
rédilé  est  des  plus  controversées  sous  le  Code  civil. 
De  nombreux  systèmes  sc  sont  élevés  à cet  égard  : 
nous  en  asons  présenté  l’analyse  raisonnée  dans 
notre  \olume  de  1838,  en  rapportant  un  arrêt  de  la 
Cour  do  Rouen,  du  6 juin  1838.  Le  lecteur  est  prié 


(26  brum.  an  12.  ) 

la  lettre  de  change,  toujours  obligé  de  payer  à 
celui  qui  se  présente  avec  endossement  régulier, 
soit  qu'il  ail  l’elTet  d’une  simple  procuration  ou 
d'un  transport;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  22  brum.  an  12.  — Tnb.  d'appel  de  Paris. 
— 1"  sect. 


DOMICILE  ÉLU.  — Bref  délai.  — Distance. 

Du  21  bruni,  an  12  (alT.  Simone). — Trib.  d'ap- 
pel de  Pans.  — V.  le  jugement  du  tribunal  de 
cassation  du  I3gcrm.an  12,  qui  rejette  le  pourvoi 
formé  par  Situons. 


TUTELLE.—  Homologation. 

Du  24  brum.  au  12  (a(T.  Saintignon). — Trib. 
d’appel  de  Metz.— F.  ce  jugemeut  sous  la  date 
du  24  brum.  an  13. 


AJOURNEMENT.  — Cointéressés.  — Compé- 
tence. 

Avant  le  Code  de  procédure,  lorsqu’il  y avait 
plusieurs  défendeurs  contre  lesquels  le  de- 
mandeur avait  également  action,  il  pouvait 
assigner  celui  des  débiteurs  qu’il  jugeait  con- 
venable, devant  le  juge  de  son  domicile,  et 
dans  ce  eus,  les  autres  défendeurs  étaient 
obligés  d’y  comparaître.— A cet  égard,  l’art. 
59,  g 1",  Cod.  proc.,  n’est  pas  introductif 
d'un  droit  nouveau. 

(Blondeau— C.  Lachèse.) 

Du  24  brum.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


1»  VIDUITÉ.— Biens  substitués. 

2°  Testament.— Ratification. 
l°J>s  droits  de  viduité  établis  par  les  anciens 
statuts  locaux  au  profit  du  conjoint  survivant, 
ont  pu,  sous  l’empire  des  lois  de  l’an  2,  être 
réclamés  sur  des  biens  frappés,  lors  du  ma- 
riage , d’une  substitution  abolie  plus  tard 
par  la  loi  du  14  nov.  1792. 
t °La  ratification,  par  tous  les  légataires,  d'un 
testument  susceptible  d’ètre  annulé,  n’em- 
porte pas,  de  la  part  d’aucun  d’eux,  obliga- 
tion d'exécuter  celles  des  dispositions  du  tes- 
tament, que  des  lois  subséquentes  rendraient 
sans  effet. 

(Bielen— C.  Eyben.) 

Du  25  brum.  an  12.  —Trib.  d’appel  de  Liège. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE. 
—Usufruit. 

Ijx  disposition  par  laquelle  un  lestateur  lègue 
à son  fils  l’usufruit  d’une  somme  d'argent  et 
la  nue  propriété  aux  enfans  nés  ou  à naître 
de  celui-ci , doit  être  considérée  comme  une 
substitution  fidéicommissaire , dans  le  sens 
de  la  loi  abolitive  des  25  ©cf.- 14  non.  1792  (3). 
(Grenu— -C.  Grenu.) 

La  veuve  Grenu  après  avoir,  par  son  testament, 
institué  Jean-Jacques  Grenu,  l’un  de  ses  en- 
fans,  son  héritier  universel,  avait  ajouté  la  clause 
suivante  : « Je  charge  ledit  legs  universel  de 
la  somme  de  8,000  liv.  envers  Pierre  Grenu  mon 

d’y  recourir  : il  y trouvera  citées  aussi  les  diverses 
autorités  de  doctrine  ou  de  jurisprudence  sur  la  dif- 
ficulté. 

(2)  Jugé  de  même  à l’égard  du  tireur  de  la  lettre 
de  change  (Cass.  2 prair.  an  13),  et  du  souscripteur 
d’un  billet  à ordre  (Cass.  29  bruni,  an  13). 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  11  pluv.  an  11  et 
la  noie. 


Tribunaux  d’appel. 
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fils  ainé,  et  envers  ses  entons  a naître;  de  laquelle 
somme  de  s, OOO  liv. , ledit  Pierre  Grenu  n'aura 
que  l'usufruiiet  jouissance  pendant  sa  vie,  et  ses- 
dits  entons  a naître  auront  la  propriété;;  et  Jean- 
Jacques  Grenu  ne  pourra  se  libérer  de  ladite 
somme  de  8,000  liv.  qu'après  le  décès  de  Pierre 
Grenu , son  frère , et  lors  de  la  majorité  de  ses 
dits  entons  a naitre.  » 

Après  le  décès  de  la  testatrice,  cette  disposition 
fut  exécutée,  mais  en  179*,  après  l'abolition  des 
substitutions , Pierre  Grenu  forma  contre  son 
frère  une  demande  en  paiement  des  8,000  liv. 
dont  le  testamrnt  ne  lui  accordait  que  l'usufruit, 
et  dont  la  propriété  était  réservée  a ses  entons  é 
naître. 

Un  jugement  de  première  instance,  considérant 
qne  le  testament  ne  présentait  qu'un  fidéieom- 
mia  qui  devait  profiler  au  légataire  universel  qui 
en  était  grevé,  ordonne  que  ce  testament  sera 
eiéculé  selon  sa  forme  et  teneur,  qu'en  consé- 
quence, Jean-Jacques  Grenu  continuera  à payer 
a Pierre  Grenu  son  frère,  les  arrérages  de  la  pen- 
sion viagère  dont  s'agit,  sans  préjudice  à celui- 
ci  de  se  pourvoir  pour  l'exercice  de  ses  droits  lé- 
gitimaires. 

Appel  par  Pierre  Grenu  qui  soutient  que  le 
testament  ne  contient  ni  fidéicommis  en  faveur 
du  légataire  universel,  ni  pension  alimentaireres- 

SîC«,nonnûnl»  m*'s  blen  le  leR* ll  unc  somme 
de  8,000  liv.  toit  en  sa  faveur,  avec  charge  de  ren- 
dre  a ses  entons  a naître. 


df  appel.  (2  frim. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. - 
La  contrainte  par  corps  n’a  pu, 
la  loi  du  21  vent,  an  5 qui  l'a 
exercée  en  vertu  de  jugement 
celle  du  9 mars  1793  qui  avait 
d'exécution  (1). 

(Paupelin  — C.  N'.... 
J)u  27  bruni,  an  12.  — Trib.  d'a 
— lr'  sect. 
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- Abolition. 
même  depuis 
rétablie , être 
rendus  avant 
aboli  ce  mode 

) 

ppcl  de  Paria. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Cobma'w- 
ment.  — Délai. 

Sous  la  loi  du  15  gertn.  an  6.  l’emprisonnement 
du  débiteur  condamné  par  corps  était  nul 
s’il  avait  été  effectué  avant  l’expiration  du 
délai  de  dix  jours  depuis  le  commande- 
ment (2). 

(Bouchet  — C.  Leclerc.) 

Du  27  bruni,  au  12.  — Trib.  d'appel  de  Turin. 
— lr«  sect. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  - Recevabilité 
d'appel.— Action  ad  exhibendum. 

En  Belgique , le  jugement  qui  statuait  sur  l’ac- 
tion ad  exhibendum  était  définitif  et  non 
simplement  préparatoire;  par  suite,  il  était 
susceptible  d’appel  (3). 

(Prévost  — C.  Ramieu.) 

Du  l#r  frim.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les. — !»•  sect. 


JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  l’art.  20  de  la  loi  du  9 
rructid.  an  2 , qui  porte  « qu’une  institution  di- 
« recte,  toile  au  profit  d’enfans  à nalire  que  lais- 
« sera  un  citoyen  désigné,  avec  disposition  au 
« profit  de  celui-ci , ne  présente , au  nom  près , 
« qu  une  substitution  fidéicommissaire,  dont  le 
« père  est  grevé  en  faveur  de  ses  entons;  »— At- 
tendu que  c'est  ainsi  que  le  testament  de  la  mère 
commune  a toujours  été  entendu  et  exécuté  par 
les  parties  elles-mêmes,  ainsi  qu'il  résulte  de 
I acte  du  21  janv.  1773 , et  de  la  lettre  de  Jean- 
Jacques  Grenu,  du  20  frim.  an  9 ; que , dés  lors 
c est  Pierre  Grenu  qui  doit  recueillir  l'effet  des 
décrets  portant  abolition  des  substitutions;— Fai- 
sant droit  sur  l'appel  ;— Dit,  etc. 

Du  26  brum.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris  — 
lr"  sect. 


RENTE.— Prescripxion.— Abbébagks. 

Du  27  brum.  an  12  (afT.  Lainé).—  Trib.  d’ap- 
pel de  Paris.— K.  cejugcraent  à la  date  du  8 pluv. 
an  10. 


VENTE.  — Résolution.  — Frais. 
Lorsque  le  vendeur  se  refuse  à livrer  les  mar- 
chandises vendues,  en  se  fondant  sur  ce  que 
quelques-uns  des  effets  de  commerce  qui  lui 
ont  été  donnés  en  paiement  indiquent  de  faux 
domiciles  et  n’ont  pas  été  payés  a l’échéance , 
f acheteur  qui  consent  à la  résolution  de  la 
vente  ne  peut  exiger  la  remise  des  effets  qu'à 
la  charge  de  payer  les  frais  de  protêt  et  au- 
tres régulièrement  faits. 

(Bernard  — C.  Bruaut.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu que  Bruaut,  par 
son  exploit  de  demande  a conclu  a ce  que  Ber- 
nard fût  condamné  à lui  liver  les  marchandises 
en  question,  si  mieux  n'aimait  lui  remettre  les 
valeurs  et  effets  de  commerce  par  lui  reçus  en 
paiement,  ce  qui  le  laissait  le  mattre  d’exécuter 
ou  de  rompre  la  vente  dont  il  s’agit;  — Mais  at- 
tendu que,  dans  les  effets  de  commerce  donnés 
par  Bruaut  ou  son  cédant,  il  y en  avait  d'équi- 
voques avec  indication  de  toux  domiciles,  et  que 
Bruaut  n’offrait  point  de  rembourser  les  frais  de 
protêt  et  autres,  faits  à cause  du  non-paiement 
desdits  effets  à leurs  échéances,  ce  qui  motivait 
le  refus  de  Bernard  d'accepter  les  offres  a lui 


(!)  K.  conf.,  Cass.  2 et  3 août  1808. — Le  conflit  des 
deux  principes  diamétralement  opposés,  proclamés 
l’un  par  la  loi  du  9 mars  1793,  qui  a aboli  la  con- 
trainte par  corps,  et  l'autre  par  celles  des  24  vent, 
an  5 et  15  germ.  an  C qui  Pont  rétablie,  a fait 
naître  une  multitude  de  difficultés  dont  nous  indi- 
querons les  principales.  — Indépendamment  de  la 
question  résolue  par  le  jugement  ci-dessus,  on  s’est 
demandé  si  la  contrainte  par  corps  a pu,  depuis  son 
rétablissement,  être  prononcée:  l°Pour  engagement 
de  commerce  antérieurs  âla  loi  du  9 mars  1793  (V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cass.  4 niv.  an  9 ; 
en  sens  contraire,  Paris,  25  vent,  an  10,  et  les  notes 
qui  accompagnent  ces  jugemeus); — 2°  Pour  enga- 
gemens  contractés  avant  la  loi  du  9 mars  1793,  mais 
échus  postérieurement  à celle  du  25  vent,  an  5 (F. 
dans  le  sens  do  I’afiirm.,  Cass.  21  germ.  an  10, 
et  la  note);  — 39  Pour  engagement  souscrits  dans 


l’intervalle  de  la  loi  de  1793  h celle  de  Pan  5 [K. 
pour  la  négative,  Cass.  3 mess,  an  7,  et  la  note)  ; — 
4"  Pour  engagemens  souscrits  sous  l’empire  de  la 
loi  de  1793,  mais  ayant  leur  principe  dans  une  con- 
vention antérieure  ( F.  pour  Vaffirm.,  Cass.  27  oct. 
1SO0,  et  20  fév.  1809)  ; — 5°  Pour  engagêmens  sous- 
crits entre  les  lois  des  21  vent,  an  5,  et  15  germ. an 
6 (F.  pour  l’affirm.,  Cass.  23  flor.  an  9). 

(2)  L’art. 780,  Code  de  procédure  civile,  permet  de 
meure  la  contrainte  par  corps  à exécution  , un  jour 
après  la  signification,  avec  commandement,  du  ju- 
gement qui  Pa  prononcée. 

(31  L’action  ad  exhibendum  avait  pour  but  d’obte- 
nir l’exhibition  ou  représentation  par  le  défendeur 
d’une  chose  ou  d’un  litre  que  le  demandeur  pré- 
tendait lui  appartenir  oj  lui  conférer  certains  droits 
(F.  L.2,  ft  ad  exhibendum,  et  Merlin,  Questions  de 
droit , Action  ad  exhibendum. 
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faites;— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  2 frim.  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


CONCORDAT.  — Sursis. 

Le  failli  gui  a passé  un  concordat  arec  la  ma- 
jorité de  ses  créancier*,  ne  peut  obtenir  une 
surséance  provisoire  à toutes  poursuites  de 
la  part  des  créanciers  refusons,  que  contra- 
dictoirement avec  ceux-ci  ou  eux  appelés. 

(Boucher  et  compagnie  — C.  L....) 

Des  poursuites  sont  dirigées  par  Bouclier  et 
compagnie  contre  L ...  leur  débiteur,  en  étal  de 
faillite.  — Pendant  ce  temps,  L....  poursuit  de- 
vant le  tribunal  de  romtneree  l'homologation 
d’un  concordat  qu'il  avait  obtenu  des  trois  quarts 
en  somme  de  ses  créanciers,  mais  sans  appeler 
Boucher  et  compagnie,  non  plus  que  d’autres 
créanciers  qui , comme  eux  , avaient  refusé  de 
signer  le  concordat. 

Jugement  qui  prononce  l’homologation  en  ce 
qui  concerne  les  créanciers  signataires,  accorde 
un  délai  de  vingt  jours  pour  mettre  en  cause  les 
créanciers  refusons , toutes  choses,  pendant  ce 
délai,  demeurant  en  étal.  — Appel  de  ce  juge- 
ment par  Boucher  cl  compagnie. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  ; 
— Attendu  que  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, aucun  jugement  portant  défense  ne  peut 
être  rendu  que  parties  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  3 frim.  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


ACQUIESCEMENT.— Jugement  volontaire. 

— Exécution  de  jugrmlnt. 

S'en  rapporter  à la  justice,  ce  n'est  point  ac- 
quiescer d'avance  au  jugement  (l). 

Celui  qui,  sur  poursuites,  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  un 
jugement  exécutoire  par  provision  , en  se 
reservant  tous  moyens  de  droit,  ne  peut  être 
réputé  avoir  acquiescé  au  jugement  (2). 

La  partie  qui  a accepté  une  quittance  par  la- 
quelle son  adversaire  se  réserve  d'exécuter 
une  ordonnance  judiciaire  suivant  sa  forme 
et  teneur , n'est  plus  recevable  à appeler  de 
cette  ordonnance,  encore  qu’elle  soit  nulle 
pour  vice  de  forme. 

(Roumcguère  — C.  Ducru.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Considérant,  1°  qu’il  a été 
opposé  deux  lins  de  non-recevoir  contre  l’appel, 
la  première,  prise  de  ce  que  Uoumeguère,  lors  du- 
dit jugement,  s'en  remit  à la  sagesse  du  tribunal, 
d’ou  on  conclut  qu'il  prit  le  tribunal  pour  arbitre 
et  qu’il  renonça  a l’appel.  Celte  tin  de  non-rece- 
voir est  inadmissible,  parce  que,  pour  qu’un  tri- 
bunal de  première  instance  puisse  juger  en  der- 
nier ressort,  il  faut  que  le  consentement  des  par- 
ties soit  exprès;  or,  ici,  l’une  des  parties  n'en  a 
pas  exprime  le  consentement  formel,  et  l’outfc 
n'a  absolument  point  donné  le  sien;  Ainsi  Uou- 
meguère sc  fùt-il  expliqué  formellement,  le  tri- 
bunal n’aurait  pu  juger  en  dernier  ressort,  puis- 
que l'autre  partie  n’y  avait  pas  donné  son  con- 
sentement ; et  quand  on  pourrait  regarder  l’ex- 
pression de  l'avoué  de  Roumcguère  comme  une 

(1)  Y.  rouf.,  Cass.  18  germ.  an  11  et  10  mai 
1827;  Paris,  13  mars  1810;  Rouen,  7 nov.  1811; 
Metz,  ‘20  mars  1821. 

(2)  C.  conf. ,Cass.  22  (lor.  an  9;  4 bruni,  an  11, 
et  la  note. 

(3)  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  531 , 


conslitulion  d'arbitres,  le  tribunal  n’aurait  pu  en 
faire  les  fonctions,  parce  que  Ducru  n’avait  pas 
accepté  cet  arbitrage,  et  que  l’engagement  n'é- 
lait  pas  synallagmatique  ; ainsi , la  déclaration 
faite  par  l'avoué  de  Houinegucrc  lie  peut  être 
considérée  ni  comine  un  contrat  ni  comme  un 
quasi-contrat,  mais  comme  une  simple  invitation 
faite  par  l’avoué  aux  juges  a prendre  en  considé- 
rai ion  les  moyens  de  su  partie,  et  n peser,  au  sur- 
plus, dans  leur  sagesse,  les  moyens  de  dioitque 
l'avoué  u’avnil  pas  exposés  ; 

La  seconde  tin  de  non-recevoir  est  prise  de  la 
réponse  faite  par  Uoumeguère  lors  du  procès- 
verbal  de  saisie  du  18  frim.  an  II,  duquel  on  pré- 
tend induire  un  acquiescement  au  jugement  at- 
taqué; pour  savoir  si  ce  prétendu  acquiescement 
peut  être  opposé  comme  une  fin  de  non-recevoir, 
il  faut  examiner  s’il  est  formel  et  volontaire  ; or, 
pour  se  convaincre  qu  i)  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  il 
n’y  a qu'a  se  rappeler  les  circonstances  où  se 
trouvait  Uoumeguère;  on  avait  obtenu  contre  lui 
un  jugement  portant  exécution  provisoire  nonob- 
stant appel;  on  n’avait  pas  même  chargé  Ducru 
de  donner  caution  en  cas  d’appel;  un  huissier  et 
ses  assistons  l'exécutaient  dans  ses  meubles,  et  la 
loi  ne  lui  fournissait  aucun  moyen  d'arrêter  cette 
exécution;  il  n'avail  donc  d'autre  moyen  que  le 
paiement,  cl  c’est  celui  qu’il  prit,  avec  néau- 
moius  la  précaution  de  se  réserver  les  moyens  de 
droit,  ce  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'a  son  ap- 
pel ; il  déclara  qu'il  ne  payait  que  comme  con- 
traint et  pour  se  soustraire  à des  poursuites  rigou- 
reuses, et  s’il  aaiouléquc  la  somme  n’était  pas 
liquide  etqu'il  fallait  avoir  recoursaux  tribunaux, 
cc  ne  peut  être  que  relativement  a l'exécution 
provisoire  du  jugement,  qui  ne  pouvait,  en  efTct, 
être  exérulé  provisoirement  qu’à  la  vue  des  tribu- 
naux; mais  cela  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  adhésion  au  jugement  pris  comme  définitif 
puisque  cela  est  subordonné  a la  réserve  de  droit, 
c’est-à-dire  de  l’appel.  En  vain  opposerait-on  que 
les  dépens  ont  été  payés,  parce  que  ce  paiement 
a été  fait  par  le  frère  de  Uoumeguère,  et  eût-il 
été  fait  par  lui-même,  il  ne  pourrait  être  con- 
sidéré comme  une  approbation,  ayant  clé  fait 
pour  prévenir  les  poursuites  auxquelles  Roumc- 
utiére  se  trouvait  exposé,  ainsi  qu’il  a été  jugé 
plusieurs  fois  par  le  tribunal  de  cassation;  ainsi, 
le  prétendu  acquiescement  n’est  point  formel, 
n’est  point  libre  cl  volontaire,  il  ne  peut  donc 
être  considéré  comme  une  (in  de  non-recevoir; 

2°  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’appel  de  l’or- 
donnance du  5 fruct.  an  6;  Uoumeguère  a accepté 
et  même  produit  en  justice  la  quittance  de  500 
fr-,  en  date  du  23  fruct.  an  G,  par  laquelle  Ducru 
sc  réserve  que  ladite  ordonnance  soit  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur;  il  a donc  consenti  au 
contenu  en  celte  sentence  . et  n'csl  pas  recevable 
a en  appeler,  quoique  cette  ordonnance  soit  nulle 
par  défaut  de  forme,  ayant  été  rendue  à la  cham- 
bre du  conseil,  contre  les  dispositions  expresses 
des  lois  relatives  a l’ordre  judiciaire;  — Dé- 
clare, etc. 

Du  3 frim.  an  12.  — Trib.  d’appel  d'Agen. 


BATEAUX.— Blanchisseries.  — Meubles.— 
Vente  publique.— Commissaires  phiseuiis. 
Les  bateaux  des  blanchisseuses  sont  tneubles  (3). 

Cod.  civil. — Il  en  était  de  même  sous  l’empire  des 
coutume*,  à l’exception  de  celle  du  Berrv,  qui  seule 
le*  répulail  immeubles.  V.  Pothier,  Communauté , 
n°  36.  — Cependant  cet  auteur  ajoute  , au  n°  65  du 
même  traité,  que  les  moulins  sur  bateaux,  bieu  que 
meubles  en  soi,  devaient  être  réputés  immeubles 
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— Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  ex- 
clusif d’en  faire  les  ventes  publiques. 

(Le# commissaires  priseurs  de  Paris  — C.  La  Y* 
et  les  héritiers  Launel  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  jugement 
du  26  vent,  an  11 , déclare  meubles  les  bateaux 
dont  il  s’agit,  et  qu’ils  le  sont  en  effet;  que  la 
loi  du  97  vent,  an  » , accorde  aux  commissaires 

Iiriseurs  le  droit  exclusif  de  crier  , publier  rt  od- 
uger  les  meubles  et  effets  mobiliers  dans  Paris; 
— Attendu  que  les  commissaires  priseurs  sc  sont 
opposés  à ce  que  la  vente  desdits  bateaux  fût 
faite  à l’audience  des  criées  , en  contravention  a 
la  loi  précitée;  — Reçoit  les  commissaires  pri- 
aeurs  appelans. 

Du  4 frim.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
!*•  aect. 


CONCILIATION.— Demande  incidente. 
Une  demande  en  résiliation  d’un  acte,  bien 
çu’incidemment  formée  dans  une  instance 
sur  r exécution  de  cet  acte,  est  une  demande 
principale,  et  à ce  titre  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation.  (L.  16-24  août  1790, 
lit.  10,  art.  2;— Cod.  de  proccd.  civ.,  art.  48, 
and.)  (1) 

(Frappier— C.  Adam.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Attendu,  que  par  l’acte  de 
liquidation  des  droits  des  parties , passé  devant 
les  notaires  à Troyes,  le  25  vent,  an  10,  la  dame 
Adam  a tenu  quitte  Frappier,  son  ci-devant  mari, 
de  toutes  les  créances  quelle  pouvait  avoir  à 
exercer  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage , que 
cet  acte,  en  supposant  qu’il  soit  susceptible  de 
rescision  ou  de  réformation  , doit  recevoir  son 
plein  et  entier  effet  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été 
rescindé  ou  réformé,  et  que  la  demande  que  la 
dame  Adam  pourrait  former  à ce  sujet  doit 
être  l’objet  d'une  action  principale;  — Dit  qu’il 
a été  mal  jugé. 

Du  4 frim.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2'  sect. 


ACQUIESCEMENT.— Signification  de  juge- 
ment. 

La  signification  à partie  d’un  jugement,  avec 
injonctiond’y  satisfaire,  opère  acquiescement 
et  rend  C appel  non  recevable  (2). 

(Minet— C.  Lirabourgs.) 

Du  4 frim.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Liège. 


1*  DONATION  DÉGUISÉE. — Veste.  - Nol- 

LITE. 

2°  Quotité  disponible.— Donation.— Legs.— 
Réduction. 

l°Lrn«  donation  déguisée  sous  la  forme  d’un 

lorsqu'ils  étaient  l'accessoire  d’un  droit  de  banalité, 
<pi  était  un  droit  immobilier,  et  il  invoque  à l'appu 
de  cette  opinion  l'autorité  de  Dumoulin  , sur  Parti 
282  de  la  coutume  du  Bourbonnais,  ainsique  le  texto 
de  Part.  221  de  la  coutume  de  Tours. 

(Il  F.  conf.,  Cass.  11  pluv.  an  4,  et  la  note. 

(2]  F.  conf.,  Cass.  23déc.  1807;|27  juin  1820.— Il 
en  serait  de  même  de  la  signification  à partie,  faite  sans 
réserves  ni  protestations  ( Cass.  12  août  1817) , h la 
différence  de  la  simple  signification  d'avoué  6 avoué, 
qui  n'emporte  pas  acquiescement,  bien  qu'il  n'jr  ait 
jtti  protestations  ni  réserves  (Cass.  20  nov.  1826). 

(3)  F.  sur  cette  question,  les  observations  qni 
accompagnent  le  jugement  de  cassation  du  6 pluv. 
an  U. 

I.— H*  PARTIS. 


eonfrof  onéreux , et  notamment  d’une  vente, 
n'est. point  nulle  : elle  est  seulement  réducti- 
ble à la  quotité  disponible  (3). 

^Lorsqu’une  donation  entre  vifs , et  des  dis- 
positions testamentaires , dépassent  la  quo- 
tité disponible,  ce  n'est  qu  après  l'épuisement 
des  legs  que  la  réduction  peut  atteindre  la 
donation,  encore  quelle  soit  d'une  date  pos- 
térieure au  testament  (4). 

(Neven— C.  Neven.) 

Du  4 frim.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Liège. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Dictée  - 
Ecriture. 

La  mention  expresse  que  le  testament  a été 
écrit  par  le  notaire,  rCesl  pas  renfermée  dans 
la  mention  que  le  testateur  a dicté  son  tes- 
tament au  notaire.  (Cod.  civ.,  art.  972  et 
1001.)  (5) 

(Drichalcrnc.) 

Du  5 frim.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


RÉCUSATION  PÉREMPTOIRE  — Arbitra. 

Du  6 frim.  an  12  (aff.  Simon*).— Trib.  d’appel 
de  Paris.  — V.  ce  jugement  joint  à celui  de  cas- 
sation, rendu  dans  la  même  affaire  , le  13  germ. 
an  12, 1"  part. 


RAIL.— Expropriation  forcée. 
L’adjudicatairepar  voie  d’expropriat  ion  forcée, 
ne  peut  expulser  le  fermier  au  bien  adjugé , 
surtout  dans  les  coutumes  où  le  bail  l'em- 
portait sur  la  vente,  alors  que  le  bail  passé 
avant  les  poursuites  esl  exempt  de  fraude  et 
de  collusion  (6). 

(Nechelpuh.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  la  rubrique 
14  de  la  coutume  d’Alost , portant  que  louage 
passe  vendange,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  ventes  volontaires  et  les  ventes  forcées;  — 
Attendu  que  la  constitution  d'hypothèque  ne 
peut  empêcher  le  propriétaire  d’exploiter  ou  d’af- 
fermer le  bien  hypothéqué , tant  et  si  longtemps 
qu’il  n’y  a pas  de  poursuites  exercées  contre  lui 
en  expropriation  forcée,  ce  qui  résulte  des  dispo- 
sitions de  l’art.  8,  chap.  l*r,  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 frim.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect. 


1°  PÉREMPTION  — Irstame  D'APPEL. 

2°  Endossement  irrégulier.  — Billet  a 
ordre. 

I ° Avant  le  Code  de  procédure  civile,  un  appel 
non  relevé  n’était  pas  susceptible  de  tomber 
en  péremption  (7). 

2"  La  propriété  d’un  effet  de  commerce  pouvait 
se  transmettre,  dans  l’usage  de  l’ancienne 

(4)  C'est  aujourd'hui  la  disposition  formelle  de 
Part.  923  du  Code  civil,  qui  n'est  que  la  conséquence 
de  ce  principe  que  le  droit  du  légataire  s’ouvre  seu- 
lement à l'époque  du  décès  du  testateur,  quelle  que 
soit  la  date  du  testament. 

(5)  F.  dans  le  meme  sens,  Cass.  10  therm.  an  13 , 
et  la  note. 

(6)  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  bail  était  frau- 
duleux . F.  Dijon,  26  nov.  1816,  ét  Rouen  , 28  avril 
1824.— Au  surplus  et  en  règle  générale,  sous  le  Code 
civil,  l'acquéreur  est  tenu  d'exéruter  les  baux  au- 
thentiques faits  par  le  vendeur.  L'art.  1743,  a abro- 

' la  loi  romaine  Kmptorrm.  V,  la  note  sous  l’arrêt 
Paris,  du  l*r  frim.  an  10. 

(7)  V.  conf.,  Cass.  20  flor.  an  10,  et  la  note. 
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Belgique,  par  un  endossement  sans  date  et 
sans  expression  de  valeur  (I). 

(Leplat— C.Van  Reyen.) 

Du  6 frim.  an  11.— Trib. d'appel  de  Bruxelles. 
— lte  sect.  — Concl.,  le  cil.  Tarte,  subst.  — PI 
les  cil.  Crassous  et  Vanvoliem. 


rAPPEL.— Jugement  pah  défaut.— Délai. 
Le  délai  dans  lequel  on  doit  interjeter  appel 
d'un  jugement  par  défaut,  n’a  d’autre  terme 
que  la  prescription,  a moins  qu'il  n'ait  ac- 
quis la  force  de  chose  jugée  (1) 

(Osy— C.  Kockaert.) 

Du  13  frim.  an  11.— Trib.  d'appel  de  BruieUes. 
— 1"  *ect. 


SOUS-ORDRE.— Hypothèque. 

Le  sous-ordre  hypothécaire  n’a  point  été  aboli 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7 ; en  conséquence, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  le  montant  de  ta 
collocation  d'un  créancier  hypothécaire  se 
distribue  par  ordre  d'hypotheque  entre  les 
créanciers  opposons  en  sous-ordre  et  non  par 
contribution  comme  chose  mobilière  (3). 

(Dcvesnes— C.  Barillon.) 

Du  15  frim.  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
3*  sect.  

TESTAMENT.— Formes.— Loi  de  l'époque. 
La  validité  d'un  testament,  en  ce  qui  touche 
les  formes  extérieures,  dépend  de  sa  confor- 
mité à la  loi  existante  au  moment  de  la 
confection  du  testament. 

(Devillers— C.  Limmingh.) 

Du  15  frim.  an  11.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
Le  texte  de  ce  jugement  se  trouve  rapporté  en 
télé  du  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lrr  bru- 
maire an  13,  qui  a rejeté  le  pourvoi  de  la  dame 
Devillers.  V.  !'•  part. 


BAIL.— Congé.— V RNTE. 

L'acquéreur  d’un  immeuble  ne  peut  utilement 
faire  usage,  pour  expulser  le  locataire,  de  la 
signification  d'un  congé  fat  te  par  son  vert- 
deur  depuis  l acte  de  vente  (4). 


(1)  Jugé  de  même,  pour  un  endossement  en 
blanc , sous  l'em  ire  de  rordonn.  de  1673  : Cass.  10 
août  1814. 

(2)  On  sait  qu'aujourd’hui,  le  délai  d'appel  des 
jugemens  par  défaut  est,  comme  pour  les  jugement 
contradictoires , de  trois  mois,  qui  commencent  à 
courir  à partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable  (Cod.  proc.,  443). 

(3)  V.  en  sens  contraire  , Paris,  10  août  1809.  — 
Même  avant  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 , plusieurs  au- 
teurs très  recommandables  refu»aient  aux  créanciers 
opposans  en  sous-ordre  le  droit  dVlre  colloqués  au 
rang  de  leurs  hypotheques,  sur  les  sommes  pouvant 
revenir  h leurs  debiteurs.  V.  d’Héricourt,  Traité  de 
latente  des  immeubles  par  décret;  Rousseaud  de 
Lacombe,  Rép.,  v°  Ordre,  m ° 1. — Cependant,  dan» 
le  plus  grand  nombre  des  coutumes,  l'usage  avait 
admis  les  sous-ordres  contrairement  à l'opinion  de 
ces  auteurs.  V.  Pothier , Coutume  d'Orléans , titre 
des  Criées,  n"  14t. — Aujourd'hui  l'art.  778,  Code  de 
proc.  civ.,  ne  laisse  plus  aucun  donie  sur  l'abolition 
des  sous-ordres  hypothécaires. 

(4)  La  signification  d'un  congé  est  un  acte  de 
propriété  que  le  vendeur  ne  peut  plus  faire  après 
que  par  la  vente,  il  s'est  dépouillé  de  sas  droits  sur 
la  chose  vendue. 


(Sofflé.) 

Du  15  frim.  an  13.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 


ADOPTION  —Enfant  naturel. 
L’enfant  naturel  reconnu  peut  être  adopté  (5). 
(Famacy.) 

Du  15  frim. an  13.— Trib.  d’appel  de  Bruxellei. 
— I**  sect.  

ACTE  RESPECTUEUX.— Procuration. 
Les  conseils  dont  la  demande  est  prescrite,  au 
cas  d'actes  respectueux,  par  l'art.  151  du 
Code  civil,  peuvent  être  demandés  par  fondé 
de  pouvoir.  (Cod.  civ.,  art.  151  et  suiv.)(6) 
(Driencourt— C.  Driencourl.) — jugement. 
LE  TRIBUNAL  Considérant  que,  par  l'acti 
respectueux  du  11  mess.,  la  demoiselle  Driencourt 
a satisfait  a tout  ce  que  prescrit  l'art.  151 , du 
Code  civ.,  et  que  ni  cette  loi  ni  les  lois  anciennes 
n* exigeaient  sa  présence  à cet  acte  -.-Confirme,  etc. 
Du  17  frim.  an  1*.— Trib.  d'appel  d’Amiens. 


INDICATION  DE  PAIEMENT.— Bénéfice  de 

DISCUSSION. 

Le  créancier  auquel  une  simple  indication  de 
paiement  a été  faite  avec  garantie , peut . à 
défaut  de  paiement,  recourir  contre  son  dé- 
biteur direct , sans  être  tenu  de  dtscuter 
préalablement  celui  qui  lui  a été  indiqué. 
(Cod.  civ.,  1375  et  suiv.,  anal.)  (7) 
(Feuillette— C.  d'Ormesson.) 

Le  30  pluv.  an  10,  la  dame  d'Ormesson  pour 
s'acquitter  envers  Feuillette,  son  créancier,  lui 
donne  16,000  fr.  a prendre  sur  Puyforcet  et  s'en- 
gage a garantir  le  paiement. 

Puyforcet  n ayant  pas  payé  à l’échéance,  Feuil- 
lette demanda  à être  colloqué  au  lieu  et  place 
de  la  dame  d'Ormesson,  et  par  préférence  à elle- 
même,  sur  le  prix  d’un  domaine  ayant  appartenu 
au  sieur  d’Ormesson  contre  lequel  la  dame  d'Or- 
niesson  avait  a exercer  des  reprises  considérables. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui, 
a Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  dame 
d'Ormesson  ait  consenti  en  faveur  de  Feuillette 
aucune  préférence  sur  elle,  ordonne  que  ledit 

(5)  Sur  celte  question  fort  controversée,  V.  infirà * 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Paris  du  15  germ 
an  12. 

(6)  7.  conf.,  Cass.,  4 nov.  1807;  Rouen,  6 mars 
1806;  Bordeaux,  22  mai  1806;  Liège,  20 janv. 181 3; 
Agen,  l,Tfév.  1817:  Caen,  27  iuill.  1818;  Douai 
22  avril  1819;  Toulouse,  27  juin,  21  juiU.  1821  ; 
Amiens,  10  mai  1821  ; Besançon , 30  juill.  1822; 
Rouen,  7 od.  1824 , Lyon,  28  ort.  1827;  Douai,  8 
janv.  1828.— Merlin,  Répert.  v°  Actes  respectueux; 
Favard  de  Langlade,  Répert.,  v°  Actes  respectueux; 
Toullier,  I.  Ier,  n°  549;  Duranton,  L 2,  n°  1 1 1;  Ma- 
leville,  l.  1"r,  p.  174  ; Yazeillo,  Traité  du  mariage, 
L I™,  n°  138.  — La  mémo  décision  ressort  impli 
cilemcni  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Caen,  les 
Il  avril  1822  et 24  fcv.  1827,  parcelle  de  Bruxelles 
le  3 avril  1823  , et  par  celle  de  Rouen  le  19  mars 
1828.  — F.  cependant,  en  sens  contraire,  Caen,  lrt 
prair.an  13;  Angers,  20 janv.  1809  et  10  mars  1813; 
— Delvincourt,  t.  l*r,  p.  118. 

(7)  V.  dans  le  même  sens.  Pothier,  Ollig.,  nft600; 
Toullier,  t.  7,  n°  284;  Duranton,  1. 12,  n°  320. — rm 
au  surplus,  sur  les  différences  qui  existent  entre  la 
simple  indication  de  paiement , ou  délégation  impar- 
faite, et  la  délégation  proprement  dite, la  note  qui  ac- 
compagne le  jugement  uu  tribunal  de  cassation,  dis 
24  frim.  an  10. 
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Feuillette  sera  colloqué  è l'hypothèque  du  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  d'Ormesson  par  con- 
currence avec  elle.  » 

Appel  par  Feuillette.— Il  soutient  que  l’acte  du 
20  pluv.  an  10,  ayant  eu  pour  but  d'étendre  ses 
droits  en  lui  donuaut  un  sccood  debiteur,  et  non 
de  les  restreindre  en  libérant  la  dame  d'Ormes- 
son,  il  avait  un  recours  contre  celle-ci,  à défaut 
de  paiement  de  la  part  du  tiers  indiqué , et  que 

Far  conséquent  il  devait  lui  être  préféré  dans 
ordre. 

La  dame  d'Orinessnn  répondait  que  malgré  la 
stipulation  de  garantie,  Feuillette  ne  pouvait 
avoir  de  recours  contre  elle  qu'après  avoir  discuté 
le  tiers  délégué  et  constaté  son  insolvabilité.  Au- 
trement le  créancier  serait  toujours  libre  de  ne 
faire  aucun  usage  de  la  délégation  , cl  de  celle 
manière  un  acte  qui  doit  lier  les  deux  parties 
n'en  lierait  réellement  qu'une  Loin  donc  de  se 
plaindre  du  jugement  de  première  instance , 
Feuillette  devrait  s'en  féliciter  puisqu'il  lui  ac- 
corde avec  la  dame  d'Ormesson  une  concurrence 
a laquelle  il  ne  devait  pas  prétendre. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  par  la  délé- 
gation notariée  du  20  pluv.  an  10,  la  veuve  d'Or- 
messon  a délégué  avec  garantie  à Feuillette  la 
somme  de  16,000  fr.  a prendre  et  recevoir , à l'é- 
poque du  30  lherm.  an  11,  du  cil.  Puyforcet;— 
Attendu  que  cette  délégation  contient  subroga- 
tion de  la  part  de  la  dame  d’Ormesson  dans  tous 
tes  droits  et  actions  a raison  de  ladite  créance  ; 
— Attendu  que  la  délégation  n'a  point  été  acquit- 
tée à l'échéance  par  Puyrforcel;  qu'en  conté- 
uence  , Feuillette  a eu  le  droit  de  demander  a 
tre  colloqué  dans  l'ordre  du  prix  du  domaine 
d'Orly,  préférablement  a la  dame  d'Ormesson  ; — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  17  frim.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Paris— 
2«sect. 

EXPLOIT.— Délai.—  bina, 

Vn  exploit  contenant  sommation  de  comparaî- 
tre est  valable  lorsqu’il  indique  le  jour  de 
la  comparution  par  te  quantième  du  mois, 
encore  bien  qu'à  cité  de  celte  indication  se 
trouve  une  énonciation  erronée  du  jour  de  la 
semaine. 

(Dame  Lcfort— C.  son  mari.) 

Du  21  frim.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
2*  sect. 


ADOPTION.— Adoptions  successives- 
Sous  l'empire  du  Code  civil,  un  père  peut,  du 
vivant  mime  de  set  enfant  adoptifs,  en  adop- 
ter successivement  un  ou  plusieurs  autres. 
(Cod.  nv.,  art.  343.)  (I) 

(Réquis.  du  minisl.  publ.) 
léréme  de  V..  ..  avait  une  Bile  adoptive,  qui 
te  maria  contre  son  gré.— 1«  lherm.  an  11,  nou- 
vel acte  d'adoption,  en  faveur  de  (Irai  neveux— 
23  Idem,  jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
de  Bourges , qui  homologue , selon  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  348  du  Code  ctv. — Il  fallait  encore 


(1)  r.  conf.,  Toullier,  t.  2,  n«  9*6  ; Üuranlon, 
U 3,  n°  291;  ( .renier,  TraiU  ds  t Adoption,  o“  10. 
— Cela  résulte  clairement  de  l’art.  346  du  Code 
civ.,  qui  prohibe  le  mariage  entre  les  enfant  adoptifs 
du  même  individu . 

(2)  Jugé  même  que  le  détenu  pour  crime  oo  délit 
peut  être  recommandé  sans  qu'il  soit  nécessaire 
a'obterver  le  délai  que  la  loi  exige  entre  le  comman- 


la  confirmation  du  tribunal  d'appel,  conformé- 
ment à l'art.  347. 

Le  commissaire  s’y  est  opposé  par  ces  motifs  : 
—Que,  selon  l'art.  3*3  du  Code,  l'adoption  n'était 
permise  que  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas  d'enfant 
légitime.— Or,  celui  qui  a un  fils  adoptif,  a un 
fils  légitime  : la  légitimité  consiste  a éire  reconnu 
par  la  loi  ; — Que  , selon  l'art.  340,  l'adopté  a sur 
la  succession  de|  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  l’enfant  né  en  mariage  — Or, 
celui-ci  aurait  le  droit  d'empécher  que  par  la  voie 
d'adoption  tes  droits  à la  succession  ne  fussent 
éludés  ;— Que  s'il  était  permis  à celui  qui  a un  fils 
adoptif,  de  s'en  donner  un  nouveau,  cette  faculté 
pourrait  être  exercée  indéfiniment;  — Qu'aiusi, 
après  s’étre  dévoué  tout  entier  au  bonheur  de  son 
père , il  ne  pourrait  plus  attendre  de  lui  que  des 
sentiment  et  des  soins  affaiblis  et  presqueannulés 
par  leur  eitréme  division;— Ce  qui  serait  une  at- 
teinte à la  foi  du  contrat,  irrévocable  entre  l'a- 
doptant et  l'adopté;  — Que  d'ailleurs  , il  ne  pou- 
vait y avoir  des  motifs,  même  spécieux,  pour  au- 
toriser une  adoption  nouvelle.  Le  législateur,  en 

ficrmetlanl  l'adoption,  considérée  comme  une 
mage  de  la  paternité,  voulut  offrir  une  consola- 
tion à celui  qui  était  privé  d'enfans,  ce  motif 
n'existe  plus  , désjque  l'on  s'est  donné  un  enfant 
adoptif. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Par  des  motifs  que  l'art. 
337  défendait  d’énoncer,  a confirmé  le  jugement 
Du  21  frim.  an  12— Trib.  d'appel  de  Bourges. 


RECOMMANDATION.  - Contrainte  par 
coups— Délit. 

Celui  qui  est  détenu  pour  délit  peut  être  re- 
commandé pour  dettes  (2). 

( Beausset—  C.  la  Rochefoucault.  )— jcgehent. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  qu'en  matière 
de  contrainte  par  corps,  toute  recommandation 
est  une  véritable  arrestation;  que  tout  créancier 
porteur  d’un  litre  emportant  la  contrainte  par 
corps  a le  droit  de  saisir  et  de  faire  arrêter  son 
débiteur  partout  où  il  se  trouve,  en  observant  à 
cet  égard  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et 
quo  dans  l'espèce  ces  formalitésont  été  remplies  ; 
—Du  bien  jugé,  etc.  r ’ 

• Uu  **  frim.  an  12—Trib.  d’appel  de  Paris— 


DIVORCE.  — Assemblée  de  famille.  — Pa- 
tiens. — Amis, — Fin  de  non-recevoir. 

Soui  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  en 
mat  iére  de  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, il  était  nécessaire,  à peine  de  nullité 
que  les  parens  fussent  appelés  de  préférence 
aux  amis  pour  la  formation  de  l'assemblée 
de  famille.  (Art.  8 et  10.)  (2) 

Lorsqu'un  parent,  appelé  à faire  partie  d'une 
assemblée  de  famille  convoquée  sur  une  de- 
mande en  divorce,  s'est  retiré  de  rassemblée 
et  a été  remplacé  par  un  ami,  oe  remplace- 
ment doit  être  constaté  dans  le  procès-verbal, 
à peine  de  nullité. 


dement  cl  l'iDcarcération.  (Cass,  g pluv.  an  13.)  V. 
cependant,  en  sens  conlraire.  les  autorités  citées  en 
note—  Aujourd'hui,  l’art.  792,  Code  de  proc.  riv. 
autorise  formellement  la  recommandation  du  débi- 
leur  incarcéré  pour  crime  ou  délit— Dons  ce  cas,  le 
recommandant  ne  doit  point  d'alimens,  tant  qun 
dure  l'incarcération  pour  crime  ou  délit.  ( Paris  2 
mess,  an  12.) 

(2)  F.  conr.,  Par»,  20  pluv.  an  1 1 ei  la  note. 
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signé  le  procès-verbal;  il  l’a  accompagné  dans  ses 
opérations  , et  par  là  a approuvé  sa  nomination  ; 
et  lorsque  la  loi  a défendu  d'avoir  égard  aux  ac- 
quiescemens  donnés  aux  jugemcns  préparatoires, 
elle  n'a  pas  entendu  parler  de  consenlemens 
aussi  formels  et  surtout  d'actes  par  lesquels  les 
deux  parties  concourent,  comme  dans  celle  hy- 
pothèse , à demander  l'exécution  d'un  jugement 
préparatoire;— Sans  s’arrêter,  etc. 

Du  24  Md.  an  12.— Trib.  d'appel  d'Agen.  — 
lw  sect. 


1°  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Contrat  de 

MARIAGE-  — lit  RÉVOCABILITÉ. 

2°  Appel.— Acquiescement.— Cdefs  distinct». 
1 0 Lorsqu'une  société  de  commerce  a été  stipu- 
lée par  contrat  de  mariage , la  société  a le 
caractère  de  pacte  matrimonial  et  ne  peut 
plus  finir  par  la  seule  volonté  des  époux  as- 
sociés ( 1). 

2 9 La  partie  qui,  en  appelant  de  l'un  des  chefs 
du  jugement,  n'a  pas  déclaré  acquiescer  aux 
autres,  peut  encore  en  appeler  tant  qu'elle 
est  dans  les  délais. 

( Coulomb— C.  Martel.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  1°  que  le 
acte  de  société  stipulé  entre  LouiseBenoitct  Jean 
lartel,  dans  leur  contrat  de  mariage  du  16  déc. 
1754,  est  un  véritable  pacte  matrimonial,  carac- 
térisé tel,  soit  par  la  nature  de  l'acte  dans  lequel 
il  se  trouve  inséré,  soit  par  toutes  les  conditions 
dont  il  est  accompagné;  qu’à  ce  litre  le  pacte  était 
inviolable  ; que  , tant  que  le  mariage  a subsisté , 
Louise  Benoit  n'a  pas  pu  y renoncer;  que  si  ce 
pacte  n'impose  pas  aux  mariés  l'obligation  de  con- 
tinuer un  commerce  qu’ils  auraieul  voulu  aban- 
donner de  concert,  il  leur  imposuit  celle  de  ne 
pas  le  continuer  l'uu  sans  l'autre;  que  le  pré- 
texte des  perles  auxquelles  Louise  Benoit  aurait 
été  exposée,  se  trouve  démenti  pur  les  profits 
qu'elle  y avait  constamment  faits  : que  d'adleurs 
celte  considération  ne  l’ayant  pas  empêchée  de 
former  la  société  lors  de  son  contrat  de  mariage, 
et  quand,  maitresse  de  ses  droits ctd’elle-même, 
elle  traitait  avec  liberté,  celte  même  considéra- 
tion ne  peut  servir  de  preuve  de  son  intérêt  à la 
rompre;  que  les  déclarations  qu’on  lui  fait  faire 
dans  cet  acte  de  dissolution,  démenties  pour  la 
plupart  par  des  actes  authentiques,  les  conditions 
auxquelles  on  la  fait  acquiescer,  et  le  langage 
qu  elle  y tient,  annoncent  avec  évidence  l'in- 
fluence maritale  qui  faisait  agir,  et  que  la  cir- 
constance de  la  constitution  générale  de  dot  dans 
les  liens  de  laquelle  elle  se  trouvait,  vient  ajouter 
encore  aux  vices  de  cet  acte; 

2°  Que  la  restriction  mise  par  Charlotte  Cou- 
lomb, dans  son  acte  d’appel,  ne  présente  qu'une 
présomption  qu’elle  ne  voulait  appeler  d’aucun 
autre chcfdujugement,  que  de  celui  qu’elleénon- 
çait;  mais  cette  présomption  ne  sudllpas:  il  n’y  a 
qu’un  acquiescement  formel  qui  puisse  lier,  cet  ac- 
quiescement formel  n'cxiste  pas;  d’ailleurs  la  loi 
ayant  donné  trois  mois  à eompter  de  la  significa- 
tion qui  lui  serait  faite  du  jugement,  pour  fixer  et 
déclarer  sa  volonté,  et  ce  délai  n’ayant  pas  encore 
commencé  à courir  contre  elle,  puisque  le  juge- 
ment ne  lui  a pas  été  signifié,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  n’ait  pu  étendre  son  appel  à d’autres 


(1^  Le  principe  de  rirrévocabililé  des  conventions 
matrimoniales  proclamé  par  fart.  1395,  Cod.  civil, 
était  déjà  reconnu  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
celte  matière  sous  Pemniro  de  la  législation  anté- 
rieure. V.  Brodeau  sur  Louet,  lettre  M.;  Brillon, 
r 9 Contrat  de  Mariage,  Chenu,  cent.  2 , quesl,  60; 
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chefs  ;— 3°  qne  l’intimé  ayant  borné  sa  discussion 
a la  validité  de  l’acte  du  3 déc.  1771,  et  a la  fin 
de  non-recevoir  qu’il  opposait  a l'appel  de  Char- 
lotte Coulomb,  les  débats  n’ont  pas  pu  donner  au 
tribunal  des  éclaircissemens  suffisons  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  ultérieures  de  cette  der- 
nière;—Par  ces  motifs,  disant  droit,  etc. 

Du  25  frim.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Mimes 

PI.,  les  cil.  Trinquelague  et  Bosquter. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Prescription. 
En  Belgique,  les  lettres  de  change  pour  les- 
quelles 1 1 y a eu  des  poursuites  commencées 
avant  la  publication  dans  ce  pays  de  l'or- 
donnance du  comm.  de  1673,  sont  soumises  û 
la  prescription  établie  par  cette  ordonnance, 
lorsque  les  poursuites  ont  été  abandonnées 
pendant  cinq  ans  depuis  sa  publication. 

(Desembre — C.  Delaire.) 

Du  25  frim.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les.—3*  sect. 

HÉRITIER.— Solidarité. 
lorsque  des  cohéritiers  ont  vendu  solidairement 
un  immeuble  de  la  succession,  chacun  d eux 
est  tenu  pour  le  tout  de  garantir  l'acqué- 
reur , non-seulement  des  troubles  qui  pro- 
viennent du  fait  de  l’auteur  commun,  mais 
encore  de  ceux  qui  résultent  du  fait  person- 
nel d'un  ou  de  quelquet-uns  de  ses  coven- 
deurs. 

(Péan  Saint-Gilles— C.  Cordicr.  )— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  actes 
sont  la  loi  des  parties,  que  la  garantie  promise 
par  le  contrat  du  13  genn.  an  3,  cil  vertu  de  la 
procuration  du  8 nov.  1793,  est  pure  et  simple; 
que  dés  lors  même  elle  comprend  tout,  et  ne 
peut  être  restreinte  à un  genre  particulier  de 
trouble  cl  d'empêchement,  que  par  une  inter- 
prétation arbitraire;  — Attendu  encore,  que  la 
garantie  stipulée  par  le  coulral  est  solidaire  ; et 
que  cette  solidarité,  quoique  non  exprimée  lit- 
téralement dans  la  procuration,  y est  suffisam- 
ment autorisée  par  la  disposition  indéfinie,  qui 
donne  pouvoir  de  vendre  moyennant  le  prix,  et 
aux  charges,  clauses,  cl  conditions  et  jouissances, 
que  le  procureur  constitué  jugera  a propos;  — 
Qu<\  cet  engagement  solidaire,  en  vertu  duquel 
Cordicr  sc  trouve  astreint  a exécuter  l'acte  entier 
aussi  parfaitement  que  s’il  était  seul  vendeur,  s’é- 
tend visiblement  a tout,  soumet  Cordicr  a toutes 
les  charges,  de  quelque  c6té  qu’elles  procèdent,  et 
lui  rend  communes  toutes  les  obligations  de  son 
frère;  — Attendu  enfin  que,  par  l’efTet  de  celte 
solidarité,  Cordicr  est  obligé  de  faire  cesser  tous 
les  troubles  ou  d’en  indemniser  l'acquéreur,  non- 
seulement  pour  la  moitié,  mais  encore  pour  le 
total,  sauf  son  recours  contre  la  succession  de 
son  frère,  pour  les  objets  qui  en  sont  suscepti- 
bles;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  27  frim.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
lr*  sect. 


ACQUIESCEMENT.— Failli.— Bilan. 
Lorsqu’un  failli  a compris  dans  le  passif  de 
son  bilan  une  dette  à laquelle  il  a été  con - 


Montholon,  arrêt  55  et  105;  LeVest,  arrêt  190; 
Peleus,quesl.  100;Charondas,  liv.  11,  Hép.  59  et  75; 
Anne  Robert,  Rct.juJ.,  liv.  4,  chap.  1*»  ; Filleau  , 
part,  4,  quest.  160  et  182;  Bordel,  t,  2,  liv,  7. 
chap.  41;  Denûajl,  >°  Cmtmmutc  cf«  biens,  | 0 
»l|8. 
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damné  en  première  instance,  il  est  censé, 
par  cela  seul,  avoir  acquiescé  au  jugement 
de  condamnation  ; il  est  donc  non  recevable 
à en  interjeter  appel.  (C.  civ.,  art.  1351.)  (1) 
(J...— C.  Doyen  et  Durieuj.) 

Le  sieur  J....  en  état  île  faillite,  avait  compris 
dans  son  bilan  une  somme  de  40,000  f.  au  paiement 
de  laquelle  il  avait  été  condamné  en  première  in- 
stance envers  les  sieur-  Doyen  et  Durieus  ; il  le* 
avait  rail,  par  suite,  assigner  en  homologation  du 
concordat.  _ , . , 

Ultérieurement  le  sieur  J...  interjette  appel  du 
iugemcnl  de  condamnation,  prétendant  notre 
point  débiteur  des  sieurs  Doyen  cl  Durieui.Leui- 
fi  soutiennent  l'appel  non  recevable,  parce  que 
J.  . en  comprenant  (a  sommede  40,000  f.  dans  son 
passif,  cl  en  les  faisant  assigner  en  homologation 
du  concordat, avait  reconnu  la  légitimité  de  celle 
doue,  et  avait  par  cela-mème,  acquiescé  au  juge- 
ment. 

JCGEMEKT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  J...  en  insé- 
rant dans  son  bilan,  art.  S du  passif,  la  créance 
de  Doven,  Durieuj  et  compagnie,  et  en  les  citant 
au  bureau  de  pais  pour  se  concilier  sur  une  de- 
mande à fin  d'atermoiement,  a suffisammenlre- 
connu  la  légitimité  de  celle  créance  et  la  justice 
des  jugemens  du  tribunal  de  commerce  qui  en 
prononçaient  la  condamnation  Déclare  J...  non 
recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  37  frira,  an  1*.—  Trtb.  d appel  de  Paru.— 
1"  secl.  

REMPLOI.— Emigré.  — Aotobité  an*.  — Re- 

noNciATion. 

tu  37  frim.  an  U (afT.  Delcroi'*).— Trlb.  d ap- 
pel de  Bruiellcs.  — K.  cet  arrêt  a la  date  de  celui 
de  la  Cour  de  cassation,  du  3*  pltiv.  an  13,  quia 
prononcé  sur  le  pourvoi  dont  il  a été  I objet. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Ac 

CH01SS1MERT. 

Lorsqu'un  père  a institué  contractuellement  un 
de  ses  fils  dans  la  moitié  des  biens  qu  il  dé- 
' laissera,  à les  partager  avec  un  de  ses  freres, 
l'héritier  institué  ne  peut  être  considéré 
comme  appelé  à l'universalité , ni  par  con- 
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saquent  prétendre  qu’il  g a accroissement  à 
son  profit,  dans  le  cas  où  la  personne  avec 
laquelle  il  devait  partager  vient  à décéder 
avant  rinsiituant.  (Cod.  civ.,  1044.)  (3) 
(Joly— C.  Rod.) 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Pierre-Joseph  Joly, 
ses  père  et  mère  l'ont  institué  contractuellement 
dans  lu  moitié  des  biens  qu'ils  délaisseraient,  à 
les  partager  avec  fi/oël  Joly  , son  frère , a la 
charte  pareui  de  satisfaire  au»  légitimes  de  leurs 
soeurs. — Noël  July  décéda  avant  ses  pèi  e et  mère. 
—Après  la  mort  deceui-ct , les  demoiselles  Joly 
réclamèrent  leur  pugtdans  la  moitié  qui  avait 
été  destinée  à Noël  Joly,  et  prétendirent  que  celle 
moitié  formait  la  succession  ab  intestat  de  leurs 
père  et  mère  ; Pierre-Joseph  Joly  soutint  qu'il  y 
avait  accroissement  en  sa  faveur. 

Jugement  qui  aecueille  la  prétention  des  de- 
moiselles Joly.— Appel. 

JOGEJSEET. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'il  n'ciiste 
aucune  loi  qui  stlribue  le  droit  d'accroissement 
a l'institution  contractuelle  stipulée  dans  un  con- 
trat de  mariage,  et  portant  sur  la  moitié  des 
biens,  à les  partager  avec  un  tiers;  que  pour 
connaître  si  une  institution  semblable  peut  don- 
ner ouverture  à ce  droit,  il  faut  vérifier  si  elle 
présente  la  même  hypothèse  que  celles  pour  les- 
quelles les  lois  romaines  l'ont  établi;  qu’il  ré- 
sulte des  lois  9,  (T.,  de  Suis  e(  legitimit  hæredi- 
bus;  2 et  80,  de  Acquirendà  vet  amîtt.  lurred.,  et 
80,  de  f.egat te  3°;— Que  le  droit  d'accroissement 
peut  avoir  Heu  enlre  héritiers  légitimes  , cohé- 
ritiers testamentaires  et  colégatatres  ; que,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'accroissement  est  fondé, 
d'une  part , sur  l'indivisibilité  de  la  succession  ; 
d'autre  part , sur  ia  solidité  de  ia  jonction  des 
cohéritiers  ou  cotégataires.  qui  est  essentielle- 
ment réciproque  entre  eus  ; que  ces  hypothèses 
sont  totalement  différentes  de  celles  que  pré- 
sente l'institution  contractuelle  dont  il  s'agit  ici, 
puisque  la  succession  de  l’instituant  est  essen- 
tiellement divisible  ; 

Que  l'institué  contractuellement , fùt-il  seul 
héritier , est  toujours  libre  de  s'en  tenir  à ce  qui 
lui  a été  promis  par  son  contrat  de  mariage,  afin 
de  se  soustraire  oui  dettes  contractées  posté- 


fl'.f'.  sur  les  caractères  de  l’acquiescement,  no- 
treJunsp.  du  XI Xr  eiiete,  v»  Acquiescement.  «S 
2 et  suiv. 

(3)  Quoique  l'institution  contractuelle  participe 
de  la  nature  de  la  donation  entre  vifs  par  son  ca- 
ractère d’irrêvoeibililé,  il  faut  reconnaître  qu’elle 
participe  encore  beaucoup  plus  de  la  nature  des 
donations  il  cause  de  mort  ou  des  legs.cn  cequ’elle 
ne  porte  que  sur  la  sucression.  11  y a donc  même 
raison  pour  admettre  l'accroissement  en  matière 
d'institution  contractuelle,  qu’en  matière  de  legs. 
Aussi  on  ett  généralement  d’accord  sur  ce  point, 
tant  sous  le  droit  ancien  que  sou»  l’empire  de  la 
nouvelle  législation.  V.  Dumoulin,  sur  I art.  17,  lit. 

14  coutume  d’Auvergne;  Ricard,  Donations,  1.  l-c, 

3* 'part.,  ch.  4,  sect.4.  n"  481;  l.rhrun,  Surrent'osu, 
ItT.  3 P-  404;  Furgole,  sur  i'erl.  I",  lit.  t",  ord. 
1747  et  Donations,  ch.  9.  n»  31;  Merlin,  Hep.,  v” 
Institution  Contran.,  g 10,  n«  6,  7 et  8;  Grenier, 
Donations,  t.  2,  p-  375;  Touiller,  t.  5,  JT  844.  Le 
iugcmenl  que  nous  recueillons  n’a  rien  deoontraire  b 
ce  nrinripe,  puisqu’il  est  fondé  sur  ce  qu’il  n’y  avait 
pis* jonction,  indivisibilité  dans  les  drus  libéralités, 
il  ne  s’agissait  donc,  b proprement  parler,  dans  Tes- 
néce,  que  d’interpréierla  clause  poursavoir  si  l’insti- 
tué était  appelé  ,4  l’unir ertaliiê de  la  succession.  La 


Cour  de  Besançon  s’est  prononcée  pour  la  négaove, 
et  elle  a statué  dans  le  même  sens  par  un  autre  ar- 
rêt du  1 ianv.  1313.  F.  b cette  date.  — Mais  elle  a 
décidé  différemment  le  26  niv.  an  12  dans  une  ee- 
péce  où  la  clause  était  conçue  en  termes  presque 
identiques.  — Le  recueil  des  arrêta  de  la  Cour  de 
Besançon  (t.  1",  p-  92  1 mentionne  un  autre  arrêt 
du  25  août  1807,  dont  il  ne  donne  pas  le  telle,  et 
qui  aurait  jugé  que  le  fils  institué  contractuellement 
dans  la  part  héréditaire  de  tous  les  biens  que  les  père 
et  mère  délaisseraient  à leur  décès,  pour  les  parta- 
ger par  égale  part  arec  tes  autres  enfant  mâles,  ne 
peut  exercer  le  droit  d’accroissement  dans  lecas  oh 
les  autres  enl'ans  mêles  viendraient  à décéder  avant 
l’instituant.  — Sous  l’empire  du  Code  civ„  l'institu- 
tion contractuelle  ne  pouvant  être  faite  qu  au  profit 
des  époux  ou  do  i’un  d’eux  et  des  enfans  à naître  du 
mariage,  on  a élevé  la  question  de  savoir  si  la  clause 
d'association,  telle  qu’elle  se  rencontre  dans  tontes 
les  espèces  que  nous  venons  de  citer,  pouvait  pro- 
duire quelque  effel  en  faveur  des  tiers  associés,  ou 
si  au  contraire  elle  n’éuit  valable  que  pour  la  part  de 
l’institué  prinripat.  f.  dans  te  premier  sens.  Merlin, 
Bépert..  y«lnetit.  ronlr.,  § 5,  n"  8,  et  t6’  vol.  (sup- 
plément). même  mot.  S 5.  n"  9.  En  sens  contraire, 
Duronlon,  t.  9.  n™  6»3  et  suiv.  U.  aussi  les  auto- 
rités invoquée*  de  part  et  d’aulre. 
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rieure ment  ; que  l'institué  n’est  appelé  qu'à  une 
quotede  biens,  à une  moitié;  qu’il  ne  peutexis- 
ter  aucune  réciprocité  entre  les  droits  de  l’insti- 
tué contractuellement  cl  ccui  du  tiers  appelé 
avec  lui  au  partage  des  biens  de  l'instituant; 
qu’il  résulte  de  la  que  l'institution  contractuelle 
ne  présente  point  les  bases  sur  lesquelles  les 
lois  anciennes  ont  établi  le  droit  d’accroissement  ; 
qu'ainsi  elle  ne  peut , d’après  ces  lois , donner 
ouverture  à ce  droit  ; 

Que,  quant  a l’arrél  Pcrrenet  de  1772,  comme 
il  n'est  pas  motivé,  on  ne  peut  connaître  quelles 
sont  les  raisons  qui  l'ont  fait  rendre;  qu’il  a été 
justifié  a l'audience,  que  dans  l'institution  du 
fils  Perrenet , il  était  appelé  à recueillir  avec  ses 
frères  tous  et  un  chacun  des  biens ; que  d ailleurs 
les  père  et  mère  Perrenet  avaient  fait  postérieu- 
rement un  testament  conjoint,  par  lequel  tous 
les  fils  étaient  institués  héritiers  universels,  tes- 
tament irrévocable  par  le  décès  du  père  et  l'ac- 
ceptation faite  par  la  mère;  de  manière  qu'il 
s'agissait  moins  dans  celle  affaire,  d'une  institu- 
tion contractuelle  que  d'une  institution  te>ta- 
mentaire;  enfin  que  la  sœur  qui  réclamait  la 
portion  des  frères  prédécédés  avait , par  une 
transaction  , cédé  a ses  autres  frères  ses  droits 
paternels  échus  et  ses  droits  maternels  a échoir, 
du  consentement  de  sa  mère,  et  pour  une  somme 
déterminée  : qu'il  résulte  de  la  que  la  question 
que  présentait  cette  affaire  était  totalement 
différente  ; 

Considérant,  d'après  la  loi  du  18  pluv.  an  5, 
qui  s'en  est  référée  aux  lois  anciennes  pour  les 
institutions  contractuelles  stipulées  en  ligne 
directe  avant  la  loi  du  7 mars  179.1 , qu'il  n’a  pas 
pu  également  y avoir  lieu  au  droit  d’accroisse— 
ment;  que,  d'après  l’art.  2,  les  réserves  faites  par 
les  auteurs  des  institutions  contractuelles  et  des- 
uelles  ils  n’auraient  pas  valablement  disposé, 
oivent  faire  p.irtie  de  la  succession  ab  intestat; 
que  la  seule  faculté  de  disposer  constitue  essen- 
tiellement la  réserve;  que  parle  traité  de  1788, 
les  père  et  mère  de  Joly  s'étaient  conservé  la  dis- 
ponibilité de  la  portion  des  biens  par  eus  destinée 
à leur  fils  Noël;  que  cette  portion  de  biens  doit 
donc  faire  partie  de  la  succession  ab  intestat  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question . que  le 
traité  fait  entre  les  père  et  mère  Joly  et  les  fillea 
Joly  , sur  la  partie  des  biens  substitués  qui  de- 
vaient leur  revenir  après  le  décès  de  leur  uére  , 
est  une  véritable  vente  ; que , par  suite  de  Pabo- 
li lion  des  substitutions,  les  héritiers  de  «’cs  deux 
HiM  l onservent  la  chose  vendue;  qu'il  serait 
dés  lors  injuste  de  leur  en  laisser  le  prix;  — 
Entendant , etc. 

Du  28  friin.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Besançon. 
— Prés.,  le  cil.  Louvot. — PI.,  les  cil.  Guillaume 

etBounefoy. 

LEGS.—  Erreur,—  Interprétation 
Les  juges  peuvent , en  interprétant  la  volonté 
du  testateur  , d'après  l'ensemble  des  clauses 
de  son  testament , décider  qu'il  a commis 
une  erreur  dans  l'énonciation  de  la  quotité 
d'un  legs,  et  en  fixer  eux-mèmes  le  montant  à 
une  somme  autre  que  celle  énoncée  dans  le 
testament  (I). 

Singulièrement:  lorsqu'un  testament  contient  en 
faveur  d'une  personne  le  legs  alternatif  d'une 
rente  viagère  de  cinq  mille  livres,  ou  de  l’usu- 
fruit d'un  immeuble  affermé  510  francs,  l’un 
et  l'autre  legs  remboursables  moyennant  une 

(IJ  P,  decisions  analogues  dan*  le  même  sens, 
relativement  au  nom  du  légataire,  à la  date  du  tes- 
tament ; Cass.  23  déc.  1828  ; 3 janv.  1838,  etc. 


somme  de  5,000  francs,  une  fois  payée , les 
tribunaux  peuvent  décider  qu’il  y a erreur 
dans  la  quotité  de  la  rente  viagère  léguée,  et 
que  le  testateur  n’a  vouludonner  qu'une  rente 
de  500  francs. 

(Lacharme— C.  Daucourt.) 

La  dame  Daucourt  dans  son  testament , s'ex- 
primait ainsi , au  sujet  do  la  demoiselle  Lachar- 
ine  : — « Je  lui  donne  et  lègue,  soit  la  somme  de 
cinq  mille  livres  de  rente  viagère,  soit  l’usufruit 
pendant  sa  vie  d'un  lot  de  terre,  loué  moyennant 
W0  fr.  Je  veux  que  mes  héritiers  puissent  étein- 
dre la  ci-devant  rente  viagéreet  usufruit, moyen- 
nant la  somme  de  cinq  mille  livres.  » 

Au  décès  de  la  dame  Daucourt , la  demoiselle 
Lacharme  déclara  opter  pour  la  rente  de  5,000  liv. 
et  demanda  la  délivrance  de  son  legs.  — Les  hé- 
ritiers répondirent  que  d'après  l'intention  évi- 
dente de  la  testatrice  la  rente  était  de  500  liv. 
seulement,  et  non  de  5,000  liv. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  en  droit,  1° 
que  le  principe  fondamental  en  matière  de  tes- 
tament , est  qu'il  faut  suivre  la  volonté  du  testa- 
teur; 2°  que  quand  celte  volonté  n’est  pas  assez 
clairement  expliquée  par  les  termes  dont  le  testa- 
teur s’est  servi,  il  faut  en  chercher  le  sens,  et  en 
rioterpréUaft , s’arrêter  plutôt  à ce  que  le  testa- 
teur a voulu  faire,  qu'à  ce  qu'il  a dit; 

En  point  de  fait , que  les  deux  clauses  du  tes- 
tament de  la  dame  Daucourt,  relatives  à la  de- 
moiselle Lacharme  , présentent  un  legs  alternatif 
soit  de  5,000  livres  de  rente  viagère,  soit  de  l'u- 
sufruit d'un  lot  de  terre  affermé  510  liv.,  rem- 
boursable , l’un  et  l'autre  legs,  moyennant  5.000 
livres  une  fois  payées;  que  ces  dispositions  of- 
frent des  doutes  , que  la  raison  ne  peut  éclaircir 
qu'à  l'aide  de  l'interprétation  ; qu'il  n’est  possi- 
ble de  concilier  ces  dispositions  entre  elles,  qu’en 
pénétrant  dans  la  volonté  de  la  testatrice;  que  le 
legs  étant  altn  n.itil  , il  e>t  « \ nient  <jiic  la  ùsta- 
i rire  a voulu  établir  entre  les  deux  parties  alter- 
natives, une  égalité,  sinon  parfaite,  du  moins 
très  approximative  ; et  qu’en  suivant  la  lettre  de 
i.i  t Du  se  qui  renferme  te  premier  objet  de  l'alter- 
native , il  n'y  aurait  nulle  parité  entre  ce  pre- 
mier objet  et  le  second , parce  qu'on  ne  peut 
comparer  5,000  liv.  de  rente  viagère  à un  usu- 
fruit annuel  rieSlo  liv.;  que  l'intention  de  la  tes- 
tatrice se  développe  encore  davantage  par  la 
somme  fixée  par  elle  pour  le  remboursement  ou 
extinction , puisqu’on  ne  rembourse  pas  une 
rente  viagère  de  5,000  liv  , avec  5,000  liv.  une 
fois  payées  ; qu’il  résulte  de  ces  rapprochement, 
que  la  volonté  de  la  testatrice  a été  de  léçuer  à 
la  demoiselle  Lacharme  une  rente  viagère  de 
500  liv.;  que  le  mol  mille  est  évidemment  une 
erreur  échappée  à la  plume  de  la  testatrice; 
qu'en  écrivant  ou  lieu  de  ce  mot,  le  monosyllabe 
cent  qui  était  dans  lu  pensée  de  la  testatrice , on 
trouve  et  on  suit  sa  véritable  volonté,  et  le  sens 
raisonnable  et  vrai  des  deux  dispositions  tes- 
tamentaires relatives  a la  demoiselle  lacharme, 
lesquelles  au  moyen  du  changement  de  mono- 
syllabe, se  concilient  parfaitement  entre  elles; — 
Déclare,  etc. 

Du  29  frim.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
3'  sect.— Prés.,  le  cil.  Blondel.  — Concl .,  le  cil. 
Try,  subst .—PL,  les  cil.  Bonnet  et  Leroy. 


EXPLOIT.— Parlant  a 

Est  nul,  comme  n’indiquant  pas  la  personne  à 
laquelle  la  copie  est  remise,  l'exploit  signifié 
à domicile  f en  parlant  à une  personne  qui 
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n’a  voulu  dire  son  nom  , de  ce  enquise.  (Ord. 
1667,  lit.  1,  art.  3.)  (1) 

(N....-C  N....) 

Du  19  frim  an  11.—' Trib.  d’appel  de  Grenoble. 


LEGS  UNIVERSEL.  - Saisine.  — Scellés.— 
Collai feu  a rx . 

Le  légataire  universel,  saisi  de  plein  droit, 
d'après  l'art.  1006  du  Code  civil,  n’est  pas 
obligé  d'appeler  les  collatéraux  à la  levée 
des  scellés.  (Cod.  civ.,  art.  721  et  1006;  Cod. 
proc.,  art.  909.)  (1) 

(Coquard— C. Coquard.) 

Du  30  frim.  au  11.— Trib.  d'appel  de  Dijon. 


1°  TESTAMENT  CONJONCTIF.— DÊcfcs.— Ia- 

RÉVOCABIL1TÉ. 

1°  Jugement.— Noms  des  parties. 

1®Souj  C empire  de  la  coutume  de  Liège , qui 
autorisait  les  testamens  conjonctifs,  ces  tes- 
tament devenaient  irrévocables  par  le  décès 
de  l'un  des  testateurs.— En  conséquence,  il 
suffit  que  l’un  d’eux  joif  décédé  avant  la  loi 
du  17  nit>.  an  1,  pour  que  le  testament  n'ait 
point  été  atteint  par  les  dispositions  de  cette 
loi  (3). 

1 0 Avant  le  Code  de  procédure,  l’indication  dé- 
taillée des  noms  et  des  qualités  de  toutes  les 
rties  était  exigée,  à peine  de  nullité,  dans 
rédaction  des  jugement  (4). 

(Milles— C.  llaltus.) 

Du  l*r  niv.  an.  II.— Trib.  d’appel  de  Liège. 


ÉMIGRATION— Amnistie— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  compétens  pour  statuer  sur 
la  contestation  élevee  entre  le  propriétaire 
d'une  rente  qui  en  réclame  les  arrérages,  et 
le  débiteur,  émigré  rentré  (5). 

(Beauchamps— C.  Delhaid  cl  consorts.) 

Du  1 niv.  au  11.— Trib.  d’appel  de  Liège. 


DIVORCE.— Scellés. 

Vne  femme,  mime  séparée  de  biens,  peut,  pen- 
dant l’instance  en  divorce,  requérir  l’appo- 
sition des  scellés  dans  la  maison  du  mari, 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  (L.  30  vent, 
an  1,  art.l;  Cod. civ.,  art.170.)  (6) 

(Epoux  Laraillière.) 

La  dame  Lamillière,  née  Drouilhard,  avait  été 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  elle  en  avait 
même  vécu  séparée  de  fait  pendant  plusieurs  an- 
nées, lorsque  celui-ci  étant  revenu  au  domicile 


qu'elle  occupait,  l’en  chassa  et  intenta  contre 
elle  une  demande  en  divorce  pour  cause  d’aban- 
don. — En  cet  état,  la  dame  Lamillière  obtient 
une  ordonnance  de  justice,  en  vertu  de  laquelle 
elle  fit  apposer  leS  scellés  au  domicile  de  son 
mari.  Celui-ci  en  demanda  la  mainlevée,  sans 
description  ni  inventaire,  attendu  que  la  dame 
Lamillière  étant  séparée  de  biens  ne  pouvait 
avoir  rien  a prétendre  dons  le  mobilier  de  sou 
mari. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui, 
« attendu  qu’il  peut  exister  sous  les  scellés  donl 
il  s’agit  des  meubles  ou  hardes  appartenant  a la 
dame  Lamillière  et  notamment  des  papiers  re- 
latifs à ses  droits,  ordonne  que  les  scellés  apposés 
au  domicile  de  Bourdon  Lamillière  seront  levés 
sans  désignation  quant  aux  meubles;  que  tous 
les  'effets  que  la  dame  Lamillière  Justifiera  lui 
appartenir  lui  seront  remis;  qu'il  sera  fait  seule- 
ment description  des  papiers,  que  ceux  relatifs  a 
chacune  des  parties  leur  seront  remis , et  que 
ceux  qui  peuvent  leur  être  communs  resteront  en 
dépôt  és-mains  d’un  notaire,  pour  la  conserva- 
tion de  droits  respectifs  des  parties.  » — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  4 niv.  an  19.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
2»  sect. 


LITISPENDANCE. — Conciliation.— De- 
mande judiciaire. 

L’interpellation  pour  se  concilier  sur  une  de* 
mande  projetée  n’est  point  une  demande  ju- 
diciaire d'où  puisse  résulter  litispendance. 
Il  en  est  de  mime  de  l’interpellation  reconve n- 
tionnelle  faite  par  le  défendeur  en  concilia- 
tion. 

(La  V«  Thomas— C.  Dorneau.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  1°  qu’il  ne 
peut  existerdc  litispendance  sans  demande  judi- 
ciaire ; 2°  que  l’interpellation  pour  se  concilier 
sur  une  demande  projetée  n’est  point  une  de- 
mande judiciaire  ; 3°  que  la  demande  de  la  veuve 
Thomas,  sur  laquelle  il  s’agit  de  statuer,  est  fon- 
dée en  titres;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7 niv.  on  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.  — 
2'  secl. 


ÉMANCIPATION.  - Formes.  — Effet  hé- 

T BO  ACTIF. 

L'art.  477  du  Code  civil,  qui  n'exige  pour  l’é- 
mancipation du  mineur  que  la  déclaration 
du  père  et  de  ta  mère,  s’applique  même  à Ci - 
mancipation  dont  la  demande  a été  formée 
avant  la  promulgation  du  Code. 


(I)  V.  sur  la  formalité  du  parlant  à...,  la  note  qui 
accompagne  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  du 
24  vent,  an  11. 

(21  V.conf.,  Riom,  31  déc.  1827.— Mais  l’héritier 
légitime  aurait-il  le  droit  nonobstant  l’existence  d’un 
légataire  universel,  de  faire  apposer  les  scellés  et  de 
provoquer  un  inventaire?  L'affirmative  est  soutenue 
par  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  617;  Berrial-Sainl- 
Prix,  p.  698,  n°  7,  et  cette  opinion  a été  adoptée 
par  les  arrêts  suivons  : Amiens,  7 ruai  1806;  Nîmes, 
27  déc.  1810;  Bruxelles,  9 mars  1811.  — A',  cepen- 
dant en  sens  contraire,  Bordeaux,  15  déc.  1828. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  17  vend,  an  12. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  22  mai  1816. 

(5)  Aux  termes  des  art,  11  et  12  do  Parrëli  du 
gouvernement  du  3 Oor.  an  1 1 , les  émigrés  n’avaient 
obtenu  le  bienfait  de  l’amnistie  qu’avec  la  charge  de 
payer  leurs  dettes  ; d’où  la  conséquence  qu’ils  étaient 


justiciables,  comme  toutes  autres  parties  privées, 
des  tribunaux  ordinaires,  et  quo  les  demandes  en 
paiement  dirigées  contre  eux  {levaient  être  portées 
devant  ce*  tribunaux.  — Mais  à l’administration 
seule  appartenait  le  droit  de  décider  si  le  paiement 
devait  être  mis  à la  charge  de  l’État,  dans  le  cas 
prévu  par  l’arrêté  précité,  de  l’insolvabilité  de  l’émi- 
gré débiteur  et  du  versement  au  trésor  public  du  pro- 
duit de  ses  biens.  dans  ce  sens,  Cass.  1 5 nov.  1 808. 

(6)  La  loi  du  30  vent,  an  2 autorisait  alors  l'un  ou 
l’autre  époux,  demandeur  en  divorce,  il  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effet*  de  la  commu- 
nauté ; aujourd'hui  l'art.  270  du  Cod.  riv.,  ne  parle, 
il  est  vrai,  que  de  la  femme  demanderesse  ou  défen- 
deresse, mais  nous  ne  doutons  pas  que  le  mari  ne 
put  aussi  user  de  celte  mesure  conservatoire  dans 
tous  les  cas  où  elle  pourrait  paraître  nécessaire.  V.  au 
surplus , sur  cette  matière , l’arrêt  d’Amiens  du 
pluv.  an  19,  et  la  note. 


9 hit.  A!f  12.)  Tribunaux  d’appel.  ( 14  hit.  an  11.  ) 181 


(Balainvilliers— C.  Balainvilliers .)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’effet  rétro- 
actif d'une  loi  ferait  de  détruire  un  droit  acquit, 
et  que,  dans  l'espèce,  le  droit  de  la  demoiselle 
Balainvilliers  est  la  faculté  de  demander  son 
émancipation,  faculté  qu’elte  a exercée  suivant  les 
lois  alors  existantes,  et  qu'elle  peut  exercer  en- 
core dans  les  formes  prescrites  parle  Code  ci  vil; 
d’où  il  suit  que  la  loi  du  Code  civil  du  5 germ. 
an  11,  art.  471,  reçoit  son  application  a la  cause, 
•ans  effet  rétroactif;  — A mis  les  appellations  au 
néant,  etc. 

Du  9 niy.  an  11.  — Trib.  d’appel  de  Paris  — 
3*  sect. 


EMPRISONNEMENT—  Domicile— Autori- 
sation—Echou.— Notification.— Visa. 
La  loi  du  15  germ.  an  6 , en  preterivant  la 
notification  du  procès-verbal  d'écrou  au  dé- 
biteur incarcéré,  n’a  pas  entendu  parler  d’au- 
tre chose  que  du  procès-verbal  d’arrestation. 
(L.  15  germ.  an  6,  art.  9,  lit.  3.) 

Le  débiteur  condamné  par  corps  peut,  pen- 
dant le  jour,  être  arrêté  dans  le  domicile  d'un 
tiers,  sans  qu’il  soit  nécessaire,  pour  cela  , 
d’une  autorisation  spéciale.  (Constit.  21  ftrim. 
an  8,  art.  76.) 

La  notification  des  pièces  qui  doit  être  faite 
au  débiteur  contraignable  par  corps,  peut 
être  visée  à Paris,  non-seulement  par  le  juge 
de  paix  de  l’arrondissement  dans  lequel  est 
domicilié  le  débiteur,  mais  encore  par  le  juge 
de  paix  de  l'un  quelconque  des  douze  arron- 
dissement.(L.  15  germ.  an  6,  lit.  3,  art.  3.) 

(Gayde  — C.  Meille.) 

Du  9 niv.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
1*  sect.  — V.  l’arrêt  de  rejet  rendu  dans  celte 
affaire  par  la  cour  de  cassation,  le  9 prair.  an  13, 
et  les  notes  qui  l’accompagnent. 


ENFANT  NATUREL—  Reconnaissance. 
Sous  l’empire  du  Code  civil,  une  reconnaissance 
d’enfant  naturel  par  lettres  missives  est  nulle 
et  de  nul  effet,  encore  que  l'écriture  ait  été 
vérifiée  en  justice.  (Cod.  civ.,  334.)  (1) 
(Hénon-C.  hérit.  Duré.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  décidé 
dans  l’espèce,  que  la  reconnaissance  de  l’enfant 
résultait  de  lettres  missives  du  père,  dont  l’é- 
criture avait  été  reconnue  en  justice— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  que,  d’après 
la  loi  du  14  flor.  dernier,  les  droits  des  enfans 
nés  hors  mariage , dont  les  pères  et  mères  sont 
morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12 
brum.  an  2,  sont  réglés  de  1a  manière  prescrite 
r le  Code  civil;  qu’aux  termes  de  l’art.  33i,  de 
sect*  2 de  la  loi  du  2 gerrn.  de  la  même  année, 
la  reconnaissance  de  l’enfant  naturel  doit  être 
faite  par  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas 
été  par  son  acte  de  naissance;— Considérant  dans 
le  fait,  qu'il  est  constant  dans  la  cause,  que  Ni- 
colas lluré  est  décédé  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  brum.  an  2,  et  qu'il  n'existe,  de  sa 

(I)  Jugé  de  mémo,  que  la  reconnaissance  sous 
seing  privé  n’acquiert  pas  le  caractère  de  l’authenti- 
cité par  sa  remise  dans  un  dépôt  public  (Pau,  1 8 juill. 
1310) , ni  par  son  insertion  dans  l’acte  de  naissance 
de  l'enfant,  ou  dans  un  testament  olographe  fait  en 
pays  de  droit  écrit  (Limoges,  ‘27  août  1811  ).  — Jugé 
cependant  en  sens  contraire,  que  la  reconnaissance 
sous  seing  privé  obtient  la  force  d’une  reconnais- 
linco  authentique,  lorsque  U signature  eu  est  rocou ^ 


part,  aucune  reconnaissance  authentique  qu’il 
est  le  père  de  la  fille  naturelle  de  Victoire  Hé- 
ron; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

I ;Du  9 niv.  an  12.  — Trib.  d’appel  d’Amiens.— 
2*  sect. 


CONSIGNATION.  — Intérêts. 

Le  débiteur  qui  a fait  des  offres  réelles  doit , à 
peine  de  nullité,  déposer  avec  le  principal  et 
les  intérêts  échus  au  jour  des  offres,  les  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  les  offres  jusqu'à 
la  consignation.  (L.  l*r  fruct.  an  3.)  (2) 

(Ve  Séjean— C.  Y*  Fournier.)  — jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — En  cequi  louche  la  consi- 
gnation du  I'r  brum.  an  4,  attendu  que  le  débi- 
teur n’est  libéré  que  par  le  paiement  ou  par  la 
consignation  de  la  totalité  de  la  dette  principale 
et  des  intérêts;  — Que  ce  principe  est  fondé  sur 
le  texte  des  lois  romaines,  conformément  aux- 
uelles  est  intervenu  le  décret  du  l*r  fruct.  an  3; 
où  il  suit  que  le  débiteur  est  tenu,  pour  rendre 
la  consignation  intégrale,  de  déposer,  avec  le 
principafetles  intérêts  offerts,  ceux  qui  ont  couru 
depuis  les  offres  jusqu'au  jour  de  ia  consignation; 

— Attendu  que  tes  intérêts  de  la  somme  princi- 
pale dont  il  s'agit,  n’ont  été  consignés  que  jus- 
qu’au jour  de  la  réalisation  des  offres  a l'audience, 
sans  y joindre  ceux  courus  postérieurement;  — 
Déclare  la  consignation  nulle,  etc. 

Du  13  niv.  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 

— 3«  sect. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Porteur.  — Ac- 
tion-Exception. 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  que  l’endos- 
seur immédiat  a remboursé  volontairement 
et  sans  réserve,  sur  retour  après  protêt , ne 
peut  plus  être  inquiété  par  les  autres  endos- 
seurs, sous  prétexte  que  c’est  par  sa  faute  que 
l’effet  n’a  pas  été  acquitté  à son  échéance. 
(Noël— C.  Parent.) 

Une  lettre  de  change  avait  été  tirée  par  Van- 
derlinden, à son  ordre  sur  Bischop.  Celte  lettre 
de  change,  endossée  au  profil  de  Noël,  fut  ensuite 
passée  a l’ordre  de  Champon  et  de  Parent.  — A 
l'échéance,  Parent  fait  protester,  malgré  desofTres 
suffisantes  de  Bischop,  qu’il  refuse— Parent  non 
payé,  exerce  son  recours  contre  Champon,  son 
endosseur  immédiat,  qui  le  rembourse— Cham- 
n revient  a son  tour  contre  Noël  qui  le  rern- 
urse  également,  avec  réserves  toutefois  de  re- 
courircoutre  Parent,  par  la  faute  duquel,  disait-il, 
la  lettre  de  change  n'avait  pas  été  acquittée— 
Dans  cet  état  de  choses, Noël  actionnoParenl,  qu’il 
prétend  à responsable  du  non-paiement,  non- 
seulement  à l’égard  de  son  endosseur  immédiat, 
mais  encore  a l’égard  de  tous  les  autres  endosseurs. 

f floréal  an  11,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  , qui  condamne  Parent  à ga- 
rantir Noël.  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’il  est  justifié 
par  la  correspondance  produite,  que  Champon  a 
remboursé  ia  veuve  Parent  du  montant  de  la 
traite,  ainsi  que  des  frais  de  protêt,  au  vu  des 


nue  ou  vérifiée  en  justice  ( Paris,  23  prair.  an  13; 
Cass.  16  nov.  1803).  ou  lorsqu’elle  est  annexée  bu 
registre  de  Pétât  civil  (Bruxelles,  1 1 juill.  1808). 

(2)  V.  sur  cette  importante  question , les  observa- 
tions qui  accompagnent  Parrèl  de  la  Cour  de  cassa» 
lion,  du  27  flor.  an  10,  où  se  trouvent  retracés 
Iss  différons  systèmes  de  solution  dont  elJa  a été 
l’objet  dans  Paùcieuao  et  le  nouvelle  jurisprudence 
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pièces  qui  lui  avaient  élé  retournée*  Attendu 
que  par  le  remboursement , sans  réserve  ni  pro- 
testation . Champon  a ratiüé  re  qu'avait  fait  le 
porteur  de  la  traite,  et  par  la  renoncé  a l'exception 
qu’il  aurait  pu  proposer  sur  les  vices  du  protêt  ; 
—Attendu  que  l'exception  étant  ainsi  éteinte,  la 
réserve  que  Noél  s’est  faite  dans  la  quittance 
qu’il  a prise  de  Champon  , de  recourir  contre  la 
veuve  Parent,  ne  peut  produire  aucun  effet  a l’é- 
gard de  celle  MtUvq  contre  laquelle  il  n’a 
existé  qu’une  exception  et  non  une  action,  étant 
le  dernier  porteur  Met  l’appellation  au  néant; 
déclare  Noël  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  14  niv.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Bruxel- 
les. — PL,  les  cit.  Deburck  et  Vondrrplos. 


MINEUR. — Paiement. — Mfcns. — Tuteur. — 
'Autorisation  dp.  justice. 

La  mère  ne  peut . même  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  recevoir  un  capital 
appartenant  a ses  enfant  mineurs,  si  ceux- 
ci  ne  sont  pas  placés  sous  sa  tutelle.  (Cod. 
civ.,  art.  460.) 

Tout  paiement  ou  remboursement  d'un  ca- 
pital dû  à un  mineur,  était  nul,  sous  l'em- 
pire du  droit  romain,  si  le  tuteur  n’avait  pas 
été  autorisé,  par  ordonnance  du  juge,  a le 
recevoir  (I). 

fEstrémé— C.  héritiers  Boué.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Jean  Boué 
laissa  en  mourant , cinq  enfans  qui  furent  ses 
héritiers  par  portions  égales  ; qua  l'époque  du 
paiement,  un  d'eux  était  majeur  . deux  mineurs 
et  deux  pupilles;  que  la  portion  de  la  créance 
revenant  à Marc  Boué,  majeur , ne  pouvait  être 
valablement  payée  qu’à  lui-même;  que  sa  mère 
était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  la  recevoir  ; 
d’où  il  suit  que  le  cit.  Estrémé  n’est  pas  libéré 
de  la  portion  du  majeur  , et  ne  peut  lui  opposer 
le  paiement  dont  s’agit.  Il  en  est  de  même  des 
deux  enfans  mineurs:  leur  mère  était  sans  qua- 
lité pour  recevoir  ce  qui  leur  appartenait , ils 
n’étaient  pas  sous  sa  tutelle.  I.a  délibération  des 
pareils  convoqués  devant  le  juge  de  paix  ne  peut 
valider  le  paiement:  cette  assemblée  était  sans 
droit  pour  prendre  une  pareille  délibération , 
parce  qu'elle  n'avail  aucune  autorité  sur  les  mi- 
neurs, auxquels  même  on  ne  nomma  pas  un  cu- 
rateur; l’assemblée  ne  pouvait  pas  plus  autoriser 
la  mère  à recevoir  un  capital  d il  à scs  enfans  mi- 
neurs, qu'elle  n’eût  pu  autoriser  tout  autre  in- 
dividu. parent  ou  non  parent,  à le  recevoir  ; 

A l'égard  des  deux  enfans  pupilles  et  qui 
étaient  sous  la  tutelle  de  leur  mère  , s'il  est  vrai 


fl)  V.  conf. , Besancon  , 23  nov.  1808  ; 14  avril 
MÜI«ttïfe\.  1K1U.—  La  Cour  de  I urm.  par  .u- 
rét  du  22  déc.  1807  a,  d'après  le  nu  me  principe,  dé- 
claré nul  le  paiement  fait  h un  mineur  , assiste  d'un 
curateur  ad  hoc.  Toutefois  il  faut  remarquer  que 
dans  cette  espèce,  indépendamment  des  faits  qui  pa- 
raissent avoir  eu  une  grande  influence  sur  l’esprit 
des  juges , la  décision  est  fondée  sur  celle  consi- 
dération qu’il  s'agissait  d’une  créance  hypothécaire  ; 
que  par  conséquent  le  paiement  éteignant  ['hypothè- 
que, était  une  véritable  aliénation  d'un  droit  réel  qui 
excédait  les  pouvoirs  du  tuteur.  — Mais  la  Cour  de 
cassation  par  deux  arrêts  des  30  juin  1807  et  20  juin 
1 «22.  s'est,  au  contraire  prononcée  pour  la  validité 
du  paiement,  conformément  4 l’opinion  générale 
des  auteurs.  « Les  tuteurs,....  dit  Pothier,  ont  qua- 
lité pour  recevoir  non-seulement  les  revenus  des 
biens  des  personnes  dont  Us  ont  l'administration  , 
mais  même  les  principaux  de  leurs  rentes , lorsque 
las  débiteurs  jugent  à propos  de  les  rembourser, 
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que  le  tuteur  peut  recevoir  ce  qui  est  dû  au  pu- 
pille et  en  fournir  quittance  , il  est  également 
certain  qu'on  ne  peut  payer  valablement  un  ca- 
pital au  tuteur  qu'aprés  y avoir  été  autorisé  par 
une  sentence  du  juge , ainsi  qu’il  est  décidé  par 
la  loi  25,  C.  de  adm.  tut  or  tel  curât.,  et 
par  le  §2,  Inst.  quib.  allen,  lice/  tel  non; 
ces  deux  textes,  après  avoir  autorisé  le  paiement, 
ajoutent  : « lia  tamen  ut  priiis  sentent  ta  judi- 
cialis  hoc permiserit  ; » or  , dans  celle  espèce, 
le  paiemtnl  fait  a Aune  Martin  ne  fut  précédé 
d'aucune  permission  du  juge.  On  ne  peut  pas 
même  opposer  aux  pupille"  la  délibération  des 
parons , parce  que  rassemblée  n'avait  élé  con- 
voquée que  pour  l’intérél  des  deux  enfans  mi- 
neurs , et  non  pour  l’intérêt  des  pupilles,  indé- 
pendamment que  cette  délibération  ne  fut  auto- 
risée par  aucun  tribunal;— A démis  de  l'appel,  etc. 

Du  14  niv.  an  12. — Trib.  d'appel  de  Toulouse. 
— Prés.,  le  cil.  Desazars.  — C oncl. , le  cit.  Cor- 
biére , coinmiss.  — PI.,  les  cit.  Duberuard  cl 
Romiguière  père. 

DOMICILE.  — Cuangement.—  Femme. 

Le  mari  qui  a changé  de  domicile,  satisfaire 
de  déclaration  expresse  à cet  égard,  peut 
néanmoins  assigner  sa  femme  au  nouveau 
domicile  qu’il  s’est  choisi , pourvu  que  la 
preuve  du  changement  résulté  suffisamment 
des  circonstances.  (Cod.  civ.,  art.  105.)  (2) 
(Bouilhac — C.  sa  femme.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  mérite 
du  déclinatoire  proposé  par  la  dame  Bouilhac  est 
subordonné  à la  question  du  domicile  de  son 
mari;  — Considérant  que  celle  question  doit  être 
décidée  d’après  les  dernières  lois  intervenues  sur 
le  domicile  ; — Que  l'art.  105  du  Code  civil,  dis- 
pose a qu’a  défaut  de  déclaration  expresse  sur  le 
« changement  de  domicile,  il  en  sera  décidé  par 
a l'intention  dont  la  preuve  dépende*  des  c*r- 
« constances;  » — Considérant  qu’ilest  constant 
que  Bouilbac  réside  depuis  quatre  ans  a Paris  ; 
qu’il  y a pris  logement;  qu'il  y a payé  1rs  contri- 
butions mobilières;  qu’il  y a également  payé  pa- 
teiuc  pour  l’exercice  de  la  médecine;  qu’il  y a fait 
enregistrer  ses  lettres  de  doctorat  au  tribunal  de 
la  Seine;  enfin,  que.  lorsqu'il  est  venu  n Paris  il  y a 
amené  avec  lui  ses  deux  enfans  qu'il  continue 
d’élever; —Considérant  que  ces  circonstances 
manifestent  l'intention  bien  prononcée  d'y  faire 
son  domicile,  et  que  cette  intention  ne  peut  être 
tacitement  coolestée  pur  le  laps  de  quatre  ans; — 
Dit  qu'il  n’y  a lieu  rie  faire  droit  au  déclinatoire 
proposé  par  la  dame  Bouilhac,  etc. 

Du  15  niv.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris.* 


sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  intervienne  pour  cet  effet 
aucune  ordonnance  du  juge,  et  les  débiteurs  qui  ont 
payé  entre  leur»  main»  sont  parfaitement  libères  cl 
n'ont  aucun  recours  à crainare . auantl  même  ers 
personnes  auxquelles  ils  ont  payé  deviendraient  in- 
solvable*. La  loi  26 , Cod.  de  adm.  lut.  qui  requérait 
le  décret  du  juge  pour  meure  le  débiteur  à couvert , 
en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur  à qui  il  avait  payé  , 
n'est  pas  suivie  parmi  nous.  » ( Traité  de»  obligations, 
n > 514.)—  L’art.  450.  Cod.  civ.  a consacre  cette  opi- 
nion. V.  Merlin  , Répert.,  v®  Paiement,  R 3;  Prou- 
dbon  , des  Personnes,  kl,  D.  217;  Toullier . I,  2, 
n°  1203,  etc. — V.  aussi,  sur  les  actions  en  nullité  ou 
rescision  qui  competent  aux  miuours,  la  note  qui 
accompagne  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
Poitiers  du  12  mess,  an  11,  suprà  à sa  date. 

(2)  V.  sur  les  conditions  et  la  preuve  du  change- 
ment de  domicile , notre  J urtsp.  du  XIX * sttcle,rn 
Domicile,  § 2. 
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ABSENCE.— Succession. 

L'art.  136  du  Code  civil,  qui  exclut  (le  toute 
succession  celui  dont  l'existence  n’est  pas 
reconnue  1 l’époque  où  la  succession  est  ou- 
verte, s’applique  à Tabsent  présumé  comme 
à l’absent  déclaré.— En  d’autres  ternies  : les 
héritiers  jtrésms  ne  sont  nas  obligés  de  tenir 
compte  d’un  absent  dont  i existence  »*  est  pas 
reconnue,  encore  même  que  l'absence  ne  soit 
pas  déclarée.  Ils  peuvent  appréhender  la  suc- 
cession sans  permettre  que  l'absent  soit  re- 
présenté, attendu  qu’il  est  douteux  s’il  peut 
et  veut  se  porter  héritier.  (Cod.  citr.,  art. 
136.)  (1) 

(Héritiers  Marion— C.  ministère  public.) 
Cette  question  s’est  présentée  a l'occasion  do 
la  sqccession  de  la  veuve  Marion  , décédée  le  20 
mess,  an  10,  laissant  un  tils  disparu  depuis  onte 
ans.  sans  nouvelles. — Elle  a sa  solution,  disaient 
les  héritiers,  dans  l'art.  136  du  liv.  1er  du  Code 
civil , portant  : « S’il  s'ouvre  une  succession  a 
laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'existence 
n’est  pas  reconnue  , elle  sera  dévolue  exclusive- 
ment à ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir,  ou  à ceux  qui  l'auraient  recueillie  a son 
défaut.»— Le  commissaire  «lu  gouvernement  près 
le  tribunal  d’arrondissement  de  Lille,  observait 
que  la  disposition  invoquée  se  trouvait  au  cha- 
pitre des  effets  de  l’abscucc  ; qu  elle  devait  donc 
s’appliquer  seulement  au  cas  où  il  y avait  absence 
déclarée.  — Or,  dans  l’espèce  , Stanislas  Marion 
n’est  pas  déclaré  absent,  il  est  seulement  pré- 
sumé tel.— La  loi  de  la  matière  est  donc  dans  les 
art.  113  et  114,  qui  obligent  le  ministère  public 
a veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes,  à faire  nommer  uu  notaire  pour  repré- 
senter les  présumés  abseus  dans  les  inventaires, 
partages,  etc. 

14  friin.  an  12,  jugement  conforme  oui  con- 
clusions du  commissaire.— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu’il  fout  juger 
autrement  que  s’il  s’agissait  de  biens  laissés  par 
un  iudividu  absent  ou  d'un  droit  acquis  anté- 
rieurement à son  absence  ; nue . pour  invoquer 
la  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  il  faut  justifier  de 
son  existence...;— Dit  qu’il  a été  mal  Joué  , etc. 
Du  15  niv.  an  12.—' Trib.  d’appel  de  Douai.  » 

CON VOL  — Condition  licite. 

La  condition  de  garder  viduité,  stipulée  dans 
une  donation  antérieure  aux  lois  des  b bruni. 


(1)  F.  dans  le  même  sens.  Cass.  16  déc.  1807  , et 
18  avril  1809  ; Bruxelles,  21  genn.,  Liéçe , 18  nrair. 
an  13  , Poitiers,  29  avril  1807;  Agen,  4janv.,  Pans, 
27  mai,  Turin,  15  juin.  Bruxelles,  20 juill.  1808  ; 
Colmar,  24  déc.  1816  ; Rouen,  29janv.  1817;  Nan- 
cy , 20  ianv.  1819  ; — Merlin,  Ité/ierl .,  v°  Absence  ; 
Talandier , Traité  des  absens , p.  252.  — « Le  vrai 
sens  de  Part.  1 36,  dit  M.  Tonifier  après  avoir  analysé 
les  discussions  du  conseil  d’Ktal , est  donc  que  s'il 
s'ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé  uu  in- 
dividu déclaré  absent,  ou  seulement  présumé  tel , 
elle  est  dévolue  exclusivement  & ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ou  qui  l’auraient  re- 
cueillie à son  défaut , A moins  que  son  existence  ne 
soit  reconnue  par  eux  ; car  alors  il  serait  représenté 
par  un  notaire  , suivant  Part.  113  m J l.  t,r.  nn  498, 
tn  fine).  Mai»  cet  auteur  combat  l'opinion  de  M.Prou- 
dhon,  qui  va  jusqu’à  direque  les  héritiers  pourraient 
méconnaître  l’existence  de  celui  qui  se  serait  embar- 
quéla  veille  de  l’ouverture  de  la  succession,  sauf  resti- 
tution des  fruits  au  cas  de  retour,  à l'arbitrage  du  juge 
(t,l*r,'p.l42).  M.  Duranton,  pense  que  la  question  de 


et  17  mu.  an  2.  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
des  clauses  prohibitives  que  ces  lois  réputent 
non  écrites  (f) 

tLecherme— C.  Brosne.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  la  clause 
du  contrat  de  mariage  du  17  juin  1792,  par  la- 
quelle le  futur  assure  à In  future  une  habitation 
pendant  la  durée  de  la  viduité , ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  allègement  a l’étal  de 
viduité , et  que  cette  disposition,  purement  fetn- 
oraire  et  personnelle,  ne  contient  rien  de  pro- 
ibitif;  que  conséquemment  elle  ne  peut  être 
lacée  au  nombre  des  clauses  impératives  et  pro- 
ibitives,  que  les  lois  des  5 sept.  1791  et  17  niv. 
an  2 ont  déclarées  non  écrites  ; — Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  18  niv  an  U.  — Trib.  d'appel  de  Paris.  — 
2«  sect.— Concl.,  le  cit.  Cassier , subst. 


DIVORCE.— Appel.— Fin  de  non  hbcbyoie.— 
Faits  nouveau».— Réconciliation. — Com- 
pétence. 

L’époux  défendeur  à une  demande  en  divorce 
peut  interjeter  appel  du  jugement  d'admis - 
sion  de  cette  demande,  quoique,  après  ce  ju- 
gement, il  ait  plaidé  au  fond,  e'it  Ta  fait  tous 
toutes  réserves.  (Cod.  civ.,  247.) 

Le  mari  n’est  plus  recevable  à se  plaindre  de 
ce  que  su  femme,  demanderesse  en  divorce, 
a quitté  la  maison  conjugale  satis  autorisa- 
tion du  juge,  lorsque  cette  autorisation  lui 
a été  accordée  par  une  ordonnance  posté- 
rieure. (Cod.  civ.,  268.) 

Le  demandeur  en  divorce  ne  peut  articuler , 
postérieurement  à sa  requête  introductive  de 
la  demande,  des  faits  non  mentionnés  dans 
cette  requête.  (Coa  civ.,  236.)  (3) 

Le  fait  par  la  femme,  apres  avoir  quitté  son 
mari  . d’être  revenue  cohabiter  avec  lui , 
constitue  un*  réconciliation  qui  couvre  les 
torts  anterieur*  du  mari.  ( C.  civ. , 272.) 

Sur  l'appel  d'un  jugement  d'admission  du  di- 
vorce, tes  juges  peuvent-ils  connaître  des  fine 
de  non-recevoir  tenanf  au  fond,  telle  que 
celle  prise  de  la  réconciliation  ? Rés.  aff.  (A) 
(Chapelle— C.  Chapelle.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  la  loi  ordonne 
de  statuer  sur  le  fond  immédiatement  après  le 
jugement  d’admission  , et , par  conséquent,  a la 
même  audience  ; —Qu’il  n’est  pas  permis  d’in- 
terjeter appel  à la  face  du  Juge  ; que  Chapelle, 
par  ses  protestations , a conservé  ses  droits,  al 

savoir  quand  on  peut  méconnalire  l’existence  de 
l’héritier  non  présent  est  abandonnée  à la  sagesse 
des  tribunaux  (l.  I",  n°*  534  et  535  ). — Du  reste, 
tous  les  auteurs  sont  d’arrord  que  les  héritiers  nré- 
sens  ne  sont  obligés  ni  A faire  apposer  les  scellés , 
ni  a faire  inventaire,  ni  à donner  caution  pour  ga- 
rantie de  la  restitution.— lin  arrêt  de  Riom,  a cepen- 
dant juge  que  le  ministère  public  a droit  de  requé- 
rir la  nomination  d’un  notaire  pour  représenter, 
mais  seulement,  dans  l’inventaire  d’une  Micces&ion, 
un  individu  dont  l'existence  n’est  pas  reconnue. 

(2)  F.  sur  l’effet  des  conditions  de  ne  pas  se 
tnaiier  . et  sur  celles  de  ne  pas  se  remarier  , l’arrêt 
de  cassation  du  22  niv.  an  9,  et  les  observations  qui 
l’accompagnent. 

(3)  Jugé  qu'il  peut  articuler  des  faits  postérieurs 
A la  demande  : Cass.  26  mai  1807.  F.  la  note  qui 
accompagne  cet  arrêt. 

(4)  Cette  décision  a entraîné  la  cassation  de  l’ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici.  F.  30  juill.  1806,  lr  * 

part.  A celte  date. 
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que  le  délai  d'appeler  est  de  trois  mois  ; — 
Qu’une  autorisation  est  régulière  étant  accordée 
par  un  seul  juge,  a plus  forte  raison  étant  signée 
de  plusieurs,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  prononcée 
en  l'audience  publique; 

Attendu,  sur  le  fond,  que  le  mari  n’est  plus 
recevable  à se  plaindre  que  sa  femme  a quitté  sa 
maison  de  son  propre  mouvement,  lorsque,  par 
une  ordonnance  postérieure , elle  a été  autorisée 
à se  retirer  dans  la  maison  de  son  père  ; 

Attendu  que  les  faits,  dans  la  requête,  ne  sont 
précisés  et  datés  pour  la  plupart,  ni  pertinens  et 
capables  d'autoriser  une  demande  en  divorce;— 
Que  cependant  il  ne  peut  y avoir  d’action  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée  sans  fondement,  et 
que  ce  fondement  ne  peut  être  que  des  faits 
précis  et  capables  d’autoriser  cette  action,  ce 
u'il  faut  Juger  avant  tout;  — Que  l'insuffisance 
es  faits  est  la  pemière  et  la  plus  péremptoire  de 
toutes  les  fins  de  non-recevoir,  puisqu'il  ne  peut 
y avoir  eu  de  réconciliation  la  où  il  n’y  a point 
eu  d’offense;— Attendu  qu’on  ne  peut  compter 
nu  nombre  des  faits  proposés  ceux  qui  l'ont  été 
depuis  la  requête,  qui  étant  la  pièce  fondamen- 
tale et  essentielle  de  la  demande,  doit  aussi  être 
le  dépôt  exclusif  et  le  complément  de  tous  les 
faits  qui  peuvent  la  fonder; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  quand  les  faits  expri- 
més, soit  dans  la  requête,  soit  dans  des  actes  pos- 
térieurs, auraient  pu  être  considérés  comme  per- 
tinens, ils  auraient  été  effacés  par  la  réconciliation 
a urvenue  depuis  entre  les  parties  ; que  cette  ré- 
conciliation résulte  de  ce  que  la  femme , après 
avoir  d’abord  quitté  son  mari,  est  revenue  ensuite 
cohabiter  avec  lui  pendant  environ  un  an  ; qu’elle 
a si  bien  fait  cette  démarche  dans  l’esprit  de  ré- 
conciliation, qu’elle  se  plaint  que  son  mari  n’ait 
rien  fait  pour  réparer  ses  torts,  et  que,  jusqu’à 
•a  dernière  retraite , elle  n'a  pas  osé  former  sa 
demande  en  divorce; 

Attendu  que  U fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  réconciliation  a été  expressément  proposée 
dans  le  procès-verbal  à huis  clos;  qu’il  y a er- 
reur et  contradiction  évidente  dans  le  jugement 
dont  est  appel , en  ce  qu’il  dit , d'une  part , qu’il 
n’y  a eu  d’autres  fins  de  non-recevoir  proposées 
que  des  désaveux  et  contredits,  et  que  de  l’autre 
il  rejette  des  Dns  de  non-recevoir  D’où  il  ré- 
sulte qu’elles  ont  été  proposées,  et  qu’elles  étaient 
en  elles-mêmes  des  Gns  de  non-recev oir,  et  qu’en- 
fin  elles  ont  été  rejetées  parce  qu’on  ne  Usa  pas 
crues  applicables  à l'espèce  .‘—Sans  s’arrêter  aux 
nullités  proposées  par  Chapelle,  ni  à la  fln  de 
non-rccevoir  proposée  par  sa  femme  et  dont  ils 
sont  respectivement  déboutés;  — Dit  qu’il  a été 
mal  jugé,  etc. 

Du  18  niv.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Riom. 

ADJUDICATAIRE.— Communauté.— Sépara- 
tion dp.  bipns. 

Du  18  niv.  an  12  (nff.  Cossat).—' Trib.  d’appel 
de  Colmar.  - V.  ce  jugement  6ous  la  date  du  18 
niv.  an  11. 


(1)  Jugé  cependant  qu'avant  le  Code  de  commer- 
ce, comme  sous  l'empire  de  l'art.  163  de  ce  Code , 
la  faillite  du  paveur  de  la  lettre  dochange  oc  dispense 
pas  le  porteur  de  faire  protester  a l'échéance,  à peina 
de  perdre  toute  garantie  contre  le  tireur,  si,  de  sa 
part,  il  y a ou  provision.  Cas s.  6 ocl.  et  3 déc.  1806. 

(2)  La  disposition  légale  qu*il  s'agissait  d'appliquer 
ici,  était  l’arlf  17  do  l'arrête  du  7mo5i,  anO,  ainsi 


( 22  HIT.  AH  12.  ) 

LETTRE  DE  CHANGE  — Protêt  — F ailuti. 

—Déchéance. 

Encore  que  le  porteur  d une  lettre  de  change 
n’ait  pas  protesté  dans  les  délais  fixés  par 
l'ordonnance  de  1673,  il  conserve  son  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  si  l'accep- 
teur était  en  faillite  à l’échéance.  (Ord.  1673, 
lit.  10,  art.  5.)  (1) 

(Cbaurand— C.  Rontemps.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  dès  le  21 
vent,  ati  11 , antérieurement  à l'échéance  de  la 
lettre  de  change  dont  s’agit,  G...  et  compagnie, 
qui  devaient  l’acquitter  avaient  déposé  leur  bi- 
lan et  étaient  en  faillite  ; — D’où  il  resuite  que  le 
tireur  n’a  éprouvé  aueun  dommage  par  le  défaut 
de  diligence  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi  ; — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  19  niv.  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
1"  seel.  

BAIL.— Domaines  nationaux.  - Déchéance. 
Le  bail  à longues  années  d'un  domaine  national 
fait  en  forme  authentique  avant  la  confisca- 
tion, mais  non  revêtu  des  formalités  néces- 
saires pour  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques, n’a  pu  être  opposé  par  le  fermier  à 
celui  qui  a depuis  acquis  ce  domaine  vendu 
par  l'Etat. 

(Delbaere— C.  De  vos.) 

Du  19  niv.  an  12.— Trib.  d’anpel  de  Bruxelles. 
— lr*  sect. 

HOSPICES  CIVILS.  — Rentes  ou  domaines 
usurpés. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
statuer  sur  les  points  de  difficultés  élevéet 
entre  plusieurs  commissions  d hospices  civile, 
sur  l’effet  de  tamise  en  possession  de  rentes 
ou  domaines  usurpés , lorsque  la  priorité  de 
la  découverte  est  contestée  ( 2). 

(Commission  administ.  des  hospices  de  Mont.) 
Du  21  niv.  an  12 — Trib. d’appel  de  Bruxelles. 


i°et  2°  DIVORCE.  -Quest.tr ansit.—  Émigré. 
1 °La  loi  transitoire  du  26  yerm.  an  11,  qui  dé- 
fend d’attaquer  les  divorces  obtenus  anté- 
rieurement, ne  s'applique  qu’à  ceux  qui  ont 
été  régulièrement  prononcés  et  dont  lescauses 
seules  seraient  remises  en  question.  Mais  elle 
tie  s'applique  pas  à ceux  qui  seraient  querel- 
lés de  nullité  pour  inobservation  des  forma • 
lités  légales  (3). 

2°  Le  divorce  prononcé  conformément  à la  loi  du 
il  vend,  an  3,  sans  citation  préalable  ni  for- 
malités judiciaires,  contre  un  émigré  qui  ne 
s’est  pas  présenté  dans  le  délai  fatal,  ne  sau- 
rait être  attaqué  plus  tard  par  celui  contre 
lequel  il  a été  prononcé,  sous  prétexte  que 
ayant  obtenu  sa  radiation  en  justifiant  de  sa 
résidence  en  France,  il  ne  peut  être  regardé 
comme  ayant  réellement  émigré,  et  que,  par 
conséquent,  le  divorce  n’a  pu  être  prononcé 
que  dans  les  formes  ordinaires  (4). 

(De  Lépinay— C.  Duvergier.) 

Du  22  niv.  ail  12. — Trib.  d’appel  de  Paris. 

conçu  : — « Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions 
découvriraient,  en  même  temps,  les  mêmes  renies 
ou  domaines  usurpés,  le  comité  consultatif  pronon- 
cera, sauf  la  confirmation  du  sous-préfet,  sur  celle  à 
laquelle  il  conviendra  d’accorder  la  préférence.  » 
(3ct4)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  rejet  rendu 
dans  la  même  affaire,  le  5 llicrm.  an  12.  — En  sens 
contraire,  Cass.  l,r  et  U fevr.  1807;  Nîmes,  17  janv, 
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DÉLÉGATION.-Force  majeurs.— Garantir. 
Le  créancier  qui , moyennant  une  délégation 
qui  lui  aurait  été  faite  par  ton  débiteur,  a 
donné  à celui-ci  une  (quittance  définitive  et 
tant  réterve,  ne  saurait  exercer  un  recourt 
contre  lui,  dant  le  cas  où  des  évènemens  ulté- 
rieurs de  force  majeure  auraient  amené  la 
réduction  de  la  créance  déléguée  , ou  en  au- 
raient changé  le  mode  de  paiement  (1). 

(De  Brevie— C.  de  Lévis.) 

Par  acte  du  13  juillet  1784,  le  rit.  de  Brevie 
tendit  au  maréchal  de  Lévis  la  terre  de  Vélézy, 
moyennant  492,000  fr.,  dont 300,000 furent  payés 
comptant.  — Celle  terre  ayant  été  donnée  en 
échange  au  roif  le  maréchal  de  Lévis  fit  au  rit. 
de  Brevie  une  délégation  sur  le  domaine  de  la 
Couronne,  moyennant  laquelle  il  reçut  quittance 
finale  et  sans  aucune  réserve  des  192,000  fr. 
qu'il  restait  devoir. 

A l’époque  de  la  révolution  t il  restait  encore 
dû  aux  héritiers  deBrevieunesomrnedc67,OOorr. 
— Ne  voulant  point  accepter  leur  paiement  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre,  ils  intentèrent  une 
action  en  recours  contre  le  fils  du  maréchal  de 
Lévis. 

28  flor.  an  11 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Versailles  qui , « attendu  que  Pacte  du  10  ocl. 
1785  contient  quittance  finale  par  de  Brevie , et 
renonciation  à tout  recours  contre  le  maréchal 
de  Lévis  ; qu’en  acceptant  comme  libération  la 
créance  de  192,000  fr.  sur  le  domaine  de  Versail- 
les , il  a déclaré  connaître  l'existence  de  cette 
créance;  que,  les  causes  de  réduction  ne  résultant 
point  du  fait  de  Lévis . les  principes  en  matière 
de  garantie  dont  tout  cédant  est  tenu  ne  peuvent 
recevoir  d’application  dans  l'espèce;  que  lesévé- 
ncmens  de  force  majeure  étaient  aux  risques  et 
périls  de  de  Brevie.'cessionnaire  ;— Déclare  les  hé- 
ritiers de  Brevie  non  recevables , etc.  «—Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant,  1°  que  Parte 
du  10  oct.  1785  contient  de  la  part  de  de  II  i 
une  quittance  formelle  et  la  renonciation  a tout 
recours  en  garantie  contre  le  feu  maréchal  de 
Lévis,  et  qu'ainsi  il  ne  résulte  ni  ne  peut  résul- 
ter de  cette  renonciation  qu'une  simple  garantie 
de  droit , laquelle  consiste  uniquement  à garan- 
tir que  la  chose  vendue  existe  et  qu’elle  appar- 
tient au  vendeur  ; 2°  que  la  créance  de  192,000  liv . 
transportée  par  le  maréchal  de  Lévis  à de  Brevie 
existait  réellement  et  appartenait  nu  cédant  ; 
3°  que  le  même  acte  du  10  oct.  1785  justifie  plei- 
nement que  de  Brevie  connaissait  la  créance  et 
la  nature  des  titres  qui  la  constituaient , et  qu'en 
conséquence  il  n’a  réservé  ses  droits  que  sur  le 

(1)  Les  mêmes  principes  résultent  des  art.  1693  et 
suiv.  du  Code  civil. 

(2)  F.  dans  le  même  sens  , Cass.  23  nov.  1809  ; 
Bruxelles , 25  niv.  an  12  et  23  avril  1807  ; Agen  , 9 
pluv.  an  13  et  30  avril  1806  ; Trêves,  10  fév.  1806; 
— Merlin , Répert. , v®  Institution  d’ héritier , sect. 
1",  n®  9. — En  sens  contraire,  Nîmes,  16  vent,  an 
12;  2 et  30  germ.  an  13. 

(3)  Aujourd’hui  l’appel  des  jusemens  des  tribu- 
naux de  commerce  peut  être  interjeté  le  jour  même 
du  jugement  (C.  coram.,  645). 

(4)  Sous  la  loi  de  1790,  comme  sous  le  Code  de 
procédure  , la  déclaration  d’appel  devait  être  signi- 

(5)  Ce  principe  était  certain  à l’égard  des  ventes 
faites  par  décret.  Plusieurs  coutumes  telles  que  celles 
d’Auvergne , de  la  Marche  et  du  Bourbonnais  en 
avaient  même  des  dispositions  formelles.  — « La  foi 
publique,  dit  Pothier  ( Vente  n®  341  ) sous  laquelle 
çes  ventes  sont  faites,  les  met  hors  de  toute  atteinte, 


domaine  de  Versailles;  4®  et  enfin  que  de  Brevie 
a touché  de  l'administration  des  domaines  de 
Versailles,  pendant  plusieurs  Années,  les  intérêts 
de  ladite  somme  principale  de  192,000  liv.  ;— 
D’où  II  suit  que  toute  action  en  recours  et  garantie 
est  nécessairement  interdite  aux  héritiers  dudit 
de  Brevie  contre  les  héritiers  du  maréchal  do 
Lévis; — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  niv.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
3®  sect. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE  — Nullité.  — 
Effet  rétroactif. 

Le  Code  civil  a revivifié  les  institutions  univer- 
selles anterieures  aux  lois  des  17  ni v.  et  22 
vent,  an  2,  dont  l’auteur  est  décédé  sous  l'em- 
pire de  ce  Code  (2). 

(Vanrausbcuk— C.  les  héritiers.) 

Du  25  niv.  au  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 

— 2®  sect.  

APPEL.— Tribunal  df.  commerce. 

La  decheance  ou  nullité  prononcée  parla  loi  des 
16-24  aotil  1790  contre  l’appel  interjeté  le  jour 
même  du  jugement,  était  applicable  aux  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce (3).  Cette  déchéance  ne  pouvait  se  ré- 
parer par  l’émission  d'un  second  appel  fait 
verbalement  à l’audience  (4). 

(Dugniol— C.  («rosse.) 

Du  25  niv.  an  12. — Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 

— tre  sect. 


LÉSION— Rescision.— Vente  judiciaire. 
Avant  le  Code,  les  ventes  volontaires  faites  en 
justice  n'étaient  pas  sujettes  à rescision  pour 
lésion  (5). 

(Bouillon-Lagrange. — C Lafond.) 

Le  3 flor.  an  3,  le  cil%  Lafond  sc  rend  adjudica- 
taire aux  enchères  en  l'audience  des  criées  du 
tribunal  de  la  Seine,  de  deux  maisons  vendues 
volontairement  par  Bouillon-Lagrange. — En  l’an 
7 , le  vendeur  demaude  la  rescision  pour  lésion 
d'outre  moitié. 

Le  6 germ.  an  10,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine , qui , « attendu  qu’une  adjudication 
faite  en  justice  et  a la  chaleur  des  enchères , ne 
peut  donner  lieu  à une  demande  en  rescision; 
déclare  Bouillon-Lagrange  non  recevable.  » — 
Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  Confirme. 

Du  26  niv.  au  12.  — Trib.  d’app.  de  Paris. — 
**  *ect. 


d'ailleurs  les  enchères , les  différentes  remises  qui 
l’observent  dans  ces  ventes , établissent  que  l’héri- 
tage a été  vendu  tout  ce  qu’il  pouvait  être  vendu.  » 
Mais,  ajoute  cet  auteur  T quand  il  y a eu  contrat  do 
vente , le  décret  volontaire  qui  l’a  confirmé  n’em- 

Î échc  nas  que  le  contrat  ne  soit  sujet  k colle  action 
arrêt  du  14  août  1546,  cité  par  Automne),  y.  aussi 
)espeisses , t.  I®r , n°  17  , et  Brunemann,  ad  leg.  2, 
Cod.  de  reteind.  vend. , n®  12.  Aux  termes  de  l’art. 
1684,  Cod.  civ.  la  rescision  n’a  pas  lieu  dans  les 
ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que 
d’autorité  de  justice.  On  en  a conclu  avec  raison 
(F.  Merlin.  Hrpert.,  v®  Lésion  , § 4),  que  les  licita- 
tions entre  majeurs  sont  sujettes  h rescision.— Celle 
opinion  est  généralement  suivie  : V.  Rolland  de  Vil- 
lages, Répert.  du  Notariat,  v«  Lésion,  n >*  22  et  23; 
Duvergier,  Vente , L 2,  n®  81  ; Troplong , Vente , i. 
2,  n®  857;  Duranlon,  I.  16,  n®  468,  et  Delvincourt, 
I.  3,  p.  165;  — Et  la  jurisprudence  l’a  consacrée.  V. 
c 4 janv.  1808,  et  Pau,  22  déc.  1832,  et  la  note. 
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INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — 
Accroissement. 

Lorsqu'un  père  institue  contractuellement  un 
de  ses  en  fans  pour  son  héritier  universel  dans 
la  moilié  de  tous  les  biens  qu'il  laissera,  à les 
partager  également  et  par  moitié  avec  l’uu  de 
ses  autres  entons,  il  y a accroissement  au  pro- 
fit de  l héritier  institué,  lorsque  celui  avec 
lequel  il  devait  partager  vient  a décéder  avant 
l’instituant.  (C.  civ.,  1044.)  (1) 
(Rousselot-Emard  — C.  Rousselot-Emard.) 
Par  son  contrat  de  mariage,  Jean-Claude  Rous- 
selot  fut  institué  par  son  père  son  héritier  uni- 
versel dam  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  tels  qu’il  les  délaisserait  à son 
décès,  à les  partager  également  et  par  moitié 
avec  Claude-Pierre  flousselot,  son  autre  fils, 
sous  réserve  du  la  légitime  donnée  eu  dot  à ses 
autres  entons. 

Claude-Pierre  Rousselot  mourut , en  1783  , 
sans  postérité,  après  avoir  institué  son  frère  Jean- 
Claude  pour  son  héritier. — Rousselot  père  décéda 
lui-méme  en  1789. 

Les  sœurs  de  l'institué  loi  réclamèrent  alors  un 
supplément  de  légitime.  — Une  transaction  fut 
faite  sur  cette  demande. 

La  loi  du  17  niv.  an  2,  et  son  effet  rétroactif, 
donnèrent  occasion  ans  sœurs  Rousselot  de  re- 
venir sur  la  transaction  et  de  demander  le  par- 
tage égal  de  la  succession  de  leur  père.  — Mais 
l’effet  rétroactif  de  la  loi  de  niv.  ayant  été  rap- 
porté, les  parties  revinrent  a l’exécution  de  la 
transaction,  et  Rousselot  paya  à ses  sœurs,  qui 
lui  en  donnèrent  quittance"  finale,  le  supplé- 
ment de  légitime  réglé  par  cet  acte.  — Cependant 
en  l'an  lu  elles  renouvelèrent  leur  demande  de 
partage  égal.  — Rousselot  leur  opposa  comme 
lin  de  non-recevoir  l'exécution  volontaire  de  la 
transaction,  et  invoqua,  d’ailleurs,  le  droit  d’ac- 
croissement. 

Jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier,  du 
5 prair.  an  10,  qui  rejette  l'exception,  et  le  & 
mess,  suivant,  second  jugement  qui  décide  qu’il 
n'y  a pas  lieu  à accroissement  dans  les  institu- 
tions contractuelles  — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  par 
les  traités  de  1790,  les  intimés  ont  reconnu  l'ap- 
pelant, leur  frère  et  oncle,  pour  héritier  univer- 
sel de  Rousselot  père  , en  ne  demandant  qu'un 
supplément  de  légitime  dans  la  succession  de  ce- 
lui-ci, et  en  transigeant  sur  ce  supplément  pour 
une  somme  d’argent; qu’ils  ne  peuvent  donc  sans 
tomber  en  contradiction  se  dire  aujourd’hui  hé- 
ritiers paternels  pour  moitié,  et  disputer  la  qua- 
lité d’héritier  universel  à l’appelant;  que  celte 
fin  de  non-recevoir , relativement  à lu  femme 
Maison,  se  fortifie  par  les  termes  de  la  renon- 
ciation qu’elle  a faite  ; et  que,  quant  aux  entons 
Gauthier  qui  ont  reçu  des  sommes  en  l'an  8,  9 et 
10,  et  en  ont  donné  quittance  tranchée,  en  exé-" 
cution  du  traité  du  27  juin,  la  même  fin  de  non- 
recevoir  devient  plus  incontestable,  en  ce  que, 
par  la,  ils  ont  adhéré  a ce  traité  depuis  le  rapport 
de  l’effet  rétroactif  des  lois  sur  les  successions, 
qui  l’avait  annulé;  — Considérant  qu'il  y a d’au- 
tant moins  d’inconvéniens  a faire  droit  sur  la  fin 
de  non-recevoir  dont  il  s’agit , contre  les  intimés, 
u’ellc  est  connexe  au  fond,  et  qu’au  fond  le  droit 
'accroissement  prétendu  par  l’appelant  doit  être 
adopté  : 1°  le  contrat  de  mariage  de  l’appelant 
renferme  un  règlement  de  famille,  dont  la  nature 
et  les  effets  sont  les  mêmes  que  ceux  d’un  testa- 


(I)  V.  sur  ce  point  la  nolo  qui  accompagne  le  ju- 
gement du  mémo  tribunal  du  28  frim,  an  12. 


ment,  suivant  les  lois  en  vigueur  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  aux  époques  du  réglement  de  fa- 
mille en  question,  et  du  décès  de  Rousselot  père; 
il  y a donc  lieu  a l’application  des  lois  qui  éta- 
blissent le  droit  d’accroissement  entre  les  héri- 
ritiers  uuiversels,  à l’exclusion  des  légitimâmes, 
qui  sont  des  successeurs  d’un  autre  ordre,  et  que 
la  volonté  du  testateur  n'est  pas  en  leur  faveur 
comme  vrais  héritiers  ; 2U  si  l’institution  de  l'ap- 
pelant était  irrévocable . le  contrat  de  mariage 
ui  la  renferme,  n’en  est  pas  moins  uu  réglement 
e famille,  et  ne  doit  pas  moins  produire  le  droit 
d’accroissement;  d’ailleurs,  cette  irrévocabilité 
étant  uniquement  favorable  à l'appelant,  ne  peut 
lui  être  opposée,  ni  lui  nuire;  3°  il  est  de  toute 
évidence  que  Rousselot  père,  en  assurant  ou  en 
destinant  sa  succession  universelle  a ses  deux  fils, 
et  en  assignant  par  la  même  clause  de  simples 
dots  à ses  filles,  a voulu  qu  elles  demeurassent 
constamment  dotées  ou  légitimâmes,  et  que  la 
succession  appartint  à ses  enfans  mêles,  quelque 
incertain  qu'en  fût  le  nombre;  — Réforme,  etc. 

Du  26  niv.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Besançon. 
— Prés.,  le  cil.  Lonvot.  — PI.,  les  cit.  Clerc  et 
Travaillot. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Dictée.— 
Mention.  — Ecriture. 

La  mention  expresse  que  le  testament  a été  écrit 
par  le  notaire,  n'est  pas  renfermée  dans  la 
mention  que  le  testateur  a dicté  son  testament 
au  notaire.  (C.  civ.,  972  et  1001.)  (2) 

(Demelin  — C.  Demelin.)  — jcgïment. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  termes 
du  Code,  art.  972,  dénotent  que  le  législateur  a 
impérieusement  voulu  qu’il  serait  exprimé  dans 
le  testament  tant  que  la  dictée  a été  faite  par  le 
testateur,  que  l’ocle  écrit  de  la  main  du  notaire  ; 
— Indépendamment  de  ce  qu’il  n’est  pas  tou- 
jours nécessaire  de  scruter  quelle  a été  la  raison 
pour  laquelle  le  législateur  a porté  telle  ou  telle 
loi;  dans  ce  cas,  Ta  mention  de  l’écriture,  faite 
par  le  notaire  qui  reçoit  le  testament,  était,  dans 
l'intention  du  législateur,  si  peu  indifférente, 
que,  sans  cette  mention,  sa  volonté  que  l’acte 
même  port&l  par  lui  seul  tout  ce  qu’il  a exigé 
pour  mettre  la  dernière  volonté  des  hommes  à 
l’abri  de  toute  surprise,  ne  serait  pas  accomplie; 
car,  abstraction  de  la  difficulté  souvent  existante 
de  prouver  qu’un  écrit  est  de  la  main  du  notaire, 
au  moins  celle  preuve  serait  impossible  dans  le 
cas  de  la  déperdition  de  l’acte  original,  aucune 
copie  ne  pouvant  y suppléer;  que,  d'ailleurs.  Vi- 
dée de  dicter  ne  suppose  pas  nécessairement  l’idée 
d'une  écriture  simultanée;  de  sorte  que,  dans  le 
sens  de  la  loi,  l'ordonnance  de  faire  mention  de 
l'écriture  du  notaire  n’est  pas  un  pléonasme;  — 
Déclare  bien  jugé,  etc. 

Du  28  niv.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
SOCIÉTÉ  EK  COMMANDITE.  — Admis»- 

TRATION. 

Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  1673,  comme 
sous  le  Code  de  commerce  (art.  28),  le  com- 
manditaire qui  avait  géré  ou  administrét  de- 
vait être  réputé  associé  pur  et  simple. 

(Lafond-Ladébat  — C.  Briiin.) 

Du  80  niv.  on  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

V.  les  faits  qui  ont  donné  lieu  a la  contestation, 
et  le  texte  du  jugement  qui  consacre  la  solution 
ci-dessus,  rapportés  avec  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  flor.  an  13,  qui  rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  ce  jugement  par  Lafond-Ladébat. 


(2)  V.  dans  le  même  sec s,  Cass.  10  thernj,  an  13 
et  iauoie. 


( 30  hit.  ah  1».  ) Tribunaux  d'appel.  plcv.  ah  la.  ) ae*j 


PAPIER-MONNAIE.  — Réduction. 

Après  la  loi  du  16  nio.  an  6 qui  permet  aux  ac- 
quéreurs de  demander,  data  un  délai  déter- 
miné ,1a  réduction  des  prix  oureetans  de  prix 
des  ventes  d’immeubles  faites  depuis  le  l"janv. 
1791.  jusqu'au  39  mut.  an  l,  un  acquéreur  a 
pu  demander  la  réduction,  encore  bien  que  le 
prix  ne  fut  pas  exigible  et  qu'il  eut  été  stipulé 
que  le  paiement  ne  pourrait  avoir  lieu  avant 
le  terme  fixé.  (LL.  16  niv.  an  6,  arl.2;  37  therui. 
an  7,  arl.  1.) 

(Beillc  — C.  Armand.) 

Du  30  niv.  au  13.—  Trib.  d'appel  de  Riom. 


LICITATION.  — Partage.  — Maison. 
Vne  maison  n’est  pat  réputée  impartageable  , 
dans  le  sens  de  fort . 1 r.X6  du  Code  civil , et 
soumise  a licitation  par  cela  seul  qu'elle  ne 
peut  être  commodément  partagée  tans  soulte 
[ni  retour  ri). 

(Dolora  — C.  Maudron.) 

Les  Époux  Dolora  demandent  la  licitation 
d'une  maison  dont  ils  sont  propriétaires  en  com- 
mun avec  le  cit.  Maudron.  — Celui-ci  s'y  oppose 
par  le  motif  que  la  maison  est  partageable. 

Jugement  qui  ordonne  que  la  maison  sera  vi- 
sitée par  experts  à l'eifct  de  constater  si  elle  peut 
être  commodément  divisée  sans  soulte,  retour, 
servitude  ni  construction. 

Appel  par  Maudron. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment de  première  instance  aurait  du  se  borner 
à faire  eipertiscr  si  la  maison  était  commodé- 
ment partageable,  fùt-ce  même  au  moyen  d'un 
retour;  — Infirme. 

Du  30  niv.  an  13.  — Trib.  d'appel  de  Lyon. 


USUFRUIT  PATERNEL  — Coutume  de  Mons. 
D'après  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mont,  la 
jouissance  des  biens  échus  en  ligne  directe 
aux  enfant  qui  étaient  en  pain  (8)  de  leur 
père  ou  mère,  appartenait  au  suruiuanf  des 
père  ou  mere  sa  vie  durant,  et  non  pat  seule- 
ment jusqu'à  la  majorité  des  enfant. 

(Nollet  et  Vilain  — C.  Cries.) 

Du  30  niv.  an  18.— Trib.  d’appel  de  Broielles. 
— 3”  sect.—  Concl.,  le  eit.  Bejts,  connu.— PI., 
les  cit.  TrulTard,  Raoul  et  Honorez. 


CONTRAT  PIGNORATIF.  — Caractères. 
Pour  qu'un  contrat  de  vente  doive  être  conti- 
£ liera  comme  contrat  pignoratif,  il  suffit  qu'on 
y trouve  cet  deux  conditions  : faculté  de  ra- 
chat et  relocation  au  vendeur  (3). 

(Bellan  — C.  Dufour  et  Lafonl.) 

Le  I"  déc.  1776,  vente  par  Rellaii  a Lafont 
d'une  pièce  de  terre  moyennant  300  fr.  — L'acte 
contient  faculté  de  rachat  au  profil  du  vendeur, 
et  de  plus,  il  est  convenu  « que  la  récolte  du  fro- 
ment exeroissanle  sur  ladite  pièce  vendue,  cédera 

(1)  Cette  décision,  bonne  peut-être  pour  l'espèce, 
nous  parait  peu  susceptible  de  passer  en  règle  de 
jurisprudence.  Il  est  assez  rare  qu'une  maison  puisse 
être  commodément  partagée , et  encore  plus  rare 
qu'elle  puisse  l'étre,  sans  que  rhacuno  des  parts  ne 
subisse  une  dépréciation  notable.  Dans  ce  cas,  il  est 
évident  que  la  licitation  est  préférable,  et  que  les 
juges  ne  peuvent  te  refuser  à l’ordonner.  — F.  tou- 
tefois, Paris,  21  pluv.  an  12. 


au  profit  du  vendeur,  en  payant  et  délivrant  à 
l'acheteur  neuf  mesures  de  froment  pour  la  rente 
de  la  pièce  de  terre  de  l'année  prochaine  1777.  a 

En  l'an  9,  Dufour,  cessionnaire  de  Lafont, 
poursuivit  Bellan  en  délaissement  de  ladite  pièce 
de  terre.  Ce  dernier  prétendit  que  Pacte  du  1™ 
déc.  1776  était  un  contrat  pignoratif;  il  demanda 
que  la  rente  qu'il  avau  payée  annuellement  fut 
imputée  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le  capital. 

30  mess  an  10,  jugement  qui  ordonne  le  dé- 
laissement. — Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  le  contrat 
du  I"  déc.  1776  est  non-seulement  qualifié  de 
vente  a faculté  de  réméré , mais  qu'il  renferme 
en  même  temps  une  relocalion  en  faveur  du  ven- 
deur de  la  pari  de  l'acquéreur:  en  effet,  la  der- 
nière clause  porte  que  la  récolte  pendante  ap- 
partiendra a Bellan,  vendeur,  à la  charge  de 
payer  neuf  mesures  de  blé  pour  la  rente  de  l'an- 
née suivante;  que  ces  eipressious,  jointes  à la 
possession  de  fait  qu'a  conservée  depuis  lors 
le  vendeur,  prouvent  qu'il  fut  dans  l’intention 
des  parties  que  le  vendeur  conserverait,  à titre 
de  ferme,  pour  une  rente  annuelle , le  terrain 
dont  s'agit,  ce  qui  suffit  pour  caractériser  le  con- 
trat pignoratif,  et  qu'ainsi  Bellan  doit  conserver 
la  possession  du  terrain  ; mais  il  doit  en  inèrne 
temps  être  assujéti  au  remboursement  de  300  fr., 
prix  de  la  vente,  ainsi  qu'aux  intérêts  depuis  l'é- 
poque du  contrat;  cependant  si  Bellan  préfère 
abandonner  la  piéco  de  terre  vendue  et  en  rendre 
les  fruits,  cette  option  doit  lui  être  donnée  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  3 pluv.  an  13.— Trib  d'appel  de  Toulouse. 
—Prés. , le  cit. Desazsrs.— Concl.,  lecit.Corbière, 
comm.— PI.,  les  cil.Romiguières  père  et  Flottes. 


DIVORCE.  — Puissance  paternelle. 
Lorsque,  pendant  une  demande  en  divorce  entre 
tes  père  et  mère,  une  fille  s'est  retirée  auprès 
de  sa  mère,  en  quittant  la  maison  du  père, 
cette  retraite  de  l’enfant  n'autorise  point  te 
père  (yuf  veut  se  ressaisir  de  l'éducationde  sa 
fille)  a user  pour  cet  effet  des  moyens  de  cor- 
rection que  donne  f arf . 376  du  Code  civil. 

(La  demoiselle  M....  — C.  son  père.) 

ORDONNANCE. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  d'appel 
séant  à Bruxelles,  le  rapport  à nous  fait  par  le 
commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal, 
le  U niv.  an  12,  en  exécution  de  l'art.  370  du 
Code  civil,  d'un  mémoire  qui  lui  a été  adressé 
par  la  demoiselle  Looitr-Domimque-Jeannc  de 

M fille  unique  d'Alexandre  M...  . , rentier, 

domicilié  a....,  département  de  la  Lys,  et  de  la 
dame  Isaheau-Louise  d'O...,  son  épouse  : ee  mé- 
moire tendant  à faire  révoquer  l'ordre  d'arresta- 
tion et  la  ptrmisaion  de  détention  de  sa  personne 
donnée  a la  demande  de  son  père  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  de le  21  vend,  an  13;— 

Vu  l’appoinlement  rendu  sur  ce  mémoire  par  le 
commissaire  prés  le  tribunal  d'appel,  le  11  frim. 
an  12,  portant  ordonnance  à celui  près  le  Iribu- 


(2)  Vieux  terme  employé  par  les  chartes  du  Hai- 
naul,  et  qui  est  synonyme  de  l'expression  en  puis- 
sance. F.  Merlin,  Hèpert.,  v“  Usufruit  paternel,  g S, 
n°  5. 

(3)  Outre  la  faculté  de  rachat  et  la  relocation  an 
vendeur,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  exigent  un* 
troisième  circonstance  pour  caractériser  le  contrat 
pignoratif,  c’est  la  vilité  du  prix.  P.  les  notes  qui 
accompagnent  les  jugemens  du  tribunal  de  cassation 
des  6 Iran,  et  24  Intel.  an  t. 
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vilégesdu  vendeur,  eittenu  de  supporter  la 
réduction  euivant  l’échelle  de  dépréciation 
pour  les  arrérages  de  cette  rente  courus  de- 
puis le  Vjuill.  1791,  jusqu’au  29  vent,  an  4. 
ndic  Dumouiier-Rouvière—  C.  Dorcy.) 

7 n’nv.  an  12.  — Trib. d'appel  de  Paris.— 
1»*  tect 


DIVORCE.  — Succession.  — Partage. 

Encore  que  deux  époux  soient  en  instance  de 
divorce,  le  mari  reste,  pendant  les  poursuites , 
maître  des  droits  et  actions  de  ta  femme , 
comme  il  était  auparavant  (1).  — Airui,  il 
peut,  sans  son  concours,  former  une  demande 
en  partage  des  successions  qui  lui  sont  échues 
et  qui  tombent  dans  la  communauté . 

(Blavoyer  — C.  Lorne.) 

Du  7 pluv.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Parij. 


DIVORCE.  — Injures.  — Lettres  confiden- 
tielles. 

Des  expressions  outrageantes  échappées  à un 
mari  dans  des  lettres  confidentielles  écrites  à 
sa  femme  ou  au  père  de  sa  femme  , ne  peu- 
vent être  considérées  comme  injures  graves, 
dans  le  sens  de  l’art.  231  du  Code  civil,  si  les 
lettres  n’ont  reçu  de  publicité  que  par  la 
plainte  de  la  femme  elle-même  (2). 

(La  dame  H... — C.  son  mari.) 

Le  sieur  II...  crut  voir  du  dérèglement  dans  les 
moeurs  de  son  épouse.  — 11  s'en  plaignit  a son 
beau-père  par  lettre  du  27  germinal  an  11.  — Le 
15  floréal  suivant,  il  renouvela  .toutes  ses  amer- 
tumes dans  une  lettre  a sa  femme.  — Le  24  flor. 
la  dame  II....  fit  de  ces  deux  lettres  le  fondement 
d’une  demande  en  divorce,  pour  injures  graves. 
— 11  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  les  deux 
lettres  écrites  la  manifestation  de  vérités  outru- 
eantes  par  le  mari  contre  sa  femme.  — El  la 
aine  II....  prétendait  qu’en  cela  précisément  con- 
sistait l’injure  grave.  — Le  mari  soutenait  au 
contraire  que  le  mot  injuria  signifiant  contrajus, 
celui-là  n'a  aucun  droit  à être  réputé  honnête, 

3ui  commet  des  actions  coupables  ; Que  si  l'on 
oit  à la  corruption  des  mœurs  des  ménagement 
excessifs,  s’il  n’est  pas  permis  de  manifester  une 
pensée  outrageante,  même  à l'égard  de  l'étre  qui 
se  dégrade  parles  actions,  cela  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  manifestation  publique  qui  porte 
atteinte  à la  réputation;  que  l’épanchement  d’un 
mari  ulcéré  ne  saurait  être  un  attentai  a la  répu- 
tation de  sa  femme,  lorsque  cette  amère  confi- 

(I)  A moins,  bien  entendu,  que  les  circonstances 
ne  fassent  craindre  les  dissipations  du  mari,  au  pré- 
judice de  la  femme,  auquel  cas  les  mesures  conser- 
vatoire t sont  permises  ( C.  civ.,  270  ; C.  de  proc., 
869). — Seulement  le  doute  s'élève  sur  ce  qu’on  doit 
entendre  par  mesures  conservatoires. — V . Amiens, 
b pluv.  an  t3  et  la  note,  eWuprù,  Paris,  4 niv.an  12. 

(2)  Les  juges  doivent  nécessairement,  en  cette 
matière,  être  investis  d’un  pouvoir  tout-à-fail  discré- 
tionnaire; c’est  à eux  qu’il  appartient  de  décider 
d’après  les  circonstances  du  fait,  et  la  qualité  des 
personnes,  si  des  injures  contenues  dans  des  lettres 
ont  un  caractère  de  gravité  et  de  publicité  suffisant 
pour  pouvoir  être  prises  en  considération.  « Des 
lettres  écrites  par  un  mari  à sa  femme,  quoiqu'il  ne 
les  eut  pas  publiées,  dit  Toultier,  l.  2,  n°  672,  pour- 
raient contenir  des  injures  assez  graves  pour  moti- 
ver une  demande  en  divorce.  » On  comprend  dès 
lors  que  la  question  ail  été  diversement  résolue  par 
les  arrêts.— K.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  : 
es,  17  juin  1834  ; Mimes,  30  avril  1834;  Ai x, 
.—U*  PARTIR. 


dence  est  faite  à elle-même,  ou  à son  père,  le  pre- 
mier gardien  de  sa  réputation;  que  d’ailleurs  les 
lettres  écritesdansrintlmilé  sont  essentiellement 
vouées  au  secret;  qu  elles  sont  la  propriété  de 
celui  qui  les  écrit,  qu’elles  ne  sont  qu’un  dépôt 
pour  celui  qui  les  reçoit;  d’où  la  conséquence 
qu’elles  ne  pouvaient  être  produites  devont  les 
tribunaux,  surtout  au  préjudice  de  leur  auteur. 

17therm.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Cbar- 
leville,  qui  déclare  la  darne  IL.  mal  fondée  dans 
sa  demande:  «Considérant  que,  pour  former  une 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée  d’in- 
jures graves,  il  faut  que  les  injures  dontseplaint 
l’époux  offensé  soient  publiques  et  notoires,  lese- 
cret  intérieur  du  ménage  ne  pouvant  être  scruté; 
—Considérant , au  cas  particulier,  que  la  lettre 
écrite  le  29  germinal  an  11,  par  le  cil.  II....  aux 
père  et  mère  de  sa  femme , n’est  qu'une  lettre 
conUdenticlie  qui  n’était  que  pour  eux,  et  qui  ne 
peut  être  aujourd’hui  produite  par  la  demande- 
resse pour  appuyer  sa  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée , puisqu’elle  n’a  pu  être  entre 
ses  mains,  et  puisqu’on  ne  pourrait  en  faire  usa'ge 
sans  le  consentement,  la  participation  de  celui 
qui  l’avait  écrite;  qu  ainsi  elle  aoit  être  rejetée 
de  la  cause;  — Considérant,  a l'égard  de  celle 
écrite  par  le  cit.  H...,  le  15  flor.  suivant,  a la 
demanderesse  cUe-méme,  que  cette  lettre  n’était 
également  qu’une  lettre  confidentielle  pour  sa 
femme  seule,  et  qu’elle  n’a  point  articulé  qu’il 
l’ait  rendue  publique,  qu’ainsi  elle  ne  peut  servir 
de  preuve  a l’injure  grave  dont  se  plaint  la  de- 
manderesse ; — - Considérant  enfin  que  c’est  la 
demanderesse  seule  qui  a donné  de  la  publicité 
aux  plaintes  que  son  mark  formait  contre  sa  con- 
duite, plainte  que  sa  qualité  de  mère  de  famille, 
la  décence  et  l’bonnèteté  lui  faisaient  un  devoir 
d’ensevelir  dans  l’oubli,  comme  de  cherchera  les 
détruire  par  tous  les  moyens  de  prudence  et  de 
retenue  qui  étaient  en  son  pouvoir.» 

Appel  parla  dame  II... 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  7 pluv.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Metz. 

SERVITUDE.  — Destination  du  pEre  de  fa- 
millb.  — Coutume. 

En  matière  de  servitudes,  la  destination  du 
père  de  famille  vaut  titre , encore  qu’elle  ne 
soit  pas  justifiée  par  écrit,  dans  les  pays  de 
coutume  qui  n’exigent  pas  d écrit . — A cet 
égard  la  coutume  de  Paris  n’est  pas  le  droit 
commun  (3). 


17  déc.  1834; — en  sens  contraire,  Dijon,  30  pluv. 
an  13,  Poitiers,  29  juill.  1806. 

(3J  Dans  l’ancien  droit,  la  question  de  savoir  si  la 
destination  du  père  de  famille  valait  titre,  alors  mémo 
qu’elle  n’était  pas  établie  par  écrit,  était  diversement 
résolue  par  les  coutumes. Un  certain  nombre  d’ entre 
elles  admettaient,  dans  tous  les  cas,  la  destination  du 
père  de  famille  sans  preuve  par  écrit;  d’autres  n'ad- 
mettaient cette  destination  sanspreuve  écrite  qu’en  cr  * 
de  partage  seulement;  d'autres  enfin,  telles  que  celle* 
do  Paris,  Calais,  Orléans  et  Metz , ne  l’admettaient  dans 
aucun  cas,  sans  preuve  par  écrit.  K.  Merlin,  Rép.,\* 
Servitude,  §§  17  et  18.  — Il  a cependant  été  jugé, 
quant  à la  coutume  de  Paris,  que  la  destination  du 
père  de  famille  résultant  d'une  construction,  pouvait 
servir  de  litre,  bien  qu’il  n’y  eut  pas  de  preuve  écrite, 
si  d’ailleurs  le  fait  de  la  construction  par  le  proprié- 
taire des  deux  immeubles  n’était  pas  dénié.  A'. Paris, 
30  janv.  1810.— Sous  le  Code,  et  aux  termesde  l’art. 
692,  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre , seu- 
lement à l'égard  de»  servitude»  continues  et  appa- 
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(Martin  — C.  Lavallée.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  en  droit,  1°  qu’il 
eut  de  principe  consacré  par  le  droit  coutumier 
général  et  par  tous  les  auteurs,  que  si  de  deux 
maisons  ou  héritages  voisins  appartenant  au 
même  propriétaire,  l’un  est  aliéné  à quelque  titre, 
et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  si  par  un 
acte  de  portage  fait  entre  des  cohéritiers,  les 
deux  maisons  ou  héritages  tombent  entre  les 
mains  de  personnes  différentes , la  destination 
de  l’ancien  propriétaire  vaut  titre,  et  les  servi- 
tudes doivent  demeurer  en  môme  état  qu’elles 
étaient  lorsque  les  choses  ont  été  séparées  sans 
autre  titre  ou  contrat,  à moins  qu’il  n’en  ait  été 
autrement  convenu  par  l’acte  d’aliénation  ou  de 
partage;  — 2°  Que  la  coutume  de  Chartres,  qui 
régit  les  parties , est  muette  sur  la  question  ; — 
3°  Que  la  coutume  de  Paris  n'est  regardée  comme 
loi  générale,  que  dans  les  matières  sur  lesquelles 
elle  ne  fait  point  exception  au  droit  coutumier; 
— 4°  Qu’il  est  de  principe  en  matière  d’interpré- 
tation de  coutume,  que,  dans  le  silence  de  celle  à 
laquelle  les  parties  sont  soumises,  la  première  rè; 
gle  est  de  recourir  aux  coutumes  voisines  et  à 
l’usage  qui  s'y  observe,  avont  de  consulter  celle 
de  Paris;  — 5°  Que  les  coutumes  fies  lieux  voi- 
sins de  Chartres,  celles  de  Dourdon,  Etampes, 
Melun  et  autres,  portent  que  destination  du  pere 
de  famille  vaut  titre ; — 6°  Attendu  en  point  de 
fait  qu’il  est  reconnu  entre  les  parties  que  les 
lieux  sont  aujourd’hui  dans  le  môme  état,  et  tels 
que  les  a construits  ce  père  de  famille,  tels  qu’en 
jouissait  Marie-Jeanne  Lavallée,  auteur  commun; 

— 7°  Que  le  silence  de  l’acte  de  1775  sur  les  ser- 
vitudes dont  s’agit,  ne  peut  être  regardé  comme 
destructif  du  droit  réclamé  par  Lavallée;  parce 
que  s’il  y avait  nécessité  de  conserver , par  une 
stipulation  expresse,  le  droit  d’aller  abreuver  les 
bestiaux  à la  mare,  et  puiser  de  l’eau  au  puits 
dans  la  cour 'de  Martin  et  sa  femme,  lequel  droit 
constitue  une  servitude  discontinue,  cette  né- 
cessité n’était  point  la  même  a l’égard  des  servi- 
tudes dont  s’agit,  lesquelles  étaient  continues  et 
apparentes,  et  s’annoncent  par  les  constructions 
extérieures  des  lieux;  — 8»  De  ce  qu’il  n’a  point 
été,  par  l’acte  de  1775,  imposé  au  propriétaire  du 
premier  lot,  l’obligation  de  boucheries  portes  et 
ouvertures  lors  existantes,  on  doit  en  conclure 
que  l’intention  des  copartageans  a été  que  ces 
portes  et  ouvertures  fussent  conservées;  que  cette 
intention  se  manifeste  évidemment  par  le  silence 
gardé  pendant  27  années;  — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  pluv.  on  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

— 8«  section.  

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

CONCOURS  DU  MARI. 

Une  femme  était,  en  Belgique,  suffisamment 
autorisée  par  son  mari  pour  contracter  une 
obligation,  lorsque  le  mari  était  présent  à 
l'acte  et  s’engageait  avec  sa  femme. 

(W.— C.  Dccauwer.) 

Du  10  pluv-  an  12.— Trib.d’appel  de  Bruxelles. 

renies  qui  peuvent  s’acquérir  par  la  proscription.  Il 
Suffit,  dans  ce  cas,  de  prouver  que  les  deux  fonds, 
actuellement  divisés,  onl  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  que  c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été 
mises  ;dans  l’étal  duquel  résulte  la  servitude,  sans 

Ïf  il  soit  nécessaire  de  produire  un  acte  constatant 
une  manière  formelle  qu’il  a entendu  établir  une 
servitude  (C.  civ.,  6931. — Mais  quand  il  s’agit  d’une 
servitude  qui  nq peut  s’acquérir  par  la  prescription, 
le  titre  constitutif  de  la  servitude  doit  nécessairement 
être  représenté  (C.  civ.,  695).— V.Toullier,  t.  3,  n°* 
607  et  suiv. 


PÉREMPTION.— Décès. 
h décès  d'une  des  partiel  n'interrompait  pas 
le  cours  de  la  péremption  d’inetanee  dans  les 
départemens  réunis. 

(Vaufrler.) 

Du  10  pluv.  an  19. — Trib. d’appel  de  Bruielles. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  —Appel.  — 
Délai. 

Sous  la  loi  du  1 1 6rum.  an  7,  l’appel  du  juge- 
ment (T adjudication  devait  être  interjeté 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  si- 
gnification du  jugement,  de  même  que  celui 
de  tous  autres  jugemens  dé  finiti  fs  .(h.  24  août 
1790,  tit.  5,  art.  14.)  Du  silence  de  la  loi  du  11 
;6rum.  on  ne  pouvait  pas  conclure  que  cet 
appel  n'était  soumis  à aucun  délai  (1). 

(Verdure- C.  Marchand.) 

Duli  pluv.  an  12.— Trib.d’appel  de  Bruxelles. 


PRESCRIPTION.— SUSPKIISIOH.— Héritieb. 

La  prescription  îles  dettes  (Tune  succession  est 
suspendue  pendant  le  temps  où  l'héritier  n'a 
pupremire  qualité,  et  au  ainsi  le  créancier  a 
été  empêché  de  faire  valoir  ses  droite  et  ac- 
tions (2). 

(Rosse! — C.  les  héritiers  Débonnaire.) 

Les  mariés  Rossel  de  Cercy  étaient  débiteurs 
d'une  rente  de  200  frM  constituée  le  20  avr.1788, 
en  faveur  de  la  veuve  Débonnaire.  — Les  biens 
des  mariés  Rossel  ayant  été  confisqués  révolu— 
lionnairement,  les  ayant  cause  de  la  veuve  Dé- 
bonnaire poursuivirent  la  reconnaissance  et  le 
paiement  de  le  rente  parla  nation.— Deux  arrêtés 
avaient  été  rendus  sur  ce  sujet  par  l’administra- 
tion, lorsque  les  biens  des  mariés  Rossel  furent 
restitués  a leur  fils,  en  vertu  de  la  loi  du  21  prair. 
ded’an  3. 

Les  créanciers  de  la  rente  s’adressèrent  alors  à 
Rossel  fils,  en  l’an  9;  mais  Rossel  üls,  qui  n’était 
pas  encore  envoyé  en  possession  déünilive  des 
biens  de  ses  père  cl  mère,  opposa  I nn puissance 
où  il  était  de  savoir  s'il  devait  ou  ne  devait  pas 
prendre  qualité  d’héritier. 

De  plus,  il  opposa  la  prescription  des  arrérages 
échus. 

Jugement  qui:— «V u lesart.  1 et  2 du  tit.3de  la  loi 
du  30  août  1792,  et  attendu  que  le  titre  de  créance 
n’est  pas  contesté , déclare  existant  contre  ledit 
Rossel,  le  contrat  du  20  avr.  1788;  et  sans  avoir 
égard  à la  prescription  par  lui  opposée,  le  con- 
damne à payer  la  somme  de  2,600  francs , pour 
treize  années  d'arrérages  de  ladite  rente.  » 

Appel  de  la  part  de  Rossel,  qui  persiste  à sou- 
tenir que  , faute  par  les  créanciers  de  la  rente  de 
l’avoir  mis  en  demeure,  la  prescription  des  arré- 
rages avait  couru  contre  eux,  au  moins  depuis 
les  poursuites  qu'ils  avaient  faites  devant  l’ad- 
ministration. 

Les  intimés  répondaient  que  le  silence  qu’ils 
avaient  gardé  depuis  l’an  3 avait  été  de  rigueur  ; 

(1)  L’appel  du  jugement  d’adjudication  définitive 
doit  également  aujourd’hui  être  interjeté  dans  les 
trois  mois.  K Cass.  7 avril  1830. 
i»  (2)  Cette  solution  ne  serait  pas  admissible  en  prin- 
cipe général.  La  prescription  court  au  profil  do  la 
succession,  et  par  conséquent  au  profit  des  héritière, 
encore  bien  qu’ils  n’aient  pas  pris  qualité,  aussi  bien 

T o’elle  court  au  profit  d’une  succession  vacante  ( K. 

roplong,  de  là  Prescription,  n°  807).  C’est  aux 
créanciers  contre  lesquels  court  la  prescription,  A 
meure  l'héritier  en  demeure  d’accepter  et  A inter- 
rompre ainsi  la  prescription. 
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que  tant  que  Rosscl  n’avait  point  eu  de  qualité, 
iln’;  avait  point  eu  d'héritiers  contre  lesquels  ils 
pussent  opir;  qu'ainsi  il  était  évident  que  la  pres- 
cription n'avait  pu  courir  contre  eux. 

JIGEMKNT. 

LE  TRIBUNAL  Adoptant  les  motifs  du  ju- 
gement dont  est  appel , et  encore  attendu  , en 
point  de  droit,  que  le  moindre  acte  suffît  pour 
Interrompre  la  prescription,  laquelle  ne  peut 
d'ailleurs  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir; — 
Attendu  en  fait  que  la  créance  des  intimés  a été 
reconnue  administrativement,  par  les  arrêtés  des 
7 mars  1793  cl  2 2 frim.  et  3 niv.  en  3 ; — Que  la 
restitution  des  biens  des  condamnés  a fait  cesser 
le  séquestre  ; — Que  l’envoi  en  possession  de  l’ap- 
pelant n'était  pas  encore  effectué  en  l'an  9 , ce 
qui  o motivé  le  sursis  de  trois  mois  qui  lui  a été 
accordé  ; — Que  ce  n’a  été  qu'en  frimaire  an  10 
qu’il  a pris  qualité  ; — I)e  tous  lesquels  faits , il 
résulte  que  la  prescription  a été  interrompue  par 
la  demande  des  intimés:— Déboute  Rossel.etc. 

Du  19  pluv.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


RÉMÉRÉ.- Délai. 

llien  que  dam  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse la  faculté  de  rachat  put  être  exercée 
pétulant  trente  ans,  alors  même  qu’il  y avait 
entre  les  parties  stipulation  d’un  delai  plus 
court,  cependant  celte  règle  n'était  pas  telle- 
ment de  rigueurque  les  tribunaux  ne  pus- 
sent s on  écarter  suivant  les  circonstances (1  j. 
(Blanc  et  Amouroui— C.  Cassagne.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  faculté 
île  rachat  devait,  d’après  les  clauses  de  l’acte  du 
4 germ.  an  8,  être  comme  non-avenue,  si  elle 
n’était  exercée  au  Vr  vend,  an  9,  ce  qui  fut  sti- 
pulé comme  clause  substantielle  de  l’acte.  A la 
vérité,  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse regardait  ces  clauses  comme  de  nul  cITel,  et 
malgré  toute  stipulation  contraire , la  faculté  de 
réméré  était  toujours  prorogée  au  délai  de  trente 
années;  et  si  cette  jurisprudence  devait  servirde 
règle , il  faudrait  déclarer , comme  le  demandent 
lllanc  et  Amoureux , la  faculté  de  réméré  stipu- 
lée par  l’acte  du  4 gerin.  an  8,  prorogée  pour  ce 
même  espace  de  trente  années.  — Mais  cette  ju- 
risprudence ne  peut  être  regardée  comme  une 
loi  a laquelle  il  fallait  s'astreindre  ; les  tribunaux 
ne  sont  pas  tenus  de  la  suivre,  è peine  de  nullité; 
d’ailleurs,  elle  était  vicieuse  en  ce  qu'elle  rendait 
de  nul  effet  les  conventions  des  parties  qui  n’a- 
vaient rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnrs 
mœurs;  elle  était  mémo  une  gène  au  droit  de 
propriété,  contraire  à la  prospérité  publique, 
|iarce  que p'acquércur  qui,  pendant  trentr  ans, 
nvnità  craindre  la  faculté  de  réméré , quoiqu’il 
eût  voulu  la  bornera  un  délai  convenu,  ne  pou- 
vait donner  les  mêmes  soins  qu’il  aurait  apportés 
a sa  propriété  s'il  eut  été  a l'abri  de  toute  évic- 
tion.— Dès  lors,  le  tribunal  devait  déclarer  la  fa- 
cultéde  réméré  stipulée  entre  Ilia nccl  Amouroux, 
et  Pierre  Ferras,  éteinte,  faute  de  l’avoir  exercée 
dans  le  délai  qu'ils  étaient  convenus  et  qui  de- 
vait servir  de  loi;  — Considérant  cependant  que 

(1)  Sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  que  l'acqué- 
reur fit  prononcer  la  déchéance  b l’expiration  du 
délai.  V.  Cass.,  I"  frim.,  et  8 mess,  an  12  et  les 
notes. 

(2)  Sous  le  Code  de  commerce,  art.  189,  le  pré- 
tendu débiteur  est  tenu  d'affirmer  qu'il  n’est  plus 
rien  dd. 

(S)  Merlin,  ft épcrl.,  v*  Loi,  g 5,  n"  10,  critique 
ce  jugement — Suivant  cet  auteur,  il  n’est  pas  vrai 


cette  faculté  a déjà  été  exercée  avant  Ici"  vend, 
an  9 , par  Cassagne  envers  Pierre  Ferras , par  lo 
paiement  de  218  fr.  que  celui-ci  a commencé  à 
recevoir; — Considérant  que  cette  somme  ne  peul 
être  imputée  que  sur  l'exercice  de  la  faculté  de 
réméré,  puisque,  lorsque  Pierre  Ferras  a demandé 
qu  elle  fût  éteinte,  il  a offert  de  rendre  les  SIS  fr. 
qu'il  avait  reçus  de  Cassagne,  ce  qui  démontre 
qu'il  ne  les  avait  pris  qu'en  exécution  de  la 
charge  de  réméré  exercée  contre  lui , en  sorte 
u'il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  a déchéance  faute 
'exercice  de  celte  focullé  en  temps  utile.  — 1 1 ne 
s'agit  que  de  payer  les  sommes  qui  restent  dues 
a Pierre  Ferras  à cet  égard,  et  le  tribunal  doit 
nlurs  accorder  un  délai  moral  pour  lo  paie- 
ment, etc. 

Du  12 pluv.  an  12. — Trib.  d'appel deToulouse. 
—Prés.,  le  cit.  Dcsazars.  — Concl-,  le  cil.  Cor- 
bière.— PL,  les  cit.  Bcrnard-Barué  et  Corail. 


MINEUR.— Partage  défimtif. 

Du  13  pluv.  an  12  (aff.  Uenrion). — Trib.  d'ap- 
pel de  Paris. 

V.  ce  jugement  à la  date  du  3 pluv.  an  12. 


LETTRE  DE  CHANGE. — Prescription. 

Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1073  (arf.  21,  t il.  I«). 
le  débiteur  d ' une  letlredechangequi  opposait 
la  prescription  de  cinq  ans,  était  tenu  d’af- 
firmer, non  que  l'effet  était  acquitté,  mais 
scutenumt  quil  n’était  plus  redevable  (2). 

(Plclinckx— C.  Bettes.) 

Du  13  pluv.  an  12. — Trib.d'appcl  de  Bruxelles. 

—3'  sect. 


LOI.— EXÉCUTION. 

Les  lois  facultatives  ou  permissives  peurenl  être 
utilement  exécutées  du  jour  qu'on  enaeu  con- 
naissance, bien  quelles  ne  soient  pas  encore 
promulguées. — fl  n'en  est  pas  de  celte  espèce  de 
loiscommedcs  lois  obligatoires  et  pénales,  qui 
ne  sont  susceptibles  d’exécution  qu  après  leur 
promulgation.  (C.  civ.,  art.  1*'.) (s) 

(Héritiers  et  légataires  Duvernay.) 
Antoine  Duvernay  avait  fait  le  21  germ.  an  8 
un  testament  par  lequel  profitant  de  la  faculté 
que  la  loi  du  4 du  même  mois  lui  accordait  d'a- 
vuntagerun  descs  enfansoupréjudieedesaulres, 
il  avait  légué  par  précipul  le  quart  de  tous  ses 
biens  a Claude  Duvernay  son  (Ils.— Il  y avait  alors 
quatorze  jours  que  la  loi'  du  4 germ.an  8 avait  été 
promulguée  par  le  chef  du  gouvernement  ; mais 
le  Bulletin  officiel  qui  en  contenait  le  texte  n'é- 
tall  pas  encore  arrivé  à Lyon,  chef  lieu  du  dépar- 
tement du  domicile  du  testateur . et  par  consé- 
quent, elle  n'y  était  pas  encore  publiée  suivant  le 
mode  réglé  par  la  loi  du  12  vend,  an  4 , alors  en 
pleine  vigueur.  Mais  il  est  à remarquer  que  le 
testateur  était  mort  le  3 niv.  an  9 , époque  où  la 
loi  du  4 germ.  précédent  avait  acquis  à Lyon, 
comme  dans  toute  la  France,  la  plénitude  de  la 
publicité  légale. 

Denise  Duvernay,  l'une  des  filles  du  testateur, 
a demandé  la  nullité  du  legs  préripuaire,  par  la 


que  les  lois  facultatives  puissent  être  exécutées  du 
jour  où  l'on  en  a connaissance,  par  ce  motif  déter- 
minant que  chacun  peut  sans  doute  renoncer  à ce 
qui  est  établi  en  sa  faveur,  mais  que  nul  ne  peut 
renoncer  à ce  qui  a été  établi  en  faveur  d’autrui  ; 
d'où  il  conclu!  juo  la  loi  qui  abolit  une  faveur  no 
peut  recevoir  d’exécution  au  préjudice  do  celui  qui 
profilait  de  celte  faveur  que  lorsqu'elle  a reçu  toute 
sa  publicité  légale. 

19* 


Digitized  bylGoogle 

A 


292  ( îe  PLur.  au  la.  ) 

raison  qu'il  avait  été  Tait  avant  la  publication  de 
la  loi  du  4 germ.an8,clsous  l'empire  de  celle  du 
17  niv.  an  2,  qui  prohibait  toute  espèce  davan- 
tage aux  enfans. 

Jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  déclare  le 
testament  nul.— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  la  juste  dis- 
tinction qu‘il  faut  faire,  relativement  à la  publi- 
cation des  lois , entre  les  lois  obligatoires  et  pé- 
nales, et  celles  qui  no  sont  que  facultatives  ; — 
Considérant  que  les  lois  obligatoires  et  pénales 
ne  doivent  être  exécutées  que  du  jour  de  leur 
publication  , mais  que  les  lois  facultatives  peu- 
vent létrc  du  jour  qu'on  en  a connaissance; 
—Que,  dans  l’espèce,  Antoine  Duvernay  a bien 
pu,  le  Si  germ.,  connaissant  la  loi  du  J du 
même  mois,  user  de  la  faculté  de  disposer  ac- 
cordée parcelle  loi  ; — Qu’encorcbien  que  la  loi 
du  4 germ.  n'ait  été  enregistrée  que  postérieure- 
ment et  le  28  du  même  mois,  et  quoique  Antoine 
Duvernay  ait  vécu  plus  de  huit  mois  après  avoir 
disposé , aucune  loi  ne  lui  a imposé  l'obligation 
de  refaire  son  testament;  — Considérant  que  la 
loi  du  4 germ.  an  8,  en  vertu  de  laquelle  Duver- 
nay a disposé,  était  en  pleine  vigueur  au  jour  de 
son  décès  : — Sans  avoir  égard  aux  nullités  ac- 
cueillies par  le  tribunal  de  première  instance;  — 
Ordonne,  etc. 

Du  lt  pluv.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Lyon. 


ALÏMENS.— Enfant  adultérin. 

Les  aliment  dus  à l'enfant  adultérin,  dont  les 
père  et  mère  sont  morts  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  sont  réglés  par 
l'art • 763  du  Code  civil,  c'est-à-dire,  qu'on  a 
égard  aux  besoins  et  aux  facultés.— L’enfant 
adultérin  ne  peut  se  prévaloir  de  l’art.  13  de 
la  loi  du  12  brum.  an  12,  qui  fixait  les  ali- 
ment  au  tiers  d'une  portiond  en  font  légitime. 

(Superv  ille — C.  Supcrv ille.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  13  de  la  loi  du  12  brum.  an  2 ne 
s’appliquait  qu'aux  enfans  adultérins  dont  les 
pèrejet  mère  étaient  morts  depuis  le  14  juill.  1789 
jusqu’à  la  publication  de  cette  lpi  ; qu'à  l'égard 
de  ceux  dont  les  père  et  mère  vivaient  lors  de 
cette  publication,  l'art.  10  laissoleur  état  et  leurs 
droits  soumis  aux  dispositions  du  Code  civil;  que 
François  Superville  n'étant  décédé  qu’en  l’an  10, 
on  n'a  pu  invoquer  pour  son  fils  adultérin  la  dis- 
position de  l'an. 10  de  la  loi  du  12  brum.;  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  1 1 llor.  an  11 , cet  enfant  ne 
peut  prendre  autre  chose  dans  la  succession  de 
son  percque  des  olimens,  et  qu’à  cct effet  cette 
loi  l’a  soumis  aux  dispositions  du  Code  civil;  — 
Vu  l’art.  762  du  Code  civil  ainsi  conçu  : » Les 
dispositions  des  art.  47  et  48,  etc.;  « — Vu  égale- 
ment l‘uit.763,  ainsi  conçu  :«Ccs  alimenteront 
réglés,  etc.»  —Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  Jean  et  Jean -Baptiste  Superv ille  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Lesparrc . le  3 fruct.  an  10  , émendnnt , ordonne 
uc,  par  des  experts  dont  les  parties  convien- 
ront,  ou  qui,  faute  d’en  convenir,  seront  pris  et 
nommés  d office,  il  sera  procédé  a la  fixation  des 
olimens  dus  a Jacques  Superville, conformément 
à l’art.  50  du  Code,  au  titre  des  successions  ; qu’à 
cet  effet , les  appelons  seront  tenus  de  remettre 
auxdils  experts  un  état  certifié  de  tous  les  elTcls 
mobiliers  et  immobiliers  dont  se  compose  la  suc- 
cession de  François  Supervillc,  sans  préjudice  à 
Marguerite  Papot,  au  nom  qu’elle  agit,  de  con- 
tester ledit  état,  s’il  y a lieu;  pour  le  rapport  des- 
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dits  experts  fait  et  rapparié,  être  statué  ce  qu’il 
appartiendra. 

Du  16  pluY.  onli.— Trib.  d’appelde  Bordeaux. 

—2*  seel. 


PRF-SCRIPTION'.— Usufruit. 

Dans  l'ancien  droit,  les  actions  relatives  aux 
biens  dont  le  fils  avait  la  nue  propriété  et 
dont  l ‘usufruit  appartenait  au  père , repo- 
saient sur  la  tête  du  père,  de  telle  sorte  que 
I le  fils  ne  pouvant  agir,  ne  devait  être  re- 
poussé par  aucune  prescription,  et  cela  en- 
core bien  que  la  prescription  eût  commencé 
à courir  du  vivant  de  la  mère  qui  réunissait 
sur  sa  tête  la  propriété  et  l’usufruit  (1). 

(At  etRoquan— C.  Bruguières.)—  jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’il  importe 
peu  qu’il  résulte  de  l’enquête  faite  par  At  et 
Roquan,  mariés,  qu’il  se  soit  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  le  décès  d’Antoine  Roquan 
premier,  et  de  Valentlnc  Acier,  jusqu’à  l’intro- 
duction de  l’instance,  comme  aussi,  qu’il  sc  soit 
écoulé  le  même  espace  de  temps  jusqu’à  la 
même  époque,  depuis  qu’Anne  Roquan  a quitté 
la  maison  paternelle , si , d’ailleurs , la  prescrip^ 
tion  trentenaire  u’o  pas  utilement  couru , ou 
a été  interrompue  par  des  circonstances  parti- 
culières; — Considérant  que  du  27  mars  1742, 
jour  du  décès  d’Antoine  ltoquan  premier,  anté- 
rieur a celui  de  Volcntine  Acier , jusqu'au  13 
avril  1771 , jour  du  décès  d'Anne  Roquan  , du 
chef  de  laquelle  agit  Bruguières , il  ne  s'était 
écoulé  que  vingt-neuf  ans,  un  mois,  onze  jours , 
et  qu’il  s'en  fallait  conséquemment  de  dix  moü, 
dix-neuf  jours  que  la  prescription  sc  fût  accom- 
plie; — Qu’à  cette  époque , les  trois  enfans  do 
ladite  Anne  Roquan  étaient  pupilles,  comme  il 
résulte  de  leurs  extraits  de  naissance  remis  au 
procès , ce  qui  suspendit  le  cours  de  la  prescrip- 
tion, laquelle  ne  put  se  continuer  à l’époque  de 
leur  puberté,  attendu  que  leur  père  avait  la 
jouissance  des  biens  maternels,  tant  en  vertu  do 
la  puissance  paternelle  qu’en  exécution  de  son 
contrat  de  mariage  avec  ladite  Anne  Roquan  ; 
— Que  la  prescription  ne  reprit  son  cours  que 
du  jour  de  la  subrogation  faite  à André  Bru- 
guières, c’est-à-dire  le  16  août  1785,  en  vertu  de 
laquelle  ledit  André  Bruguières  engagea  l’in- 
stance par  exploit  du  10  juin  1786,  époque  à la- 
quelle il  ne  s'était  écoulé  que  huit  mois,  quatorze 
jours,  délai  utile  pour  intenter  l’action,  puisqu’il 
s’en  fallait  de  deux  mois,  cinq  jours, que  les  trente 
ans  ne  fussent  accomplis,  eu  égard  aux  dix  mois, 
dix-neuf  jours  qui  leur  manquaient  à l'époque 
du  décès  de  ladite  Anne  Roquan,  arrivée  le  13 
avr.  1771;  — Considérant  que  l’objection  prise 
de  ce  que  la  prescription  ayant  commencé  avant 
le  mariage  de  ladite  Anne  Roquan,  elle  s’était 
continuée  tant  sur  la  télé  de  celle  dernière  quo 
sur  celle  de  scs  enfans,  quoiqu'on  puissance  de 
leur  père,  est  mal  fondée,  quoiqu'on  s’étaie  de  la 
doctrine  de  Serres,  et  d’un  arrêt  conforme  rap- 
porté parCttellûn,  liv.  7,  chap.  15;  que  ledit  ar- 
rêt d’ailleurs,  contraire  à la  jurisprudence  con- 
stante, est  en  opposition  avec  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  d'après  lesquels  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  fils  de  famille  pendant  que 
leur  père  a l’administration  et  la  jouissance  do 
leurs  biens,  ce  qui  résulte  de  plusieurs  textes,  et 
notamment  de  la  loi  1™,  du  Code,  de  bon.  mat.; 
de  la  loi  lre  g 2,  C.  de  ann.  except.;  do  la 
loi  4,  C.  de  bon.  quœ  lib.,  in  fine,  et  de  la  nov. 


(t)  V.  Calelan,  liv.  7,  ch.  15;— Duaod,  des  Prêt - 
criptiçns,  p.  245  ot  248. 
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8î,  cap.  « ; — Que . s'il  en  <<lait  autrement , le 
sort  des  fils  de  famille,  relativement  aux  biens 
délaissas  par  leur  mère,  serait  pire  lorsque  les- 
diu  biens  auraient  été  eonstitués,  que  lorsqu'ils 
seraient  demeurés  paraphernaux,  ee  qui  serait 
absurde  et  contraire  à l'esprit  de  toutes  les  lois- 
— I’ar  ces  motifs,  etc. 

Du  16  pluv.  on  ta.  — Trib.  d'appel  de  Tou- 
louse.  — Prêt.,  le  cil.  Desazars.— Concl.,  lecit. 
Bribes.  — PI.,  les  cit.  Flottes  et  Barrué. 


PRESCRIPTION — Marchands. 

La  prescription  d'un  an,  établie  par  l'art.  7 
du  titre  l»r  de  l’ordonn.  de  1673,  en  fare'ur 
det  particuliers  contre  les  marchands,  pour 
les  marchandises  qu'ils  vendent,  na  pas  lieu 
de  marchand  à marchand  (1). 

(Datantes— C.  Bernard)  .) 

Du  17  pluv.  on  14-Trib.  d'appel  de  Tou 
louse.— i>L,  le  cit.Flottes. 
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risalion  ne  peuventsc rapportera  l'elTetd’unc  ac- 
lion  dont  le  mérite  doit  se  régler  par  les  lois  pré- 
cédantes,  et  dont  celle  provision  n'est  qu'une 
suite  ou  un  incident  j—  Confirme,  etc. 

Du  40  pluv.  an  1*.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3'secl — PI.,  les  cit.  Hermans  et  Vidal. 

FOLLE  ENCHÈRE.— Compétence.— Nullité. 
—Déchéance. 

En  matière  de  folle  enchère,  il  n'est  pas  né- 
cessaire  que  l'adjudication  soit  prononcée 
par  le  tribunal  tout  entier.  Un  peut  y pro- 
céder devant  un  seul  juge. 

Lorsque  la  nullité,  résultant  de  ce  que  le 
délai  légal  entre  l'apposition  des  affiches  et 
la  vente  sur  folle  enchère  n'aurait  point  été 
observé,  n’a  pas  été  proposée  avant  le  juge- 


ANGLETERRE.— Maiiciiandises  prohibées. 

— Suspension  d’instance. 

L arrêté  du  gouvernement  du  I»  mess,  an  H, 
gui  suspend  les  instances  ayant  pour  objet  le 

paiement  d'enftagemensdecominerce,  contrac- 
tés par  des  Français  envers  les  Anglais,  est  ap ■ 
plie  ah  le  même  au  cas  où  un  Anglais  revenu 
diaue  des  marchandises  qui  sont  encore  sous 
balle  et  sous  corde. 

(Les  créanciers  Fischer— C.  des  nég.  Anglais.  ) 
Du  40  pluv.  an  14.— Trib.  d'appel  de  Bruiellcs. 
— 3a  sect. — PL,  lescit.  Girardin  et  Bourgeois 


DIVORCE.— Alimens.— Femme.  — Autorisa- 

TtON. 

La  femme , engagée  dans  une  instance  en  di- 
vorce, peut,  sans  autorisation,  former  la  de- 
mande d'une  provision  alimentaire  (4). 

(La  dame  Duchambge— C.  son  marl.j-jcceMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  dame  Du- 
chambgc  a introduit  sa  demande  en  divorce 
avant  la  publication  de  la  loi  du  30  vent,  an  il 
et  que,  conformément  à celle  du  46  gcrm  sui- 
vant, elle  doit  être  réglée  d'apres  les  formes  de 
la  législation  existante  à l'époque  où  elle  a été 
formée  :— Que  la  faculté  de  poursuivre  le  divorce 
est  un  droit  réciproque  entre  les  époux,  né  de 
la  loi;  et  que  celle  du  40  sept.  1794  n'établit, 
quant  aux  formalités,  aucune  différence  entré 
le  mari  et  la  femme;— Que  l'action  en  divorce 
tend  par  elle-même  à la  dissolution  du  lien  et  à 
1 anéantissement  du  principe  de  la  puissance 
maritale,  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  n'a 

Eaur  objet  qu'une  séparation  île  biens  ou  d'ha- 
iiation  ; — Que  si  la  dame  Duthombgc  a vala- 
blement introduit  la  demande  en  divorce  sans 
autorisation,  il  est  vrai  de  dire  quelle  n'a  pu  de- 
venir nécessaire  pour  suivre  la  défense  des  in- 
térêts nés  de  la  même  cause;— Que  la  demande 
en  provision  d'alituens  étant  une  suite,  une  éma- 
nation de  l’action  principale,  il  impliquerait  con- 
tradietion  de  refuser  pour  l'accessoire  rc  qui  est 
accordé  pour  le  principal  ;—  Que  les  dispositions 
du  Code  civil,  relatives  a la  nécessité  de  l'outo- 

(I)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.,  3 frini.  an  9 et 
la  note. 

(4)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.,  9 frim. 
an  1 1 , et  la  note. 

(8)  Le  Code  civil , art.  827,  dit  seulement  que  si 


- , vsu  f vfivKti  ut  uni  «c  jutju- 

ment  d'adjudication , cette  nullité  ne  peut 
plus  être  invoquée  sur  l’appel. 

(Triboulct — L.  Montguyon.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  ; 
sans  s arrêter  au  moyen  d'incompétence;  — At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  en  la  cause , ni  de  vente  sur 
enchère,  ni  d'expropriation  forcée; 

Sans  s'arrêter  pareillement  au  moyen  de  nulli- 
té résultant  delà  prétendue  insuffisanceldu  délai 
entre  l'appositiou  des  affiches  et  l'adjudication;— 
Attendu  qucTriboulet  représenté  par  un  atouéà 
1 adjudication  n'a  point  opposé  ce  moyen  ; — Dit 
qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  41  pluv.  an  14.— Trib.  d’appel  de  Paris 
— le*  sect. 

SUCCESSION'.— Partage  en  nature. 
Lorsque  les  biens  dépendant  d'une  succession 
sont  partageables  en  noftire,  la  licitation  na 
peut  être  demandée  par  une  partie  des  héri- 
tiers, malgré  les  autres,  sous  prétexte  que  la 
vente  judiciaire  (les  biens  serait  plus  avan- 
tageuse que  le  partage  cri  nature.  (Cod.  civ.. 
art.  846  et  suiv.)  (3). 

(Bourdon— C.  Meunier  et  veuve  Legris.) 

Les  mariés  Bourdon  étaient  décédés  laissant 
pour  héritiers  leurs  trois  enfans.  Une  demande 
en  licitation  ayant  été  formée  par  deux  de  ces 
enfans,  le  tribunal  nomma  des  experts  pour  exa- 
miner  si  les  biens  pouvaient  être  partagés  en  na- 
ture. Il  résulta  de  leur  rapport  que  les  biens 
étaient  partageables , mais  qu’ayant  des  valeurs 
inégales  à raison  de  leurs  situations  plus  ou  moins 
avantageuses,  le  partage  égal  serait  difficile  a opé- 
rer. Ils  estimaient  en  conséquence  que  la  vente 
convenait  mieux  a l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

5 gcrm.  an  11 , jugement  qui , « attendu  qu'il 
résulte  du  rapport  des  exticrls  que  les  trois  mai- 
sons sises  à Paris,  que  celle  de  Cliably,  ainsi  que 
les  terres  et  domaines  en  dépendant  ne  peuvent 
utilcmcut  se  partager,  ordonne  qu'il  sera  procédé 
a la  vente  par  licitation,  etc.  » 

Appel  par  Catherine  Bourdon.  Il  est  de  prin- 
cipe, disait-elle,  que  l'héritier  a un  droit  sur  la 
chose  elle-même  et  non  pas  seulement  sur  le 
prix,  et  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  vendre  sa 
part,  toutes  les  fois  qu'il  y a possibilité  de  par- 
tage en  nntute.  Or,  celle  possibilité  existe  dons 
l'espèce,  ei  il  est  dérisoire  de  prétendre  que  le 
partage  est  moins  avantageux  qu'une  vente  judi- 
ciaire. 


les  immeubles  ne  pe ureat  pet  se  partager  commo- 
dément il  doit  être  procédé  à la  vente  par  licitation. 
— I.a  loi  a donc  laissé  à la  sagesse  du  juge  le  soin 
d'apprécier  les  circonstances,  et  d'ordonner,  d’après 
cette  appréciation,  soit  le  partage,  soit  la  vente.—  Y. 
Lyon,  30  niT.  an  14,  et  la  note. 


a 
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Les  autres  héritiers  répondaient  qu’il  ne  pou- 
vait y avoir  de  principe  absolu  en  semblable  ma- 
tière, et  que  tout  était  nécessairement  subor- 
donné aux  circonstances  et  à la  position  des  par- 
ties. Or,  en  fait . le  partage  est  impossible  sans 
soultc'  considérable  et  surtout  sans  opérer  un 
morcellement  qui  entraînerait  une  grande  dépré- 
ciation pour  les  héritages.  La  vente  judiciaire, 
qui  conserve  les  intérêts  de  tous  est  donc  le  meil- 
leur moyen  de  sortir  d’indivision. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  possibilité 
et  la  facilité  du  partage  en  nature  est  démontrée 
par  les  rapports  mêmes  des  experts  et  par  la  na- 
ture des  biens  à partager;  — Infirme;  — Or- 
donne, etc. 

Du  24  pluv.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. — 
lr,sect.  — JP/.,  les  cil.  Gairal,  Üesales  et  Car- 
bonnier.   

CAUTION.— Prorogation  i>b  tebmk. 

Sous  l 'empire  de  l'ancienne  législation,  la  simple 
prorogation  de  terme  accordée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  principal,  ne  déchargeait  pas 
la  caution.  (Cod.  ci  Y-,  2039.)  (1) 

(Veuve  Deprcsle— C.  Fayon.) 

Le  rit.  Deprcsle  avait  garanti,  comme  caution, 
le  paiement  d’une  obligation  de  5,000  fr. , sou- 
scrite eu  fruct.  an  7,  par  Ventujol  au  profit  de 
Fayon.  A l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  rem- 
boursement de  cette  créance , Fayon  accorda  un 
nouveau  délai  de  quatre  mois  à son  débiteur. 
Dans  cet  intervalle,  Ventujol  devint  insolva- 
ble.—Fayon  poursuivit  alors  la  veuve  Depresle, 
comme  ayant  été  commune  avec  son  mari. 

La  daine  Depresle  prétendit  qu’en  accordant 
un  nouveau  délai  au  débiteur  h l'expiration  du 
temps  pendant  lequel  la  caution  avait  consenti  à 
«•obliger,  le  créancier  avait  opéré  une  novation 
par  suite  de  laquelle  la  caution  s'était  trouvée 
déchargée. 

19  mess,  au  11,  jugement  qui  rejette  cette  fin 


(1)  Le  Coda  civil  oui  a textuellement  consacré  le 
même  principe  dans  Part.  2039,  accorde  néanmoins,  à 
la  cauuon  la  faculté  de  poursuivre  elle-même  lo  débi- 
teur pour  le  forcer  au  paiement.  On  conçoit  fort  bien, 
en  effet  que  la  caution  no  puisse  rester  indéfiniment 
sous  io  coup  d’une  obligation,  ot  exposée  à être 
forcée  do  payer  ello-méine,  si  plus  tard  le  débiteur 
principal  devenait  insolvable,  tandis  qu’elle  aurait 
pu  se  trouver  déchargée  si  lcpaioinent  avait  été  exigé 
a l’échéance.  Sous  l'ancienne  législation,  les  auteurs 
pensaient  que  la  caution  no  pouvait  contraindre  le 
débiteur  au  paiement  que  dans  le  cas  où  le  nouveau 
terme  était  trop  long , et  dans  celui  où  la  fortune  du 
débiteur  commençait  à so  déranger.  Y . lo  président 
Favre , Cod.  lià.  8,  Ht»  27  , déf.  25;  Despeysses,  t. 
1er,  p.  608,  n°  8;  Charondus,  liv.  7,  rép.  74,  et  liv. 
12,  rép.  41;  Rou&scaud  de  Lacombe,  Répcrt.,  vn 
Caution , n°*  1 et  4;  Pothier,  Oblig.,  n°  406,  § 4; 
Itourjon , Droit  commun  de  la  France , liv.  6 , cliap. 
6,  sect.2,  n"  1 2.— V. aussi suprà,  Turin,  3 mess,  an  10. 

(2)  La  question  de  savoir  si  le  retrait  successoral 
avait  été  aboli  par  les  lois  intermédiaires  a été  sou- 
vent agitée  : M.  Toullicr,  t.  4,  n”  434 , a pensé  qu’il 
était  inutile  do  l'approfondir,  bien  qu’elle  lût  demeu- 
rée indécise  , puisqu’il  était  certain  que  le  rc-ssion- 
raire.  d’une  portion  héréditaire , encore  indivise  , 
pouvait  être  exclu,  lorsque  la  cession  était  posté- 
rieure à la  promulgation  du  Code,  quoique  l'ouver- 
luro  de  la  succession  fût  antérieure.  — M.  Benoit, 
Traité  du  retrait  succès».,  n°  3 no  partage  pas  l’avis 
du  savant  professeur,  par  la  raison,  dit-il,  qu’il  peut 
grriver  que  la  cession  aussi  bien  quoPouvcrturodo  la 


de  non-recevoir  et  condamne  la  veuve  Deprcsle 
au  paiement  de  l’obligation.— Appel. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu , 1°  que  l’obliga- 
tion de  Ventujol,  cautionnée  par  Deprcsle,  n’est 
pas  un  effet  de  commerce  négociable  et  suscep- 
tible de  protêt  à son  échéance,  et  que  les  effets 
de  ce  cautionnement  doivent  être  réglés  suivant 
les  principes  du  droit  commun;  2°  qu’il  n’a  clé 
fait  au  litre  primitif  de  Fajon  aucune  novation; 
3°  que  Ventujol,  principal  débiteur , n’a  point 
déclaré  de  faillite,  ni  déposé  de  bilan  nu  greffe  ; 
4°  que  le  délai  de  quatre  mois  accordé  par  Fayon 
à Ventujol , débiteur  principal,  n’a  point  empê- 
ché scs  cautions  de  veiller  a sa  solvabilité  et  de 
prendre  leurs  sûretés  pour  les  effets  de  ce  cau- 
tionnement; 5°  que  le  jugement  dont  est  appel 
n’a  condamné  la  veuve  Depresle  qu’en  sa  qualité 
de  commune  en  biens,  et  qu  elle  est  de  plein 
droit  déchargée  de  la  moitié  des  condamnations, 
si  elle  a fait  taire  bon  et  fidèle  inventaire,  et  fait 
partage  de  la  communauté  avec  les  héritiers  de 
son  mari; — Confirme,  etc. 

Du  25  pluv.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 2'  SCCl. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Abolition.  — 
Législation  intebmédiaibb. 

Le  retrait  successoral  autorisé  par  l'ancien 
droit  et  par  le  Code  civil , ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  sous  la  législation  intermé- 
diaire (2). 

(Jamet— C.  Martineau.) 

Tl  s'agissait  d’une  vente  de  droits  successifs 
faite  le  1er  niv.  an  8,  par  Athanasc  Jamet  à Mar- 
tineau. 

Les  cohéritiers  de  Jamet  ayant  youlu  exercer 
le  retrait  successoral , y furent  admis  par  juge- 
ment du  20  prair.  an  il.— Appel. 

8 niv.  an  12,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
d’appel  d’Angers  qui  réforme,  a considérant  que, 
la  vente  faite  a l’appelant  n’avnit  point  pour  objet 
des  droits  litigieux,  mais  comportait  au  contraire 


succession  soient  antérieures  à la  promulgation  du 
Code,el  que,  dès  lors,  il  devienne  nécessaire  do  con- 
naître si  le  retrait  successoral  a été  réellement  abrogé 
par  les  lois  de  la  révolution.  En  ce  qui  concerne  lu 
question  en  elle-même,  M.  Benoît,  loe.  cit.,  démontre 
par  les  termes  des  décrets  des  13  juin  et  19juiil.1790, 
30  sept.  1793,  et  19  flor.an  2,  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
le  moindre  doute  sur  Pabolition  du  retrait  successo- 
ral. Mais  il  fait  observer  que  malgré  celte  certitude, 
il  était  resté  dans  les  esprits  une  irrésolution  qui  pro- 
venait de  ce  qu’on  avait  senti  la  nécessité  de  revenir 
aux  anciens  principes  sur  le  retrait  successoral,  pour 
l’abrogation  duquel  on  était  allé  un  peu  vite  et  peut- 
être  trop  loin.  Cet  auteur  ajoute  que  le  malaise  nais- 
sant de  cette  fausse  position  porta  les  jurisconsultes 
et  les  tribunaux  6 chercher  une  voie  |»our  en  sortir  ; 
ue  ne  pouvant  attaquer  la  lettre  trop  expresse  des 
écrets , on  les  examina  dans  leur  forme  et  dans  leur 
romulgalion,  et  on  reconnut  bientôt  que  celui  du  19 
or.  an  2,  le  dernier  rendu  sur  la  matière  et  le  plus 
exprès  sur  Pabolition,  n’avait  pas  été  légalement  pu- 
blié , ni  inséré  au  Bulletin  des  lois . L’application  de 
ce  décret  fut  en  effet  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  1 3 juàll.  1812;  et  plus  tard  la  Cour 
de  cassation  adopta  la  mémo  doctrine  par  un  arrêt  du 
20  mars  1828.  De  ces  observations,  il  résulte  comme 
le  dit  encore  M.  Benoît,  cod.  toc .,  que  le  dernicrtéial 
de  lajurisprudencesurla  question,  est  que  les  décrets 
avaient  réellement  aboli  le  retrait,  mais  quo  les  tri- 
bunaux ayant  décidé  qu’ils  n’avaient  reçu  qu’une 
sanction  imparfaite,  ils  oo  devaient  pas  être  considérés 
cumin u obligatoires. 
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lit  Tente  d'an  tiers  indivis  dans  des  biens  immeu- 
bles déterminés  : — Que  l'action  intentée  contre 
l'appelant  était  une  demande  en  retrait  succes- 
soral abolie  par  les  lois  rendues  antérieurement 
b la  tente  et  a l’action,  etc.  » — Opposition. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Par  les  motifs  énoncés  en 
son  jugement  du  8 niv. , et  encore  attendu  que  le 
contrat  de  vente  au  profit  de  l'appelant  et  l’ac- 
tion des  intimés  sont  antérieurs  à la  promulga- 
tion du  Code  civil,  et  qu'a  tors  l'art.  Bit  d'icelui, 
relatif  oui  partages  et  ventes  de  droits  successifs, 
n'est  point  applicable  à la  cause  ; — Sans  avoir 
égards  l'opposition;— Infirme,  etc. 
i)u  17  pluv.  an  11.  — Trib.  d'appel  d'Angers. 


1°  et  *>  AUTORISATION  DE  FEMME. -CON- 
COURS 110  MARI, 

3»  Acquiescement.— Expropriation  Foncée. 

1“  Avant  le  Code  civil,  la  femme  il  ail  comme 
elle  l’est  depuis  le  Code,  suffisamment  autori- 
sie  par  le  cuncours\du  mari  dans  I nde  (I). 

1 "Le  mari  qui  plaide  conjointement  avec  sa 
femme  est  censé,  par  cela  seul,  t autoriser  à 
ester  en  justice  (1). 

3 «La  partie  expropriée  acquiesce  au  jugement 
d’adjudication,  en  formant  une  demande  en 
distraction  des  objets  mobiliers,  et  en  saisis- 
sant les  fruits  de  ( immeuble  adjugé  (3). 

(Hebraj— 0.  Lnroqtic.) 

Du  18  pluv.  an  11.— Trib.  d'appel  d'Agen. 


FILIATION.— Pbbovb  PAR  TÉMOINS. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  1,  qui 
défendait  la  preuve  par  témoins  de  la  filia- 
tion des  en  fans  naturels,  la  preuve  qui  avait 
été  ainsi  faite  du  consentement  de  toutes  les 
parties  pouvait  être  invoquée  par  l'enfant 
dont  elle  établissait  la  filiation  (l). 

(V«  Albial  Dusuqucl— C.  I.  Dusuquel.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'état  et 
la  filiation  de  Jeanne  sont  clairement  établis 
|wr  le  témoignage  de  dii  témoins  entendus  dans 
son  enquête,  et  que  la  demoiselle, Julie  Albial 
( fille  légitime  de  Dusuquet  ) ni  son  auteur  (la 
veuve  Dusuquet,  décédée  dans  l'instance  ) n'ont 
élevé  à cet  égard  aucune  difficulté  ; -Confirme, etc. 
Du  30  pluv.  an  11.— Trib.  d'app.  de  Bordeaux. 


MINEUR.— Licitatiok.— Nullité. 

Une  adjudication  de  biens  de  mineurs,  par 
suite  de  revente  sur  folle  enchère , est  nulle, 
si  elle  a été  faite  au-dessous  du  prix  de  l’es- 
timation originaire,  sans  une  nouvelle  au- 
torisation du  tribunal  qui  a ordonné  l’ad- 
judication (S). 


(I)  Coue  question  (est  aujourd'hui  tranchée  par 
l'art.  217  du  Code  civil. — I . sur  la  controverse  dont 
elle  ètaitl'objel  dans  l'ancien  droit.  Merlin, Report., 
v"  Autorisation  maritale,  art.  6,  § 3. 

(1)  f.  rouf..  Casa.  20  frit»,  an  13  et  la  note. 

131  V.  anal.  Cass.,  14  août  1330. 

(i)  Sans  doute  U en  serait  autrement  sous  le 
Codo  civil  : la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite par  des  motifs  d'ordre  pnnlic , qu'il  n'est  pas 
permis  aux  particuliers  de  méconnaître. 

(.Cil  a èU'jogè, sous IcCodcde  procédure, qu'une 
adjudication  de  bieno  indivis  entre  majeurs  et  mi- 
neurs |i«ui  être  faite  au-dessous  do  l'otUmation,sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  (K. 
Cass.,  C juin  1321),  Dans  ce  cas,  «d’après  cette 
jurisprudence,  l'adjudication  sur  folio  euctiore  |ejur- 


(Talvenu— C.  Champion.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu , 1°  que  la  vente 
de  folle  enchère  provoquée  par  la  veuve  Cham- 
pion, le  H germ.  an  11 , est  la  suite  de  l'adjmH- 
cation  faite  le  17  frim.  précédent  au  cil.  Thomas  ; 
qu'ainsi  le  sort  de  celle  seconde  vente  doit  être 
réglé  par  ica  principes  applicables  a la  première  ; 
— 2"  Qu'il  s’agit  daus  la  cause  de  slaluer  sur  une 
vente  de  biens  de  mineurs  ; — 3“  Que  l'expert 
nommé  pour  procéder  aux  visites  et  estimation 
de  la  maison  dont  s'agit,  en  avait  porté  le  prit  à 
7,500  fr.  ;—  Que  la  veuve  Champion  n'a  été 
autorisée  par  aucun  jugement  à vendre  au-des- 
sous de  l'estimation:— 5°Quo,  quels  que  soient  les 
droits  des  mineurs  Taivcau . tant  contre  le  pre- 
mier adjudicataire,  que  contre  la  vent  e Cham- 
pion , la  vente  faite  à celle-ci  n’en  demeure  pus 
moins  infectée  d’une  nullité  radicale  ; — Dé- 
clare, elc. 

Du  Ie'  veut,  an  11.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


FEMME.— Autorisation. 

Du  2 veut,  an  11  (alT.  Carolg). — Trib.  d'app. 
de  Bruxelles.  — V.  ce  jugement  à la  dulc  du  12 
vent,  an  12. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE—Rente 

FONCIÈRE. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la 
transcripliott  purgeait  les  renies  foncières 
non  inscrites.  (L.  tl  brum.  an  7,  art.  11.)  (<i) 
(Tajole — C.  Bertrand.) 

Dn  1 vent,  an  tl. — Trib.  d’app.  de  Nîmes. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Jugement. — 

Nullités. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  des  nullités  pro- 
posées contre  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière, est  soumis  aux  formalités  ordinaires 
des  jugement  (7). 

(Mauris  Sle-Céeilo  C.  N...) 

Dana  l'espèce,  lejugeiuent  de  première  ius tance 
ue  contenait  ni  questions  de  droit,  ni  motifs. 

Du  2 veut,  an  11 — Trib.  d'appel  de  Nîmes. 


LETTRE  DE  CHANCE.  — Billet  a ordre.— 
Prescription. 

Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1073  (titre  5, 
art.  Il),  ta  prescription  de  cinq  ans  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  billets  et  lettres  de  change  : 
elle  ne  s’appliquait  pas  aux  iimples  billets  à 
ordre  : Faction  en  paiement  de  ces  billets  ne 
se  prescrivait  que  par  trente  ans.— A cet 
égard,  l'art.  189  du  Code  de  commerce  est  in- 
troductif d’un  droit  nout’cau(8). 

(Degavrc— C-  Mnthleu.) 

Dn  3 vent,  an  12.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 

rait  être  faite  au-dessous  de  l'estimation  sans  auto- 
risation préalable,  et  l'autorisation  no  serait  requise 
que  lorsijuo  la  licitation  aurait  lieu  enlro  des  mineurs 
seulement. 

(6)  fl  en  serait  de  même  sons  le  Code,  puisque 
l'inscription  est  le  complément  indispensable  des 
hypothèques.  — Sur  co  qui  avait  lieu  sous  le  régime 
hjjiolhécaire  de  1771,  I'.  Cass.,  12  pluv.  an  1 1. 

(7)  V.  conf.,  Bennes,  4 janv.  1813. — Mais  il  en 
est  autrement  du  jugement  qui  prononce  l'adjudica- 
tion. V.  Cass.,  27  frucL  an  10  ; 18  vend,  an  II , et 
les  noies. 

(8)  V,  dans  lo  mémo  sens,  Paris,  8 niv.  an  10.— 
F.  au  surplus  Jisrisprud.  du  XIX'  siècle,  1°  Lettre 
de  change,  g 13,  n»  183  et  suiv. 
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Al  A Kl  AGE. — Pl'BI.ICITÉ.- MAtSON  COMMUNE.— 
Bans. 

Vn  mariage  contracté  tous  l’empire  de  la  loi 
du  20  sept.  1702  n’est  pas  nul,  par  cela  seul 
gu’il  a été  fait  hors  de  la  maison  commune, 
sans  publications  de  bans  au  domicile  du 
mari , et  sans  inscription  sur  un  registre 
timbré  (1). 

(Hochet— C.  Halloswcz,  Jarv.) 

Du  4 vent,  an  12.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Décès. 
Avant  le  Code  de  procédure,  le  décès  de  l’une 
des  parties  interrompait  le  cours  de  la  pé- 
remption (2). 

( Dos  et  héritiers  Alus.  ) 

Du  5 vent,  an  12.— Trib.d'appel  de  Bruxelles. 
— 3«  scct. 


RÉMÉRÉ.  — Tuteur. 

Le  tuteur  ne  peut  exercer  la  faculté  de  rachat 
au  nom  de  ses  mineurs,  satis  l'autorisation 
du  conseil  de  famille.  C’est  là  une  action 
immobilière  dans  le  sens  de  l’art.  464  du  Code 
civil  (3;, 

(Lafontaine  — C.  Pillion.) 

Du  G vent,  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


DOMAINES  NATIONAUX.—  Bail.  — Date 

CERTAINE. 

En  Rclgique,  le  bail  d’un  domaine  national, 
sans  date  certaine  anterieure  au  1er  janv. 
1794,  est  nul  à l’égard  de  r acquéreur. 

(Verbeck  — C.  Roussille.) 

Du  7 vcnt.au  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr*  sect. 


LETTRES  DE  CHANGE.  - Protêt.  — Rr- 
cours.  — Délai. 

Sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  1673,  la  dénon- 
ciation en  temps  utile  du  protêt  (Furie  lettre 
de  change  à l'endosseur,  conservait  l'action 
récursoire  contre  cet  endosseur , sans  qu’il 
fut  necessaire  que  l’action  fût  formée  dans 
le  même  délai  (4). 

(Frères  Iloubeque—  C.  Wandewoeslque) 

Du  7 vent,  an  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 

— Ve  sect. 


ECHANGE.  — Revendication.  — Tiers  dé- 
tenteur. 

L’échangiste  évincé  de  la  chose  par  lui  reçue 
en  échange,  peut , selon  les  lois  romaines,  re- 
vendiquer la  chose  qu’il  a donnée , alors 
qu’elle  a passé  dans  les  mains  d’un  tiers- 
acquéreur  (5). 

(Labeur— C.  héritiers  Oulibou.)— jugement. 
LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  r’est  mal 
b propos  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
refusé  h Labeur  le  délaissement  de  la  vigne  par 
lui  baillée  en  échange  a Baron  cl  Gouze,  mariés, 

fl)  F.  Dans  le  mémo  sens.  Casa.  13  frucL  an  10 
et  la  note. — F.  aussi  Cass.,  12  prair.  an  11. 

(2)  F.  C.  do  proc.,  art.  342  et  397. 

(3)  V.  on  sens  contraire,  Riom,  4 déc.  1822. 

(4)  Celle  décision  est  conforme  à l'opinion  de  Sava- 
ry,  1.2,  parère,  8,  et  de  Pothier,  du  Coni.  de  change, 
n"  1 49;  mats  contraire  h l'opinion  de  Merlin,  Rêpert., 
V»  Kndusiement,  n»  6.  — L'art.  165,  C.  de  com.,  a 
donné  raison  h Merlin  : il  ne  suffit  nas  au  porteur  de 
notifier  le  protêt  h l'endosseur,  il  doit  de  plus  assi- 
gner ce  dernier  dans  la  quinzaine.— Sur  la  question 


actuellement  jonie  par  les  héritiers  Oulibou,  soûl 
prêt  este  que  ledit  Oulibou  n'ayant  pas  traité  avec 
ledit  Labeur,  la  garantie  contre  lui  exercée  par  ce 
dernier  n’était  pas  fondée;  — Que  celte  décision 
est  contraire  au  texte  littéral  de  la  loi  1™,  C.,  de 
rer.  per  mut.,  qui  veut  que  , « dans  le  cas  d’un 
échange,  le  copermulant  évincé  ail  la  faculté, 
ou  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  ou  de 
reprendre  la  chose  qui  avait  été  donnée  en  con- 
tre-échange, sans  distinguer  si  elle  a été  aliénée, 
ou  si  elle  se  trouve  encore  entre  les  mains  de 
l'autre  copermutant;  » — Qu'en  vain  on  op- 
pose la  loi  4,  même  titre,  au  Code,  ainsi  que  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  celle  loi,  parce  que  l'es- 
pèce qu'elle  renferme  n’est  pas  applicable  au  ras 
actuel  ; l'hypothèse  de  cette  loi  est  celle  où,  après 
avoir  traité  d'un  échange,  l'un  des  co-permulans 
n'obtient  pas  la  tradition  de  la  chose  qu'on  lui 
avait  promise  en  conlre-cchange,  tandis  que  la 
sienne  a été  déjà  reçue  et  aliénée  par  l’autre  co- 
permutant ; dans  lequel  cas,  la  loi  décide  que  le 
tiers-acquéreur  ne  peut  être  forcé  au  délalsMMlBt; 
qu’il  n’est  pas,  comme  l'on  voit,  questiou  d’évic- 
tion dans  celte  loi  ; que  le  cas  pour  lequel  elle  est 
faite  ne  peut  pas  même  en  supposer,  puisqu'il  csl 
impossible  que  le  copermutant  dont  elle  s’oc- 
cupe ait  soulTert  d'éviction,  n'ayant  jamais  été 
en  possession  de  la  chose  promise;  qu  il  ne  s’agit 
donc,  dans  cette  loi,  que  du  droit  qu’on  a,  ou  de 
l'action  qu'on  peut  exercer  dans  le  cas  de  l’inexé- 
cution d'un  contrat  d’échange;-Quc  c’est  d’après 
cette  précision  que  plusieurs  auteurs,  tels  que 
Cujas,  Dumoulin  et  autres,  ont  décidé  que  le  co- 
permutant évincé  peut  revendiquer  du  tiers-ac- 
quéreur l'objet  qu’il  avait  donné  en  échange,  et 
que  plusieurs  arrêts  l'ont  jugé  ainsi;  — Que  c’est 
sur  1rs  mêmes  principes  que  la  question  fut  ainsi 
décidée  par  le  tribunal  lui-méme.  le  7 floréal  an 
10,  dans  le  procès  de  Pierre  Combes,  Izarn,  Mi- 
rail  et  autres,  au  rapport  de  Ricard;  — Qu'il  y n 
donc  lieu  de  réformer  la  disposition  du  jugement 
attaqué  à cet  égard  par  ledit  Labeur,  et  de  lui 
accorder  In  délaissement  par  lui  demandé;  — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du7  vent,  an  12.— Trib.  d’appel  de  Toulouse.— 
Prés.,  le  clt.  Desa/ars. — Concl  , le  cil.  Bribes.— 
PI.,  les  cil.  Barruc,  Marion,  Bouroiquel,  Astre, 
Albéne  et  Dreuilhe. 


PRIVILÈGE.— Bailleur.— Colon  partiaire. 

Les  propriétaires  d'héritages  ont  un  privilège 
sur  la  portion  de  fruits  dévolue  au  colon  par- 
tiaire, non-seulement  pour  le  prix  de  ferme, 
mais  encore  pour  les  dommages  intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  des  obligations  du 
bail  (6). 

(Soulier  — C.  Crémieu.) 

Du  7 vent,  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Nîmes. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Acquéreur  a 
titre  particulier. 

Lorsque  les  héritiers  ont  partagé  la  succession 

de  savoir  s’il  faut  non-seulement  assigner  l’endos- 
seur, mais  encore  obtenir  jugement  contre  lui  dans 
la  quinzaine.  F.  le  Diciionn.  du  rimtcntieux  com- 
mercial, v°  Lettre  de  change,  n°  316. 

(5)  V.  conf.,  Toulouse  , 7 flor.  an  10,  et,  en  sens 
contraire,  Cass.,  16  prair.  an  12  et  la  note. 

' (6)  Ce  point  ne  peut  pas  faire  question  sous  le  Code 
civil,  l’art.  2102  disposant  formellement  que  le  pri- 
vilège du  locateur  sur  les  fruits,  a lieu  pour  tout  ce 
qui  concerne  t' exécution  du  bail.  F.  au  surplus  Po- 
thier, du  Louage , n«  227,  cllroplong,  Prit,  et  Bgp., 
n-H9cllàO.  \ 
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et  qu'un  objet  est  demeuré  indivis , r acqué- 
reur d’une  partie  de  cet  objet  ne  peut  être 
évincé  moyennant  remboursement  par  les 
cohéritiers  du  vendeur  : à ce  cas  ne  s'applique 
pas  l’art. 841  du  Code  civil  (1). 

(Pillin  — C.  Lafontaine.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  ces- 
sion faite  par  la  demoiselle  Lafontaine , ne  s'é- 
tend pas  a une  universalité  de  droits  successif* 
dans  la  succession  de  sa  mère,  mais  seulement  à 
son  huitième  dans  le  domaine  de  Gagny,  et  à son 
quart  dans  un  autre  immeuble  à elle  attribué  par 
l'acte  de  partage  ; d'où  il  suit  que  la  disposition 
du  Code  civil  invoquée  par  Lafontaine,  n'est  point 
applicable  à la  cause  ; — Rejette,  etc. 

bu  9 vent,  an  11.  — Trib.  d'appel  de  Paris — 
!"■  sect. 


DIVORCE.  — Nullité. 

Les  divorces  antérieurs  au  Code  civil  peuvent 
I être  querellés  de  nullité  comme  ayant  été 
obtenus  sur  une  cause  fausse  (9). 

(Mac-Mahon— C.  demoiselle  Latour.) 

Du  9 vent,  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Cession. 
—Signification. 

Le  cessionnaire  d’une  créance  hypothécaire  ne 
peut , avant  la  signification  dut ransport, pren- 
dre inscription  en  son  nom  personnel  sur  le 
débiteur  cédé. — Les  créanciers  du  débiteur 
cédé,  peuvent  faire  annuler  cette  inscription. 
(Cod.  Civ.,  1165,  1328.)  (3) 

(Chanet  — C.  Saint-Phalc.) 

Le  tribunol  civil  de  la  Seine  avait  jugé  la  ques- 
tion en  ce  sens,  par  jugement  du  14  niv.  on  11 , 
dont  voici  les  motifs:  —«Attendu  que  Fera  Saint- 
Phale  n'a  point  justifié  qu'il  ail  fait  signifier  à 
Laçage  le  transport  à lui  fait  par  Audibcrt-Mallet, 
ce  qui  fait  présumer  qu’en  effet  ce  transport  n’a 
jamais  été  signifié;  — Attendu  que,  du  défaut  de 
signification,  il  résulte  que  Fera  St-Phalena  ja- 
mais été  valablement  saisi,  que  par  conséquent, 
il  n’a  jamais  eu  ni  titre  ni  qualité  pour  prendre 
inscription  sur  Laçage;  — Attendu  que  les  de- 
niers à distribuer  sont  le  prix  de  la  vente  faite 
par  Laçage,  dont  Fera  Saint-Phalc  n'est  point 
créancier.  » — Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  — Confirme. 

Du  10  vent,  an  19.  — Trib.  d'appel  de  Paris.— 
9*  sect. 

ADOPTION.  — Acte  authentique.— Enfant 
naturel.— Reconnaissance. 

Avant  le  Code  civil,  une  lettre  dans  laquelle 
un  individu  a déclaré  adopter  une  personne 
désignée,  apu  être considérée  comme  uneadop- 
tion  authentique  dans  le  sens  de  la  loi  du  25 
germ.an  11,  lorsqu' elle  a été  suivie  d’une  dé- 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9 sept.  1806,  et 
22  avril  1808;  Rouen,  24  mars  1806;— Mais  K.  en 
sens  contraire,  Turin,  18  mars  1808.  — Toullier, 
l.  4,  n°  447,  et  Duranton,  t.  7,  n°  201,  adoptent  la 
doctrine  du  jugement  ci-dessus. 

(2)  Casse  le  22  mars  1806..  V h cette  date,  1" 
part. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  13  vent,  an  13; 
Cass.,  25  mars  1816,  et  11  aofll  1819.  C'est  aussi 
dans  ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcés  la  plu- 
part des  auteurs,  se  fondant  sur  ce  que  l'inscription 
o'itait  qu'une  mesure  conservatoire.  V,  Duvergier, 


claration  de  la  commune  qui  a prononcé  la 
validité  de  l’adoption. 

Encore  qu'un  père  ne  put  adopter  son  enfant 
naturel  reconnu ( 4),  la  reconnaissance  qu'il 
ferait  de  l'enfant  par  lui  adopté,  ne  dètrui • 
rail  point  les  effets  de  l’adoption  , surtout  si 
l’enfant  ne  couse  ni  ait  pas  à la  reconnaissance. 

(Saint-Valentin  — C.  Hesse.) 

La  demoiselle  St-Valentin,  baptisée  en  1783, 
comme  née  de  père  inconnu,  avait  été  adoptée 
en  1793  par  le  cil.  Hesse,  puis  reconnue  par  ce 
dernier  en  l'an  9,  comme  sa  fille  naturelle.  — 
Après  le  décès  du  cil.  Hesse  en  l’an  9,  ses  héri- 
tiers légitimes  ont  contesté  l'adoption  de  la  de- 
moiselle St-Valcnlin , comme  n'ayanl  été  faite 
que  par  une  lettre  missive  adressée  à la  munici- 
palité de  Dourdan;  en  tout  cas,  ils  ont  soutenu 
que  la  reconnaissance  qui  avait  suivi  celte  adop- 
tion en  avait  anéanti  les  effets,  parce  qu'on  ne 
pouvait  adopter  son  enfant  naturel  reconnu.  — 
La  demoiselle  St-Valentin  répondait  que,  la  let- 
tre de  son  père  adoptif,  consignée  surles  registres 
de  la  municipalité,  équivalait  à un  acteauthen- 
tique; que  quant  à la  reconnaissance  ultérieure, 
elle  ne  pouvait  lui  être  opposée,  parce  quelle  ne 
l'avait  jamais  acceptée,  et  qu’a  cet  égard,  son  tu- 
teur seul  avait  pris  qualité  pour  elle  dans  un 
inventaire. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  ni  défunt 
Hesse,  par  sa  reconnaissance  de  paternité,  ni  le 
tuteur,  par  une  qualification  donnée  indiscrète- 
ment, n’ont  pu  enlever  à la  fille  St-Valentin,  con- 
tre sa  volonté,  l'état  et  les  droits  que  l’adoption 
lui  assurait;  déterminé  au  surplus,  quant  aux 
motifs  de  l'adoption,  parles  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges,  — Dit  qu'il  a été  bien 
Jugé,  etc.  • 

Du  11  vent,  an  19.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


FEMME.  — Autorisation.  — Commerce. 
La  femme  qui  ne  fait  que  le  détail  du  commerce 
de  son  mari,  ne  l’oblige  pas  valablement  sans 
son  autorisation  (5). 

(Blondeau  — C.  Caroly.) 

Dans  l’espèce,  Carolv  prétendait  que  la  femme 
Blondeau  qui,  habituellement,  prenait  part  aux 
affaires  commerciales  de  son  mari, lui  avait  affrété 
le  bateau  de  ce  dernier  pour  un  transport  de 
charbon  de  terre  de  Jemmapes  à Bruges.— Blon- 
deau déniait  le  marché , et  soutenait  que  dan* 
tous  les  cas  sa  femme  n’avait  pu  l'obliger  sans  son 
autorisation. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Mons,  condamna 
cependant  Blondeau  à exécuter  le  transport.  — 
Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  femme 
Blondeau  n’est  pas  marchande  publique . faisant 
un  commerce  séparé  de  son  mari,  condition  re- 
quise par  l’art.  220  du  Code  civil  publié  lors  de  la 
convention; — Qu’il  n’est  pas  prouvé  au  procès 


de  la  Vente , n°  204  ; Troplong,  de  la  Vente , n®  894; 
Prie,  et  llyp .,  n°  365. 

(4)  V.  sur  celte  question  controversée,  l'arrêt  do 
Paris  du  15  germ.an  12,  et  la  note  qui  l'accompagne 
et  où  so  trouve  résumé  l'étal  de  la  jurisprudence. 

[b)' F.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  janv.  1821, 
2 avril  1822,  et  en  sens  divers,  Juritprud.  du 
XIXe  siècle,  v°  Femme,  n°42  et  suiv.,  et  vn Appro- 
bation d'écriture,  n°  35  et  suiv.  V.  encore  le  0»V- 
Itofin.  du  contentieux  commercial,  v°  Femme,  n°10; 
Vincent»,  l.  1,  p.  230;  Pardessus,  t.  I,  n®  65;  at 
Favard,  Ripert. t v®  Commerçant , n®  5. 


»#  ( 1*  vint.  Alt  1».  ) Tribunaux  fopptl.  1 1*  tout,  an  11.  ) 


que  ladite  femme  Blondeau  ait  été  instituée  ou 
commise  par  son  mari  pour  recevoir  les  cngage- 
meui  ou  fret  de  son  bateau  ; qu'au  contraire,  on 
toit  que  celui-ci  avait  antérieurement  fait  le  frét 
dudit  bateau  sans  la  participation  de  sa  fem- 
me;—Mit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Bu  il  vent,  an  11.— Trib.  d'appel  de  Brusellcs. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE  — Arnciies  - Non. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  il 
n'était  pat  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  les  affiches  annonçant  la  vente  sur  sai- 
sie immobilière,  continssent  les  prénoms  du 
débiteur  saisi  (1). 

(Pagnièrea  — C.  Tester.) 

Du  18  vent,  an  18.  — Trib.  d'appel  de  Paris. 


INSCRIPTION  DE  RENTE.  - Privilège.  - 

IlYPOTilfcQCE. 

La  loi  du  8 niv.  an  6,  qui  a défendu  toutes 
oppositions  sur  les  inscriptions  du  tiers - 
consolidé,  a par  cela  seul,  supprimé  sur  les 
effets  de  celte  nature  les  privilèges  et  hypo- 
thèques réservés  par  l'art.  161  do  la  loi  du 
84  août  1793.  (8) 

(Créanciers  et  veuve  Sicard.) 

Du  18  vent,  au  18.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


ENFANT  NATUREL.  - Prêtre.  - Recon- 
naissance.— Juge  de  paix. 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  un  ex-chanoine 
a pu  reconnaître  un  enfant  naturel  qu'il  avait 
eu  antérieurement  : on  ne  peut  opposer  a 
cette  reconnaissance  les  anciennes  lots  cano- 
niques, qui  réputaient  incestueux  ou  adulté- 
rins les  en  fans  des  prêtres;  ni,  par  suite,  la 
loi  civile,  qui  défend  la  reconnaissance  de  ces 
enfans. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  va- 
lablement faite  devant  un  juge  de  paix  (Z). 

(Brunei— C.  Brunei.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;—  Considérant  que  les  nou- 
velles lois  civiles  n'ayant  pas  excepté  les  religieux 
«le  la  fucullé  de  constater  la  (iiiation,  les  actes  de 
Brunei  sont  régis  par  les  mémos  principes  que. 
les  actes  émanés  des  autres  citoyens  ; — Ouc  la  loi 
du  8 geroi.  an  11,  art.  385,  n'a  désigné  comme 
indignes  de  ia  légitimation,  que  les  enfans  inces- 
tueux ou  adultérins  ; d’où  il  suit  que  toute  autre 
exception  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  ; 
*—  Que  l’art.  10  de  la  loi  du  18  brum.  an  11 , a 
fait  dépendre  du  Code  civil  l’état  et  les  droits  des 
enfans  naturels  dont  les  père  et  mère  décéderaient 
dans  l'intervalle  de  celte  même  loi  à la  publica- 
tion du  Code;— Que  le  législateur,  indiquant  un 
officier  public , sans  autre  désignation  plus  pré- 
cise, en  employant  l'expression  suffira,  pareil 
ne  pas  exiger  exclusivement  le  ministère  de  l’of- 


(I)  V.  dans  lo  mémo  sens,  Paris,  8 genn.  an  13. 
— il  en  serait  do  même  sou*  lo  Cod.  du  proc.  civ. 
d’après  un  aulro  arrêt  de  la  Cour  de  Pans,  du  20 
août  1814.  Mais  celle  jurisprudence  est  combattue 
par  Huet,  p.  136,  n°  2.  Suivant  cet  auteur,  par  ces 
mots  : les  noms  du  saisi  et  du  saisissant,  don!  so 
sert  l’art.  682  du  C.  do  proc. , il  faut  entendre  les 
noms  ut  prénoms,  autrement  lo  législateur  aurait 
dit  le  iu>m  du  saisi  et  du  saisissant.  Cette  jurispru- 
dence est  au  contrairo  approuvée  par  Chauveau , 
Journal  des  Avoués,  va  .Saine  immobiUêrt,  q°  35. 
fl)  y.  cependant  Paris,  25  nov.  1814. 

(3)  « La  loi  n’ayant  pas  désigné  l’otlicier  public 
compétent  (dit  M.  Duranlon.  L 3,  n°  212)  pour  re- 
çcYoir  l’acte  authentique  de  rocounaUeance,  ou  doit 


Acier  chargé  de  l’état  civil  ; — Que  l'orateur  du 
tribunat,  («renier,  a exposé  littéralement  dans 
son  discours  que  la  reconnaissance  d'uu  enfant 
devait  être  faite  devant  l'officier  de  l’état  civil, 
ou  devant  un  officier  quelconque  ; — Que  les  en- 
fans  naturels  légalement  reconnus  ne  sont,  de- 
puis le  Code  civil,  que  des  créanciers  sur  les  biens 
de  leur  père;  au’lls  sont  privés  du  droit  de  fa- 
mille que  leur  donnait  la  loi  du  18  brum.  ; que 
la  reconnaissance  qu’en  fait  le  père  est  un  acte 
étranger  à In  famille;  que,  par  conséquent,  l’acte 
récognitif  de  l’ex-chanoine  Brunei  est  un  contrat 
qui  annonce  simplement  à son  fils  la  créance  que 
la  loi,  titre  des  Successions , assigne  a l'enfant 
naturel  reconnu  ; — Que  la  possession  d’état  con- 
court avec  l’acte  de  reconnaissance  en  faveur  de 
l’appelant,  qui  a reçu  les  soins  les  plus  assidus  a 
titre  de  paternité , lu  dénomination  de  cher  fllè 
dans  toutes  les  lellres  de  son  père,  et  constam- 
ment la  démonstration  de  la  plus  touchante  sol- 
licitude pour  son  éducation  et  son  avancement 
dans  la  société  ; — Dit  avoir  été  mal  jugé,  etc. 

Du  14  vent,  an  18.— Trib.  d’app.  de  Grenoble. 
— l"ioct. 


1®  QUITTANCE.— Protestation. 

8°  Jugement  par  défaut.— Opposition.— Exé- 
cution. 

l°Les  clauses  et  protestations  qu'un  huissier 
insère  dans  la  quittance  qu’il  donne  oti  dé- 
biteur poursuivi,  ne  peuvent,  si  elles  présen- 
tent quelque  équivoque,  s interpréter  au  pré- 
judice du  créancier.  Elles  doivent  s'interpré- 
ter plutôt  en  sa  faveur. 
i°J/exécution  d’un  jugement  par  défaut  n’est 
pas  suspendue  par  une  opposition  faite 
après  le  délai  de  huitaine.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire d’en  faire  prononcer  la  nullité  avant 
de  continuer  les  poursuites  (4). 

(Vanpoucke — C.  Cartou  et  Blanckaert.) 
jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  la  clause  sans 
préjudice  à fous  droits,  dans  In  quittance  don- 
née par  l'huissier  chargé  des  intérêts  delà  veuve 
Vanpoucke,  ne  peut  et  ne  doit  être  entendüc  que 
dans  l’ordre  de  ces  mêmes  intérêts,  et  non  en 
faveur  de  celui  qui  ne  parle  pas  ; 

Attendu  que,  par  la  raison  seule  que  l’opposi- 
tion a été  faite  après  le  délai  de  huitaine,  pen- 
dant laquelle  la  loi  suspend  l'exécution,  se  pré- 
valoir d’une  opposition  en  ce  cas,  c’est  s'attribuer 
un  avantage  que  la  loi  n’accorde  pas,  et  que  par 
conséquent  la  partie  n’est  pas  tenue  de  respecter; 
— Déclare  Cartou  et  Blanckaert  non  recevables. 

Du  14  vent,  an  18.— Trib.  d’app.  de  Bruxelles. 
— lro  sect. 


APPEL.— Jugement  interlocutoire. 

Le  premier  juge  ne  peut  procéder  en  exécution 

conclure  de  son  silence  à col  égard,  que  non-seule- 
ment l'officier  de  l’étal  civil,  mais  aussi  les  notaires 
et  les  juges  de  paix  assistés  de  leurs  greffiers,  ont 
qualité  k cet  effet.*  V.  aussi  Loiseau , des  En  faut 
naturels,  p.  458.  Il  a même  été  jugé  qu'une  recon- 
naissance était  valablement  reçue  par  un  greffier  «lu 
justice  de  paix,  hors  la  présence  du  juge.  Cass. 
15  juin  1824.  — Mais  Merlin,  Reperi.,  v°  F&aliun, 
n°  6,  refuse  ce  droit  au  juge  de  paix  ( à plus  forte 
raison  au  greffier)  alors  qu’il  exerce  une  juridiction 
simplement  volontaire  et  non  pas  contentieuse. 

(4)  F.  dans  le  même  sens.  Cas*.  12  nov.  1806  ; 
Montpellier,  28  (ëv.  1810.  V.  aussi  Carré,  l^rœé- 
dure,  t.  i p.  390,  note  2;  et  Berriat,  p.  399, 
note  U,  n°  8, 


15  vent.  an  12.)  Tribunaux  d’appel.  ( 15  trt.  Ait  12.)  ÎOO 


d’un  jugement  interlocutoire,  au  préjudice 
de  l’appel  gui  en  est  interjeté  (!). 
(Dumortier.) 

Du  H vent,  an  12.— Trib.d’appel  de  Bruxelles. 


INTERDICTION.  — Ministère  public.  —Ac- 
tion. 

En  matière  d'interdiction  provoquée  par  les 
parens  pour  cause  de  démence , le  ministère 
public  ne  peut  être  intime  sur  l’appel,  encore 

?ue  le  défendeur  ait  fait  défaut  en  première 
nstance  (i). 

(La  dame  Laurent— C.  le  min.  pub.) 

Dans  l’espèce,  de  ce  que  In  partie  contre  la- 
quelle on  provoquoil  l'interdiction  avait  fait  dé- 
faut eu  première  instance  et  qu'il  était  probable 
qu’elle  ferait  également  défaut  sur  l'appel,  le  de- 
mandeur en  interdiction  concluait  qu’il  avait  pu 
valablement  intimer  le  ministère  public,  à raison 
delà  double  qualité  qu'il  lui  supposait  de  partie 
jointe  et  de  partie  privée,  en  matière  d’inter- 
diction. — Le  ministère  public  répondait  que 
l’art.  491  du  Code  civil  ne  lui  conférait  d'une 
manière  absolue  le  caractère  de  partie  privée, 
qu’au  cas  où  l'interdiction  devrait  être  provo- 
quée pour  cause  de  fureur  ; qu'aux  cas  d'imbé- 
alUlé  09  dO  démence,  ce  caractère  lui  était 
seulement  attribué  à l'égard  des  individus  qui 
n'avaient  ni  époux,  ni  parens  connus.  Or 
celle  circonstance  ne  se  rencontrant  pas  dans 
l’espèce,  le  ministère  public  en  Inférait  qu'il  ne 

Pouvait  tenir  lieu  du  défendeur  défaillant  sur 
appel. 

JUGEMBNT. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  que  ne  s'agis- 
saul,  dans  la  cause,  que  d’une  interdiction  pour 
cause  de  démence,  la  poursuite  ne  doit  s’en  faire, 
aux  termes  de  l’art.  485  de  la  loi  du  8 germ.  an 
11  ( C.  civ.,  491),  que  parles  parens,  et  que  le 
commissaire  du  gouvernement  ne  peut  agir  qu'au 
défaut  de  ceux-ci;  que  dès  lors,  provoquant  eux- 
mémes  l'interdiction,  c'est  mal  h propos  que  le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à Arbois,  a été  intimé 
sur  l'appel  p.n  la  dame  Laurent  ; — Licencie  de 
cause  le  commissaire  du  gouvernement,  etc. 

Du  15  veut,  on  12. — Tnb.  d’appel  de  Besançon. 


1°  DERNIER  RESSORT — Demande  indéter- 
minée. 

2°  Donation.— Réserve. 

\°Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui,  bien 
que  rendu  contre  un  donataire , sur  une  de- 
mande inférieure  à 1,000  francs,  le  considéra 
neanmoins  comme  indéfiniment  tenu  des 
dettes  du  donateur. 

Dans  une  donation  faite  en  contrat  de  ma- 
riage, la  partie  de  ses  biens  qu'un  donateur 
s'est  réservée  pour  en  disposer  à son  décès,  ne 
peut,  avant  ce  décès,  être  réclamée  par  ses 
créanciers  (3). 

( 1 ) Aux  termes  do  Part.  467  du  C.  de  proc.,  l'ap- 
pel des  juge  mens  définitifs  ou  interlocutoires,  osl  sus- 
pensif si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution 
provisoire  dans  le  cas  où  elle  est  autorisée. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  490  qui  autorise 
los  parens  ou  le  conjoint  seul,  à provoquer  f inter- 
dicüon  dans  les  cas  ordinaires.eldo  l'art.  491  qui  ne 
donno  ce  droit  au  ministère  publie,  quand  il  y a des 
parens  ou  un  conjoint,  quo  dans  le  cas  do  fureur, 
et  pour  les  autre»  cas,  quo  lorsqu'il  n’y  a ni  parens 
ni  conjoint.  K.  Durantou,  t.  3,  o°  717  et  723;  et 
Toullicr,  t.  2,  n°  1318, 


(Gaudoy— C.  Chaillon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'en  refusant 
d'avoir  égard  à la  répudiation  des  biens  à venir 
faite  par  Pierre  Gaudoy,  le  jugement  dont  est  ap- 
pel a prononcé  sur  un  objet  indéterminé,  puis- 
qu’il paraissait  soumettre  le  donataire  à payer 
toutes  les  dettes  & venir  du  donateur  ; 

Que,  par  la  clause  de  la  donation,  il  est  dit  que 
la  réserve  n’a  été  faite  par  le  donateur  que  pour 
en  disposer  en  dernière  volonté  D’où  il  résulte 
que  la  demande  ne  pouvait  être  formée  par  les 
créanciers  du  donateur  qu'après  sou  décès  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  15  vent,  an  12.  — Trib.  d'appel  do  Greno- 
ble.—!*•  scct.  

TESTAMENT.— Révocation. 

La  révocation  d’un  testament  peut  résulter, 
en  l’absence  d'une  clause  expresse , de  certai- 
nes circonstances  de  fait  (4). 

(Godon— C.  Bozelli.) — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  question 
de  savoir  si  le  testament  fait  par  défunt  François- 
Louis  Godon  subsistait  ou  était  révoqué  au  jour 
do  son  décès,  est  une  question  de  volonté  ; que 
celle  dudit  Godon  se  manifeste  par  une  réunion 
de  circonstances  auxquelles  il  est  impossible  de 
la  méconnaître;  qu’en  premier  lieu,  il  s'agit  d’un 
testament  fait  en  Espugnc  le  14  mars  1793,  épo- 

Îuc  où  ledit  Godon  était  obligé,  comme  tous  les 
Tançais,  en  vertu  des  ordres  de  la  cour  d’Es- 
pagne, de  quitter  prêt 'ipitamment  le  territoire 
espagnol,  et  de  retourner  en  France,  voyage  que 
la  guerre  déclarée  et  l'animosité  lors  existante 
entre  les  deux  nations  pouvait  faire  regarder 
comme  hasardeux  ; qu'un  pareil  testament,  com- 
parable Jusqu’à  un  certain  point  à ceux  qui  sont 
faits  en  mer  ou  à la  veille  d'une  bataille,  est  plus 
susceptible  qu'un  autre  d’une  présomption  de  ré- 
vocation de  la  part  du  testateur  rentré  dans  scs 
foyers;— Qu’en  second  lieu,  ledit  Godon  était 
garçon  lorsqu'il  a fait  son  testament;— Que,  re- 
venu en  France,  il  s’était  marié  et  est  devenu 
successivement  père  de  deux  enfans; — Que  ce 
changement  dans  l’état  et  les  rapports  dudit  Go- 
don peut  en  faire  présumer  d'autres  dans  ses  dis- 
positions, quoique  testamentaires  ; — Qu'en  troi- 
sième lieu,  peu  après  le  retour  en  France  et  le 
mariage  de  Godon,  est  intervenue  la  loi  du  5 
brum.  an  2,  qui,  en  réduisant  pour  l’avenir  a des 
bornes  très  étroites  la  faculté  de  tester,  annul.ut. 
pour  le  passé,  dans  les  termes  les  plus  forts  comme 
les  plus  généraux,  toutes  les  dispositions  a cause 
de  mort,  faites  par  un  citoyen  encore  vivant;  que 
tout  le  monde  fut  convaincu  a la  vue  de  cctiu 
loi,  et  avant  qu  elle  fut  interprétée  et  modifiée 
par  la  législation  subséquente,  que  tous  les  tes- 
tamens , quels  qu’ils  fussent , dont  les  auteurs 
étaient  encore  vivans , avaient  été  annulés  par 
cette  loi,  soit  qu'ils  continssent  des  dispositions 
universelles,  ou  seulement  des  dispositions  par- 
ticulières, cl  que  François-Louis  Godon  a dù  né- 

(3)  La  raison  do  décider  dans  l'espèce  était  que 
la  donation  étant  en  contrat  do  mariage,  il  y avait 
droit  irrévocablement  acquis  pour  le  donataire  à 
l'objet  roservé,  si  lo  donateur  n'en  disposait  pas. — 
y,  Nitnes,  4 prair.  an  10. 

(4)  Décision  toute  spéciale,  qui  ne  saurait  fairo 
règle  do  jurisprudence  en  présenco  do  fart.  1035 
du  Cod.  civil , qui  disposo  que  les  lestamens  no 
peuvent  être  révoqués  quo  par  un  testament  posté- 
rieur, ou  par  acte  devant  notaires , ‘portant  déclara- 
tion du  cltangemcnl  do  volonté. 
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cessairemcnt  partager  cette  opinion;  que,  dès 
lors,  il  a dû  regarder  son  testament  comme  non 
avenu , et  s’il  voulait  le  faire  subsister  en  tout 
ou  en  partie,  il  devait  le  remplacer  par  un  testa- 
ment nouveau  ou  par  des  dispositions  entre-vifs; 
— Qu’il  parait  avoir  pris  ce  dernier  parti,  et  qu’en 
effet  (celte  quatrième  circonstance  est  défini- 
tive), après  les  lois  de  brumaire  an  2,  immédia- 
tement après  les  26  et  27  du  même  mois  de  bru- 
maire , on  voit  François-Louis  Godon,  passer 
successivement,  au  profil  de  ses  légataires  parti- 
culiers, divers  contrats  de  constitution  de  rente 
viagère,  par  lesquels  il  leur  assure  un  6ort  peu 
différent  de  celui  que  leur  faisait  son  testament  ; 
—Qu’il  n'est  pas  douteux  que  ces  contrats,  en 
apparence  d’un  titre  ouéreux,  ne  sont  que  des 
donations  déguisées;  que  les  légataires,  parleur 
peu  de  fortune,  étaient  hors  d’état  de  fournir  les 
valeurs,  et  que  Godon  n’avait  lui-même  aucun 
besoin  de  ces  valeurs,  qui,  d'ailleurs,  fournies 
en  assignats,  auraient  été  de  peu  d usage  dans 
son  commerce  Que  si  la  quotité  des  rentes  ne 
répond  pas  entièrement  a celle  des  legs  portés 
par  le  testament,  celte  différence  s’explique,  et 
par  la  nature  des  libéralités  qui,  faites  entre-vifs, 
étaient  susceptibles  d'une  exécution  présente,  et 
par  les  changemens  que  le  mariage  avait  intro- 
duits dans  la  situation  de  Godon  et  dans  scs  de- 
voirs sociaux  ; qtf  enfin  , dans  ses  contrats  de 
constitution , aucun  de  ses  légataires  n’a  été  ou- 
blié; qu’enfin,  François-Louis  Godon,  retourné 
en  Espagne  après  la  paix,  s'est  fait  remettre  son 
testament  par  celui  qu'il  en  avait  fait  dépositaire, 
en  a brisé  les  cachets  ainsi  que  l'enveloppe,  et 
l'a  rapporté  avec  lui  en  France  tel  qu'il  était  sans 
prendre  mémo  la  précaution  dont  il  connaissait 
mieux  qu'aucun  autre  la  nécessité,  lui.  négociant, 
faisant  tout  son  commerce  avec  l'étranger,  de 
le  faire  légaliser  parle  commissaire  des  relations 
extérieures;  en  sorte  que  le  testament  dont  Sil- 
vain  Godon  réclame  l’exécution,  et  qui  forme 
l’unique  base  de  la  demande,  n’est  pas  encore 
en  ce  moment  représenté  dans  une  forme  légale; 
— Qu’en  sixième  lieu,  François-Louis  Godon,  de 
retour  en  France  avec  ce  testament,  au  lieu  de 
le  refaire,  de  le  traduire  au  moins  dans  sa  langue 
maternelle,  et  de  lui  donner  une  forme  usitée 
parmi  nous,  ce  qui  était  aisé  en  prenant  la  forme 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  iherm.  an  12 , 
et  la  note;  Nîmes,  2 et  30  genn.  an  13. — Mais  V.  en 
aens  contraire,  Bruxelles,  25  niv.  an  12,  et  23  avril 
1807;  Agen,  Onluv.an  13,  et  30  avril  1806;  Trêves, 
10  fév.  1806;  Cass.  23  nov.  1809. 

(2)  Celte  dérision  pouvait  souffrir  difficulté  sous 
l’empire  de  la  loi  du  3 bruni,  an  2,  parce  que,  en  dis- 
posant que  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
serait  recevable  qu'a  près  le  jugement  définitif,  Part. 
6 de  cette  loi  semblait  comprendre  sous  une  déno- 
mination commune  tout  jugement  qui  ne  mettait  pas 
fin  à la  contestation.  Néanmoins  , même  sous  l'em- 
pire do  cette  loi , il  y avait  lieu  de  distinguer  entre 
les  décisions  qui  étaient  purement  d'instruction  et 
celles  qui  préjugeaient  le  fond,  eide  reconnaître 
pour  ces  dernieres  l'admissibilité  de  l'appel  avant  le 
jugement  définitif.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  16  fé- 
vrier 1807,  et  24  octobre  1808.  Dans  l'espèce  du 
jugement  ci-dessus  , il  y avait  uno  raison  de  plus 
d'admettre  l'appel  : c'est  que  la  décision  attaquée 
par  celle  voie  , non-seulement  préjugeait  le  fond  ; 
niais  ordonnait  une  preuve  interdite  par  la  loi,  puis- 
qu’il s'agissait  de  prouver  contre  la  chose  jugée. 
Voici  comment  s'exprimait  Cochin  sur  un  oas  sem- 
blable dans  son  40r  plaidoyer  , t.  2 de  ses  œuvres  : 
n IJ  faut,  pour  préveuir  le  malheur  dans  sa  source , 


( 18  VENT.  AN  1t.) 

du  testament  olographe,  parait  l’avoir  entière- 
ment oublié  ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  15  vent,  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
!»•  sect. 


JUGEMENT.— Signification — Nullité. 

Le  jugement  qui  ordonne  à une  partie  de  pro- 
duire se s moyens  de  défense  dans  un  certain 
délai,  doit  lui  être  signifié  à personne  ou 
domicile,  sous  peine  de  nullité  de  toutes  pro- 
cédures ultérieures. 

(Pistone— C.  Bongioanni  et  Tana.) 

Du  IG  vent,  au  12.— Trib.  d'appel  de  Turin. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.- Abrogation. 

Les  dispositions  universelles  antérieures  aux 
lois  des  17  nfo.  et  22  vent,  an  2,  et  annulées 
par  elles,  n'ont  été  remises  en  vigueur  ns 
par  la  loi  du  4 gertn.  an  8,  ni  par  le  Code 
civil  (1). 

(Maxoyer— C.  Deydier.) 

Du  16  vent  au  12.— Trib.  d'appel  de  Nîmes. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Insinuation. 
Sous  l’ancien  droit,  un  contrat  de  mariage 
portant  exclusion  de  communauté  ne  pou- 
vait être  opposé  aux  tierst  lorsqu'il  n'avait 
pas  été  insinué, 

(Monroé— C.  Lcfoulon.) 

Du  17  vent,  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3e  sect. 


JUGEMENT  DÉFINITIF.  — Appel.  — El- 

PERTISE. 

Un  jugement  qui  ordonne  une  expertise  dont 
l’admission  suppose  qu'un  acte  reconnu  in- 
attaquable par  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  pourrait  être  annulé,  peut  être 
considéré  comme  un  jugement  dé  finit*  f,  et,  en 
conséquence , est  susceptible  d'appel  avant  le 
jugement  définitif,  bien  qu'il  ne  mette  pas  fin 
à la  contestation.  (L.3  bruni  an  2, art. 6.)  (2). 

(Davillers— G.  Davillers.) 

Du  18  vent,  an  12.— Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 

— 3«  sect. 


infirmer  la  sentence  dont  est  appel:  en  ordonnas! 
une  simple  estimation , elle  juge  définitivement  que 
c'est  ici  un  acte  contre  lequel  le  moyen  do  lésion  doit 
être  admis  ; elle  fait  dépendre  la  cause , d'un  calcul 
et  d’une  balance  d'intérêts  que  la  loi  rejette  en  cette 
matière , cl  par  conséquent,  elle  fait  un  tort  irrépa- 
rable à la  partie.  » Ces  considérations  sont  décisives: 
aussi  toute  législation  qui  n’admet  pas  la  distinction 
entre  les  jugemons  interlocutoires  et  les  itigemens 
préparatoires,  reconnaît-elle  au  moins  la  faculté 
d’appel  avant  le  jugement  définitif  pour  les  dérisions 
qui  ordonnent  une  preuve  illégale.  Cette  faculté  a 
été  expressément  consacrée  par  la  loi  de  procédure 
du  canton  de  Genève  qui  a reproduit  au  surplus  la 
disposition  de  Part.  C de  la  loi  du  3 hrum.  an  2 , et 
elle  était  implicitement  autorisén  par  l'esprit , sinon 
par  le  texte  de  ce  dernier  artielo , ainsi  que  l’a  judi- 
cieusement décidé  le  jugement  que  nous  recueillons 
ici.  — Sous  le  Code  de  procédure  qui  distingue  entr« 
les  jugcincns  interlocutoires  et  ceux  purement  pré- 
paratoires (art  451,  452) , il  suffit  que  l’admissibilité 
d'une  preuve  ou  opération  préalable  quelconque 
autre  qu’un  moyen  de  procédure,  soit  contestée  par 
la  partie  adverse,  pour  que  l'appel  du  jugement  qui 
ordonne  cette  preuve  ou  cette  opération  soit  receva- 
ble avant  le  jngement  définitif.  V.  Carré,  Lois  de  la 
procédure , quest.  1616» 


Tribunaux  d’appel. 
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SA  ISIE  AHRÈT. — V alidité. — Compétence. 
Un  tieri-revendiquant , pouvant  tuivrt  l'im- 
meuble revendiqué,  en  quelquee  maint  qu'il 
patte,  n'a  pat  droit  d’empicher  le  défendeur 
de  vendre  cet  immeuble  ni  d’en  toucher  le 
prix.— En  conséquence , et t nulle,  comme 
faite  tant  titre,  la  taiiie-arrit  entre  le  t 
maint  de  l'acquéreur,  pour  türelé  du  droit 
de  revendication. 

Il  peut  dire  statué  en  référé  tur  un»  mainlevée 
de  taisie-arrit  (1). 

(Tourtay— C.  les  héritiers  Mouton  .)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que,  si  la  veuve 
Tourtay  avait  une  action  sur  l’immeuble  dont 
s'agit,  ce  n'était  qu’une  action  en  revendication, 
laquelle  n’aurait  pu  empêcher  les  possesseurs 
actuels  de  vendre,  ni  l'acquéreur  de  payer  le 
prix,  sauf  à elle  à s'exposer  aux  suites  de  l'ac- 
tion ; — Attendu  que  la  veuve  Tourtay,  n'étant 

Eint  créancière  en  litre  personnel  des  héritiers 
eu|an,  n’avait  aucune  cause  personnelle  d'op- 
position sur  le  prix;— Sans  avoir  égard  aux  au- 
tres motifs  employés  par  le  tribunal  en  référé; 
— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Bu  18  vent,  an  12. — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
S*  secl. — PI.,  les  cit.  Moreau  et  Tripier. 


ENFANT  NATUREL.  — Droits  successifs. 

Du  18  vent,  an  12  (aff.  de  Graye).— Trib. 
d’appel  de  Bruxelles. — Même  décision  que  par 
lejugemcntde  cassation  du  4 pluv.  on  8. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE  — 
Inscription.—  Ohlig.  éventuelle. 

La  itipulalion  de  garantie  faite  par  un  acte 
public,  antérieurement  à la  loi  du  11  brum. 
an  7,  donne  à l'acquéreur  le  droit  de  prendre 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  du 
vendeur,  pour  sûreté  de  l'obligation  éven- 
tuelle (i). 

(Pclgé  — C Teigny.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’une  créance 
conditionnelle  ou  éventuelle  donne  lieu  a l'in- 
scription, ainsi  qu’une  créance  pure  et  simple; 
que  toute  la  différence  de  l'une  a l'autre  est  que 
le  créancier  pur  et  simple  peut  exiger  son  paie- 
ment dans  l'instant  même,  et,  à défaut  de  paie- 
ment, poursuivre  l'expropriation  forcée , au  lieu 
que  le  créancier  conditionnel  ou  éventuel  n'a  rien 
à exiger  pour  le  paiement,  ne  fait  que  conserver 
son  droit  pour  l'exercer  s'il  y a lieu  ; et  dans  le 
cas  même  où  l'ordre  est  introduit  sur  la  provo- 
cation d'un  autre,  il  peut  simplement  requérir 
que  ceux  qui  le  suivent  ou  sont  du  même  rang 
que  lui , ne  soient  payés  qu'à  la  charge  du  rap- 
port , et  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution; 
— Que  la  créance  résultant  d'une  obligation  de 
garantie . telle  qu'elle  est  censée  comprise  dans 
tous  les  contrats  de  vente,  et  telle  que  Pelgé  et 
consorts  l'ont  promise  expressément  par  l'acte  du 
13  messidor  an  5.  est  visiblement  une  de  ces 
dettes  conditionnelles  et  éventuelles  qui  autori- 


(1) L’opinion  contraire  a prévalu  en  doctrine  et 
en  jurisprudence.  V.  Carré  , Lois  de  la  procédure  , 
quest.  1951  ; Berriat  Saint-Prix,  pag.  518,  n"  17  , 
Ilot.  I ; Turin,  ISjuill.  1809;  Paris,  30  mars  et  3 
ocl.  1810. 

(2)  La  doctrine  de  ce  Jugement  ne  nous  semble 
pas  devoir  être  suivie.  Car  si  l’on  peut  prendre  in- 
scription pour  conservation  do  l'hypothèque  résul- 
tant d'une  obligation  éventuelle  ou  conditionnelle. 


sent  a former  des  actes  conservatoires;  qu’elle  no 
comprend  pas  seulement  les  charges  hypothécai- 
res provenant  du  vendeur  ou  de  ses  auteurs,  mais 
les  évictions  et  généralement  tous  les  troubles, 
que  les  lettres  de  ratiffcalion  scellées  sans  oppo- 
sition peuvent  bien  assurer  à l'acquéreur  que 
Mmmeublc  est  franc  d'hypothèque,  mais  que 
l'engagement  demeure  tout  entier  quant  aux 
évictions,  et  qu'il  subsiste  jusqu'à  ceqtt  une  pos- 
session continuée  pendant  le  temps  prescrit  par 
la  loi  ait  mis  l'acquéreur  en  étal  de  repousser  les 
troubles  qui  pourraient  lui  être  intentés;  qu'il  est 
inutile  d'examiner  s'il  y a trouble  apparent  ou 
imminent;  que  toute  la  prudence  humaine  peut 
être  trompée  à cet  égartl,  en  se  figurant  qu'il  n'y 
a point  de  danger  la  où  le  danger  serait  plus  im- 
minent; que  c'csl  pour  obviera  de  pareils  incon- 
véniens  que  les  clauses  conditionnelles  des  con- 
trats ont  été  imaginées,  et  qu'tl  suffit  que  l'évic- 
tion soit  possible;  qu’en  vain  on  observe  que  la 
faculté  de  prendre  inscription  pour  une  créance 
purement  éventuelle  entrave  le  commerce  et  géno 
le  vendeur,  qui  ne  peut  plus  disposer  librement 
de  son  bien;  que  ce  n'est  la  que  la  conséquence 
d'un  principe  d’éternelle  vérité,  savoir  qu'on  no 
peut  librement  disposer  que  de  ce  qui  est  libre, 
et  qu’une  personne  liée  par  un  premier  engage- 
ment rien  doit  pas  contracter  d'autre  que  le  pre- 
mier ne  soit  accompli;  que  le  vendeur  néanmoins, 
en  contractant,  pouvait,  s'il  avait  plus  de  bien 
qu'il  n'en  fallait,  limiter  l'hypothèque  à tel  et  tel 
immeuble  ; que  même,  tans  qu'il  ait  élé  pris  de 
pareilles  précautions,  lorsqu'on  voit  clairement 
que  la  garantie  est  assurée  parles  biens  qui  res- 
tent dans  les  mains  du  vendeur,  que  l’opposition 
ou  l'inscription  n’a  été  formée  que  pour  le  gêner 
et  le  fatiguer  en  pure  perte,  l'équité  demande 
qu’on  fasse  mainlevée  de  l'empêchement,  et  que 
c est  sans  doute  dans  ces  circonstances  qu’ont 
été  rendus  quelques  arrêts  qui  ont  prescrit  des 
oppositions  hypothécaires,  motivées  sur  des  ga- 
ranties; mais  que,  dans  le  cas  contraire,  et  lors- 
que l'acquéreur  perd  entièrement  ses  sûretés  par 
la  vente  de  tous  les  immeubles  qui  resteraient  à 
son  vendeur,  il  serait  injuste  de  prononcer  la 
mainlevée  do  son  inscription  ; que  ce  serait  lui 
enlever  sa  garantie,  qui  dépend  absolument  de 
son  hypothèque,  et  porter  atteinte  a sa  propriété  ; 
— Que,  dans  l'espèce,  l’acquéreur  n'a  plus  au- 
cune sûreté  si  on  enlève  Sun  hypothèque;  qu'il 
est  de  fait  que  les  frères  l’elgé,  négociausà  Tours, 
ont  cessé  leurs  paicmcns  ; qu'ils  ont  vendu  plu- 
sieurs immeubles  qu'ils  possédaient  dans  le  dé- 
partement de  l'Indre , et  que  par  un  dernier  acte, 
qui  a donné  lieu  au  procès,  ils  ont  aliéné  une 
ferme  qu'ils  avaient  dans  le  département  de  la 
Marne , le  seul  bien  qui  leur  restât  ; — Dit  mal 
jugé,  etc. 

Du  19  venl.  an  12.  —Trib.  d'appel  de  Paris  — 

1"  secl. 

I®  RENTE  FÉODALE. — Abolition. 

2°  Rente  (en  général). — Grains — Nullité, 
l°Un»  renie  constituée  comme  intérêt  d'un  ca- 
pital prêté  à une  époque  postérieure  à l’abo- 

eneore  faut-il  que  l'hypothèque  ail  été  consentie  par 
l'obligé.  Or , dans  l’espèce  il  ne  parait  pas  que  la 
vendeur , en  garantissant  tous  troubles  et  évictions 
ait  consenti  une  hypolhéquo  pour  sûreté  do  celte 
garantie.  Sur  la  question  bien  plus  générale  de  sa- 
voir si  une  hypotheque  peut  être  conférée  pour  sû- 
reté d'une  obligation  conditionnelle,  K.  Truplong 
des  Hypothèques,  n»  470  et  suiv.,  et  notre  /Ac- 
tion notre  du  contentieux  commercial,  v"  Crédit  ou» 
vert,  u01 2 6 et  7.  F.  aussi,  Cas».  15  avril  1806. 


SOt  ( tl  VINT.  AN  1*.  ) 

\ lition  de  la  féodalité,  ne  peut  être  réputée 
féodale  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  an- 
nexée, par  le  titre  cortstitutif,  à une  rente 
seigneuriale  créée  antérieurement.  (L.  do  17 
juiil.  1793.)  (1). 

9*Af<?me  sous  l'empire  de  rédit  de  nov.  1505, 
une  rente  en  grains  pouvait  être  valablement 
constituée  pour  un  capital  en  argent,  si  la 
valeur  des  grains  n excédait  pas  V intérêt 
légal.— Dans  tons  les  cas,  le  débiteur  ne  pou- 
vait se  soustraire  au  paiement  des  arréragés 
qu’en  offrant  de  rembourser  le  capital  (4). 

(Mcaupoux — C.  Delncbâtre  et  Bompart.) 

Du  19  vent,  an  It.— Trib.  d’appel  de  Bourges. 


ENFANT  NATUREL.— Succession. 

Du  41  vent,  an  14  (aff.  Pons  — C.  Rey.)  — 
Trib.  d’appel  d’Aix. — V.  infrà  ce  jugement  sou* 
la  date  du  45  vent,  an  14. 


RENTE  VIAGÈRE.— Donation. 
Lorsqu'une  personne  place  sa  fortune  en  ren- 
tes viagères  dont  elle  stipule  la  survivance 
au  profit  de  ses  neveux  et  nièces,  cette  sti- 
pulation quoique  purement  gratuite  en  fa- 
veur des  survivanciers,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  donation,  révocable  par 
survenance  d’enfans  (3). 

(La  veuve  et  les  en  fan  s Barbier.) 

Le  sieur  Bnrbicr  de  Villeneuve  a placé  en  via- 
ger sur  l’Etal  95,000  fr.,  formant  la  presque  to- 
talité de  sa  fortune,  tant  sur  sa  télé  que  sur 
celle  de  ses  neveux  et  nièces,  avec  stipulation 
de  réversibilité  nu  profil  de  ces  derniers.  — Le 
sieur  Barbier  avait  seul  fourni  lesrnpitaux;  la 
clause  de  survivance  était  par  conséquent  gra- 
tuite ; aussi  s'était-il  réservé  la  faculté  de  dispo- 
ser autrement,  si  bon  lui  semblait  Depuis  il 
s'est  marié,  et  a légitimé  un  enfant  né  avant  son 
mariage;— Au  décès  du  sieur  Barbier,  ses  ne- 
veux et  nièces  ont  demandé  à sa  veuve  les  in- 
scriptions de  In  rente  n laquelle  ils  prétendaient 
avoir  droit;  la  veuve  Barbier  les  leur  a refusées, 
prétendant  que  la  stipulation  de  réversibilité, 
étant  purement  gratuite,  présentait  une  donation 
révoquée  par  la  légitimation  de  sa  fille  par  ma- 
riage subséquent  (art.  39 de  Tordonn.de  173!  ). 
— La  contestation  ayant  été  portée  ou  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  jugement  du 
48  thenn.  an  11,  qui  ordonne  la  remise  «les  titres: 
« attendu  que  les  survivances  établies  en 
conséquence  de*  édits  de  1783  et  1787  ont  été 
mises,  parles  dispositions  de  ces  édits,  hors  de* 
règles  du  droit  commun;— Que  la  tradition  opé- 
rée au  profit  des  survivanciers  ne  peut  être  su- 

fl)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  8 févr.  1814. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  31  mars  1813;  Merlin , Rép., 
v°  Rente  constituée,  g 2,  art.  2. — Le  Code  civil  ne 

«nouvelle  pas  la  prohibition  portée  par  l’édit  de 
rl  565  et  par  conséquent  est  censé  l’abroger.  Seule- 
ment, o’aprés  la  loi  du  3 sept.  1807,  les  rentes 
constituées  en  grains , moyennant  un  capital  fourni 
en  argent  doivenlêtrc  réduites  chaque  année,  d’après 
les  mercuriales,  au  taux  qu’elle  détermine. 

(3)  Les  circonstances  particulières  de  la  canse 
peuvent  justifier  cctto  décision  : autrement  il  nous 
paraîtrait  difficile  d’admettre  qn’une  rente  viagère 
constituée  à litre  gratuit  sur  la  tète  d’un  tiers,  ne  doive 
pas  être  considérée  comme  une  donation  soumise  à 
toutes  les  conditions  do  validité  et  de  révocation  qui 
régissent  ce  contrat.  — Jugé  qu’un  acte  portant 
constitution  do  rente  viagère  pour  aiimens  et  récom- 


( 25  VENT.  AN  11.) 

Jette  à d’autres  réserves  que  celles  stipulées  aux 
contrats  de  constitution  desdites  rentes  (4).  » 

La  veuve  Barbier  a appelé  de  ce  jugement, 
et  a prétendu  que  les  édits  invoqués  n’auraient 
mis  les  survivans  hors  du  droit  commun,  que 
dans  le  cas  où  ils  y eussent  dérogé  par  une  dis- 
position formelle;  que  ne  l’ayant  pas  fait,  on  ne 
pouvait  induire  aucune  dérogation. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges, — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  44  vent,  an  14.— Trib.  d'appel  de  Paris. 


CONCORDAT.  — Atermoiement. 

Dans  le  ci-devant  Piémont,  pour  que  les  déli- 
bérations des  deux  tiers  des  créanciers  aux- 
quelles on  ne  reproche  ni  fraude  ni  simula- 
tion, lient  la  minorité , il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  minorité  ait  été  appelée  ou 
soit  intervenue  au  contrat. 

Un  contrat  d’atermoiement  est  valable  en  la 
forme,  quoique  passé  sous  seing  privé  et  hors 
la  présence  du  juge  (5). 

(Brouret  et  eomp.— C.  Trnnquillio  Laies  et  Foa.) 
Du  45  vent,  an  14.  — Trib.  d’appel  de  Turin. 


ENFANT  NATUREL.— Succession. 

La  loi  transitoire  du  14 Jlor.  an  1 1 , qui  a donné 
en  quelque  sorte  un  effet  rétroacti  f aux  titres 
du  Code  civil  sur  la  paternité , la  filiation  et 
les  successions,  pour  régler  Tétât  et  les  droits 
des  en  fans  naturels,  dont  les  pères  étaient 
décédés  depuis  la  loi  du  14  brum.  an  2 jus- 
qu'à la  promulgation  du  Code,  n’a  été  faite 
que  dans  l’intérêt  des  en  fans  naturels  seuls , 
et  non  pour  celui  des  pere  ou  mère  qui  leur 
ont  survécu. 

Spécialement  : Le  père  de  V enfant  naturel  dont 
la  mère  est  décédée  sous  la  loi  de  l’an  4,  ne 
peut  réclamer  les  droits  attribués  à cet  en- 
fant par  le  Code  civil  dans  la  succession  de 
sa  mire,  alors  que  cet  enfant  décédé  ne  les  a 
pas  exercés  lui-même. 

Le  père  de  l’enfant  naturel  ne  peut,  pour  ré- 
clamer ce  droit,  lorsque  la  mère  de  cet  en- 
fant ne  Va  pas  reconnu,  être  admis  à se  pré- 
valoir de  l'art.  34!  du  Code  civil  pour  faire 
preuve  de  la  maternité. 

(Rcy— C.  Pons.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  la  recon- 
nnissance.de  la  prétendue  mère  naturelle,  existât- 
elle  ou  pût-cîlc  être  suppléée,  le  décès  de  Jo- 
seph Pons,  avant  la  publication  du  Code,  s'op- 
poserait à ce  que  son  père  pût  le  représenter  et 
invoquer  les  dispositions  de  ce  Code,  dont  cet 
enfant  aurait  pu  se  prévaloir;  — La  disposition 


pense  de  services  rendus  par  un  ancien  domestiqno, 
est  moins  une  donation  que  le  paiement  d’une  nette 
naturelle  ; et  qu’en  conséquence,  il  n’est  pas  assujc- 
ti  à la  révocation  pour  survenance  d'enfans  : V, 
Bruxelles,  16  janvier  1813. 

(4)  Aux  termes  des  édits  de  1783  et  1787  qui 
avaient  ouvert  des  emprunts  publics , avec  autorisa- 
tion pour  ceux  qui  fourniraient  des  capitaux  de  sti- 
puler des  rentes  viagères  au  profit  de  qui  bon  leur 
semblerait,  « les  rentes  constituées  sur  plusieurs 
devaient  être  payées  jusqu'au  jour  du  décès  du  sur- 
vivant, le  tout  à ceux  qui  se  trouvaient  en  avoir  le 
droit,  en  rapportant  avec  l’extrait  mortuaire  du  pré- 
décédé, la  grosse  du  contrat  do  constitution.  » 

(5)  V.  Code  de  conun.,  art.  504  et  soir,  (nouv.)  $ 
519  et  iniv.  (anc.). 


Tribunaux  d'appel. 


( M vmt.  Al»  I».  ) Tribunaux  i 

de  Vert.  765  du  Code,  qui  défère  U succession 
de  l'enfant  naturel,  mort  sans  postérité,  au  père 
ou  a la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou  par  moitié  h 
tous  les  deui,  s’il  a été  reconnu  par  l'un  et  par 
l'autre,  n'a  lieu  que  pour  les  successions  qui 
s'ouvriront  à l'avenir  s— La  loi  transitoire  du  li 
flor.,  qui  a donné,  en  quelque  sorte,  un  cITel  ré- 
troactif oui  titres  du  Code  sur  la  paternité  et  la 
filiation,  et  sur  les  successions,  pour  régler  l'état 
et  les  droits  des  entons  naturels,  dont  les  pères 
étaient  décédés  depuis  la  loi  du  IShrum.  an  3, 
jusqu'à  la  promulgation  du  Code,  n'a  été  faite 
que  pour  l'intérét  des  enfans  naturels  seuls,  cl 
non  pour  celui  des  père  ou  mère  qui  leur  ont 
survécu.  Ceui-ci  ne  méritaient  aucune  faveur, 
et  ne  devaient  pas  être  admis  à jouir,  pour  le 
passé,  d'un  droit  de  suecessibililé  qui  n’avait  Ja- 
mais été  acquis  a l'enfant  naturel  qu'ils  voulaient 
représenter,  et  qui  ne  leur  a été  accordé , pour 
l'avenir,  que  par  un  sentiment  de  préférence  sur 
le  fisc  ; — Considérant  enfin,  que  la  preuve  offerte 
par  Alexis  Pons  ne  doit  pas  être  admise,  ce  der- 
nier n'est  point  héritier  de  l'enfant  naturel  ; fùl- 
il  regardé  comme  tel,  il  ne  pourrait  pas  s'appli- 
quer l’art.  361  du  Code,  qui  autorise  l'enfant  na- 
turel, réclamant  sa  mère,  à prouver  qu’il  est  le 
même  dont  elle  est  accouchée  ; cet  art  ne  peut 
être  invoqué  que  par  l'enfant  naturel,  et  non  par 
ceux  qui  le  représentent.  Le  silence  de  la  loi  peut 
d’autant  moins  se  suppléer,  qu’on  autorise,  dans 
le  chap.  3 du  même  titre,  l'action  des  héritiers 
de  l'enfant  légitime  ; cl  si  on  a restreint  les  droits 
de  ceux-ci  à certains  cas,  comment  supposer  que 
les  héritiers  de  l'enfant  naturel  aient  plus  de  droit 
que  ceux-là.  et  qu'ils  aient  la  même  faculté  que 
l'enfant  légitime,  sans  que  la  loi  autorise  leur 
action  ; — Déboute,  etc. 

Du  35  vent,  on  13.— Trib.  d'appel  d’Aix.— PI., 
les  cit.  Castellan  et  Manuel. 

DÉLAI.— Jugement — Signification. 
Lorsqu'une  parti»  a été  condamnée  par  juge- 
ment à payer  dans  un  certain  délai,  le  délai 
ne  commence  n couri'r  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  (1). 

(Colombo — C.  RufTlno.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant  que  d'après 
les  principes  refus,  le  délai  fixé  pour  l'exécution 
d'un  Jugement  définitif  ne  coule  que  du  jour  de 
la  signiliralion  faite  au  débiteur;—  Considérant 
que  le.  tribunal  de  Mondovi  ayant  fixé  aux  frères 
Kuffino  le  délai  de  deux  mois  pour  payer  la  som- 
me y indiquée,  aucun  huissier  n'était  autorisé  à 
procéder  aux  actes  exécutoires  qu'après  le  laps 
dudit  délai,  que  la  signification  du  jugement  du 
8 ventôse  n'ayant  été  faite  que  le  37  flor.  an  10, 
ce  jugement  n’élatl  exécutoire  que  deux  mois 
apres  celle  époque  ; — Qu'en  conséquence,  les 
actes  exécutoires  dont  il  s’agit,  sont  évidemment 
infectés  d'abus  et  d'excès  de  pouvoir  de  la  part 
des  officiers  qui  y procédèrent  ; — Dit  avoir  été 
bien  jugé,  etc. 


(1)  Néanmoins , les  actes  conservatoires  sont  vi- 
ables nonobstant  le  délai  accordé  (Cod.  proc.  125). 

(2)  En  effet,  comme  lo  dit  le  jugement,  admettre 
un  enfant  à prouver  que  c'est  à lui  que  s'applique 
celte  vague  reconnaissance,  serait  admettre  la  re- 
cherche do  la  paternité.  — Il  a cependant  été  jugé 
(Bastia,  17  août  1S29)  que  l'idenuté  d'un  individu 
qui  se  prévautd'une  reconnaissance  d’enfant  naturel, 
avec  I enfant  naturel  que  celte  reconnaissance  con- 
cerne. pouvait  être  prouvée.  Mais  dans  l’espèce  de 
cetarréil  i reconnaissance  contenait  une  désignation 
expresse,  par  las  nom  al  prénoms,  do  l'enfant  na- 
turel reconnu. 
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Du  38  vent,  an  13.— Trib.  d’appel  de  Turin.— 
1"  sect.— Concl.,  le  cit.  Ricciardi,  subsl. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissant.  — 
ImhtitL 

Vans  une  reconnaissance  d'enfant  naturel , 
l'enfant  doit  être  désigne  par  tous  les  ca- 
ractères propres  à en  établir  l'individualité. 
—Ainsi,  la  reconnaissance  par  laquelle  le 
père  déclare  seulement  qu’il  a un  enfant  na- 
ture!. n'est  d'aucun  effet.  (Cod.  civ.,  art.  331 
et  310.) (3) 

(Rivière— C.  la  demoiselle  Vallon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL:  — Considérant  que  l’acte 
susdit  ne  prouve  pas  que  le  sieur  Rivière  soit  le 
père  de  l'enfant  ncdeClaudine  Vallon;— Consi- 
dérant que  la  recherche  de  la  paternité  non  re- 
connue est  interdite  par  l'art.  310  du  Code  Dit 
qu'il aélé  bienjugé,  etc. 

Du  29  vent,  an  13.— Trib.  d’appel  de  Lyon.— 
|n  sect. 


PROROGATION  I)E  JURIDICTION.  — Juge 
de  paix.—  Conciliation. 

Du  39  vent,  an  13  (ait.  Foliano). — Trib.  d'ap- 
pel de  Turin.— Même  décision  que  par  le  juge- 
ment du  3 frim.  un  V (aff.  Delmining). 


COMPTE  DE  TUTELLE.— Piiescbiptiou. 
Avant  le  Code  civil  comme  aujourd'hui , le 
majeur  qui  a traité  avec  son  ci-devant  tu- 
teur , avant  toute  reddition  de  compte,  n'a 
que  dix  ans  pour  demander  la  nullité  du 
fra<fél(3). 

(Chany— C.  Couse!.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  l’art.  175  du 
Code  civil,  qui  prescrit  par  dix  années  entre  les 
mineurs  et  le  tuteur  toute  action  au  sujet  de  la 
tutelle,  se  rapporte  aux  anciennes  ordonnances 
ui  n'accordaient  que  dii  ans  pour  la  restitution 
es  actes  des  mineurs,  cl  notamment  aux  ordon- 
nances de  1510  et  1539;  — Attendu  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  dix  ans,  avant  la  demande,  depuis 
la  cession  dont  il  s'agit;— Dit  qu'ftaélé  mal  jugé. 

Du  30  vent,  an  13.— Trib.  d'appel  de  Riom.  — 
1"  sect.  

MARIAGE.— Oppositio!».— Conciliation.* 
La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à u» 
mariage  n'est  pas  dispensé»  du  préliminaire 
de  la  conciliation  (1). 

(Mignon— C.  veuve  Bordeaux.) 

Du  30  vent,  an  13.  — Trib.  d'appel  d'Amiens. 

USUFRUIT  LÉGAL.-Lot. -Effet  nÉTHOAc-riF. 
L’art.  384  du  Code  civil  oui  accorde  à la  mère , 
apret  la  dissolution  du  mariage,  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  pro- 
fite à la  mère  , encore  qu  elle  soit  devenue 
veuve  avant  la  promulgation  du  Code  (5). 

(.3)  La  question  de  savoir  si  Port.  475,  Cod.  ci 
est  applicable  è Portion  en  nullité  des  traités  inter- 
venus avant  le  compte , ou  en  rescision  du  compte, 
est  controversée  en  jurisprudence.  V.  Cass.  14  nov. 
1820,  et  la  note. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  12  frnet.  an 
13; — Mais  en  sens  contraire,  Angers,  21  prair.  an  11; 
Douai,  22  avril  1819.  V.  dans  co  dernier  sens, 
Toullier,  t.  l*r,  n°  589;  Diiranlon,  t.  2,  n°  211. 

(5)  V.  anal,  dans  la  mémo  sens,  Cass,  limai 
1 1819;  Turin,  7 fruct.  an  12;  1er  fruct.  on  13, 
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(Cadeau  d’Assy— C.  le  subrogé-tuteur  de  ses  en- 
fans.)—  JCGCMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Attendu  que  dès  la  publi- 
cation de  la  loi  du  3 germ.  an  11  (le  tit.  9 du  liv. 
l«r  du  Code) , les  mères  veuves  ont  été  investiea 
de  la  puissance  paternelle  sur  leurs  enfans,  et  de 
tous  les  attributs  qui  en  dérivent,  même  à l’égard 
des  biens,  etc. 

l)u  3 germ.  an  13.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
Prés.,  le  cit.  Agier.—  Concl.,  le  cil.  Mourre, 
commise. 


ARBITRAGE.—  Compromis.— Révocation. 
Suivant  les  lots  romaines,  un  compromis  peut 
être  révoqué  par  chacune  desparties  jusqu’au 
jugement  définitif  (i). 

(Scala  et  Roggero-C.  Ferrero  et  Bonafoni.) 
Du  3 germ.  an  13.— Trib.  d'appel  de  Turin. 

CHOSE  JUGÉE.  — Rétractation. — Dernier 

A ESSO  RT. 

La  qualification  Sun  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort  ne  peut  être  changée  par  un  ju- 
gement postérieur  qui  exprimerait  que  le 
premier  jugement  n'a  été  rendu  qu’en  premier 
ressort  (3). 

(Guillaumon— C.  N...) 

Du  3 germ.  an  13.— Trib.  d'appel  de  Mmes. 

CHARTE-PARTIE.— Jours  de  planche. 
Dans  le  nombre  des  jours  de  planche  stipulés 
pour  le  débarquement , on  doit  comprendre 
les  jours  fériés  comme  les  jours  ouvrables  (3). 
(Bouis— C.  Talmie.) 

Du  6 germ.  un  13. — Trib.  d’appel  de  Rouen. 


NOTAIRE -Parenté. 

Avant  la  loi  du  iô  vent.  an  11,  les  notaires 
pouvaient  recevoir  des  actes  pour  des  indi- 
vidus dont  ils  n’étaient  parens  qu’au  delà 
du  degré  de  cousin  germain  (i). 

(Héritiers  Mortaigne— C.  Boursier.) 

Du  7 germ.  an  13.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


(1)  Il  en  est  autrement  aujourd'hui  : aux  termes 

de  l'art.  1008  pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les 
arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consente- 
ment «nomme  des  parties.  • 

(2)  Sur  le  nouvoir  des  juges  de  rétracter  leurs  ju- 
gemens,  V.  Cass.  17  sept.  1792,  et  la  note. 

(3)  Dans  la  pratique  du  commerce  maritime,  on 
nomme  staries  ou  jours  de  planche,  les  jours  accor- 
dés pour  le  temps  de  la  charge  ou  de  la  décharge 
du  navire.  On  nomme  surestaries  les  jours  em- 
ployés en  plus  ; ci  frais  de  surestariet  l'indemnité  à 
laquelle  peut  donner  lieu  l'emploi  de  ces  jours  excé- 
dant le  délai  flxé.— Quant  à la  question  de  savoir  si 
les  jours  fériés  comptent  pour  les  jours  do  planche , 
elle  est  diversement  décidée  par  les  tribunaux  des 
villes  maritimes.  A Marseille,  on  juge  que  les  jours 
fériés  ne  doivent  pas  compter.  Cesl  ce  qui  résulte 
notamment  de  deux  jugernens  du  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville,  en  date  du  16  janv.  1833,  et  17 
oct.  1834 , rapportés  dans  le  Journal  de  jurisprud. 
gommer  c.  marit.  de  MM.  Girod  et  Clarion,  t.  13, 
tr# part.,  p. 257, ett.  14,  Impart.,  p. 301.—  V. notre 
Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  v°  Charte 
partie-,  n°*  6,  7 et  suiv. 

(4)  Iljen  serait  de  même  sous  la  loi  du  25  vent, 
•a  1 1 , dont  l’irt.  8 no  défend  aux  notaires  de  reco- 


PAIEMENT.—  Preuve.  — Quittance. — Pré* 

SOMPTIONS. 

A défaut  de  quittances  proprement  dites , la 
preuve  de  la  libération  du  débiteur , peut 
être  faite  à l’aide  de  présomptions  et  a’ in- 
ductions exemptes  de  toute  espèce  de  fraude 
et  de  dol,  résultant  d’anciens  titres  simple- 
ment énonciatifs  (5). 

(Duval— C.  Dusaillant.) 

Dans  l'espèce  il  s'agissait  du  paiement  d'une 
somme  de  40,000  liv.  adjugée  à la  dame  de  Créqui 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 sept.  1759, 
rendu  contre  les  héritiers  Desroches.  Cet  arrêt 
de  1759,  constatait  que  devant  le  parlement,  les 
héritiers  Desroches  appelons  d’un  jugement  du 
conseil  provinciol  d’Artois , qui  les  avait  con- 
damnés au  paiement  de  ces  40,000  liv.,  avaient 
conclu  à la  restitution  decessommesqu'ilsavaient 
payées  en  vertu  du  jugement  de  première  in- 
stance. 

Néanmoins  en  l'an  10,  le  cit.  Duval  représen- 
tant la  dame  de  Créqui , a assigné  devant  le  tri- 
bunal d’appel  de  Paris,  le  cit.  Dusaillant,  repré- 
sentant des  héritiers  Desroches,  en  paiement  de 
ces  40,000  liv. 

Le  cit.  Dusaillant  qui  ne  pouvait  opposer  une 
quittance  formelle,  constatant  le  paiement  qu’il 
prétendait  avoir  été  fait,  a invoqué  plusieurs  ti- 
tres et  présomptions,  comme  établissant  la  libé- 
ration de  ses  outeurs.  Parmi  ces  litres  se  trou- 
vait notamment  l'arrêt  du  4 sept.  1759,  dont 
l'énonciation  ci-dessus  rappelée,  paraissait  être 
une  preuve  de  paiement. 

Le  rit.  Duval  a combattu  ces  présomptions  et 
ces  titres.  Il  a soutenu,  quant  aux  énonciations 
de  l’arrêt  du  4 sept.  1759,  et  des  conclusions  qu'il 
renfermait,  qu'elles  ne  pouvaient  être  d’aucune 
considération  dans  la  cause  , puisqu'elles  éma- 
naient des  héritiers  Desroches,  débiteurs  qui  ne 
pouvaient  être  admis  à se  faire  un  titre  a eux- 
mêmes. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant,  en  point  de 
droit,  1®  qu’il  est  de  principe,  dons  notre  juris- 
prudence, que  la  libération  du  débiteur  peut  s’é- 
tablir et  se  prouver,  à défaut  de  quittances  propre- 
ment dites,  par  des  présomptions  de  paiement  et 
par  des  inductions,  lorsqu'elles  setrouvenlexem- 
ptes  de  toute  espèce  de  dol  et  de  fraude,  qu’elles 

voir  des  actes  qui  intéressent  leur  parens,  qu’autaol 
qu'il  s'agit,  en  ligne  collatérale,  de  parens  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. 

S»  (5)  Quant  aux  présomptions,  il  y avait  lieu  de  les 
admettre  dans  l'espèce  où  on  prouvait  la  perte  des 
titres  oui  eussent  pu  établir  directement  la  libéra- 
tion.— Mais  abstraction  faite  de  cette  circonstance, 
dont  le  jugement  ne  paraît  pas  s'être  occupé,  il  ap- 
partenait nécessairement  aux  juges  d'apprécier  les 
énonciations  libératoires  du  titre  qui  était  produit. 
En  effet  aux  termes  de  l’art.  1320,  Cod.  civ. , Pacte 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  lait  foi  entre 
les  parties,  mémo  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu’en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  l'énonciation  ail  un 
rapport  direct  à la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à la  disposition  no  peuvent  servir  que 
d'un  commencement  de  preuve.  Or,  il  nous  semble 
que  la  question  de  savoir  si  une  énonciation  a un 
rapport  direct  à la  disposiliou  ou  si  elle  lui  est  étran- 
gère, est  une  question  de  fait  plutôt  que  de  droit , 
puisqu'elle  nécessite  l'interprétation  de  Pacte  et  de 
ses  diverses  clauses.  Y.  sur  ce  point,  Toullier,  t.  8 , 
n°  158  et  suiv.;  et  Pothier,  des  Obligations,  n°*  703 
et  703,  où  se  trouvent  des  exemples  d'énonciations 
qui  se  rapportent  à la  disposition,  «I  d'énonciation» 
qui  y sont  étrangères. 
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•ont  nombreuses,  et  qu’elles  frappent  sur  des  faits 
passés  à des  époques  tellement  certaines,  qu’il 
est  impossible  de  supposer  que  les  actes  ou  les 
écrits  qui  contiennent  la  preuve  de  ces  faits 
tient  été  confectionnés  pour  la  libération  du  dé- 
biteur poursuivi;  — 3°  Que  par  une  conséquence 
nécessaire  en  point  de  jurisprudence,  il  est  encore 
de  principe  que,  par  rapport  a d’anciens  objets 
de  litige,  ou  de  prétentions  qui  donnent  lieu  a 
litige,  les  écrits  et  actes  simplement  énonciatifs, 
forment  autant  de  présomptions  équipollentes  à 
preuve;  — 3°  Que  celte  doctrine,  fondée  sur  la 
raison  et  l'équité  naturelle,  a été  consacrée  par 
Jn  loi  romaine  qui,  dans  de  pareilles  matières,  a 
défaut  de  dispositions  précises  de  nos  lois,  a tou- 
jours servi  de  régie  aux  magistrats  comme  aux 
jurisconsultes;  — Considérant,  en  point  de  fait 
(suit  l’analyse  des  divers  actes  et  titres  invo- 
ués  par  les  Dusaillant  à l'appui  de  leur  It- 
ération);— Qu’il  résulte  de  ces  actes  que  les 
sommes , montant  des  condamnations  de  l'arrêt 
de  1759,  ont  été  acquittées  ; — Déclurc  Duval  et 
sa  femme  purement  et  simplement  non  receva- 
bles, etc. 

Du  7 germ.  an  13.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 3*  sect. 

NOMS  ET  PRÉNOMS.  — Enfant  naturel. 
L’individu  qui  n'a  en  sa  faveur  ni  transac- 
tion, ni  acte  de  naissance,  ne  peut,  du  moins 
sans  l'autorisation  du  gouvernement , ajou- 
ter au  nom  qu'il  a toujours  porté,  celui  de  la 
personne  qu'il  prétend  être  son  père  natu- 
rel (1). 

Et  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux 
civils  de  défendre  à celui  qui  a usurpé  un 
nom,  de  le  porter  à l’avenir,  sans  toutefois 
pouvoir  lui  infliger  aucune  peine  au  cas  où 
il  persisterait  a le  porter. 

(Leblanc  — C.  Bourbon-Bussct.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  en  point  de 
droit,  en  premier  lieu,  que  le  nom  patronimique 
est  une  propriété  de  la  famille  qui  le  porte,  et 
qui,  par  conséquent,  a le  droit  de  s'opposera  ce 
qu’aucun  individu  s’en  empare  sans  un  titre  ex- 
près et  légal  ; — En  second  lieu,  que  ce  genre  de 
propriété  intéresse  aussi  I ordre  public,  cl  que 
c’est  pour  cela  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1 1 germ. 
an  11,  le  gouvernement  a seul  le  pouvoir  d'auto- 
riser le  changement  de  nom,  sauf  le  droit  des 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  5 janvier 
I8U7.  — Mais  il  a été  jugé  qu’on  ne  pourrait  empê- 
cher l'enfant  naturel  de  prendre  le  nom  de  son  père, 
•'il  y avait  été  autorisé  par  jugement  ou  par  une 
transaction  passée  avec  lui,  avant  la  loi  du  12  bruin. 
an  2.  V.  Amiens,  1 1 llor.  an  12;  Poitiers,  28  mess, 
an  13. — Sous  le  Code  civil  cette  dernière  jurispru- 
dence ne  pourrait  pas  être  suivie  ; la  recherche  de  la 
paternité  étant  interdite,  l'enfant  naturel  non  recon- 
nu ne  saurait  avoir  aucune  action  contre  son  père 
prétendu,  pour  le  contraindre  à lui  laisser  porter  son 
nom. 

(2)  Cette  question  divise  d’une  manière  remar- 
quable les  tribunaux  et  les  auteurs  quelques  Cours 
royales  ont  même  varié  dans  leur  jur»-j>ruùen<  e ; 
quant  à la  Cour  de  cassation,  elle  n’a  point  eucore 
jusqu’ici  résolu  la  diflicullé,  ce  qui  s'explique  fa- 
cilement si  l’on  se  rappelle  que  les  arrêts  en  ma- 
tière d'adoption,  soit  qu'ils  admettent,  soit  qu'ils 
refusent  l'adoption,  ne  sont  jamais  moitiés.  Au- 
jourd'hui cependant  cette  Cour  est  saisie  de  la 
question,  par  suite  de  la  demande  en  nullité  d'une 
adoption,  intentée  par  les  héritiers  do  l'adoptant 
•prés  lo  décès  de  ce  dernier.  t 

I. — It«  PARTIE. 


lier»;  — En  troisième  lieu,  que  néanmoins  s’at- 
tribuer un  nom,  pour  s’agréger  a une  famille, 
n'est  pas  un  délit  public,  mais  seulemeul  une  in- 
fraction à la  loicivile,  dont  les  parties  in téresséea 
ont  le  droit  de  se  plaindre;  — En  quatrième  lieu, 
que,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  un 
tribunal  civil  n’a  pas  le  droit  de  prononcer  dea 
peines  a 1 avenir,  en  cas  d’infraction  des  dispo- 
sitions de  son  jugement;— -Considérant,  en  point 
de  fait,  qu'il  est  bien  constant  que  l’appelant  a 
porté  originairement,  et  jusqu’à  l’époque  de  sa 
réclamation,  le  nom  de  Gabriel  Leblanc  ; — En 
deuxième  lieu,  qu'il  n'a  pris  le  nom  de  Bourbon- 
Busset  que  comme  se  prétendant  fils  naturel  d’un 
Bourbon-Bussct  , en  voulant  s’agréger  à la  fa- 
mille qui  porte  ce  nom,  et  y exercer  les  droit# 
héréditaires:  — En  troisième  lieu,  que  s’il  s’est 
désisté  de  son  opposition  aux  scellés  apposés 
après  le  décès  de  Bourbon-Bussct,  il  u’en  a pas 
moins  persisté  a se  prétendre  fils  naturel  d'un 
Bourbon-Busset,  tandis  qu’il  n’en  justifie  ni  par 
litre  ni  par  possession  ; — En  quatrième  lieu, 
qu’il  ne  justifie  pos  non  plus  s'être  pourvu  de- 
vant le  gouvernement,  à l’efTet  d’obtenir  l’oulo- 
risation  légale  de  changer  son  nom  de  Gabriel 
Leblanc;  —Sans  s’arrêter  au  moyen  d'incompé- 
tence, — A mis  l’appellation  au  néant,  ensemble 
ce  dont  est  appel,  en  ce  que  par  le  premier  juge- 
ment il  a été  prononcé  des  peines  a l’avenir;  — 
Emondant;  — Fait  défense  pure  et  simple  a Ga- 
briel Leblanc  de  porter  le  nom  de  Busscl;  — Or- 
donne, au  surplus,  que  le  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  7 germ.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. — 
3«  sect. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Meubles.  — 
Coutume  dk  Brabant. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Brabant,  la 
clause  d’un  contrat  de  mariage  qui  attri- 
buait au  survivant  la  pleine  propriété  de 
tous  les  effets  mobiliers , comprenait  l'argent 
monnaye,  les  actions  et  les  rentes. 

(Vandevœlde  — C.  héritiers  Jean  Mul.) 

Du  10  germ. an  12.— Trib.d’appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect. 

ADOPTION.  — Enfant  naturel. 
L’enfant  naturel  reconnu  ne  peut  (sous  te  Code 
civil)  être  adopté  par  son  père  ou  sa  mère. 
(Cud.  eiv.,  313.)  (2) 

Dans  le  système  qui  repousse  l'adoption  des  en- 
fans  naturels  , on  dit  : l'adoption  est  l'image  de  la 
paternité,  c'est  une  fiction  : or,  la  fiction  est-elle  né- 
cessaire là  oii  se  rencontre  déjà  la  réalité?  — Si  Ton 
permettait  l’adoption  des  enians  naturels , on  éloi- 
gnerait par  là  le  père  du  désir  de  s’unir  à la  mère 
pour  assurer  l'étal  de  leur  cnfaul,  certain  qu'il  se- 
rait de  pouvoir  un  jour  arriver  au  même  but  par 
l'adoption. — l)'un  autre  cèle,  on  éluderait  indirec- 
tement la  disposition  de  l'art.  908  du  Cou.  civ.,  aux 
termes  duquel  l'enfant  naturel  ne  peut  rien  rece- 
voir au  delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  litre  dea 
successions.  — ], 'ensemble  des  formalités  prescrites 
pour  I adoption,  vient  encore  démontrer  que  celle  des 
enfans  naturels  n’est  pas  permise  : l'enfant  naturel 
doit  rapporter  le  consentement  de  scs  père  et  mère 
(art.  316  ) ; il  ajoute  à son  noui  celui  de  l’adoptant 
(art.  317),  et  il  reste  dans  sa  famille  naturelle  (art. 
348).  Il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions, 
ainsi  que  de  celles  relatives  à la  différence  d'àge 
qui  doit  exister  outre  l'adoptant  et  l’adopté,  aux 
soins  que  l'adopté  a dû  recevoir  de  l'adoptant  pen- 
dant un  certain  temps,  et  au  consentement  à l'adop- 
tion requis  de  la  part  de  l'adopté,  que  la  loi  n'a  prévu 


300  ( 16  GERM.  AN  13.  ) 

(Lemarquis.) 

EtienneUe-Marie-Pernne  Lemarquis  avait  eu 
trois  entons  naturels,  inscrits  sous  son  nom  dans 
leur  acte  de  naissance.  — Le  3 pluviôse  an  13, 
elle  a déclaré  les  adopter,  et  ses  enfans  ont  con- 
senti à l’adoption.— 21  pluviôse  an  13,  jugement 
da  tribunal  de  première  instance,  portant  qu’il  y 
a lieu  a adoption.—  Ce  jugement,  soumis  confor- 
mément à la  loi  (Code  civ.,  art.  357.)  au  tribu- 
nal d’appel,  il  a été  prononcé  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

jugemfst  ( après  dilib.  en  ch.  du  cons.). 

LE  TRIBUNAL;  — Statuant  sur  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  du  24  pluv.  dernier,  portant  qu'il  y 
a lieu  a l'adoption  des  rit.  Saint-Farre,  Saint-Al- 
bin et  dame  du  Brossard  par  la  dame  Lemarquis; 
— V u la  requête  présentée  parla  dame  Lemarquis, 
tendante  à ce  qu'il  plût  au  tribunal  de  confirmer 
ledit  jugement,  portant  qu'il  y a lieu  al’odopiion 
dont  ilsragit,  etc.;— L'acte  de  naissance  de  Louis- 
Etienne  de  Saint-Farre , constatant  qu'il  est  né 
à Paris  le  11  fév.  1751,  d'un  père  inconnu  el d’E- 
tienne tte-Marie-Perrine  Lemarquis;  vu  les  actes 
de  naissance  de  Louis-Philippe  de  Saint-Albin 
et  de  Marie-Perrine-Etiennette  d’Auvilliers , 
femme  Brossard,  constatant  qu’ils  sont  nés  a Cha- 
renlt  n-Samt-Maurke,  le  7 juillet  1701,  d’Etien- 
netle-Marie-Perrine  Lemarquis,  le  père  absent; 
vu  enfin  l’acte  reçu  par  le  juge  de  paix  du  deuxiè- 
me arrondissement  de  Parts,  le  3 dudit  mois  de 


que  le  cas  d'adoption  d'un  enfant  étranger  à l’adop- 
tant. — Enfin  , la  légitimation  d'un  enfant  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère;  mais  l'adoption  serait  une  véritable 
légitimation  quant  à ses  effets.  — l)e  tont  cela  res- 
sort la  preuve  qu'il  y a contre  l'adoption  de  l'enfant 
naturel  une  impossibilité  radicale  et  substantielle  qui, 
quoique  nou  écrite  en  propres  termes  dans  la  loi, 
no  dérivé  pas  moins  de  ses  dispositions  et  de  la  na- 
ture des  choses. 

Dans  le  sens  de  cette  opinion  : — V.  arrêts  de  Pa- 
ris, 15  gerro.  an  12  (celui  ci-dessus  h Nîmes,  18 
flor.  et  3 prair.  an  12,  30  dec.  1812;  Besançon,  1er 
pluv.  an  13;  Pau,  lrr  mai  1826;  Bourges,  22  mars 
1830;  Angers,  21  août  1839  (Volume  1839  ).  — 
MM.  Malcville,  Analyse  raisonnée,  lom.  lrr,  p.  346; 
Delvincourt,  Court  de  Code  civ.,  lom.  1er,  p.  460  ; 
Cotelle,  Cod.  Map.  approfondi,  t.  1er,  p.  92;  Loi- 
seau,  Appendice  au  traité  des  enf.  n at.,  pag.  10; 
Chabot,  des  Suce  est.,  sur  l'art.  756,  n°  34;  Dela- 
porte, Pandectes  franç.,  t.  2,  p.  150;  Toullier,  t.  2, 
n°  988;  Merlin,  Hépert .,  v°  Adoption,  § 4 ( ce» 
deux  derniers  auteurs  avaient  d^abord  embrassé 
l'opinion  favorable  à l'adoption)  ; Favard  de  Lan- 
glade,  Pi out eau  répart, , v°  Adoption,  scct.  2,  jÇ  t**, 
n°  4 ; Holland  de  Villargues,  Hépert.  du  notariat, 
evd.  verb.,  n°  11  ; Magnin,  Traité  des  minorités, 
tom.  t*r,  n°  262  ; Odilon-Barrot,  Encyclopédie  du 
droit  de.  MM.  Sehire  et  Cartcret,  v#  Adoption, 
n***  32  et  suit.;  Coulon,  Ihaloguesou  Quest.de  droit, 
t.  1*T,  n°  56.  Junyc , ''opinion  de  M.  le  proc.  gén. 
Mourre,  dans  son  réquisitoire  lors  d'un  arrêt  dé  la 
Cour  de  cassation  du  14  nov.  1815. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire,  favorable  à 
Padoption,  se  fondent  d’abord  sur  l'absence  de  toute 
disposition  prohibitive  à cel  égard  dans  la  loi.  — A 
la  crainte  du  danger  qu'il  y aurait,  par  la  perspec- 
tive de  l'adoption,  de  détourner  du  mariage  le  père 
de  l'enfant,  ils  opposent  que  l’âge  auquel  doit  être 
parvenu  le  père  pour  pouvoir  adopter,  est  un  pré- 
servalif  su  disant  contre  ce  danger.— En  ce  qni  louche 
l'argument  pris  de  ce  que  l'art.  908  serait  éludé,  ils 
répondent  que  ce  ne  sera  point  à titre  d’enfant  na- 
turel, mois  b utre  d'enfant  adoptif,  que  celui-ci  aura 
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pluv.  dernier,  par  lequel  ladite  dame  Lemarquis 
a déclaré  être  dans  l'intention  d'adopter,  comme 
de  fait  elle  a adopté . lesdits  Louis-Etienne  de 
Saint-Farre,  Louis-Philippe  de  Saint-Albin  et 
Marie- Pcrrine-Etiennetie  d’Auvilliers,  femme 
Brossard,  lesquels  onlconsenli  à ladite  adoption; 

— Oui  le  rapport  fait  pat  le  citoyen  11 , l'un 

des  juges,  et  le  citoyen  Try,  substitutdu  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  a conclu  a ce  que  le 
jugement  de  première  instance  fût  réformé,  et 
qu’il  n'y  avait  pas  lieu  à l’adoption; 

Après  en  avoir  délibéré  , dit  que  le  jugement 
de  première  instance,  du  24  pluv.  dernier,  est 
réformé,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a pas  lien 
a l’adoption  dont  il  s'agit. 

Du  15  germ.  an  IB.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 

LÉGITIMITÉ  — Acte  de  mariage.  — Posses- 
sion d’état. 

Sous  l'empire  des  lois  antérieures  au  Code 
civil,  l'enfant  qui  réclame  après  le  décès  de 
tes  père  et  mère  la  qualité  de  fils  légitime  , 
n'est  pas  rigoureusement  tenu  de  rapporter 
l'acte  de  mariage  de  ces  derniers,  ou  la  preuve 
qu'ils  ont  su  la  possession  publique  de  l'état 
d’époux,  lorsque  sa  qualité  da  fils  légitime 
parait  d'ailleurs  suffisamment  établie  par 
son  acte  de  naissance  joint  à sa  possession 
d'état  (1). 

(Robin— C.  Robin.) 

Du  16  germ.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Paris. 

sur  la  succession  de  l'adoptant  les  droits  d'enfant 
légitime,  et  qu'ils  n'est  pas  « tonnant  qu’un  nouveau 
titre  produise  de  nouveaux  droits;  que  l'adoption 
modifiant  l'état  de  la  prrsounc , c'est  dans  le  titre 
de  l'adoption  el  non  ailleurs  qu'il  faut  chercher  les 
incapacités  qui  s'y  rappor lent.— (Juan l aux  art.  346 
et  suiv.,  ou  ne  saurait  en  tirer  aucun  parti  contre 
l’adoption;  car  autrement,  il  faudrait  décider  quo 
l'enfant  qui  n'a  ni  pi  re  ni  mère  connus,  ou  qui  porte 
déjà  le  nom  de  l'adoptant,  ou  celui  dont  la  famille 
est  inconnue,  ne  peut  être  adopté  : chose  inadmis- 
sible. Les  autres  formalités  signalées  ne  sont  pas 
davantage  incompatibles  avec  l'idée  de  l'adoption 
d'un  entant  naturel  par  scs  père  et  mère. — L'argu- 
ment tiré  des  dispositions  sur  la  légitimation  so 
réfute  par  la  raison  déjà  indiquée , que  le  titre  do 
1'adopUon  doit  seul  être  consulté  en  ce  qui  louche 
les  conditions  de  l'adoption. 

Dans  le  sens  déco  second  système  : — V.  arrêts  do 
Bruxelles,  IMrim.,  16  prair.  an  12  et  22  avr.  1807; 
Paris,  9 novembre  1807  et  13  novembre  1835  ; 
Grenoble,  28  mars  et  19  déc.  1808,  27  mars  1809 
et  10  mars  1825;  Rouen,  12  mai  1808;  Caen,  18 
fév.  1811  ; Douai,  13  fév.  1824;  Angers,  29  juin 
1824  el  28  mars  1828;  Bordoaux,  lrr  lév.  1826  el 
23  janv.  1838;  Rennes,  1 J fév.  el  24  mars  1828,  30 
mars  1835,  el  10  janv.  1838;  Poitiers,  17  mai  1828; 
Orléans.  4 mai  1832;  Lyon,  6 fév.  1833;  Toulouse, 
S juin  1835;  Riom,  14  mai  1838  ; cet  arrêt  a été 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  admis  par  la 
chambre  des  requêtes  le  25  juiU.1839. — MM. Locré, 
Esprit  du  Cod.  civ.,  I.  5,  p.426,  el  Législ.civ t.  6, 
p.  364  ; Grenier,  de  C Adoption,  n°  35;  Proudhon, 
Court  de  dr.  franç.,  I.  2,  p.  138;  Duranton,  ibid., 
t.  3,  n1»  293. 

Comme  on  le  voit,  dans  l'état  actuel  des  chose», 
la  majorité  des  arrêts  est  pour  l'adoption,  et  la  ma- 
jorité des  auteur»  contre.  La  décision  quo  la  cour 
suprême  rendra  sur  le  pourvoi  porté  devant  elle, 
aura  (a  plus  grande  influence  sur  la  marche  ulté- 
rieure de  la  jurisprudence,  et  fixera,  il  faut  l'espé- 
rer, tous  les  doutes  élevés  jusqu’à  ce  jour. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  18  vent,  on  11.  V.  auoti 
nos  observations  sur  ce  jugement. 


Tribunaux  d’appel. 
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Tribunaux  cCappel. 
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Y . le  texte  de  ce  jugement  joint  à l'arrêt  du  8 
janv.  1806  qui  a prononcé  sur  le  pourvoi  dont  il 
a été  l'objet.  

RÉMÉRÉ.  — Cession. 

La  droit  de  réméré  peut  être  cédé  comme  toute 
autre  espece  de  créance  (1). 

(Celebrini — C.  Brunetli.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'en  ihèse gé- 
nérale on  ne  saurait  contester  qu'un  droit  con- 
ventionnel de  réméré  soit,  de  sa  nature,  com- 
rnercable  et  aliénable  en  faveur  d'un  tiers  quel- 
conque ; que,  dans  l'espèce,  il  ne  subsiste  pas  en 
fait  que  ce  droit  oit  été  limité  a la  seule  personne 
des  chanoines,  exclusivement  à tout  autre;  — 
Attendu  qu'il  est  de  fait  que  les  chanoines,  faute 
d'argent,  manquaient  absolument  de  moyens 
d'exercer  le  rachat  en  question  . dont  le  terme 
était  près  d'expirer;  quen  conséquence,  si  les 
chanoines  ne  s'empressaient  pas  de  céder  à au- 
trui ledit  droit  de  rachat , et  d’en  tirer  ainsi  quel- 
que parti,  le  tout  était  perdu  sans  ressource,  éga- 
lement pour  eux  que  pour  l’église  ; d'ailleurs, 
pourvu  que  Brunetti  recouvre  le  prix  de  la  re- 
vente  à laquelle  il  est  tenu,  suivant  les  principes 
posés  ci  dessus,  rien  n’importe  qu'il  le  retire  plu- 
tét  d'une  main  que  d'une  autre;  — Sans  s arrê- 
1er  aux  oppositions  de  Brunetti,  déclare  le  même, 
tenu  à la  revente  de  la  pièce  de  pré  dont  il  s agit, 
au  profit  des  susdits  chanoines  prébeodiers,  et 
pour  eux,  du  cit.  Uelebrini,  etc. 

Du  17  gerni.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Turin. 
— *«  tect.  — Concl.,  lectt.  Castagneri,  subst, 


PACTE  DE  FAMILLE.  — Testament.  — Hé- 
ritiers S AI  LIIEI.S. 

Du  17  germ.  an  12  ( hcrit . Seorion).  — Trib. 
d'appel  de  Bruxelles.  , , _ 

V.  ce  juacmcnt  joint  a l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8 tact,  an  13,  qui  a pronoDté  sur 
le  pourvoi  dont  il  avait  été  l'objet. 


MATERNITE.  — Acte  de  naissanch.  — 
Preuve. 

La  déclaration  portée  aux  registres  de  Citât 
civil  qu'un  enfant  est  né  d'une  telle,  sa  mere, 
et  d'un  pèreabsent,  peut  faire  contre  la  mere 
(mariée)  ou  ses  héritiers  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  dans  le  sens  de  I art, 
324  du  Code  cioif  (2). 

(Aimée  — C.  Caron.)  . 

Le  29  mars  1780 , sur  les  registres  de  Samt- 
RochaParis,  fut  inscrite  une  fille  nommée  .Ma- 
rie- Aimée.  — Sa  mère  fut  Indiquée  sous  le  nom 
i'Aimée-Rancienne  Bourgeois.  — On  ajouta,  et 
d’un  père  absent. 

Aiméc-Rancienne  Bourgeois  est  décédée  en 
1790 , cl  son  acte  mortuaire  la  qualifia  épouse  de 
jean  Caton,  absent.  , 

Après  la  promulgation  du  Code  civil , Mane- 
Atmée,  munie  de  son  acte  de  naissance,  qu'elle 
appelait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
a intenté  conlce  les  détenteurs  de  la  succession 


(t)  La  nature  du  droîldo  réméré  bien  étudiée,  dit 
M.  Duvcrgier,  de  la  Vente,  t.  2,  n°  18,  ne  présente 
aucun  obstacle  ,i  sa  transmission  par  le  moyen  de  la 
cession  volontaire.  Ccl  autour  pense  aussi  qu’il  peut 
être  exercé  par  les  créanciers  du  vendeur.— M.  Du: 
ranton,  1. 16,  n"  409,  soutient  même  que  les  créanciers 
qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  exercer  lu 
réméré  auraient  le  droit  de  le  faire  vendre  |iar  voie 
d’expropriation  forcée.  Mais  M.Duvergier,  ut>i  tup., 


de  sa  mère,  une  action  tendant  à être  reconnue 
fille  légitime,  en.  par  elle,  faisant  preuve  testi- 
moniale de  sa  légitimité.  — La  question  était  de 
savoir  si  l'acte  de  naissance  était,  dans  le  sens  de 
la  loi,  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  tribunal  n pensé  que  cet  acte  de  naissance 
était  un  commencement  de  preuve  dans  le  sens 
de  l’article  321;  en  conséquence,  il  a permis  à la 
demanderesse  de  faire  la  preuve  par  elle  deman- 
dée, tant  par  litres  que  par  témoin»,  etc. 

Du  17  germ.  an  12.  — Trib.  civil  de  Paris.— 
lr*  aect.  ______ 

CASSATION. — Divorce. — Effet  suspensif. 

Le  pourtioi  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  de  divorce , avant  le  Code 
civil,  était  suspensif.  (Cod.  eiv.,  263.) 

(Jlacmabon.) 

Du  17  germ.  an  12.  — Trib.  cir.  de  Paris.  — 

ch. 

CONCUBINAGE— Legs. 

Sous  l’empire  du  Code  civil , une  concssbinc 
adultère  est-elle  incapable  de  recevoir  un 
legs  de  fout»  la  quotité  disponible  de  la  part 
d'un  père  qui  a des  enfans  légitimes  t Arg. 
nég.  (3). 

(La  dame  Caslagny  — C.  les  hérit.  T.eprélre  de 
Château-Giron.)  — juckment. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant,  que  les  rails 
et  circonstances  particuliers,  exposés  dans  le» 
conclusions  prises  par  les  héritiers  Cbâteau-Gi- 
run,  tant  en  première  instance  qu'en  couse  d’ap- 
pel, soit  qu'on  les  prenne  séparément,  soit  qu’on 
les  apprécie  dans  leur  ensemble,  seraient  insuf- 
fisans  pour  justifier  l'imputation  de  concubinage 
faite  a l'intimée;  d'où  il  résulte  que,  dans  le  cas 
même  où  l’incapacité  que  la  jurisprudence  anté- 
rieure aux  lois  portées  pendant  la  révolution,  fai- 
sait résulter  du  concubinage,  pourrait  être  invo- 
quée contre  les  dispositions  faites  dons  l'inter- 
valle, entre  les  nouvelles  lois  qui  n'avaient  point 
déclaré  les  incapacités,  et  la  promulgation  du 
Code  civil,  où  les  incapacités  pour  recevoir  dea 
dispositions  de  faveur  ont  été  déclarées,  sans 
qu'on  y ait  compris  celle  que  la  jurisprudence 
avait  établie  contre  les  concubine»,  il  y aurait  lies 
de  rejeter  la  preuve  offerte  par  les  héritiers  Châ- 
teau-Giron, parce  quecettcprenve,  fût-elle  faite, 
n'établirait  pas  le  fait  à prouver;  — Dit  qu’il  a 
été  bien  juge,  etc. 

Du  19  germ.  an  12.— Trib.d'appcl  de  Parla.— 
i«  lect.  — Concl.,  conlr.,  le  eit.  Cahier.  — PI., 
les  cit.  Berry  er  et  Delacroix  Fralnvüle. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS— Exception.— 
Non  commerçant. 

De  ce  que  le  débiteur  non  commerçant  d'un 
billet  à ordre,  traduit  devant  un  tribunal 
de  commerce,  n'a  pas  proposé  de  déclina- 
toire et  s'est  laissé  condamner  par  corps, 
sans  réclamation , il  ne  s'ensuit  pas  qu'en 
appel,  le  jugement  ne  puisse  être  réformé 
quant  à la  contrainte  par  corps  (4). 

ad  nolam,  est  d’un  avis  opposé.  — T . daus  le  sens  du 
jugement  ci-dessus,  Pothier , de  la  Vente , n°  388  ; 
Cass.  25  avril  1812  et  7 juill.  1829. 

(2)  F.  anal,  en  sens  contraire,  Paris,  5 mars  1814, 

(3)  V.  Cass.  13  août  1816,  et  la  note.  V.  encore 
ci-dessus  les  observation»  qui  accompagnent  un  ju- 
gement de  Poitiers  du  23  lherm.  an  1 1 . 

(4)  C’est  un  principe  généralement  admis  qu’on 
ue  peut  valablement  acquiescer  à un  jugement  pro- 

20* 
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(Picart— C.  admin.  de  la  loterie.)-JUGBMBNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu’aux  termes 
de  l'art.  2,  lit.  3 delà  loi  du  15  germ.  an  6,  le 
souscripteur  d'un  billet  causé  pour  valeur  reçue 
comptant,  n’est  contraignable  par  corps  que  s’il 
est  négociant  ou  marchand  ; — Attendu  qu’il  est 
constant  que  Picard  exerce  les  fonctions  d’avoué 
près  le  tribunal  civil  de  Saintc-Menehould  ; qu'il 
résulte  des  certificats  produits  que  Picard  n’a 
jamais  fait  de  commerce;— Attendu  que  si,  dans 
certains  cas,  Picard  a volontairement  comparu 
devant  les  juges  de  commerce,  et  y a consenti  des 
jugemens  de  condamnation  contre  lui,  ce  fait 
n’est  pas  suflisant  pour  changer  sa  condition  et 
sa  qualité;— Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  20  germ.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Paris.— 
r scct.— PI.,  les  cit.  Domangetet  Delahaye. 


SIMULATION.- Présomption-Concubinage. 
Le  concubinage  qui  existe  entre  la  personne 
qui  souscrit  une  obligation  et  celle  au  profit 
de  qui  elle  est  souscrite,  ne  suffit  pas  pour 
établir  une  présomption  de  simulation. 

( Maheu— C.  Adam.  )— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  qu’en  point 
de  droit,  les  actes  authentiques  méritent  foi  en 
justice,  jusqu’à  inscription  de  faux,  ou  jusqu'à 
la  preuve  de  simulation  ; — Considérant  qu’en 
point  de  fait  les  articulations  faites  par  les  inti- 
més sont  insuffisantes  pour  prouver  la  simulation 
des  obligations  dont  s’agit;  — Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  21  germ.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. 
_ v*  sect. — PI-,  les  cit.  Delavigne  et  Chauveau- 
Lagarde.  

DON  MUTUEL.  — Coutume.  — Formalités. 
Un  don  mutuel  de  survie  fait  entre  époux,  sous 
la  loi  du  17  niv . or»  2,  est  valable,  bien  qu'on 
n’ait  pas  observé  les  formalités  prescrites 
par  la  coutume  locale  (1). 

(N...— C.  N...) 

Du  21  germ.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 


ARBITRAGE.— Ohdonnancb  d’exéquatub.— 
Refus.— Appel.— Cassation. 
Lorsqu'une  sentence  arbitrale  dont  il  n'y  a 

Î tas  d'appel,  est  soumise  à l'homologation  de 
a justice,  cette  homologation  doit  être  ac- 
cordée purement  et  simplement  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  itistance. 

Il  y a excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal 
s'il  intervient  lui-même  pour  examiner  le 
mérite  de  la  sentence  arbitrale  et  refuser 
l'homologation  sous  prétexte  des  vices  de  la 
sentence  (2). 

nonçnnt  la  contrainte  par  corps  (C.  civ..  art.  2063). 
y.  les  arrêts  rapportés  au  Volume  1839 , ainsi  que 
les  autorités  qui  v sont  indiquées.  — A plus  forte 
raison  doit-on  décider  que  celui  qui  sans  acquiescer 
au  jugement,  no  s’csl  pas  valablement  défendu  en 
première  instance  peut  en  appel  compléter  sa  défense. 
F.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Paris,  29  pluv.  an  10. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  12fruct.  an  10;  25  Cruel,  an 
1 1,  et  les  notes  sur  ces  deux  jugemens. 

(2)  Il  est  de  règle  que  l'ordonnance  d 'excquatur 
doit  être  pure  et  simule , sans  révision  ou  examen 
de  la  sentence  arbitrale,  a laquelle  aucune  modifica- 
tion ne  peut  être  apportée.  V.  Pardessus,  n°  1403, 
et  le  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  v° 
Arbitrage,  n*  147.—  Cependant  le  juge  pourrait  re- 


En  ce  cas,  le  jugement  qui  refuse  V homologa- 
tion doit  être  attaqué,  non  par  la  voie  de 
l'appel,  mais  parcelle  de  la  cassation  (3). 
(Athénée  de  Turin  — C.  imprimerie  royale.) 

JUGRMBNT. 

LE  TRIBUNAL  ;-Vu  l’art.  6 de  la  loi  du  24 
août  1790;  — Considérant  que  la  disposition  de 
cet  article  de  la  loi  porte,  1°  une  attribution 
donnée  non'au  tribunal  de  première  instance,  mais 
à son  président  exclusivement;  8°  le  devoir  fait  à 
celui-ci  d’homologuer  les  sentences  arbitrales  sur 
les  expéditions  qui  lui  en  seront  présentées; — 
Que  d’après  cela  l’on  reconnaît  assez  clairement 
ue  le  vœu  de  la  loi  est  que  l’homologation  ne 
onne  ouverture  à rien  de  contentieux,  et  qu’elle 
ne  soit  en  efTet  que  le  sceau  de  l’autorité  publi- 
que, apposé  aux  sentences  arbitrales,  sans  que  le 
président  ail  à prendre  connaissance  des  défauts 
intrinsèques  qui  pourraient  les  vicier  Que  dés 
que  celte  homologation  est  une  attribution  par- 
ticulière du  président,  l'intervention  du  tribunal 
de  première  instance,  qui  a eu  lieu  dans  cette 
affaire,  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  ju- 
gement sujet  à l’appel,  mais  bien  comme  un  acte 
excédant  les  attributions  organiques  du  tribunal 
lui-méme; 

Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
Considérant  que  l'expression  « sans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéressées,»  prouve  évidem- 
ment que  c’est  au  tribunal  de  cassation  que  les 
parties  doivent  s’adresser  lorsqu’elles  oui  des 
plaintes  a porter  pour  excès  de  pouvoir  contre  les 
juges,  quels  qu'ils  soient; 

Considérant  au  surplus,  en  point  de  fait,  qu« 
la  sentence  arbitrale  en  question  ne  portait  que 
sur  la  somme  de  944  fr.  et  35  cent.,  sans  qu'on  y 
puisse  rien  voir  qui  tire  à une  plus  ample  con- 
séquence entre  les  parties; 

Que  cela  posé,  même  dans  l’hypothèse  que 
l’acte  du  tribunal  de  première  instance  dont  il 
s'agit  fût  attaquable  par  voie  d’appel,  cette  voie 
cependant  serait  interdite  dans  l'espèce,  attendu 
que  l’objet  évident  de  l'intérêt  des  parties  ne 
s'élève  point  â mille  francs;  — Dit  l’administra- 
tion de  l’Athénée  de  Turin  non  recevable. 

Du  22  germ.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Turin. 


EXPLOIT.— Nom.— Parlant  a. 

Est  valable  l’exploit  bien,  que  le  nom  de  la 
personne  à qui  il  a été  remis  ne  soit  pas  écrit 
de  la  main  de  l'huissier  (4). 

(Colombo.) 

Du  24  germ.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Turin. 


ASSURANCE  MARITIME  — Changement  de 
destination. 

L'assureur  n'est  pas  déchargé  du  risque  parce 

fuser  l’ordonnance  si  le  jugement  arbitral  contenait 
des  dispositions  en  dehors  du  droit  privé , louchant 
& l’ordre  public,  ou  à l’intérêt  de  personnes  qui 
n’auraient  pu  compromettre,  ou  contraires  aux  bon- 
nes mœurs.  V.  Montgalvy , de  l’ Arbitrage , n°  460; 
F.  aussi  en  ce  sens,  Pans,  14  mai  1829.  — Notons 
néanmoins,  en  ce  qui  touche  les  personnes  qui 
ne  peuvent  compromettre,  que  l’homologation  no 
pourrait  être  refusée,  qu’aulant  qu’il  y aurait  récla- 
mation de  leur  part. 

(3)  Dans  le  cas  où  le  refus  émanerait  du  prési- 
dent, l’ordonnance  devrait  être  attaquée  par  appel 
et  non  par  opposition  devant  le  tribunal.  V.  Paris, 
14  mai  1829. 

H)  F.  dans  le  mémo  sens,  Rennes,  13 moi  1813, 
et  Carré,  u 1,  p.  156,  note  I,  n°7. 
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que  le  capitaine  aurait  indiqué  à son  départ 
une  autre  destination  que  celle  énoncée  dans 
la  police  d'assurance,  si  d’ailleurs  cette  dé- 
claration a été  simulée  et  pour  soustraire 
le  chargement  aux  recherches  de  la  douane, 
et  si  d’ailleurs  et  en  réalité,  il  n'y  a pas  eu 
changement  de  destination  (I). 

(Piat  — C.  Lefevre.) 

Ainsi  l’avait  jugé  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  du  lèvent.  an  12,  en  ces 
termes  : o Attendu  qu’avant,  au  moment  et  de- 
puis que  le  navire  est  sorti  du  port  d’Anvers, 
tous  lesbàtimens  destinés  pour  Londres,  et  sor- 
tant du  portd’Anvers,  Taisaient  leur  déclaration 
sur  Embdcn,  et  que,  de  la  connaissance  des  par- 
ties, ces  déclarations  étaient  simulées;  et  vu  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  commerce,  le 
tribunal  rejette  la  demande  tendant  à vérifier  les 
registres  delà  régiedes douanes, et,  Taisant  droit 
au  principal,  attendu  que  les  sieurs  Pial  Lefevre 
et  fils,  n’ont  ni  prouvé  ni  offert  de  prouver,  soit 
par  chartes-parties,  ou  connaissemens,  soit  par 
lettres  d’avis,  ou  témoins  , qu’il  y avait  eu  chan- 
gement déroute,  de  voyage  ou  de  navire,  que  ce 
changement  aurait  eu  lieu  par  ordre  des  assurés 
et  sans  le  consentement  des  assureurs;  — Qu’en 
assurant  des  soies  grèges,  ils  avaient  dû  savoir 
que  celte  marchandise  ne  pouvait  être  chargée 
qu’en  contrebande;  — Qu’en  tout  cas  l’exception 
stipulée  dans  la  police  d’assurance  ne  se  rappor- 
tait qu’aux  arrêts  ou  détentions  a exercersur  des 
articles  de  cette  nature,  ce  qui  n’existe  pas  dans 
l'espèce; — Adjuge  au  demandeur,  etc.» — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Adoptant  les  motiTsdcs  premiers 
Juges;  —Confirme. 

DuSi  germ.  an  12.— Trib.  d’app.  de  Bruxelles. 


ARBITRAGE.  — Ordonnance  d’exequatur. 

Du  2?  germ.  an  12  (Athénée de  Turin).— Trib. 
d’appel  de  Turin.  — V.  ci-dessus  ce  jugement  à 
la  date  du  22  germ.  an  12. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE. -Délai.-Forch 
h a j eu  Rü.— Renvoi  indéfini. 
‘Lorsque,  par  un  événement  de  force  majeure, 
une  partie  assignée  devant  un  tribunal  de 
commerce  ne  parait  pas , le  tribunal  peut 
renvoyer  indéfiniment  la  cause  : il  n'est  pas 
tenu  d’ordonner  que  la  partie  se  fera  repré- 
senter dans  un  délai  déterminé. 

(Bonne-Carrère  — C.  Boyd.) 

Ainsi  l’avait  jugé  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  le  20  niv.  an  12,  par  les  motiTs  suivons  ; 
« Attendu  qu’il  est  de  principe  que  nul  ne  peut 
être  jugé  sans  être  entendu,  elquelescit.Boydse 
trouvent,  pour  l’instant,  prisonniers  de  guerre,  et 
éloignés  de  leur  domicile  par  ordre  du  gouverne- 
ment;— Le  tribunal  continue  la  cause  jusqu'à  ce 
que  les  cit.  Boyd  recouvrent  la  faculté  d’assister 
en  personne  à la  défense  de  la  cause,  tous  droits 
exceptions  et  défenses  des  parties  réservés.» 
Appel. 

JUGBMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  26  germ.  an  12. —Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 2*  sect.  —PI.,  les  cit.  N...  et  Couture. 


(1)  Il  a été  jugé  dans  un  sens  analogue  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille, qu'il  n’y  a pas  né- 
cessairement changement  de  destination  parce  que 
les  expéditions  auraient  été  prises  pour  un  autre 
port  que  celui  qui  est  indiqué  dons  la  police  ( 23 


NOVATION.  — Billets  a ordre.  — Hypo- 
théqué. 

Lorsqu’un  créancier  hypothécaire  reçoit  en 

Îtaiement  des  billets  a ordre  et  déclare  que 
es  billets  acquittés  seront  reçus  à compte 
de  la  créance,  cette  espèce  de  quittance  est 
conditionnelle  et  n'opère  pas  novation. — 
En  conséquence,  le  créancier  conserve  son 
droit  d’hypothèque  et  les  privilèges  qui  y 
sont  joints  , surtout  en  cas  de  non-acquitte- 
ment des  billets  à leur  échéance  (2). 

(Etienne— C.  Chobcrt.) 

Ainsi  l’avait  décidé  un  jugement  du  1er  fruct. 
an  11,  en  ces  termes:—»  Attendu,  en  droit,  1° 
qu'un  litre  de  créance  authentique  et  légitime  ne 
peut  être  éteint,  ni  même  modifié  et  restreint, 
que  par  un  acte  de  libération  également  certain 
et  constant,  applicable  a l’objet  de  sa  créance;  — 
2°  que  la  novation,  qui  est  le  changement  d'une 
dette  ancienne  en  une  nouvelle,  et  dont  l’effet 
est  d’éteindre  l’ancienne  obligation,  ne  se  pré- 
sume pas;  qu'elle  ne  peut  être  établie  par  des  pré- 
somptions ni  par  desinduclions;  qu’elledoil  cire 
expresse  et  formelle;  que  suivant  l'opinion  des 
auteurs,  confirmée  par  la  jurisprudence  de  tous 
les  temps,  il  faut  pour  la  novation,  une  volonté  de 
la  foire,  manifestée  de  la  part  du  créancier  et  du 
débiteur;  que  celle  volonté  soit  expressément  dé- 
clarée, ou  au  moins  si  évidente,  qu’elle  ne  puisse 
être  révoquée  en  doute;  que,  quels  que  soient  les 
actes  passés,  jamais  la  novation  d'un  précédent 
contrat  n'est  présumée  être  faite  si  cela  n’est  dit 
expressément;  qu’il  faut  que  les  parties  aient  eu 
l'intention  bien  prononcée  de  faire  novation,  sui- 
vant la  loi  29.  C.  de  iïovationib. 

Appel  de  la  part  de  Chobert. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  Juges  ; — Dit  qu’il  a été  bien  Jugé,  mal 
appelé,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  28  germ.  an  12.— Trib.d’appel  deParjs.— 
2* sect. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Expropriation  forcée. 

Lorsque,  dans  une  procédure  sur  une  expro- 
priation forcée,  la  femme  de  l' exproprié  a 
été  partie  comme  créancière,  et  qu'il  n’y  a 
eu  aucune  condamna  lion  à son  préjudice  , 
le  mari  ne  peut  attaquer  la  procedure  pour 
défaut  d’autorisation  de  sa  femme.— Ainsi,  la 
faculté  que  la  toi  confère  au  mari  de  pro- 
poser cette  nullité,  est  moins  relative  à ses 
propres  intérêts  qu’à  ceux  de  la  femme. 
(Vuillard  — C.  Chamecin.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  ne  porte  aucune  condamna- 
tion contre  la  femme  de  Jean-Baptiste  Chame- 
cin; qu'elle  ne  figure  dans  la  cause  que  comme 
créancière,  et  non  en  qualité  de  copropriétaire 
des  fonds  saisis;  que  le  défaut  d’autorisation,  et 
d’office,  à défaut  par  son  mari  de  l’avoir  autori- 
sée, quoique  requis,  De  présente  plus,  ainsique 
le  décide  le  Code  civil,  qu’une  nullité  relative  et 
personnelle  a la  femme,  nullité  relative  que  le 
mari  ne  pouvait  proposer  pour  elle,  qu’autant 
que  l’épouse  y aurait  un  intérêt  personnel,  ce  qui 
n’a  pas  lieu  dans  cette  cause,  et  ne  permet  pas 


juillet  1823,  Journal  de  Marseille,  t.  4 , I"  part.,  p. 
225)...  Alors  surtout  qu’il  n’y  a eu  aucune  intention 
de  changèr  de  destination  (27  sept.  1832,  Ibid.,  t.  H, 
Ir*part.,  p.l).  V.  cependant,  Bordeaux,  3 fév.1829. 
(2)  Y.  conf.,  Cass.  15  juin  1825,  et  1a  note. 
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de  s’arrêter  à ce  moyen  de  nullité  ; — Par  ces 
considérations,  parties  compétentes  ouïes,  et  le 
commissaire  du  gouvernement  qui  a dit,  qu  at- 
tendu que  le  défaut  d'autorisation  est  le  fait  de 
l'appelant,  dont  il  ne  peut  se  prévaloir)  que  c'est 
un  moyen  personnel  a 1a  femme;  que  c’est  le 
cas,  en  prononçant  sur  l’appel,  de  confirmer  la 
sentence  dont  est  appel;  —Confirme,  etc. 

Du  29  germ.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Besan- 
çon. 

TESTAME.NT.— Ab  ibato. 

Le  testament  par  lequel  un  père  qui  plaide  con- 
tre son  gendre  exhèrède  ta  fille,  ne  peut  être 
annulé  comme  fait  ab  iralo  (1). 

(Potel— C.  Cellier.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  le  testament  dont  il 
s’agit; — Considérant  que  ce  testament  ne  con- 
tient aucune  expression  qui  se  ressente  de  la 
haine  ni  de  la  colère  de  la  part  du  testateur  con- 
tre Potel  son  gendre , non  plus  que  contre  Potel 
son  petit-fils;— Considérant  que  le  procès  que  le 
testateur  avait  poursuivi  contre  Potel  son  gendre 
avait  pour  fondement  des  titres  de  créance  con- 
tre Potel,  et  dont  l'exécution  a été  ordonnée  par 
sentences  et  arrêts  qui  ont  passé  en  force  de  chose 
jugée;— Qu’on  ne  peut  tirer  des  présomptions  de 
haine  et  de  colère  de  l'exercice  d’un  action  légi- 


(1)  On  appelle  testament  ab  irato,  celui  qui  est  fait’ 

fiar  une  personne  en  colère  contre  une  autre,  que 
e testament  a pour  but  de  priver  d’une  succession  ; 
et  l'on  appelle  action  ab  irato,  la  demande  de  l'héri- 
tier légitime  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ce 
testament.  — Celle  action  était  autrefois  générale- 
ment admise,  surtout  en  pavs  coutumier  ( Y.  Lebrun, 
det  Successions , liv.  2,  cfi.  3 , sect.  1 ; Ferrière, 
Jnstitutes,  liv.  2,  lit.  13;  d'Aguesseau,  plaidoyer  du 
23  mors  1694);  mais  elle  était  moins  favorablement 
admise  en  pavs  de  droit  écrit.  « Lorsqu'un  étranger 
ou  un  collatéral  (dit,  en  ses  Institution»  , liv.  2,  tit. 
18,  g 3,  Serres,  qui  professait  le  droit  français  & 
Montpellier,  pays  de  droit  écrit)  est  institué  par  une 
personne  qui  a des  enfans  , auxquels  eHe  n i laissé 
que  leur  légitime,  il  y a alors  de  grandes  présomp- 
tions de  captation  ou  de  suggestion,  mais  le  moyen 
pris  ordinairement  dans  ces  occasions  par  les  enfans, 
de  ce  que  le  testament  a été  (ait  ab  iralo  pâtre,  c el 
ab  iraUimatre , n'est  guère  considérable,  surtout  dans 
les  pays  de  droit  écrit  » où,  pourvu  que  les  enfans 
aient  été  institués  en  leur  légitime  ou  eu  ce  qui  leur 
a été  laissé,  ou  peut  disposer  de  scs  biens  au  prolit 
même  .d'un  étranger;  el  A l'est  encore  moins,  quand 
les  enfans  ont  eu  uno  mauvaise  conduite,  et  que  les 
père  et  mère  auraient  raison  d'èlre  en  colère  contre 
eux  : ainsi  on  n'a  guère  égard  h cé  moyen  , et  on 
réserve  seulement  aux  enfans  de  prou  ver  la  captation 
et  la  suggestion  : cela  a été  ainsi  jugé  par  divers 
arrêts  modernes.  » V.  au  surplus  sur*ce  point.  Mer- 
lin, Répert .,  v»  Ab  irato , sect.  tr*. 

Sous  le  Code  civil , cette  action  est-elle  encore 
admise?  L’art.  4,  cb.  I,  g 3,  titre  de s donation», 
du  projet  de  Code  présenté  au  gouvernement  par  la 
commission  nommée  k cet  effet,  portait  : la  loi  n’ad- 
met pas  la  preuve  que  la  disposition  n’a  été  faite  que 
par  haine , colère  , captation  ou  suggestion.  C'était 
bien  proscrire  l'action  ab  irato;  mais  crtto  disposition 
n'a  pas  été  reproduite  dans  la  rédaction  définitive  , 
de  telle  sorte  que,  du  silence  du  Code  sur  ce  point, 
nait  le  doute  sur  celui  de  savoir  ce  qu'il  a entendu 
permettre,  et  ce  qu’il  a voulu  défendre.  La  difficulté 
divise  les  auteurs. 

Toullier,  t.  5,  n°717,  s’armant  du  silence  du  Code 
et  des  scandales  dont  cette  action  était  autrefois  la 
cause  ou  le  prétexte , émet  l'opinion , qu'il  motive 


lime  ; — Qu’antrement  il  en  résulterait  qu’un  père 
de  famille  serait  placé  dans  l’alternative  de  re- 
noncer à l’exercice  de  ses  actions  les  plus  légiti- 
mes, ou  de  se  frapper  d’une  espèce  d’incapacité; 
—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2»  sect.  

DONATION.  — Usufruit.  — Inter  prétàtion. 
La  donation  d'un  immeuble , pour , par  le  do- 
nataire, en  user,  jouir,  profiter  et  en  disposer 
immédiatement  après  la  mort  du  donateur, 
à la  charge  de  le  nourrir  et  entretenir,  a pu 
être  considérée  non  comme  une  donation  de 
la  nue-propriété  à laquelle  l’usufruit  ne  de- 
vait se  joindre  qu’à  la  mort  du  donateur, 
mais  comme  une  donation  actuelle  de  la 
pleine  propriété. 

(tihys — C.  Purage.J 

Du  3 flor.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Liège. 


1°  CONCUBINAGE.— Dons. 

2°  Personne  interposée.— Présomptions.  — 
Enfant  naturel. 

le£a  loi  du  17  nie.  an  2 a abrogé  l’art.  132  de 
l ordonn.de  1629,  prohibitif  des  dons  entre 
concubins  (2). 

2 °La  disposition  de  l’art  911  du  Code  civil, 
qui  réputé  le  père  ou  la  mère  personnes  in- 
arec beaucoup  d'insistance,  que  l'action  ab  irato  ne 
peut  être  reçue  aujourd'hui.  Il  s'autorise  même  des 
paroles  de  l'orateur  du  gouvernement,  desquelles  il 
résulte  que  le  retranchement  de  l'article  proposé  n'a 
eu  d'autre  motif  que  la  crainte  de  donner  aux  pas- 
sions un  titre  d'impunité  ; d'où  il  conclut  qu'ou  n'a 
pas  entendu,  en  retranchant  la  disposition  prohibi- 
tive, autoriser  l'action.  Vainement,  ajoute-t-il,  objec- 
terail-on  qu'un  homme  dont  la  haine  et  la  colère  ont 
déterminé  les  dispositions,  n'était  pas  sain  d'esprit, 
et  que  l'art.  901  du  Code  civil  porte  qu'il  faut  être 
sain  d'esprit  pour  faire  une  donation  ou  un  testa- 
ment ? Celle  objection  n'est  pas  admissible  en  ju- 
risprudence , où  l'on  ne  recherche  pas  quelle  est  la 
moralité  des  actions.  — Celte  opinion  est  partagée 
par  les  auteurs  des  Pandectes  françaises,  tom.  8,  p. 
254,  et  par  Grenier,  t.  I , n°  1 46. 

Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Merlin , 
Répert.,  v°  Ab  irato,  sect.  7 ; Delvincourt,  t.  2 , p. 
406;  Dnranton , t.  8,  n°  161,  et  Vaxeille,  des 
Donations,  sur  l'art.  901,  n°  16.  Ces  auteurs  s'ap- 
puyant sur  l’art.  901,  pensent  que  la  haine  et  la 
colère  peuvent  être  une  cause  d'annulation  des  tes- 
tamens , lorsqu’elles  ont  été  portées  a un  degré  tel, 
que  celui  qui  en  a été  alTecté  ne  peut  pas  être  réputé 
avoir  été  sain  d'esprit.  Ce  système  se  trouve  fortifié 
par  les  paroles  de  M.  Bigot  Préameneu,  orateur  du 
gouvernement,  qui,  dans  son  discours  au  corps  légis- 
latif, après  avoir  expliqué  le  silence  de  la  loi  sur  l'ac- 
tion ab  irato  que  peut-être,  disait-il , il  aurait  mieux 
valu  proscrire , s'il  n'eût  pas  été  à craindre  que  les 
passions  ne  vissent  dans  fa  loi  même  un  titre  d'im- 
punité, s'exprime  ainsi  : « Les  circonstances  peuvent 
être  telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a disposé  n’ait 
pas  été  libre,  ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par 
une  passion  injuste  : c'est  la  sagesse  des  tribunaux 
qui  pourra  seule  apprécier  ces  faits,  et  tenir  la  ba- 
lance entre  la  foi  due  aux  actes  et  l'intérét  dns  fa- 
milles. Ils  empêcheront  qu'elles  ne  soient  dépouillées 
par  des  gens  avides  qui  subjuguent  les  mourans  ou 
par  Ceffet  d'une  hame  que  la  raison  et  la  nature 
condamnent.  » 

C’est  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence. F.  Paris,  28  frim.  an  14;  Aht,  18  janvier 
1808;  Limoges,  31  août  1810;  Lyon,  25  juin  1816, 
(2)  V.  Paris,  19  germ.  an  12,  et  la  note. 
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terposées  à l'égard  de  leur  enfant,  n'est  pas 
tellement  absolue  qu'elle  ne  puisse  céder  à 
des  preuves,  ou  même  à des  conjectures  con- 
traires. Ainsi , le  legs  fait  à ta  mère  d'un 
enfant  naturel  par  le  père  de  cet  enfant  peut 
être  maintenu,  s’il  apparaît  que  le  legs  a été 
fait  à la  mère  par  affection  pour  elle  et  par 
forme  de  récompense.  (C.  dv.,911  et!352.)(l) 
(Les  héritiers  Fayart— C.  la  femme  Ilailate.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant , sur  la  pre- 
mière question,  qu’il  résulte  d’une  jurisprudence 
constante,  avant  la  loi  du  17  niv.  an  2 , que  les 
dispositions  particulières  faites  au  profit  des  con- 
cubines libres,  ont  toujours  été  maintenues,  sur* 
tout  lorsqu'elles  n’étaient  pas  excessives;  qu'il 
résulte  aussi  de  cette  jurisprudence  que  l'article 
de  l’ord.  de  1629  n’a  jamais  reçu  d'exécution; 

Sue  les  lois  des  17  niv  an  2,  et  4 germ.  an  8, 
ont  les  dispositions  sont  relatives  à la  transmis- 
sion des  biens  par  donations  ou  successions,  n’ont 
établi  aucune  incapacité  contre  les  concubinai- 
res;  — Considérant , en  fait , que  le  legs  dont  il 
s'agit  n’excèdc  pas  la  quotité  disponible , d’après 
la  loi  du  4 germ.  an  8 ; 

Sur  la  deuxième  question , considérant  que  les 
droits  de  Victoire  Ilailate  étant  ouverts  et  acquis 
dés  te  1^  messid.  an  10  ne  peuvent  être  attaqués 
comme  contraires  à la  loi  du  13  flor.  an  11 , sans 
donner  à cette  loi  un  effet  rétroactif; — Considé- 
rant d'ailleurs  qu’il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  la  volonté  du  testateur  a été  de  ré- 
compenser personnellement  Victoire  Ilailate  des 
soins  qu  elle  lui  a donnés  constamment  jusqu’à 
son  décès  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé;  —Faisant 
droit  sur  l’appel,  fait  délivrance  à Victoire  Ilal- 
late  du  legs  particulier  à elle  fait,  etc. 

Du  « flor.  an  12.— Trib.  d'appel  d'Amiens. 


ALIMENS.— Epoux.— Divorce. 
L'époux  divorcé  ne  peut  renoncer  à la  pension 
alimentaire  que  l’art.  301  du  Code  civil  lui 
permet  de  réclamer. 

(Longpré— C.  Corvisart.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL; — Considérant  que  la  loi  du 
20  sept.  1792  porte , que  dans  tous  les  cas  de  di- 
vorce, il  serait  alloué  une  pension  alimentaire  à 
l’époux  divorcé  qui  sera  dans  le  besoin,  autant 
que  les  biens  de  l’autre  époux  pourront  la  sup- 
porter, déduction  faite  de  ses  propres  besoins; 
que  dans  l’espèce,  la  fortune  de  Corvisart  est 
suffisante  pour  l’obliger  a acquitter  cette  pension, 
sans  préjudicier  à scs  propres  besoins;  — Que 
d'ailleurs,  en  point  de  droit,  on  ne  peut  pas  re- 


(1)  F.  Cass.  1 3 juin  1 8 1 3,  et  la  note;  F.  aussi  Paris, 
26  avril  1833.  — Le  pourvoi  cou tro  le  jugeineut  ci- 
dessus  a été  rejeté.  A'.Cass.  l*r  fruct.  un  13. 

(2)  Aux  termes  de  Part.  1451,  Cod.  ci?.,  la  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de  corps  ou  do 
biens  ne  peut  être  rétablie  quo  du  consentement  des 
deux  époux.  Tel  était,  avant  le  Code,  le  droit  com- 
mun ; seulement  la  cohabitation  faisait  présumer  le 
consentement  après  la  séparation  de  corps;  Lebrun, 
de  la  Commun..  Iiv.3,  cii.  1,  n°25;  Pothier,  n°  525. 
Mais  ici  la  protestation  de  la  Tenmie  excluait  toute 
présomption,  et  d’ailleurs  l’esprit  du  séuatus-consulte 
du  6 flor. an  tO,  en  amnistiant  ('émigré,  était  de  respec- 
ter tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  l’intervalle  : « Les 
« individus  amnistiés  ne  pourront,  en  aucun  cas  et 
« sous  aucun  prétexte,  attaquer  les  partages  de  pré- 
« succession  , succession , ou  autres  actes  et  arran- 
« gemens  faits  entre  la  république  et  les  particuliers, 
« avant  la  présente  amnistie  (art.  16).  » 
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nonccr  à des  alimcns , sans  lesquels  on  ne  pour- 
rait pas  subsister;  que  la  quotité  de  la  pension 
fixée  par  le  jugement  dont  est  appel,  n’est  pas 
suffisante,  eu  égard  aux  facultés  du  mari  et  aux 
besoins  de  la  femme;— Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


ÉMIGRE.— Femme.— Communauté. 

La  communauté,  dissoute  par  l'émigration  du 
mari  et  la  liquidation  contradictoire  avec 
l’Etat,  n’a  point  été  rétablie  de  plein  droit 
par  l’amnistie  et  la  réunion  des  époux  en 
France.— -Ainsi,  la  femme  a pu,  comme  sé- 
parée de  biens,  continuer  la  gestion  de  ses 
propres,  surtout  si  elle  a,  lors  de  la  réunion 
avec  son  mari,  déclaré  formellement  par  ex- 
ploit à lui  signifié  qu’elle  n'entendait  pas 
rentrer  en  communauté  (2). 

(D’Hervaullde  Pleuinartin — C.  sa  femme.) 

Du  8,flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


INTERDICTION.— Effet  rétroactif. — Con- 
seil judiciaire. 

La  demande  en  interdiction  doit  être  jugée 
d'après  les  lois  existantes  à l'époque  où  le 
jugement  est  rendu,  sans  égard  aux  lois  exis- 
tantes lorsque  la  demande  a été  formée  ou 
instruite. — En  conséquence , il  a pu  être 
nommé  , sous  le  Code  civil , un  conseil  judi- 
ciaire à l'individu  dont  l’interdiction  avait 
été  provoquée  avant  la  promulgation  du 
Code  (3). 

(La  demoiselle  Pavie.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  qu'à  l’époque 
du  jugement  dëfinif,  la  loi  du  8 germ.  an  II  (for- 
mant le  lit.  Il  du  liv.  l*r  du  Code  civil)  était  pro- 
mulguée, et  qu’ainsi  le  tribunal  de  première  in- 
stance ne  pouvait  valider  la  nomination  d'un  cu- 
rateur et  d’un  conseil  de  curatelle,  au  préjudice 
de  l’article  505  du  Code  civil,  d’après  lequel  il 
doit  être  pourvu  à la  nomination  ,d’un  tuteur  et 
d’un  subrogé-tuteur  à l’interdit;  — Considérant 
que  l’interdiction  de  la  demoiselle  Pavie  n’a  été 
provoquée  que  pour  cause  d’imbécillité;— Consi- 
dérant , en  droit , que  l’imbécillité  est  définie  par 
les  orateurs  du  gouvernement,  «ne  faiblesse  d es- 
prit causée  par  l'absence  et  l’oblitération  des 
idées;— En  fait,  qu’il  n'existe  pas  au  procès  la 
preuve  que  la  demoiselle  Pavie  soit  dans  un  état 
habituel  d'une  telle  faiblesse  ; qu’au  contraire  elle 
conserve,  malgré  son  grand  âge,  un  discernement 
et  ,une  volonté  suffisamment  établis  par  le  bon 
choix  des  dépositaires  de  sa  confiance,  et  des  por- 
teurs de  sa  procuration,  et  par  la  conservation  de 


Sans  doute  l’amoistio  rendait  au  mari  la  puissanco 
maritale,  comme  les  autres  droits  civils  (F.  Cass.  10 
juin  1806);  mais  cclto  puissance  se  conçoit  sans  le 
rétablissement  de  la  communauté  ; elle  n'einpêche 
pas  la  femme,  séparéo  de  biens,  d'administrer  elle- 
même  ses  biens  personnels. 

D'autres  arrêts  ont  décidé,  l’an  è l’égard  de  créan- 
ciers (Cass.  22  pluv.  an  13),  les  autres  entre  époux 
(Cass.  10  juin  1806,  12  nov.  18 U»),  que  l’amnislio 
n’avait  pas  rétabli  de  droit  la  communauté.  Dans 
les  espèces  des  deux  derniers  arrêts,  il  s'agissait 
d'acquisitions  faites  par  la  femme  aux  enchères  des 
biens  mêmes  de  son  mari  émigré,  et  qu’elle  préten- 
dait conserver  comme  propres  après  l'amnistie. 

(3)  f.  conf.,  Lyon,  2 prair.  an  12. — Avant  lo 
Code  civil  , les  tribunaux  n’avaient  pas  la  faculté  de 
placer  un  individu  sous  l’autorité  d'un  conseil  judi 
claire.  V . Cass.  24  niv.  au  10. 
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fa  fortune,  qui  n'a  éprouvé  aucune  altération 
Que  l'affaiblissement  de  mémoire  et  d'idées  qu'on 
pourrait  induire  de  quelques-unes  de  ses  répon- 
ses, et  qui  a pu  être  occasionné  par  la  fatigue  d’un 
grand  nombre  d’inlerrogats , n’est  point  de  na- 
ture à provoquer  le  remède  extrême  de  l’interdic- 
tion;— Considérant  que  la  loi  du  8 germ.  prévoit 
le  cas  où  les  tribunaux  peuvent  rejeter  la  demande 
en  interdiction,  et  qu  elle  indique  au  juge  le  tem- 
pérament sage  de  la  nomination  d’un  conseil  ju- 
diciaire par  l'art.  41)9  ; — Considérant  que  les 
égards  et  les  soins  qui  sont  dus  a la  vieillesse  ré- 
clament en  faveur  de  la  demoiselle  Pavie  cet 
appui  qui  ne  sera  pour  elle  qu’un  avantage  et  un 
bienfait  ; — Dit  que,  par  le  jugement  définitif,  il  a 
été  mal  jugé,  rejette  la  demande  en  interdiction  ; 
— Ordonne  que  la  demoiselle  Pavie  ne  pourra 
désormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques  sans  l'assis- 
tance d’un  conseil,  etc. 

Du  8 flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Rouen. 


CONTRAT  PIGNORATIF.— Vileté  depüix. 
Il  n’y  a contrat  pignoratif  que  Id  où  se  trou- 
vent réunies  les  trois  conditions  sxiivantes  : 
faculté  de  rachat,  relocation  et  viletédu  prix . 
il  faut,  pour  constituer  la  vileté  du  prix, 
que  la  lésion  soit  d’ outre-moitié  (1). 

(N -C.  N....) 

Du  8 flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Besançon. 


DIVORCE.  — Avoues. — Parens.  — Amis.  — 
Délai.  — Déchéance. 

Sous  la  loi  du  20  sept.  1792,  les  parties  pou- 
vaient comparaître  assistées  de  leurs  avoués, 
lors  des  actes  préliminaires  au  divorce  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur. 

Il  suffisait  que  les  parens  convoqués  ne  com- 
parussent pas  pour  que  les  époux  pussent 
appeler  des  amis  à leur  place,  sans  qu'tl  fût 
nécessaire  de  mettre  les  parens  en  demeure. 

L'époux  poursuivant  qui  ne  comparaissait  pas 
aujourpar  lui  indiqué  pour  la  prononciation 
du  divorce,  n’était  pas  déchu  du  droit  de  la 
faire  prononcer  tant  qu'il  se  trouvait  dans 
le  délai  de  six  mois  déterminé  pour  cette  pro- 
nonciation. 

(Garivier— C.  sa  femme.) 

Du  10  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 

3*  sect. 


1«  ENFANT  NATUREL.— Reconnaissance.— 
Transaction. 

2°  Nom.— Enfant  naturel. 
l°La  transaction  faite  à la  suite  de  poursuites 
judiciaires  avant  la  loi  du  12  brum.  an  2, 
et  par  laquelle  le  père  assure  des  aliment  a 
son  enfant  naturel  qu'il  reconnaît , n'est 


(1)  y.  déc»,  ident.  Besançon  , 8 germ.  an  1 1.  y. 
aussi  Cass.  24  fruct.  an  8,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  lo  même  sens,  Poitiers,  28  mess,  an 
12.  r.  aussi  Cass.  18  flor.  au  13  et  la  note. 

(3)  y.  Paris,  7 germ.  an  12  et  la  note. 

(4)  y.  au  3niv.  an  13,  l’arrêt  de  cassation  rendu 
tur  le  pourvoi  dont  ce  jugement  a été  l’objet. 

(5)  Aux  termes  do  l’art.  9 de  la  loi  du  12  brum. 
an  2,  il  y avait  un  droit  de  successibilité  réciproque 
entre  les  enfans  naturels  et  leurs  narens  collatéraux, 
à défaut  d'héritier»  directs. — La  loi  du  17  niv.  an  2 
qui  suivit  de  près  celle  du  12  bruni.,  avait  considé- 
rablement restreint  le  droit  de  disputer,  en  rédui- 


point  une  reconnaissance  valable  dans  le  sens 
de  l'art.  334  du  Code  civil,  c'est-à-dire  qu’elle 
ne  confère  pas  le  droit  de  succéder  (2). 

WOn  ne  pourrait  empêcher  V enfant  naturel  de 
prendre  le  nom  de  son  père,  s’il  y avait  été 
autorisé  par  jugement  et  par  une  transac- 
tion passée  avec  lui  avant  la  loi  du  12  brum. 
an  2.)  (3) 

(Fremont — C.  Calais.) 

Du  11  flor.  an  12. — Trib.  d'appel  d’Amiens. 


ÉMIGRATION.— Amnistie.— Testament. 
L’émigré  est  rendu  à la  vie  civile  et  peut  tes- 
ter du  jour  même  de  l’arrêté  qui  l'amnistie. 
....  encore  qu’il  ne  puisse  obtenir  la  mise  en 
possession  de  ses  biens  que  du  jour  de  la  dé- 
livrance de  l’arrêté  (4). 

(Groult— C.  Costé.) 

Du  11  flor.  an  12.— Trib.  d'appel  de  Rouen. 


ENFANT  NATUREL.—  Successibilité.— Pa- 
rbns. 

Sous  la  loi  du  12  brum.  an  2,  qui  établissait 
une  successibilité  réciproque  entre  les  enfans 
naturels  et  leurs  parens  collatéraux,  un  en- 
fant naturel  n’a  pu  disposer  au  préjudice 
de  ses  collatéraux  au  delà  des  limites  fixées 
par  les  lois  des  17  niv. an  2 et  4 germ.an  8 (5). 
(Lienard.) 

Du  11  flor.  an  12.— Trib.d’appel  de  Bruxelles. 
—W  sect. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Intervention.  — 
Recours. 

Celui  oui  acquitte,  par  intervention,  une  lettre 
de  change  protestée,  a son  recours  contre  lee 
endosseurs,  bien  qu’il  leur  soit  absolument 
étranger,  qu'il  n’ait  reçu  d'eux  aucun  ordre 
à cet  effet,  et  ne  leur  ait  donné  aucun  aut* 
particulier  de  ce  paiement  (6). 

(Margnron  — C.  Parisetel  Cuthac.)  — jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu  l’art.  3 du  lit.  5 de 
l'ordonnance  de  1673;  — Vu  les  actes  authenti- 
ques tant  du  protêt  faute  de  paiement , que  de 
celui  d'intervention,  duquel  il  résulte  que  Mar- 
garon  et  compagnie  ont  payé  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit , pour  l’honneur  de  la  signature  de 
Pariset  et  compagnie;— Attendu  que  le  protêt , 
faute  de  paiement , a été  dénoncé  a Pariset  en 
temps  utile;— A mis  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
— 2*  sect.  

COMMUNAUTÉ.  - Partage.  - Lésion. 

La  convention  par  laquelle  des  époux  divorcés 
renoncent , avant  de  partager  la  commu- 
nauté, à leurs  reprises  et  remplois  respectifs, 
doit  être  considérée  comme  une  clause  dépen- 
sent la  quotité  disponible  au  dixiéme,  à l'égard  de 
ceux  qui  avaient  des  collatéraux.  Survint  ensuite  la 
loi  du  4 germ.  an  8,  qui  donna  un  peu  plus  de  lati- 
tude àlafacuHédedisposer.Mais  ces  dispositions  res- 
trictives étaient-elles  applicables  aux  enfans  naturels 
ayant  des  parens  collatéraux  ? Les  parens  collaté- 
raux étaient-ils  un  obstacle  à ce  que  l’enfant  naturel 

f»ùt  disposer  au  delà  des  proportions  prévues  par 
es  lois  de  l’an  2 et  de  l'an  8?  L'affirmative  parait 
juste,  puisque  les  uns  et  le*  autres  étaient  récipro- 
quement successibles.  C’est  ce  qui  est  jugé  par  l'ar- 
rêt ci-dessus. 

(6)  Telle  est  aujourd’hui  la  disposition  formelle  de 
l’art.  159  du  Cod.  de  comin, 
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dante  du  partage  et  comme  telle  est  suscep - 
tible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  (I). 

(Guérin— C.  Jolliuier.  )-JD6iMlNT. 

LE  TRIBUNAL  ; — AUendu , 1°  qu'il  est  de 
principe  universellement  reconnu,  que  tous  pre- 
miers actes  entre  copartageans  ne  sont  jamais 
censés  que  partages,  quelque  dénomination  qu'on 
puisse  leur  donner  ; que  l'objet  principal  de  ces 
sortes  d'actes  étant  de  faire  cesser  l’indivision 
entre  les  parties  , on  ne  doit  point  en  séparer  les 
clauses  qui  influent  sur  l'indivision  elle-même  ; 
— 2°  Que,  s’il  est  vrai  que  chaque  clause  d’un 
contrat  forme  un  contrat  particulier , suivant 
cette  maxime  tôt  clausulœ  toi  contractas,  néan- 
moins celle  maxime  ne  peut  s'entendre  que  du 
cas  où  chaque  clause  est  totalement  indépen- 
dante l'une  de  l’autre , et  où  elles  n’ont  ni  ana- 
logie, ni  influence  l'une  sur  l’autre;  — 3°  Que  , 
quoique  des  copartageans  puissent  valablement, 
dans  leur  acte  de  partage  , traiter  et  transiger 
sur  des  objets  étrangers  au  partage,  et  que,  dans 
ce  cas , la  rescision  du  partage  ne  puisse  entraî- 
ner l'annulation  des  conventions  étrangères  au 
partage  , néanmoins,  lorsque  l'objet  de  ces  con- 
ventions est  tellement  lié  à celui  du  partage,  que 
la  part  de  l’un  des  copartageuns  puisse  en  rece- 
voir une  diminution,  la  rescision  du  partage  doit 
nécessairement  opérer  celle  des  autres  conven- 
tions; — 4°  Que  dans  ce  cas  particulier,  Gué- 
rin-Lagrange, partie  de  Bréchard , ne  pouvait 
avoir  aucune  part  dans  la  communauté , s’il  était 
vrai,  comme  le  soutient  la  partie  de  Fromentin, 
que  les  reprises  de  ladite  Queneau  absorbaient 
ladite  communauté,  d'où  il  suit  que  ledit  Gué- 
rin-Lagrange , en  faisant  renoncer  ladite  Que- 
neau a ses  reprises,  s'attribuait , dans  ladite 
communauté  , une  part  plus  grande  que  celle 
qu’il  devait  y prendre , en  même  temps  qu'il 
réduisait  à néant  la  part  que  sadite  épouse  amen- 
dait dans  ladite  communauté;  d'où  il  résulte  que 
•i  le  partage  peut  être  rescindé  pour  lésion  du 
tiers  au  quart , la  renonciation  qui  a causé  ladite 
lésion  ne  peut  se  soutenir , comme  étant  vrai- 
ment inhérente  et  inséparable  d’un  partage  qui 
n’est  tel  qu’au  moyen  de  ladite  renonciation;  — 
5”  Que,  dans  le  fait,  il  n'est  point  contesté  par 
ladite  partie  de  Bréchard  , que , pendant  le 
mariage  d'entre  lui  et  ladite  Queneau,  il  a aliéné 
des  immeubles  considérables  de  son  épouse,  et 
u’il  résulte  de  ses  aveux  , à cet  égard  , que  la- 
ite Queneau  a été  lésée,  non-seulement  du  tiers 
au  quart , mais  même  du  tout  au  tout;  qu'ainsi 
l'acte  du  20  pluv.  an  5 doit  être  rescindé  en  son 
entier , — bit  bien  jugé  , etc. 

Du  12  flor.  an  12.  — Trib.  d'appel  de  Poitiers. 

SCELLÉS.  — Divorce.  — Compétence. 
Lorsque  le  tribunal  civil  a commis  un  de  ses 
membres  pour  apposer  les  scellés  sur  les  meu- 
bles et  effets  de  la  communauté,  auxjermesde 
l’art.  270  duCode  civil  en  matière  de  divorce, 
le  mari  qui  a assisté  ( sans  réclamer ) à cette 
apposition,  est  non  recevable  à en  demander 


(1)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  30  prair. 
an  1 3 et  8 mai  1 307. 

12)  y.  dans  le  même  sens.  Carré,  n°  3059. 

fe)  C’est  aujourd’hui  la  disposition  de  Part.  135,  n® 
7 au  Code  de  proc. 

(4)  Aujourd’hui,  il  y aurait  nullité  de  la  vente 
faite  dans  un  lieu  autre  que  celui  qui  est  indiqué 
par  Part.  617  du  Code  de  procédure.  Telle  est  du 
moins  l’opinion  de  Carré,  n°  2036,  et  des  auteurs  du 
Praticien  français,  t.  4,  p.  205,  note  3. — Toutefois, 
Cette  opinion  est  combattue  par  Pigeau,  Comment., 
U 3,  p.  205,  n°  1.  Suivant  cet  auteur,  Part.  617,  par 
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ultérieurement  la  nullité,  sous  le  prétexte 
quelle  était  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix  (2). 

( Vanaelbroeck.) 

Du  12  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


ALIMENS. — Matière  sommaire.— Execution 
provisoire.  — Caution. 

Les  demandes  en  provision  pour  nourriture 
et  alimens  sont  réputées  matières  sommaires 
dans  le  sens  de  l’art.  5,  titre  17  de  l'ordonn. 
de  1667.  — Dés  lors,  tout  jugement  rendu  sur 
pareille  demande  est  exécutoire  de  plein 
droit  nonobstant  appel  (3). 

La  femme  commune  en  biens  qui  plaide  en  di- 
vorce, n’esf  pas  assujétie  a donner  caution 
pour  les  alimens  qui  fui  sont  adjugés. 

( Vanaelbroeck.  ) — jcgement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Considérant  qu’une  de- 
mande en  provision  pour  nourriture  et  alimens 
est  réputée  matière  sommaire , aux  termes  de 
Part.  5 , tit.  17  de  l’ordonnance  de  1G67  ; que  , 
suivant  l’art.  13,  même  litre,  les  jugernens  dé- 
finitifs rendus  en  matières  sommaires  sont  exé- 
cutoires par  provision  en  donnant  caution  ; que 
la  femme  commune  en  biens  qui  plaide  en  di- 
vorce , et  qui  obtient  une  provision  , trouve  sa 
caution  dans  la  portion  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  lui  appartient , sans  au’elle  soit  obli- 
gée d’en  constituer  d’autre  ; d’ou  il  suit  que  le 
Jugement  du  29  (nm.  an  12  a pu  être  exécuté  non- 
obstant l’appel , — Confirme  , etc. 

Du  12  flor.  au  12.  — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Vikti.  — U Aient. 

Lorsqu’au  mépris  de  l'art.  11,  titre  33  de  for- 
donn.  de  1667,  l'huissier  n’indique  pas  pour 
la  vente  des  meubles  saisis  le  marché  le  plus 
voisin,  cette  contravention,  bien  qu’elle  opère 
nullité  de  l'exploit  indicatif  et  de  tout  ce 
qui  s’est  ensuivi,  n'emporte  pas  nullité  de  la 
saisie  elle-même  (4). 

( Vanaelbroeck.  ) 

Du  12  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


MANDAT.— Révocation.— Paiement. 

Le  paiement  fait  au  mandataire  révoqué  est 
valable  lorsque  la  révocation  du  mandat  n’a 
pas  été  connue  du  débiteur  (5). 

(Rochemure— C.  Savard.) 

Du  13  flor.  an  13.— Trib.  civil  de  Paris. 


COMMAND.— Adjudication  —Solidarité.— 
Dépens.— Exécutoire. 

En  cas  d'une  adjudication  contenant  élection 
de  command,  on  ne  peut  obtenir  de  piano  uns 
condamnation  solidaire  de  dépens  contre 
l’adjudicataire  et  le  command  : l’adjudica- 
taire ne  peut  être  poursuivi  si  le  command 
n'est  au  préalable  discuté  dans  ses  biens,  et 
reconnu  Insolvable  (6). 

sa  disposition  finale,  autoriserait  la  vente  dans  un 
marché  autre  que  le  plus  voisin.  Mais  il  nous  semble 
que  celte  disposition  se  rapporte  au  cas  prévu  par 
le  même  article,  où  la  vente  dans  un  marché  autre 
que  le  plus  voisin  a été  autorisée  par  le  tribunal. 

(5)  y.  C.  civ.,  art.' 2005. — Il  améme?é(é  jugé  que 
tant  que  la  révocation  du  mandat  n'a  point  été  signi- 
fiée au  mandataire,  les  tiers  traitent  v alablement  avec 
lui,  encore  qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  révocation. 
K.  Turin,  20  mai  1807. 

(6)  Cette  decision  suppose  résolue,  pour  l'affirma- 
tive, la  question,  si  vivement  controversée,  de  savoir 


Tribunaux  d'appel. 
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(Mongla*— C.  Chardin.)— jügrvent. 

LE  TRIBUNAL  ; —Attendu  que  la  clause  In- 
aérée dans  le  cahier  de*  charge* , ne  peut  avoir 
cITel  au'autant  qu’on  aurait  produit  la  preuve  de 
l'insolvabilité  notoire  de  la  dédarataire  de  com- 
mand , et  qu’on  aurait  fait  prononcer  la  peine 
encourue  par  la  loi;  — Attendu  qu’au  lieu  de 
remplir  ces  préalables , il  a été  pris  de  piano 
exécutoire  commun  contre  l’adjudicataire  et  sa 
dédarataire;— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  flor.  an  13.— Trib.  d’appel  de  Paris. 


VIABILITÉ.— Acte  de  naissance.—  Actb  de 

DÉCÈS. 

Lorsqu'il  a été  dressé  acte  de  la  naissance  & un 
enfant  sans  énoncer  quil  soit  mort-né , cet 
acte  de  naissance  fait  foi  que  l'enfant  a eu 
vie,  tellement  que  le  contraire  ne  peut  ré- 
sulter d'aucune  preuve  testimoniale,  nt  même 
de  l'acte  de  décès  qui  est  dressé  le\mèmejour, 
et  qui  énonce  que  F enfant  est  mort  en  nais- 
sant (1). 

(Deshayes— C.  Deshayes.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  tous  les 
actes  de  l’état  civil  font  foi  en  justice  jusqu’à  in- 
scriptiun  de  faux;  — Considérant  qu’il  est  établi 
par  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Vitray,  sous  la  date  du  28  vend,  an  11 , qu'il  est 
né  un  enfant  ledit  jour,  lequel  a été  nommé  Ma- 
rie-Louise Deshayes,  a été  déclaré  fille  de  feu 
Sulpicc  Deshayes  et  de  Marie-Louise  Aillet  ; 
que  cet  acte,  qui  constate  par  lui  seul,  et  sans 

3u’il  soit  besoin  d'autres  preuves , que  l'enfant 
e Marie-Louise  Aillet  a eu  vie  , ne  pouvait  être 
détruit , ni  par  les  inductions  que  l’on  voulait 

ai  l’adjudicataire  est  garant  delà  solvabilité  du  rom- 
mand. — Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas»,  du 
27  ianv.  1803  a jugé  qu’un  acquéreur  avec  faculté 
d'élection  de  command . quia  fait  celte  élection,  est 
dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur. — Dans 
le  système  du  jugement  actuel,  on  assimile  l’adjudi- 
cataire à la  caution  qui  est  obligée  pour  le  cas  où  le 
débiteur  principal  n’acquilterail  pas  la  dette,  mais 
qui  peut  opposer  au  créancier  l’exception  de  dis- 
cussion des  biens  de  ce  débiteur.  En  effet,  si  l’on 
refuse  à l’adjudicataire  qui  a déclaré  command,  la 
position  d’an  simple  mandataire,  sous  prétexte  que 
ce  n’est  ni  en  vertu  d’un  mandat,  ni  au  nom  de  telle 
personne,  mais  en  son  nom  personnel  qu’il  a con- 
tracté^ d’un  autre  côté  on  ne  peut  le  considérer 
comme  coadjudicataire,  puisqu’il  puisait,  soit  dans 
la  disposition  de  la  loi,  soit  dans  la  clause  de  son 
contrat,  la  faculté  de  se  substituer  une  autre  per- 
sonne, et  que  l’acceptation  du  command  fait  passer 
sur  la  tête  de  celui-ci  toutes  les  charges  de  l’adjudi- 
cation. Dès  lors,  on  doit  le  considérer  tout  au  plus 
comme  un  fidéjusseur  qui,  s’il  s’est  engagé  à ses 
risque*  et  périls  pour  la  personne  qu’il  s'eut  substi- 
tuée, n’a  cependant  pas  entendu  contracter  une 
obligation  solidaire  avec  elle. — y.  en  ce  sens,  Paris, 
12  frim.  an  14. 

(1)  Il  est  évident  qu’en  présence  de  deux  actes 
dont  le  plu*  récent  contredit  ce  qui  est  énoncé  au 
plus  ancien , le  plus  ancien  doit  être  préféré,  parce 
u’une  fois  le  fait  de  la  viahilitéconsacré  par  tir  acte 
e naissance,  on  ne  peut,  par  un  acte  postérieur, 
nier  l’existence  de  ce  fait  qui  est  désonnais  acquis 
d’une  manière  authentique  aux  parties  intéressées. 
— Il  a cependant  été  jugé  par  la  Cour  d’Angers,  le 
25  mai  1822,  que  le  fait  de  la  naissance  d’un  enfant 
en  t>t>,  quoique  consigné  dans  un  acte  de  naissance, 
reste  incertain  de  sa  nature  (s’il  n’a  été  présenté  à 
l'officier  de  l’état  civil  qu’un  enfant  sans  vie).  Mai* 


tirer  de  Pacte  inséré  dans  les  même*  registres  et 
le  même  jour  pour  constater  le  décès  du  même 
enfant,  ni  par  les  preuves  offertes  par  les  intimés, 
lesquelles  ne  peuvent  être  admises  contre  un  acte 
authentique  Met  l’appellation  au  néaut  ; elo. 

Du  13  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 
—2*  secl. 


APPEL.— Avoué.— Domicile  élu.  — Signifi- 
cation.— Indivisibilité. 

Avant  leCode  de  procédure  l’acte  d'appel  était 
valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué 
qui  avait  occupé  pour  l’intimé  (2),  surtout 
s'il  y avait  eu  élection  de  domicile  ches  cet 
avoué  dans  la  signification  du  jugement  de 
première  instance  (3). 

En  matière  indivisible,  l’appel  interjeté  contre 
l’une  des  parties  profite  a l'appelant  contre 
toutes  les  autres  parties  ayant  le  même  in- 
térêt (4). 

(Van  Dyck  - C.Vaés.) 

Du  15  flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


ENFANT  NATUREL.  — Succession.  — Res- 
titution. 

La  restitution  d’une  chose  due  à une  succes- 
sion est  valablement  faite  à l'enfant  nature i 
qui  est  en  possession  réelle  et  paisible  delà 
qualité  d'héritier,  encore  qu'il  n’ait  pas  clé 
envoyé  en  possession  par  justice  (5). 
(Raffeneau-Delille—  C.  LafonUiue.) 
JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  Marie-Anne 
Lafontaine , conjointement  avec  son  frère,  a été 
mise  en  possession  de  fait  de  l’hérédité  de  JLa- 


cetle  décision  n’est  pas  contraire  à l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici.  En  effet,  dans  l'espèce  jugée  par  la 
Cour  d’Angers,  l'enfant  avait  été  présenté  à l'offi- 
cier de  l'état  civil  sans  vie;  d'où  il  suit  que  bien  que 
l'acte  de  naissance  fil  mention  d'une  naissance  en 
vie,  cette  mention  était  moins  la  constatation  d'un 
fait  que  celle  de  l'allégation  de  ceux  qui  avaient  pré- 
sente l'enfant.  Dans  l’espèce  de  notre  arrêt,  au  con- 
traire, suivant  l’acte  de  naissance,  l'enlant  avait  été 
présenté  en  etc.  Celle  constatation  de  fait  positive 
ne  pouvait  donc  laisser  aucun  doute,  à la  différence 
du  cas  où  le  fait  de  la  mort  résultait  de  l'acte  de 
naissance  lui-méme. 

(2)  V.  dans  le  même  sens.  Nouveau  Denisart, 
v*  Appel , g 8,  n°  4;  Espagne,  n°99;— Il  en  est  au- 
trement sous  le  Coda  de  procédure  ; l'art.  456 pres- 
crit, à peine  de  nullité,  la  signification  de  Pacte 
d'appel  a personne  ou  domicile,  ce  qui  exclut  la 
simple  signification  à avoué. — La  raison  de  la  diffé- 
rence entre  les  deux  législation»,  c’est  que  d’apres 
le  Code  de  procédure  (art.  456),  Pacte  d'appel  doit 
contenir  assignation,  à peine  de  nullité;  tandis  que, 
sous  l’ordonn.  de  1667,  la  déclaration  d'appel  était 
distincte  de  l’assignation  pour  procéder  sur  l’appel. 
Or,  c’est  seulement  la  déclaration  d'appel  qui  pou- 
vait être  valablement  signifiée  au  domicile  de  l'a- 
voué qui  avait  occupé  en  première  instance;  quant 
h l'assignation  sur  l'appel,  elle  devait  être  signifiée 
à personne  ou  domicile.  V.  Cass.  13  mai  1807. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens,  sous  le  Code  do 
procédure.  Pau,  30  uov.  1809.  — Mais  l'opinion 
contraire  a prévalu.  V.  Cass.  28  oct.  1811,  20  juüJ. 
1824  , et  les  nombreux  arrêts  de  Cours  royales, 
cité*  aux  notes.  V.  aussi  Carré , Lois  de  la  procé- 
dure, quest.  1652. 

(4)  y.  conf.,  Montpellier,  27  juill.  1825;  Bor- 
deaux, 4 avril  1829;  Cass.  20  juilf.1835. 

(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  25  pluv, 
an  10  ; Casa.  17  prair.  an  11. 


( 17  noB.  a»  iî.)  Trifcunau 

fontaine,  «on  père  naturel;  que  cette  prise  de 
possession  a eu  lieu  par  des  actes  faits  pour  elle 
et  en  son  nom,  par  Raffeneau,  notaire,  qui  fut 
nommé  son  tuteur,  qui  fit  apposer  et  successi- 
vement lever  les  scellés,  vendre  les  meubles,  et 
qui,  depuis,  rendit  un  compte  à la  mère  de  la  mi- 
neure, s»  nouvelle  tutrice;  — ÇJue  cette  prise  de. 
possession  de  la  qualité  d'héritiere,  et  la  posses- 
sion réelle  de  ce  qui  se  trouvait  dans  l'hérédité, 
ne  fut  point  contestée  par  la  sœur  unique  du  dé- 
funt; qu'elle  est  décédée  sans  avoir  fait  aucune 
réclamation;  que  personne  n’a  paru  depuis  con- 
tester, à la  mineure  Lafontaine,  la  qualité  dont 
elle  est  de  fait  en  réelle  possession;  — Attendu 
que  c’est  sur  le  fondement  de  celle  qualité,  que 
sa  tutrice  a dénoncé  la  soustraction  faite  parRaf- 
feneao  du  titre  de  dépôt  de  100,000  fr.  qu'il  avait 
donné  au  défunt  ; que  le  jugement  qui  le  con- 
damne à la  restitution  de  la  somme,  énonce  cette 
qualité:  et  que  si  la  condamnation,  poursuivie 
par  la  tutrice  de  Marie-Anne  Lafontaine,  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  criminel  d'une  manière 
générale  envers  In  succession  Lafontaine,  c’est 
qu'en  effet  Marie-Anne  n’étant  reconnue  héri- 
tière que  pour  moitié  ne  pouvait  pas  obtenir 
l’adjudication  entière;— Attendu  que  Raffeneau, 
poursuivi  par  voie  d’exécution,  pour  la  moitié  de 
la  somme,  ne  peut  pas  exciper  des  dispositions 
de  la  loi  transitoire  du  14  flor.  on  tl,  qui  veut 
que  les  enfans  naturels  réclamant  les  droits  suc- 
cessifs, se  fassent,  avant  tout,  envoyer  en  posses- 
sion légale;  que  cette  loi  ne  reçoit  aucune  appli- 
cation a l'espèce:  — 1°  Parce  que,  avant  la  pro- 
mulgation de  celle  loi,  Marie-Anne  Lèfontaine 
était  en  possession  défait  delà  qualité  d'héri- 
tière des  biens,  et  que  personne  ne  se  présentant 
pour  lui  contester  cette  qualité,  Raffeneau,  ne 
peut , en  régie  générale , être  recevable  à la  lui 
Contester;  — 2°  Parce  qu’il  s’agiitd'un  titre  sous- 
trait a la  succession , et  que  celui  qui  a sous- 
trait une  chose  à quelqu’un  n’est  pas  recevable, 
pour  différer  restitution,  à dire  que  la  chose 
n’appartient  pas  a la  personne  dépouillée; —Que 
si  la  soustraction  n'avait  pas  été  commise,  le  ti- 
tre aurait  été  compris  dans  l’inventaire  qui  s’est 
fait  a la  requête  de  Raffeneau  lui-méme;  que  la 
mère  tutrice  eût  réclamé  et  obtenu  que  Roffe- 
ncau  s’en  chargeât,  dans  le  compte  qu’il  rendit 
avant  la  loi  de  flor.  an  11,  et  que  sa  condition  n’a 
pu  devenir  meilleure  par  l'effet  d'un  délit;  — 3° 
Parce  qu’il  suffit  que  la  mineure  soit  en  paisible 
possession  de  fait  de  la  qualité  d'héritière,  pour 
que  RafTeneau  puisse  s’acquitter  valablement, 
entre  ses  mains,  suivant  la  disposition  de  la  se- 
conde pnrlie  de  l’article  1238  du  Code  civil  ainsi 

conçu  : « Le  paiement  fait  de  bonne  foi » 

Ce  qui  s'applique  a l'espèce,  puisque  la  mineure 
est  présumée  en  possession  de  la  succession  dont 
ce  titre  faisait  partie;  — Met  l’appellation,  et  ce 
dont  est  appel,  au  néant,  etc-,  etc.:—  Au  princi- 
pal , déclare  Raffeneau  Delillc  non  recevable 
dans  la  demande  portée  à l'exploit  du  IC  therm. 
on  11;  ordonuc  que  les  poursuites  et  contraintes 
cncommencées  seront  continuées  ;— Condamne 
Raffeneau  aux  dépens. 

(!)  Sur  cette  question  controversée,  K. le  résumé 
de  dorlrino  et  de  jurisprudence  placé  sous  le  juge- 
ment de  Paris  du  15  gérai,  an  12. 

(2)  Les  institutions  contractuelles  ne  pouvaient 
avoir  d’effet  qu’entre  les  futur»  époux  et  leurs  enfans 
à naître.  Si  donc  un  père  mariant  un  do  ses  enfans 
instituait  le  futur  époux  et  un  autre  fils , l’institu- 
tion contractuelle  notait  pas  valable  en  faveur  de 
celui  des  eufiins  qui  ne  contractait  pas  mariage.  F. 
Merlin,  Repcrl .,  v°  Institution  contractuelle , § b, 
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Du  17  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2e  sect. 


MINEUR.  — Tuteur.  — Moyeu  nouveau. 

Le  mineur  contre  lequel  on  a procédé  en  pre- 
mière instance,  sans  mettre  en  cause  son  tu- 
teur ou  curateur,  peut  faire  valoir  ce  moyen 
de  nullité  en  cour  d'appel,  encore  qu'il  soit 
devenu  majeur  dans  l’intervalle. 

(Labriffc  — C.  Delconrt.) 

Du  17  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris. 


ADOPTION.  — Enfant  naturel. 

On  ne  peut,  sous  le  Code  civil , adopter  son 

enfant  naturel  reconnu.  (Cod.  ci?.,  343.)  (1) 
(Laporte.) 

Madeleine  Laporte  était  accouchée  d’un  fils 
nommé  Louis  Lamarche.  L’acte  de  naissance 
portait  que  cet  enfant  était  né  de  Madeleine 
Laporte  et  d’un  père  inconnu. — Cette  première 
preuve  de  maternité  se  trouvait  corroborée  par 
une  suite  de  soins  non  interrompus,  donnés  par 
la  mère  à l’enfant.  — Madeleine  Laporte  déclara 
adopter  Louis  Lamarche,  déclarant,  dansl'ecie, 
le  reconnaître  de  plus  fort  pour  son  fils  naturel. 
— Le  tribunal  civil  d'Alais  déclara  qu'il  y ai  ait 
lieu  a adoption.  — Mais  le  tribunal  d’appel  de 
Nîmes,  auquel  le  Jugement  fut  soumis,  prononça 
en  ces  termes  : 

jugkmknt. 

LE  TRIBUNAL;  — Vu,  etc.  ; — Réforme  le 
jugement  de  lr*  instance;  en  conséquence,  dé- 
clare qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’adoption. 

Du  18  flor.  an  12.  — Trib.  d appel  de  Nîmes. 


INSTITUTION  CONTRACTUF.LLE.  — Pro- 
messe d’égalité.  — Effet. 

La  clause  d’une  institution  contractuelle  por- 
tant promesse  d’égalité  par  un  père  à l'en- 
fant institué  , ne  peut  être  invoquée  par  les 
autres  enfans  pour  obtenir  cette  égalité  (2). 
(Guillier-Demont  — C.  Guillier-Chaloron.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  pro- 
messe d’égalité  faite  à tous  les  enfans,  par  le 
contrat  de  mariage  d’un  d'entre  nu  seulement, 
oblige  sans  doute  les  père  et  mère  envers  tous  ; 
mais  que  si  cette  promesse  n’est  faite  au’à  un 
seul,  elle  ne  peut  s'étendre  hors  du  cas  oes  per- 
sonnes qu'elle  exprime;  que  daus  les  contrats  de 
mariage  des  18  janv.  1770  cl  24  juin  1782  , ou 
trouve  seulement  que  les  dots  des  futurs  seront 
rapportées  a la  succession  de  la  mère  pour  être 
partagées  également;  que  celte  loi  doit  être  exé- 
cutée a l'égard  des  personnes  pour  qui  elle  est 
faite;  niais  que  la  mère  n aquit  rien  promis  aux 
autres  enfans,  celle  clause  leur  devient  étran- 
gère; qu'au  surplus,  en  promettant  l'égalité  dans 
ces  deux  actes,  elle  s'était  réservé  le  droit  de  dis- 
poser de  10,000  fr.  en  faveur  de  tel  de  ses  en- 
fans que  bon  lui  semblerait;  que  le  legs  fait  a 
l'intimé  n'est  que  de  cette  somme;  qu’ainsi,  celle 

nn  5 et  les  auteurs  qu’il  cite  h l’appui  de  son  opi- 
nion. Kilo  ne  pouvait  même  valoir,  suivant  Merlin, 
ibid.,  n°  6,  ni  coinmodonalion  entre  vils,  ni  comme 
disposition  à cause  de  mort  ; à plus  forte  raison  les 
enfans  non  institues  ne  pouvaient-ils  se  prévaloir 
de  1'inslilulion  faite  en  faveur  des  autres,  ou  de  ses 
énonciations.— Quant  à l’effet  de  la  promesse  d’éga- 
lité eu  ce  qui  louche  l’institué,  /-'.Douai,  28  mars 
1835,  et  les  autorités  ou  decisions  qui  y sont  indi- 
quées ad  nvtam. 
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disposition  ne  blesse  point  les  conventions  por- 
iées  aux  contrats  de  mariage  ci-dessus  datés, 
quelles  que  soient  les  personnes  qui  puissent  en 
réclamer  l'effet;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 
Du  18  flor.  an  lî. — Trib.  d’appel  de  Bourges. 

— Prés.,  le  cit.  Sallé.  — PI.  t les  cit.  Desé- 
glise et  Devaux.  __ 

ACTION  EN  JUSTICE. — Proc  un  Fm. 

On  ne  peut  plaider  par  procureur  : c'est-à-dire 
que  tous  les  actes  de  la  procédure  doivent 
être  faits  nécessairement  au  nom  de  ceux 
qu'ils  concernent  (1). 

(Délodder— C.  Andries.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l'intimé 
a agi  et  plaidé  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir,  et 
ue  les  parties,  au  norn  desquelles  il  a intenté  la 
cmande , n'ont  été  mises  en  qualité  dans  aucun 
des  actes  de  poursuites;  —Considérant  que  c’est 
une  maxime  de  droit  public  judiciaire,  que  les 
particuliers  ne  peuvent  plaider  par  procureurs  ; 

— Que  celte  maxime  rentre  dans  l'esprit  comme 
dans  les  dispositions  de  l'art.  15,  lit.  5 de  la  loi 
du  84  août  1790,  d'après  lequel  les  noms  et  les 
qualités  des  parties  doivent  être  énoncées  dans 
la  première  partie  de  la  rédaction  du  jugement  ; 

— Considérant  que  tout  ce  qui  est  fait  par  une 
personne  sanf  qualité  est  nul  et  de  nul  effet,  sur- 
tout lorsqu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  parties  de 
rectifier  les  nullités  radicales  par  leur  acquiesce- 
ment;—Déclare  l'intimé,  de  la  manière  qu’il  a agi, 
sans  qualité;  et  par  suite,  nulles  et  de  nul  efTel  les 
poursuites  par  lui  dirigées  contre  l'appelant,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s’est  ensuivi,  y compris  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; — Le  condamne  aux  dépens, 
tant  de  cause  principale  , que  d’appel; 

Du  18  flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 

DIVORCE.— Effet  rétroactif. 

Des  sévices  et  injures  graves  antérieurs  à la 
publication  du  Code  civil,  peuvent  être  pro- 
posés depuis  le  Code , comme  cause  de  di- 
vorce (2). 

(Gerbine— C.  Buniva.) 

Du  21  flor.  au  12.— Trib.  d'appel  de  Turin. 

1®  EXECUTION.— Jugement.— Effet  rétro- 
actif. 

2»  Expertise.— Loi  de  l’époque.— Lésion. 

1°  et  2°  L'exécution  d’un  jugement,  en  ce  qui 
touche  les  expertises . se  fait  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  en  vigueur  à l’époque  où 
cette  exécution  commence  d’avoir  lieu , sans 
égard  à la  loi  existante  à l'époque  où  le  juge- 
ment a été  rendu. 

Spécialement:  Lorsque,  sur  une  demande  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  des  experts  ont 
été  nommés,  ils  doivent  procéder  suivant 
les  formes  établies  par  le  Code  civil,  encore 
que  leur  nomination  soit  antérieure  à la 
promulgation  de  ce  Code,  si,  à l'époque  de  la 

(!)  Y.  ident.,  Liège,  15  flor.  an  11 , et  nos  obser- 
vations. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bordeaux  17 
mars  1806;  Turin,  25  mai  et  8 oct.  1808. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  25  juillet  1831  (Volume 
1831).—  Cependant  antérieurement,  la  Courde  cas- 
sation avait,  par  un  arrêt  du  4 février  1812,  décidé 
qu'une  expertise  ordonnée  dans  le  cours  d’une  in- 
stance introduite  sous  l'empire  de  l'ancien  droit, 
devait  être  régie  parles  dispositions  de  l'ordonnance, 
çl  non  par  celles  du  Code  de  procédure.  Il  est  vrai 


promulgation , ils  n’avaient  point  encore 
commencé  leurs  opérations  (3). 

(Valady— C.  Boudon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que,  quoiqae 
le  jugement  du  29  niv.  an  12  ait  précédé  la  loi  du 
15  vent.,  il  n'est  plus  possible  de  l’exécuter  dans 
la  forme  déterminée  par  les  lois  précédentes,  re- 
lativement à la  nomination  d’experts  et  au  rap- 
port, parce  que  la  loi  du  15  vent,  an  12  en  a 
prescrit  une  nouvelle,  plus  simple  et  propre  à 
abréger  les  discussions;  que  ce  n’est  pas  donner 
un  effet  rétroactif  aux  dispositions  du  Code  civil, 
attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  décider  un  point 
de  droit,  mais  seulement  de  déterminer  ta  forme 
à suivre  dans  la  procédure;  que  les  lois  doivent 
être  exécutées,  à cet  égard  , au  momenl%v:  leur 
promulgation;  — Ordonne  qu’il  sera  procédé  en 
la  forme  nouvelle. 

Du  22  flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Nimes. 

ENFANT  NATUREL.— Quotité  disponible. 
L’art.  2 de  la  loi  transitoire  du  14  flor.  an  11, 
en  maintenant  les  libéralités  faites  antérieu- 
rement au  Code  civil,  au  profit  d’en  fans  na- 
turels, sauf  la  réduction  à la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  le  Code  , a entendu  par 
ces  dernières  expressions  quotité  disponible, 
non  la  quotité  que  l’enfant  naturel  peut  re- 
cevoir, aux  termes  de  l’art.  757,  mais  la  quo- 
tité dont  on  peut  disposer  en  faveur  de  toute 
personne,  aux  termes  des  art.  913,  etc.  (4). 

(Saint-Gilles— C.  Araphoux.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  Considérant  qu'on  ne  doit 
pas  entendre  par  quotité  disponible,  la  partie 
réservée  et  fixée  par  la  loi,  pour  les  enfans  natu- 
rels, par  les  titres  du  Code , mais , au  contraire , 
la  portion  dont  les  pères  et  mères  peuvent  faire 
une  libéralité  en  faveur  de  leurs  enfans  ou  étran- 
gers; que  si  le  législateur  avait  voulu,  dans  le 
cas  où  il  existe  une  disposition  testamentaire  en 
faveur  d’un  enfant  naturel , la  réduire  toujours  à 
la  portion  fixée  par  la  loi , il  s'en  serait  expliqué 
différemment  ; cl  au  lieu  d'ordonner  l’exécution 
de  la  disposition  , sauf  la  réduction  à la  quotité 
disponible,  aux  termes  du  Code  civil,  il  aurait 
dit,  sauf  la  réduction  à la  portion  accordée  ou  ré- 
servée aux  enfans  naturels  par  le  Code  civil; 
qu’en  effet , la  quotité  disponible,  aux  termes  du 
Code  civil,  et  la  portion  que  la  loi  réserve  aux 
héritiers,  sont  deux  choses  trop  distinctes  pour 
qu’on  puisse  les  confondre,  etc. 

Du  24  flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Nîmes. 

ACQUÉREUR.— Dégradations. 
L'acquéreur  d'un  immeuble , évincé  par  les 
créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur , 
n'est  passible  d'aucun  dommage  - intérêt 
pour  les  dégradations  qu’il  a faites  en  qua- 
lité de  propriétaire,  encore  qu'il  en  ait  pro- 
fité, lorsqu'il  a délaissé  l'immeuble  avant  la 
contestation  en  cause  (5). 

qne  dans  l’espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  demandeur 
en  cassation  avait  d'abord  consenti  h ce  que  les  ex- 
perts fussent  nommés  dans  la  forme  de  l'ordonnance, 
ce  qui  constituait  un  acquiescement  à ce  mode  de 
procéder. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  22  mess,  an  13. 

(5)  Celte  décision  ne  doit  pas  être  admise  aujour- 
d’hui. D'après  l'art. 21 75,  les  détériorations  qui  pro- 
cèdent du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  déten- 
teur, au  préiudice  des  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  uonoeut  lieu  à une  action  en  indemnité. 
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(Dormesson— C.  Pasquier.) 

Le  13  nov.  1700,  vente  par  le  sieur  Bosse  au 
lieur  Pasquier  du  domaine  d’Orly,  qu'il  avait 
acquis  lui-méme  du  sieur  d’Ormesson. 

En  l'an  7,  le  sieur  Pasquier  est  assigné  en  dé- 
claration d'hypothèque  par  la  dame  veuve  d'Or- 
messon  créancière  de  la  succession  de  son  mari 
pour  raison  de  ses  reprises  matrimoniales. 

Le  sieur  Pasquier  pour  éviter  l'effet  de  cette 
action  délaisse  la  propriété  vendue. 

Dans  cet  état,  la  daine  veuve  d’Ormesson  for- 
me une  nouvelle  demande  contre  le  sieur  Pas- 

3uier  tendant  a ce  qu'il  fût  condamné  en  50,000fr. 
e dommages  intérêts  pour  raison  des  démoli- 
tions , dégradations  et  autres  changemens  qu'il 
avaitfaitsaux  immeubles  délaissés. 

Sur  celte  demande,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  UjSeine  qui  déclare  la  dame  veuve  d'Or- 
messon, mal  fondée,  et  «attendu  que  Pasquier  a 
délaissé  l'immeuble  avant  la  contestation  en  cau- 
se, qu’il  ne  peut  être  tenu  de  le  délaisser  que 
dans  l'état  où  il  était  lors  de  la  dernaude  en  dé- 
claration d'hypothèque,  et  qu'avant  celle  de- 
mande il  a pu  disposer  de  sa  propriété  Déclare 
la  dame  d’Ormesson  non  recevable. 

Appel  de  la  dame  d’Ormesson. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  24  flor.  an  19.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
lr*  seel. 


PROPRIÉTÉ.— Preuve— Titre. 

Celui  qui  n'a  aucun  litre  de  propriété  ne  peut 
être  admis  à faire  preuve  de  cette  propriété 
par  témoins  contre  celui  qui  a un  titre  (I). 

(Clavé— C.  Bâillon.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  l’intimé 
n’a  aucun  litre  de  propriété  ni  pour  le  tout  ni 
pour  partie  du  siiième  du  bien  dontél  s'agit; 
que  rien  ne  justifie  qu’il  ait  été  originairement 
l'un  des  associés  pour  l’acquisition  de  ce  bien, 
Il  n'a  en  sa  faveur  que  l'aveu  de  l'appelant,  qui 
convient  lui  avoir  cédé  verbalement  le  sixième 
à lui  avenu  dans  les  mêmes  biens,  en  se  réser- 
vant expressément  les  deux  pièces  de  terre  que 
Pintimé  revendique;  or,  on  ne  peut  diviser  cette 
confession,  et  l’intimé  ne  peut  que  l’accepter  ou 
la  rejeter  dans  son  entier;  et  comme  il  veut 
profiter  de  la  cession  avouée,  il  faut  qu'il  admette 
la  réserve  contenue  dans  l'aveu,  et,  dès  lors,  le 
déguerpissement  des  deux  pièces  en  question 
est  sans  fondement;—  Considérant  que  la  décla- 
ration judiciaire  des  coassociés,  les  quittances 
de  paiement  produites  par  l’intimé  et  la  lettre 
dont  il  cxcipe  ne  peuvent  suppléer  les  titres  de 
propriété  qui  lui  manquent;  en  effet,  les  décla- 
rations des  coassociés  se  contredisent,  et  Delon, 
préle-nom,  n’a  point  été  favorable,  dans  scs  di- 
res, au  système  de  l’intimé;  d'ailleurs,  ce  genre 
de  preuves,  ni  les  quittances,  ni  la  lettre  ne  sau- 
raient équivaloir  au  titre  translatif  de  propriété 
qui  manque  a l'intimé,  et  il  n’en  résulte  nulle- 
ment qu'il  ait  été  originairement  l’un  des  asso- 
ciés ; c’est  donc  mal  a propos  que  les  juges  à quo 
ont  accueilli  sa  demande  en  affirmant;  ils  au- 


«t,  dans  ce  cas,  suivant  M.  Troplong , des  Prit,  et 
l/y p.f  n°  831,  il  n’y  a pas  à distinguer  (comme  la 
décision  ci-dessus)  et  comme  cela  était  admis  dans 
l’ancienne  jurisprudence,  entre  les  détériorations 
arrivées  avant  la  demande  en  déclaration  d’hypothè- 
que, et  les  détériorations  survenues  depuis. 

(1)  Cest  la  conséquence  de  la  règle  que  foi  est 


raient  dû,  au  contraire,  l’en  débouler,  et,  tout 
au  plus,  déférer  l'affirmation  à l'appelant;  en 
conséquence;— Infirme,  etc. 

Du  91  flor.  an  19  — Trib.  d'appel  de  Colmar. 

JUGEMENT— Prénom. 

Est  nul  le  jugement  qui  contient  une  erreur 
relativement  au  prénom  de  l’une  des  par- 
ties (9). 

(Curbir— C.  N.. .j— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  quoi- 
qu'il ne  suit  ici  question  que  d'une  erreur  pure- 
ment matérielle,  il  n’rst  pas  moins  vrai  que  la 
forme  voulue  par  la  loi  n’inias  été  observée,  puis- 
que le  vrai  prénom  de  l’appelant  est  Jean-Jac- 
ques et  non  pas  Michel  ; conséquemment  que 
le  jugement  dont  il  s’agit  doit  être  annulé;— Dé- 
clare le  jugement  susdit  nul  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  95  flor.  au  t9.~ Trib.  d’appel  deTurin. 


ADJUDICATION.— Délai. 

L'art.  14  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 sur  les  ex- 

fronriations  forcées,  qui  veut  qu’au  cas  où 
adjudication  est  remise  à un  autre  jour , 
le  délai  de  la  remise  n’ excède  pas  trente 
jours,  n’est  pas  tellement  impératif  que  la 
remise  ne  puisse  bien  être  portée  au  trente- 
cinquième  jour  pour  ta  régularité  du  service 
du  tribunal,  surtout  si  entre  la  notification 
des  affiches  et  l'adjudication,  il  y a moins 
de  trente  jours- 

(Ters—  C.  Masse.) 

Du  97  flor.  au  19. — Trib.  d’appel  de  Paris. 

DOMICILE.— Mineur.— Tuteur. 

Le  mineur  a son  domicile  chez  son  tuteur  et 
non  chez  l'agent  chargé  de  l'administration 
de  ses  biens,  encore  que  cet  agent,  nommé 
par  le  conseil  de  famille,  ait  été  qualifié  de 
tuteur  onéraire  dans  l 'acte  de  nomination  (3). 

(Narbonne-Pelet— C.  Rodicr.) 

Ainsi  jugé  par  jugement  du  30  frim.  an  19, 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  — «Con- 
sidérant que  l’art.  l*r  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
veut  que  le  commandement  tendant  à expropria- 
tion forcée  soit  fait  au  débiteur;  que  les  art.  5 
et  6 exigent  qu’une  des  affiches  soit  apposée  à 
l'extérieur  du  domicile  de  ce  débiteur  ; que  les 
procès-verbaux  d'appositions  d’affiches  soient 
notifiésau  saisi  en  son  domicile,  et  que  copie  lui 
en  soit  laissée;— Considérant  que  l’art.  108  du 
Code  civil  porte  que  le  mineur  non  émancipé 
aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère,  ou  tu- 
teur;—Considérant  que,  dans  l’espèce,  le  domi- 
cile du  mineur  Narbonne-Pelet  est  évidemment 
celui  de  sa  mère,  chargée  spécialement,  en  sa 
qualité  de  tutrice,  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  et  non  celui  de  Beauvatlet, 
qui,  bien  que  décoré  du  nom  de  tuteur  onéraire, 
ne  peut  être  envisagé  que  comme  l’agent  d'af- 
faires de  la  tutelle,  la  loi  if  admettant  pas  cette 
distinction  de  tuteur  honoraire  et  de  tuteur  oné- 
raire Considérant,  en  point  de  fait,  que  le 
commandement  pour  parvenir  à l’expropriation 
forcée  n’a  été  fait  qu'au  domicile  de  Beauvallet; 

due  au  litre.  Mais  si  le  titre  était  argué  de  fraude,  oa 
si  on  présentait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  la  preuve  par  témoins  pourrait  être  admise. 

(2)  Il  n’en  devrait  être  ainsi, selon  nous,  qu’autant 
que  colle  erreur  aurait  pu  causer  un  préjudice  à 
l'autre  partie. 

(3)  y.  sur  la  coexistence  do  deux  tuteurs,  Paris, 
15  mess,  au  13  et  la  note. 
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que  c’est  à l’extérieur  du  même  domicile  quja 
été  apposée  l'affiche;  que  ce  n’est  encore  qu’à 
cette  demeure  qu’ont  été  notifiés  les  procès-ver- 
baux d’affiches;  d’où  il  suit  que  le  vœu  des  art. 
1,  5 et  6 de  la  loi  du  11  brumaire  n’a  point  été 
rempli  Déclare  nul  le  commandement,  etc.  » 
Appel. 

jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  I)il  bien  jugé,  etc. 

Du  28  flor.  an  12.  — Trib.  d’appel  de  Paris.— 
3*  gect.— PL,  les  cit.  Gueroult  et  Moreau. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Vente. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une 
vente  est  valable  jusqu’à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  (1). 

(Dehenault.) 

Du  28  flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Bruxelles. 


REQUÊTE  CIVILE.— Pièces  retenues. 

Le  recours  en  requête  civile  n’est  pas  recevable 
lorsque  laretenue  de  pièces  sur  lesquelles  il  est 
fondé, n’a  pas  été  le  fait  delà  partie  adverse , 
et  que  les  pièces  étant  consignées  sur  des  re- 
gistres publics,  le  demandeur  en  requête  ci- 
vile a pu  en  prendre  connaissance  (2). 

(Duparc— C.  veuve  Chibon.)- jugement. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  pièces 
rapportées  par  Duparc  n’étaient  pas  retenues 
par  la  veuve  Chibon,  puisque  ces  pièces  étaient 
inscrites  sur  les  registres  de  l’état  civil  et  de# 
tribunaux,  registres  ouverts  à quiconque  veut 
les  compulser  ; qu’enfin  ces  pièces  étaient  con- 
nues par  Duparc  avant  et  lors  du  jugement  con- 
tre lequel  II  se  pourvoit  aujourd’hui  en  requête 
civile,  puisque,  dans  son  mémoire  imprimé  et 
distribué  aux  magistrats  de  ce  tribunal,  lors  du 
procès  Jugé  par  ce  jugement,  il  le  dit  en  termes 
formels,  et  menace  même  la  dame  Chibon  de 

(1)  V.  Cass.  6 pluv.  an  1 1 et  la  note. 

(2)  D'où  Carré,  t.  2,  p.  280,  noie  1,  conclut  que 
la  requête  civile  n'est  pas  recevable  toutes  les  fois 
qu'avant  le  jugement,  la  partie  qui  veut  user  de  cette 
voie  a eu  les  moyens  de  se  procurer  la  communica- 
tion des  pièces  dont  elle  argumente,  et  qu'elle  pré- 
tend avoir  été  retenues  par  son  adversaire.  11  a 
même  été  jugé  qu'on  ne  peut  fonder  un  moyen  do 
requête  civile  sur  des  pièces  retenues  par  la  partie 
adverse,  lorsqu'on  a négligé  les  moyens  d'en  obtenir 
la  représentation.  V . Paris,  28  nov.  1810. 

(3)  Aux  termes  do  l’art.  499,  Code  civil,  le  tribu- 
nal peut,  en  rejetant  la  demande  en  interdiction, 
donner  un  conseil  judiciaire  à l'interdit  si  les  circon- 
stances l'exigent.  11  suit  de  là  que  les  juges  ont  en 
cette  matière  un  pouvoir  discrétionnaire.  « Il  n'est 
pas  possible,  dit  Toullier , U 2,  n°  1369,  d'indiquer 
d'une  manière  précise  les  cas  où,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prononcer  l'interdiction,  il  suf  t de  sou- 
mettre un  majeur  à la  direction  du  conseil  judiciai- 
re : les  faits  et  les  circonstances  peuvent  seuls 
déterminer.  C’est  par  eux  seuls  qu’on  peut  connaître 
si  l’individu  est  attaque  de  cette  faiblesse  de  rai>on 
et  de  caractère,  qui  laisse  flouer  sa  volonté  toujours 
prête  à fléchir  au  grè  de  ceux  qui  veulent  s’emparer 
de  son  esprit  pour  le  surpendre;  de  ceUe  facilité  à 
s'engager,  qui  le  rend  incapable  de  diriger  utilement 
ses  affaire**  seul,  et  saus  un  conseil  ferme  et  éclairé.» 
V.  Riom,  4 mai  1825.-11  en  était  autrement  avant 
le  Code  : les  tribunaux  ne  pouvaient  placer  sous 
l'autorité  d'un  conseil  judiciaire,  les  personnes  qui 
D'élaient  pas  en  étal  aélro  interdites:  F.  Cass.  24 
niv»  au  19.  Mai#  on  comprend  que  le»  tribunaux 


mettre  au  jour  cette  circonstance,  si  les  acte» 
qu’il  produit  à l’appui  de  sa  prétention  sont  re- 
jetés ;— Déboute,  etc. 

Du  28  flor.  an  12.— Trib.  d’appel  de  Paris.— 
2«  sect. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.— Faiblesse  d’bspbit. 

—Effet  rétroactif. 

Dans  le  cas  d’une  interdiction  provoquée  avant 
le  Code,  mais  jugée  depuis,  les  tribunaux 
peuvent  nommer  un  conseil  judiciaire  au  dé~ 
fendeur  à l'interdiction , qui  n’est  pas  tombé 
dans  un  état  de  démence  absolue,  mais  dont 
les  facultés  morales  sont  seulement  affaiblies. 
(Cod.  civ.,  art.  489,  499)  (3) 

(Ladreyt  aîné— C.  Ladreyt.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’il  ne  résnltepa» 
des  procédures,  que  le  sieur  Ladreyt  aîné  soit 
dans  un  état  tel  qu’il  ait  perdu  la  raison  et  le  bon 
sens;  mais  qu'il  en  résulte  au  contraire  qu’il  a 
conservél’un  et  l'autre  Considérant  néanmoins 
qu’il  paraît  que  le  sieur  Ladreyt  a!néf  à raison  de 
son  grand  âge,  a éprouvé  un  affaiblissement  de 
mémoire  asser  considérable,  et  que  d’après  le 
Code  civil,  les  tribunaux  peuvent , lorsqu'ils  le 
jugent  convenable,  nommerun  conseil  judiciaire, 
et  que  dans  ce  cas,  il  convient  d’assurer  au  sieur 
Ladreyt  l’exécution  de  la  cession  qu’il  a passée  k 
la  veuve  Vuaittat  Dit  mal  jugé , etc. 

Du  2 prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Lyon.  — 
Sect.  réunies. 


DIVORCE.— Autorisation  de  femme  mariée. 

—Adultéré.— Maison  commune. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  n’a  pas 
besoin  d’autorisation  pour  ester  en  jugement 
dans  les  procédures  relatives  au  divorce  (4). 
La  femme  a le  droit  de  demander  le  divorcé 
pour  cause  d'adultère  du  mari,  alors  même 
quelle  a quitté  la  maison  commune  avant 
que  la  concubine  y ait  été  introduite  (5). 

auxquels  le  Code  a conféré  ce  pouvoir  aient  pu 
l’exercer  dans  uue  instance  en  interdiction  introduite 
avant  le  Code.  y.  en  ce  sens,  Rouen,  8 flor.  an  12. 

(4)  y.  conf.,  Cass.  9 friin.  an  11,  cl  la  note. 

(5)  Il  semblo  au  premier  coup  d'œil  qu'il  en  de- 
vrait cire  autrement , et  que , dans  l'esprit  du  légis- 
lateur , l'adultère  du  mari  ne  doit  être  une  cause  de 
divorce  que  dans  le  cas  où  il  y joint  l'outrage  de 
tenir  sa  concubine  sous  les  yeux  de  la  inére  de  fa- 
mille et  de  ses  eufans.  Mais  U faut  considérer  que  la 
maison  du  mari  ne  cesse  pas  d'étre  la  maison  com- 
mune par  le  fait  de  l'absence  de  la  femme,  puisque 
le  inan  a le  droit  do  contraindre  sa  femme  à venir 
l'babiteT  et  qu'à  son  tour  elle  a celui  de  s'y  faire 
recevoir;  qu’ainsi  celte  absence  n’Ote  pas  à l'adul- 
tère du  mari,  lorsqu'il  a tenu  sa  concubine  dans  cette 
maison , le  caractère  de  gravité  qui  fait  autoriser  la 
femme  à demander  dans  ce  cas  la  séparation  de 
corps  ; qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concu- 
bine a tenu  la  place  do  l'épouse  légitime,  et  souillé 
de  sa  présence  la  demeure  de  la  famille.  Telles  sont 
les  raisons  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence  cl  les 
auteurs.—  F.  Cass.  21  déc.  1818, 27janv.  1819  , 9 
mai  1821,  17  août  1825  ; Douai,  24  juill.  1812  ; Or- 
léans, 16  août  1820;  Agen,  27  janv.  1824;  Bruxelles, 
14  oct.  1830;—  Favard  de  Langlade,  Rèpert., 
Séparation  entre  époux , sect.  2 , g 1er , n°  3 , et 
Adultère , g !";  Duranlon,  t.  2,  n°  544  ; Vazeille, 
Traité  du  mariage,  t.  2,  n°  536.— En  sens  contraire, 
Limoges,  2 juul.  1810. — F.  aussi  un  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  21  mai  1835  (Volume  1835), 
qui  décide  qu’on  ne  peut  regarder  comme  la  mai- 
80Q  commune  un  bâtiment  d'exploitation  appai* 
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(Bouchillen— C.  sa  femme. )— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  litre  du  Code 
concernant  le  divorce , prescrit  toutes  lea  forma- 
lités qui  doivent  être  observées  dans  cette  procé- 
dure ; qu’aucune  des  dispositions  de  cette  loi  ne 
soumet  la  femme  à une  autorisation  spéciale; 
que  les  deux  époux  sont  placés  par  la  loi  sur  la 
même  ligne  ; que  la  femme  n'est  pas  plus  assu- 
jétie  que  le  mari  à une  formalité  particulière; 
que  cette  autorisation  se  trouve  d’ailleurs  dans 
le  jugement  qui , d’après  le  rapport  du  président 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  a per- 
mis à la  dame  Lambert  d'assigner  son  mari  à 
comparaître  à l’audience  de  huis-clos  ; que  cette 
sorte  de  procédure  sortant  de  toutes  les  règles 
communes  ne  doit  être  soumise  à d'autres  for- 
malités que  celles  prescrites  par  le  titre  du  di- 
vorce; 

Au  fond,  qu'il  résulte  des  faits  que  l'appelant, 
époux  de  Dauphine  Lambert , a pris  pour  domesti- 
que une  fille  nommée  Suzon  ; que,  cette  fille  avant 
été  renvoyée , elle  est  depuis  accouchée  a Cha- 
rente , le  25  fruct.  an  5 ; que  l'appelant  s'est  re- 
connu père  de  l’enfant  devant  l'officier  public;— 
Qu'en  l'an  9,  l'appelant  a introduit  dans  sa  mai- 
son la  nommée  Louise  Pellerin  ; qu'elle  y est  ac- 
couchée le  18  vend,  an  11;  que  l'appelant  s'est 
aussi  reconnu  père  de  cet  enfant  devant  l’officier 
public  ; — Que  l'appelant  a opposé  contre  la  de- 
mande en  divorce,  que  l'intimée,  son  épouse, 
avait  cessé  d'habiter  sa  maison  , étant  allée  chez 
son  père , et  qu'elle  , Louise  Pellerin,  étant  ma- 
riée, son  mari  seul  pouvait  se  plaindre  de  l'adul- 
tère , dont  le  jueement  dont  est  appel  avait  admis 
la  preuve  des  faits;— Considérant  que  , quoique 
l'intimée  ait  demeuré  chez  son  père  depuis  l'an 
9,  la  maison  de  son  mari  n'a  pas  cessé  d'étre  la 
maison  commune , — Donne  défaut,  et  dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  2 prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 


1°  et  2°  LICITATION.— Mineur.— Notaire. 

3°  Experts.—  Serment.— Licitation. 

4®  Partage.— Liquidation.— Notaire. 

1 uEn  cas  de  licitation  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession  où  il  y a des  mineurs, 
ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  qu’on  doit  y 

f rocéder,  mais  bien  devant  un  juge  du  tri - 
unal  ou  devant  un  notaire  à ce  commis. 
L'art.  SU  du  Code  civil  portant  que  la  vente 
aura  lieu  devant  le  tribunal,  s'interprète  par 
les  art.  459  et  460,  qui  ordonnent  le  renvoi 
devant  tm  juge  ou  devant  un  notaire  (I). 
t°/.e  tribunal  peut,  si  tel  est  le  vœu  des  parties, 
d'accord  avec  leur  inférée,  ordonner  que  la 
vente  aura  lieu  devant  un  notaire  autre  que 
celui  de  la  situation  des  biens  (2). 

3*  Lorsque  les  biens  d’une  succession  doivent 
être  vendus  sur  licitation,  et  que  des  experts, 
avant  de  les  estimer,  ont  prêté  en  justice  le 


tenant  au  mari  et  attenant  au  domicOe  conjugal,  si 
ce  bâtiment  est  habité  â litre  de  fermier  par  le  père 
de  la  concubine , et  s'il  n'a  aucune  communication 
directe  avec  le  domicile  des  époux. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Turin,  27  fruct.  an  13. 
—Y.  aussi  Chabot,  Successions , art. 827,  n°7,  et  839. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Turin,  27  fruct.  an  13. 

(3)  Un  arrêt  du  27  fér.  1828,  décide  une  question 
analogue,  enjugoautque  l'expert  qui  a prêté  serment 
pour  l'opération  & lui  confiée,  ne  doit  pas  prêter  un 
nouveau  serment  pour  le  supplément  d'expertise  qui 
peut  lui  être  demandé. 

(4)  C'est  bien  là , ce  nous  semble , le  sens  de  la 

décision  contenue  dans  l'arrêt  que  nous  recueillons. 


serment  de  remplir  fidèlement  la  mission  qui 
leur  est  donnée,  il  n'est  pas  nécessaire  gu  ils 
prêtent  un  second  serment  pour  affirmer  leur 
procès-verbal  (3). 

i°Bien  qu’un  notaire  autre  que  celui  de  la  s«- 
tuation  des  biens  ait  été  commis  pour  pro- 
céder à la  vente,  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
que  le  notaire  des  lieux  ne  soit  pas  chargé 
des  opérations  ultérieures.  En  d'autres  ter- 
mes , la  liquidation  et  le  partage  peuvent 
avoir  lieu  devant  un  notaire  autre  quecelui 
devant  lequel  la  vente  a eu  lieu  (4). 

(Pillon— C.  Imbert  de  Bouville.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  459  et  460  ; — Vu 
pareillement  les  art.  827,  828  et  839  ; — Considé- 
rant que  les  formalités  a suivre  en  fait  de  vente 
ou  licitation  en  justice  de  biens  de  mineurs,  sont 
tracées  dans  la  secl.  8»  du  chap.  2 de  la  loi  sur  la 
minorité,  et  qu’il  en  résulte,  art.  459  et  460,  qu'a- 
près  la  confection  des  actes  préliminaires,  la 
vente  ou  licitation  doitse  faire  publiquement  en 
présence  du  subrogé-tuteur,  et  aux  enchères  qui 
sont  reçues  par  un  juge  ou  par  un  notaire  délé- 
gué par  le  tribunal  ;— Considérant  que  l arl.  827 
de  la  loi  des  successions,  n'est  qu'indicatif  et 
distinctif  du  cas  où  toutes  les  parties  sont  ma- 
jeures, d'avec  celui  où  il  y a des  mineurs  inté- 
ressés a l'acte  de  licitation  ; qu’il  ne  peut  pas 
exister  deux  manières  d'opérer,  l’une  pour  le  cas 
de  vente  pure  et  simple  , l’autre  pour  le  cas  de 
vente  par  licitation;  qu'en  disposant,  lorsqu’il  y 
a des  mineurs  intéressés  a une  licitation , que  la 
vente  doit  se  faire  devant  le  tribunal,  l'article  ne 
signifie  autre  chose  , sinon  qu’elle  doit  se  faire 
en  justice  d’après  les  règles  établies  pour  l’alié- 
nation des  biens  des  mineurs  ; que  le  sens  de 
l’art.  827  est  tellement  indubitable,  que  l'article 
839  l’a  déterminé  lui-même  rvpln  itmicnt  de  la 
sorte;  qu’ainsi  il  est  certain  que  lorsqu'il  s’agit 
de  vendre  ou  liciter  des  biens  des  mineurs  , il  y 
a nécessité  de  se  conformer  au  mode  établi  par 
la  loi  sur  la  minorité,  et  que  les  juges  des  Ande- 
lya , en  ordonnant  que  les  enchères  seraient  re- 
çues par  le  tribunal  même  , au  lieu  de  l’étre  par 
un  juge  ou  par  un  notaire  à ce  délégué  , a substi- 
tué a une  formalité  alternative  une  formalité  po- 
sitive qui  est  hors  le  sens  de  la  loi , et  a commis 
une  violation  manifeste  de  l’art.  839  de  la  loi  des 
successions,  section  du  partage,  et  des  art.  459  et 
460  de  celle  sur  la  minorité  ; 

Considérant  que  pour  se  décider  dans  l’alter- 
native da  déléguer,  soit  un  juge  du  tribunal , soit 
un  notaire , le  voeu  des  parties  intéressées  dirigé 
dans  la  vue  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  vente, 
est  le  point  principal  à Hier  ; que,  dans  l'espèce, 
où  il  s’agit  de  la  licitation  d'une  terre  de  la  plus 
haute  importance,  il  eslsensible  qu'il  y a une  plus 
grande  concurrence  d’enchérisseurs  à espérer 
dans  la  ville  de  Rouen  que  dans  celle  des  Andc- 
lys  ; que  l'intérêt  du  mineur  et  des  autres  copro- 

I. e Journal  du  Palais  nous  paraît  ne  l'avoir  pas  fidè- 
lement rendu  en  faisant  décider  ici  par  la  Cour  de 
Rou  n,  que  le  notaire  commis  pour  recevoir  les  en- 
chères, peut  l'èlre  également  pour  les  opérations  ul- 
térieures. Cela  serait  par  trop  simple,  et  la  difficulté 
dans  l'espèce  venait,  au  contraire,  de  c^que  l'on  pré- 
tendait que,  si  l'on  renvoyait  la  vente  devant  un  no- 
taire autre  que  celui  de  la  situation  des  biens,  il  fau- 
drait aussi  lui  renvoyer  la  suite  des  opérations,  c'est- 
à-dire  la  liquidation  et  le  partage,  dont  ce  dernier 
se  trouvait  naturellement  chargé.  La  Cour  d'appel 
réponse,  et  avec  raison,  cette  prétendue  nécessité, 
en  décidant  que  la  venta  peut  avoir  lieu  devant  un 
Wlairt,  et  lea  opération!  lutêricurea  devant  un  autre. 
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Eriélaires  est  un , et  que  dons  les  actes  de  déli- 
ération  de  famille  el  de  cohérédité  . tous  s’ac- 
cordent sur  les  avantages  à commettre  a la  ré-  j 
ception  des  enchères  de  la  terre  de  Portmort , 
un  notaire  de  la  ville  de  Rouen  ; 

Considérant  que  les  ciperts  qui  doivent  pro- 
céder aux  estimations  ayant  prélé  le  serment  en 
tel  cas  requis  devant  le  tribunal  des  Andelys,  il 
serait  inutile,  et  contre  l’usage  généralement 
reçu  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie, 
d’en  exiger  un  second  après  la  confection  de  leurs 
procès-verbaux  ; 

Considérant  que  le  notaire  des  'Andelys,  qui 
eut  être  proposé  à la  réception  des  enchères  des 
iens,  autres  que  la  terre  de  Portmort,  peut  éga- 
lement , d’après  l’art.  828  de  la  loi  des  succes- 
sions, section  des  partages,  être  commis,  confor- 
mément au  vœu  de  toutes  les  parties  intéressées, 
pour  procéder  aux  opérations  ultérieures  de  la 
vente  de  la  terre  de  Portmort,  comme  a celledes 
autres  biens  Confirme,  etc. 

Du  3 prair.  an  18.— Cour  d’appel  de  Rouen. — 
jrt  icct.— PL,  Al.  Boucher-Dutrouchay. 


^EXPROPRIATION  FORCÉE.-Hypotiïéque 
spéciale. — Hypothèque  générale. 

2°II  YPOT11ÉQUE  GÉNÉRALE. — HYPOTHÈQUE  SPÉ- 
CIALE.— J UGEMBNT. 

l°I.e  créancier  qui  avait  une  hypothèque  spé- 
ciale sur  des  immeubles  désignes,  et  une  hy- 
pothèque générale  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur , n'a  pu,  même  après  la  loi  du  11 
6rum.  an  7,  saisir  les  biens  hypothéqués  gé- 
néralement, que  discussion  préalablement 
faite  des  biens  grevés  de  l'hypothèque  spé- 
ciale (1). 

2 °Un  juqement  qui  ne  fait  que  rendre  exécu- 
toire un  titre  hypothécaire,  n’a  pas  l’effet  de 
convertir  l'hypothèque  spéciale  en  hypothè- 
que générale. 

(Reyvaert  — C.  Audenrogce.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  de  constitu- 
tion  de  rente  du  18  avril  1788  contient  la  dési- 
gnation des  immeubles  sur  lesquels  la  rente  est 
spécialement  hypothéquée;  —Attendu  que  l'hy- 
pothèque spéciale  n’affecta  que  les  fonds  sur  les- 
quels elle  est  assignée:  quelle  fixe  le  droit  du 
créancier  sur  un  objet  déterminé;— Attendu  que 
le  créancier,  au  profit  duquel  une  hypothèque 
spéciale  a été  consentie,  est  tenu  de  discuter  les 
biens  sur  lesquels  elle  est  assise,  avant  que  de  s’a- 
dresser aux  autres  biens  du  débiteur,  suivant  la 
loi  9,  Cod.  de  distract,  pign.:  Qua  spécialités 
vobis  obligata  surit,  debitoribus  detract antibus 
solutionem,  bonà  fide  debetis,  et  solemniter  ven- 
dere,  ità  enim  apparebit , an  ex  prêt  io  piçnoris 
débita  satisfleri  possit;  quod  si  quid  deent,  non 
prohibemini  catera  eftam  bona,  jure  conven- 
tionis  consequi;  — Attendu  que  la  loi  du  11 
brum.  an 7 n’a  pas  dérogé  à ces  principes,  et  que, 
de  ce  qu’elle  exige  un  litre  exécutoire  pour  la 
vente  forcée  des  immeubles,  il  ne  suit  pas  qu'elle 
autorise  l'expropriation  des  immeubles  qui  ne 
sont  pas  affectés  par  ce  titre,  avant  d’avoir  exé- 
cuté l’hypothèque  spéciale  ; — Que  le  principe 
de  nécessité  de  discussion  préalable  des  biens 

(1)  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le 
créancier  a obtenu  un  jugement  de  condamnation 
contre  le  débiteur  : il  peut  alors,  en  vertu  de  ce  ju- 
gement conférant  hypothèque  judiciaire,  prendre  in- 
scription sur  tous  les  biens  du  débiteur,  et  par  suite 
il  pourrait  en  poursuiv  re  l’expropriation  avant  ceux 
qui  lui  ont  été  hypothéqués  spécialement  ( V.  Cass. 

13  die.  1821 , el  20  «Tri!  1823  ; ÎILM.  Grenier,  d« 


d'appel.  ( l prair.  ah  11.) 

hypothéqués  spécialement  est  encore  reconnu 
par  l’art  2809  du  Code  civil,  où  il  est  dit  que  le 
créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  Immeu- 
bles qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués , que  dans 
le  cas  d’insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypo- 
théqués; — Que  si  cette  disposition  du  Code  ci- 
vil n’est  pas  applicable  au  cas  particulier,  comme 
dérivant  d'un  contrat  antérieur  audit  Code,  il 
n’est  pas  moins  certain  qu’elle  ne  fait  que  con- 
sacrer un  principe  préexistant,  et  d’ailleurs  con- 
forme à la  justice  et  a l'équité; 

Attendu  qu’en  apposant  le  sceau  de  l’exécution 
à l'acte  du  18  avril  1788,  le  tribunal  de  Gand  ne  lui 
a pas  donné  plus  de  force  el  d’étendue  qu’il  n’en 
avait  par  lui-méme;  qu’il  n’a  fait  que  le  revêtir  de 
la  forme  nécessaire  pour  être  exécuté,  selon  sa  le 
neur,  sans  conférer  a l'impétrante  plus  ample  hy- 
potheque que  celle  qu'elle  avait,  etsanslui  donner 
hypothèque  judiciaire,  à l’effet  de  poursuivre  la 
généralité  des  biens  de  son  débiteur; —Attendu 
que  la  veuve  Audcnrogge  a d’autant  moins  pu 
poursuivre  la  vente  forcée  de  tous  les  biens  de 
Reyvaert,  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
les  biens  qui  lui  étaient  spécialement  hypothé- 
qués n’étaient  grevés  d'aucune  charge  que  d'une 
rente  au  capitol  de  7,200  fr. , due  à la  dame 
Chellindh,  laquelle  somme  jointe  à celle  qui  était 
due  a la  veuve  Audeorouge,  montant  à 10,500  fr., 
et  aux  intérêts  arriérés  de  ces  rentes,  formait  un 
total  de  24,000  fr.,  tandis  que  ces  biens,  par  l’ex- 
propriation dont  il  s’agit,  montaient  à 36,000  fr., 
et  ainsi  beaucoup  au  delà  de  ce  qu'il  fallait  pour 
satisfaire  l’intimée  et  la  créancière  antérieure; 
— Que  de  toutes  ces  considérations,  il  suit  que 
les  poursuites  en  expropriation  de  la  généralité 
des  biens  de  Reyvaert,  sont  nulles,  quant  au 
fond,  et  qu’il  est  inutile  d'examiner  les  questions 
relatives  a la  forme;— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  3 prair.  an  18.  — Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les. — lf*  sect. 


ADOPTION.  — Enfant  NATUREL. 

On  ne  peut,  sous  le  Code  civil , adopter  son  en- 
fant naturel  reconnu.  (C.  civ.,  343)  (8). 
(Laget.) 

Du  3 prair.  an  12.  — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


DONATION.  — Réserve  he  disposer.  — 
Rétention  d'usufruit. 

Une  donation  universelle  d'immeubles,  faite 
avec  rétention  d'usufruit  et  réserve  de  dis- 
poser en  cas  de  besoin,  acceptée  et  réalisée  , 
constitue  une  donation  entre  vifs  et  non  une 
donation  à cause  de  mort. 

(Halluenl.) 

Du  3 prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


INTERROGATOIRE  SÜR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—Femme.  — Communauté. 

La  femme  commune , bien  qu’elle  n’ait  pas  été 
mise  en  cause,  peut  être  interrogée  sur  faits 
et  articles,  lorsqu’il  s’agit  d’une  créance  qui 
concerne  la  communauté  (?). 

(Demoulier  — C.  Iluyghc.) 

Du  4 prair.  an  12. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


Hypotheques , nM85;  Merlin,  Répert.,  v°  Titre 
confirmatif,  et  Troplong,  des  Hypothèques.  n°* 
437 bis  et 767)....  Surtout  il  en  est  ainsi,  si  lesbiens 
hypothéqués  spécialement  sont  (à  la  différence  de  ce 
qui  existait  dans  l’espèce)  reconnus  insuffisans  pour 
solder  la  totalité  de  la  créance  [V.  Cass.  4 avril  1808). 
£21  T.  ident.,  Paris,  15  germ.  an  12,  al  la  note.  " 
(3)  F.  ilans  lo  mOme  un»,  lirmelles,  4 fcT.  1813. 


4 PR  AIR.  AN  19.  ) Cours  d'appel  < 4 PRAIR.  AN  19.  ) 391 


1«  RENTE  FÉODALE.  — Cens. 

9°  Rente.—  Arrérages.  — Prescription.  — 
Effet  rétroactif. 

3°  Demande  nouvelle.- Arrérages -Appei.. 
l°Ce/ui  qui  possédait  des  immeubles  comme 
censitaire  , ne  pouvait  bailler  à cens  ce f 
mêmes  immeubles.  Ainsi,  quelque  dénomina- 
tion que  le  censitaire  ait  donnée  à son  acte 
de  concession  et  aux  rentes  qui  en  forment  le 
prix,  la  concession  n’est  dans  la  réalité 
qu’un  bail  à rente,  et  les  redevances  ne  sont 
que  des  rentes  foncières,  non  atteintes  parles 
lois  abolitives  de  la  féodalité  (I). 

9 9 La  prescription  de  cinq  ans , établie  en  ma- 
tière d'arrérages  de  rentes,  n'est  pas  appli- 
cable aux  arrérages  échus  avant  la  loi  qui 
établit  cette  espèce  de  prescription.  (L-  90 
août  1799.  lit.  3,  art.  1")  (9). 

3 vSous  L empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  les 
tribunaux  d'appel  pouvaient  prononcer  sur 
les  arrerages  échus  depuis  le  jugement  de 
première  instance  (3). 

(Héritiers  Cros  — C.  Chalonnat.  ) — arrêt. 
LA  COUR  Considérant,  1°  que  la  veuve  et 
les  enfans  Pons  de  Bologne,  qui  baillèrent  en  aeen- 
sement  le  domaine  de  Uelregard,  n’étaient  point 
seigneurs  de  la  terre  où  le  domaine  était  situé; 
que  cette  propriété  était  sous  la  directe  de  l’ab- 
baye de  Mazan,  et  lui  devait  une  censive;  que 
celle  abbaye,  loin  de  se  dépouiller  de  sa  seigneu- 
rie, ne  consentit  a recensement  qu’à  la  condi- 
tion du  paiement  de  cette  censive  par  les  nou- 
veaux acquéreurs;  que,  dès  lors,  il  était  impos- 
sible que  les  Bologne  établissent  sur  le  domaine 
de  Belregard  une  nouvelle  censive,  d’apres  la 
maxime  cens  sur  cens  ne  vaut;  que,  dans  le 
fait,  ils  n’ont  stipulé  en  leur  faveur  qu'une  rente 
purement  foncière  (ainsi  que  cela  résulte  des  ex- 
pressions de  l’acte),  qui  de  fait  a été  reconnue  en 
plusieurs  occasions  par  les  appelans  qui,  par  des 
actes  publics,  ont  déclaré  servir  aux  intimés 
une  rente  qualifiée  foncière  ; 

2°  que  l’art.  1er,  lit.  3,  de  la  loi  du  20  août 
1792,  ne  prononce  que  pour  l'avenir  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  des  arrérages  de  rente  foncière; 
quel’ art.  2 du  même  titre  suspend  celle  prescrip- 
tion depuis  le  2nov.  1789,  jusqu'au  2 nov.  1791; 
que  l’action  des  mariés  Chalounat  a été  intentée 
en  l’an  5,  et  avant  l'expiration  des  cinq  années 
qui  suivirent  le  2 nov.  1794; 

3°  Que  suivant  la  loi  du  3 brum.  an  2,  le  tri- 
bunal peut  prononcer  sur  les  arrérages  échus  de- 
puis le  jugement  de  1"  instance:— Farces  motifs, 

— Démet  les  appelons  de  leur  appel , et  en  ou- 
tre les  condamne  aux  arrérages  échus  depuis  le  3 
fruct.  an  10. 

Du  4 prair.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 

— PL,  MM.  Cay Ici  et  Lombard-Quincieux. 


(1)  F.  conf. , Cass.  29  therm.  an  10;  21  brum. 
an  1 1. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  24  prair.  an  8;  11  vend, 
an  9 ; 30  nov.  1807  ; 95  avril  1820.  — Il  faudrait . 
pour  qu’il  en  fût  autrement,  que  plus  de  cinq  années 
te  fussent  écoulées  depuis  les  lois  institutives  de  la 
prescription  quinquennale.  F.  dans  cc  sens,  Tou- 
louse, 17  therm.  an  9. 

(3)  L’art  7 de  la  loi  du  3 brum.  an  2 autorisait  le* 
trinunaux  d'appel  h statuer  sur  les  intérêts  et  termes 
des  loyers  ou  baux  échus  depuis  le  jugement  défini- 
tif, ainsi  que  sur  les  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice souffert  depuis  la  même  époque , et  ij  gardait 

I*— II*  PARTIE, 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Mesures  con- 
servatoires.—Provision. 
L'administration  de  la  communauté  ne  peut 
être  enlevée  au  mari,  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps  formée  par  la  femme. — 
Spécialement  : les  tribunaux,  ne  peuvent  or- 
donner que  les  revenus  communs  seront  perçus 
par  un  tiers  chargé  de  rendre  compte  (4). 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
ne  peut , si  elle  continue  à demeurer  dans  la 
maison  conjugale,  obtenir , pendant  l’instan- 
ce. une  pension  alimentaire  ; elle  n’a  droit 
qu’à  une  simple  provision  pour  pourvoir  à 
ses  besoins  et  aux  frais  de  l'instance  (5). 

(Talteurain— C.  sa  femme.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que,  par  le  contrat 
de  mariage  d'entre  Marie- Anne-Dorothée  Le- 
blanc. partie  de  Lenfant,  et  Florent-Pierre  Tat- 
tegrain,  partie  de  Varlet,  la  communauté  est  éta- 
blie entre  les  époux  Que,  d’après  l'ancienne  et 
la  nouvelle  législation,  le  mari  est  chef  et  seul 
adrniiiislrnteiinlecelte  communauté; — Que, dans 
l’espece,  l’administration  ne  peut  être  enlevée  à 
Taltcgrain,  ni  même  modifiée  a son  préjudice, 
tant  que  durera  celte  communauté;  — Que  les 
seules  mesures  autorisées  par  le  Code  civil,  pour 
la  conservation  des  droits  et  intérêts  de  la  femme, 
commune  en  biens,  sc  réduisent  a l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, a leur  inventaire  et  prisée  lors  de  la  levée, 
a la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées  ou  de  répondre  de  leur  valeur; 

3 u’ ai  nsi,  les  premiers  juges  ont  outrepassé  le  vœu 
e la  loi.  en  ordonnant  rétablissement  d'un  con- 
trôleur aux  recettes  et  dépenses  de  la  maison  d« 
bains  dont  il  s'agit;  que  cependant  pour  la  con- 
servation des  droits  et  l’ intérêt  des  deux  parties, 
il  convient  de  faire  tenir  registre,  en  bonne  forme, 
des  recettes  et  dépenses;  mai*  que  le  soin  de 
celte  tenue  ne  peut  être  laissé  qu'a  l'administra- 
teur indiqué  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l’épouse  demanderesse  en  sé- 
paration ne  peut  prétendre  a une  pension  alimen- 
taire, qu’autant  qu  elle  a usé  de  la  faculté  que  la 
loi  lui  accorde,  de  uuilter  le  domicile  de  sou  mari 
pendant  la  durée  des  poursuites,  ce  qui  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  2.V9 , 268  et 
269  du  Gide  civ.  ; — En  fait , que  la  partie  de 
l. enfant  (la  femme)  n’a  cessé  d’habiter  la  maison 
conjugale  où  elle  vit,  ainsi  que  son  fils , aux  dé- 
pens de  la  communauté;— D’où  U suit  que  les 
juges  n’ont  dù  lui  adjuger  aucune  somme  a titre 
de  pension  alimentaire;— Considérant  enfin  que, 
dans  l étal  de  litige  où  vivent  les  époux,  la  partie 
de  Lenfant  ne  pouvant  avoir  aucuu  maniement 
de  deniers  dans  l’administration  de  l’étublisae- 
menl  qui  comporte  toute  sa  fortune  , ne  peut  se 
passer  d’une  somme  quelconque,  à litre  de  sim- 
ple provision,  pour  pourvoir,  laul.a  ses  besoins 
personnels  et  particuliers  qu’à  ceux  de  son  fils, 
et  aux  frais  qu’entraîne  la  suite  de  son  action  en 
séparation;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

le  silence  relativement  aux  arrérages  de  rente».  Le 
doute  qui  avait  pu  naître  de  celle  omission  ue  s’élè- 
verait plu*  aujourd'hui,  en  présence  du  l'arl.  464  du 
Code  de  procédure,  qui  comprend  formellement  les 
arrérages  an  nombre  des  prestation*  sur  lesquelles 
les  juge*  d'appel  ont  droit  do  prononcer  , lors- 
qu'elles ne  sont  échues  que  depuis  le  jugement  do 
première  instance. 

(4)  Sur  les  mesure»  conservatoires  permise»  à la 
femme  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps 
et  de  biens,  F.  Amiens,  b pluv.  au  13,  et  la  note. 

(5)  F.  sur  cc  poiul,  Paris,  9 the/iu.  an  1 1 , et  1a 
note. 
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Du  4 prair.  an  12.— Cour  d’appel  d'Amiens. 


CONTRAT  PIGNORATIF.— Vkhtk.-Nüllité. 
Encore  qu'un  contrat  pignoratif,  déguisé  sous 
la  forme  de  vente,  soit  nul  comme  vente,  il 
doit  sortir  tout  l'effet  que  les  lois  attribuent 
aux  actes  d’engagement  (I). 

(Tiffereau — C.  Laurence  et  Gentils.)— arrêt. 
LA  COUR  Considérant  qu'il  est  de  principe 
certain,  en  droit,  que  dans  les  Controls  on  doit 
considérer  l'intention  des  contractons,  plutôt  que 
les  termes  dont  ils  se  sont  servis  ; que  par  consé- 
uent  ce  ne  peut  être  la  qualification  qui  est 
onnée  aux  actes  qui  en  forme  le  caractère  et 
l'essence,  suivant  la  loi  219,  AT.  de  verborum  sig- 
nifications , qui  porte  : In  couvent ionibus 
contrahentium  voluntatem  potiùs  çuam  verba 
spectari  plaeuit ; — Considérant  que,  d'après 
ce  principe,  peu  importe  que  l'acte  dont  il  s'agit 
soit  dénommé  contrat  de  veuie,  si  dans  la  réalité 
Les  différentes  conventions  qu’il  renferme  con- 
stituent un  contrat  différent; — Considérant  qu’il 
est  de  jurisprudence,  qu'un  contrat,  quoique  qua- 
lifié de  vente,  n’est  véritablement  qu'un  simple 
conlratd'engagement,  lorsque  trois  marques  prin- 
cipales s y rencontrent  ; savoir  : la  re  location,  la 
VÜité  du  prix  et  la  faculté  de  réméré , suivant  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs,  notamment  de  Bro- 
deau , lettre  P,  n°  11  ; — Considérant  aue , dans 
l’espèce  de  la  cause,  le  contrat  dont  il  s agit  con- 
tient expressément  la  relocalion  ; que  la  lésion 
résulte  même  de  la  proportion  contenue  audit 
contrat,  entre  le  prix  de  la  prétendue  vente  et  le 
prix  de  la  relocation  ; — Considérant  que  si  le 
pacte  de  réméré  n'est  point  précisément  compris 
dans  le  contrat  même , il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  pacte  a été  stipulé  par  un  écrit  privé  dû- 
ment formalisé  , passé  le  même  jour  du  contrat 
public,  ce  qui  rattache  tellement  cette  dernière 
convention  à celles  du  contrat  pübiic , qu'on  ne 
peut  les  séparer , suivant  cette  maxime  : Quœ 
fiunt  incontinent*  inesse  videnturi  — Considé- 
rant que , d'après  cet  état  de  choses , le  contrat 
dont  il  s'agit  n’est  dans  sa  substance  et  dans  la 
réalité  qu’un  simple  contrat  «rengagement,  quoi- 
que dénommé  contrat  de  vente;  qu'ainsi  la  par- 
tie de  Gennet  ne  peut  se  refuser  à rendre  a celles 
de  Bréchard  la  cabane  dont  il  s’agit,  en,  par  cel- 
les-ci, lui  remboursant  préalablement  le  prix  de 
l’engagement;— Considérant  que  ce  prix  de  l'en- 
gagement ne  peut  être  autre  que  celui  porté  par 
le  sous  seing  privé  qui  forme  une  partie  inté- 
grante du  contrat,  et  qui  fixe  ce  prix  a la  somme 
de  15,000  fr. ; — Considérant  que  si,  sous  l’an- 
cienne législation,  antérieure  au  contrat  dont  il 


(Il  Cette  décision  a été  rendue  sous  l’empire  de  la 
loi  acs  3-12  ocL  1789,  qui  ne  limitait  poiul  le  taux 
de  l'intérêt  conventionnel , et  de  celle  du  1 4 fruct. 
an  3 qui  avait  supprimé  entre  majeurs  l’action  en 
rescision  pour  lésion.  Le  principe  qu’elle  con- 
sacre serait  encore  applicable  aujourd’hui , luaia  en 
le  conformant  aux  dispositions  du  Code  civil  qui 
autorisent  la  rescision  <le  la  vente  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes  (art.  1674  ),  et  à celles  de  la  loi 
du  3 sept.  1807  qui  a limité  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel. Ainsi  donc,  au  lieu  d’clre  valable  d'une 
manière  absolue  et  dans  tous  les  cas,  comme  acte 
d’engagement,  le  contrat  pignoratif  déguisé  sous  la 
forme  ae  vente , ne  devrait  être  maintenu  d'après  la 
législation  actuelle  , qu’aulant  qu’il  n'en  résulterait 
pas  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  au  préju- 
dice du  vendeur,  ou  un  intérêt  usuraire  au  profil  de 
l'acquéreur.  V.  dans  ce  sens,  Toullier,  t.  9,  n°  313; 
Duvergier,  Vente,  t.  2,  n°  11 , Montpellier,  25  août 


'appel,  ( 8 prair.  ah  12.  ) 

s’agit,  on  imputait  sur  le  capital  les  intérêts  per- 
çus par  le  créancier,  c’élail  parce  qü’alors  il  n’é- 
tait pas  permis  de  stipuler  un  intérêt  pour  simple 
prêt;  mais  qu’il  en  doit  être  autrement  sous  la 
nouvelle  législation,  par  laquelle  pareille  stipu- 
lation est  permise;  qu’ainsi  les  premiers  juge* 
ont  mal  jugé,  soit  par  leur  jugement  du  11  mess. 
An  1 1,  en  ordonnant  l’imputation,  soit  par  leur 
jugement  du  13  fruct.  suivant,  en  annulant  le* 
contraintes  faites  par  la  partie  de  Gennet,  contre 
Tiffereau  et  sa  femme,  pour  le  paiement  des  prix 
de  ferme  portés  par  ledit  contrat;— Considérant 
que  si,  comme  il  vient  d’étre  dit , le  contrat  du  2 
vend,  an  9 n’est  pas  contrat  de  vente,  mais  bien 
contrat  d’engagement,  ce  contrat  et  le  sous  seing 
privé  qui  en  fait  partie  intégrante  n’en  doivent 
pas  moins  être  eiécutés  dans  tout  leur  contenu 
sous  celle  dernière  qualification,  puisque  le  con- 
trat d'engagement  par  lui-même  est  un  contrat 
licite  on  droit  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n’en  est 
pas  moins  l’effet  de  la  volonté  des  parties,  la- 
quelle, aux  termes  des  lois,  ne  peut  être  trans- 
gressée par  l’une  d’elles,  suivant  l’art.  46  de  l’or- 
donti.  de  1510,  l’art.  30,  cbap.  8 de  celle  d’oct. 
1535,  et  l’art.  134  de  celle  de  1539,  qui  veulent 
que  les  actes  et  conventions  passés  entre  majeurs, 
et  non  attaqués  par  les  voies  de  droit,  soient 
exécutés,  suivant  leur  forme  et  teneur;— Consi- 
dérant que  TifTereau  et  sa  femme  étant  majeur* 
lors  des  conventions  dont  il  s’agit,  ne  peuvent 
non  plus  que  Laurence , se  dispenser  de  les  exé- 
cuter; qu’ainsi  Laurence  ne  peut  se  refuser  a re- 
mettre aux  parties  de  Bréchard  la  cabane  dont 
il  s’agit,  comme  ceux-ci  ne  peuvent  se  dispenser 
de  pajer  à Laurence  le  prix  de  location  convenu, 
non  plus  que  toutes  les  autres  conventions  por- 
tées par  le  contrat  et  la  police  du  même  jour,  qui 
en  est  un  appendice,  et  enfin  que  si  lesditespar- 
ties  de  Bréchard  veulent  exercer  le  droit  que 
leur  donne  le  contrat  d’cngagrnient,  elles  ne  peu- 
vent user  de  ce  droit  qu’eu  réalisant  les  15,000  fr. 
stipulés,  et  cela  par  préalable,  suivant  la  rubri- 
que du  Code:  Etiam  06  chirographariam  pecu- 
niam  pi  g nus  retineri  passe;— Du  mal  lugé.etc. 

Du  5 prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Poitiers, 
—Concl.,  M.  Tappon-Dupinier,  subst. 


INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Assignation. 

Sous  l’empire  de  l' or donn.  de  \Wl  , V assigna- 
tion a l'effet  d’être  interrogé  sur  faits  et  ar - 
ticlesdevuit,  à peine  de  nullité,  être  signifiée 
à personne  ou  domicile  (2). 

( D’Ebreinhelin  — C.  de  Mora.  ) 

Du  8 prair. an  12.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
ir'secl.— /*/  MM.Burge  et  Bourrée  de  Corberon. 


1829;  Pau,  17  mai  1.830.  V.  du  reste,  sur  l'origine 
et  les  caractères  du  contrat  pignoratif,  les  notes  qui 
accompagnent  le  jugement  du  tribunal  de  cassation 
du  21  fruct.  an  8 , et  celui  du  tribunal  d’appel  do 
Besançon  du  8 germ.  an  1 1. 

(2)  L’art.  329  du  Code  de  procédure  civile  exige 
formellement  que  l'assignation  pour  prêter  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  soit  signifiée  à personne 
ou  domicile;  mais  il  no  prononce  pas  formellement, 
en  cas  d'infraction,  la  peine  de  nullité.  Néanmoins, 
il  est  évident  que  l'assignation  qui  ne  serait  signifiée 
ni  à personne,  ni  i domicile  ( par  exemple  celle  qui 
serait  donnée  chez  l’avoué),  devrait  être  réputée 
nulle  ou  non  avenue.  V,  on  ce  sens,  Carré , Lois  de 
ta  procédure  civile , quest.  1247;  Pigeau,  Edit, 
belge,  lit.  2,  part.  2,  fit.  3,  ch.  1*»,  secl.  1T»,  g 
n°  286,  p.145.  Lepage,  p.  214,3*  quest.;  Delaporte, 
L 1",  p.  313;  Merlin,  Bépcrt .,  y°  Interrogatoire 
surfaits  et  articles , n°  7. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Femxb.  — Coa- 

ovftn. 

Soua  la  coutume  de  Paris,  lorsque  le  mari 
aliénait  les  conquéts  de  lu  communauté , ces 
eonquéts  ne  restaient  point  soumis  à l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  ( Coût  de  Paris, 
tit.  10,  art.  220;  C.  ci?.,  art.  liai,  2135)  (1). 

( Pigeon  — C.  Batté. 

Les  sieur  et  dame  Pépin  s'étaient  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté.  La  future  se  con- 
stitua en  dot  une  somme  de  30,000  liv. , avec  sti- 
pula lion  de  reprise.  — Fendant  le  mariage  , le 
sieur  Pépin  arquiert  cinquante  arpens  de  terre , 
qu'il  revend  bientôt  après.  — Les  divers  acqué- 
reurs noyant  point  purgé  , la  dame  Pépin,  alors 
divorcée , prit , en  l'an  7 , pour  sûreté  de  ses 
droits  matrimoniaux,  une  inscription  sur  ces 
biens.  — Le  sieur  Batté , créancier  de  la  dame 
Pépin , prit , sur  elle , une  inscription  en  sous- 
ordre  , et  transporta  scs  droits  au  sieur  Pigeon. 
— Le  sieur  Galié,  dernier  acquéreur,  poursuit 
contre  eux  la  radiation  de  cette  inscription  après 
avoir  obtenu  celle  de  la  dame  Pépin.  — La  con- 
testation portée  devant  le  tribunal  civil  de  Me- 
lun,  le  demandeur  a dit  : — - D'après  l'art.  225  de 
la  coutume  de  Paris , le  mari  est  maître  des  biens 
ui  composent  la  communauté;  il  a le  droit  d’en 
isposer  sans  le  cousentemeut  de  sa  femme.  Il 
suit  de  la,  que  les  aliénations  faites  par  le  mari 
sont  irrévocables  et  a l'abri  de  toute  évietion  ; 
que  la  femme,  en  vertu  de  son  hypolhèqtae  lé- 
gale , na  peut  troubler  les  tiers , parce  que  ce  se- 
rait apporter  une  restriction  au  droit  de  disposer, 
que  la  Coutume  a conféré  au  mari  dans  toute  son 
étendue.  — Ecoutons  Pothier , dans  son  Traité 
de  la  Communauté  , part.  !'*,  chap.  2 , $ 2,  n° 
243;  a Le  mari  étant,  pendant  que  le  mariage 
et  U communauté  durent , seul  mailre  de  cette 
communauté  , ayant  le  droit  d'en  disposer,  fan* 
pour  sa  part  comme  pour  celle  de  sa  femme  , 
sons  son  consentement,  c’est  une  conséquence 
que  la  communauté  est  tenue  de  toutes  les  dettes 
qu'il  contracte,  u — Ce  droit  qu'a  le  mari  de  char- 
ger les  biens  de  la  communauté,  tant  pour  sa 
part  que  pour  celle  de  sa  femme  , de  toutes  les 
dettes  qu’il  contracte,  est  une  suite  de  sa  qualité 

(t)  Csttcîquestion  était  fort  controversée  autre- 
fois, et  elle  l’est  encore.  Sous  l’ancienne  législation  , 
Bacquct,  (ici  Droits  de  Justice,  ch.  15,  nn  42;  He~ 
nusson,  ch.  3,  nn<  42,  43  et  41;  Rousscaud  de  La- 
combe,  v°  Hypothèque , soutenaient  que  la  femme 
avait  hypothèque  légale  sur  les  conquéts  même 
aliénés  pendant  la  durée  du  mariage.  El  c’est  encore 
aujourd'hui  l’opinion  généralement  adoptée  par  les 
auteurs  : V. Toullier,  t.  12,  n"  305;  Duranloo,  1. 19, 
n°  330  ; Grenier,  H y pot  h .,  U l*r,  n°  218  ; Baltur, 
Hypolh .,  t.  3,  nn  521  ; Pannier,  llypoth.,  p.  145  , et 
Troplong,  llypoth.,  t.  2,  n"  433  ter.  — Toutefois, 
Delvincourl.  t.  3,  not.  9 de  la  page  159,  et  Persil, 
Bèg.  hypolhée .,  art.  2121 , n°  10,  soutiennent  l’opi- 
nion contraire.  Mais  la  jurisprudence  est  dans  le  sens 
de  la  généralité  des  auteurs  : V.  Cass.  8 not,  1813, 
et  9 nov.  1819;  Angers,  26  août  1812;  Paris,  12 
déc.  1816;  Orléans,  14  nov.  1817. — Dans  ce  conflit 
d’opinions  nous  inclinerions  fortement  pour  celle  de 
la  minorité,  et,  sans  vouloir  entrer  ici  dans  les  dé- 
▼eloppemens  étendus  que  comporterait  une  question 
aussi  grave , le  motif  principal  qui  nous  détermine- 
rait à penser  que  les  immeubles  acquis  et  vendus 

Ïiar  le  mari  pendant  la  communauté  ne  sont  pas 
rappés  de  Hy  pothèque  légale  de  la  femme , rest 
que  la  femme  doit  en  être  légalement  réputée  co- 
venderesse  avec  le  mari,  qui  en  a,  porte  Part.  1421 
la  Kbre  disposition. — Mais,  dit-on,  la  femme  qui  re- 
oonca  à U communauté  est  censée  n’avoir  jamais  été 


de  chef  de  1a  communauté,  que  lui  donne  le  droit 
de  puissance  qu’il  a sur  sa  femme.  La  femme  , 
lorsque  son  mari  contracte,  est  censce  non  en 
son  propre  nom,  mais  en  sa  qualité  de  comtnu~ 
ne  , contracter  et  s obliger  avec  lui  pour  supart 
en  la  communauté  , même  sans  qu  elle  ait  rien 
reçu  et  sans  qu  elle  puisse  s’y  opposer.  — 11  ré- 
sulte de  ces  principes  , que  si  le  mari,  comme 
chef  de  la  communauté , a le  droit  de  grever  ei 
d’aliéner,  tant  pour  sa  part  que  pour  celle  de  sa 
femme  , les  biens  qui  la  composent,  la  femme  ne 
peut  plus  , par  la  suite,  exercer  son  hypothèque 
légale  sur  ces  biens,  parce  que  ce  serait  entraver 
et  parah ser  les  droits  du  mari,  que  la  loi  lui  a 
accordés  dans  toute  leur  latitude.  Il  en  est  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  un  associé  aurait  donné 
à son  coassocié  le  pouvoir  d’administrer  et  d’a- 
liéner les  biens  dépendant  de  la  société  : il  est 
évident  qu’a  la  dissolution  le  mandant  ne  pour- 
rait plus  exercer  des  droits , non-seulement  sur 
sa  portion , mais  encore  sur  celle  de  son  co-asso- 
cié mandataire , parce  que  le  mandai  contenait 
pouvoir  d’aliéner  sans  réserve  tous  les  droits  du 
mandant  ; or,  dans  l’espèce  , si  la  dame  Pépin  ne 
pouvait  exercer  d’hypothèque  légale  sur  les  bien* 
de  la  commutiauléuiiénés  par  son  mari,  les  sieun 
Batté  et  Pigeon  qui  prétendent  à ses  droits , ne 
peuvent  l’exercer  également. 

Le  sieur  Batté  a répondu:  II  est  bien  vrai  que 
le  mari  a le  droit  de  disposer  en  maître  des  biens 
de  la  communauté;  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
que  la  femme  n'ait  pas  d'hypothèque  légale  : il 
peut  également  disposer  des  biens  qui  lui  sont 
propres,  puisqu'ils  sont  sa  propriété  exclusive;  et 
cependant  qui  lui  contestera  l’exercice  de  son  hy- 
pothèque dans  ce  cas?  C’est  un  droit  qui  frappe 
sur  tous  lesbiens  du  mari  indistinctement. — Re- 
nusson,  Traité  delà  Communauté , pag-  134  , 
pose  cette  question  : « On  demande , lorsque  la 
femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à la  communau- 
té, si  les  acquêts  faits  par  le  mari  et  qu’il  a re- 
vendus pendant  la  communauté  sont  hypothé- 
qués aux  deniers  dotaux  de  la  femme.  » Après 
avoir  rapporté  les  raisons  qu’on  pourrait  allé- 
guer en  faveur  de  la  négative,  il  ajoute  ; « Néan- 
moins . il  est  plus  raisonnable  de  aire  que  la  fern* 

propriétaire  des  biens  qui  en  ont  fait  partie....  Noos 
comprenons  toute  la  force  du  raisonnement  appli- 
ué  aux  immeubles  qui  sont  encore,  au  moment 
e la  renonciation  dè  la  femme,  dans  les  mains  du 
mari.  Nul  doute  que  ces  immeubles,  en  devenant 
par  le  (ait  de  ceUe  renonciation , la  propriété  exclu- 
sive du  mari,  ne  soient  réputés  avoir  été  frappés,  au 
moment  même  où  ils  ont  été  acquis,  del'hypothéqua 
légale  de  la  femme,  nous  admettons  l'effet  rétroactif 
mais  nous  n'admettons  pas  un  effet  révocaloire , et 
tel  serait  vraiment  celui  que  produirait  Hypothéquai 
légale  attribuée  & la  femme  sur  des  immeuoles  dont 
elle  était  véritablement  copropriétaire  au  moment 
de.  Ia  vente,  puisqu'ils  étaient  alors  la  propriété 
de  la  communauté  non  encore  dissoute.  La  renon- 
ciation de  la  femme  nu  peut  pas  détruire  des  faits 
accomplis,  et  accomplis  avec  son  adhésion  tacite; 
car  elle  pouvait  conserver  sur  les  immeubles  de  lu 
communauté  son  hypothèque  légale,  en  prenant 
inscription,  avant  (pie  son  mari  les  eût  aliénés.  — 
Au  surplus  ce  qui  ôte  beaucoup  d'intérêt  k la 
question  et  ce  qui  l’a  empêchée  sans  doute  do 
se  représenter  depuis  que  notre  régime  hvpolhécaira 
est  mieux  connu,  c’est  qu’on  lève  toute  difficulté  en 
faisant  engager  la  femme  avec  son  mari , ce  à quoi 
ne  manquent  jamais  ceux  qui  veulent  traiter  sûre- 
ment avec  ce  dernier,  et  M.  Troplong,  dont  l'opinion 
nous  parait  du  reste  contestable,  a grandement  rai- 
son d’en  donner  le  conseil  aux  acquéreurs. 

*!• 
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me  peur  agir  contre  l'acquéreur  , et  qu’elle  est 
bien  fondée  à demander  que  l'héritage  qu'il 
possède  soit  affecté  et  hypothéqué  à ses  deniers 
dotaux  et  autres  droits  matrimoniaux.  La  raison 
est  que  la  femme  a hypothèque  sur  les  biens  pré- 
sens et  futurs  du  mari,  et  que  son  hypothèque  est 
acquise  du  jour  de  son  contrat  de  mariage.  » 

aotherm.  an  11  jugement,  par  lequel,  « Vu 
l'art.  125  , til.  10  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte:  « Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et  ron- 
quêts-immeubles  par  lui  faits  durant  et  constant 
le  mariage  de  lui  et  de  sa  femme,  en  telle  manière 
qu’il  peut  les  vendre,  aliéner,  hypothéquer,  etc., 
sans  le  consentement  de  sadile  femme,  à per- 
sonne capable  [et  sans  fraude;»— Considérant  que 
les  cinquante  arpens  de  terre  dont  il  est  question 
avaienléléarquis  et  vendus  par  Pépin  pendanlsa 
communauté,  la  dissolution  n en  ay  ant  étépronon- 
cée  que  le  11  nivôse  an  7 , et  que  les  cinquante 
arpens  furent  vendus  dés  le  9 floréal  un  3 ; que  , 
d'après  l'art,  ci-dessus  cité , Pépin  était  seul  le 
maître  de  vendre  et  de  disposer  de  ses  bienscom- 
munaux  ; que  Botté  n'a  jamais  eu  sur  ces  biens 
aucune  hypothèque,  le  tribunal  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  l'inscription  prise  par  Datte  et  Pigeon 
sou  concessionnaire.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUD;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  dit  bien  jugé. 

Du  8 prair.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. — 
2*  scct. 


1°  ACTE  AUTHENTIQUE.— Foi. —Notaire- 

— Déclaration. 

2°  Acte  notarié.— Acte  sous  seing  privé. 

1 °Des  écrits  privés  ou  des  déclarations  émanés 
du  notaire  qui  a reçu  un  acte  ou  de  ceux  qui 
y ont  été  parties,  ne  peuvent  altérer  la  foi 
qui  lui  est  due . (C.civ.,  1319). 

2 ° L'acte,  qui  serait  nul,  comme  acte  authenti- 
que, pour  avoir  été  fait  au  profit  du  notaire 
même  qui  l'aurait  reçu,  n'en  aurait  pas 
moins  force  obligatoire , comme  acte  privé, 
entre  les  parties  qui  y auraient  apposé  leur 
signature  : U ne  serait  complètement  nul  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  passé  entre  per- 
sonnes illettrées.  (C.civ.,  art.  1318)  (1) 
(S....-C.  Guitard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  que  plei- 
ne cl  entière  foi  est  due  a l'acte  public  jusqu'à 
inscription  de  faux; — Considérant  que  le  sieur 
Cuitard  et  le  sieur  Marcelin  ne  peuvent  point 
être  écoulés  lorsqu'ils  prétendent,  l'un,  n'avoir 
reçu  qu'une  très-petite  partie  de  la  somme  pour 
laquelle  il  s'est  obligé,  l'autre,  n'avoir  compté 
aucune  somme,  tandis  que  l'acte  atteste  que  les 
3,000  fr.  ont  été  réellement  comptés  par  Marce- 
lin â Cuitard;  qu’il  les  a retirés  en  présence  du 
notaire  et  des  témoins  Qu'ils  le  peuvent  d'au- 
tant moins,  qu’ils  oui  exécuté  l'un  et  l'autre  cet 


(1)  y.  dans  le  meme  sens,  Cass.  28  brum.  an  14. 

(2)  La  jurisprudence , restée  quelque  temps  in- 
certaine, est  aujourd’hui  fixée  en  ce  sens  : y.  Cass. 
13therm.  an  8;22  therra.  an  11;  I9janv.1825;  16 
fév.  1826;  22  juin  1835;  29janv.  1838,  et  les  autres 
décisions  citée»  en  note  de  l'arrêt  précité  du  1 3 therm. 
an  8. — Il  y a pourtant  quelques  arrêts  en  sens  con- 
traire : Bruxelles,  27  11  or.  an  9;  Toulouse,  8 juill. 
1820.  « Avant  le  Code  de  procédure,  dit  Favard, 
v°  Conciliation,  p.  629,  il  était  déjà  reconnu , en 
principe,  que  l’essai  de  conciliation  ne  constituait  pas 
une  formalité  d’ordre  public.  Ce  Code  a-t-il  apporté 
quelque  changement  à ccl  égard?  Nous  ne  le  pen- 
tous  pas  : car  il  résulte  de  Part.  56  que  le  deuiati- 
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acte,  Guilard,  par  l’indication  à la  dame  Alliot, 
épouse  Guignol,  et  Marcelin  par  l'inscription  au 
bureau  des  hypothèques  et  la  cession  de  celle 

créance  au  sieur  S ; que  la  déclaration  privée 

du  sieurS n’est  pas  plus  capable  d’ébranler 

l’acte  du  9 frim.  an  9,  et  de  substituer  pour  pré- 
teur le  sieur  S à Marcelin,  présenté  comme 

tel  par  cet  acte,  étant  de  principe  que  l'acte  pu- 
blic ne  peut  être  détruit  par  les  déclarations  con- 
traires a sou  contenu,  qui  émanent  tant  du  no- 
taire que  des  parties  et  des  témoins; 

Considérant  d'ailleurs,  que  lors  même  que  l'on 

pourrait  douner  a la  déclaration  du  sieur  S 

un  effet  qui  remontât  jusqu'à  l'acte  du  9 frim.  an 
9,  passé  seize  mois  avant,  et  exécuté  par  l'indi- 
cation neuf  mois  auparavant,  cet  acte  ay  ant  été 
signé  par  toutes  les  parties  contractantes,  ne  se- 
rait point  frappé  de  la  nullité  portée  par  les  ré- 
glemens  pour  les  actes  reçus  par  les  notaires  à 
leur  profil  ou  en  faveur  de  leurs  proches,  celte 
nullité  n’étant  prononcée  que  relativement  aui 
actes  des  personnes  illettrées,  et  ceux  qui  sont 
souscrits  par  les  parties  subsistant  comme  des 
écrits  privés;—  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  8 prair.  an  12.— Cour  d'appel  d’Aix. 


1°  CONCILIATION.— Appel.— Exception 
2°  Tuteur.— Actiok  immobilière.— Autori- 
sation DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1 °Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en 
appel  (S). 

2 °/.e  tuteur  qui  a intenté  une  action  immobi- 
lière,  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, peut,  au  moyen  de  l'autorisation  pos- 
térieure qui  lui  est  accordée,  suivre  l’in- 
stance commencie:[il  n'est  pas  tenu  d’en  in- 
tenter une  nouvelle  (3). 

(Veuve  Tréineau— C.  Oudin.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  sieur  Oudin 
n’a  pas  cxcipéen  première  Instance  du  défaut  de 
tentative  de  conciliation; — Le  déboule  de  son 
exception; 

Considérant  que  la  demande  de  la  veuve  Tré- 
meau  était  régulière  en  ce  qui  la  concerne  per- 
sonnellement: que  l’avis  de  parens  a suffi  pour 
rendre  régulière,  à l'égard  des  mineurs,  la  de- 
mande irrégulière  dans  son  principe;  que  la  tu- 
trice ayant  été  spécialement  autorisée  à suivre 
l’instance  commencée,  il  devenait  superflu  de 
former  une  nouvelle  demande,  soit  introductive 
d'une  nouvelle  instance,  soit  d'intervention,  et 
que,  par  suite,  il  n’avait  pas  été  nécessaire  de 
citer  de  nouveau  en  conciliation;—  Met  l’appel- 
lation ou  néant,  etc. 

Du  8 prair.  an  12.— Cour  d’appel  d'Orléans. 


deur  peut  ne  pas  se  présenter  devant  le  bureau  de 
conciliation  sur  la  citation  qu’il  a donnée,  et  que  dès 
qu’il  exhibe  au  tribunal  de  première  instance  la  quit- 
tance de  l’amende  par  lui  encourue  pour  défaut  de 
citation , le  tribunal  ne  peut  se  refuser  de  l'enten- 
dre. Dans  ce  cas,  la  conciliation  n'a  pas  été  essayée 
par  le  fait  de  l'une  de*  parties,  le  tribunal  en  a la 

f Neuve;  et  cependant  il  h 'a  pas  le  droit  de  repousser 
es  parties.  Il  suit  de  là  que  le  Code  de  procédure 
ne  considère  pas  la  tentative  de  conciliation  comme 
étant  d’ordre  public,  puisqu'il  offre  un  moyen  si  aisé 
de  s'y  soustraire.» 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Bourges,  25  janv- 
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VIOLENCE.— Emprisonnement. —Lettre  de 

CHANGE. 

te  débiteur  contraignable  par  corps  qui,  étant 
arrêté,  est  conduit,  à sa  prière,  dans  uncorps- 
de-garde , et  y souscrit , en  présence  de  scs 
amis,  une  lettre  de  change  du  montant  de  sa 
dette,  ne  peut,  en  raison  de  ces  faits,  poursui- 
vre la  nullité  de  son  engagement  comme  lui 
ayant  été  extorqué  par  la  violence  (I). 

(Blondeau— C.  Touchard.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Toucbard,  lors 
de  son  arrestation,  conduit  dans  un  corps-de- 
garde,  y a traité  avec  Blondeau,  son  créancier, 
sous  la  protection  de  la  force  publique,  et  eu 
présence  de  son  aini  ; qu'une  pareille  transaction 
ne  peut  être  considérée  comme  reflet  de  la  vio- 
lence, mais  comme  le  résultat  de  sa  franche  et 
libre  volonté;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  9 prair.  an  19.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
1”  sect. 


TUTEUR.  — Destitution.—  Homologation. 

Du  9 prair.  an  19  (aff.  Braqucmont).—  Cour 
d’appel  d’Orléans.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  18 
prair.  même  année. 


1»  DONATION  DÉGUISÉE. -VB"«TE.-Nci.Lirt. 
9°  Rente  viagère.— Vente. — Prix. 
t °Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  ne  peut  être  annulée  par 
cela  seul  quelle  n'est  pas  revêtue  des  forma - 
lités  exigées  par  Vordonn.de  1731  et  le  Code 
civil  pour  les  actes  portant  donation  entre- 
vifs, si  toutefois  elle  ne  porte  que  sur  un 
objet  disponible  et  que  les  varties  soient  res- 
pectivement capables  de  donner  et  de  rece- 
voir (9). 

3°£»  une  vente  a été  faite  pour  une  somme  fixe, 
et,  en  outre,  pour  une  rente  viagère,  on  ne 
peut  dire  que  la  vente  soit  sans  prix,  quelque 
modique  que  soit  le  capital  fixe , et  encore 
que  la  rente  soit  au-dessous  des  revenus  an- 
nuels du  bien  vendu  (3). 

(Hilairet— C.  Barbaut.) 

5 brum.  an  9 , vente  par  Barbaut  à Madeleine 
Hilairet,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, moyennant  une  rente  viagère  de  950  liv., 
et  une  somme  fixe  de  300  liv.  payable  après  la 
mort  du  vendeur. 

Au  décès  du  vendeur,  ses  héritiers  demandent 
contre  la  dame  Hilairet  la  nullité  de  la  vente  a 
elle  consentie  par  leur  auteur,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  prix  n’en  est  point  sérieux  et  sur  ce 
qu  elle  contient  une  donation  déguisée. 

Jugement  du  tribunal  de  Sainl-Jean-d’An- 
gély,  qui,  accueillant  ce  double  motif,  annulle 
Pacte  de  vente  du  5 brum.  an  9. 

Appel  par  la  dame  Hilairet.— Sur  l’appel,  M. 
Béra,  procureur  général  a dit  : «C’est  un  prin- 
cipe élémentaire  qu’un  acte  de  vente  doit  conte- 
nir un  prix:  que  ce  prix  doit  être  déterminé  et 
sérieux,  c’est-a-dire  que  ce  ne  doit  pas  être  un 

(1)  V.  conf.,  12  fcv.  1806. — C'est  là  une  consé- 
quence du  principe  que  la  crainte  d'une  contrainte 
autorisée  par  la  loi  ne  peut  être  cause  d'une  restitu- 
tion contre  Pacte  souscrit  par  l'effet  de  celte  crainte. 
V . dans  ce  sens,  Cass.  29  mess,  an  1 1 et  la  note. 

(2)  P.  sur  cette  question,  les  observations  qui  ac- 
compagnent le  jugement  de  cassation  du  6 pluv. 
an  11. 

(3) }Dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  rapportons, 
les  juges  paraissent s 'être  déterminés,  pour  rendre 
cette  décision,  par  le  motif  qu'une  somme  fixe  avait 
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prix  de  néant,  et,  pour  nous  servir  de  l’exemple 
donné  par  Pothier,  que  Ton  ne  peut  pas  donner 
à une  terre  considérable  un  prix  d'un  écu.  Mais 
il  n’est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  somme  con- 
venue pour  le  prix  ait  une  juste  proportion  avec 
la  valeur  de  la  chose.  Le  prix  peut  donc  être  vil, 
sans  être  pour  cela  un  prix  de  néant  ; cl  alors  ce 
prix,  quoique  vil,  n'en  est  pas  moins  un  prix  sé- 
rieux qui  suffît  a la  validité  du  contrat.  — Il  est 
vrai  que  dans  les  anciens  principes , lorsque  le 
prix  convenu  n'égalait  pas  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  chose,  il  y avait  lieu  a la  rescision  du  con- 
trat. Il  est  également  vrai  que  dans  les  principes 
du  Code  civil,  il  y aura  lieu  a la  rescision,  lors- 
qu’il ne  s élèvera  pas  aux  sept  douzièmes  de  la 
véritable  valeur  de  l'objet  vendu  ; mais  alors  le 
contrat  n’est  pas  nul  ipso  jure,  In  loi  accorde  seu- 
lement au  vendeur  la  faculté  de  le  faire  rescin- 
der. D’ailleurs  ce  n'est  point  ici  le  cas  d’appli- 
quer ces  principes;  l’acte  dont  il  s’agit  au  procès 
a été  fait  dans  un  temps  où  il  n'existait  plus  d'ac- 
tion en  rescision  contre  les  contrats  de  vente. — 
Cestencore  un  autre  principe  élémentaire,  que 
l’on  ne  peut  donner  indirectement  et  par  des 
actes  simulés,  ce  que  la  loi  a défendu  de  donner 
directement  à titre  gratuit.  Mais,  à cet  égard, 
il  faut  faire  une  distinction  qui  a parfaitement 
été  saisie  et  expliquée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation,  du  6 pluv.  an  11  ( K.  à sa 
date).  11  faut  examiner,  en  effet,  si  les  parties 
qui  ont  contracté,  ont  eu  intention  d'éluder,  par 
cette  voie  indirecte,  la  prohibition  légale,  qui 
ne  peut  tomber  que  sur  la  chose  ou  sur  la  per- 
sonne. Si,  par  exemple,  dit  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation,  la  loi  défend  de  disposer  à 
titre  gratuit  d’un  immeuble  de  telle  ou  telle  es- 
pèce ou  qualité,  si  elle  prohibe  également  de  pa- 
reilles dispositions  entre  telles  ou  telles  person- 
nes, il  est  certain  que  l’on  pourra,  dans  ces  deux 
cas,  éluder  par  une  voie  indirecte  ce  qu’elle  pro- 
hibe directement  de  la  manière  la  plus  expresse. 
C’est  donc,  dit  toujours  le  même  jugement,  dans 
cet  unique  sens,  que  la  simulation  est  considé- 
rée comme  frauduleuse,  parce  qu’elle  tend  à 
soustraire  la  chose  ou  la  personne  à la  prohibi- 
tion de  la  loi. — L’acte  de  vente  ou  d'arrentement 
viager  est-il  consenti  à vil  prix,  à une  personne 

f imbibée,  c’est-à-dire,  à une  personne  à laquelle 
a loi  ne  permettait  pas  de  faire  une  donation, 
cet  acte  peut  alors  être  considéré  comme  une  do- 
nation simulée,  et,  comme  tel,  être  anéanti  par 
les  tribunaux.  D'un  autre  côté,  l’acte  de  vente 
a-t-il  pour  objet  un  domaine  que  la  loi  ne  per- 
mettait pas  de  donner  {jratuitemeDl,  on  pourra 
encore  présumer,  d'apres  les  circonstances,  nue 
la  vente  n’a  été  faite  que  pour  masquer  une  do- 
nation. Mais,  hors  ces  deux  cas,  ou  ne  peut  ad- 
mettre aucune  preuve  de  simulation,  aucune  pré- 
somption de  fraude,  cl  la  convention  des  parties 
doit  être  respectée. 

Peut-on  dire  maintenant  que  cet  acte  ne  con- 
tient aucun  prix  : voilà  la  seule  question  qui  doit 
être  examinée. -Si  cet  acte  ne  contenait  d'autre 
prix  que  la  rente  viagère  de  950  liv.,  ce  serait  le 

été  jointe  a la  rente  pour  former  le  prix  de  la  vente. 
Dégagée  de  cet  élément  accidente) , la  question  do 
savoir  si  une  vente  à charge  de  renie  viagère  est 
réputée  ne  contenir  aucun  prix , lorsque  la  rede- 
vance stipulée  est  inférieure  aux  revenus  annuels 
des  biens  aliénés,  divise  les  auteurs  et  a donné  lieu 
à de  nombreux  jugeiuens  et  aiTèts  rendus  en  sens 
contraire.  V.  Duvergier, de  la  Vente,  t.  1rr,  n°  I49; 
Troplong , de  la  Vente,  n°  150,  et  la  note  qui  ac- 
compagne le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Poi- 
tiers du  23  therin.  an  11. 
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cas  de  lui  appliquer  les  principes  qui  ont  dé- 
terminé le  jugement  du  43  therm.  an  11.  (K a 
sa  date).  Il  parait,  en  effet,  que  relie  rente  via- 
gère n'excède  pas  le  revenu  du  domaine,  et  c'en 
serait  assez  pour  vous  autoriser  à juger  que  la 
vente  a été  faite  sans  prix;  mais,  outre  cette  rente 
viagère,  et  quelques  autres  obligations  contrac- 
tées par  l'acte,  la  ventes  encore  été  faite  moyen- 
nant une  somme  de  300  livres.  Nous  convien- 
drons sans  peine  que  ce  prix  est  vil,  et  qu’il  au- 
rait donné  lieu,  avant  la  loi  du  14  fruct.  an  3,  à 
la  rescision  du  contrat;  mais  peut-on  dire  que 
c’est  la  un  prix  de  néant r et  peut-on  assimiler 
cette  somme  de  300  liv.  a l’écu  dont  parle  Po- 
thier, pour  servir  de  prix  a une  terre  considéra- 
ble? Nous  sommes  bien  éloignés  de  le  penser; 
et,  si  la  cour  jugeait  aujourd  hui  qu'une  somme 
de  300  liv.  est  un  prix  de  néant,  relativement  à 
la  vente  d'un  domaine  de  7,000  liv.,  on  lui  pro- 
poserait sans  doute  demain  de  le  juger  de  la 
aorte  d’un  prix  de  4,000  fr.,  relativement  a la 
vente  d'un  domaine  de  50,000  fr.  Quelle  serait 
donc  alors  la  mesure  certaine  pour  déterminer  le 
prix  au-dessous  duquel  un  domaine  n’aurait  pu 
cire  vendu  pendant  tout  le  temps  où  la  voie  de 
la  rescision  a été  proscrite?  Nous  serions,  des  le 
premier  pas,  jetés  dans  un  arbitraire  effrayant, 
et  tous  ceux  qui  n'auraient  pu  former  des  deman- 
des en  rescision  contre  des  ventes  qu'ils  auraient 
consenties,  ne  manqueraient  pas  d'en  demander 
la  nullité,  sous  prétexte  que  la  vente  serait  faite 
sans  aucun  prix.  — Dira-t-on  qu'une  vente  est 
sans  prix,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  trouve 
dans  la  chose  même  de  quoi  pay  er  ce  prix  ? Mais 
cela  arrivera  toutes  les  fois  que  le  prix  convenu 
ne  s'élèvera  pas  à la  moitié  de  la  valeur  de  la 
chose.  Ainsi,  celui  qui  aurait  arrenté  pour  400  liv. 
tin  domaine  qui  vaudrait  plus  de  400  liv.  de  re- 
venu, ne  paierait  jamais  rien  pour  ce  domaine, 
puisqu’il  trouverait,  chaque  année,  dans  le  pro- 
duit même,  de  quoi  payer  la  rente,  et  qu'il  bé- 
néficierait encore  de  la  valeur  de  cette  rente. 
Cependant,  jamais  personne  n’a  prétendu  qu'un 
pareil  contrat  pût  être  annulé,  comme  ne  conte- 
nant aucun  prix.  On  a seulement  regardé  que  ce 
contrat  pouvait  être  rescindé  pour  cause  de  lé- 
sion d'outre-moitié;  or,  cette  rescision  ne  peut 
être  invoquée  depuis  la  loi  du  14  fruct.  an  3.— 
Ainsi,  depuis  cette  loi,  l’extrême  vilelé  du  prix 
n'a  pu  être  d'aucune  considération.  Il  suffit  qu’il 
y eût  un  prix  quelconque  pour  que  le  contrat  RH 
validé;  autrement  ce  serait  confondre  la  vileté 
du  prix  avec  le  déraut  de  prix,  et  faire  revivre 
l'action  en  rescision  proscrite  par  la  loi.—  Mais, 
pournous  faire  des  idées  plus  nettes  dons  cette 
affaire,  supposons  pour  un  moment  que  la  par- 
tie de  Gennet  eût  acquis  tous  les  immeubles  et 
tous  les  meubles  portés  dans  l'acte  du  5 bruni, 
an  9,  pour  le  prix  de  300  liv.,  sans  qu'on  y eût 
stipulé  même  de  rente  viagère.  Eh  bien,  dans 
ce  cas-là  même,  celle  convention  devrait  être 
respectée;  ces  300  liv.  seraient  un  prix  quelcon- 
que, et  ce  prix  suffirait  à la  validité  de  la  conven- 
tion. On  aurait  beau  s'écrier  qu’il  est  vil,  que 
l'acquéreur  trouverait  dans  les  meubles  seulement 
plus  que  l'équivalent  de  ce  prix,  et  qu’il  ne  reste- 
rait plus  de  prix  pour  les  immeubles,  on  répondrait 
queles meubles  et  lesimmeublesayant été  vendus 
conjointement  pour  une  somme  de  300  liv.,  cette 
somme  est  tout  à la  fois  le  prix  des  uns  et  des  au- 


tres—En  deux  mots,  l'acte  du  5 brum.  an  9,  con- 
tient un  prix,  il  n'est  donc  pas  nul  sous  ce  raj>- 
port;  l'arrentalre  était  étranger  au  vendeur,  il 
n'était  donc  pas  dans  la  prohibition  de  la  loi,  et, 
par  conséquent,  il  n'a  pu  y avoir  de  simulation.» 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  contenus 
dans  le  réquisitoire:—  Infirme  le  jugement,  et 
ordonne  l'exécution  de  l’acte  du  5 brum.  an  9. 

Du  10  prair.  an  14.— Cour  d’appel  da  Poitiers. 


COMMISSAIRE-PRISEUR.  - Cowsigratioîi. 
Les  commissaires-priseurs  sont  des  mandatai- 
res comptables,  et  non  de  simples  depositaires 
dans  le  sens  de  la  loi  du  23  sept.  1793.  — En 
conséquence,  s’il  survient  entre  leurs  mains 
des  saisies-arrits  ou  oppositions,  ils  ne  sont 
point  tenus  de  déposer  à la  trésorerie  natio- 
nale. — Il  y a exception  dans  le  cas  où  le 
commissaire-priseur  aurait  été  substitué  ju- 
diciairement au  gardien  établi  par  le  procès- 
verbal  de  saisie-gagerie  (I). 

(Enreg.  — C.  Thuret.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  , quoique 
la  loi  du  43  septembre  1793  ne  soit  pas  applica- 
ble à Thuret , en  sa  qualité  de  commissaire- 
priseur,  nonobstant  les  saisies  et  oppositions 
survenues  en  ses  mains,  soit  parce  que  les  com- 
missaires-priseur*  n’ont  été  créés  que  postérieu- 
rement à cette  loi,  soit  parce  que  la  loi  du  47 
vent,  an  9 qui  les  établit,  les  constitue  préposés 
pour  l’avantage  de  toutes  les  parties  intéressées, 
et  les  a chargés  notamment  d'apptxer  sur  les 
saisies-arrêts , oppositions  et  significations  de 
jugemens  prononçant  la  validité  desdites  oppo- 
sitions ou  saisies-arrêts,  le  visa  sans  lequel  ces 
saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  de 
iugemens  seront  sans  effet,  et  que  celte  loi  de 
leurcréation,  les  constitue  purement  mandataires 
comptables;  — Qu'en  conséquence,  les  commis- 
saires-priseurs ne  peuvent  être  assimilés  aux 
dépositaires  volontaires,  que  Part.  C de  la  loi  du 
47  septembre  1793,  oblige  de  déposer  a la  tréso- 
rerie nationale;  - - Néanmoins,  considérant  que, 
dans  l’espèce  présente,  Thuret,  commissaire-pri- 
seur, a été  substitué,  par  ordonnance  de  justice, 
au  gardien  nommé  parle  procès-verbal  de  saisie 
des  objets  dont  la  vente  a été  ordonnée  ; d’oè  il 
suit  que  Thuret  se  trouve  par  subrogation  dépo- 
sitaire judiciaire  dans  le  cas  particulier  de  la 
cause,  et  qu’il  est  ainsi  soumis  aux  dispositions 
de  l’art.  5 de  la  loi  du  43  sept.  1793;— Met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  11  prair.  an  11.  — Cour  d’appel  de  Paris- 
— 4«  scct. 


CONCILIATION.  — Appel.  — Exception. 
Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  ne 
peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  en 
appel  (4). 

(Peyle  — C-  Sola.) 

Du  12  prair.  an  lî.  — Cour  d’appel  de  Turin. 
— 3e  sect. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  - Cuarre».  - 
Etat  estimatif.  — Nullité. 

Une  cession  de  droits  universels,  qualifiée  do- 
nation, ne  perd  pas  le  caractère  que  lui  ont 


(t)Maisle  commissaire  priseurqui conserve  entre 
ses  mains  le  prix  de  la  vente  à laquelle  il  a procédé 
en  reste  personnellement  responsable,  s'il  ne  dépose 
pas  à la  caisse  des  dépûU  et  consignations.^.  Code 
do  proc.,  art.  625.) 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  d'Orléans  rap- 
porté ci-dessus  sous  la  dato  du  8 du  même  mois,  ci 
ta  note. 
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attribué  les  parties,  parte  que  le  donataire 
aurait  été  chargé  d'acquitter  toutes  les  dettes 
présentes  du  donateur,  et  en  outre  du  service 
d'une  rente  viagère  (I). 

La  nullité  d’une  donation  d'effets  mobiliers, 
résultant  du  défaut  de  l’état  estimatif  pres- 
crit par  l’art.  918  du  Code  civil,  peut  être 
invoquée  par  le  donateur  lui-mime  (2). 

(Horion  — C.  Petit-Jean.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, que  les  parties  contractantes  ont  qualifié 
de  donation  les  actes  dont  il  s’agit;— Que  la  cir- 
constance que  la  donataire  aurait  été  chargée  de 
payer  une  rente  viagère  à lu  donatrice  et  d’ac- 
quitter ses  dettes,  est  insuffisante  pour  prouver 
que  lesdits  actes  seraient  des  contrats  purement 
onéreux,  auxquels  les  narties  auraient  fausse- 
ment donné  le  nom  de  donations;  — Qu’en  effet 
Il  est  trivial  en  droit  qu’une  donation  peut  être 
faite  »ous  certaines  charges  , et  n'en  reste  pas 
moins  donation  ; — Qu’ainsi , dons  l’espèce  , la 
donatrice  a pu  se  réserver  une  rente  viagère  sans 
changer  ni  altérer  la  nature  des  actes  qui  sont 
qualifiés  donations,  surtout  lorsqu'elle  soutient 
que  la  valeur  des  objets  dohnés  excède  notable- 
ment le  capital  de  la  rente  viagère;  — Qu’elle  a 
pu  également  imposera  la  donataire  l'obligation 
tic  payer  ses  dettes,  puisque  la  cession  étant  d une 
universalité,  c’est-à-dire  de  tout  le  commerce 
de  la  donatrire,  il  s’ensuit  que  la  donataire  ne 
ourrait  se  refuser  de  payer  les  dettes  inhérentes 
ce  commerce,  dans  le  cas  même  qu’elle  ne  se- 
rait pas  soumise  expressément  à l’obligation  de 
les  acquitter; 

Vu,  surlaseeondequcstion,  l’art.  948  du  Code  : 
—Attendu  que  cet  article  fait  partie  de  la  section 
de  ladite  loi.  qui  traite  de  la  forme  des  donations 
entre  vifs;  — Qu’il  exige  impérieusement,  pour 
valider  un  acte  de  donation  d'effets  mobiliers,  la 
confection  d’un  état  estimatif  dans  la  forme  vou- 
lue par  ledit  article,  et  qu’il  prononce  In  nullité 
de  la  donation,  pour  la  partie  des  objets  mobiliers 
non  comprise  dans  l'état  estimatif;  — Qu'ainsi, 
il  y aurait  lieu  d’annuler  le  second  acte  (3), 
comme  contenant  donation  d’effets  mobiliers 
sans  état  estimatif;  — Attendu  néanmoins  que  la 
partie  Intimée  a soutenu  que  le  second  acte  n’é- 
tait que  l'explication  du  premier,  et  qu'elle  se- 
rait lésée  considérablement  si  on  laissait  subsis- 
ter le  premier  désdiisactescn  annulant  le  second; 
—Attendu,  en  outre,  que  la  demoiselle  Petit-Jean 
a borné  ses  conclusious  a la  confirmation  du  ju- 
gement dont  est  appel,  en  ce  qu’il  a annulé  les 
deux  actes,  et  remis  les  parties  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  avant  l’arrivée  desd ils  actes  ; 
—Confirme,  etc. 

Du  12  prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Liège. 

fl)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  mess,  an  13 
et  la  note.  V.  aussi,  sur  le  caractère  et  les  effets  des 
donations  onéreuses,  le*  observations  qui  accompa- 
gnent Parrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  16  bruni, 
an  13. 

(2)  Ce  point  est  sans  difficulté,  puisqu’4  la  diffé- 
rence de  Part.  941  qui  porte  que  lo  défaut  de  tran- 
scription ne  peut  être  opposé  par  le  donateur,  Part. 
918  dispose  d’une  manière  absolue  que  Pacte  de 
donation  d’effets  mobiliers,  non  consignés  dans  un 
étal  estimatif,  est  nul  quant  aux  effets  omis,  sans 
interdire  au  donateur  le  droit  d’exciper  de  cette  nul- 
lité. Mais  un  point  beaucoup  plus  délicat  est  celui 
de  savoir  si,  comme  le  décide  implicitement  l’arrêt 
ue  nous  rapportons,  la  nullité  dérivant  du  défaut 
’étal  estimatif  s’applique  aux  donations  d’effet» 
mobiliers  à titre  universel.  M.  Duranlon , tuui.  8, 
n°  412,  est  d’avis  do  la  négative. 


DERNIER  RESSORT.  — Fermages. 
N'est  pas  recevable  l’appel  d’un  jugement  par 
lequel  il  a été  statué  sur  une  demande  de 
plusieurs  année*  de  fermages  dont  chacune 
excède  cinquante  fr .,  mais  qui,  toutes  réu- 
nies, ne  montent  pas  à mille  francs  (4). 

(Grouzet  — C.  Melleville.) 

Du  15  prulr.  an  12.  — Cour  d’appel  do 
Bruxelles.  — P*  secl. 


ADOPTION.  — Enfant  naturel. 

On  peut,  sous  le  Code  civil,  adopter  son  enfant 
naturel  reconnu.  (Cou.  civ.,  343.)  (5) 
(Meyer.) 

Françoise  de  Meyer  avait  déclaré  adopter  son 
enfant  naturel  qu  elle  avait  précédemment  re- 
connu; et  cette  adoption  avait  été  autorisée  par 
le  tribunal  de  1‘*  instance. 

Devant  la  cour  d’appel,  M.  le  proc.  gén.  Beyts 
a exprimé  l’opinion  que  l'adoption  d'un  eufant 
naturel  reconnu,  n’est  interdite  par  aucune  dis- 
position du  Code  civil;  — Qu'elle  parait  au  con- 
traire autorisée  par  Part.  343  du  rnéme  Code, 
qui  permet  l'exercice  de  celte  faculté  à toutes 
personnes  qui,  à l’époque  de  l’adoption,  n’ont  ni 
enfans,  ni  aescendans légitimes.  — Il  a convenu 
toutefois  que  de  la  faculté  d'adopter  son  enfant 
naturel  pourraient  naître  des  conséquences  dan- 
gereuses en  thèse  générale  ; mais  il  a pensé  que 
cette  considération  n’autorisait  pas  le  magistrat 
a interdire  celle  faculté,  quand  la  loi  ne  l’inter- 
dit pas.  — Les  variations  qu'a  subies  la  législa- 
tion romaine,  selon  qu  elle  a été  influencée  par 
des  raisons  politiques  ou  religieuses;  et  la  cir- 
constance que  la  novelle  74,  par  laquelle  Justi- 
nien abrogea  l'adoption,  n'a  jamais  eu  force  de 
loi  eu  France  ni  dans  la  Belgique  , lui  ont  paru 
des  raisons  suffisantes  pour  que  cette  législation 
ne  dût  pas  servir  de  règle  dans  le  silence  de  la 
législation  nouvelle.  — Il  a en  conséquence  dé- 
claré qu'il  ne  s'opposait  pas  à la  confirmation  du 
jugement  de  première  iustance,  qui  avait  jugé  y 
avoir  lieu  a l'adoption;  — El  celle  confirmation 
a été  prononcée. 

Du  16  prair.  au  12.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

ÉMIGRÉ.  — Testament. 

Le  testament  fait  par  un  individu  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  mais  rayé  ultérieure- 
ment, est  valable,  bien  que  la  radiation  n’ait 
eu  lieu  qu  après  le  décès  du  testateur. 

(Hérit.  Meyer.) 

Du  16  prair.  an  1*.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— r«sect.  — PI.,  MM.  de  Bart,  Vantoers  el 
Raoux. 


(3)  Dans  l’espèce,  il  y avait  eu  deux  actes  suc- 
cessifs de  donation  : lo  premier,  contenant  un  état 
estimatif  incomplet;  lo  second,  destiné  h limiter  Pob- 
Jct  du  premier,  et  ne  présentant  aucun  état  esti- 
matif. 

(4)  On  se  prévalait,  dans  Pcspécc,  de  Part.  5, 
lit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790,  qui,  en  maliéro 
réelle,  prend  un  fermage  île  50  fr.  comme  détermi- 
nant par  la  valeur  de  l’objet  litigieux,  le  taux  du 
premier  ou  dernier  ressort.  Mais  on  ne  remarquait 
pas  que  lu  contestation  n’était  pas  réelle,  mais  mo- 
bilière . cl  portail  uniquement  sur  les  sommes  dues 
pour  fermages.—  V.  au  reste,  sur  le  dernier  ressort 
au  cas  do  demande  en  nullité  ou  résiliation  de  bail , 
Cass.  9 niv.  an  2 et  nos  observations. 

(5)  Sur  ce  point  très  controversé,  F.  Paris,  15 
germ.  an  13,  où  se  trouve  l’indication  des  auteurs 
et  des  arrêts  qui  ont  examiné  ou  résolu  la  question* 
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V.  au  11  mai  1806, 1"  partie,  l'arrêt  de  rejet 
rendu  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
le  jugement  que  nous  mentionnons  ici. 

l°ACQUIESCEME>iT,— Acquéreur. — Ordbe. 
2°Evictioîi.  — Servitude  occulte.  — Indem- 
nité. 

1° L’acquéreur  n’acquiesce  point  au  jugement 
qui  le  condamne  à payer  son  prix  aux  créan- 
ciers du  vendeur , par  cela  seul  qu’il  figure 
dans  l’ordre , s'il  n'y  a figuré  que  comme 
contraint  et  sous  toutes  protestations. 

2° L' acquéreur  a son  recours  de  droit  contre  le 
vendeur,  à raison  des  servitudes  occultes 
non  expressément  déclarées,  encore  que  la 
vente  ait  eu  lieu  publiquement  et  aux  en- 
chères^ 1),  indication  préalablement  faite  de 
tous  les  titres  originaires  constatant  leschar- 
ges  de  l'immeuble  (2). 

Dans  ce  cas , l'acquéreur  peut  retenir  le  mon- 
tant de  son  indemnité  sur  le  prix  de  la  vente 
qu’il  reste  encore  devoir;  les  créanciers  du 
vendeur  ne  peuvent  le  contraindre  à leur 
payer  ce  prix  en  totalité,  sauf  son  recours 
par  nota  d’action  contre  le  vendeur. 

(Muyroger — O.  Deréealde.) — arrêt. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'appel  déclaré 
par  Muyroger , des  jugemens  des  29  lherm.  et  6 
Iturl.  an  1 1 , lesquels,  sans  égard  aux  sursis  qu'il 
avait  requis,  le  déboutent  de  sa  demande  rontrc 
Deréealde,  pour  raison  de  l'éviction  d une  partie 
des  b, lumens  et  terrains  que  ce  dernier  lui  a 
vendus,  et  sa  demande  en  réduction  du  prix  de 
vente  , sur  lequel  appel  Deréealde,  vendeur  , et 
Dclebégue,  créancier  poursuivant,  sont  intimés, 
et  Jugillard,  intervenant  pour  leur  adhérer:  — 
Considérant,  en  la  forme,  que  Muyroger  ne  pou- 
vait pas  appeler  du  jugement  du  29  lherm.  qui  le 
déboulait  de  sa  demande  en  sursis , qu’il  ne  se 
fût  écoulé  huit  jours  ; qu’ils  nVlaient  pas  expirés 
lorsque,  le  6 fruct.,  on  voulut  passer  outre  au 
jugement  d’ordre  ; en  sorte  qu’il  fut  contraint  ce 
jour-la  de  se  borner  a faire  contre  le  premier 
jugement  des  protestations  qui  ont  conservé  le 
droit  d’appeler  ; — Que  l’effet  de  ladite  protesta- 
tion ne  pouvait  être  éventuellement  que  de  faire 
réduire  le  prix  à distribuer,  ce  qui  nempccbait 
pas  de  procéder  régulièrement  a l’ordre  des 
créanciers  entre  eux;— Déclare  n’y  avoir  lieu  de 
s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  con- 
tre l’appel; 

(1)  Il  en  serait  autrement , aux  termes  de  Part. 
1649,  Cod.  civ.,  qui  porte  que  « l'action  résultant 
des  vices  rédhibitoires  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  » si  l’on  devait  assimi- 
ler l'action  en  garantie  pour  trouble  causé  par 
l’exercice  d'une  servitude,  à l'action  en  garantie  des 
vices  rédhibitoires.  Celte  assimilation  était  admise 
dans  l’ancien  droit,  f,  LL.  49  et  61,  PT.  de  œdil . 
edict.;3b,  de  contrah.  empt.  ; Doinat,  liv.  I,  lit.  2, 
§ecl.  Il,  n°  5;  Pothier,  de  la  Vente , n°*  202,  203  et 
suit. — Le  Code  civil  a établi  un  autre  système.  Deux 
paragraphes  distincts  sont  consacrés  à la  garantie  : 

■ tin  traite  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  ; l'autre 
de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  ; c’est  dans  le 
premier  paragraphe  qu'est  placé  et  que  devait  être 
plaeé  l’art.  1638,  qui  statue  sur  l’éviction  partielle 
résultant  de  l'exercice  d'une  servitude  non  déclarée. 
On  ne  peut  donc  appliquer  à ce  cas  l’art.  1649,  uni- 
ucmeut  relatif  à la  garantie  des  vires  rédhibitoires: 
’où  la  conséquence  que  l'action  en  garantie  pour 
trouble  causé  par  l'exercice  d'une  servitude,  a lieu 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice,  aussi 
bien  que  dans  celles  faites  dans  les  formes  ordi- 
paires.  K.  en  co  sens,  Duvergier,  de  ta  Vente  , 


Statuant  au  fond:— Considérant  que,  suivant 
le  droit  civil  romain , adopté  en  matière  de  con- 
trat par  la  jurisprudence  française,  et  en  dernier 
lieu  par  le  Code  civil,  le  vendeur  est  obligé  de 
droit,  s’il  n'y  a stipulation  contraire  , à garantir 
l'acquéreur  de  l’éviction  qu'il  souffre  dans  la  to- 
talité ou  partie  de  l'objet  vendu  , ou  des  charges 
prétendues  sur  cet  objet  cl  uon  déclarées  lors  de 
la  vente  ;— Que  ce  principe  s'applique  à l’espece, 
puisque  Deréealde  , en  faisant  une  vente  qui 
était  purement  volontaire,  bien  que  faite  devant 
le  juge  président  aux  criées,  des  bàtirncns  qu’il 
avuit  acquis  de  Fesneau  , lequel  les  tenait  de  la 
république , n’a  stipulé  aucuns  affrancbisseniens 
de  garantie  en  cas  d'éviction;  — Qu'il  n'a  point 
mis  au  péril  de  l’acquéreur  l'obligation  de  sup- 
porter les  charges  réelles  ou  servitudes  occultes; 
— Qu’il  a fait  des  affiches  publiques  , et  déposé 
solennellement  un  cahier  contenant  les  charges 
et  conditions  de  la  vente  , sans  y déclarer  qu'm 
achetant  de  Fesneau  il  s’était  soumis  aui  charges 
qui  avaient  été  imposées  a celui-ci  dans  son  ad- 
judication ; et  que  Fesneau  avait  contracté  , au 
profit  de  la  République  venderessc,  l’obligation 
de  souffrir  le  retranchement  d’une  partie  coiisi- 
déiable  de  la  maison  et  du  jardin,  pour  l'ouver- 
ture ou  la  suite  d’une  rue,  sous  la  seule  indem- 
nité de  la  valeur  du  terrain;  — Que  Deréealde 
avait , dans  un  temps  prochain  de  la  vente , fait 
des  démarches  et  des  pétitions  pour  soustraire  sa 
propriété  au  retranchement,  et  qu’on  lui  en  avait 

notifié  le  rejet ; de  tout  quoi,  il  résultait  une 

réticence  bien  contraireaui  caractère  de  la  bonne 
foi;  que  cette  réticence  n’est  point  excusée  par 
l'indication  vaguedu  lieu  où  l'on  disait  qu'étaient 
les  titres  sur  l’origine  de  la  propriété,  puisque 
des  acquéreurs . ou  trop  confians  ou  trop  peu 
instruits,  pouvaient  ne  pas  y recourir,  ou  s'en 
rapporter  a de  trompeuses  assertions  ;— Que  c’est 
ce  qui  parait , jusqu’à  preuve  contraire,  être  ar- 
rivé a Muyroger,  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
de  tout  ce’  qui  était  compris  dans  le  cahier  des 
charges,  sans  piévoir  qu’il  devait  subir  un  re- 
tranchement considérable  ; et  qui,  au  moment  où 
il  venait  de  notifier  les  transcriptions  au  vendeur 
et  aux  divers  créanciers,  pour  leur  ouvrir  le  droit 
de  faire  des  surenchères  ou  de  se  distribuer  le 
prix  , a reçu  l’ordre  administratif  de  faire  ou  de 
souffrir  des  démolitions  et  alignemcns  qui  le 
privaient  des  bdlimens  sur  la  largeur  de  trois 
croisées  de  face , etc....;  — Adjuge  à Muyroger 


1.1er,  n°*  381  et  382.  — Cependant,  Troplong, 
de  la  Vente , n"*  584  et  585  , tout  en  reconnaissant 
que,  dans  le  système  du  Code  civil,  on  ne  doit  nas 
classer  parmi  les  vires  rédhibitoires  l'incommodité 
u'une  servitude  cachée  fait  éprouver  à l’acquéreur, 
écide  néanmoins  que  les  motifs  sur  lesquels  est 
fondé  Part.  1649,  doivent  étendre  sa  disposition  au 
cas  d'une  servitude  occulte,  dont  l'adjudicataire 
sur  expropriation  forcée  se  trouve  grevé  ; et  la  rai- 
son qu’il  en  donne,  c’est  que  le  vendeur  dans  ces 
sortes  de  ventes  est  la  justice,  laquelle  ne  promet 
ni  ne  garantit  rien.  Celle  raison  ne  s'appliquant  pas 
aux  ventes  non  forcées  faites  par  autorité  de  justice, 
le  même  auteur  est  d’avis,  loc.cit..  qu’4  leur  egard  a 
lieu  l'action  en  garantie  pour  servitude  non  décla- 
rée, bien  que  la  loi  refuse  en  pareil  cas  Faction  ro 
garantie  pour  vires  rédhibitoires. 

£2)  La  garantie  ne  serait  pas  due,  si,  au  lieu  d'a- 
voir été  simplement  indiqués,  les  litres  avaient  été 
remis  à l'acquéreur  avant  la  passation  de  Pacte  , 
parce  qu'alors  il  serait  présumé  ne  s’èlre  déterminé 
h acheter  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  titres, 
et  conséquemment  de  la  servitude  qui  y était  men- 
tionnée. F. dans  ce  sens,  Troplong,  v°Fenle,  n°  532, 
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une  indemnité  pour  raison  des  démolitions  et  re* 
tranchemens  qu'il  est  obligé  de  soufTrir  .... 

En  ce  qui  concerne  la  nature  et  les  efTets  de  la 
garantie  due  à Muyrogcr:  — Considérant  que 
lorsque  l’éviction  n’est  que  d'une  partie  de  la 
chose,  si  elle  est  d'une  telle  conséquence,  rela- 
tivement au  tout , que  l’acquéreur  n'eùt  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a été  évincé,  le  droit 
civil  romain,  confirmé  par  la  jurisprudence  et 
en  dernier  lieu  par  le  Code  civil , veut  qu'il 

Ï tuissc  faire  résilier  la  vente  , ce  qui  n'est  pour 
ui  qu'une  pure  faculté  dont  rien  ne  l'oblige  de 
faire  exclusivement  usage  s’il  se  contente  d'une 
indemnité  ;— Que  si  l’acquéreur  ne  veut  pas  de- 
mander la  résiliation,  ou  ne  peut  pas,  à cause  de 
la  modicité  de  l'objet  évincé , le  Code  civil  veut 
qu'on  lui  rembourse  et  qu'on  lui  impute  d’abord 
lavaleurde  la  partie  évincée,  suivant  l'estimation 
à l’époque  de  l'éviction , et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente , soit  que  la  chose 
Tendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur  ; — 
Que  cette  disposition  du  Code  peut  être  appli- 
quée par  les  juges  aux  contrats  antérieurs,  sans 
tomber  dans  le  vice  de  la  rétroactivité,  parce 
qu  elle  n’est  contraire  a aucune  loi  française 
antérieure,  et  parce  qu'elle  n’est  que  la  décla- 
ration législative  d'un  principe  d’équité  préexis- 
tant, n'accordant  dans  aucune  hypothèse  , à l’ac- 
quéreur  ni  plus  ni  moins  que  l’équivalent  de  ce 
qu’il  perd  réellement , laissant  ainsi  à son  profil 
le  bénéfice  d'achat,  s’il  a acquis  à bon  marché  et 
les  améliorations  faites  par  lui  ou  survenues  par 
le  cours  du  temps , laissant  au  contraire  a sa 
charge  la  perle  de  l'achat , s'il  a donné  un  trop 
haut  prix,  et  les  dégradations  s'il  en  a commises, 
et  les  dépréciations  naturelles  si  le  temps  en  a 
diminué  la  valeur;  — Considérant  que  l’indem- 
nité par  l’estimation  de  la  valeur  réelle  de  la 
chose  évincée  serait  incomplète  si  les  dommages- 
intérêts  résultant  immédiatement  de  l'éviction 
n'étaient  pas  ajoutés  à celle  valeur,  conformé- 
ment aux  principes  de  droit , parce  qu’il  y en  a 
de  très-réels,  consistant  notamment  dansles  frais 
de  démolitions , d élais , de  reconstructions , de 
raccordemens,  et  dans  les  privations  temporaires 
de  loyers  de  la  partie  évincée  et  de  tout  ou  par- 
tie de  celle  conservée,  mais  qu'en  adjugeant  celle 
valeur  et  ces  dommages  pour  les  compenser  jus- 
qu’à due  concurrence  sur  le  prix , il  faut  conser- 
ver à Deréralde,  et  de  son  cnef  à ses  créanciers, 
de  se  prévaloir,  ainsi  qu’ils  aviseront,  de  l'indem- 
nité  qui  leur  est  due  par  la  République  pour  va- 
leur du  sol  distrait,  conformément  à la  vente  faite 
a Fesneau;— Met  l’appellation  au  néant;  — Or- 
donne que  le  montant  de  l’indemnité  sera  dis- 
trait du  prix  principal  de  la  vente  dont  il  s’agit; 
— Et  autorise  Muyroger  a le  retenir  par  ses 
mains, ainsi  que  les  frais  et  dépens  accessoires 
ci-aprés;  et  qu’en  conséquence  , il  n’y  aura  que 
le  restant  du  prix  à dislribueraux  créanciers,  etc. 
Du  17  prair.  an  li.— Cour  d’appel  de  Paris. 


(!)  C'était  là  une  question  controversée  sous  l'an- 
cien droit.  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons, Ricard,  des  Donations,  tom.  I,  part.  3, 
n°*  819  et  suiv.  ; Furgolc,  Questions  sur  1rs  dona- 
tions, quest.  19,  n"  36  ; Dumoulin,  de  Donationi- 
àus  in  rontrarlu  malrimonii  far  lis.  — Et  en  sens 
contraire,  les  lois  10,  Cod.  de  Legatis , et  18,  Cod. 
de  Donalionibus  inter  virum  et  uxorem  ,•  Doué,  dans 
le  21e  de  ses  arrêts;  Bêche!,  Traité  du  droit  de 
réversion,  chap.  15;  Belordeau,  Observationes  fo- 
renset,  liv.  3,  part.  5,  art.  1er.— Sous  le  Code  civil, 
la  question  a été  tranchée  par  Part.  1092  qui  porte 
quo  « toute  donation  entre  vite  de  biens  présent , 
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DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Contrat  de 
mariage. — Survie. 

Sous  l’empire  de  l’or  don  n.  de  1731,  une  dona- 
tion faite  entre  époux  par  contrat  de  ma- 
riage n’est  pas  censée  faite  sous  la  condition 
de  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
n’est  formellement  exprimée  (1). 

(Courbessas  — C.  Privât.)— abh&t. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  condition 
de  survie  ne  doit  pas  être  arbitrairement  sup- 
pléée dans  une  libéralité  faite  a titre  irrévocable, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  de  l’augmcnl  du  gain  nup- 
tial ou  de  tout  autre  don  qui , par  sa  nature, 
suppose  nécessairement  que  le  donataire  a dû 
survivre  pour  pouvoir  recueillir  ; quece  principe, 
savamment  développé  par  Ricard  , en  son  Traité 
des  donations,  part.  3 , chap.  7 , secl.  6,  a été 
adopté  par  les  auteurs  les  plus  judicieux,  et  par- 
ticulièrement applique  par  Furgole  a Ihypolliesc 
où  il  aurait  été  dit  que  le  donataire  pourrait  dis- 
poser de  ses  biens  « h ses  plaisir  et  volonté;  » 
que  dans  l’espèce  de  la  cause , la  donation  est 
générale,  pure  et  simple,  et  conçue  en  des  ter- 
mes qui  non-seulement  excluent  toute  idée  de 
condition  propre  a en  subordonner  l’effet  à la 
survie  du  donataire,  mais  encore  démontrent 
avec  évidence  que  l’intention  du  donateur  a été 
de  Lransmcllre  a son  épouse  une  propriété  indé- 
pendante de  tout  événement  ultérieur;  quelhé- 
riticr  de  Françoise  Courbessas  a donc  dù  re- 
cueillir après  elle  les  biens  donnés,  etc.  ; — Du 
mal  jugé,  etc. 

Du  17  prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


TRIBUNAL  DK  COMMERCE.  — Jugement 
par  défaut.  — Opposition. 

Sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  1667,  l’opposition 
aux  jugement  de  commerce  rendus  par  défaut, 
n’est  pas  recevable  après  la  huitaine  de  la 
signification  (2). 

(Nicolle  — C.  Digard.) 

Du  17  prair.  au  12.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


TUTEUR.  — Destitution.  — Homologation. 
Lorsqu'un  tuteur  a été  destitué,  si  le  subroge- 
tuteur  néglige  de  faire  homologuer  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille , le  plus  proche 
parent  qui  a provoqué  la  destitution  peut 
alors  agir  en  son  lieu  et  place. 

(Braquemont  — C.  N.) 

Les  mineurs  Doucel  avaient  un  tuteur  qui 
malversait.  — Leur  grand-père  convoqua  le  con- 
seil de  famille,  qui  arrêta  que  sa  destitution  serait 
provoquée.  — Cette  destitution  devait  être  pro- 
voquée par  le  subrogé-tuteur,  aux  termes  de  l'art. 
446  du  Code  civil.  Les  pareus  n'ont  que  le  droit 
d'mfarvenir  dans  la  cause  (art.  449);  mais  le 
subrogé-tuteur  négligea  pendant  neuf  mois  de 
poursuivre  celle  destitution.  — Alors  Braque- 
mont, aicul  des  mineurs,  prit  sur  lui  de  laprovo- 

faile  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire,  si  celte  condition  n'est  formellement  ex- 
primée. »>  La  présomption  de  condition  de  survie 
n'exisle  donc  quo  pour  les  donations  de  biens  à 
venir,  ou  de  biens  présent  et  à venir,  faites  entre 
époux  pur  contrat  de  mariage,  parce  qu'en  effet,  de 
telle*  donations  supposent  nécessairement,  par  leur 
nature,  que  le  donataire  a dù  survivre  pour  pouvoir 
recueillir  (art.  1093,  Cod.  civ.,  et  Duranton,  t.  9, 
n°  756). 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  6 tbenn.an  11  et  la  note.—  Y. 
cependant  eu  sens  contraire,  Paris  ,22  vend,  an  11* 


Digitized  ly  Googl 

i 


330  ( 19  PRAin . àr  13.  ) Court  (T appât.  ( 95  pràih.  a*  19.  ) 


quir.  — Mais  le  submgê-tutHir  lui  contesta  «a 
qualité.  — Jugement  du  tribunal  civil  d’Orléans 
qui  admet  cette  exception.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  s*est  écoulé 
neuf  mois  depuis  l’avis  du  conseil  de  famille  jus- 
qu’à la  demande  de  l'aieul;  que.  dans  le  silence 
absolu  de  la  loi  sur  le  cas  de  négligence  du  su- 
brogé-tuteur, il  ne  peut  être  refusé  au  plus  pro- 
che parentqui  provoque  la  destitution,  d'en  pour- 
suivre l’homologation,  et  que  cela  paraît  dans 
l’esprit  de  l’art.  419.  lequel  donne  aux  parons 
qui  auront  requis  la  convocation  le  droit  d'inter- 
venir; — A mis  l’appellation  au  néant  etc. 

Du  18  prair.  an  H.  — Cour  d’appel  d'Orléans- 

TUTEUR.— Autorisation-— Expropriation. 
L’autorisation  du  conseil  de  famille  n 'est  point 
nécessaire  au  tuteur  pour  défendre  à une 
expropriation  forcée  dirigée  contre  les  biens 
de  ton  mineur  (1). 

(Héomet  — C.  Mailler.) 

Du  19  prair.  an  I*.  — Cour  d'appel  de  Paris. 

CENS.  — Rbdevancb.  — Féodalité. 

Les  redevances  unies  au  cens  Sont  supprimées 
par  les  Ibis  abohtives  de  la  féodullté,  comme 
le  cens  lui-méme  (i),  même  à l’égard  des  tiers 
auxquels  le  seigneur  avait  cédé  uniquement 
la  redevance  avant  l’abolition  de  la  féoda- 
lité (3). 

(Lemaître  — C.  Cédé.)  — arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'aliénation  de 
1788  n’a  fait  que  transporter  à Cédé  les  droits  des 
héritiers  Devau,  de  la  nature  qu’ils  étaient;  — 
Considérant  que  ceux-ci  avaient  le  droit  eu  ques- 
tion uui  au  cens  sur  les  vignes  de  leur  seigneur  ; 
qu’il  n’avail  pu  être  établi  que  par  le  même  titre 
que  le  cens  ; que  ces  deux  droits  avaient  dû  être 
imposés  simultanément  lors  de  la  concession  par 
laquelle  le  seigneur  du  fief  avait  rnis  les  vignes 
hors  de  sa  main  ;— Emondant,  décharge  Lemaître 
de  la  demande  de  Cédé,  etc. 

Du  19  prair.  au  12.  — Cour  d'appel  d’Orléans. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  - 
Ouverture. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  ont  été  institués 
avec  la  clause  çu'après  leur  mort  l'hérédité 
passerait  à d'autres  personnes  désignées 
dans  le  testament,  rette  clause  doit  s'enten- 
dre de  la  mort  de  l’un  ou  de  l'autre  des  in- 
stitués et  non  de  la  mort  de  tous  les  institués. 
— En  conséquence,  il  suffit  que  le  décès  de  Vun 
d’eux  ait  eu  lieu  avant  les  lois  abolitives 
des  substitutions  , pour  que  la  substitution 

(1)  L’art.  461  du  Cod.  riv.  exige  l’autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  introduire  une  action , ou 
pour  acquiescer,  mais  non  pour  défendre.  C’est 
dans  ce  sens  que  sa  disposition  a été  interprétée  par 
la  jurisprudence  : V.  Bruxelles,  12  nov.  1806;  Nî- 
mes, 2 jnill.  1829.  Cependant  Magnin,  Traité  des 
minorités,,  est  d’une  opinion  contraire  : l’autorisa- 
tion lui  semble  nécessaire  même  pour  défendre. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  12  et  20  germ.  an  12. 

(3)  Sur  l’abolition  des  rentes  arroltlrées,  T.  la 
note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  5 germ, 
an  13. 

(4)  Celte  solution  revient  k dire  qu’il  n’y  a pas 
substitution  réciproque  tacite  entre  les  deux  insti- 
tués. En  effet,  pour  que  le  fidèicommb  tacite  puisse 


ait  iti  ouverte  pour  moitié  au  profit  des  ap- 
pelés, à l'exclusion  de  l'autre  institué  (4). 
(Van  Remmenant  — C.Vanden  Kcrkhofft. ) 

AIIRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  clause  après 
leur  mort,  ne  lie  pas  l'événement  de  la  condition 
a la  mort  des  deux  inslltués,mais  qu’en  thèse  géné- 
rale, elle  s'entend  de  la  mort  resneclixe  de  chacun 
d'eux,  suivant  1a loi  78,  $ 7,  ff.  ad senatus  cunsult. 
trebel .;  — Attendu  que  les  lois  n'indiquent  d'ex- 
ception à celle  règle , que  dans  les  cas  d'institu- 
tions faites  en  ligne  directe  descendante;  — At- 
tendu que,  dans  Y espèce , les  institués  sont  des 
collatéraux;  et  par  conséquent  placés  dans  la 
régie  générale  d’interprétation  de  la  clause;  et 
qu  ainsi  au  décès  d’Anne-Catherine  Van  Rey me- 
nant, la  substitution  a été  ouverte  pour  moitié 
au  profit  des  petits-enfans  d’Elizabeth  VandeD 
KerkhofTs;  — Confirme,  etc. 

Du  20  prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Druielles. 
— 3»  sect. — Concl.,  M.  Tarte,  subsl.—  Pl.t  11M. 
Ilcrmaus  et  Bouquean. 


PAPIER-MONNAIE.  — DÉPÔT  . 

(Hérit  Salm-Kirsbourg  — C.  Jalouiot.) 

Du  23  pralf.  an  12.  — Cour  d’nppeldc  Paris. 
— 2«  sect. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt,  1**  part.,  à la  date  du 
4 therm.  an  13 , où  se  trouve  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  sur  le  pourvoi  des  héritiers  Saint. 


MARIAGE.  — Religieux  . — Cor vkntions  mà- 
trimoriales. — Donation  entre  epoux. 

Du  24  prair.  an  12  (aff.  Spiess).  — Cour  d’ap- 
pel de  Rouen,  -f.  les  jugement  et  arrêt  de  cas- 
sation des  12  prair.  an  11  et  3 flor.  an  13. 


ÉVICTION.  — Surenchère. 

Le  vendeur  n'est  point  le  garant  de  l’éviction 
qui  résulte  de  la  surenchère  léaalement  exer- 
cée par  un  de  ses  créanciers  (5). 

fBreteuil— C.  Penoret.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'éviction  opé- 
rée par  l'effet  d’une  surenchère  qui  est  une  voie 
de  droit,  ne  peut  donner  lieu  a aucuns  domma- 
ges et  intérêts,  lorsque  le  contrat  de  vente  ori- 
ginaire ne  porte  point  de  stipulation  de  garantie 
a cet  égard,  et  que  cette  stipulation  ne  sr  ren- 
contre dans  aucun  des  contrats  dont  il  s'agit; 
d'6u  il  suit  que  chacun  des  acquéreurs  successifs 
ne  peut  être  tenu  à rapportera  ceux  auxquels  U 
a vendu,  que  le  prix  qu’il  en  a reçu,  sans  aucune 
garantie  relative  auxeontrats  dans  lesquels  il  n'a 
pas  été  partie;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  33  prair.  an  11.  — Cour  d’appel  de  Paris, 


être  présumé,  il  faut  : 1"  que  le  dernier  mourant  soit 
chargé  de  rendre  à un  tiers  ; 2°  qu’il  ail  été  charge 
do  rendre  l’hérédité  entière;  concours  de  circon- 
stances qui  no  so  rencontrait  pas  dans  l'espèce  de 
l’arrêt  que  nous  rapportons , imUnuc  le  testateur 
s’était  borné  h dire  aue  l’hérédité  devrait  être  res- 
tituée après  la  mort  des  institués,  sans  spécifier  que 
cette  charge  pèserait  seulement  sur  le  dernier  mou- 
rant, et  pèserait  sur  lui  pour  la  totalité. — sur  les 
conditions  nécessaires  pour  constituer  un  fidéicom- 
mis  tacite,  les  Traités  des  substitutions  de  Ricard, 
n"  394  ; de  Thévenol,  n°  418;  de  Pothier  , sect.  2, 
art.  3;  de  Rolland  de  Viilargucs,  nrt  251.  V.  aussi 
Merlin  , Rèpert Substitution  fidéicommissaire 
sect.  10,  § 7. 

(5)  F.  Cass,  i mai  1808  et  la  note. 


( *3  Mura,  mil.)  Court  l 

CONVOL.  — AVANTAflE  R!fTRE  ÉPOUX. 

La  loi  du  17  nfv.  ar»  2 n'a  pat  aboli  /et  /jefnas 
prononcée!  contre  /ei  secondes  noces  par  les 
lois  anciennes.  (L.  du  17  niv.  an  2,  art.  11  et 
61.)  (1) 

(La  Tourneric  — C.  Navarrine.) 

Du  15  prair.  an  12.— Cour  d appel  de  Pau.— 
PL,  MM.  Poucardeet  Perrentil. 


HUISSIER.  — JlTGF  DE  PAIX, 
l/n  huissier  peut  signifier  dans  tout  le  ressort 
du  tribunal  auquel  il  est  attaché,  les  cédules 
d'un  juge  de  paix  d’un  autre  arrondisse- 
ment (1). 

(DIlc  Prévost— C.  N...) 

Du  25  prair.  an  11. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


VÉRIFICATION  D ÉCRITCRES.-Expebtisb. 

— Pii  eu  ve  paii  témoins. 

Avant  lè  Code  de  procédure  et  en  matière  de 
vérification  d’écritxtres,  il  n'y  avait  pas  nul- 
lité de  l'expertise  lors  de  laquelle  le  tiers  ex- 
pert avait  procédé  à l’examen  des  pièces  en 
l’absence  d'un  des  autres  experts , alors  que 
la  partie  intéressée  avait  été  présente  à 
C examen  (3). 

En  matière  de  vérification  d’écritures,  les  ju- 
ges peuvent  recourir  à la  preuve  par  té- 
moins, même  après  avoir  fiait  procéder  à une 
expertise  (4). 

(Brûlée  — C.  Dulhrone.) 

Du  26  prair.  on  11.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


JUGE  SUPPLÉANT.  — Homme  de  loi. 

Un  tribunal  qui  peut  juger  au  nombre  de  trois 
juges  est  irrégulièrement  composé  d’un  seul 
juge  titulaire  et  de  deux  hommes  de  loi  (5). 
(Boyer— .C.  N...) 

Du  27  prair.  an  11.  —Cour  d'appel  de  Nîmes. 


TESTAMENT.  - Appbobatio*.  — Coutume 

DE  N AMU K- 

Souj  la  coutume  de  IVamur,  la  déclaration  du 
notaire  et  d’un  témoin  instrumentaire  sur 
la  capacité  de  l’auteur  d’un  testament  au- 
thentique, attaqué  pour  cause  de  démence, 
suffisait  pour  que  ce  testament  fût  réputé 
avoir  reçu  l’approbation  exigée  par  les  art. 
63,  64  et  65  de  cette  coutume  (6). 

(Jean  — C.  F rend.) 

Du  27  prair.  an  12.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect. 

(1) JV.  dans  le  même  sens  , Cas s.  3 bruni,  an  9 cl 

la  note.  . 

(2)  Remarquons  que  Pâlaignalion  signifiée  par 
un  huissier  étranger  au  ressort  dans  lequel  elle 
est  donnée  ne  serait  pas  nulle,  mais  que  l'huis- 
sier serait  seulement  passible  d’une  amende  et  de 
l'interdiction.  V.  l'arl.  19  de  la  loi  du  25  mai  1638, 
et  les  observations  sur  l'art.  17  de  la  mémo  loi  ('  o- 
lurnc  1838).  — On  jugeait  pareillement,  sous  l'em- 
pire de  l'art.  13  do  la  loi  des  6-27  mors  1791,  à l’é- 
gard des  actes  signifiés  par  un  huissier  autre  que 
celui  de  la  justice  de  paix.  V.  Cass.  21  frim.  an  1 1 
et  la  note. 

(3)  Aux  termes  de  l’art.  196  du  Cod.  de  proc.,  la 
vérification  doit  être  faite  par  trois  expert».  Il  n'y 
a donc  plus  lieu  d'appeler  un  tiers  expert  ; et  par 
conséquent  les  questions  que  faisait  naître  la  pré- 
sence de  ce  départiteur  ne  peuvent  plus  sc  présenter. 

(4)  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  en 
Cette  matière.  V.  les  observations  sur  Farrél  de  Ja 
Cour  do  cassation  du  14  mars  1837. 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — MlMTlOM. 

— Signature  — Nullité. 

La  loi  du  25  vent,  an  11  sur  les  actes  notariés 
en  général,  n’est  pas  applicable  aux  test a- 
mens.— Ainsi,  le  défaut  de  mention,  à la  fin 
d’un  testament,  de  la  signature  du  testateur, 
des  témoins  et  du  notaire,  n entraîne  pas  ta 
nullité  du  testament,  lorsque  d’ailleurs  il  y 
a eu  réellement  signature  (7). 

(Gardavoie  — C.  Brunln.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  C,  de  l’arrété  du  directe 
exécutif,  du  3 prair.  an  C,  appliqué  aux  départe- 
mens  réunis...  lequel  est  ainsi  conçu, etc.:— «At- 
tendu que  le  testament  de  Catherine  Gardavoie  a 
été  reçu  par  un  notaire  public,  en  présence  de 
témoins  dont  les  noms  sont  déclinés  dans  l’acte, 
et  qui  l’ont  signé,  ainsi  que  le  notaire  et  la  testa- 
trice, ce  qui  suffit  pour  remplir  le  vœu  des  char- 
tes générales  de  Ilainaut,  au  sujet  des  testomens; 
— Attendu  que  les  formes  substantielles  des  tes- 
tamens  onl  appartenu  aux  lois  et  aux  coutumes 
des  lieux  où  ils  ont  été  faits.  Jusqu’à  l’avéncment 
du  Code  civil  qui  a introduit  une  nouvelle  légis- 
lation commune  a tous  les  points  de  la  républi- 
que, sur  la  matière  des  leitamen*  ;— Attendu 
que  les  art.  14  cl  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 
sont  inapplicables  a la  matière  des  testamens,  tant 
parce  que  les  dispositions  testamentaires  sont 
régies  par  des  lois  qui  leur  sont  spécialement 
propres,  que  parce  que  les  termes  dans  lesqutU 
ces  articles  sont  conçus  , répugnent  a la  nature 
des  testamens;  — Infirme,  etc. 

Du  27  prair.  on  1 2.— Cour  d’appel  de  Bruatllcf . 


TUTELLE.  — Failli.  — Incapacité 
Le  père  survivant  n’a  pas  droit  à la  tutelle 
legale  de  ses  enfians,  lorsqu’il  se  trouve  ên 
état  de  faillite  (8). 

(Goin—  C.  les  héritiers  Paulhmier.)  — ahbêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  défère, 
à la  vérité,  In  tutelle  des  enfans  mineurs  nu  sur- 
vivant des  père  et  mère,  mais  que  cette  règle 
générale  a pourtant  des  exceptions  ; que  ces  ex- 
ceptions se  trouvent  prévues  par  l’art.  4t4,  du 
Code  civil  ; — Dès  lors  quelle  plus  grande  preuve 
d’inconduite  que  la  nécessité  où  a été  la  femme 
Goin  d’obtenir  un  jugement  de  séparation  contre 
son  mari?  Quelle  autre  plus  grande  preuve  d’in- 
conduite notoire  et  d’une  gestion  qui  atteste 
l’incapacité,  que  la  faillite  ou  banqueroute  du 
sieur  Pierre  Goin,  qui  n’a  point  contesté  ces 
faits?  — Que  vainement  a-t-il  allégué,  ainsique 

(5)  V.  en  ce  sens,  Cass.  1 1 nrair.  an  13 ; 7 janv. 
1806,  et  30  ort.  1811  Merlin,  Quest  de  droit, 
v°  nomme  de  loi , § 1.— Il  a cependant  été  jugé  par 
la  Cour  de  Poitiers,  le  2 déc.  1821.  qu’un  jugement 
d’un  tribunal  de  commerce,  était  valablement  rendu 

Bar  un  seul  juge  titulaire , et  deux  négorians  notâ- 
tes, qui  dans  cet  ordre  de  juridiction  font  l'office 
d’hommes  de  loi.  I\  aussi  Toulouse,  6 fruct.  an  U. 

(6)  Voici  la  teneur  des  art.  63  et  64  de  la  Coutume 
de  Nannir  : « A* U 63.  Un  testament  non  approuvé 
par-devant  lo  Cour  oo  les  Cours  dont  les  biens  y 
contenus  sont  mouvans  ou  supérieurs  d’iccllcs,  en 
pavs  de  Namur,  sera  nul  et  de  nulle  valeur.  — * Art. 
61.  Pour  faire  approuver  un  testament,  il  suffira  de 
deux  témoins  conforme»,  ou  un  notaire  et  un  témoin, 
et  pourra  le  curé  du  lieu,  en  faute  de  notaire,  servir 
de  notaire.  » 

(7)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  16  fév.  1814  et 
la  note. 

(8)  V.  Cass.  30  gens.  an  10  et  la  note. 
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les  parens  paternels,  que  la  faillite  n’était  causée 
ue  parties  pertes,  qu'elle  n’était  pas  une  preuve 
'inconduite,  et  que  la  séparation  de  biens  n’é- 
tait qu'une  mesure  pour  mettre  a couvert  les 
biens  de  sa  femme,  parce  que  tout  cela  ne  peut 
résister  contre  le  fait  de  faillite  où  se  trouve  en- 
core le  sieur  Pierre  Goin.  Que  deviendrait  l'en- 
tretien d'un  bâtiment  et  d'un  pressoir  qui  peu- 
vent exiger  de  fréquentes  et  indispensables 
réparations?  Que  deviendrait  d’ailleurs  le  mobi- 
lier du  mineur,  qui  passerait  entre  les  mains  du 
tuteur,  et  qu’il  lui  serait  si  facile  de  divertir  et 
dissiper?  Que  deviendraient  enfin  l’entretien  et 
les  nlunens  du  mineur,  si  son  patrimoine  était 
livré  à un  homme  sans  domicilh  , sans  existence, 
qui  est  encore  en  état  de  faillite  ouverte,  à qui 
l'administration  des  biens  de  sa  femme  a été  ôtée? 
— Tous  ces  motifs  paraissent  plus  que  suffisons 
pour  rejeter  la  délibération  du  13  vent.,  et  en 
ordonner  une  nouvelle,  malgré  l'offre  du  caution- 
nement ofTert  par  le  sieur  Pierre  Goin,  auquel 
on  ne  peut  avoir  aucun  égard  , tant  par  les  raisons 
ci-dessus  que  parce  que  le  sieur  Pierre  Goin  ne 
dénommant  pas  sa  caution,  on  peut  douter  de  la 
solvabilité;  — Faisant  droit,  etc. 

Du  28  prair.  an  12. — Cour  d'appel  de  Dijon. 


TESTAMENT.  — Ambassadeur.  — FonaiES. 

Du  29  prair.  an  12.  (aff.  de  Gavres.)  — Cour 
d’appel  de  Liège  — L’arrél  rendu  par  celte  cour 
est  rapporté  avec  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  28  vent,  an  13,  prononçant  rejet  du  pourvoi 
dirigé  contre  la  décision.  V.  a celle  date. 


DIVORCE. — SÉPARATION  DE  BIENS.— DÉSISTE- 
MENT.— Conciliation.— Procès- v ehbal. 

La  femme  qui,  pendant  l'instance  en  divorce 
qu'elle  poursuit,  forme  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  biens,  n'est  pas 
censée,  par  cela  seul,  renoncer  fi  poursuivre 
le  divorce  (I). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux 
des  assemblées  de  famille  qui  doivent  précé- 
der le  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur, contiennent  la  mention  que  les  parens 
ou  amis  ont  tenté  de  concilier  les  époux  (2). 

(Laniarliére.) 

Du  1er  mess,  an  12.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


RECOMMANDATION.  — Alimens. 

Le  créancier  qui  recommande  son  débiteur 
détenu  pour  un  délit,  n'est  pas  tenu  de  lui 
fournir  des  aliment  tant  que  subsiste  la  cause 
première  de  sa  détention  (3). 

(Fontaine  de  Biré  — C.  Zuercher.) 

Du  2 mess,  an  12.  — Trib.  civil  de  Paris.  — 


(t)La  séparation  de  biens  et  le  divorce  reposent 
sur  deux  ordres  d'idées  , totalement  différons. 
La  poursuite  de  l'une  ne  peut  donc  avoir  logique- 
ment aucune  influence  sur  la  poursuite  de  l'autre  : 
c'est  ainsi  qu'il  a été  jugé  que  la  femme  qui  avait 
succombé  sur  sa  demande  en  séparation  de  biens, 
n’en  était  pas  moins  recevable  à former  une  demande 
en  séparation  de  corps.  F.  Cass.  23  août  1809. 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  29  fruct.  an  10, 
et  la  note. 

(3)  V.  22  frim.  an  12. 

(4)  C’était  un  usage  tout  particulier,  qui  n'a  pas  eu 

d'autres  exemples.  En  droit  romain  ( L.  6,  IL  de 
jure  dot.,  L.  1,  C.  Sot.  mat.,  liv.  S,  lit.  1 8),  comme 

dans  notre  ancienne  jurisprudence,  c’est  la  mort 


\r*  sect.  — Prés.,  M.  Berthereau.  — PL,  MM. 

Sales  et  Delahaye. 


RETOUR  LÉGAL.-Dot. 

Dans  le  ci-devant  comtat  Venaissin,  la  dot  fai- 
sait retour  au  père  constituant,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  par  le  décès  du  mari 
et  du  vivant  même  de  la  fille  (4). 

(Grernieui  — C.  Milhaud.) 

Du  3 mess,  on  12.  — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.— Abolition. 
La  loi  du  17  niv.  an  2 n’a  pas  aboli  les  avan- 
tages établis  par  les  coutumes  en  faveur  du 
mariage. 

(Goenens  — C.  V*  Gocnens.) 

Du  4 mess,  an  12.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— V.  le  texte  de  cet  arrêt  à la  date  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  intervenu  le  8 prair.  an 
13,  sur  le  pourvoi  dont  il  avait  été  l'objet. 


TUTELLE.  — MfcRt.—  MmiUB.—  Exclusion. 

—Religion. 

Sous  l'empire  des  lois  romaines  , la  mère  qui 
était  privée  de  V exercice  de  latfutelle  légitime 
de  ses  enfant  pendant  sa  minorité  , pouvait 
toujours  la  réclamer  lorsqu’elle  devenait 
majeure.  — En  conséquence , ce  n’est  pas 
donner  effet  rétroactif  à l’art.  390  du  Code 
civil,  que  de  f appliquer  au  cas  d'une  tutelle 
ouverte  avant  le  Code  et  réclamée  depuis  par 
une  mère  majeure , contre  le  tuteur  qui  avait 
été  nommé  aux  enfant  pendant  la  minorité 
de  leur  tutrice  légitime  (5). 

La  différence  qui  existe  entre  la  religion  de 
l’époux  survivant  et  celle  dans  laquelle  les 
enfant  doivent  être  élevés,  n’est  pas  une  cause 
d'exclusion  de  la  tutelle  (6). 

Lorsque  des  causes  d 'exclusion  sont  proposées 
contre  un  tuteur  légitime  qui  professe  une 
religion  autre  que  celle  du  parent  qui  les 
propose,  et  qu’il  est  à craindre  que  cette 
différence  de  religion  ne  puisse  influer  sur  Us 
délibération  du  conseil  de  famille,  les  juges 
peuvent  ordonner  que  les  amis  çuï  y seront 
appelés  à la  place  des  parens  absent  du  tu- 
teur seront  de  la  mime  religion  que  ce  der- 
nier. 

(Delvaille— C.  Delvaille.) 

A la  mort  de  son  mari,  la  veuve  Delvaille 
resta  chargée  de  quatre  enfans.  — Elle  était  mi- 
neure, et  suivant  les  lois  romaines  dont  l’empire 
subsistait  encore,  elle  ne  pouvait  être  tutrice;  en 
conséquence  , on  nomma  pour  tuteur  le  père  du 
mari  défunt.— Quand  elle  a été  majeure,  la  veuve 
Delvaille  a réclamé  la  tutelle , soutenant  que  le 


même  du  donataire  qui  ouvrait  le  droit  de  retour. 
Merlin,  Quest.  de  dr v°  flérersion,  g 1. 

(5)  Il  est  sans  difficulté,  dit  J.  Meslé  , dans  son 
Traité  des  minorités  et  Tutelles,  t.  1,  p.  242,  que, 
dans  le  droit  romain  et  dans  les  coutumes  où  les 
pères  et  mères  ont  l’usufruit  du  bien  de  leurs  en- 
tans  pendant  leur  minorité,  le  droit  de  tutelle  leur 
est  également  acquis,  quoiqu'ils  soient  mineurs. 
Comme  les  père  et  mère  sont  obligés  par  les  devoirs 
de  la  nature  à l'éducation  de  leurs  enfans,  leur  obli- 
gation fait  leur  droit , et  les  père  et  mère  qui  sont 
les  premiers  obligés  à l'éducation,  sont  les  premiers 
préférés  au  droit  d’avoir  la  tutelle. — Les  mêmes  prin- 
cipes ont  prévalu  dans  le  Code  civil. , V.  Maguin , 
des  Minorités . 

(6)  V.  en  ce  sens,  Magnin,  des  Minorités  cl  Tu- 
telles, n°  604. 


( 9 mess.  A! f 12.  ) Cours  d'appel . ( 12  mess.  AN  12.  ) 133 


grmd-père  n’avait  été  tuteur  que  provisoirement  ; 
qu’en  définitive  elle  devait  lui  être  rendue,  dès 
quelle  avait  cessé  d’être  incapable.— Pendant  le 
procès,  arriva  le  Code  civil  dont  l'art.  390  porte 
que,  * après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée 
rla  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 
tutelle  des  enfans  mineurs  appartient  dfe  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mere.  «— La  veuve 
Delvaille  trouvait  dans  cette  disposition  une  nou- 
velle preuve  de  son  droit  a réclamer  la  tutelle. 

Jacob  Delvaille, grand-père,  soutenait,— l°Que 
sous  le  rapport  des  lois  anciennes,  la  tutelle  lui 
avait  été  conférée,  non  provisoirement,  mais  dé- 
finitivement; — 2°  Que  le  Code  civil  ir entendait 
point  dépouiller  un  tuteur  légalement  nommé;— 
Qu’il  y aurait  a cela  un  effet  rétroactif;— 3°  Que 
d’ailleurs  la  veuve  de  son  û{s  était  incapable  d ë- 
tre  tutrice,  attendu  la  différence  qui  existait  entre 
sa  religion  et  celle  de  son  mari  défunt  dans  la- 
quelle ses  enfans  devaient  être  élevés. 

2 lherm.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux  qui , « Considérant 
que  Jacob  Delvaille  n'est  que  tuteur  provisoire; 
qu'il  y a lieu  de  pourvoir  à une  nouvelle  tutelle; 
— Que,  la  demande  de  la  mère  étant  antérieure 
au  Code  civil,  c’est  le  cas  de  déférer  la  tutelle 
conformément  à l’ancienne  législation  ; — Et  at- 
tendu que  l’importance  de  la  délibération  et  la 
diversité  de  religion  demandent  des  mesures  ex- 
traordinaires; — Ordonne,  avant  faire  droit,  que 
la  veuve  Delvaille  se  présentera  pour  être  attes- 
tée, devant  une  assemblée  de  parons  et  amis, 
présidée  par  M .membre  du  tribunal,  et  à la- 

quelle l'aieul  n’assistera  pas;  qu’a  la  place  des 
parent  maternels,  qui  ne  sont  pas  a Bordeaux,  il 
sera  convoqué  trois  citoyens  recommandables, 
pour,  la  délibération  de  ladite  assemblée  rappor- 
tée, être  ordonné  cequïl  appartiendra. »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant que,  dans  l’ancien 
droit,  et  surtout  d’après  la  novelle  118,  la  mère 
était  tutrice  légitime,  et  que,  ne  pouvant  en  rem- 
plir les  fonctions  pendant  sa  propre  minorité,  elle 
était  toujours  admise  a les  exercer  quand  elle  de- 
venait majeure  ; — Que,  d’nprés  l’article  390  du 
Code  civil , la  mère  est  tutrice  île  droit  ; — Que, 
s'agissant  d’une  tutelle  qui  n'est  pas  encore  dé- 
férée, cette  disposition  du  Code  civil  est  applica- 
ble ; que  déjà  plusieurs  cours  ont  décidé  celle  ap- 
plication , et  qu’ainsi  In  veuve  Delvaille  a été 
fondée  en  droit  à réclamer  la  tutelle  de  ses  en- 
fans; — Considérant  que  , la  législation  actuelle 
protégeant  tous  les  cultes  et  garantissant  à cha- 
cun la  liberté  de  conscience  , la  différence  de  re- 
ligion de  la  veuve  Dell  aille  de  celle  que  professait 
feu  David  Delvaille  ne  peut  être  un  motif  de 
l’exclure  de  la  tutelle  ; — Considérant  que,  pour 
Statuer  sur  les  autres  motifs  d’exclusion  proposés 
par  Jacob  Delvaille,  il  importe,  sans  rien  préjuger 
R cet  égard , de  renvoyer  les  parties  devant  un 
conseil  de  famille,  convoqué  et  présidé  par  le  juge 

(I)  Il  est  à remarquer  que,  dans  l'espèce,  Pin- 
acription  prise  sur  le  premier  acquéreur  avant  la 
transcription  de  son  contrat  procédait,  non  du  chef 
de  son  vendeur,  mais  de  son  chef  propre.  Aussi  ne 
prétendait-on  pas  que  la  transcription  avait  purgé 
cette  hypothèque,  mais  on  soutenait  que,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  de  bruni.  an  7 qui  régissait  la  cause, 
fa  transcription  étant  nécessaire  pour  que  la  vente 
fût  parfaite  et  opposable  au  tiers,  il  s’en  suivait 
qu’une  nscription  prise  du  chef  d'un  acquéreur  qui 
n’avait  pas  encore  transcrit  ne  pouvait  produire  au- 
cun effet  vis-à-vis  des  tiers question  qui  ne  peut 

plus  se  présenter  aujourd’hui  que  la  transcription 
ft’wt  plus  requise  pour  la  perfection  de  U vente. 


de  paix  , conformément  aux  art.  406 , 415  et  416 
du  Code  civil  ; que  ce  renvoi  est  d'autant  plus 
nécessaire  que,  pour  statuer  sur  l'éducation  des 
enfans,  la  justice  a besoin,  dans  celte  occasion 
extraordinaire  et  délicate,  d'élre  éclairée  par  un 
avis  préalable  du  conseil  de  famille;  — Considé- 
rant que  l'aieul  Jacob  Delvaille , accusateur  et 
partie  au  procès,  ue  peut  être  membre  du  conseil 
de  famille,  et  que  les  circonstances  particulières 
de  cette  cause  exigent  qu'a  defaut  de  parens  ma- 
ternels, le  juge  de  paix  y appelle  des  citoyens  do- 
miciliés, ayant  à cœur  les  personnes  cl  l’éducation 
des  mineurs  et  ne  professant  pas  la  religion  juive; 
— A mis  l'appellation  au  néant , etc. 

Du  6 mess,  an  12.— Cour  d’appel  de  Bordeaux. 
—2*  sect. — PI-,  M.U.  Dusutreau  et  Lalné. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Cûnseb- 
v at  rc  r. — Responsabilité. 

Lorsqu’un  acquéreur  revend  l’immeuble  par  lui 
acquis,  le  conservateur  doit  comprendre  dans 
le  certificat  des  inscriptions  qu'il  donne  au 
second  acheteur,  toutes  les  inscriptions  pri- 
ses  sur  le  premier,  encore  quelles  aient  eu 
lieu  avant  la  transcription  de  son  contrat , 
conséquemment  dans  un  temps  où  le  résultat 
était  non  opposable  à des  tiers. — Si  le  con- 
servateur  omet  de  telles  inscriptions , il  est 
responsable,  aux  termes  des  art.  51  et  52  de 
la  loi  du  11  6rum.  an  7,  de  tous  les  domma- 
ges-intérêts dus  aux  créanciers  omis  (1). 

(Dambremé— C.  lieudelet.) 

Du  9 mess,  an  12.— Cour  d’appel  de  Paris. 

DOT.— Aliénation.— Dettes. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse , et 
avant  le  Code  civil,  l'immeuble  dotal  était 
aliénable  sans  permission  de  justice,  pour 
payer  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
contrat  de  mariage.  (C.  civ.,  1558)  (2). 

(Jourde— C.  les  époux  Capelle.) 

Du  9 mess,  an  12. — Cour  d'appel  de  Toulouse. 

ÉMIGRÉ.— Jugement.  — Radiation.— Chose 
jugée. 

Le  jugement  rendu  contradictoirement  avec 
l’Etat  et  qui  annuité  une  donation  faite  a un 
émigré  inscrit  sur  la  liste,  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée  contre  l’émigré  lui-même. 
En  conséquence,  celui-ci  ne  peut , après  sa 
radiation  de  la  liste,  être  admis  à invoquer 
les  effets  de  la  donation  (3). 

(Héritiers  Coslard— C.  Crotlal.) 

Du  11  mess,  an  12. — Cour  d'appel  de  Rouen» 

DIVORCE.— Jugement.— Signification.— 
Point  de  fait.— Piieuve. 

En  matière  de  divorce  , le  jugement  qui  or- 

(2)  V.  conf.,  Toulouse,  Il  fruct.  an  9,  22  mess, 
an  13;  Nîmes,  19  avril  1831  ( Yolnme  1831).  — 
F.  encore  dans  le  même  sens,  Cass.  15  nov.  1820; 
Riom,  27  juill.  1825. — Conlrd,  Nimes,  9 mars  1831 
(Volume  1831).  — Jugé  aussi  que,  d'après  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Dauphiné,  l’aliénation, 
n'était  valable  qu'autanl  que  la  portion  du  prix  qui 
restait  après  l’acquittement  des  dettes  n'éuit  pas 
excessive  : — Grenoble,  12  août  1828. 

(3)  V.  sur  la  représentation  de  l’émigré  par  l’Etat- 
Parr.de Cass,  du  22  vent,  au  13  et  la  note. — V.  aussi 
Pari»,  21  pluv.  an  10. 
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donne  que  la  procédure  sera  communiquée 
au  procureur  du  roi  et  nomme  un  rappor- 
teur, ne  doit  pas,  à peine  de  nullité,  être 
signifié , lorsque,  prononcé  en  présence  des 
parties,  il  porte  que  la  prononciation  vau- 
dra signification. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
admet  le  divorce  détaille  les  faits. 

Lorsqu’un  tribunal  admet  le  divorce,  il  est 
réputé  avoir  suffi  somment  déduit  les  mot  ifs  de 
sa  décision,  aux  termes  de  l'art.  Ï90 , Code 
civil  s'il  a déclaré  que  la  preuve  des  sévices 
allégués  par  le  demandeur  se  trouve  acqui- 
se' il  West  pas  nécessaire  que  le  jugement 
contienne  le  détail  de  tous  et  chacun  des  sé- 
vices. , , 

(Hinniednel — C.  Swislseer.) 

Du  |3  mets,  ail  lï.— Cour  d'app.  de  Bruxellei. 


EXCEPTION.— Assignation.— Nullité. 
Lorsqu'une  partie  a etc  assignée  pour  la  même 
affaire  devant  les  juges  de  référé  et  devant 
les  juges  ordinaires,  si  les  deux  assigna- 
tions successives  ont  été  données  à un  meme 
domicile,  oui  West  pas  celui  du  defendeur,  il 
peut  arguer  de  nullité  la  seconde  assigna- 
tion, encore  quagant  comparu  et  défendu 
sur  la  première,  il  en  ait  par  cela  seul  re- 
connu la  validité.  — Dans  ce  cas  , le  tort  des 
deux  assignations  est  indépendant  (1). 

(.Bérenger — C.  Léyx.) 

En  l'an  10,  les  épuui  Bérenger  assignent  Léyx 
en  référé  au  domicile,  cl  en  la  personne  de  Fré- 
jac  son  prétendu  fondé  île  pomoir,  rue  du  fau- 
bourg Saint-Honoré,  n«oi. 

M'Brieed’ElJ,  «roué,  comparait  en  référé,  au 
nom  de  Léyx,  et  défend  a l'assignation,  sous  en 
opposer  la  nullité. 

Le  juce  des  référés  ayant  ordonne  lin  rsppoit 
d'cipetls.  nouvelle  assignation  est  donnée  parles 
époux  Bérenger  a Léyx,  au  mémo  domicile,  fou- 
liouig  Sainl-Honoie,  eu  homologation  du  rapport 
d’experts.  L'avoué  de  Léyx  comparait  encore, 
mais  garde  le  sdenec  sur  la  nullité  de  l'assigna- 
tion, et  défend  a la  demande 

Le  juge  des  référés  renvoie  les  parties  à se  pour- 
voir. 


Lea  sieur  et  dame  Bérenger  rltent  de  nouvMO 
Léyx,  toujours  en  la  personne  et  au  domicile  dfl 
Fréjac,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  n°  6A, 
atin  de  comparaître  en  conciliation,  sur  la  de- 
mande en  entérinement  du  rapport  d experte. 
Mais  Fréjac  déclare  au  bureau  de  paix,  que  Léyi 
nf  demeure  point,  et  n'a  jamais  demeure  à Paris, 
mais  a Villeneuve , département  de  l-ol-at-Da- 
ronne  ; pour  quoi,  il  proteste  de  la  nullité  de  le 
procédure.  Malgré  celte  déclaration , on  ajourne 
Levx  au  *néma  domicile,  rue  Saint-Honoré,  a 
comparaître,  «lans  le  délai  de  trois  jours,  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  aux  tins  des  conclusions  ci- 
dessus  rapportées.  , 

Léyx  se  présente  en  personne,  justifie  qn  il  n » 
jamais  été  domicilié  a Paris,  mais  a Villeneuve, 
département  de  Lot-et-Garonne , et  demande  la 
nullité  des  assignations  à lui  données. 

Jugement  du  SI  niv.  an  11,  par  lequel,  •attendu 
que  Lévx  avait  comparu  en  référé,  par  le  mini- 
stère dé  Brice  d'txy,  son  avoué,  sons  s arrêter  au 
déclinatoire , le  tribunal  ordonne  que  les  partie» 
plaideront  au  fond.  » — Appel  de  la  part  de  Léyi. 

AiRiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  assignation» 
n’ont  été  données  ni  à personne  ni  à domicile,  et 
qu'on  n’a  pas  observé  les  délais  de  I ordonnance, 
quant  a la  distance  des  lieux;— Met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  13  mess,  an  li  — Cour  d’appel  de  Pans. 

TOUR  D' ÉC  H ELLE  -Propb IF.TÊ  .-Seb viniM. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Parie,  le  tour 
d’échelle  avait  une  double  signification  -• 
comme  droit  de  propriété  sur  l’espace  don» 
un  propriétaire  , en  bâtissant , s’était  rec*ftf 
sur  son  propre  terrain,  il  pouvait  être  établi 
par  prescription  ; tandis  qu'il  ne  pouvait 
être  établi  que  par  titre  , lorsqu'il  était  ré- 
clamé comme  droit  de  servitude  sur  le  fonde 
d’autrui  attenant  aux  constructions  (S). 

(Videl — C.  Lebaron) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’écoulement  des 
eaux  d’un  toit  ou  couverture  ne  peut  être  consi- 
déré comme  servitude  qu’autant  que  cet  écoule- 
ment a lieu  sur  la  propriété  d’autrui  ; que  l'écou- 
lement des  eaux  dont  il  s'agit  a lieu  sur  le  terrain 


(t)  Carré,  n°  336,  approuve  celle  décision  en  se  | 
fondant  sur  ce  que  la  partie  étant  libre  de  présenter 
ou  non  les  nullités  d’un  exploit,  ne  peut  être  présu- 
mée avoir  reconnu  pour  toujours  que  son  domicile 
est  véritablement  au  lieu  où  elle  a été  assignée. 

(2)  Celte  double  signification  du  tour  d'échelle < 
»ous  la  coutume  de  Paris,  est  attestée  par  un  acte 
de  notoriété  du  Châtelet,  du  23  aout,  1701,  dont 
voici  les  tenues  : * Nous  attestons  que  le  tour  de 
l’échelle  est  de  trois  pieds  de  distance  du  pied  du 
mur  au  rez-de-chaussée,  à laquelle  distance  Péchelle 
doit  être  mise  pour  éue  posee  au  haut  du  mur  ; le- 
quel ne  s’établit  point  sans  titre  entre  voisins,  d’au- 
tant que  relui  qui  bâtit,  peut  bâtir  sur  son  héritage, 
jusqu’à  l’extrémité  d’irclui.ou  m lmesurun  mur  mi- 
toyen ; auquel  cas  il  n’y  a pas  de  droit  pour  le  lourde 
réchelle:  et  s’il  convient  faire  quelque  rétablissement 
à un  mur  non  mitoyen,  mais  bâti  sur  l’héritage  de 
celui  qui  le  veut  faire  rétablir,  il  doit  faire  le  service 
cl  Pouvrage  de  son  côté,  et  s’il  est  mitoyen,  des 
deux  côtés  respectivement. —Et  si  une  personne, 
en  bâtissant  un  mur, s’est  retirée  sur  soi  de  trois  pieds, 
comme  il  est  proprietaire  de  tes  trois  pieds,  c’est  en 
ce  cas  qu’il  a droit  du  tour  de  l’échelle  ; ce  qui  n’est 
pas  une  servitude,  mais  une  jouissance  du  droit  qu’a 
chaque  propriétaire  de  jouir  do  son  héritage,  ce  que 


nous  attestons  être  l’usage  qui  se  pratique  au  Châ- 
telet. » Ainsi,  d’après  la  coutume  de  Paris,  le  genre 
de  preuve  admissible  pour  établir  le  tour  d’échelle 
dépendait  de  la  nature  du  droit  réclamé.  — Parmi 
les  autres  coutumes , les  unes  voyaient  un  droit  do 
propriété  sur  le  terrain  nécessaire  au  passage,  dont 
l’étendue  variait  suivant  les  localités  ; les  autres  y 
voyaient  une  servitude  légale  résultantdu  voisinage  ; 
quelques-unes  considéraient  le  tour  d’échelle  comme 
une  servitude  ordinaire  ,susrepnhlo,suivanl  les  unes, 
d’ètre  acquise  par  litre  ou  par  prescription,  et,  sui- 
vant les  autres,  seulement  par  titre. — -Dans  fo»  pays 
de  droit  écrit,  le  tour  d’échelle  était  considéré  comme 
un  droit  de  propriété,  et  était  désigné  dans  quelques 
contrées,  notamment  dans  le  Lyonnais,  sous  le  nom 
d'Imchson.  V.  Merlin,  Répert.,  v«  lnvëtison  et 
Tour  d'échelle;  Duranion,  U 5,  nrt  3t5.  — Sous  le 
Code  civil,  le  tour  d’échelle  ne  constitue  plus  nulle 
part  une  servitude  légale  ; mais,  comme  sous  la  cou- 
tume de  Paris,  il  peut  être  réclamé  ou  à titre  de  pro- 
priété accessoire  dépendante  d’une  construction,  ou 
à litre  de  servitude  conventionnelle.  Dam*  le  premier 
cas,  il  peut  être  établi  par  prescription  ; dans  le  se- 
cond cas,  il  ne  peut  l’être  que  par  titre,  puisqu’il 
constitue  une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente. Ken  ce  sens,  Duranton,  1.  h,  n°  316j  Solon, 
des  Servitudes,  nQ*  340  et  suit. 
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de  Videl,  puisqu’il  est  propriétaire  de  trois  pieds 
de  terrain  bordant  et  attenant  sa  grange  et  les 
murs  de  son  Jardin  dans  toute  son  étendue  ; — 
Attendu , d'un  autre  côté,  que  la  propriété  de 
trois  pieds  de  terrain  pour  le  tour  de  l’échelle  de 
Videl  est  établie  sur  une  possession  immémo- 
riale, respectée  par  tous  ceux  des  voisins  qui  ont 
bâti  sur  le  terrain,  joignant  au  tour  d’échelle  dont 
il  s'agit;— Attendu,  enfin,  que  la  possession  de 
Videl  est  d'oulont  plus  à considérer,  dans  cette 
circonstance,  que  les  titres  dont  la  grange  et  le 
jardin  de  Videl  font  partie  ont  été  brûlés  et  dis- 
persés;—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  mess,  an  19. — Cour  d'appel  de  Paris.— 
2®  sect. 


VENTE.— Frais.— Notification  de  contrat 
— Etat  d'inscriptions. 
L'acquéreur  a droit  de  retenir,  en  déduction 
de  son  prix , les  frais  de  l'état  des  inscrip- 
tions et  ceux  de  notification  du  contrat  , 
quoique  ces  frais  n'aient  pas  élé  colloqués 
dans  l'ordre  (I). 

(Lesterpt  — C.  Crépi.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tout  acquéreur  a 
le  droit,  si  le  contraire  n’est  stipulé,  de  retenir 
sur  son  prix  les  Trais  de  notification  de  son  con- 
trat et  de  l'état  des  inscriptions  dont  il  est  grevé; 
que  ce  droit  est  moins  une  créance  qu'une  déduc- 
tion sur  le  prix  de  son  acquisition,  pour  raison 
de  laquelle  la  loi  n’exige  point  de  collocétion  ; 
que  ces  frais  peuvent  toujours  et  après  l'ordre 
être  liquidés,  et  que  même  ilspeuvent  I* être,  sans 
production  ni  mémoire,  lors  de  l’ordre,  puisque 
le  poursuivant  est  lui-même  tenu  de  déposer, 
pour  introduire  l'ordre,  la  copie,  qui  lui  a élé  no- 
tifiée, du  contrat  et  du  bordereau  des  inscriptions; 
—Dit  mal  jugé,  etc» 

Du  14  mess,  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
— r«  scct. 


NOTAIRE.— Minute*.— Répertoire. 

La  veuve  restée  en  possession  des  minutes  de 
son  mari , jusqu'à  la  loi  du  35  vent,  an  tl,  a 

fuies  remettre,  en  exécution  de  celte  loi , a 
un  des  notaires  résidant  dans  le  canton  , 
exclusivement  à celui  qui  n’avait  obtenues 
qu'une  commission  provisoire  de  l'adminis- 
tra l ion  centrale,  pour  remplacer  le  notaire 
décédé  (9). 

(Molines  et  Boissier— C.  Bouvières.)— arrêt. 

LA  COÜR;  — Attendu  que,  depuis  la  mort  de 
son  mari,  la  veuve  Molines  est  restée  en  possession 
«les  registres  et  répertoires  de  son  mari,  sans 
qu’il  ait  été  formé  contre  elle  aucune  réclama- 
tionde  la  part  de  l'appelant  ; que  lorsque,  se  con- 
formant a ce  qui  lui  était  prescrit  par  la  let- 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Carré,  t.  3,  p.  49, 
note  2. 

(•2)  V.  anal.,  Cass.  26  niv.  an  12  et  la  note. 

?3)P.  dans  lé  même  sens,  Cass.  1er  bruni,  an  13, 
et  la  note. 

(4)  La  question  de  savoir  si,  sous  le  Code  civil,  la 
tutelle  peut  être  divisée  entre  deux  tuteurs,  n'est  pas 
sans  difficulté.  Sous  l'ancien  droit,  la  faculté  de 
nommer  deux  tuteurs  était  généralement  admise  ; 
« Outre  les  tuteurs  qu'on  donne  communément  aux 
mineurs  de  toutes  conditions  pour  gérer  la  tutelle,  dit 
Denisart,  v°  Tutelle,  n°  30  et  suiv.,  on  nomme  quel- 
quefois aux  mineurs  qualifiés,  d'autres  tuteurs  qu'on 
appelle  honoraires.  La  fonction  de  ces  tuteurs  est 
de  veiller  sur  l'administration  de  ceux  qui  gèrent  et 
de  les  conseiller  ; et  pour  les  distinguer,  on  appelle 
ceux  qui  gèrent,  tuteurs  onéraires.  » Cet  usage  était 


tre  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à Florar,  la 
dame  Fabre,  veuve  Molines  fit  la  remise  entre 
les  mains  du  sieur  Boissier,  notaire  public,  ha- 
bitant au  lieu  de  Ponl-de- Mont  vert,  des  regis- 
tres, papier*,  minute*  et  répertoires  de  l’office  de 
notaire  de  feu  Jean-Antoine  Molines,  son  mari, 
l’appelant  n’avait  pas  encore  fait  notifier  l’arrété 
de  l’administration  centrale  du  département  de 
la  Lozère, qui  l’a  nommé  notaire  provisoire  nu  rem- 
placement dudit  feu  Molines,  et  qu’il  ne  lui  avait 
fait  aucune  sommation  pour  la  remise  desdites 
minutes  et  répertoires;  — Que  Fart.  54  de  la  loi 
du  95  vent,  an  II  a autorisé,  de  la  manière  la  plu* 
expresse,  la  veuve  Molines,  à remettre  entre  les 
mains  du  sieur  Boissier,  les  registres,  minutes 
et  répertoires  de  l'office  de  feu  son  inari,  attendu 
que  ledit  Boissier  est  notaire  résidant  dans  le 
canton  de  Ponl-dc-Monlvert,  et  que  feu  Jean- 
Antoine  Molines,  notaire  remplacé,  était  le  seul 
notaire  établi  dans  la  commune  de  Pont-de-Mont- 
verl;  que  l’appelant  nommé  notaire  provisoire, 
par  l'arrêté  du  2»  floréal  an  4,  de  l’administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Lozère,  in- 
voque sans  aucun  fondement,  les  dispositions  de 
l’art.  55  de  ladite  loi  du  25  vent,  au  11,  puisqu'il 
n’a  pas  obtenu  du  gouvernement  une  commis- 
sion confirmative,  il  n’a  prêté  ni  pu  prêter  le  ser- 
ment qui,  aux  ternies  de  l'art.  47  de  la  susdite 
loi  du  95  vent,  an  11.  doit  être  prêté  par  les  no- 
taires qui  ont  obtenu  ladite  commission;  et  qu'ai  n- 
si  la  veuve  Molines  a pu  faire  choix  d'un  notaire 
qui  avait  litre  et  qualité  pour  traiter  avec  elle,  et 
recevoirles registres  et  répertoires  dont  il  s'agit; 
— Que  la  dame  Fabre,  veuve  Molines,  par  le 
traité  qu  elle  a fait  avec  le  sieur  Boissier,  a réglé 
avec  ledit  Boissier  les  indemnités  qu’elle  doit  re- 
cevoir en  sa  qualité  de  tutrice  et  légitime  admi- 
nistratrice de  sesenfans,  et  de  feu  Jean-Antoine 
Molines  ; que  Boissier  est  fondé  à réclamer  les 
quatre  cahiers  que  l’appelant  a reçus  de  la  dame 
Fabre,  veuve  Molines;  que  ces  cahiers  ne  doi- 
vent nas  être  séparés  desnuires,  et  que  l’appe- 
lant doit  être  contraint  a les  remettre  par  toutes 
les  voies  de  droit;  — Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  14  mess,  an  19.  — Cour  d’appel  de  Nimes. 


I«  TESTAMENT. — Forme. — Loi  de  l'époque. 
2®  Tutelle.  — Divisibilité. 

3®  Exécuteur  testamentaire.  — Tuteur. 
\°Est  valable  le  testament  authentique  revêtu 
des  formalites  exigées  au  jour  de  sa  date, 
quoique  des  formalités  nouvelles  fussent  exi- 

fées  au  jour  du  décès  du  testateur  (fi). 

ous  l'empire  du  Code  civil , la  tutelle  peut 
être  divisée  entre  un  tuteur  à la  personne 
et  un  tuteur  aux  biens  (4). 


consacré  par  plusieurs  coutume*  , notamment  par 
celle  de  Baronne,  art.  2,  du  til.  10,  et  par  celle  do 
Sole , art.  3 du  lit.  25.  Toutefois , même  sous  l’an- 
cien droit,  cet  usage  n'était  pas  généralement  ap- 
prouvé, et  l'auteur  du  Traité  drs  minririlés  et  Tu- 
telles, qui  le  constate  et  qui  rite  les  coutumes  qui  le 
consacraient , pose  cependant  lui-même  en  principe 
(p.  98,  édit,  de  1735  ) que  l'administration  delà 
tutelle  doit  être  déférée  4 un  seul  tuteur,  parce 
qu’il  est  plus  expédient  que  les  biens  soient  gouver- 
nés par  la  même  personne.  — Le  Code  civil  a-t-il 
maintenu  les  anciens  étages  rappelés  par  Denisart, 
malgré  les  inconvéniens  qu’on  leur  reconnaissait? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Nulle  disposition  du  Code 
ne  détend, il  est  vrai,  de  nommer  deux  tuteurs,  mais 
aucune  ne  l'autorise.  Bien  plus,  le  Code  en  parlant 
de  U tutelle , de  la  manière  qu'elle  s'établit , de  soq 
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3°  J J n'y  a pas  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  tuteur  et  celles  d’exécuteur  testamentaire. 

(Dupucé  — C.  Duvaucclle.) 

C’est  en  ce  sens  qu’un  jugement  du  tribunal  de 
Paris  du  2t  pluv.  an  t2  avait  sutué  sur  ces 
questions  : voici  le  texte  de  ce  jugement  : 
a Considérant  qu’en  principe  général,  un  acte 
authentique  est  parfait  lorsqu’il  est  revêtu  de 
toutes  les  formes  que  la  loi  exigeait  au  jour  de  sa 
date,  et  qu’on  ne  peut,  pour  sa  validité,  l’assu- 
jélir  à de  nouvelles  formes  sans  donner  un  ellet 
rétroactif  à la  loi  qui  les  prescrit  ; — Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  2 du  titre  préliminaire  du 
Code,  les  lois  ne  disposent  que  pour  I avenir; 
qu’ainsi  les  nouvelles  dispositions  de  ce  Code, 
relatives  a la  forme  des  lestamens,  n'avaient  pu 
ni  dû  être  observées  pour  un  leslamentantérieur 
a l’époque  de  sa  promulgation  ; — Considérant 
aussi  que  la  loi  du  13  flor.  an  11,  qui  prescrit  les 
formalités  à suivre  pour  la  validité  des  teslaincns, 
lie  touche  nullement  a ceux  qui,  faits  avant  sa 
promulgation,  étaient  conformes  aux  règles  alors 
établies,  et  n’ordonnait  pas  qu’ils  fussent  refaits 
en  cas  de  survie  du  testateur  ; — Considérant, 
enfin.  qu'aux  termes  delà  loi  du  23  vent,  an  11 
sur  l’Organisation  des  Notaires,  la  date  cer- 
taine des  ai  les  passés  devant  eux  est  celle  du  jour 
où  ils  ont  été  reçus,  et  non  du  jour  de  leur  eurc; 
gistrernent;  — Et  attendu  que  le  testament  est  à 
la  date  du  21  germ.  an  11,  qu’il  a été  reçu  par 
deux  notaires,  qu’il  a une  date  certaine  et  au- 
thentique antérieure  à la  loi  du  13  flor.  an  11, 
qu'il  est  revêtu  des  formes  prescrites  par  les  lois 
antérieures,  et  notamment  par  l’ordonnance  de 
1735;  — En  ce  qui  touche  la  disposition  du  tes- 
tament qui  concerne  la  tutelle  de  la  mineure  Du- 
vaucclle: — Considérant  en  principe  que  ce  qui 
n’est  pas  défendu  par  les  lois  est  permis;  — El 
utli  ndu  qu’aucune  loi  n’a,  jusqu’à  présent,  pros- 
crit celle  double  tutelle  ; que  1 ancienne  jurispru- 

admiimtration  et  de  scs  charges,  semble  toujours 
supposer  qu'il  n’v  a qu'un  seul  tuteur.  On  peut  donc 
dire  qu'il  y a défense  implicite.  Ce  qui  fortifie  cette 
opinion,  c'est  que,  pour  uu  cas  donné,  celui  où  le 
mineur  domicilié  en  France  a des  biens  dans  les 
colonies,  l'art.  417  autorise  la  nomination  d'un  pro- 
tuteur. Or,  ne  semble-t-il  pas  naturel  de  penser  que 
si,  dans  tous  les  cas,  il  avait  été  permis  de  nommer 
plusieurs  tuteurs,  le  législateur  n’aurait  pas  pris  la 
peine  de  prescrire,  la  nomination  d'un  proluteur 
dans  un  cas  où  les  circonstances  rendaient  cette 
nomination  indispensable.  — Aussi  Tou  Hier,  t.  2, 
n°  1123,  dit-il  positivement,  que,  suivant  le  Code 
civil,  il  ne  peut  être  nommé  qu'un  [seul  tuteur,  et 
u'on  regarde  comme  de  l'essenco  de  la  tutelle 
Vire  donnée  à une  seule  personne. — Celle  opinion 
n'est  partagée  par  M.  Duranton  qu'avec  une  cer- 
taine réserve  : «...  à l'exception  du  cas  où  le  mineur 
possède  des  biens  dans  les  colonies,  dit  cet  auteur, 
t.  3 , n°  444 , tel  vice  versd,  et  où  l’on  nomme  un 
protuteur  dont  l'administration  est  indépendante 
de  celle  du  tuteur,  le  Code  ne  suppose  nulle  part 
qu'il  y ait  plusieurs  tuteurs.  Ce  n'est  pas  toutefois 
une  raison  de  croire  que  l'élection  que  ferait,  de 
plusieurs  personnes,  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère,  serait  contraire  à la  loi;  seulement  ces  tuteurs 
devraient  s'accorder  sur  le  choix  de  l'un  d'eux  pour 
administrer,  et,  s'ils  ne  pouvaient  y parvenir,  le  con- 
seil de  famille  délibérerait  sur  celui  qui  dovrail  gé- 
rer, à la  charge  par  lui  de  donner  aux  autres  dus 
sûretés  suffisantes  pour  la  gestion.  » Ce  qui  revient 
à dire  en  définitive  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  tuteur 
réel  dont  les  autres  seraient  les  survcillans.  Nous 
croyons  cependant  que  celte  opinion  ne  doit  pas 
être  admise,  rien  dans  la  loi  n'auiorisant  la  création 


dcnce  même  établissait  le  droit  facultatif  de  dé- 
férer deux  tuteurs  aux  eufans  mineurs;  — Con- 
sidérant qu’aux  termes  de  la  loi  du  5 germ.  an  11, 
art.  397,  le  père  avait  le  droit  de  déférer  la  tu- 
telle et  de  choisir  le  tuteur,  soit  parmi  ses  pa 
rens,  soit  parmi  des  étrangers;  que  l’aïeul  pater 
lie!  ou  maternel  n'est  appelé  par  l’art.  402  à la 
tutelle  de  scs  petils-enfans,  qu  autant  que  le  sur- 
vivant des  père  cl  mère  n’y  aurait  pas  pourvu; 
—Considérant,  enfin,  qu'aucune  loi  ne  déclarait 
incompatible  la  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire et  celle  de  tuteur;  —Considérant,  d’un  au- 
tre côté,  que  les  sieurs  Dayard  et  Barbier  ont 
chacun  les  qualités  requises  pour  remplir  exacte- 
ment les  intentions  et  répondre  a la  confiance  du 
testateur  ; — Que  relativement  à la  démence  at- 
tribuée au  sieur  Lair  Duvaucclle,  d'une  part  il 
est  constant,  en  fait,  que  son  interdiction  n'a  ja- 
mais été  prononcée  ni  même  provoquée:  et, 
d'autre  part,  que  les  ailes  des  21  et  25  germ.  an 
11  ne  renfermaient  aucune  marque  d’aliénation 
d’esprit  ; que  les  legs  portés  au  testament  indé- 
pendamment de  leur  modicité,  sont  dictés  par  un 
esprit  de  justice  et  de  reconnaissance  ; — Le  tri- 
bunal, par  ces  motifs,  déclare  Dupucé  non  rece- 
vable. » 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc.- 
Dn  15  mess,  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— 3*  sect.  — PI.,  MM.  Blacque  et  Archambaut. 

FAUX  INCIDENT.  — Pouvoir  discbétios- 

iv  a ire. 

Une  pièce  peut  être  déclarée  fausse  et  rejetée 
du  procès,  sans  qu’il  soit  besoin  d'inscrip- 
tion de  faux  ni  d'expertise,  lorsque  son  état 
matériel  suffit  pour  convaincre  de  sa  faus- 
seté (1). 

de  ces  quasi-tuteurs,  dont  la  position  et  la  responsa- 
bilité ne  seraient  déterminées  par  aucune  règle  cer- 
taine (F.  Paris,  21  frim.  an  13.  V.  aussi  l'opinion  de 
Magnin,  Traité  de  tutelles  et  curatelles,  t.  1#r,nc  54$, 
conf.,  à celle  de  M.  Duranton). 

(1)  F.  conf..  Cass.  14  flor.  an  10,  et  la  note;  1S 
août  1813;  20  fév.l 821  ; 12  janv.  1833;  17  déc.  1835, 
et  la  note,  23  août  1836;  10  avr.1838.  V.  aussi  dan» 
le  sens  de  l'arrêt  que  nous  recueillons , M.  Merlin, 
Rép.,v°Iiucription  de  faux,  g l«r,  n°  5,  et  Qtiesl., 
Ibid,  § lrr , n°  1.  F.  enfin  dans  le  même  sens  avec 
celle  modification,  toutefois,  que  l'inscription  devrait 
toujours  être  formée  par  la  partie,  sauf  ensuite  aux 
juges  à rejeter  la  pièce , sans  que  la  procédure  de 
faux  ait  à suivre  son  cours,  Thoraine  Desmaxures, 
t.  l*r,  p.  385  ; Carré,  t.  1«,  p.  556;  Berriat,  p.  273; 
Favaru,  I.  2,  p.  557. — Nous  inclinerions  à n Admet- 
tre ni  la  doctrine  de  l'arrêt,  ni  le  terme  moyen  pro- 
posé par  ces  derniers  auteurs,  en  tant  qu'il  s'agirait 
d'une  pièce  authentique.  Il  nous  parait,  en  efTct, 
que  dans  l'un  et  l'autre  système  l'on  porte  une  égale 
atteinte  au  principe  selon  lequel  foi  entière  est  due 
aux  actes  authentiques.  Celui  qui  appuie  son  droit 
sur  l'existence  d'un  litre  public  qu'il  représente  a 
toute  la  faveur  de  la  loi.  Il  s'élève  à son  profit  une 
de  ces  présomptions  qui  de  leur  nature  ne  cèdent 
qu'à  la  preuve  faite  du  contraire.  C'est  sur  ce  fonde- 
ment que  repose  l'art.  1319  du  Code  civil,  d'après  le- 
quel l'exécution  d'un  acte  authentique  ne  peut  être 
suspendue  qu'en  cas  de  plainte  en  faux  suivie  d'ac- 
cusation, ou  eu  cas  d'inscription  de  faux.  Or,  il  noos 
parait  contraire  à cette  disposition  de  décider  que 
dans  telle  ou  telle  hypothèse  donnée,  les  juges  pour- 
ront déclarer  que.  malgré  son  authenticité,  une  pièce 
doit  être  rejetée  du  procès  saos  qu'aucune  vérifies- 
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(Constant  — C.  Parles  et  Lafossc.)  — arrêt. 
LA  COUR;  —Attendu  que,  d’après  les  couclu- 
lions  des  parties,  il  s'agit  d’examiner  si  la  pièce 
arguée  doit  être  d’hors  et  déjà  rejetée,  comme 
le  demande  la  dame  Constant,  ou  si,  au  contraire, 
on  doit  rejeter  les  moyen*  de  faux  comme  le  pré- 
tend le  sieur  Darles,  tout  concourt  a se  décider 
pour  le  premier  parti,  c’cst-a-dire  pour  le  rejet 
de  la  pièce  ; — Mans  le  droit  une  pièce  peut  être 
rejetée  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  Toux, 
ou  de  continuer  une  procédure  de  faux  commen- 
cée; et  c'est  lorsque  la  pièce  offre  nu  faux  pa- 
tent, et  que  le  procès  présente  des  circonstances 
qui  la  font  tellement  suspecter  qu’on  ne  peut  pas 
douter  de  sa  fausseté;  ce  principe  est  consacré 
par  la  jurisprudence  des  arrêts  et  par  le  senti- 
ment des  auteurs,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Basset, 
t.  2,  liv.  9,  t.  5,  ch.  1 ; dans  l.apejrère,  lett.  K, 
n"  2,  et  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière; —Dans  le  fait,  la  seule  inspection  delà 
pièce  produite  par  le  sieur  D.irlcs, l'état  dans  lequel 
on  la  voit,  ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  n'est 
pas  sincère;  elle  est,  au  contraire,  seule  propic  à 
convaincre  que  celle  pièce  est  fausse;  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  15  mess. an  12.  Cour  d’appelde Toulouse. 
— Prés.,  M.  Dasl.— PI.,  MM.  Dcpast  et  Romi- 
guiérc  père. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Requête 

CIVILE. 

L'instance  sur  laquelle  est  intervenu  un  juge- 
ment endernier  ressort, mais  annulé  par  voie 
de  requête  civile  , est  sujette  à péremption 
à défaut  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
depuis  l’arrêt  qui  a remis  les  parties  au 
meme  état  où  elles  étaient  avant  le  juge- 
ment annulé. 

(Lcpoivre  — C.  Pollard.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appel  dont  s’a- 
git a été  relevé  et  a donné  lieu  à une  instance  liée 
entre  les  parties,  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment du  Nord;  — Attendu  que  le  tribunal  civil 
du  département  du  Pas-de-Calais,  en  prononçant 
sur  la  requétecivile,  n’a  annulé  que  le  jugement, 
et  qu'ainsi  l’instance  sur  le  principal  est  restée 
dans  l'état  avant  le  jugement  annulé  ; — Attendu 
qu'il  a été  libre  a Pollard  de  reqrenlre  ladite 
instance  principale;  — Attendu  qu'il  est  reconnu 
au  procès,  que  la  même  instance  est  resiée  irn- 
poursuivïe  depuis  le  12fruct.  an  6;  — Attendu 
qu’aux  termes  de  Part.  15  de  l’ordonn.  de  janvier 
1563,  dite  de  Roussillon,  l'instance  est  périmée 
faute  de  poursuites  pendant  trois  ans  ; — Déclare 
l'instaure  sur  l'appel  périmée;  ordonne,  etc. 

Du  16  mess,  an  12.  — Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les.— 3r  sect. — PI.,  MM.  Crassous  et  TrulTard. 

lion  ail  justifié  les  présomptions  plus  ou  moins 
graves  de  fausseté  que  son  état  materiel  aurait  fait 
naître.  Nous  aurions  d'autant  plus  de  peine  à admet- 
tre cette  théorie  qu’il  ne  peut  y avoir  de  règle  pré- 
cise pour  établir  jusqu'à  quel  point  l’état  matériel 
d'une  pièce  eu  démontre  suffisamment  la  fausseté , 
et  que  ce  serait  ainsi  accorder  trop  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  du  fond  que  de  leur  laisser 
la  faculté,  sans  aucun  contrôle  possible  de  la  part  de 
la  Cour  de  cassation  , de  rejeter  de  piano  d'un  pro- 
cès, un  litre  auquel  scs  caractères  extérieurs  d au- 
thenticité attribuent,  dans  la  pensée  de  la  loi,  toute 
la  force  d’une  présomption  légale.  Aussi  faut-il  re- 
juarquer  que  l'arrêt  précité  du  17  déc.  1 835*  rejette 
implicitement  la  doctrine  que  nous  combattons,  lors- 
qu'il ne  s’agit  pas  de  l’appliquer  à un  acte  sous  si- 
gnature privée,  cl  laisse  entrevoir,  dans  ses  motifs, 
que  s’il  s’agissait  d’une  pièce  authentique,  elle  ne 

I. — !!•  PARTIE. 
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CONVOL.  — Avantages  entre  époux. 

La  loi  du  17  niv.  an  2 n'a  pas  abrogé  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  qui  privaient 
de  ses  avantages  la  femme  qui  se  remariait 
avant  l'expiration  de  l’an  de  deuil  (1).  Il 
importe  peu  que  le  second  mariage  n’ait  été 
béni  que  plus  d'un  an  après  la  dissolution 
du  premier  : c'est  l'acte  civil  du  mariage  qui 
seul  fixe  la  date. 

(N....  — C-  Sauveterre.) 

Du  18  mess,  an  12. — Cour  d'appel  de  Pau. 

ORDRE.  — Privilège.  — Acquiescement. 
Le  créancier  qui , sous  la  loi  de  brum.an  7, 
n'avait  pas  contesté,  lors  du  jugement  d'or- 
dre, le  privilège  réclamé  par  un  autre  créan- 
cier, était  irrecevable  a le  contester  ensuite 
en  appel  (2). 

(Dufour  — C.  Chéron  et  autres.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de  la 
lui  du  11  brumaire  an  7,  il  était  loisible  à Ché- 
ron de  contester  le  privilège,  et  qu’il  résulte  du 
jugement  d’ordre  qu'il  ne  l'a  point  contesté  ; le 
déclare  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  22  mess,  an  12.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
— 3'  sect. 


ORDRE— Production. — Titres. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , le 
créancier  inscrit  n'était  pas  tenu,  à peine  de 
déchéance,  de  produire  son  titre  pour  être 
colloqué;  alors  d'ailleurs  qu’il  ne  s'élevait 
aucune  réclamation  contre  le  titre  de  créan- 
ce (3). 

(Quent/— C.  créanciers  de  l.uccnay.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  l’ordre  doit  être  dressé  sur  l’état 
des  inscriptions  produit  au  greffe  pur  le  poursui- 
vant; que  cet  état  tient  lieu  de  production  pour 
les  créanciers  inscrits;  que  cette  loi  ne  prononce 
aucune  peine  ni  déchéance  faute  par  le  créan- 
cier inscrit  d’avoir  produit  ses  titres;  que  ce  dé- 
faut de  production  ne  peut  empêcher  sa  colloca- 
tion a la  date  de  son  hypothèque,  lorsqu'il  tic  s'é- 
lève, d’ailleurs,  aucune  réclamation  contre  le  ti- 
tre dccréance  ; — Attendu,  d’ailleurs,  que  le  titre 
de  créance  dcQuentz  était  déjà  déposé  au  greffe 
lors  du  procès-verbal  d’ordre  sur  lequel  est  in- 
tervenu le  jugement  dont  est  appel;  — Met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  23  mess,  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— 3e  section. 

CRÉANCIERS.  — Testament. 

Des  créancier  s peuvent  attaquer  un  testament 
du  chef  de  leur  debiteur  (i). 

fiourrait  être  rejetée  de  piano  avant  qu’il  eût  été 
urine  une  action  en  inscription  de  faux,  et  que  sur 
celte  action  la  pièce  eiïl  été  déclarée  fausse. 

(I)  V.  conf.,  Cass.  3 brum.  au  9;  21  fruct.  n 13; 
2 mai  ISOS;  Pau,  25  prair.  an  12. 

(2)  C’est  aussi  ce  qu’on  décide  sous  le  Code  do 
procédure. — F.  conf.,  Metz,  15  fév.1812;  Paris,  29 
mai  1812;  Limoges,  15  avril  1817;  Bordeaux,  15 
déc.  1826. 

(3)  F.  conf.,  Paris,  13  fruct.  an  13.  — Il  n’en 
serait  plus  de  même  sous  le  Code  de  procédure. 
Les  art.  753  et  suiv.  font  clairement  voir  que  les 
créanciers  doivent  produire  leurs  titres  et  demander 
expressément  leur  collocation  (Sic,  Merlin,  Hépcrt., 
v"  Saisie  immobilUre  , § 8,  n"  4 ; Biorlie.  v°  Saisie 
immobilière , n»  104). 

(4)  Outre  le  principe  général  de  Part.  1 166,  C.civ. 
qui  autorise  les  créanciers  à exercer  les  droits  et  ac- 
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(Busche  — C.  Hannosset.) 

Il  y avait  contestation  entre  la  dame  Hannos- 
set,  héritière  de  ses  père  et  mère,  et  scs  enfansr 
légataires  par  testament,  sur  la  validité  de  ce  tes- 
tament—Les  sieurs  Busche,  créanciers  de  la  dame 
Hannosset,  intervinrent.  — La  dame  Hannosset 
consentit  néanmoins  la  délivrance  du  legs. 

Les  sieurs  Busche  ont  poursuivi  l’instance  et 
demandé  la  nullité  du  testament,  en  se  fondant 
sur  l’article  788  du  Code  civil. 

Les  légataires  les  ont  soutenus  non  recevables 
par  deux  motifs  : — 1°  Parce  que  le  droit  de  con- 
tester un  testament  est  facultatif,  et  réside  ex- 
clusivement dans  la  personne  de  l’héritier;  — 
Parce  que,  d’ailleurs,  la  délivrance  ayant  été  con- 
sentie,l'action  originaire  était  éfetnfe;qu’clle  était 
censée  n'avoir  jamais  existé;  que  l’intervention 
n’en  étant  que  l’accessoire,  n’a  pu  lui  survivre; 
qu’ainsi  les  sieurs  Busche  étaient  sans  qualité. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que  la  veuve 
Ilannosset  avait  été  investie  de  la  qualité  d’hé- 
ritière, et,  par  suite,  du  droit  de  contester  la  va- 
lidité deslegs;— Qu’elle  n’avait  pas  pu  abandonner 
ce  droit  au  préjudice  de  ses  créanciers;  — Qu’en 
effet,  il  est  de  principe  qu'un  créancier  peut 
exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur,  et  s’y  faire 
subroger  à celefTet,  quand  le  débiteur  refuse  de 
les  exercer  lui-méme  ; — En  conséquence , reçoit 
les  sieurs  Busche  parties  intervenantes,  etc. 

Du  24  mess,  an  12.  — Trib.  de  lr®  inst.  de 

aris.  — 3*  sect. 


DIVORCE.  — Alimens. 

Sous  la  loi  du  20  sept.  1792,  l’époux  divorcé 
n’était  pas  recevable  à réclamer  des  alimens 
après  onze  ans  de  divorce,  alors  que  la  liqui- 
dation qui  l’avait  suivi  prouvait  que  lors  du 
divorce  il  avait  de  quoi  subsister , et  que 
lors  de  sa  demande  le  fait  de  ses  besoins 
n’était  pas  établi  (1). 

(Magnier  de  Goudreville— C.  dame  Magnier  de 
Goudrcville.) 

Du  24  mess,  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 

PI.,  MM.  Thcvenin  et  Lebon. 


DIVORCE.  — Aveux. 

Du  25  mess,  an  12  (aff.Bum'ua).— Cour  d'ap- 
pel de  Turin. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt  à la  date  de  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  frim.  an  14,  qui  a pro- 
noncé sur  le  pourvoi  dont  il  a été  l’objet. 


FILIATION.  — Preuve.  — Enfant  naturel. 
Un  acte  baptistaire  antérieur  à la  loi  du  4 
juin  1793,  suffit  pour  établir  la  filiation 
d’un  enfant  naturel , aux  termes  de  l'art. 
334,  Code  civil....  en  ce  sens,  que  Cenfant 
naturel  peut  exercer,  dans  les  successions  de 
ses  père  et  mère  décédés  dans  l’intervalle  de 

lions  de  leur  débiteur,  le  droit  des  créanciers  h atta- 
quer un  testament  dont  leur  débiteur  conse  ni  à recon- 
naître la  validité,  résulte  particulièrement  de  l’art. 
788,  qui  autorise  les  créanciers  de  celui  qui  renonce 
à une  succession,  à l’acceplcr  du  chef  de  leur  débi- 
teur. Il  y a en  cITct  une  grande  analogie  entre  le 
cas  où  un  héritier  renonce , et  celui  où  un  héritier 
reconnaît  la  nullité  du  testament  qui  gratifie  un  tiers 
4 son  préjudice,  sur  ce  point  l’arrêt  de  rejet  rap- 
porté Vol.  1836. 

fl)  Jugé  sous  le  Code  civil  qu’aucun  délai  n’est 
Axe  pour  la  demande  d’aümens,  mais  que  l'époux 


la  loi  du  12  brum.  an  2 au  Code  civil,  les 
droits  attribués  par  le  Code  aux  enfans  na- 
turels légalement  reconnus  (2). 

(Méricourt  — C.  Méricourt.) 

Du  27  mess,  an  12.  — Cour  d’appel  d'Amiens. 
— P/.,M.  Thisorier. 


DIVORCE.— Autorisation  de  femme  mahèe. 
— Adultère. 

Du  28  mess,  au  12  (aff.  Bouchillen.)  — Coor 
d'appel  de  Poitiers.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  2 
prair.  an  12. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Transaction. 

La  transaction  faite  par  suite  de  poursuites 
judiciaires  avant  la  loi  du  12  6rum.  an  2 , et 
par  laquelle  le  père  assure  des  alimens  à son 
enfant  naturel  qu'il  reconnaît , n’est  point 
une  reconnaissance  valable  dans  le  sens  de 
l’art.  334,  Code  civil , c’est-à-dire  qu’elle  ne 
confère  pas  le  droit  de  succéder  (3). 

(Malroye  — C.  les  héritiers  Gilbert.} 

20  juin  1774,  transaction  par  laquelle  Gilbert 
de  Lohéac  se  reconnaît  le  père  d’un  enfant  dont 
Marie  Druet,  sa  servante,  était  enceinte.  — Par 
cet  acte,  qui,  d’après  le  dire  des  parties,  eut  pour 
butd’éuifer  le  scandale  public,  Gilbert  pourvut 
aux  frais  de  gésine,  nourriture  et  entretien  de 
l'enfant. 

Gilbert  est  mort  le  9 therm.  an  11,  et  Pierre- 
Jean,  dit  Malroye,  enfant  naturel  de  Gilbert,  s'est 
présenté  el  a réclamé  sa  succession,  mais  les  hé- 
ritiers collatéraux  ont  contesté  sa  qualité,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  transaction  du  20  juin  1774 
n'était  pas  une  reconnaissance  valable. 

18  frim.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Niort, 
qui  a déclaré  cette  reconnaissance  insuffisante. — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’acte  du  20 
juin  1774  n’avait  été  que  l’effet  de  la  crainte  d'un 
procès  ou  d'un  éclat  scandaleux  ; — Que  par  con- 
séquent il  n'avait  pas  été  libre  ; —Que  d'après  les 
lois  nouvelles  qui  ont  aboli  la  recherche  de  la 
paternité  non  avouée,  il  n'y  avait  reconnaissant 
valide  que  la  où  la  volonté  du  père  avait  été  ab- 
solument libre;  —Que  Gilbert  ayant  survécu  k 
ces  lois,  et  n’ayant  pas  reconnu  de  nouveau  ledit 
Malrove  pour  son  fils  naturel,  celui-ci  était  sans 
qualité  pour  s'immiscer  dans  la  succession  dudit 
Gilbert;  — Confirme,  etc. 

Du  28  mess,  an  12.- Cour  d'appel  de  Poitiers. 


CONCORDAT.  — Force  obligatoire. 

Avant  le  Code  civil , le  concordat  n’était  pas 
obligatoire  pour  les  créanciers  qui  refusaient 
<fy  adhérer,  lorsque  le  failli  qui  l’avait  ob- 
tenu, n’avait  pas  tenu  de  registres,  et  décla- 
rait avoir  toujours  fait  son  commerce  au 
comptant  (4). 


dont  l’indigence  serait  survenue  depuis  le  divorce 
n’y  a aucun  droit.  F.  Cass.  8 janv.  1806  et  18  juill. 
1809. 

(2)  F.  à la  date  du  14  flor.  an  13,  l’arrêt  de  rejet 
intervenu  sur  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
ci-dessus  de  la  Cour  d’Amiens. 

(3)  V.  sur  ce  point,  Cass.  13  vend,  et  5 therm.  an 
5,  et  les  notes. 

(4)  Sous  l’empire  du  Code  de  commerce  . le  con- 
cordat auquel  a adhéré  la  majorité  en  nombre  et  en 
somme  voulue  par  la  loi,  est  obligatoire  pour  tous 
jes  créanciers , sauf  lo  droit  qui  peut  leur  appartenir 
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(Flabaut  — C.  H...) 

Le  sieur  M.  négociant  failli,  fait,  avec  ses 
créonciers,un  concordat  par  lequelceux-ci  lui  font 
remise  de  75  pour  100,  et  lui  accordent  six  mois 
pour  payer.  Le  sieur  Flabaut,  seul,  refuse  d’accé- 
der à ce  concordat , et  poursuit  rigoureusement 
son  débiteur. 

Celui-ci  l’assigne  en  homologation  du  concor- 
dat. 

Flahaut  soutient  M....  non  recevable,  attendu 
qu’il  ne  présente  aucun  registre  tenu  régulière- 
ment ; que,  dès  lors,  il  est  impossible  de  consta- 
ter les  pertes  qu’il  prétend  avoir  faites,  de  savoir 
si  ses  dépenses  n’ont  pas  été  excessives , en  un 
mot,  d’avoir  la  preuve  de  sa  bonne  foi,  preuve 
sans  laquelle  nul  commercant  ne  peut  faire  un 
concordat  obligatoire  pour  les  créanciers  récal- 
citrans. 

M...  dit,  pour  sa  défense,  que  s'il  ne  présente 
pas  ses  registres,  c’est  que  d'une  part,  ils  ont  été 
perdus,  et  que,  de  l’autre,  il  ne  vendait  qu’au 
comptant;  que  les  pertes  qu'il  allègue  avoir  faites, 
n'en  sont  ni  moins  réelles,  ni  moins  considéra- 
bles; que  la  preuve  de  sa  bonne  foi  se  trouve  dans 
le  concordat  meme,  qui  réunit  les  trois  quarts 
en  somme  de  ses  créanciers,  concordat  que  ceux- 
ci  n'auraient  pas  signé  s’ils  n’eussent  été  con- 
vaincus delà  réalité  et  de  l'importance  des  pertes; 

u'au  surplus,  en  principe,  lorsqu'il  n’y  a que 

es  créanciers  chirographaires,  les  trois  quarts 
font  la  loi. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
date  du  16  vent,  an  12,  l’homologation  est  or- 
donnée.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  M...  n'a  pas  dé- 
posé ses  registres  voulus  par  la  loi,  et  que  ses  al- 
légations de  perles  sont  démenties  par  sa  décla- 
ration, au  dépôt  du  bilan,  qu'il  ne  vendait  qu’au 
comptant;— Alet  l’appellation  au  néant;  émendant 
et  faisant  droit  au  principal , déboule  M...  de  sa 
demande  en  homologation  contre  Flabaut;  —Or- 
donne que  les  poursuites  commencées  seront 
continuées. 

Du  28  mess,  an  12.-Courd’app.  de  Paris. -2'sect. 


MARIAGE.  — Opposition.  — Démence. 
Celui  qui,  en  vertu  de  l'art.  i90,  Code  civil, 
forme  opposition  au  mariage  de  sa  sœur 
pour  cause  de  démencedoit  articuler  des  faits 
qui  soient  de  nature,  non-seulement  à faire 
soupçonner,  mais  encore  à prouver  la  dé- 
mence sur  laquelle  il  fonde  son  opposition  (1). 

(Hrissol — C.  Brissot.) 

Les  frères  Brissot,  en  vertu  «le  l’article  190  du 
Code  civil,  avaient  formé  opposition  au  mariage 
de  leur  s<pur,  prétendant  qu’elle  était  dans  un 
état  habituel  et  notoire  de  démence  : ils  allé- 
guaient quelques  faits  peu  probans,  tels  que  l'in- 
convenance du  mariage  projeté,  et  demandaient 
que  des  témoins  fussent  oms. 

23  frim.  an  1 1 , jugement  du  trib.  civil  de  Paris, 


de  provoquer,  dans  les  cas  prévus,  la  nullité  du  con- 
cordat et  ue  s'opposer  5 son  homologation.  (/'.  Code 
de  conun.,  art.  516  (bout.),  524  (anc.); — 51b,  520, 
521  et  522  (nouv.). 

(1)  K.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Colmar,  15  déc. 
1810. 

(2)  Le  défaut  de  livraison  par  un  agent  de  change 
constitue  nécessairement  un  fait  de  charge,  puisque 
c'est  en  qualité  d'agent  de  change,  qu'il  a vendu. 
Y.  Mollot,  des  Bourses  de  commerce } u°  223 , et  le 
Dictionnaire  du  contentieux  commercial , va  Agent 
de  change,  120  et  121. 


qui  les  déclare  non  recevables:  a attendu  qu’ils 
n'avaient  articulé  aucun  fait  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  ainsi  que  l’exige  l’art.  403 
du  Code  civil,  u Ils  ont  prétendu  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  les  faits  articulés  fussent  de  na- 
ture à prouver  la  démence;  que  c’était  assez  s’ils 
la  faisaient  soupçonner;  qu’en  exiger  davantage, 
ce  serait  rendre  inutile  l’assemblée  et  l'avis  du 
conseil  de  famille,  dontl’art.  494  exige  l'avis  sur 
l’état  de  la  personne.— Appel  des  frères  Brissot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  pour  justifier  une 
opposition  fondée  sur  l’état  de  démence , il  faut 
alléguer  des  faits  qui  soient  de  nature  à établir 
qu’il  y a démence;  — Confirme,  etc. 

Du  29  mess,  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— 2«  sect. 


AGENT  DE  CHANGE.  — Fait  de  chargb.  — 
Privilège.  — Action. 

Le  défaut  de  livraison  par  un  agent  de  change , 
de  rentes  quil  s'est  obligé  de  livrer , consti- 
tue un  fait  de  charge,  et  donne  lieu  au  pri- 
vilège sur  son  cautionnement , encore  meme 
aue  l’agent  de  change  qui  est  en  retard  de 
livrer , ait  contracté,  non  avec  son  propre 
client , mais  avec  un  autre  agent  de  change  , 
ou  le  client  de  ce  dernier  (2). 

L'agent  de  change  gui  désintéresse  le  client 
pour  lequel  il  a acheté  des  rentes , peut  agir 
en  nom  personnel  contre  le  vendeur  en  retard 
de  livrer  (3). 

(Perrot  — C.  Bouchet.) 

Le  sieur  Perrot , agent  de  change , achète  du 
sieur  Bouchet,  autre  agent  de  change  , des  ren- 
tes sur  l'Etat , pour  le  compte  de  divers  particu- 
liers. — Bouchet  ne  livra  pas  les  rentes  aux  ter- 
mes convenus,  ce  qui  mit  Perrot  dans  la  néces- 
sité d’acheter  d’autres  rentes,  et  de  rembourser 
a ses  cliens  le  prix  des  différences  résultant  du 
défaut  de  livraison  aux  époques  fixées. 

Après  avoir  ainsi  désintéressé  ses  cliens,  Per* 
rot  dirige  une  action  en  recours  contre  Bouchet, 
et  forme  opposition  sur  les  fonds  de  son  caution- 
nement. 

De  son  côté,  Bouchet  soutient  que  l’agent  de 
change  qui  a acheté  pour  le  compte  d’un  tiers  , 
n’est  pas  recevable  à agir  contre  le  vendeur  en 
nom  personnel  ; — Qu'en  tout  cas,  et  si  Perrot 
pouvait  agir  en  nom  personnel , ce  n’était  pas  le 
cas  de  lui  accorder  un  privilège  sur  le  cautionne- 
ment. — Ici  Bouchet  a prétendu  que  le  caution- 
nement d'un  agent  de  change  était  bien  affecté 
aux  dettes  contractées  par  l’agent  de  change 
vis-à-vis  ses  propres  cliens  ; — mais  qu’il  n’é- 
tait pas  du  tout  afTeclé  au  paiement  des  dettes 
contractées  par  l’agent  de  change,  envers  les 
cliens  d'un  outre  agent  de  change , qui  aurait 
traité  avec  lui  par  le  ministère  de  ce  dernier  a- 
gent  de  change. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
accueille  la  demande  du  sieur  Perrot.  — Appel 
par  le  sieur  Bouchet. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  29  mai  1816.— 
De  ce  que  les  négociations  des  agens  de  change 
sont  sécrétés,  il  en  résulte  nécessairement  que  seuls 
ils  ont  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  marché 
qu'ils  ont  conclu  pour  leurs  cliens  innommés.  11  en 
serait  autrement  si  les  parties  avaient  consenti  à être 
nommées.  Mais  dans  ce  cas  il  faut  que  l'agent  de 
change  justifie  qu'il  avait  pouvoir  de  nommer  scs 
clieus.  y.  Mollot,  des  Bourses  de  commerce,  o°  183, 
et  notre  Dictionnaire  du  contentieux  ^commercial , 
T' Agent  de  change,  n°  117. 

»* 
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arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'agent  de  change 
qui  sc  trouve  avoir  remboursé  volontairement  a 
son  client  la  somme  acquise  a ce  dernier , par  le 
fuit  de  la  non-livraison  des  rentes  achetées  pour 
lui , est  subrogé  aux  lieu  et  place  du  client  rem- 
boursé , et  que  pnr  suite  il  a droit  d'actionner 
le  vendeur  constitué  en  retard  de  livraison  ; — 
Attendu  que  de  la  part  de  l’agent  du  vendeur  de 
n’avoir  pas  effectué  la  livraison  d une  rente  ou  de 
toutes  autres  parties  vendues  , c’est  avoir  com- 
mis un  fait  de  charge  , et  que  tout  fait  de  charge 
donne  ouverture  n l’exercice  du  privilège  sur  les 
fonds  du  cautionnement; — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant , etc 

Du  2ü  mess,  an  12.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


DIVORCE.  — Sévices. 

Pour  qu’il  y ait  sévices  et  excès  dans  le  sensde 
l'art.  231.  Code  civil , il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  mauvais  traitemens  de  la  part  d un 
des  époux  aient  mis  la  vie  de  l'autre  en  dan- 
ger : il  suffit  de  mauvais  traitemens  quelcon- 
ques qui  rendent  la  vie  commune  insuppor- 
table. 

( Quinrot  — C.  Chevalier.  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  dispositions  de  l'art  231  du 

Codecivil;— Considérant  qu’il  résulte  des  enquêtes 

quelesieurChevaliera  proféré  habituellement  des 
injures  graves  contre  son  épouse;  que  depuis  1 é- 
poque  de  sonmariagoil  n’accsséde  la traiteravec 
mépris  ; qu’il  s'est  porté  envers  elle  à des  voies 
de  fait  et  a des  violences  d'autant  plus  répréheu- 
sibles,  qu’elle  était  alors  enceinte,  et  que  cet 
état  exigeait  de  la  part  du  mari  des  égards  et  des 
ménageinens;  — Considérant  que,  d après  tous 
les  faits  prouvés  au  procès  par  l'ensemble  des  dé- 
positions des  témoins  , il  est  évident  que  la  so- 
ciété de  demoiselle  Quinrot  avec  le  sieur  Che- 
valier doit  cire  insupportable  a ladite  Quinrot;  — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  30  mess,  an  12.  — Cour  d’appel  de  Rouen. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.  — Nullité. — 
Réduction. 

Une  disposition  à titre  universel  faite  sous 
l'empire  de  la  loi  du  4 germ.  an  8,  n'était 
pas  nulle,  mais  seulement  réductible  (1). 

( Lixon  — C.  hérit.  Hénau.) 

Du  30  mess. an  !2.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

1° TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Provision. 
2°  JüGEUEMT  DÉFINITIF. — PROVISION. — APPEL. 
i°L‘héritier  institué  en  vertu  d'un  testament 
olographe , peut , lorsque  son  titre  est  con- 
testé,  demander  une  jirovision  (2). 
î°Est  recevable  l’appel  d'un  jugement  qui  joint 
au  fond  la  demande  incidente  d’une  provi- 
sion alimentaire  (3). 

( Andricu  — C.  Duslon.  ) 

Le  26  niv.  nu  7,  le  sieur  Andrieu  était  décédé  , 
laissant  im  enfant  naturel  qu'ilrecoimutet  institua 
son  héritier  universel  par  testament  olographe. 

(!)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions  univer- 
selles, faites  sou»  l’empire  des  lois  de  l’an  2 par  un 
testateur  décédé  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 genn. 
an  8,  sont  nulle*  ou  réductdiles , K.  Cass.  29  brum. 
«t  19  th«rm.  an  12,  et  les  notes. 

(2)  C'est  là  une  question  dont  la  solution  dépend 
de  l'appréciation  qu’il  appartient  aux  juges  de  faire 
des  movens  qui  sont  opposés  au  testament. 

(3)  Telle  est  la  disposition  de  fart,  tôt  du  Code  de 
procédure,  à l’égard  des  jugeiuen»  qui  accordent  uiio 


{'appel.  ( 5 THP.RM.  AN  12.  ) 

— En  l’an  11 , le  tuteur  du  mineur  Andrieu  a ré- 
clamé la  succession  de  son  père.  Mais  il  y a euop- 
position  de  la  part  de  la  dame  Duslon  , héritière 
du  sieur  Andrieu,  et  un  procès  ou  cour*  duquel 
une  provision  alimentaire  a été  demandée  pour 
le  mineur. 

25  fructidor  on  11  , jugement  du  tribunal  civil 
de  Limoux , qui  joint  au  fond  la  drmande  en 
provision  , sauf  a délier,  le  cas  y échéant. 

Appel  de  la  part  du  mineur  qui  soutenait  qu’au- 
cune réclamation  n'étant  fade  ni  sur  l’existence  , 
ni  sur  la  signaturedu  testament,  la  provision  était 
due. 

La  dame  Duslon  soutenait  au  contraire  que  le 
testament  u’étant  pas  notarié  , ne  pouvait  avoir 
aucun  effet , aucune  exécution  provisoire , jus- 
qu’à ce  qu’il  eût  été  apprécié  par  les  tribunaux. 
Elle  ajoutait  que,  d ailleurs  , le  jugement  qui 
avait  statué  sur  la  demande  d'une  provision  , 
Hait  simplement  préparatoire  , et  que  par  suite 
l'appel  n on  était  pas  recevable. 

Il  a paru  a la  cour  qu’il  suffisait  que  l'existence 
matérielle  du  testament  d’ Andrieu lûtreconnue, 
pour  que  le  pupille  dût  obtenir  une  pension  ali- 
mentaire ; — Le  jugement  de  première  instance 
a donc  été  réformé. 

Du  tlherm.  an  !2.-Cour  d'appel  de  Montpellier. 


DEMANDE  NOUVELLE.— Nullité.— Appel. 

L’appelant  ne  peut  exeiper,  en  cause  d appel, 
de  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  point  sta- 
tué sur  une  nullité  de  forme  qu’il  se  serait 
borné  à alléguer  d'une  manière  vague,  sans 
en  spécifier  tes  moyens. 

( Marchait  — C.  Hutin.  ) 

Du  5 lherm.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


SAISIE-BRANDON. — Acquéreur. 
L’acquereur  par  acte  authentique  de  fruits  qui, 
plus  tard,  sont  l’objet  d'une  saisie-brandon 
formée  par  un  tiers,  doit  en  conserver  la  pos- 
session provisoire  jusqu  a la  décision  du  pro- 
cès qui  s'élève  entre  lui  et  le  saisissant. 

( Peuchet  — C.  Régie.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Peuchet  est  ac- 
quéreur de  la  récolte  en  question  par  acte  authen- 
tique , antérieur  à la  saisic-Brandon  faite  par  la 
régie  , et  que  sou  litre  doit  être  provisoirement 
exécuté  , — Dit  qu’il  a été  mal  jugé , etc. 

Du  5 therm.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


GENS  DE  TRAVAIL.-Salaiub.-Compétence. 
C’est  aux  tribunaux  de  commerce  qu’il  appar- 
tient de  connaitre  des  demandes  à fin  de 
paiement  de  salaires  formées  par  un  voiturier 
employé  « prix  fait  à l'extraction  du  mine- 
rai, contre  un  maître  de  forges. — On  ne  peut 
appliquer  à ce  voiturier  la  disposition  de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  attribue  au  juge  de 
paix  la  connaissance  de  demandes  en  paie- 
ment de  salaires  formées  par  les  gens  de  tra- 
vail (4). 

provision  : il  doit  en  être  do  même  de  ceux  qui  la 
refusent. 

(4)  Il  y a eu,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  assez  d'incerti- 
tude sur  ce  qu’on  devait  entendre  par  gens  de  tra- 
vail dans  le  sens  de  Port.  10,  § 3 , du  titre  3 de  la 
loi  du  21  août  1790.  Suivant  Merlin,  Répert .,  v® 
Juge  de  paix,  § 17,  n°  7,  elHenrion  de  Pansey,  des 
Justices  de  paix , ch.  30,  n°7,  par  ces  mots  gens  de 
travail  f on  ne  doit  entendre  que  les  terrassiers , les 


( 5 THERM.  an  la.)  Court  d' 

(Borget— C.  Thibault.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Considérant  que  la  loi  du  Si 
août  1790,  dont  excipent  les  frères  Borget,  est 
ici  sans  application;  qu’en  établissant  les  juges 
de  paix,  le  législateur  a déterminé  leurs  attribu- 
tions ; qu’ils  connaissent  en  dernier  ressort  de 
toutes  causes  purement  personnelles  et  mobi- 
lières qui  n’excèdent  pas  50  fr.;  que  si,  au  nom- 
bre des  causes  qui  doivent  être  portées  devant 
eux  a charge  d'appel  cl  a quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  monter,  on  trouve  celles  qui 
ont  pour  objet  le  paiement  des  salaires  des  gens 
de  travail,  il  faut  entendre  ce  mot  dans  l'accep- 
tion que  la  loi  a voulu  lui  donner;  que  l'article, 
dans  lequel  se  rencontre  celte  expression  , ne 
parle  que  des  gages  des  domestiques,  de  l'exé- 
cution des  engagemeris  respectifs  des  maîtres  et 
de  leurs  domestiques;  que  le  législateur,  acco- 
lant les  salaires  des  gens  de  travail,  a compris 
sous  celte  dénomination  ceux  qui,  sans  être  loués 
à l’année  comme  domestiques,  sont  momentané- 
ment aux  gages  d’un  maître,  entreprennent  pour 
lui,  moyennant  un  prix  convenu,  un  travail  de 
peu  de  durée  ; mais  qu'on  ne  peut  confondre 
avec  ces  gens  de  travail  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrages pour  des  usines  qui  réclament  le  prix  de 
la  convention  faite  avec  eux;  que  ce  sont  les 
lois  du  commerce,  le  réglement  du  conseil  du 
13  août  1660,  l’ordonn.  de  1673,  la  déclaration 
du  4 août  1705.  qui  déterminent  les  tribunaux 
devant  lesquels  leurs  réclamations  doivent  être 
portées  ; que  toutes  rendent  justiciables  des  con- 
suls les  différends  qui  concernent  les  gages,  sa- 
laires des  commissionnaires,  facteurs  des  mar- 
chands pour  le  fait  de  leur  trafic,  ceux  qui  nais- 
sent entre  les  marchands  et  les  voituriers,  pour 
raison  de  la  voiture  des  marchandises  ; la  nou- 
velle comme  l'ancienne  jurisprudence  a regardé 
ces  divers  ouvriers  moins  comme  des  serviteurs 
que  comme  des  collaborateurs  des  marchands 
et  fabricans , et  leur  a attribué  la  même  juri- 
diction ; c’est  le  prix  des  travaux  de  cette  nature, 
le  prix  des  objets  les  plus  nécessaires  a la  forge, 
que  Pierre  Thibault  réclame  contre  les  frères 
Borget;  il  a donc  pu  les  traduire  au  tribunal 
de  commerce;  Us  ont  d’autant  moins  a se  plain- 
dre, que,  d'office,  le  tribunal  les  a déchargés  de 
la  contrainte  par  corps,  et  que  Thibault  n’attaque 
pas  cette  disposition  de  leur  jugement;  — Sans 
avoir  égard  au  moyen  d’incompétence;— Ordon- 
ne que  les  parties  plaideront  au  fond,  etc. 

Du  5 thenn.  an  14.— Cour  d'appel  de  Bour- 
ges—Prés.,  M.  Delarnélherie. — PL,  MM.  De- 
séglises et  Drouart. 

PRODIGUE. — Curateur. — Action. 

L'art.  515  du  Code  civil,  qui  porte  que  désor - 
mai t le  prodigue  n'aura  plut  de  curateur , 
mais  un  simple  conseil  judiciaire,  n'a  pas  ré- 
voqué de  plein  droit  l'interdiction  des  pro- 
digues, déclarés  tels  sous  l'empire  des  lois 

moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  faucheurs  et  en 
général  tous  les  journaliers;  c'est-à-dire  ceux  dont 
l'engagement  peut  commencer  et  finir  dans  la  même 
journée.  Celte  définition,  un  peu  vague  , a été  pré- 
cisée davantage  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux  qui  juge  qu'on  ne  doit  entendre  par  homme 
de  travail,  que  celui  qui  travaille  à la  journée  et  non 
à prix  fait  ( V.  44  nov.  1649).  Enfin  est  venue  la  loi 
du  25  mai  1833  qui,  par  son  art.  5,  précise  , sous  le 
rapport  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  loul-à- 
fait  ce  qu’on  doit  entendre  par  gens  de  travail  : ce 
sont  ceux  qui  travaillent  au  jour,  au  mois  ou  à 
l'année,  c'est-à-dire,  qui  sont  pendant  un  temps  dé- 
terminé aux  gages  de  celui  qui  les  emploie  : ceux 
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romaines. — A in  xi,  même  depuis  le  Code,  les 
actions  du  prodigue  interdit  antérieurement 
n'ont  pu  être  exercées  que  par  son  curateur. 
(Cauda  — C.  Gardini.) 

Du  5 thenn.  an  li. — Cour  d’appel  de  Turin. 
Y.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  a celui  du  20  mai 
1806,  rendu  par  la  Cour  de  cassation. 


HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.— HrpOTnfcQtm 

judiciaire. — Condamnation  volontaire. 

En  Belgique,  le  jugement  obtenu  en  exécution 
d'une  clause  de  condamnation  volontaire,  ne 
rendait  pas  valable,  comme  hypothèque  ju- 
diciaire, l'hypothèque  générale  consentie  par 
obligation  notariée  (1). 

(Desmet— C.  Devinck  ) 

Du  5lherm.  an  12.—  Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


SCELLÉS  — Opposition. — Titre  apparent. 
Celui  qui  a titre  apparent  contre  une  succession 
peut  former  opposition  à la  levee  des  scellés 
apposés  sur  tes  biens  de  cette  succession,  en- 
core au  il  ne  soit  ni  héritier  ni  créancier  di- 
rect au  défunt  (2). 

(Dunois— C.  héritiers  Rémy.) 

Claude  Lesénéchal  avait  fait  successivement 
deux  actes  de  dernière  volonté  : par  le  premier 
il  laissait  tous  ses  biens  a sa  sœur  la  veuve  Du- 
nois, demeurant  a Pondichéry,  et  nommait  pour 
exécuteurs  testamentaires  Claude  Remy  et  Geor- 
ges llaine,  en  leur  donnant  la  saisine  de  l'uni- 
versalité de  sa  succession  jusqu'à  l’arrivée  en 
Fi  ance  de  son  héritière. — Par  le  second  acte  tes- 
tamentaire, il  instituait  pour  son  légataire  uni- 
versel Claude  Remy,  a la  charsc  par  lui  d’exé- 
cuter toutes  les  dispositions  du  premier  testament, 
que  le  testateur  déclarait  confirmer  en  son  en- 
tier. 

Au  décès  de  Lesénéchal, se  présentait  la  ques- 
tion de  savoir  si  d’après  les  dispositions  combi- 
nées du  codicille  et  du  testament , l'institution 
d’héritier  contenue  dans  le  codicille  ne  devait 
pas  être  considérée  comme  grevée  d'un  fidéicom- 
mis  uu  profit  de  la  veuve  Duuois.  — Mais  celte 
dernière  se  trouvant  absente,  Claude  Remy  so 
lit  envoyer,  sans  contradiction,  en  possession  de 
l'universalité  de  la  succession  de  Lesénéchal.  — 
Peu  de  temps  après  , Claude  Remy  décède  lui- 
même,  et  ses  héritiers  fout  apposer  les  scellés 
sur  scs  biens  dont  la  méieure  partie  se  composait 
ctè  ceux  recueillis  daus  la  succession  de  Leséné- 
chal. 

La  veuve  Dunois,  de  retour  en  France,  forme 
opposition  a la  levée  des  scellés,  en  se  fondant 
sur  sa  qualité  de  plus  proche  parente  de  Leséné- 
chal et  sur  les  termes  des  deux  actes  testamen- 
taires.— Les  héritiers  Remy  agissent  en  main- 
levée de  l’opposition,  prétendant  que  la  veuve 

ui  travaillent  à prix  fait  sont  des  entrepreneurs 
'ouvrage.  F.  notre  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial,  v°  Ouvrier , n"  46. 

(I)  F.  en  ce  sens,  Bruxelles,  3 prair.  an  12.  — 
D'après  les  lois  belges  antérieures  à lu  réunion, 
les  actes  des  notaires  uVlniciit  pus  exécutoires. 
Mais  pour  arriver  à leur  donner  la  force  exécu- 
toire qu'ils  n'avaient  pas  par  eux-mêmes , il  était 
d'usage  que  le  débiteur  consentit  à tout  porteur  de 
l'acte  , procuration  pour  le  représenter  en  justice  et 
y passer  condamnation  : c'est  ce  qu'on  appelait  une 
clause  de  condamnation  volontaire. 

(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Caen,  30  juin 
1821;  Paris,  7 déc.  1829. 
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Dunois  étant  étrangère  à la  succession  de  leur 
auteur  et  n’ayant  pas  contre  elle  de  créance  di- 
recte, était  sans  droit  ni  qualité  pour  être  pré- 
sente a l’inventaire. 

29  mess,  an  12,  ordonnance  de  référé  qui  sta- 
tue en  ces  termes  : « Attendu  que  Lcsénéchal 
n'avait  ni  ascemlans  ni  descendons; — Que  Re- 
my,  institué  légataire  universel  de  Lesénéchal, 
a été  saisi  de  l'universalité  de  sa  succession, 
d'après  l’article  1006  du  Code  civil;— Que,  dès- 
lors,  la  dame  veuve  Dunois,  qui  n'est  parente  de 
Lesénéchal  qu’a  titre  de  collatérale,  est  sans  qua- 
lité pour  contester;  que,  d’ailleurs,  il  s'agit  de 

Ïirocéderà  l’inventaire  de  la  succession  de  Charg- 
es Remy,  à laquelle  la  dame  Dunois  est  étran- 
gère;— Disons  qu’il  sera  procédé  à la  continua- 
tion de  l'inventaire,  hors  la  présence  de  ladite 
dame  Dunois.  » 

Appel  par  la  veuve  Dunois. 

ARRÊT. 

LA  COCU; — Attendu  que  du  testament  et 
du  codicille  de  feu  Lesénéchal  il  résulte,  en  fa- 
veur de  la  veuve  Dunois,  sa  sœur,  un  droit  ap- 
parent qui  autorise,  de  sa  part,  des  actes  conser- 
vatoires;—Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  5 therm.  an  12. — Cour  d’appel  de  Paris. — 
!-•  sect.—  PL,  MM.  Jouveau  et  Moreau. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.— Mixeur. — 
Autorité  administ.-Alt.  judic. 
Lorsqu'un  enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans  a quitté  la  maison  paternelle  pour  s’en- 
rôler en  remplacement  d'un  conscrit  appelé, 
et  que  son  pere  demande  la  nullité  de  ren- 
gagement, il  n’appartient  qu  'à  l'autorité  ju- 
diciaire de  prononcer  sur  la  validité  de  l'acte 
tant  que  le  remplaçant  n’a  pas  été  accepté 
par  l’autorité  administrative;  mais,  après 
son  acceptation , l’autorité  administrative 
petit  seule  prononcer  sur  tes  réclamations  du 
père  du  mineur. 

(Ducrusel— C.  Barrat.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  si  on  ne  devait 
envisager  que  l’acte  en  lui-méme,  et  si  rien  ne 
l’avait  suivi  ni  accompagné,  H n’est  pas  douteux 
que  les  tribunaux  seraient  compétens  pour  juger 
la  demande  en  nullité.— Mais  cet  acte  a été  sou- 
mis à l’autorité  administrative  : cette  autorité  l’a 
jugé  valable  et  l’a  fait  exécuter,  comme  elle  en 
est  chargée  par  les  lois  de  la  matière;  cl  dès  lors 
il  est  évident  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  an- 
nuler cet  acte  qn’en  rendant  inutiles  et  sans  efle\ 
des  décisions  et  opérations  administratives;  et 
c’est  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis; 

La  loi  du  17  vent,  an  8,  permet  aux  conscrits 
de  se  faire  remplacer  par  un  suppléant;  et  l'ar- 
rété  consulaire  du  même  jour,  tit.  3,  art.  *,  porte 
que  les  sous-préfets  jugent  seuls  si  les  suppléans 
•ont  admissibles;— L'art.  6 ajoute,  que  tout  con- 
scrit qui  voudra  obtenir  la  faculté  de  se  faire 
remplacer,  adressera  au  sous-préfet  une  pétition 
avec  un  extrait  en  forme  de  sa  promesse  de  lui 
servir  de  suppléant . qui  lui  aura  été  faite  de- 
vant un  notaire  public  par  un  individu  réunis- 
sant les  conditions  prescrites  par  la  loi;  il  lui 
adressera  aussi  l’extrait  des  registres  civils,  con- 
statant l’âge  du  suppléant;  — Enfin  l’art.  7 du 
même  arrêté  porte  que  le  sous-préfet,  après  avoir 


(I)  Il  en  était  «le  même  sous  l'empire  de  la  loi 
du  14  nov.  1792  : on  décidait  que  la  nullité  de  la 
substitution  n'emportait  pas  la  nullité  de  l'institu- 
tion. V.  Chabot  de  l’Ailier,  Ouest.  Iront.,  et  l’arrêt 
de  cassation  du  22  juillet  1838  (Volume  1838  ).  — 
Mais  sous  le  Code  civil,  la  jurisprudence  après  être 
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vérifié  les  faits  exposés  dans  la  pétition,  examiné 
les  qualités  physiques  et  politiques  du  sup- 
pléant, et  visé  les  autres  pièces,  prononcera  sur 
la  demande  du  pétitionnaire; — L'art.  8 ajoute, 
que  si  le  sous-préfetadmel  le  suppléant,  il  le  fera 
partir  de  suite; 

Dans  le  fait,  il  est  convenu,  et  d’ailleurs  prou- 
vé par  écrit,  que  Ducrusel  fils  a été  admis,  est 
parti,  et  a été  incorporé  dans  un  corps  militaire  ; 
cela  n’a  pu  être  fait  que  parce  que  le  sous-préfet 
ou  le  préfet  l’ont  agréé,  et  il  ne  peut  avoir  été 
agréé  que  parce  qu’on  mil  sous  leurs  yeux  l’acte 
du  8 therm.  an  11;  l’autorité  administrative  a 
donc  jugé  elle-même  que  l’acte  était  valable  : 
d’où  il  suit  que,  quels  que  soient  les  moyens  que 
Ducrusel  père  entend  employer  pour  faire  res- 
cinder cet  acte,  les  tribunaux  ne  pourraient  l’an- 
nuler qu’en  attaquant  un  acte  administratif;  Ré- 
formant le  jugement  de  première  instance,  a re- 
jeté la  demande  de  Ducrusel. 

Du  0 therm.  an  12.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 


SUBSTITUTION.— Institution. — Nullité. 
Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  nullité  de  la 
substitution  n’entraine  pas  celle  de  l’insti - 
tution.  (C.  civ.,  art.  896.)  (1) 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  il 
est  dit  qu’en  cas  de  décès  du  légataire  avant 
sa  majorité , le  legs  restera  à l'exécuteur 
testamentaire , renferme  une  substitution 
prohibée. 

(Esteron  — C.  Esteron  et  Ilarvier.  ) 

Voici  en  quels  termes  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  17  pluv.  an  12,  avait  décidé 
ces  questions  : a Attendu  que  le  testament  dont 
il  s’agit  présente  une  double  institution,  par  l'ef- 
fet de  laquelle  la  propriété  demeure  incertaine 
sur  la  télé  du  mineur  Esteron  ; d’où  il  résulte 
u’il  y a substitution  prohibée  par  l’art.  896  du 
ode  civil; 

« Mais  attendu  quêta  seconde  partie  de  l’article, 
prononçant  la  nullité  de  la  disposition  qui  con- 
tient la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ne  pro- 
nonce pas  que  la  première  institution  sera  égale- 
ment nulle;  — Déclare  la  substitution  nulle  et 
le  legs  valable.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc. 

Du  7 thermidor  an  12.  — Cour  d'appel  de  Pa- 
ris. — PL,  MM.  Bonnet  et  Criquet. 


DOT.  — Donation. 

Sous  le  régime  dotal , est  valable  la  donation 
même  à d’autres  que  ses  en  fans,  faite  par  la 
femme  d'une  somme  à prendre  sur  sa  dot, 
si  elle  n’est  payable  qu  après  le  décès  d'elle 
et  de  son  mari,  et  que  d’ailleurs  la  donation 
renferme  des  stipulations  favorables  à la 
donatrice.  Telle  était  du  moins  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse  (2). 

(Maris  — C.  Sainl-Alary.) 

Par  contrat  de  mariage  du  26  net.  1766,  Jeanne 
Sainl-Alary,  mariée  au  sieur  Clavcrie  . s’était 
constitué  en  dot  une  somme  de  1,600  fr.  — Le 
1er  fév.  1790,  elle  fait  donation  à la  dame  Bour- 
gal  de  la  somme  de  700  fr.  a prendre  sur  sa  dot. 


demeurée  quelque  temps  inrertaine,  s’est  définiti- 
vement prononcée  contre  l'institution.  V.  en  ce  sens, 
Cass,  tsjauv.  1808  ; 7 nov.  1810;  Agen,  30  nov. 
1806  ; Bruxelles,  20  fêv.  1809. 

(2)  V . dons  le  mémo  sons,  Cass.  1er  déc.  1824. 


Cours  d’appel. 
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mais  après  le  décès  d’elle  et  de  son  mari , et  à la 
charge  par  la  dame  Bourgal  de  lui  payer  annuel- 
lement sa  vie  durant  une  somme  de  18  fr. 

Après  le  décès  îles  époux  Claverie,  les  héri- 
tiers de  Jeanne  Salnt-Alary  ont  demandé  la 
nullité  de  In  donation,  comme  aliénation  de  la 
dot,  cette  nullité  a été  prouvée  par  le  tribunal 
d’Amiens,  le  1#  vent,  an  lu.  — Appel, 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la 
dot  soit  essentiellement  inaliénable  pendant  le 
mariage,  cela  n’est  vrai  principalement  qu'a  l’e- 
gard des  fonds  ou  immeubles  dotaux  -,  qu'il  n’en 
est  pas  de  même  de  la  dot  en  argent,  qui,  dans 
plusieurs  cas,  peut  être  donnée  par  la  femme 
pendant  le  mariage,  surtout  lorsque  la  donation 
ne  doit  sortir  a effet  qu'après  la  mort  du  mari  et 
de  la  femme;  — Que  la  prohibition  d’aliéner  la 
dot , a pour  motif  l'intérêt  de  la  remrnc  et  celui 
du  mari,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  privés  de  res- 
sources et  d'alimens  pendant  leur  vivant;  que, 
dans  cette  espèce,  la  donation  dont  il  s'agit  ne 
devant  sortir  à effet  qu'après  la  mort  de  la  femme 
et  du  mari,  elle  ne  portait  aucune  diminution 
dans  leur  jouissance  et  leurs  revenus  ; au  con- 
traire, la  donation  fut  faite  à la  charge  par  la 
dame  Bourgal  de  paver  annuellement  uncsomme 
de  4t  (V.  à Jeanne  Salnt-Alary,  ce  qui  lui  pro- 
curait une  augmentation  de  revenus,  puisqu  elle 
était  assurée  d'avoir,  pendant  sa  vie,  elle  revenu 
de  700  rr-,  et  la  pension  de  41  fr.;  — Que  s'il 
existe  plusieurs  arrêts  qui  ont  annulé  de  pareilles 
donations,  il  en  existe  aussi  un  grand  nombre 
qui  les  ont  confirmées  ; le  dernier  arrêt  qu'on 
connaît,  rapporté  par  Vedel,  liv.  1,  chap.  4,  et 
rendu  leUfév.  1743,  déclara  valable  la  donation 
d'une  somme  faisant  partie  d’une  dot  payable 
après  la  mort  de  la  femme  et  du  mari;  — Consi- 
dérant, d’ailleurs,  que  suivant  les  auteurs,  et 
notamment  Serres , aux  Institules,  les  obliga- 
tions contractées  par  la  femme  et  les  condamna- 
tions contre  elle  prononcées . peuvent , après  la 
dissolution  du  mariage,  être  répétées  sur  la  dot, 
d’où  on  doit  conclure  qu’il  doit  en  être  de  même 
d'une  donation;— Réformant,  maintient  la  dona- 
tion, etc. 

Du  7 lherm.  an  14.  — Cour  d'appel  de  Tou- 
louse. — Pré».,  M.  Dèsasart Cnncl.,  M.  De- 

bosque,  f.  f.  comm.  —PI.,  MM.  Romlguières, 
père  et  Corail. 

SUCCESSION.  — Reprise  d'ikstahce.  — Co«- 

PÉTBECB. 

les  art.  844  «l[840  du  Code  civil,  qui  attribuent 
au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'une  suc * 
ceiiion  , la  eotmaissance  des  contestations 
entre  cohéritiers  avant  le  partage  , ne  s'ap- 
pliquent pas  au  cas  où  l'action  n'est  qu'une 
reprise  de  l’instance  commencée  par  le  défunt. 
— Dans  ce  cas,  l'instance  doit  indistincte- 
ment être  reprise  devant  le  tribunal  qui  en 
a été  saisi,  encore  que  ce  soit  un  tribunal  de 
commerce  fl). 

(Les  héritiers  Soulignée.)  — arrêt. 

LA  COUR;  —Considérant  que  l’instance  dont 
il  l’agit  était,  dans  son  principe.de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  oit  elle  était  pen- 
dante;—Considérant  que  l’instance  commerciale, 
dans  son  origine,  ne  change  point  de  nature  par 

(I)  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  426  du  Code  de 
procédure.  F.  au  surplus , Cass.  25  prair.  au  1 1 , et 
la  note. 

(4)  Les  héritiers  collatéraux  n’ont  dans  ce  cas 
aucun  intérêt  à demander  l'inventaire. 
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le  décès  de  celui  qui  l'a  intentée , et  qu’elle  ne 
peut  être  reprise  qu’au tribunaloii  elle  était  pen- 
dante ;— DU  qu’il  a été  compéiemment  jugé,  etc. 
Du  7 therrn  an  14.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 


INVENTAIRE  — Donataire.  — Mobilier. 
L’époux  donataire  de  tout  le  mobilier  n est  pas 
tenu  de  faire  inventaire , bien  qu’il  cri  soif 
requis  par  les  héritiers  collatéraux  (4). 

(Verlenool  — C.  lléril.  Vankiel.) 

Du  8 thertn.  au  14.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 4«  sect.  

AUTORISATION  1)E  FEMME  MARIÉE.— 
Nullité.— Frai' de. 

Encore  qu'une  femme  en  «ouscrioonr  une  obli- 
gation, ait  faussement  énoncé  y être  auiori- 
sée  par  son  mari,  celle  fausse  déclaration  de 
la  femme  ne  la  rend  point  non  recevable,  elle 
ou  son  mari,  à se  prévaloir  ultérieurement 
du  défaut  d’autorisation,  pour  faire  annuler 
le  contrat  : c'était  au  créancier  à vérifier 
préalablement  si  la  femme  était  autorisée  (3). 

(Prèvérand — C.  Gueblard.) 

Le  30  prair  an,  10,  la  dame  Prévérand  souscrit 
au  profit  du  sieur  Gueblard  une obligalioti  de 
448.000  fr.,  pour  prêt  de  pareille  somme,  en  vertu, 
est-il  dit  dans  l'acte,  d’une  procuration  generale 
al  spéciale  a elle  donnée  par  son  mari,  portant 
autorisation  a faire  cet  emprunt.  — Dans  le  Tait, 
cette  assertion  était  fausse,  car  la  procuration 
qui  parait  n'avoir  poinl  été  représentée,  ne  con- 
tenait point  autorisation  spéciale  a l'effet  d'em- 
prunter. mais  seulement  une  autorisation  géné- 
rale a l'effet  d'administrer.  — Bientôt  après,  et 
sur  les  poursuites  du  sieur  Gueblard,  Prévérand 
et  sa  femme  demandent  la  nullité  de  l'obligation, 
en  ce  que  la  dame  Prévérand  n'avait  point  été 
autorisée  à ia  consentir  ; 

Le  48  pluv.  an  14,  jugement  du  tribunal  civil 
de  laSeiuc  qui . «attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
443  de  la  coutume  de  Paris,  la  femme  sous  puis- 
sance de  mari,  ne  peut  s'engager  sans  expresse 
autorisation  ; — Considérant  que  la  dame  Prcvé- 
rand  n'était  poinl  autorisée  a faire  l'emprunt 
dont  il  s’agit,  que  Gueblard  a dù  prendre  con- 
naissance de  cette  procuration  ; que  , dans  tous 
les  cas,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  son  ignorance 
sur  son  contenu  vis-è-vil  du  mari,  ni  même  au 
regard  de  la  femme.  — Déclare  nulle  l'obligation 
dont  s'agit.  » „ . 

Appel  du  sieur  Gueblard  ; il  a reconnu  I exis- 
tence du  principe  consacré  par  les  premiers  juges; 
mais  il  a prétendu  qu’il  ne  pouvait  s’appliquer  a 
l'espèce,  parce  que  la  dame  Prévérand,  en  décla- 
rant faussement  qu’elle  était  autorisée , avait 
commis  un  stcllionnal , un  délit  qui  la  rendait 
responsable  de  tous  ses  effets.  . 

Mais  on  répondait  que  cette  doctrine  condui- 
rait à éluder  la  nécessité  de  l’autorisaliun  ; la 
femme  »’y  soustrairait  en  résultat,  par  l’effet 
d’une  fausse  déclaration.  C’est  ainsi  que  le  mi- 
neur, bien  qu’il  se  fut  dit  majeur  dans  un  con- 
trat, ne  serait  pas  moins  recevable  a demander  la 
nullité  de  son  engagement.  (Code  civ.  1307.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Duo  therrn.  an  14.  — Cour d'appel  de  Paris. 


(3)  Jugé  cependant  qu’une  obligation  contractée 
par  une  femme  qui  a pris  la  qualité  de  veuve,  n’est 
point  nulle  pour  défaut  d'autorisation  . quand  il  y a 
eu  do!  de  sa  pari.  V,  Cass.  15  juin  1824. 


344  Ml  TiiF.BM.  an  12.  ) Court  d'appel.  ( 12  therm.  an  12.  ) 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —Dictée.— 
Mention. 

La  mention  expresse  que  le  testament  a été 
écrit  parle  notaire,  tiesl  pas  renfermée  dans 
la  mention  que  le  testateur  a dicté  son  testa- 
ment au  notaire.  (C.  civ.,  1172  cl  1001.)  (1) 
(Fraipont— C.  Fraiponl.) 

Du  11  therm.  an  12.— Cour  d'appel  (te  Liège. 

V.  les  faits  de  la  cause  et  le  texte  de  l'arrêt 
à la  suite  de  l’arrêt  de  rejet  du  9 fév.  1808. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Interdiction.— 
Formalités. 

Est  sans  effet  sur  la  validité  des  engagement 
contractes  envers  des  tiers,  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  ou  l'interdiction  pro- 
noncée contre  un  individu,  sur  sa  propre  re- 
quête, sans  avis  de  parent,  sans  articulation 
de  faits,  sans  conclusions  du  ministère  public, 
alors  surtout  que  le  jugement  n’a  pas  reçu  la 
publicité  legale  (2). 

(Bécbon-Darqulan— C.  Dupin.) 

Pour  assurer  a ses  créanciers  l’execution  d un 
concordat  passé  avec  eux,  en  se  mettant  dans 
l'impossibilité  d’aliéner et  de  contracter,  Berhon- 
Darquian  présenta  requête  au  Châtelet  de  Pans, 
a l’effet  d’obtenir  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire.—I.e  25  avril  1781.  sentence  qui  lui  ac- 
corde sa  demande.  — Il  est  a remarquer  que  la 
requête  de  Darquian  n'articulait  aucun  fait  pré- 
cis, que  la  sentence  Tut  rendue  sans  que  le  minis- 
tère public  eut  été  entendu,  et  enfin  que  celte 
sentence  ne  reçut  pas  de  publicité. 

En  1792,  DarquiansoustTit.au  profit  delà 
dame  Barbcry.  deux  billets  montant  ensemble  à 
30,000  fr.,  qu’il  déclare  employer  en  paiement 
des  meubles  par  lui  acquis  pour  meubler  deux 
maisons  qu’il  désigne,  faisant  même  a la  dame 
ltarbery  toute  cession  et  transport  desdits  meu- 
bles pour  le  cas  ou  les  billets  ne  seraieul  point 
acquittés  a l’échéance. 

Peu  de  temps  après  Darquian  péril  sur  l'écha- 
faud révolutionnaire.  — La  dame  Barbery  s’a- 
dressa n ses  héritiers  pour  obtenir  le  paiement 
des  deux  billets. — Ceux-ci  opposèrent  I mcapacité 
de  Darquian  résultant  de  la  sentence  de  1781. 

18  therm.  an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que  la  sentence  de  nomination  d’un 
conseil  n Darquian,  du  25  avril  1781,  a été  ren- 
due sur  la  requête  de  celui-ci  seul,  sans  conclu- 

flï  F.  conf.,  Cass.  1er  therm.  an  13,  et  la  note. 
(2  ) Le»  vices  de  forme»  qui  existaient  dans  l’espèce 
auraient  été  plus  que  sufiisaus  pour  motiver  la  déci- 
sion que  nous  rapportons,  et  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  législation  ils  suffiraient  de  meme  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  jugement  qui  aurait 
prononcé  l'interdiction  ou  nommé  un  conseil  ju- 
diciaire fCode  civ.,  art.  -193,  491, 496,  501 , 514, 
515;  — Procéd.  civ.,  art.  890,  892,  897). — Mais  en 
supposant  du  reste  l'observation  de  toutes  les  for- 
malités voulues  par  la  loi,  pourrait-on,  sur  la  de- 
mande d'un  individu  , prononcer  son  interdiction 
ou  lui  nommer  un  conseil  judiciaire?  L'ancienne 
jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  admis  les  interdic- 
tions volontaires, mais  elleadinrliail  les  nominations 
de  conseils  judiciaires.  V.  le  Kuuceau  Denisart , v° 
Conseil  nommé  par  justice.  M.  Touliier  pense  que 
cette  distinction  devrait  être  conservée  sou» l'empire 
du  Code  civil  (Y.  i.  2,  n**  1373).  Mais  elle  nous  pa- 
rait contraire  au  texte  de  l'art.  514,  l ode  civ.,  qui 
n’accorde  le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  qu'à  ceux  qui  auraient  eu  le  droit 
de  provoquer  l'interdiction,  Or,  ou  s’accorde  gèné- 


sions  du  ministère  public,  sans  actes  préalables 
de  ramifie,  sans  vérification  des  motifs  allégués, 
sans  articulation  même  de  la  part  du  requérant, 
de  faits  constituant  la  prodigalité  ou  toute  autre 
incapacité  morale,  sans  cas  déterminé  par  In  loi , 
pour  restreindre  la  faculté  de  contracter;— Qu’en 
adoptant  comme  équivalant  a la  loi,  l'usage  parti- 
culier du  Châtelet  de  Paris  de  prononcer  la  no- 
mination d'un  conseil  sur  requête  et  sans  in- 
struction, les  dispositions  de  la  sentence  n'ont 
pu  être  divisées  ; que  pour  assurer  ses  effets  a 
l'égard  de*  tiers,  elle  a du  être  exécutée  dans 
toutes  les  dispositions  relatives  a sa  publicité;  que 
dans  le  eus  particulier  où  la  demande  a été  en 
quelque  sorte  un  acte  privé,  il  y avait  nécessité 
plus  grande  de  prémunir  les  tiers  contre  lafraude; 
— Attendu  que  l’exploit  original  delà  notification 
de  lu  sentence  aux  cent-treize  notaires  de  Paris 
n’éuiil  point  représenté;  qu’il  était  même  dé- 
menti par  un  acte  du  26  mai  1791,  passé  devant 
notaires  , et  par  lequel  Darquian  seul,  et  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  a acquis  une  maison 
rue  Saint-Maur  : — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
sentence  de  1781,  que  la  nomination  d’un  con- 
seil volontairement  demandé  par  Darquian,  a eu, 
pour  but  unique,  d'assurer  l’exécution  du  concor- 
dai fait  le  29  mars  précédent  ; qu'aiiisi,  les  dispo- 
sitions de  cette  sentence  ont  été  temporaires,  et 
doivent  être  limitées  aui  termes  donnés  par  le 
concordat  pour  son  exécution  ; — Attendu  que 
dans  le  cas  même  d’une  interdiction  légalement 
prononcée  , l’interdit  ou  ses  héritiers  ne  pour- 
raient faire  résulter  de  l'interdiction  le  droit  de 
profiter  de  la  chose  acquise  et  de  se  soustraire  a 
l'obligation  d'en  pajer  le  prix;  — Le  tribunal, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  des 
dames  Malmazet  et  Gui  héritières  de  Darquiao, 
les  condamne  à pajer.» 

Appel  des  héritiers  Darquian. 

AltllÉT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  Confirme. 

Du  11  iberiu.  an  12.— Cour  d’appel  de  Paris. 
NOTAIRE. — Responsabilité.  — Contrainte 

PAU  CORPS. 

Les  notaires  qui  ont  été  trompés  sur  le  nom  et 
la  personne  de  la  partie  contractante  , sont 
civilement  et  solidairement  responsables  des 
dommayes-iuterèls  ç3). — Mais  ils  ne  sont  pas 
sujets  a la  contrainte  par  corps  pour  ces  ré- 
parations civiles. 


râlement  pour  dieider  qu’un  individu  ne  peut , »ur 
su  »eule  demande  , être  mi»  en  étal  d’interdiciioo. 
F.  Merlin,  Bépert,t  %°  Interdiction , g 8;  Favard 
de  Langlade,  llepcrl v°  Interdiction , g 1er,  n°  4; 
Duranton,  t.  3,  n°724;  Delvincourt,  l.  1er,  p.  480; 
Pigeait,  Comment t.  2,  p.  592;  Bernat  Saint-Prix, 

r.  684,  note  11,  n”  G;  Demiau-Crouzilhac,  p.  597  ; 
lauteleuille,  p.  533;  Adolphe  Chauveau,  Dictionn. 
de  procedure,  V Interdiction , n°  23;  Cass.  7 sept. 
1808. — La  di>linrtion  établie  par  M.  Touliier  exis- 
tait d'ailleurs  dan»  le  projet  de  Code  civil  soumis, 
en  l'an  8,  aux  observations  des  tribunaux.  Mai» 
lors  de  la  rédaction  définitive,  l'article  qui  permet- 
tait la  nomination  de*  conseils  volontaires  lut  sup- 
primé. et  relie  »uppre.v>iou  indique  rlairemeul  l'in- 
tention du  législateur.  Au  surplus,  l'opinion  de  M. 
Tonifier  est  formellement  combalue  par  MM.  Mer- 
lin, ttépert  , v®  Prodigue,  § 8;  Favard,  v°  Conseil 
judiciaire , n"2;  Duranton,  t.  3,  n®  804. 

(3)  La  question  de  .-avoir  si  un  notaire  est  res- 
ponsable de*  nullité»  qui  *e  trouvent  dans  ses  actes, 
est  le  plus  souv  ent  une  question  de  fait  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement.  F.  en 


( 12  TilERM.  AN  12.  ) 

(Brossier,  Colin  et  autres— C.  le  Trésor.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  notaires  publies, 
lors  de  la  confection  des  actes  qu'ils  reçoivent, 
•ont  tenus,  aux  termes  des  ordonn.  de  1498  et 
1535,  renouvelées  parla  loi  du  25  vent,  an  11,  de 
prendre  les  précautions  qu  elles  prescrivent,  pour 
s'assurer  et  constater  l'individualité  des  per- 
sonnes qui  se  présentent  pour  contracter  devant 
eux;  — Attendu  que  tous  les  membres  qui  com- 
posent la  société,  étant  tenus  d ajouter  foi  et  de 
se  conformer  aux  actes  confectionnés  par  les  of- 
ficiers préposés  pour  les  recevoir,  leurs  droits  et 
leurs  propriétés  reposent  nécessairement  sous  la 
sauve-garde  et  la  garantie  de  la  loi  ; — Attendu 
que  si  uii  notaire  omet  cl  néglige  de  prendre  les 
précautions  indiquées  par  les  lois,  lors  de  la  con- 
fection de  l’acte  qu'il  reçoit,  pour  s'assurer  de 
l'identité  de  ceux  qui  contractent,  et  s’il  en  ré- 
sulte une  supposition  de  personnes  , l'individu 
qui  supporte  le  dommage  qu’il  occasionne,  doit 
être  indemnisé  par  celui  qui  en  est  l'auteur;  — 
Considérant,  dans  l'espèce  de  la  cause,  eu  ce  qui 
concerne  ledit  Colin,  notaire,  qu'il  est  constant 
uu'il  a placé  au  rang  de  ses  minutes  un  acte  daté 
du  11  pluv.  an  8,  par  lequel  un  sieur  Louis-Fran- 
çois Marie,  alors  décédé  depuis  deux  ans,  donne 
pouvoir  a Jacques  Brossier  de  vendre  une  inscrip- 
tion de  1,581  fr  de  rente  de  tiers-consolidé,  ex- 
pédiée au  profil  et  au  nom  dudit  Marie,  quoique 
celte  minute  n’ait  été  ni  dressée,  ui  la  signature 
reçue,  soit  par  ledit  Colin  lui-même,  soit  par  au- 
cune des  personnes  attachées  a son  élude,  et  dont 
cependant  il  a délivré  une  expédition  en  bonne 
forme  ; — A l'égard  de  Lallemand  et  Portier, 
aussi  notaires:  —Considérant  qu’il  est  également 
constant  que  les  procurations  qu’ils  ont  reçues,  les 
29  niv. et  20  pluv.  au  8,  sous  les  noms  de  Jacques 
Farjon  eide  Gabriel-Louis Gombert,  propriétaires 
d'inscriptions  de  rentes  sur  l’Etat,  ainsi  expé- 
diées en  leurs  noms,  ont  été  souscrites  par  des 
personnes  supposées,  qu'ils  ne  connaissaient  pus, 
et  qu’ils  ne  pouvaient,  par  conséquent,  admettre 
à contracter  devant  eux,  sans  avoir  fait  attester 
par  deux  autres  personnes  connues  d’eux  l’iden- 
tité des  parties  contractantes;  — Attendu  que, 
par  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel, 
le  16  niv.  an  9,  il  a été  décidé  que  les  signatures 
Marie,  Farjon  et  Gombert,  apposées  au  bas  des 
trois  procurations  dont  il  s’agit,  étaient  fausses  ; 
— Attendu  que  lesdils  Colin,  Lallemand  et  Por- 
licr,  lors  de  l’instruction  et  des  débats  relatifs  n 
l’inscription  de  faux  formée  contre  lesdites  trois 
procurations,  n’ont  ni  reconnu  ni  pu  indiquer 
l’auteur  de  la  fausse  signature  que  chacun  d eux 
a reçue,  et  que  Brossier,  prévenu,  a obtenu  sa 
décharge  de  l’accusation,  sur  le  fondement  qu'il 
n'était  pas  l'auteur  du  faux,  cl  que,  s’il  avait  fait 
usage  desdites  procurai  ions, il  avait  ignoré  qu’elles 
fussent  fausses  ; — Attendu  qu’il  est  encore  con- 
stant que  c'est  en  vertu  de  ces  fausses  procura- 

sens  divers  sur  les  nullités  résultant  d'erreurs  sur  le 
nom  ou  la  personne  : Cass.  8 janv.  182S;  17  mars 
1828;  Toulouse,  28  jauv.  et  19  déc.  1820.... — Mais 
la  question  de  savoir  si  les  deux  notaires  signataires 
d'un  acte  sont  egalement  responsables,  présente  plus 
de  dinirullè.  Sans  doute  si  l’on  s’en  lienlà  la  rigueur 
de  la  loi  qui  exige  que  les  actes  soient  reçus  par 
deux  notaires,  l'un  et  l’autre  peuvent  être  considé- 
rés comme  également  responsables  des  nullités  d'un 
acte  qu'ils  sont  réputés  avoir  rédigé  en  commun,  et 
dont  l'un  et  l'autre  sout  les  auteurs  au  rnt'  inc  titre  ; 
mais  aussi  si  l'on  consulte  l'équité  et  ce  qui  se  passe 
dans  U réalité  des  choses,  il  paraîtra  souveraine- 
ment injuste  de  faire  supporter  au  notaire  eu  second 
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lions  que  Brossier  a fait  trois  transferts,  savoir, 
l’un  en  vertu  d’une  procuration  reçue  par  ledit 
Colin,  de  l’inscription  de  1,581  fr.,  au  principal  de 
31.610  fr.  appartenant  à feu  Marie;  le  second, 
en  vertu  d’une  procuration  reçue  par  ledit  Lalle- 
mand, notaire,  de  l'inscription  de  1,833  fr.,  ap- 
partenant a Farjon  ; le  troisième,  en  vertu  de  la 
procuration  reçue  par  Porlier,  de  l'inscription  de 
1,336  fr.,  appartenant  a Gombert; — Attendu  que, 
quoique  relativement  à la  confection  desdils  ac- 
tes, ou  ne  puisse  imputer  auxdits  Colin,  Lalle- 
mand et  Porlier  aucune  mauvaise  intention , et 
que  leur  probité  soit  généralement  et  publique’ 
ment  reconnue,  il  n’en  est  pas  moins  constant 
que  c'est  par  suite  de  l'authenticité  qu’ils  ont 
donnée  à ces  fausses  procurations,  qu’en  forçant 
la  confiance  des  agens  du  trésor  public,  lesdils 
Marie,  Farjon  cl  Gombert  se  sont  trouvés  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  ; d'où  il  suit  que  cha- 
cun desdils  notaires  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage dont  il  est  seul  l'auteur  ; ce  qu’il  aurait  eu 
la  faculté  d’effectuer,  s'il  eut  été  appelé  immé- 
diatement après  la  confection  du  transfert,  et 
avant  le  rétablissement  d'inscriptions  en  faveur 
desdits  Marie,  Farjon  et  Gombeit;  — Attendu 
que.  ni  des  opérations  de  l'agent  du  trésor  public 
qui  ont  suivi  ledit  transfert,  ni  du  laps  de  temps 
qui  s'est  écoulé  jusqu'au  jour  des  demandes  en 
dommages-intérêts  civils,  il  ue  peut  résulter  au- 
cune fin  de  non-recevoir  en  faveur  desdits  no- 
taires;—In  ce  qui  concerne  Brossier  .—Considé- 
rant que  tout  délit  donne  lieu  a une  action  pu- 
blique et  a une  action  civile  cl  privée,  suivant  les 
art.  4 et  6 du  Code  des  délits  et  des  peines;  — 
Considérant  que  le  tribunal  criminel,  par  son  ju- 
gement du  16  niv.  an  9,  a statué  sur  l’aclion  pu- 
blique ; d’où  il  suit  que  l’agent  du  trésor  public  a 
pu,  aux  termes  de  l’art.  8,  de  la  même  loi  de  brum. 
an  4,  exercer  .l’action  civile  et  privée;— Considé- 
rant que.  par  l’usage  desdites  procurations  recon- 
nues fausses,  il  a obtenu  des  transferts  des  trois 
inscriptions  (ci-dessus);  qu'il  est  passible  de  la 
restitution  de  toutes  les  sommes  qu’il  a touchées; 
— Considérant,  au  surplus,  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  du  décret  du  30avril 
1792,  concernant  la  contrainte  par  corps,  ne  sont 
point  applicables;  — Condamne  solidairement 
lesdils  notaires,  etc. 

Du  1 2 therm.  an  1 2.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
PI.,  MM.  Bonnet,  Bloque  et  Darrieux. 


TESTAMENT.  — Execution  provisoire. 
On  peut  ordonner  Vexécution  provisoire  d’ur» 
testament  régulier  en  la  forme,  encore  qu’il 
soit  argué  de  nullité, — Spécialement  : La  dis - 
position  d’un  testament  qui  charge  l'exécu- 
teur testamentaire  de  vendre  le  mobilier, 
peut  être  exécutes  même  au  cas  où  le  testa - 
ment  est  argué  de  nullité  (1). 

(Seigneur  — C.  Francastel. ) 

La  demoiselle  Fuseiller  , par  une  des  dispo- 

qui  signe  de  confiance  la  conséquence  d’une  erreur 
qui  est  le  fait  de  son  collègue  seul. — P.  cependant 
dans  notre  Volume  de  1385,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1 1 nov.  1835  qui  décide  que  le  notaire 
en  second,  qui  signe  de  confiance  un  acte,  peut  être 
déclaré  responsable,  vis-à-vis  des  parties  intéres- 
sées, de  la  fausseté  de  cet  acte. 

(I)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Montpellier,  4 
tberrn.an  12. — Observons  au  surplus,  que  l'exécu- 
tion du  testament  telle  qu'elle  était  ordonnée  dans 
l’espèce  ne  préjudiciait  à personne,  puisque  le  pro- 
duit de  la  vente  du  mobilier  devait  nécessairement 
être  réservé  pour  Cire  ensuite  rcmj>  à qui  de  droit. 
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lirions  de  son  testament , avait  nommé  le  sieur 
Francastel  pour  son  exécuteur  testamentaire;  et 
par  une  autre  disposition , elle  le  chargeait  de 
vendre  à ton  dècè»  tout  ton  mobilier , et  d'en 
placer  le  produit  par  moitié  au  profit  det  en- 
fant de  chacune  de  tet  sœurs.  — Francastel  al- 
lait exécuter  celle  disposition,  lorsque  Seigneur, 
mari  d’une  sœur  de  la  testatrice,  argua  de  nullité 
le  testament , et  conclut  incidemment  à ce  qu’il 
fût  sursis  à son  exécution  , jusqu’après  décision 
sur  les  moyens  de  nullité.  — Pour  Justifier  ces 
conclusions  incidentes , il  prétendait  qu’il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  ordonner  l’exécution  d’un 
acte  argue  de  nullité , surtout  lorsque  celle  exé- 
cution n’est  pas  réparable  en  définitive.  — Or,  tel 
était,  selon  lui,  le  C86  de  l’espèce,  puisque  si,  par 
l’événement , le  testament  sc  trouvait  annulé  , 
les  héritiers  naturels  , au  lieu  de  recueillir  en  na- 
ture un  mobilier  précieux,  ne  recueilleraient  que 
le  produit  de  ce  mobilier  vendu  à vil  prix.  — 
Francastel  répondait  qu’il  fallait  distinguer  entre 
les  actes  argués  de  nullité  pour  vice  essentiel  en  la 
forme  extérieure,  et  les  actes  argués  de  nullité,  ou 
pour  défaut  de  capacité  île  la  part  du  testateur , 
ou  pour  excès  dans  la  disposition  , ou  enfin  pour 
tout  autre  vice  indépendant  de  la  forme.  — Les 
premiers,  n’étant  pas  revêtus  des  formalités  re- 
quises , ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi , et  ne 
peuvent , par  conséquent , être  exécutés.  Les  se- 
conds, au  contraire,  présentant  tous  les  carac- 
tères extérieurs  que  la  loi  exige , sont  protégés 
par  elle  , et  doivent  être  exécutés  jusqu’au  mo- 
ment où  ils  seront  déclarés  nuis  par  jugement. 

Le  tribunal  civil  de  Beauvais,  par  jugement 
du  9 mess,  an  12,  a ordonné  qu’il  serait  passé 
outre  à l’exécution  du  testament , nonobstant  la 
demande  en  nullité:  « — Considérant  que  partie 
des  objets  compris  dans  l’inventaire  sont  sujets 
au  dépérissement  ; que  le  surplus  consiste  en 
linge  a l’usage  de  la  défunte  et  de  peu  de  valeur; 
— Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  des  mineurs 
ue  les  objets  inventoriés  soient  vendus  , pour, 
'une  part , éviter  le  dépérissement , et , d'autre 
part , ne  pas  donner  lieu  à des  frais  de  garde  con- 
tidérables.  » 

Appel  de  ce  jugement. 

AnnÊT. 

LÀ  COUR;  — Adoptant  le*  motifs  des  pre- 
miers juges  ; dit  bien  jugé. 

Du  13lherni.  an  12.  — Cour  d'appel  d’Amiens 


i°  DÉLAI  — Chose  jugée. 

2°  et  3°  Lésion  — Expertise.  — Dixième.  — 
Effet  rétroactif. 

4°  Papier-monnaie.  — Réduction. 

1° Lorsque  le t juges  en  accordant  un  délai  à une 
parue  , ont  déclaré  qu'il  était  de  rigueur,  Ht 
ne  peuvent  plus  lui  en  accorder  un  nouveau, 
tans  porter  atteinte  à la  chose  jugée  (1). 

2° Lorsque , sur  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  des  experts  ouf  été  nommés, 
ils  sont  dispensés  de  procéder  suivant  les 
formes  établies  par  le  Code  civil , si  les  opé- 
rations de  l’expertise  avaient  été  commen- 
cées avant  la  promulgation  de  ce  Code  (2). 

3 ° L’art  168!  , Code  civil,  qui,  en  matière  de 
rescision  pour  lésion  , permet  à l'acquéreur 
de  déduire  le  dixième  du  prix  total , en 
payant  le  supplément  du  juste  prix , n'est 
pas  applicable  aux  ventes  faites  avant  la 

(1)  F.  anal.,  dans  le  mOrue  sens,  Cass.  W avril 
1812;  9 fév.  1825. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  22  juill.  1806.  — 11  en  serait 
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promulgation  de  ee  Code,  encore  que  l'action 
en  rescision  soit  exsreée  sous  son  empire. 

4° L’acquéreur  moyennant  un  prix  stipulé  en 
assignats , qui,  sur  l'action  en  rescision  pour 
lésion  exercée  contre  lui,  opte  pour  l’aban- 
don de  l' immeuble,  n’a  droit  au  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a payé  à des  créancière 
indiqués  par  son  vendeur  que  suivant  l echelle 
de  dépréciation  , la  simple  indication  de 
paiement  n’opérant  pas  novation. 

( Peyrouse  — C.  hér.  Buisson.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  accordé  suc- 
cessivement plusieurs  délais  à Peyrouse;  que  l’ar- 
rêt quia  renouvelé  ces  délais  pour  la  dernicre  fois 
porte  , eh  termes  exprès  , que  « c’est  pour  toute 
« préfixion  et  sans  espoir  d'autre;  » par  où  la  cour 
a jugé  d’avance  que,  s’il  n’en  profitait  pas , il 
était  déchu  de  tout  espoir  d’en  obtenir  un  nou- 
veau , et  qu’il  ne  pouvait  lui  être  accordé  sans 
renverser  le  jugé  ; — Que  le  décès  «le  Buisson 
n'étant  survenu  que  Tongtems  après  l’expira- 
tion du  mois  accordé  parle  dernier  arrêt  du  re- 
nouvellement du  délai , cette  circonstance  est  ici 
parfaitement  indifférente  ; 

Que  la  loi  s’est  interdit  tout  effet  rétroactif , et 
que  l’acte  dont  la  rescision  a été  demandée  étant 
antérieur  à la  promulgation  du  Code,  ainsi  que  la 
demande  en  rescision  et  la  procédure  d’experts , 
c’est  parles  lois  existantes  aces  époques  et  suivant 
les  formes  quelles  prescrivaient  que  la  procédure 
d’experts  a dû  être  faite,  et  que,  s y trouvant  con- 
forme, il  ne  peut  y avoir  lieu  à relaxe  en  l’état,  au 

f »rétexte  de  la  non-conformité  au  mode  établi  nar 
e Code  clv.  ; Que  trois  experts  ont  procédé , 
et  que  deux  d’entre  eux  ayant  attesté  la  lésion  In- 
tervenue dans  la  vente,  d'après  la  valeur  qu’ils 
ont  donnée  à l’objet  vendu,  cette  majorité  ne 
laisse  plus  aucun  doute  sur  l’existence  de  la  lé- 
sion ; 

Que  les  mêmes  raisons,  ramenées  sur  la  se- 
conde question  , touchant  la  non-rétroaction  du 
Code , interdisent  à Peyrouse  le  dixième  , qu’il 
demande  à être  autorisé  à se  retenir,  le  contrat 
devant  être  régi  par  les  lois  qui  existaient  à l’épo- 
que de  sa  date  ; 

Sur  la  dernière  question , que  l’acquéreur  au- 
quel on  Indique  des  créanciers  des  vendeurs , 
avec  charge  de  les  payer , ne  cesse  pas  d’étre  dé- 
biteur de  son  vendeur,  puisqu’il  n’v  a pas  nova- 
tion ; que  c’est  comme  s’il  payait  directement  a 
lui-même  , puisqu’il  paie  pour  lui,  comme  son 
mandataire  et  de  ses  deniers;  — Que  si  Peyrouse 
eût  payé  à Buisson  ee  qu’il  dit  avoir  payé  aux 
créanciers  indiqués,  il  ne  pourrait  réclamer  que 
la  valeur  réduite  des  sommes  payées  ; qu’il  doit 
en  être  de  même  lorsqu’il  a payé  à autrui  de  l’or- 
dre de  son  vendeur , et  en  diminution  du  prix  , et 
que  l’art.  6 de  la  loi  du  27  lherm.  an  6 le  voulant 
ainsi  d’une  manière  textuelle  et  précise,  c'est  de 
celte  manière  que  le  remboursement  devra  être 
fait,  ainsi  que  l’a  décidé  le  tribunal  de  première 
instance,  si  Peyrouse  délaisse  le  domaine  dont 
s’agit,  - Déclare  Peyrouse  définitivement  déchu 
de  la  seconde  vérification  qu’il  avait  obtenue  ; 
— Dit  bien  jugé. 

Du  14  lherm.  an  12.  — Courd’appel  de  Nîmes. 


SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS  - 
Consentement  mutuel. 

Le  mari  qui,  en  Belgique  et  avant  le  Code  civil, 


autrement,  si  l'expertise  n'avait  été  commencée  que 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  F.  dans  ce 
sens,  Nîmes,  22  fior.an  12;  Poitiers,  3 pluv.  an  13; 
Turin,  19  avril  1806. 
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avait  consenti  une  séparation  de  corps  et  de 
biens,  dont  les  effets  avaient  été  réglés  par 
acte  notarié  , était  néanmoins  le  maître  de 
considérer  cet  acte  comme  non  avenu  et  de 
reprendre  l’administration  de  la  commu- 
nauté (1). 

(Bar.) 

Du  1 i thertn.  an  18.— Cour  d'appel  de  Bruxelles, 

DIVORCE.— Causes  déterminées. 
L’époux  demandeur  en  divorce , pour  cause 
déterminée , est  recevable  à proposer,  lors  de 
l'audience  à huis  clos  indiquée  par  l'art. 
841  du  Code  civil,  d'autres  faits  que  ceux  qui 
sont  détaillés  dans  sa  demande  (8). 
(Quarré— C.  Quarré.) 

Du  Utherm.an  18. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 2*  sect.  

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  — 
Api'el.— Nullités. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  6rum.  an  7,  V appel 
du  jugement  d'adjudication  pouvait  être  in- 
terjeté par  les  créanciers  inscrits,  bien  qu'ils 
n'eussenl  pas  été  en  cause  lors  de  ce  jugement: 
leur  défaut  d'interpellation  n'avait  d’autre 
effet  que  d’empêcher  le  délai  fatal  d'appel  de 
courir  contre  eux  (3). 

Sous  la  même  loi,  la  saisie  immobilière  était 
frappée  de  nullité , pour  omission , dans  les 
affiches,  de  l’état  des  inscriptions  existantes 
sur  l'immeuble  saisi  (4),  et  pour  défaut  de 
notification  des  affiches  à l'un  des  créanciers 
inscrits  (5). 

Le  saisissant  ne  peut  exciper, contre  un  créan- 
cier inscrit,  de  la  nullité  de  son  inscription, 
sous  le  prétexte  quelle  aurait  été  prise  en 
uerlu  d'un  jugement  nul,  si  ce  jugement  n’a 
pas  été  attaque  par  les  voies  légales. 

(Lejeune— C.  Bovy.)— arrêt. 

LA  COl'R;  — Vu,  sur  la  première  question, 
l'art.  83  de  la  loi  du  1 1 hrtiin.  an  7 sur  le  Régime 
hypothécaire  et  les  Expropriations  forcées  ; — 
Attendu  que  cet  article  réserve  en  termes  exprès 
l'appel  du  jugement  d’adjudication  , tant  aux 
créanciers  du  saisi  qu'à  celui-ci  même  ; que  ledit 
article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  créan- 
ciers du  saisi  qui  ont  été  interpellés  avant  l'adju- 
dication, et  ceux  qui  ne  l’ont  point  été  ; qu’ainsi, 
il  est  incontestable  que  cet  article  donne  le  droit 
d'appeler  a tous  créanciers  quelconques  du  saisi , 
et  qu’il  suffit  que  lesdits  créanciers  aient  un  inté- 
rêt de  faire  annuler  l'adjudication,  pour  qu’ils 
puissent  user  de  leur  droit  d’appel  ; — Attendu 
que  s’il  pouvait  y avoir  quelque  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  l’article  n-dessus  transcrit 
a voulu  réserver  l’appel  aux  créanciers  non  inter- 
pellés, ce  doute  doit  disparaître  dès  que  l’on  con- 
sidère, 1°  que,  selon  la  disposition  du  droit  ro- 
main , il  suffit  d’avoir  intérêt  a faire  réformer 
un  jugement  pour  être  fondé  à en  appeler,  quoi- 
que l’on  n’ait  pas  fait  partie  de  cause  en  première 
instance  (Voét,  ad  ff.,  liv.  49,  lit.  1",  n°  3;  Po- 

(1)  En  Belgique,  la  coutume  admettait  les  sépa- 
rations de  biens  volontaires  ; mais  elle  n’adtneltait 
pas  de  la  même  manière  la  séparation  de  corps  : la 
question  était  de  savoir  si  Pacte  devait  être  consi- 
déré comme  indivisible,  de  telle  sorte  que  la  nullité 
do  la  séparation  de  corps  dut  entraîner  celle  de  la 
séparation  de  biens. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Turin,  20  juin  1807. 

(3)  Sous  le  Code  de  procédure,  ce  serait  par  voie 
do  tierce-opposition  et  non  par  voie  d'appel,  que 
lo  créancier  inscrit,  qui  n'aurait  pas  été  appelé  dans 
J'iustance  de  saisie , devrait  se  pourvoir  contre  le 
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thier,  de  la  Procédure  civile,  3*  part.,  sert.  lr% 
art.  8,§lrr);dès  que  l’on  considère,  8°  qu'avont 
la  loi  du  11  bruni,  an  7,  lorsqu'il  se  faisait  tmq 
adjudication  qui  était  préjudiciable  a un  tiers  qui 
n'avait  point  été  partie  en  cause,  le  tiers  pouynit 
se  pourvoir  contre  ladite  Adjudication,  parla  voie 
d’appel,  lorsqu’elle  avait  été  faite  par  unjugo 
dont  il  échoit  appel,  et  par  la  voie  de  tierce  oppo- 
sition, lorsqu'elle  axait  été  faite  par  unjuce  en 
dernier  ressort  (Pothier,  Traité  de  la  procédure 
civile,  part  4e,  chop.  8,  sert.  5*.  art.  13,  g !rr  et 
fl);  dés  enfin  que  l'on  considère,  3*  que  les  lois 
nouvelles  doivent  s'interpréter  par  les  lois  anté- 
rieures lorsqu’elles  ne  sont  pas  contraires  ou  op- 
posées les  unes  aux  autres  (L.  80,  87  et  88,  ff., 
de  Legib.)', — Attendu  que  la  dame  veuve  Lejeune 
a un  intérêt  évident  de  faire  annuler  l'adjudica- 
tion dont  il  s’agit,  qui  s'est  faite  sans  son  inter- 
pellation, quoique  sa  créanre  fût  inscrite  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques  long- 
temps avant  la  poursuite  de  l’intimé  : — Que  cet 
intérêt  est  évident  dès  qucl'on  considère  qu’avant 
l’expropriation  forcée,  l'appelante  avait  pour  hy- 
pothèque tout  le  bien  vendu , quelle  qu'en  fût  lu 
valeur,  et  qu*a  présent,  elle  n’a  plus  pour  hypo- 
thèque qu’un  principal  de  1,800  fr.;— Attendu 
que  le  délai  fatal  pour  interjeter  appel  n’a  pu  cou- 
rir contre  ladite  dame  qui  ignorait  que  l’intimé 
eût  obtenu  un  jugement  d’adjudication; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question , qu’il  est  évi- 
dent que  les  poursuites  de  l'intimé  et  le  jugement 
d'adjudication  qui  en  a été  la  suite  sont  infectés 
de  plusieurs  nullités  radicales , et  notamment 
1°  en  ce  que  les  affiches  ne  contenaient  point 
l’état  des  inscriptions  existantes  sur  l'immeuble 
au  jour  du  commandement,  et  8°  en  ce  que  les 
procès-verbaux  et  les  affiches  n’ont  point  été  no- 
tifiés àla  daine  veuve  Lejeune,  créancière  inscrite, 
ce  qui  est  une  contravention  a l’art.  6 de  la  loi  du 
11  bruni,  an  7 sur  les  expropriations  forcées; 

Attendu  que  l’intimé  n'est  pas  fondé  d'exciper 
contre  la  dame  appelante  de  la  nullité  de  l'in- 
scription par  elle  prise,  sous  prétexte  qu’elle  au- 
rait pris  ladite  inscription  a la  suite  d’un  juge- 
ment qui  serait  prétenduement  vicié  de  nullité, 
car  il  est  certain  qu’un  jugement  .auquel  il  man- 
querait quelques  unes  des  formalités  voulues  par 
la  loi  du  84  août  1790,  n’est  pas  nul  de  plein 
droit,  mais  seulement  susceptible  d'être  annulé, 
soit  par  la  voie  d’appel,  soit  par  la  voie  de  cassa- 
tion ; — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  a la  lin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l’appel  par  la 
partie  intimée,— Reçoit  ladite  partie  intimée  op- 
posante à l’arrêt  par  défaut  du  1 1 prair.  dernier;  — 
Et  sans  s’arrêter  a ses  moyens  d’opposition  dont 
elle  est  déboutée,  — Ordonne  que  ledit  arrêt  par 
défaut  sera  exécuté,  etc. 

Du  15  lherm.  an  18.  — Cour  d’appel  de  Liège. 


EMPRISONNEMENT. — Nullité. — Heure. 
L’arrestation  d'un  débiteur  est  nulle  par  cela 
seul  qu’elle  a été  faite  une  minute  après  le 
coucher  du  soleil  (6). 


jugement  d'adjudication.  Cass.  13  oct.  1812,  et 
ia  note. 

(4)  A',  conf.,  Cass.  9 sept.  1806  ; Paris,  26  vent, 
an  11.  — Sous  le  Code  de  procédure,  l’état  des  in- 
scriptions n’est  pas  compris  au  nombre  des  indica- 
tions que  les  affiches  doivent  contenir  à peine  de 
nullité  (art.  682). 

(b)  Sous  le  Code  de  proeédnre,  la  notification  de* 
affiches  aux  créanciers  inscrits  est  également  pre- 
scrite h peine  de  nullité  (art.  605  et  717). 

(6)  C’est  une  question  controversée  entre  les 
auteurs  que  celle  do  savoir  si  l’art.  781 , Code  do 
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(Schoellk — C.  Ettinger.)— arrêt. 

LA  COCK;—  Considérant  qu’aura*  particulier, 
l'arrestation  n été  faite  le  3 pluv.  dernier,  a qua- 
tre heures  et  demie  du  soir  ; que,  d'apres  les  tables 
et  les  calculs,  et  notamment  l'annuaire  fait  sous 
la  Convention  nationale,  le  soleil  se  couche,  le  3 
pluv  , jour  correspondant  au  24  janv.,  a quatre 
heures  vingt-neuf  minutes;  qu’ainsi  l'arrestation 
faite  à quatre  heures  trente  minutes  sc  trouve 
frappée  de  nullité  par  l’art.  Il,  lit.  3,  de  la  loi  du 
làgcrm,  an  6;  et  que,  des  lors,  il  y a lieu  d’inGr- 
mer  le  jugement  qui  a validé  l'emprisonne- 
ment, etc.  . , . _ . 

Du  16  therm.  an  14.  —Cour  d appel  de  Colmar. 
—P/.,  MM.  Chauffeur  et  Ruspiuel. 


ABSENCE.  — Déclaration.  — Enquête. 
Celui  qui  se  prétend  heritier  d'un  absent,  ne 
peut  agir  ou  se  faire  reconnaître  en  cette 
qualité avant  d'avoir  fait  déclarer  l'absence. 
L enquête  a fin  de  déclaration  d'absence , ne 
peut  être  faite  sommairement,  à l'audience. 
(C.  civ.,  art.  116.)  (I). 

(Brobecker  — C.  Dielman.) 

Ignace  Brobecker  s'étant  absenté  depuis  l'an  4, 
Odile  Brobecker,  sa  tante,  se  prétendant  son  hé- 
ritière pour  moitié,  intenta  contre  Dielman,  tu- 
teur d'Ignace,  une  action  tendante  a être  envoyée 
en  possession  provisoire  de  la  moitié  de  ses 
bien,.  __  On  lui  opposa  une  lin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  qu'elle  ne  prouvait  pas  que  I ab- 
sent vivait  encore  à l'époque  de  la  loi  du  17  niv., 
dont  elle  invoquait  les  dispositions  pour  établir 
son  droit  à la  succesion.  Elle  demanda  alorsa  être 
admiseafaire  la  preuve,  1" de rciislencc d'Ignace 
a l’époque  du  17  niv.  an  2;  4»  de  l’absence  dudit 
Ignace.  , , 

Le  14  fruct.  on  11,  jugement  qui  ordonné  la 
preuve  du  premier  fait,  sommairement  et  à l’au- 
dience. 

Celte  preuve  ayant  été  rapportée,  il  intervint 
nouveau  jugement,  le  3 vend,  an  14,  qui  déclara 
Odile  Brobecker . héritière  pour  moitié  d'Ignace 
Brobecker  son  neveu. 

Appel  par  Dielman  des  jugeraens  des  14  fruct. 
au  U et  3 vend,  an  14. 

Cet  appel  était  fondé,  1°  Sur  ce  que  l enquête 
ordonnée  n’aurait  pas  dù  être  faite  en  forme 
sommaire eta l'audience;  4“  Sur  ce  qu'avant  d’ad- 
mettre Odile  Brobecker  a se  porter  héritière,  les 
premiers  juges  auraient  dù  préalablement,  en 
exécution  des  art.  1 14  et  115  du  Code  civil,  ren- 
dit* un  jugement  déclaratif  de  l'absence. 

AttUÈT. 

LA  COUK;— Vu  la  loi  du  24  vend,  an  11,  no- 
tamment les  urt.  115  et  116;  — Considérant  que 
ladite  loi,  lit.  4,  liv.  1",  du  Code  civ.,  ayant  été 
promulguée  le  4 germ.  suivant  à Paris,  était  cen- 
sée connue  dans  le  ressort  de  la  cour  d’appel  le 
10  (antérieurement  au  préparatoire  du  12  fruct.); 
que,  dès  lors,  l'intimée  aurait  dù  s'y  conformer, 


en  faisant  déclarer  l’absence,  suivant  les  dispo- 
sitions des  articles  cités;  — Que  les  juges  a quo, 
en  adoptant  son  système,  et  en  ordonnant  d’a- 
bord, pour  justifier  sa  qualité, qu'elle  prouverait 
que  l'absent  avait  survécu  à la  publication  de  la 
loi  du  17  niv-  an  4,  ont  donné  lieu  a une  procé- 
dure nulle,  puisque  la  première  démarche  que 
doit  faire  naître  la  présomption  d'absence,  est 
celle  de  faire  déclarer  cette  absence,  et  que  ce 
n’est  qu  après  cette  formalité  remplie,  et  lors- 
que, conformément  aux  articles  118  et  119,  les 
jugement  ont  été  envoyés  au  grand  juge  pour  les 
rendre  publics,  et  qu’il  s’est  écoulé  un  an  depuis 
le  jugement  qui  a ordonné  l’enquête,  et  que  le 
jugement  déclaratif  de  l’absence  a été  rendu, 
qu’il  peut  y avoir  lieu  d'engager  la  question  de  la 
qualité  de  celui  qui  demande  l’envoi  en  posses- 
sion : il  est  évident,  dés  lors,  que  les  jugemens 
dont  est  appel,  ont  été  nullement  rendus; 

Considérant  que  le  tout  est  nul  sous  un  autre 
rapport,  puisque  l’otd.  de  1667  était  remise  pour 
lors  en  vigueur,  et  qu’amsi  I cnquéle  du  3 vend, 
n'avait  pu  être  faite  a l'audience;  c'est  mal  à pro- 
pos que  l'intimé  prétend  en  éluder  l’application 
en  soutenant  qu'elle  a pu  avoir  lieu  sommaire - 
ment  : c’est  une  erreur;  la  procédure  n'a  pu  être 
sommaire,  puisque  le  Code  civil.cn  cette  ma- 
tière, exige  la  plus  grande  solennité;  si  vrai  qu'il 
veut  qu’après  les  formalités  remplies,  les  juge- 
mens soient  adressés  au  grand  juge,  pour  leur 
donner  la  publicité  la  plus  étendue,  «t  que  le 
jugement  déclaratif  de  l’absence  ne  peut  interve- 
nir qu'après  un  an  de  la  date  du  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête;  — Annulle,  etc. 

Du  16  therm.  an  14.  — Cour  d'appel  de  Col- 
mar. 


APPEL.  — Délai.  — Signification. 

Pour  faire  courir  le  délai  d’appel,  il  suffit  de 
signifier  le  dispositif  d'un  jugement  : il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  signifier  le  point  de  fait 
et  les  motifs  (2). 

(Poillelti.) 

Du  18  therm.  an  12.— Cour  d'appel  de  Turin. 


PRÊT  — Hypothèque.  — Antichrêsb. 

La  clause  par  laquelle  il  est  convenu,  entre  le 
prêteur  de  fonds  et  l’acquéreur  d’un  immeu- 
ble, que  si  les  deniers  avancés  pour  payer 
l’ acquisition  ne  sont  pas  rendus  à l’époque 
fixée,  l’immeuble  déjà  hypothéqué  par  l'acte, 
pour  sûreté  du  prêt,  sera  dévolu  en  propriété 
au  créancier , fie  donne  pas  au  créancier  le 
droit  de  se  mettre  en  possession  de  l’immeu- 
ble ; il  ne  peut  que  le  faire  vendre  pour  se 
rembourser  sur  le  prix. 

(Eychkholt  — C.  Brohaert.) 

Di;  18  therm.  an  12. -Cour d’appel  de  Bruxelles. 
— lr«  secl. 


procédure,  d’après  lequel  un  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  avant  le  lever,  cl  après  le  coucher  du  soleil , 
entend  parler  de  l’heure  astronomique  à laquelle  le 
soleil  se  lève  ou  se  couche,  ou  bien  s’il  se  réfère  à 
l’art.  1037  même  Code,  d’apres  lequel  aucune  signi- 
fication ou  exécution  ne  peut  être  faite,  depuis  le 
ltr  octobre  jusqu’au  31  mars,  avant  six  heures  du 
malin  et  après  six  heures  du  soir  ; et  depuis  le  lrr 
avril,  jusqu’au  30  septembre  avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neul  heures  du  soir.  Pour  l’heure 
astronomique,  P.  Carré,  n°  2635;  Delaporte,  t.  2, 
n°  358*,  Thouiine  Desmazures  , n°  905  ; Pigeau,  I. 
2,  p.  271  ; Pardessus  , n°  1514  ; Fuvard , Réf»*,  v° 


Contrainte  par  corps , § 4 , n°  3 ; le  Dictionnaire 
du  euntenlieiLC  commercial,  v°  Emprisonnement, 
n°83. — En  sens  contraire,  r.Berrial,  p. 626,  note:»; 
Lepage,  Tr.  des  Saisies,  1.2,  p.327;  Dcmiau,  p.477. 

fl)  Suivant  Toullier , l.  l*r,  n°  404  , les  témoins 
doivent  être  entendus  dans  la  forme  ordinaire.  Tel 
est  aussi  l’avis  de  Merlin,  llêpcrl.,  v°  Absent,  sur 
l’art.  UC. 

(2)  Déjà  la  Cour  de  Turin  l’avait  ainsi  décidé  par 
un  précèdent  arrêt  du  16  prair.  an  11  : V.  cet  arrêt 
a sa  date,  et  les  observations  qui  l’accompagnent. — 
K,  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans , du  14  fév. 
1815. 


( 19  THERM.  AN  1*.  ) 

PREUVE  TESTIMONIALE.  - Loi  nouvelle. 

— Effet  rétroactif. 

La  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale 
est  ou  n'eif  pas  admissible  pour  établir 
l'existence  d'un  contrat,  doit  être  décidée, 
non  selon  les  lois  actuelles , mais  selon  les 
lois  existantes  à l’époque  ducontrat[\). — lin 
conséquence  , dans  ceux  des  pays  réunis,  où 
l’ordonn.  de  1667  n'avait  pas  été  publiée  et 
où  la  jurisprudence  locale  autorisait  indéfi- 
niment la  neuve  testimoniale  , cette  preuve 
est  admissible  pour  justifier  des  conventions 
antérieures  au  Code  civil,  quelle  que  soit  la 
quotité  Je  leur  objet,  encore  que  la  contesta- 
tion s’élève  sous  l’empire  de  ce  Code. 
'(Montavon  — C.  hérit.  Poupel.)  — arrêt. 
LA  COUR;  —Considérant  que  l’ord.  de  1667, 
lit.  20,  art.  2,  interdit  la  preuve  par  témoins,  s'il 
s’agit  d une  somme  excédant  100 1 1 v . ; qu  elle  n’ad- 
met pas  non  plus  celle  preuve  a l'égard  de  plu- 
sieurs sommes,  quoique  chacune  fût  au-dessous 
de  100  li v. ; mais  celte  ordonnance  n'a  jamais  eu 
force  de  loi  dans  le  pays  de  Porentruy  , réuni  à 
la  France  seulement  depuis  la  révolution,  et,  de- 
puis, elle  n'y  a pas  été  adressée  par  le  gouverne- 
ment; — Ainsi,  on  y a continué  a suivre,  dans 
les  transactions  commerciales,  les  lois  qui  y 
étaient  en  vigueur  avant  la  réunion,  et  lajuris- 
prudence  d’Allemagne,  conformément  a laquelle 
la  preuve  testimoniale  était  admise  indéfiniment, 
à quelque  somme  que  se  portât  l'objet  a prouver; 
— C’est  sous  l'empire  de  ccs  lois  que  Montavon 
et  feu  Poupel  ont  eu  souvent  des  affaires  d’inte- 
rét  qui  n’avaient  d'autre  garantie  que  la  con- 
fiance et  sans  qu'ils  eussent  songé  a rien  rédiger 
par  écrit;  c’est  ainsi  qu’ils  peuvent  en  avoir  usé 
pour  le  prêt  d’argent  et  les  deux  \ entes  de  che- 
vaux, qui  sont  l’objet  des  trois  premiers  articles 
des  prétentions  de  Montavon;  —Considérant  que 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  18  fruct.  an  8,  çn 
rétablissant  la  forme  de  procéder  déterminée  par 
la  loi  des  6-27  mars  1791,  n'a  pas  entendu  que 
Ford,  de  1667  fût  observée  dans  les  pays  où  elle 
n’avait  pas  été  publiée  , aussi  cet  arrêté  n’a-l-it 
dérogé  en  rien  a la  loi  du  8 mai  1791;  — Consi- 
dérant que  l’art.  1311  du  Code  civil  ne  peut 
•voir  d’influence  dans  l’espécc,  ce  code  publié 
ès  années  11  et  12  seulement,  n'ayant  pas  «J  effet 
rétroactif,  ne  peut  rien  régler  à l’égard  dos  con- 
ventions faites  en  l’an  9;  il  faut  donc  en  revenir 
aux  réglemens  qui  étaient  en  usage  a cette  der- 
nière époque  dans  le  pays  de  Porenlruy,  et  sous 
la  foi  desquels  les  parités  peuvent  avoir  fait  des 
conventions,  réglemens  cl  jurisprudence  aux- 
quels les  juges  à quo  ont  rendu  eux-memes 
hommage  entre  les  mêmes  parties  cl  parle  meme 
jugement,  puisque,  tout  en  refusant  d’admettre 
Montavon  à la  preuve  offerte  par  lui,  ils  ont 
permis  aux  intimés  de  prouver  par  témoins  le 
paiement  des  a-compte  qu’ils  prétendaient  avoir 
faits  a Montavon,  et  dont  le  montant  excédait  de 
beaucoup  la  somme  pour  laquelle  la  preuve,  tes- 
timoniale est  permise  par  l'ordonn.  de  1667  elle 
Code  civil;  — Par  ces  motifs  , et  sans  rien  pré- 

(!)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  nov.  1806; 
23  mars  1810;  9 avril  et  8 mai  1811  ; 24  août  1813, 
et  les  notes. 

(2)  Il  semble  dans  ce  cas,  que  le  refus  de  la  partie 
de  s expliquer  sur  son  dissentiment  pourrait  auto- 
riser le  juge  à compléter  le  nombre  d'arbitres  né- 
cessaire. 

(3)  V.  sur  la  récusation  péremptoire,  Cass.  4 niv. 
et  16  prair.  an  12. 

(4XD  «o  serait  de  même,  sous  le  Code  de  prôcé- 
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juger,  et  sous  la  réserve  «les  droits  et  moyens 
respectifs  des  parties,  avant  faire  droit  sur  l'ap- 

fiel,  — Admet  Montavon  a la  preuve  par  lui  of- 
erte. 

Du  19  therm.  an  12  — Cour  d'appel  de  Colmar. 


COMPROMIS.  — Arbitrage.  — Récusation. 
Lorsque  les  parties  ont  conféré  à leurs  arbitres 
le  pouvoir  de  remplacer  ceux  d’entre  eux  qui 
par  absence,  maladie  ou  décès  ne  pourraient 
connaître  de  l'affaire , sous  la  condition  que 
leur  choix  serait  agréé  par  les  compromet- 
tons, il  n’est  pas  loisible  à l’un  de  ces  der- 
. nier  s de  refuser  son  assentiment  à la  nomi- 
nation faite  dans  ce  cas,  sans  ilre  tenu  d’en 
déduire  les  motifs  (2). 

La  récusation  péremptoire , autorisée  contre 
les  juges  par  la  loi  du  23  vend,  an  A , n’était 
pas  egalement  autorisée  contre  les  arbi- 
tres (3;. 

( Schwarts  et  Rornberg.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  irrévocable- 
ment décidé,  entre  les  parties,  que  leurs  diffé- 
rends doivent  être  juge*  par  des  arbitres  , quoi- 
que ceux  qui  avaient  été  primitivement  nom- 
més ne  pussent  plus  concourir  a la  décision  de 
la  cause;  — Qu’il  est.  par  conséquent,  jugé 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  particulière 
«le  l’une  ou  de  I autre  des  parties  de  faire  rentrer 
l’affaire  dans  la  ligne  des  tribunaux  ordinaires  , 
en  refusant  «le  concourir  a la  nomination  com- 
plète «les  urbilres.  par  le  refus  indéfini  d'agréer, 
sans  donner  les  raisons  de  non-approbation; 

Attendu  que  les  dispositions  «Je  la  loi  du  23 
vend,  an  4 , relatives  a la  récusation  péremptoire 
des  juges , ne  sont  aucunement  applicables  aux 
arbitres , lesquels  sont  immédiatement  ou  mé- 
dialcment  nommés  par  les  parties  ; — Ordonne 
auxdits  Rornberg  de  proposer  , dans  le  délai  de 
quinzaine,  les  motifs  de  leur  refus  d’agréer  les 
arbitres,  sinon  que  leur  silence  tiendra  lieu  d'ap- 
probation, etc. 

Du  19  therm. an  12— Courd'appelde  Bruxelles. 
— 2*  sect.  — PL,  MM.  Poulet  cl  Crassous. 


OPPOSITION.  — Tribunal  de  commerce.  — 
Assignation. 

Sous  l’empire  de  l'ordonn.  de  1667,  l’opposition 
a un  jugement  par  defaut  d'un  tribunal  de 
commerce  ne  suspendait  l'exécution  quautant 
quelle  contenait  assignation  (4). 

(Caseneuve  — C.  Delacroisctte.  ) — arrêt. 
LA  COI’ R ; — Attendu  «juc  l’opposition  for- 
mée par  Delacroiserte  a l’exécution  du  jugement 
par  défaut,  du  10  mess,  dernier,  ne  contient  point 
assignation,  — Déclare  ladite  opposition  nulle  ; 

— Ordonne  que  ledit  jugement  du  tribunal  de 
commerce  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
que  le»  poursuites  seront  continuées  , etc. 

Du  20  therm.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 

— 2*  sect.  — PL,  MM.  Souvcau  et  Gornot. 


dure,  l'art.  437  portant  que  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  l'opposition  doit  contenir  les  moyens  do 
l'opposant  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi.  V. 
dans  ce  sens  , Carre  , Lois  de  la  procédure , quesl. 
1545. — Du  reste,  il  suflit , pour  suspendre  l'exécu- 
tion, que  l'exploit  d'opposition  contienne  assigna- 
tion : cette  condition  une  fois  remplie , lors  mémo 
que  l'exploit  n'aurait  pas  de  suite  comme  assigna- 
tion, son  effet  suspensif  comme  opposition  n'en  au- 
rait pas  moins  lieu,  V,  dans  ce  sens,  Cass.  12  mess, 
an  9,  et  la  note. 


Court  d’appel. 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Droits  sccces- 
sirs.  — Partage. 

Encore  que  l'art.  811 , Code  civil,  qui  permet 
d'écarter  du  partage  toute  personne  non 
successible  du  défunt , à laquelle  un  cohéri- 
tier aurait  cédé  son  droit  à la  succession , 
ne  s'applique  point  à celui  qui  acquiert  d'un 
cohéritier  la  part  indivise  de  celui-ci  dans  cer- 
tains immeubles  héréditaires ; les  acquéreurs 
de  cette  part  indivise  ne  peuvent  provoquer 
le  partage  des  immeubles  dont  ils  ont  fait 
l’acquisition,  tant  que  l'hérédité  dont  dé- 
pendent ces  immcublesn'a  point  été  partagée 
entre  les  cohéritiers  (1). 

( Labrucre  , Picard  cl  Françoise  Munier  — C. 

Brochot.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  appelant 
ne  se  présentent  point  dans  la  cause  comme  ces- 
sionnaires d’un  droit  à la  succession,  mais  comme 
acquéreurs  d'un  objet  déterminé  ; que  le  partage 
qu'ils  en  provoquent  n’n  rien  de  commun  avec 
le  partage  d’une  succession  ; qu’ils  ne  représen- 
tent pas  l’héritier,  et  que  ce  serait  seulement 
dans  ce  cas  qu’on  pourrait  leur  appliquer  l’art. 
811  ; —Que  les  premiers  juges  en  ayant  fait  l'ap- 
plication , il  esl  évident  qu'ils  se  sont  trompés  , 
et  que,  des  lors,  il  y a lieu  a réformer  leur  décision 
sur  ce  point;  — Considérant,  sur  la  seconde 
question  , que  la  succession  dont  il  s'agit  étant 
encore  indivise,  il  est  clair  que  les  acquéreurs 
ne  peuvent  encore  former  leur  demande  en  par- 
tage des  bois  par  eux  acquis;  qu’ainsi,  c’est  le 
cas  de  renvoyer,  quanta  présent, l'intimée;  — A 
mis  l'apprllalioti  etee  dont  esl  appel  au  néant,  etc. 
Du  20  therm.  an  12.  — Cour  d'appel  de  Dijon. 


COMMAND  (déclaration  dr).  — Enregis- 
trement. — Effet. 

Lt i déclaration  de  command , quoique  enregis- 
trée après  le  délai  légal,  n 'en  opère  pas  moins 
son  effet  entre  le  command  et  le  déclarant 
ou  ses  héritiers.  — En  conséquence , ces  der- 
niers ne  peuvent  exciper  du  retard  apporté 
a l'enregistrement , pour  soutenir  que  leur 
auteur  n’a  pas  cesse  d’etre  propriétaire  (2). 

( Ualland  — C.  Agiroux.  ) 

Le  20  juillet  1791 . adjudication  d’une  maison 
nationale  au  profil  d’Agiroux.  — Le  10  août  sui- 
vant, déclaration  de  command  par  ('adjudicataire 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  le  retrait  succes- 
soral peut  être  exercé  au  cas  de  vente  d’une  chose 
déterminée  dépendant  d'une  succession,  V,  Paris , 
9 venu  an  12,  et  la  note. 

(2)  Cela  est  évident;  mais  faudrait-ii  appliquer  le 
principe  que  consacre  celte  décision,  au  cas  où  le 
retard  apporté  à l'enregistrement  serait  opposé  par 
un  tiers  acquéreur  ou  par  des  créanciers  du  décla- 
rant? A cet  égard,  une  distinction  nous  parait  de- 
voir être  faite  : les  liera  acquéreur»  ou  créanciers 
ne  pourront  sans  doute  exciper  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  soutenir  que  par  la  seule  inobservation 
du  délai  de  24  heures  tixé  par  cette  loi,  la  déclara- 
tion de  command  devra  être  considérée  comme  non 
avenue  à leur  égard.  Le  délai  dont  il  s'agit  n'a  été 
établi  que  dans  rintérét  de  la  régie,  et  la  notification 
tardive  fait  présumer  par  rapport  à elle  non  point  la 
continuation  de  la  propriété  sur  la  tète  du  déclarant, 
mais  au  contraire  une  revente  proprement  dite  , in- 
dépendante du  premier  contrat  et  soumise  ,en  cette 
qualité  au  droit  proportionnel  de  vente.  Les  tiers  ne 
peuvent  donc  invoquer  une  disposition  qui  n’a  point 
été  faite  pour  eu  ,el  dont  l'elTet  serait  u’ailleurs  de 
proscrire  leurs  prétentions.  Mais  si  la  déclaration  de 
pommand  n’a  été  enregistrée  que  postérieurement  à U 


en  faveur  de  la  demoiselle  Ballami  : celte  décla- 
ration ne  fut  enregistrée  que  le  3 pluv.  an  5. 

Après  la  mort  d’Agiroux  , sa  veuve  et  ses  hé- 
ritiers demandent,  contre  la  demoiselle  Ualland 
leur  envoi  en  possession  et  jouissance  de  la  mai- 
son, en  se  fondant  sur  la  nullité  de  la  déclaration 
de  command  , à défaut  d’enregistrement  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  — La  demoiselle  Balland  ré- 
pond que  le  délai  dont  il  s'agit  n*a  été  établi  que 
dans  Vinlérét  de  la  régie , et  qu’elle  seule  a le 
droit  d’en  opposer  l’inobservation. 

1er  fruct.  an  10  , jugement  du  tribunal  civil 
Mie  la  Seine,  par  lequel  ; — « Attendu  que  l’adju- 
dication du  domaine  a été  faite  au  profil  d’Agi- 
roux , qui  en  a payé  le  prix  de  ses  deniers;  qu’il 
a fait  divers  actes  de  propriétaire  ; — Que  la  dé- 
claration, par  lui  faite,  qu’il  n’avait  fait  cette 
acquisition  que  pour  le  compte  et  des  deniers  de 
la  demoiselle  Ualland  , quoique  daléedu  10  août 
1791 1 n’a  acquis  de  date  certaine  que  par  l'enre- 
gistrement qui  en  a été  fait  le  3 pluv.  an  5 ; — 
Qu'ainsi , on  ne  doit  la  considérer  que  comme 
faite  postérieurement  au  délai  accordé  par  la  loi 
pour  ces  sortes  de  déclarations  (3)  ; — Qu’il  s’en- 
suit qu’Agiroux  en  est  resté  propriétaire  ; qu’il 
n’a  pu  en  tranférer  la  propriété  que  par  un  acte 
régulier  et  légal,  qui  n’ciisie  pas  ; que  la  preuve 
qu’il  a toujours  été,  en  effet,  regardé  comme 
propriétaire,  ce  sont  des  contestations  survenues 
entre  lui  et  son  fermier,  quelques  mois  après 
l’adjudication  , contestations  qui  ont  été  dirigées 
contre  lui , soutenues  en  son  propre  et  privé  nom, 
et  en  sa  qualité  de  propriétaire  ; — Qu’il  en  ré- 
sulte que  la  déclaration  sus-énoncée  est  tardive  ; 
qu’elle  n’a  pu  produire  aucun  effet  . n’étant  pas 
enregistrée  dans  le  délai  de  la  loi  ;—  Le  tribunal 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  déclaration  du  10 
août  1791  ; en  conséquence,  envoie  les  veuve  et 
héritiers  Agiroux  en  possession  et  jouissauce  de 
ladite  maison.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Balland.  — Les  inti- 
més . indépendamment  du  moyen  de  nullité  de 
la  déclaration  de  command  , proposé  en  première 
instance  , articulent  de  prétendus  faits  de  capta- 
tion et  de  suggestion,  dont  ils  induisent  que  la 
-déclaration  dont  il  s’agit  était  un  avantage  dé- 
guisé. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  allégations  de 
captation  et  de  suggestion  avancées  par  la  veuve 

naissance  de  leurs  droits , ils  pourront  certainement 
opposer  ce  défaut  d'enregistrement  et  exercer  contre 
le  command  tous  les  droiLs  qui  leur  appartiennent  con- 
tre le  déclarant.  Ce  n'est  là  que  l'application  du  prin- 
cipe en  vertu  duquel  les  actes  n’ont  d'effet  par  rapport 
aux  tiers,  qu’autanl  qu'ils  ont  acquis  date  certaine. 
Le  cas  que  nous  venons  d’examiner  est  distinct  de 
celui  prévu  par  Toullier,  t.  8,  n°  177  : cet  auteur 
suppose,  dans  le  passage  cité,  que  l’acquéreur  aurait 
prorogé , par  une  clause  expresse  du  rouirai , le 
délai  de  24  heures  accordé  par  la  loi  de  l’enregistre- 
ment pour  l’élection  de  command  , et  il  décide  avec 
raison  que  pourvu  que  l'acquéreur  fasse  sa  déclara- 
tion dans  le  délai  convenu  , ses  créanciers  ne  pour- 
ront prétendre  une  hypothèque  sur  les  biens  achetés. 
Nous  adhérons  à celle  opinion , mais  en  y mettant 
celle  condition  essentielle,  que  le  contrat  de  vente 
ui  contient  la  prorogation  dont  il  s'agit  aura  acquis 
ale  certaine  à l'égard  des  tiers  par  l’enregistrement 
ou  autrement;  sans  quoi  il  ne  pourrait  leur  être  op- 
posé. 

(3)  Ce  délai  qui , d'après  les  lois  du  14  therm.  an 
4,  et  du  22  frim.  au  7,  n’est  plus  que  de  24  heure», 
était  de  six  mois  d’après  la  loi  du  5 déc.  1790 , sou» 
l'empire  de  laquelle  la  déclaration  avait  été  poàaéc* 
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et  le*  héritier*  A pi  roui  ne  sont  pas  prouvées;  — 
Attendu  que  le  défaut  d’enregistrement  de  la  dé* 
claration  de  command  du  10  août  1791,  dan*  le 
délai  de  la  loi,  ne  pourrait  être  opposé  que  par 
un  lier*  acquéreur  ; et  que  , de  la  part  des  hé- 
ritiers Agiroui , il  ne  peut  opérer  la  nullité  de 
ladite  déclaration  de  command  ; — Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Enten- 
dant..., faisant  droit  au  principal,  — Déclare 
les  veuve  et  héritiers  A giroui  non  recevables,  etc. 

Du  21  therm.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— 2*  sect. 


SERVITUDE.  — Prescriptio*. 

Selon  le  droit  romain , trente  ans  suffisent  pour 

acquérir  par  prescription  une  servitude  dis- 
continue (1). 

( Declercq  — C.  Vandevivier.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les  lois  du 
Digeste  (I.  10,  Si  servit,  vindicetur,  1. 1,  $.  der- 
nier, de  aquâet  aquœ  pluv.,  cl  I.  5 g 3,  deitinere 
actuque  privato)  , le  long  terme  et  la  possession 
ancienne  qu'elles  requièrent  pour  l'établissement 
des  services  fonciers,  n'emportent  pas  une  pos- 
session immémoriale , mais  seulement  la  posses- 
aion  ordinaire  , pour  toute  espèce  de  servitudes, 
soit  urbaines , soit  rurales  , et  notamment  à l'é- 
gard du  service  foncier  de  passage  ou  de  chemin; 
— Attendu  que  Justinien,  dans  la  loi  dernière, 
au  code,  de  prescriptione  longi  temporis  , en 
admettant  la  possession  ordinaire  pour  prescrire 
Pusufruit  et  toutes  les  autres  servitudes  quelcon- 
ques, a voulu  mettre  fin  à l’incertitude  qui  avait 
divisé  les  anciens  jurisconsultes  ; qu'ainsi  l'opi- 
nion d’Ulpien  a prévalu  sur  l'avis  du  juriscon- 
sulte Paul  , qui , dans  les  lois  U,  (T.  de  servi- 
tutibus.  28,  de  servitutibus  prœd.  urb. , rejetait 
indistinctement  toute  prescription  à l'égard  des 
choses  incorporelles , comme  n'étant  point  sus- 
ceptibles d’être  possédées  réellement  et  sans  in- 
terruption ; d’où  il  suit  que  la  coutume  d'Alost , 
en  invoquant  le  droit  écrit  à l'égard  des  servitu- 
des discontinues , après  avoir  fixé  le  terrtie  de 
30  ans  pour  prescrire  les  servitudes  continues  , 
n’a  point  voulu  appliquer  précisément  la  posses- 
sion immémoriale  aux  premières;  ntvii  a entendu 
que,  conformément  au  droit  romain,  les  unes  et 
les  autres  pourraient  s'établir  par  une  prescrip- 
tion uniforme , et  qui  s’accomplirait  par  la  pos- 
session ordinaire;  que,  par  conséquent , dans  la 
coutume  d'Alost , la  possession  trenlenaire  doit 
suffire  pour  établir  les  servitudes  discontinues 
comme  les  continues,  etc. 

Du2t  therm.  an  12.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


1°  LITISPENDANCE.— Tri  bühal  étranger. 

2°  Etranger.— Compétence. 
i°Il  ne  peut  exister  de  conflit  positif  entre  deux 
tribunaux  , dont  l'un  est  français,  et  l’autre 
étranger.  — En  d'autres  termes,  lorsqu'une 
personne  peut  traduire  son  débiteur,  à son 
choix,  devant  un  tribunal  français,  et  devant 
un  tribunal  étranger , la  circonstance  qu’il 


(lj  F.  sur  ce  point  et  en  ce  sens , la  savante  dis- 
cussion de  Merlin,  Répert.,  v°  Servitudes , g 20,  et 
fi  21 , n°  4.— On  sait  qu'il  en  est  autrement  sous  le 
Code,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  691 , les  servitudes 
discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 sept.  1808  ; 
Montpellier,  1 2 juill.  18*26.  Mais  cette  jurisprudence 
• été  depuis  abandonnée  par  la  Cour  de  cassation, 
©4  par  U Cour  de  Paris.  F.  Paris,  b juill.  1826;  8 


y a poursuites  en  pays  étranger,  n'empêche 
pas  que  le  tribunal  français,  ultérieurement 
saisi  de  l’affaire,  ne  puisse  statuer  {2). 

2 °Les  tribunaux  français  sont  compétens  pour 
statuer  sur  des  procès  entre  étrangers , lors- 
qu’il s’agit  d’un  contrat  de  vente,  pour  l'exé- 
cution duquel  il  y a un  domicile  élu  en 
France,  aux  termes  de  l’art.  111,  Code  civil, 
et  que  d'ailleurs  les  immeubles  vendus  sont 
situés  dans  le  territoire  fronçai»  (3).—  A cet 
égard,  peu  importe  que  le  demandeur  ait 
originairement  traduit  le  défendeur  en  pays 
étranger,  devant  les  juges  de  son  domicile: 
il  peut  toujours  revenir  devant  les  tribunaux 
français. 

(Devilt— €.  Devowand-Steenwryt.) 

En  l’an  9,  trois  particuliers  Batavcs  achètent 
un  domaine  que  le  sieur  Devilt  possédait  sur  le 
territoire  français.— L'acte  porte  élection  de  do- 
micile de  la  part  des  acquéreurs,  chez  le  sieur 
Delessert,  banquier  a Paris,  et  réserve  au  profil 
du  vendeur  le  droit  de  racheter  un  quart  du  do- 
maine. — Le  vendeur,  à raison  du  paiement  du 
prix  de  la  vente,  agit  d’abord  a Amsterdam,  de- 
vant les  juges  naturels  des  acquéreurs,  puis, 
durant  cette  première  poursuite,  il  porte  l'exer- 
cice de  son  droit  de  réméré  devant  le  tribunal 
de  la  Seine.— Les  acquéreurs  prétendent  qu'il  y 
a connexité  entre  la  nouvclleaclion  et  celle  dont 
les  juges  d'Amsterdam  se  trouvent  déjà  saisis; 
Ils  demandent  en  conséquence,  que  l'action  en 
réméré  nouvellement  intentée,  soit  renvoyée  de- 
vant ces  juges. 

24  frim.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  « attendu  que  la  contestation  est  en- 
gagée devant  deux  tribunaux  dilTérens,  renvoie 
les  parties  à se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
cassation,  en  règlement  déjugés.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Devilt  :— Un  tribunal, 
disait-on,  ne  peut  reconnaître  que  des  tribunaux 
établis  par  la  puissance  dont  il  émane  lui-mémej; 
en  règle  générale,  il  ne  doit  tenir  aucun  compte 
des  tribunaux  étrangers  et  de  ce  qui  s'y  passe; 
en  effet,  pourquoi  uu  tribunal  craindrait-il  ou 
attendrait-il  la  décision  d'un  tribunal  étranger? 
Une  décision  judiciaire  est  par  elle-même  sans 
force,  hors  de  l’état  où  elle  a été  rendue.  Les  dé- 
cisions des  tribunaux  de  deux  puissances  ne 
peuvent  donc  se  nuire  ni  même  se  contrarier, 
et  il  ne  peut  jamais  exister  de  conflit  entre  ces 
tribunaux.  Au  fond , a-t-on  ajouté  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  la  Seine  était  seul  compétent. 
L'élection  de  domicile  faite  dans  l'acte  de  vente 
par  les  acquéreurs,  bien  qu'ils  soient  étrangers, 
est  attributive  de  compétence.  (Art.  111  du  Code 
civil.)  Et  d'ailleurs  l'action  en  réméré  étant  une 
action  réelle,  ne  pouvait  être  jugée  efficacement 
que  par  un  tribunal  français.  (Art.  3.) 

On  a répondu  que  Devilt,  en  portant  ses  pre- 
mières poursuites  devant  les  juges  d’Amsterdam, 
avait  renoncé  au  droit  d’user  de  l'élection  de 
domicile  a Paris  ; que  d'ailleurs,  il  pouvait  ob- 
tenir de  ces  juges  une  entière  satisfaction,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  2143,  moyennant  quel- 
ques légères  formalités  leur  décision  deviendrait 

mai  1834;  Cass.  15nov.  1827,  et  14  fév.  1837.  F. 
au  surplus  les  observations  qui  accompagnent  ce 
dernier  arrêt. 

(3)  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  Colmar,  12  août 
1817.  — C’est  là  une  conséquence  du  principe  écrit 
dans  Part.  3,  g 2,  Cod.  riv.,  portant  que  : « Les  im- 
meubles, même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 
sont  régis  par  la  loi  française.  » — F.  encore  sur  la 
compétence  des  tribunaux  français  à l'égard  da« 
étrangers,  Cass.  22  janv.  1806,  et  la  note. 


352  ( 25  t il rb m.  an  12.  ) Cours  d'appel. 


( 26  TIIERM.  AN  12.  ) 


nécessairement  exécutoire  en  France.  On  sou- 
tenait au  surplus  que,  d'après  les  traités  cxislans 
entre  la  France  et  la  Hollande,  les  jugement 
rendus  dans  l'un  de  ces  Etats,  étaient  de  plein 
droit  et  réciproquement  exécutoires  dans  l'outre. 

ARRÊT. 

LA  COli U ; — En  ce  qui  louche  le  renvoi  pro- 
noncé parles  premiers  juges:— Attendu  qu'il  ne 
s'agit  p.is  d'un  conflit  entre  deux  tribunaux 
français,  mais  de  la  compétence  respective  de 
deux  tribunaux  qui  appartiennent  a des  puissan- 
ces indépendantes; 

En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  ; — Attendu 
qu'il  est  question  d'un  contrat  fait  en  France, 
avec  élection  de  domicile,  qui  emporte  soumis- 
sion aux  tribunaux  français,  et  pour  une  pro- 
priété française,  sur  laquelle  les  tribunaux  de 
France  peuvent  seuls  prononcer  des  jugemens 
exécutoires;  — Faisant  droit  sur  l’appel,  dit 
qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  23  lherm.  an  12. — Cour  d'appel  de  Paris. 


COMMUNE.— Responsabilité. — Pont  rompu. 

— Dommages -intérêts. 

Lorsque  le  conducteur  d'utie  voiture  de  roulage 
pouvant  suivre  la  grande  route  . prend  un 
chemin  de  traverse,  et  passe  sur  un  pont 
public  auquel  ce  chemin  aboutit;  si  ce  pont 
vient  a rompre  sous  le  poids  de  la  voiture,  la 
commune  chargée  de  l’entretien  du  pont 
n’est  responsable  d'aucun  dommage -in- 
teret.— Dans  ces  mêmes  circonstances , la 
commune  ne  peut  exiger  elle-même  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  voiturier  (1). 

(Garnier— C-  la  commune  de  Germinon.) 
l.e  charretier  du  sieur  Garnier,  fabricant  de  pa- 
pier a Troyes,  chargé  de  conduire  une  voilure  a 
Paris,  au  lieu  de  suivre  la  grande  route,  prend 
un  chemin  de  traverse,  conduisant  aGcuninon. 
Le  pont  de  bois  sur  lequel  il  passe,  s'écroule  au 
moment  de  son  passage.  La  voiture*  les  che- 
vaux, le  papier  contenu  dans  la  voilure,  tout  est 
submergé.  — Garnier  forme  contre  la  commune 
une  demande  en  paiement  de  2,400  fr.  pour 
dommages  et  intérêts-  Ses  motifs  sont  que  le  che- 
min conduisant  à Germinon  est  un  chemin  pu- 
blic; que  des  rouliers  y passent  très  souvent; 
que  l'accident  ne  serait  point  arrivé  si , con- 
formément aux  lois  sur  la  police  rurale,  le  pont 
eût  été  entretenu  cl  réparé. — La  commune  sou- 
tient Garnier  non  recevable,  et  elle  prétend  qu'il 
est  passible  lui-méme  de  dommages  et  intérêts, 
attendu  que  le  pont,  quoique  public,  n'était 
pas  destiné  a recevoir  des  charges  aussi  considé- 
rables que  la  voilure  qu'il  y a fuit  passer  t qu'il 

(I)  Evidemment  la  commune  ne  pouvait  être  te- 
nue à aucun  dommage-intérêt  à raison  de  la  chute 
d'un  pont  qui  n'était  pas  destiné  à porter  de  grosses 
voilures.  Le  conducteur  de  la  voiture  sous  laquelle 
le  pont  s'était  écroulé  ne  devait  s'en  prendre  qu'à 
son  imprudence.  Mais  par  cela  même  qu'il  avait  été 
imprudent , il  semble  que  la  commune  était  fondée  à 
réclamer  de  lui  des  dommages-intérêts.  L'arrêt  op- 
pose que  le  voiturier  n'a  pas  agi  avec  intention  de 
nuire.  Mais  celle  circonstance  est  indifférente,  car 
l'art.  1382  du  Cod.  civ.  en  disposant  que  tout  fait 
de  l'homme  qui  cause  à autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  reparer, 
ne  distingue  pas  entre  le  dommage  volontaire  et  le 
dommage  involontaire.  Il  suffirait  donc  pour  que  le 
voiturier  fût  responsable , qu'il  eut  fait  ce  qu'il  ne 
devait  pas  faire,  cl  qu'il  eût  employé  le  pont  à un 
usage  auquel  il  n'était  pas  destiné’.  Telle  serait  la 
rigueur  des  principes  ; mais  on  conçoit  que  leur  ap- 


ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  d’autres  rouliers 
avaient  précédemment  passé  sur  le  pont,  parce 
que  ce  fait  ne  prouve  (jue  de  l’imprudence  de 
leur  part;  qu'il  n'y  avait  pas  pour  lui  nécessité 
de  prendre  le  chemin  de  traverse  ; que  d’un  au- 
tre côté,  la  rupture  du  pont  est  un  dommage  oc- 
casionné par  la  pesanteur  de  la  voiture  et  l'im- 
prudence du  voiturier,  et  que  ce  dommage  doit 
être  réparé  par  Garnier  comme  civilement  res- 
ponsable. 

En  cet  étal,  le  G pluv.  an  12,  jugement  du  tri- 
bunal d’Epernay  qui,  « Considérant  qu’il  est  con- 
stant que  le  chemin  qui  aboutit  au  pont  dont  il 
s'agit  est  un  chemin  de  traverse;  d'ou  il  suit  que 
ce  pont  ne  peutavoir  été  construit  en  vue  des  voi- 
lures de  roulage,  assujetties,  parleur  énorme  pe- 
santeur, a suivre  les  grandes  roules,  et  que  si 
imprudemment  le  domestique  du  sieur  Garnier 
s’est  avise  (f  j faire  passer  une  voiture  attelée  de 
quntre  chevaux,  cl  chargée  d’un  poids  de  trois 
mille  cinq  à sit  cenls  liv.,  ce  dernier  ne  peut  ren- 
dre, soit  la  commune  de  Germinon,  soit  le  sieur 
Linotte  (chargé de  l’entretien  du  pont  et  mis  en 
cause)  garons  d'un  occident  qui  ne  vient  pas  de 
Ia  foule  de  celui  à la  charge  duquel  se  trouve 
l’entretien  du  pont,  mais  bien  de  la  témérité 
du  conducteur  de  in  voiture  ; 

« En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité 
de  la  commune  et  du  sieur  Linotte:  — Considé- 
rant que  la  chute  du  pont  est  i’efTet  d’un  cas 
fortuit  ; que,  d’ailleurs,  il  n’y  a eu  de  la  part  du 
domestique  du  sieur  Garnier,  ni  mauvaise  vo- 
lonté ni  intention  de  nuire;  — Statuant  sur  le 
demandes  respectives  des  parties;— Déclare  le 
sieur  Garnier  non  recevable  dans  sa  demande, 
tant  contre  In  commune,  que  contre  le  siear  Li- 
notte ; au  surplus,  déclare  ces  derniers  non  rece- 
vables dans  leur  demande  incidente  contre  ledit 
sieur  Garnier,  etc.  » 

Appel  par  Garnier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme. 

Du  25  lherm.  an  12  —Cour  d'appel  de  Paris. 
— Concl .,  M.  Cahier, subst. — PI.,  MM.  Poussin, 
Gairal  et  Bitlccorq. 


CONSEIL  JUDICI  AIRE. —Demande  nouvelle. 

—Interdiction. 

La  demande  subsidiaire  d'un  conseil,  pour  la 
personne  dont  on  poursuit  l'interdiction, 
peut  être  faite  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel;  ce  n'est  point  la  une  nouvelle  de- 
mande dans  le  sens  de  la  loi  du  3 6rum.  an  2, 
et  de  l’art.  4G1  du  Cod.  de  proe.  c*i>.  (2). 

plication  dans  une  espèce  semblable  dépend  néces- 
sairement des  circonstances , surtout  de  la  nature 
du  chemin  qui  conduisait  au  pont,  et  do  l'usage  ha- 
bituel de  ce  pont.  — é'.  au  surplus  comme  analogue 
ordonn.  en  conseil! d'Etat  du  2 août  1836. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  499  du  Cod.  civ.  les  juges 
peuvent,  en  rejetant  In  demande  en  interdiction , 
nommer  d'ofiiee  au  défendeur  un  conseil  judiciaire. 
Ce  pouvoir  appartient  nécessairement  aux  Cours 
d'appel  comme  aux  tribunaux  de  première  instance, 
car  on  ne  peut  admettre  que  les  pouvoirs  des  juges 
supérieurs  soient  moins  étendus  sur  co  point  que 
ceux  des  juges  inférieurs.  Or,  si  le  pouvoir  de  nom- 
mer d'ofiiee  un  conseil  judiciaire  appartient  aux 
('ours  d’appel,  il  est  évident  qu'elles  no  perdent  pas 
ce  pouvoir  parcela  seul  que  son  exercice  serait  pro- 
voqué parle  demandeur  en  interdiction.  On  ne  peut 
donc  pas  considérer  cette  demande  comine  nou- 
velle ; il  faut  au  contraire  reconnaître  qu'elle  so 
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(Delagrueet  consorts— C.  Trumeau.) 

En  l'an  4,  le  sieur  Trumeau  forme  une  de- 
mande en  mainlevée  de  1 interdiction  prononcée 
contre  lui,  en  1769,  par  sentence  du  Châtelet  de 
Paris. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  le  re- 
lève de  l'interdiction. 

Sur  l'appel , les  sieurs  Delagrue  et  consorts, 
après  avoir  employé  divers  moyens  contre  le  ju- 
gement de  première  instance,  ont  conclu  subsi- 
diairement a la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire; ils  ont  fait  observer  queces  conclusions  ne 
formaient  point  une  demande  nouvelle,  qu'elles 
n’étaient  pour  ainsi  dire  qu'une  émanation  de  la 
demande  principale,  dont  la  Cour  d'appel  pou- 
vait connaître  sans  renvoi  devant  les  premiers 
juges. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  la  preuve  résultant 
des  proces-verbaux  «le  visite  et  interrogatoire 
faits  en  exécution  de  l’arrêt  de  la  Cour;  — Dit 
bien  jugé;— El  néanmoins  nomme  pour  conseil 
a Trumeau,  Ueuvrard  sou  avoué,  sans  l'assis- 
tance duquel  ledit  Trumeau  ne  pourra  faire  au- 
cun des  ânes  énoncés  cl  spéciliés  en  l’art.  499 
du  Code  civil , etc 

Du  26  therm.  an  12. — Cour  d'appel  de  Paris. 
— I"  sect. 


EXCEPTION  PÉREMPTOIRE— Appel. 

La  femme  caution  de  son  mari,  peut  invoquer 
te  bénéfice  du  senatus-consulte  Velléien , en 
cause  d'appel,  encore  quelle  ne  l'ait  pas  in - 
voqué  en  première  instance  (11. 

(Dame  Boucanier— C.  Vogel.) 

Du  28  therm.  an  12.—  Cour  d'appel  d'Aix. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Titre.  — Matrice 
du  rôle.— Vacances. 

Est  valable  le  commandement  à fin  de  saisie 
immobilière  qui  ne  contient  copie  que  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie , 
et  qui  ne  donne  pas  celle  du  titre  originaire 
( sous  seing  prive  ) qui  a servi  de  base  a la 
condamnation  (2). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l’extrait  de  lamatrice 
du  rôle  qui  doit  se  trouver  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  ou  dans  les  placards  men- 
tionne l'année  de  cette  matrice  (3). 
L’adjudication  sur  saisie  immobilière  peut 
être  prononcée  pendant  les  vacances  ^4). 

( Legrand — C.  Girardy.) 

Voici  en  quels  termes  le  tribunal  de  Chartres 
avait  résolu  ces  questions. 

«Considérant  qu'il  suit  des  dispositions  de  la 
loi  du  11  bruni,  que  le  temps  des  vacations  est 


trouve  comprise  dans  la  demande  primitive,  et  que 
les  juges  saisis  de  l'instance  en  interdiction,  sont 
par  cela  même,  et  dès  l'origine  saisis  de  la  demande, 
à lin  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

(1)  C'est  là  une  conséquence  du  principe  que  les 
exceptions  péremptoires  qui  soûl  fondées  sur  l'inté- 
rél  public,  peuveul  être  opposées  en  tout  étal  de 
cause.  V.  à cet  égard,  Cass.  24  vend,  an  12.  F.  aussi 
Pigeau,  Procedure  civile  (édit,  belge),  l.  1,  liv.2,  § 
7,  n.  229,  p.  120. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  Rouen,  17  mars  18(5. 
La  loi  en  exigeant  copie  du  litre  en  vertu  duquel 
on  procède  à la  saisie,  n'a  pu  enteodre  parler  que 
•du  titre  exécutoire  qui  donne  le  droit  de  la  pour- 
suivre, et  non  pas  d'un  titre  originaire  qui  ne  pour- 
rait seul  suffire  à l'autoriser.  Telle  est  au  surplus 
l’opinion  de  Carré,  n1  2205  ; du  Vrai,  françqis, 

I.— If  PARTIE. 


utile  pour  l'adjudication  des  immeubles  sur  ex- 
propriation forcée;  qu’il  est  même  indispensable 
d’y  procéder  pendant  ce  temps,  lorsque  le  cas  y 
échéail,  puisque  auiremeiil  ils’ensuivrail  que  le 
créancier,  qui  aurait  fait  un  commandement  cinq 
mois  avant  le  temps  des  vacances,  ne  pouvant 
faire  vendre  pendant  ce  temps , serait  obligé  de 
recommencer  le  commandement  et  la  poursuite; 
—Considérant , sur  le  deuxième  moyen , que  les 
litres , en  vertu  desquels  (iirardy  a agi  et  pour- 
suivi ( adjudication  des  biens  de  Legrand  , sont 
les  seuls  litres  exécutoires  en  vertu  desquels  il 
pouvait  faire  le  commandement;  que  ces  litres 
sont  les  jugement  et  exécutoire  de  dépens  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris;— Considé- 
rant que  la  reconnaissance  de 3,000  fr.,  souscrite 
au  profit  de  Girardy,  n'est  point  le  titre  dont 
parle  la  loi,  puisque  ce  litre  n’a  jamais  été  exé- 
cutoire, et  que  la  loi  ne  parle  que  de  litres  exé- 
cutoires en  vertu  desquels  on  puisse  poursuivre 
une  expropriation  d'immeubles;  — Considérant , 
sur  le  trosiéiiie  moyen,  que  l'art.  4 de  la  loi  du 
tl  bruni.,  indiquant  tout  ce  que  doit  contenir 
l'adirhe,  n’impose  pas  l'obligation  d'énoncer  l’an- 
née de  la  matrice  du  rôle  portant  l’évaluation  du 
revenu  îles  biens;— Ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
a la  lecture  de  l'affiche  et  adjudication  , etc.  » 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé. 

Du  28  therm.  an  12  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
2«  sect.—  PI.,  MM.  Michel  et  Jouveau. 


SUCCESSION.— Frères  utérins. — Colla- 
téraux. 

Soux  l'empire  du  Code  civil,  les  frères,  même 
utérins,  succèdent  a l'exclusion  des  collaté- 
raux de  la  ligne  paternelle  (C.  civ.,  750.)  (5) 
(Staerke— C.  Staerke.)—  arrêt. 

LA  COUR  Vu  l’art.  750 <Ju Code  civil, conçu 
comme  suit  : « En  cas  de  prédécès  des  père  et 
a mère  d une  personne  mortesans  postérité  (qui 
« est  la  présente  thèse),  ses  frères,  sœurs  ou 
« leurs  descendais , sont  appelés  a l’exclusion 
« des  asceudans  et  des  autres  collatéraux  ; » — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ( esprit  et  de  la  lettre 
des  dispositions  du  Code  sur  les  successions  ab 
intestat , que  les  mots  frères  et  sœurs,  dans  cet 
article,  doivent  s'entendre  tant  des  frères  et 
sœurs  consanguins  cl  utérins,  que  des  germains  ; 
lalettre,  parce  qu'aucune  distinction  ne  se  trouve 
dans  l’article,  ni  dans  le  suivant,  mais  bien  et 
seulement  dans  l'article  752,  où  il  s'agit  du  cas 
où  jeiit  concurremment , et  pour  dési- 

gner leur  part;  l'esprit  de  la  loi , parce  qu’il 
résulte,  et  de  l'économie  de  ladite  loi , et  du 

t.  4,  p.  325,  note  3.— Suivant  Chauveau  (Journal 
des  A voues, \°  Saisie  immob n°  42)  qui  s’appuie  de 
l'opinion  de  llaulefeuille , p.  73,  si  le  defaut  de  co- 
pie du  litre  sous  seing  privé  ne  suffit  pas  pour  opé- 
rer la  nullité,  il  est  cependant  beaucoup  plus  régu- 
lier de  ue  pas  l'omeltrc.  Mais  daus  une  matière 
comme  lu  saisie  immobilière  ou  toutes  prescriptions 
rigoureusement  exigées  sont  sauciioniu-es  pur  la 
peine  de  nullité,  il  n'y  a de  réellement  irrégulier  que 
ce  qui  est  uul. 

(3)  Il  est  clair  que  la  matrice  dont  il  faut  donner 
extrait  est  celle  de  l'année;  mais  il  n’y  a pas  néces- 
sité de  l'indiquer.  V.  Cass.  G frim.  au  (3. 

(4)  K.  daus  le  même  gens,  Cass.  18  prair.  an  11 
et  la  noie. 

(5)  Ce  point  est  aujourd'hui  certain  en  doctrine  et 
eu  jurisprudence,  y.  Cass.  27  doc.  1809  et  la  note. 
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langage  des  jurisconsultes  qui  en  ont  été  les 
rapporteurs , que  la  base  des  lois  sur  les  succes- 
sions a été  la  volonté  présumée  du  défunt  en 
ligne  collatérale  ; l'affection  qu’il  est  présumé 
avoir  portée  a des  parens  plus  proches , et  qu’il 
est  censé  avoir  mieux  connus  que  des  parens 
plus  éloignés;  que  ce  sens  de  la  loi  se  mauifesle 
évidemment  par  la  combinaison  des  ar^.  746  et 
753  du  Code  ; le  premier  porte  : a Si  le  défunt 
a n’a  laissé  ni  postérité,  ni  frères,  ni  descendais 
« d’eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
« les  asceudans  de  la  ligne  paternelle  et  les  as- 
« cendaus  de  la  ligne  maternelle  ; » partant,  les 
frères  et  sœurs  excluent  indislinclemeul  les  as- 
cendans  autres  que  les  père  et  mère.  Cependant, 
d’après  l’art.  753  , qui  est  conçu  en  ces  termes  : 
« A défaut  de  frères  ou  sœurs , ou  descendais 
« d eux  , et  à défaut  d’asceudans  dans  l’une  ou 
« l’autre  ligne , la  succession  est  déférée , par 
« moitié  aux  ascendans  survivans,et , pour  l’uu 
« tre  moitié,  aux  parens  les  plus  proches  de 
« l’autre  ligne , a ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les 
ascendans  manquent  dans  une  des  lignes  , que 
les  parens  les  plus  proches  de  l’autre  ligne  sont 
admis  pour  l’autre  moitié  ; par  conséquent,  les 
frères  cl  sœurs  excluant  les  ascendans,  qui,  a 
leur  tour,  excluent  les  autres  collatéraux  , il  suit 
que  les  frères  et  sœurs  doivent  exclure  ces 
mêmes  collatéraux  ; ainsi , c’est  dans  ce  sens 
qu’a  parlé  le  rapporteur  de  celte  loi  au  tribunal  : 
« S’il  n’y  a des  frères  ou  sœurs  que  d'un  cùté, 
« disait  Chabot,  ils  succèdent  a la  totalité,  à 
« l’exclusion  de  tous  les  autres  parens  de  l’autre 
« ligne;  ils  excluent  tous  les  parens  qui  ne 
« sont  pas  dans  le  cas  de  la  représentation,  o 
Or,  d’après  la  disposition  du  Code  , les  descen- 
dons et  les  enfans  des  descendons  des  frères  et 
sœurs  sont  les  seuls  pour  lesquels  la  représenta- 
tion oit  lieu  : il  résulte  donc  de  tout  ceei  que 
c’est  .par  une  citation  inexacte  que,  dans  l'arti- 
cle 733  du  Code,  l’exception  a la  règle  qui  y est 
généralement  établie,  est  renvoyées  l’art.  750  (1), 
qui  contient  la  seule  exception  à la  succession 
par  ligne  , dans  le  cas  du  concours  des  frères  ou 
sœurs , avec  d’autres  collatéraux;  — Déclare  que 
bien  a été  jugé,  etc. 

Du  28  therui.  au  12.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— -ConcL,  M.  Bcyts,  proe.-gén. 


TESTAMENT.  — Inst  itution  d’uébuieb.  — 
Souche. 

Vn  testateur  qui  institue  tes  enfans  de  sa  sœur 
et  l'enfant  de  son  frère,  ses  heritiers  univer- 
sels,avec  cette  clause,  que  si  son  frère  vient 
a convoler  en  secondes  noces,  les  enfans  du 
second  mariage  succéderont  par  tête  avec 
l’enfant  du  premier  , et  avec  ceux,  de  sa 
sœur,  sans  prérogative  de  sexe , voulantque 
dans  tous  les  cas  la  représentation  ait  lieu, 
appellcparlà  ses  neveux  etniécespar  tète  ou 
par  souche  dans  tous  les  cas  , et  alors  même 
qu'il  n’y  aurait  pas  de  second  mariage  (2). 

(Snoeckx— C.  Dillen.) 

Du  28  lherra.  au  12.— Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les.—3«  scct. 


SUCCESSION.— Forclusion.— Frère. 

— Soeur. 

La  forclusion  établie  par  l'art.  14  du  titre  des 

(1)  En  fait , Part.  733  renvoie  h l'art.  752  et  non 
à Part.  750  ; mais  l'arrêt  a voulu  dire  que  c’était  là 
une  citation  inexacte,  et  que  le  renvoi  aurait  dù  être 
fait  à Part.  7 50. 

(2)  C'est  une  question  de  pure  appréciation  des 
enuea  du  testament. 
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successions  de  la  coutume  du  Nivernais  » 
contre  la  sœur  au  profit  du  frère  , n'a  lieu 
us  dans  U ras  où  ce  dernier  se  trouve  frère 
u défunt.  Elle  ne  peut  être  invoquée  par  le 
neveu  du  défunt  contre  sa  propre  sœur  f3). 

(Godin— C.  Chamorat.  ) 

Du  29  thcmi.  an  12. — Trib.  d’appel  de  Bour- 
ges.— Près.,  M.  Dumonlet. — PI.,  MM.  Devaux 
et  Douart. 


CONCUBINAGE.— Donation.— Incapacité. 

De  ce  que  le  Code  civil  ne  contient  pas  de  dis - 
position  prohibitive  des  donsentre  concubins, 
il  faut  en  conclure  que  le  concubinage  ne 
produit  pas  une  incapacité  de  recevoir  (4). 

(Boule— C.  Malanne.) 

Par  deux  actes  successifs.qualiliésventes,  l'un 
du  20  pluv.  an  6,  l’autre  du  30  vent,  an  7 , An- 
toine Malanne  a transporté  à Françoise  Bartbe  la 
propriété  d’une  maison  et  de  tous  ses  effets  mo- 
biliers.— Décès  de  Malanne.— Jacques  Malanne, 
fils,  héritier,  cite  Françoise  Barthe  devant  le  tri- 
bunal de  Nîmes,  pour  voir  déclarer  que  les  pré- 
tendues ventes  a elle  faites  par  son  père  sont 
nullcsct  de  nul  effet,  comme  simulées  et  faites 
en  fraude  de  ses  droits.— Pour  établir  celte  simu- 
lation, il  argumentait  de  la  vileté  du  prix, et  prin- 
cipalement du  concubinage  qui  avait  existé  entre 
ladite  Barthe  et  ledit  Malanne,  et  dont  il  offrait 
la  preuve. 

16  pluv.  an  12 , jugement  du  tribunal  de  Nî- 
mes, qui  admet  la  preuve. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Barthe, 
fondé  sur  ce  que,  le  concubinage  fût-il  déclaré 
constant  et  suffisant  pour  établir  la  simulation,  la 
preuve  en  serait  fruslratoire,  attendu  que  l’inca- 
pacité dont  les  coocubiuaires  étaient  frappés  par 
l'a  il.  132  de  l'ordonn.  de  1629,  n’est  ni  reconnue, 
ni  consacrée  par  le  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’art.  132  del’ord. 
de  1629  n’a  pas  été  constamment  suivi  par  les 
anciens  tribunaux;  que  la  jurisprudence  a varié 
sur  l'admissibilité  de  la  preuve  vocale  du  concu- 
binage ; qu’on  a quelquefois  exigé  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ; qu’on  a été  surtout 
beaucoup  plus  réservé  a l’admettre,  lorsque  les 
concubins,  ou  l’un  d’eux  étaient  engagé»  dans 
les  liens  du  mariage,  et  que  la  preuve  tendait 
ar  conséqucnl-a  constituer  un  adultère  età  trou- 
lcr  la  paix  des  mariages;— Que  le  chapitre  t**de 
la  loi  du  13  flor.  an  11 , traite  de  la  capacité  de 
disposer  et  de  recevoir,  et  que,  dans  Icnuméra- 
tion  des  personnes  a qui  cette  capacité  est  refu- 
sée, on  ne  trouve  pas  celles  qui  vivent  eo  concu- 
binage; d'où  il  suit  que  l'incapacité  résultant  de 
l’art.  132  de  la  loi  précitée  a été  abrogée;  il  est 
donc  fruslratoire  d’ordonner  une  preuve  qui,  lors 
même  qu’elle  serait  rapportée,  ne  saurait  anéan- 
tir la  disposition. 

Du  29  therm.  an  12.— Cour  d’appel  de  N'imes. 


PAIEMENT.— Prêtre  déporté.— Caisse  na- 
tionale. 

Le  débiteur  d’un  prêtre  déporté,  qui  a versé  le 
montant  de  son  obligation  à ta  caisse  na- 
tionale, ignorant  que  son  créancier  était  ré- 
intégré dans  sesdroitscivils,n  est  pas  pour 
cela  valablement  libéré  (5). 

(3)  V.r n ce  sens,  Coquille,  sur  l'art.  14,  titre  des 
Successions,  de  la  coul.  de  Nivernais. 

(4)  V.  dans  le  même  sens, Amiens,  6 flor.  an  12, 
et  la  note. 

(5)  C'est  une  application  de  principe  qui  veut  que 
le  paiement  soit  fait  au  créancier  ou  à celui  qui  a 


Cours  d’appel. 


Cours  d'appel. 
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QFrcmioy— C.  Delage.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'on  ne  peut  se  libérer 
qu’en  payant  à une  personne  capable  de  recevoir; 
— Attendu  que  la  loi  du 22  Cruel,  an  3 ayant  rendu 
aux  prêtres  déportés  la  propriété  de  leurs  biens, 
les  receveurs  publics  avaient  cessé,  dés  le  moment 
de  cette  loi , d’avoir  le  droit  de  toucher  rien  de 
tout  ce  qui  pouvait  appartenir  aux  prêtres  dépor- 
tés;—Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  29therm.  an  12. — Cour  d’appel  de  Poitiers. 


VOITURIER.—  Compétence 
Les  voituriers  ou  messagers  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce , pour 
raison  des  marchandises  dont  le  transport 
leur  est  confié  (1). 

(Florin— C.  Vaugorp.) 

Du  2 fruct.  an  12.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


AMENDE.— Privilège. 

Le  fisc  n'a  pas  de  privilège  sur  les  biens  des 
condamnés,  pour  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  contre  eux  au  profit  du  trésor  ( 2). 

(Enregist.— C.  Vains-dc-la-Saussaie.) 

Voici  en  quels  termes  la  question  avait  été  ju- 
gée par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  12  niv.  an 
12  : « Attendu  que  le  privilège  étant  dérogatoire 
au  droit  commun,  il  ne  peut  exister  sans  une  dis- 
position expresse  de  la  lui  ; — Attendu  que  celle 
du  3 Cruel,  an  3,  qui,  faute  de  remise  d'un  dépôt, 
prononce  contre  le  rétenteur,  au  prolit  de  la  ré- 
publique, une  amende  montant  a la  moitié  de  la 
somme  déposée,  ni  la  loi  du  mois  d’ocl.  1790,  qui 
prescrit  le  mode  de  recouvrement,  n’ont  établi 
aucun  privilège  en  faveur  de  la  nation; — Attendu 
que  les  lois  nouvelles  sont  les  seules  qui,  dans 
la  régénération  actuelle,  doivent  être  invoquées; 
sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  a la  demande  Cormée 
par  la  régie,  ordonne  qu’elle  entrera  avec  les  au- 
tres créanciers  dans  la  contribution  des  deniers 
saisis,  etc.  » 

Appel  par  la  régie. 

pouvoir  de  recevoir  pour  lai  (Cod.  civ.  1239),  mais 
dans  ce  cas  celui  qui  no  trouve  ainsi  obligé  de  payer 
une  seconde  Cois  au  créancier  véritable,  est  Coudé  à 
répéter  ce  qu’il  a payé  par  erreur  à celui  qui  n'était 
pas  créancier  (C.  civ.  1235). 

(1) 11  en  est  autrement  sous  le  Code  de  commerce, 
aux  termes  de  l’art.  632.  V.  Lanoc  , Code  des  voi- 
turiers, p.  579,  et  le  Dictionn.  du  contentieux  com- 
mercial, v"  Voiturier , nu  93.  V.  aussi  Bourges,  23 
nov.  1835. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 mai  1816.  — 
Il  en  était  autrement  sous  l'ancien  droit. — Suivant 
Denisart,  v°  Amende,  n"»  7,8  et  9,  les  receveurs  ou 
fermiers  des  amendes  de  toute  nature , prononcées 
envers  le  roi , devaient  être  payés  sur  les  biens 
meubles,  fruits,  revenus,  et  autres  effets  mobiliers 
des  condamnés,  par  privilège  et  préférence  à tous 
antres  créanciers,  à la  réserve  des  propriétaires  des 
maisons  pour  les  loyers;  des  marchands  qui  reven- 
diquaient leurs  marchandises  dont  ils  n'claient  pas 
payés , et  qui  se  trouvaient  encore  en  nature  sous 
halle  et  sous  corde  ; des  gages  des  domestiques  pour 
la  dernière  année,  et  de  ce  qui  pouvait  être  du  aux 
boulangers  et  bouchers  pour  les  six  derniers  mois  : 
ainsi  l'avait  réglé  une  déclaration  du  16  août  1707, 
enregistrée  nu  parlement  lo  4 oct.  suiv. — Huant  aux 
immeubles,  ils  n’étaient  soumis  qu’à  une  hypolhè- 

3 ue,  laquelle  no  prenait  date  que  du  jour  de  la  con- 
amnation.  C’est  ce  qui  était  décidé  par  la  déclara- 
tion de  1707,  et  par  une  déclaration  antérieure  du 
13  juill.  1700,  laquelle  avait  dérogé  en  ce  point  à 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premleri 
juges;— Confirme. 

Du  3 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
lr*  secL — PI. % MM.  Roy  et  Nombron. 


LETTRE  DE  CHANGE  — Domicile  élu.— 
Assignation.— Délai  . 

Lorsque  le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce 
a promis  de  payer  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  son  domicile,  s'il  est  assigné  dans  ce 
lieu  en  paiement  de  l’effet,  on  doit  lui  accor- 
der, outre  les  délais  ordinaires,  une  augmen- 
tation de  délai  à raison  de  la  distance  de 
son  domicile  réel  au  lieu  du  paiement  (3). 

(Mariette— C.  Lachencz.) 

Il  s’agissait  dans  l’espèce  d une  lettre  de  change 
tirée  surlesieur  Mariette,  demeurant  a Valognes. 
et  acceptée  par  ce  dernier  pour  être  payable  à 
Paris,  à un  domicile  par  lui  indiqué. 

A l’échéance  et  faute  de  paiement,  le  sieur 
Lachenez,  porteurde  l'effet,  fait  en  vertu  de  l’au- 
torisation du  juge,  aligner  le  sieur  Mariette  à 
bref  délai,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  sans  augmenter  re  délai  a raison  de  la  di- 
stance qui  se  trouvait  entre  ce  tribunal  et  le  lieu 
du  domicile  réel  du  défendeur. 

Le  sieur  Mariette  condamné  par  un  premier 
jugement  par  défaut,  y forme  opposition,  et  sou* 
lient  que  l'assignation  a bref  délai  qui  lui  a été 
donnée  est  nulle  faute  d'observation  du  délai 
supplémentaire  a raison  des  distances. 

9 vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Pans  qui  rejette  cette  exception.— 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l’ordonnance 
portant  permission  d'assigner  à bref  délai,  et 
l’assignation  donnée  en  vertu  d’icelle  à Mariette, 
a la  requête  de  Lachenez,  il  n’a  pas  été  accordé  a 
Mariette  un  jour  par  dix  lieues  (ou  5 myriamè- 
tres); — A mis  l'appellation  au  néant  ; — Lmcu- 
daui,  déclare  nulle  résignation,  etc. 

une  autre  déclaration  du  21  mars  1671,  et  à un  édit 
de  fêv.  1691.  — 11  est  à remarquer  que  lorsqu’une 
amende  et  des  intérêts  civils  étaient  accordés  par  le 
même  jugement,  les  intérêts  civils  étaient  préférés, 
et  l’amende  n’était  payée  qu'aprés.  C’est  ce  que  le 
parlement  de  Paris  avait  jugé  par  deux  arrêts  de» 
U)  mars  1660  et  2b  fév.  1681.  « Joannes  üalli,  dit 
Dcniiarl,  ubi  sup.,  rapporte  un  arrêt  qui  a donné  le 
préférence  au  fisc  sur  les  créanciers  ; tous  les  auteur» 
se  sont  récriés  contre  celle  injustice.  » Tel  était  l'é- 
tat de  choses  établi  par  l’ancienne  législation;  mais  il 
a été  complètement  changé  par  la  nouvelle.  — Les 
lois  de  la  révolution,  eu  prononçant  des  amendes  an 
profil  du  trésor,  ne  leur  ont  accordé  aucun  caractère 
privilégié,  et  si  quelques  doutes  avaient  pu  d’abord 
s’élever,  ils  auraient  complètement  disparu  devant 
la  loi  du  5 sept.  tb07,  qui,  en  accordant  au  trésor  un 
privilège  pour  les  frais  de  justice  on  matière  crimi- 
nelle, se  tait  en  ce  qui  touche  les  amendes;  d’où  on 
a conclu  avec  raison  que  le  trésor  n’a  aujourd’hui 
aucun  privilège  pour  leur  recouvrement.  C’est  en  ce 
sens , au  surplus  , que  s’est  prononcé  le  ministre  de 
la  justice  dans  une  circulaire  du  19  mars  1808,  qui 
considéré  comme  implicitement  abrogé  par  la  légis-, 
talion  nouvelle,  les  édits  et  déclaration  de  1671,  1691 
1700  et  1707. — P.  encore  dans  le  même  sens,  Del^ 
▼incourt,  t.3,  p.  624,  not.  4,  et  M.  Troplong,  Prie, 
et  hyp.,  n*  95  ter. 

(3)  F.  sur  l’élection  de  domicile  résultant  do  la  pro- 
messe de  payer  en  un  lieu  déterminé,  Cass.  25  prair. 
an  10  et  ia  note. 
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Du  3 fruct.  an  12 —Cour  d’appel  de  Paris.— 
3*  scet.—Conc/.,  M.  Try.— PL,  MM.  Gauthier  cl 
Leverdier. 


AVEC. — INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET 
ARTICLES. 

L’aveu  fait  par  une  partie  dans  un  interroga * 
foira  sur  faits  et  articles  ne  peut  être  divisé 
contre  elle. 

(Seguin— C.  V*  Patliiol.) 

Du  3 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Besançon. 
— Prés.,  M.  Louvot .—PL,  MM.  Clerc  cl  Curas- 
ton. — y le  teste  de  cet  arrêt  a la  date  de  celui  du 

10  mars  1800,  qui  a prononcé  sur  le  pourvoi  dont 

11  a élé  l'objet.  


ABSENT.— Indivision  — Envoi  en  possession. 

— Legs. 

L'héritier  présomptif  d'un  absent,  coproprié- 
taire avec  cet  absent  de  biens  indivis  entre 
eux,  n’a  pas  besoin  pour  posséder  légalement 
la  totalité  de  ces  biens  de  se  faire  envoyer  en 
possession,  lit  dans  ce  cas,  cet  héritier  pré- 
somptif peut  transmettre  par  testament  la 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absentât). 

(Marion— C.  Duviquet.) 

I.a  dame  Marion,  sœur  du  sieur  Giraud  absent 
depuis  longues  années,  avait  recueilli  I entière 
succession  du  père  commun,  a laquelle  l'absent 
avait  droit  pour  moitié.  Elle  ne  se  lit  jamais  en- 
voyer eu  possession. 

Elle  est  décédée  le  10  fruct.  an  8 , laissant  un 
testament  par  lequel  elle  instituait  sou  mari  son 
légataire  uuiversel. 

Celui-ci  continue  de  posséder  les  biens  indivis. 
Mais  les  sieurs  Duviquet  et  autres  héritiers  du 
sieur  Giraud  ont  soutenu  qu’il  n'avait  aucun  droit 
à retic  possession , attendu  que  la  dame  Marion 
de  laquelle  il  tenait  son  droit  n'avait  pas  été  en- 
voyée eu  possession  des  biens  de  son  frère  ab- 
sent. 

Jugement  qui  accueillant  ce  système  condamne 
le  sieur  Marion  a délaisser  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCU  Considérant  que  la  familleentière 
était  convaincue  de  la  mort  de  l'absent  ; que  ceci 
est  établi,  etc.  (faits  à l’appui  de  ce  motif);  — 
Qu’ainsi  l'opinion  île  toute  la  famille  sur  la  mort 
de  l'absent  éloignait  l'idée  qu'il  pût  être  besoin 
d'un  envoi  en  possession; — Que  les  biens  appar- 
tenant a l'absent  au  temps  des  dernières  nouvel- 
les reçues  de  lui  étaient  indivis,  confondus  avec 

(1)  C’est  un  point  qui  ne  peut  faire  l’objet  d’une 
doute  sérieux  que  de  savoir  si  celui  qui  a obtenu 
l’envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d’un  ab- 
sent, peut  transmettre  son  droit  à ses  héritiers  lé- 
gitimes ou  testamentaires.  La  question  a élé  résolue 
par  l'afiiriuiitive  par  plusieurs  arrêts  : Y.  Turin,  5 
mai  1810;  Colmar,  12  août  1314;  et  Angers  28  août 
1828.1  elle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin,  P*p.,  Ab- 
sent, »ur  l’art.  120,  n“2;  eide  M.Duranlon,  t.l,  n°439. 
En  effet,  le  droit  a la  possession  provisoire  se  trouve 
dans  la  succession  de  l’envoyé  en  possession  ; et 
constitue  une  sorte  de  propriété  éventuelle  dont  il 
peut  disposer  comme  uo  scs  autres  biens , sous  les 
memes  charges  que  celles  qui  lui  sont  imposées. — 
Mais  celui  qui  n'a  qu'une  possession  do  fait,  et  qui 
n’a  ni  demandé  ni  obtenu  l’envoi  en  possession  pro- 
visoire, peut-il  transmettre  à ses  héritiers  ou  léga- 
taires le  droit  de  demander  cet  envoi? — Avant  le 
Code  civil  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  cités 
par  Merlin,  ubi  smp.,  en  date  des  2janv.  1634  , 23 
mars  1688  et  26  juill.  1745).  avaient  prononce  eu 
faveur  de  la  transmission.  « L’art.  120  du  Cod.  civ., 
ajoute  Mçrlin,  bien  loin  de  déroger  à celle  jurispru- 
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! ceui  laissés  par  le  père  à son  décè$  : que  la  dame 
.Marion,  $n  seule  héritière,  trouvant  le  tout  dans 
sa  succession  , a joui  du  tout  comme  il  avait  joui 
lui-même,  et  que  Ia  seule  qualité  de  propriétaire 
indivis  lui  en  donnait  le  droit;—  Qu'indépendant- 
ment  de  ce  titre  à la  jouissance,  la  qualité  de 
sœur  de  l'absent  donnait  a elle  seule  un  droit  sur 
les  biens  qu'il  avait  laissés  ; que  nul  autre  qu’elle 
ne  pouvait  ) prétendre;  qu'on  pouvait  bien  l'o- 
bliger a faire  inventaire  et  donner  caution,  mais 
non  pas  a délaisser  la  possession  ; qu'étant  par 
le  fait  en  possession  , il  eût  élé  bizarre  qu'elle 
la  demandât  a la  justice;  qu'ainsi  elle  a dû  être 
dispensée  de  celte  formalité,  comme  le  légataire 
saisi  de  la  chose  léguée  est  dispensé  de  la  demande 
en  déliv  rance,  sauf  à exiger  l'inventaire  et  le  cau- 
tionnement pour  le  cas  du  retour  de  l'absent  ; — 
Considérant  que  la  possession  îles  biens  de  l'ab- 
sent n’est  accordée  qu’a  l'héritier  présomptif; 
que  c'est  un  véritable  titre  de  succession,  résolu- 
ble seulement  au  cas  de  retour  de  l’absent;  qu’ainsi 
ces  biens,  ou  du  moins  leur  jouissance,  font  partie 
de  la  fortune  de  l'héritier  appelé;  qu'il  peut  les 
transmettre  a ses  héritiers,  aux  conditions  que 
lui-méme  les  a reçus,  et  que  la  jurisprudence  y 

j est  conforme; — Qu’il  serait  diflkile  de  calculer 
lesabus  auxquels  donnerait  lieu  ledéfaul  de  trans- 
mission ; qu’en  eiïet  il  faudrait  a chaque  décès 
une  nouvelle  demande  d’envoi  en  possession;  et 
qu'il  y aurait  une  foule  de  possesseurs  successifs; 
que  tous  ces  possesseurs  obligés  en  définitive  de 
rendre  ces  biens,  soit  a l'absent,  soit  a son  héri- 
tier présomptif,  au  temps  de  ses  dernières  nou- 
velles. n'auraient  aucun  intérêt  à les  conserver, 
mais  bieu  plutôt  n en  épuiser  la  substance,  à évi- 
ter toutes  les  dépenses  d'amélioration  et  d’entre- 
tien, lundis  que  le  parent  plus  proche  ou  scs 
héritiers  sont,  au  contraire,  intéressés  a les  con- 
server, comme  devant  leur  appartenir,  si  l'absent 
ne  reparaît  pas;  qu’ainsi  le  droit  de  transmission 
est  a la  foi*  conforme  aux  principes  et  a l'intérêt 
de  la  société;  — Renvoie  l'appelant  des  conclu- 
sions contre  lui  prises,  etc. 

Du  3 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Bourges. 
- Prés.,  M.  Sallé.— Plaid.,  MM.  Déseglise  et 
Douard. 


SOCIÉTÉ  ANONYME. — ACTION. 

La  valeur  des  actions  composant  le  capital 
d'une  société  anonyme,  peut  être  augmentée 
ensuite  d'une  délibération  prise  par  les  ad- 
ministrateurs.—Dans  ce  cas,  chaque  action - 

dencc,  est  évidemment  calqué  »ur  le  principe  qui  en 
était  la  base.  Que  fait-il  en  effet , en  remontant  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 
pour  déterminer  h qui  doit  être  accordé  l’envoi  en 
possession  provisoire  ? Il  décide  que  le  droit  de  de- 
mander cet  envoi  a été  acquis  par  l’héritier  présomp- 
tif dés  le  jour  où  l’absent  a disparu  lout-à>fait , et 
c’est  en  le  considérant  comme  acquis  à l’héritier 
présomptif  de  cette  époque,  qu’il  déclare  que  l’héri- 
tier présomptif  de  celle  époque  ne  l’a  pas  perdu  par 
les  changemens  survenus  depuis,  soit  dans  la  légis- 
lation, soit  dans  l’ordre  de  ia  parenté.  Or,  dés  que 
ce  droit  est  acquis  à l'héritier  présomptif  du  jour  de 
la  disparition,  il  faut  bien  qu'il  soit  transmissible 
aux  heritiers  de  celui-ci.  » C’est  aussi  ce  que  décide  M. 
Duranton,  ubi  svp.  P,  en  ce  sens,  Paris,  1 1 fév.1813. 
— D’après  ces  principes,  le  defaut  d'envoi  en  posses- 
sion de  l'héritier  présomptif  ne  pouvait  donc,  dans 
l'espèce,  être  opposé  à son  légataire,  soit  que  ce4 
envoi  eût  été  nécessaire  pour  légitimer  la  possession 
de  cet  héritier,  soit,  comme  lejuge  l’arrêt,  qu’il  n’eût 
été  qu’une  formalite  superflue. 
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naire  est  tenu  de  souscrire  à l'augmentation, 

si  mieux  il  n'aime  se  retirer  de  l'entreprise, 

en  renonçant  a sa  mise  de  fonds  au  profit  de 

la  société  (1). 

(Daunant,  Verdier  et  Art  binard  — C.  Talon  et 
Chavanier.) 

Le  lrTprair.  an  ti,  acte  de  société  tous  seing 
privé,  entre  divers  particuliers,  au  nombre  des- 
quels figurent  iessieurs  Talon  et  Chavanier,  pour  la 
construction  d'une  sallede  spectacle  sur  un  terrain 
concédé  par  l'administration  , conformément  au 
plan  de  l'architecte  Meynier.  — Les  clauses  de 
cet  acte  . essentielles  à connaître . sont,  1°  qu'il 
sera  créé  quarante  actions  de  5,000  fr.  chacune, 
pour  remplir  lu  somme  de  200,000  fr. , coût  pré- 
sumé du  théâtre  à construire;  2°  que  le  porteur 
d'une  action  serait  propriétaire  d une  loge,  et 
aurait  ses  entrées  libres  au  théâtre;  3*  qu'aussi- 
tét  qu'il  y aurait  vingt  et  une  actions  soumission- 
nées , les  actionnaires  s'assembleraient  pour  for- 
mer une  administration  provisoire,  composée  de 
cinq  d’entre  eus,  et  nommeraient  un  caissier 
provisoire  ; 4°  que  les  pouvoirs  délégués  a celte 
administration  consisteraient  a proposer  des 
moyens  d’exécution  de  la  société  , à traiter  avec 
les  ouvriers  et  artistes,  et  a recevoir  le  complé- 
ment des  actionnaires;  5°  que  les  pouvoirs  du 
caissier  seraient  de  recevoir  des  fonds  qui  seraient 
déterminés,  par  les  vingt  et  un  actionnai  res  réunis, 
devoir  être  versés  dans  la  caisse  sociale  , pout 
fournir  aux  dépenses,  et  de  payer  sur  les  man- 
dats de  l'administration  provisoire;  6°  qu'a  dater 
du  jour  où  l'administration  provisoire  serait 
nommée  , il  serait  convoqué,  dans  trois  décades, 
une  assemblée  générale  des  vingt  et  un  soumission- 
naires, et  de  ceux  qui  auraient  pu  souscrire  après 
eux;  que  cette  assemblée  pourrait  prendre  telles 
délibérations  qu  elle  jugerait  bon,  recevrait  les 
comptes  des  actionnaires  provisoires  et  du  cais- 
sier, les  clôturerait , confirmerait  définitivement 
leurs  pouvoirs  ou  les  remplacerait. 

Vingt-quatre  aclious  seulement  sont  soumis- 
sionnées. 

Aux  termes  de  l'acte  de  société,  les  travaux 
commencent  sous  la  direction  de  MM.  Daunant, 
Yerdier  et  Arclnnard.  Les  dépenses  excèdent  le 
coût  présumé.  Le  4 germ.  an  8 , elles  s'élèvent  à 
300,000  fr.  Délibération  , ce  jour-la,  en  assemblée 
générale , par  laquelle  il  fut  résolu  de  faire  un 
appel  de  5,000  fr.a  chacun  des  actionnaires  qui 
avaient  déjà  souscrit.  Plusieurs  d'entre  eux  défé- 
rèrent à cet  appel;  les  ouvrages  sont  continués; 

(1)  C’est  une  question  fort  délicate  que  celle  de 
savoir  si  les  associés  peuvent  être  contraints  a four- 
nir une  mise  plus  considérable  que  celle  à laquelle 
ils  se  sont  engagés.  Si  d’un  côte  on  peut  invoquer 
l’inlérél  de  la  société  tout  entière  à ce  qu'un  supplé- 
ment de  mise  soit  imposé  aux  associés,  et  permette 
de  continuer  les  opérations  sociales  interrompues , 
d’un  autre  côté,  on  peut  invoquer  avec  plus  de  force 
les  principes  rigoureux  du  droit  commun  qui  sont 
aussi  ceux  du  contrat  de  société,  et  d’après  lesquels 
nul  ne  peut  être  tenu  de  faire  ce  à quoi  il  ne  s’est 
pas  engage,  ou  plus  qu'il  n’a  consenti  a faire.  L’as- 
socié qui  a promis  et  fourni  un  apport  déterminé 
ne  peut  donc  , fut-il  seul  contre  ions,  être  tenu  de 
fournir  une  mise  plus  considérable,  (/est  un  point 
reconnu  par  presque  tous  les  auteurs.  V.  Malcpoyre 
et  Jourdain,  des  Sociétés  commerciales  , p.  51  et 
213;  Duvergier,  des  Sociétés , n"2IG;  le  Dietionn. 
du  contentieux  commercial , v"  Société , n°  90. 
.M.  Pardessus  seul,  n°  913,  est  d’un  avis  contraire. 
Il  reconnaît  bien  qu'en  principe  général  des  asso- 
ciés n’ont  pas  le  droit  de  contraindre  les  autres  à 
fournir  au  delà  de  ce  à quoi  iU  se  sont  engagés  ; « si 
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la  dépense  augmente  ; les  fonds  manquent  en- 
core. Une  nouvelle  délibération  , du  14  mess,  an 
8,  fait  a chaque  actionnaire  un  nouvel  appel  de 
2.500  fr.  Chaque  action  s’élève  ainsi  a 12,500.  La 
grande  majorité  des  actionnaires  s'exécute  ; cer- 
tains refusent  d'y  souscrire. 

Le  2 bruni,  an  9 , les  administrateurs  font  noti- 
fier à chaque  actionnaire  refusant,  un  état  de  situa- 
tion établissant  que  les  dépenses  faites  élevaient 
chaque  action  a plus  de  12.500  fr.,  avec  somma- 
tion de  verser,  dans  la  caisse  sociale  , le  complé- 
ment de  cette  somme.  Ils  ne  défèrent  point  à 
cette  sommation. 

Cités  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Mmes  , Talon  et  Chavanier  se  présentent . et 
prétendent  que  , ne  s'étant  engagés  que  pour  une 
action  de  5,000  fr.,  on  ne  pouvait  rien  exiger 
d eux  au  delà  de  celle  somme. 

28  pluv.  an  10 , jugement  qui , « Considérant 
que  les  cil.  Talon  ci  Chavanier  n’ayant  souscrit, 
pour  l'entreprise  dont  il  s'agit,  que  pour  une  ac- 
tion de  5,000  fr.  qu'ils  ont  acquittée , les  autres 
actionnaires  ne  pouvaient  les  forcer  à payer  une 
plus  forte  somme  ; qu'a  la  vérité,  ceux-ci  sont  au- 
torisés à réduire  les  bénéfices  desdits  Talon  et 
Chavanier  au  prorata  de  la  somme  de  5,000  fr. 
qu'ils  ont  chacun  payée,  relaxe  Talon  et  Chava- 
nier des  demandes  a eux  faites,  avec  dépens.  » 

Appel  pur  Daunant  et  consorts. 

AMK&T. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant  que , 
dès  le  principe  de  l'entreprise,  on  n'avait  compté 
que  sur  une  dépense  de  200,000  fr.,  tandis  que  le 
résultat  a démontré  l'erreur  de  ce  calcul,  puisque 
les  dépenses  se  sont  élevées  a près  du  double  de 
celte  somme;  qu’on  avait  aussi  compté  sur  la 
soumission  de  quarante  actions,  taudis  qu'il  n’en 
a été  soumissionné  que  .yingt-qualre;  que  ces 
deux  circonstances  ont  nécessairement  dû  faire 
enchérir  les  actions,  et  que  les  comptes  produits 
par  les  administrateurs  ont,  en  effet,  justifié  qu'il 
avait  été  indispensable  de  les  élever  provisoire- 
ment a la  somme  de  12,500  fr.;  que  l'obligation 
de  chaque  actionnaire  s’est  accrue,  de  plein  droit, 
dans  la  même  proportion;  que,  si  la  compagnie 
eût  traité,  a forfait , avec  un  tiers , chacun  de  ses 
membres  pourrait  réclamer  l’exécution  de  re 
traité;  mais  qu'ici , les  sommes  dépensées  l'ayant 
été  pour  le  compte  de  la  compagnie , les  engage- 
inens  pris  par  les  administrateurs  ont  été  com- 
muns a tous  ses  membres  ; qu’en  fait  de  société, 
les  perles  et  les  profits  se  distribuent  également 


néanmoins , ajoute-t-il , faute  d’un  supplément  do 
contingent,  on  ne  pouvait  atteindre  le  but  commun, 
la  majorité  des  voix  devrait  décider  s’il  y a lieu  de 
dissoudre  la  société  (*),  ou  delà  continuer,  enfaisaut 
fournir  par  chacun  un  supplément  de  fonds  ; et  les 
refusant  pourraient  être  contraints  de  se  retirer  de 
la  société  avant  le  temps  fixé  par  le  contrat  pour  sa 
dissolution.  » — Mais  accorder  un  pareil  pouvoir  à la 
majorité,  n’est-ce  pas  méconnaître  la  loi  première  du 
contrat  qui  est  intervenu  entre  les  associés,  suivant 
lequel  chacun  s’est  fait  des  conditions  qui  doivent 
rire  suivies,  tant  que  celui  qui  les  a acceptées  ou 
stipulées  ne  consent  pas  à s’en  départir?  — Obser- 
vons d’ailleurs  que  res  principes  qui  nous  paraissent 
certains  en  toute  espèce  de  société,  doivent  être  ap- 
pliqués avec  plus  de  rigueur  encore  lorsqu'il  s’agit, 
comme  dans  l’espère  ci -dessus,  d'une  société  ano- 
nyme dont  les  membres  ne  sont  jamais  engagés  au 
delà  du  montant  de  leur  mise  sociale.  T.  notre  Dic- 
tionnaire du  contentieux  commercial  , v°  Société 
anonyme,  n"  28. 

* Sur  ce  pouvoir  de  dissoudre,  é*.  Duvergier,  uùi  wpri. 


Cours  d'appel. 
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entre  eui  ; que  la  chose  indivise  commencée , 
tous  les  associés  doivent  contribuer,  de  la  meme 
manière,  a toutes  les  constructions  et  réparations 
qui  peuvent  la  rendre  utile  et  productive,  ou 
s’en  décharger,  en  offrant  d'abandonner  ; que,  si 
le  système  du  sieur  Talon  était  adopté,  il  eût  dune 
dépendu  de  lui,  lorsqu’il  eût  été  fait  des  ouvrages 
pour  une  somme  de  120,000  fr. , que  procurent 
les  vingt-quatre  actions  soumissionnées , de  ré- 
duire ses  associés  à la  perte  de  leur  dividende, 
en  refusant  de  contribuer,  pour  sa  part,  aux  dé- 
penses à faire  pour  l'achèvement  du  théâtre  , ou 
de  leur  faire  supporter  la  pertp  qu’ils  eussent  en- 
courue en  y contribuant  pour  lui , si  le  produit 
de  cet  établissement  n’eût  pas  donné  un  intérêt 
relatif  au  capital , ce  qui  répugne  également  aux 
principes  du  droit  et  à ceux  de  l'équité;  que 
l’associé  oblige  son  associé  dans  tout  ce  qui  est 
fait  pour  l'intérêt  commun  , sans  dol  ni  fraude , 
quoique  le  succès  ne  réponde  pas  à l’entreptisc; 
que,  dans  l'hypothèse  particulière  delà  cause, 
les  opérations  et  les  comptes  des  administrateurs 
ont  été  approuvés , en  assemblée  générale,  par 
diverses  délibérations  de  la  compagnie,  aux- 
quelles la  minorité  et  les  absens  ont  dû  se  sou- 
mettre , d’après  la  nature  cl  les  stipulations 
même  du  pacte  social;  que,  quoique  le  sieur 
Talon  n'ait  pas  assisté  à ces  délibérations  , il  est 
présumé  les  avoir  approuvées  par  le  silence  qu’il 
a gardé  lorsqu’il  en  a eu  connaissance;  que, 
d’ailleurs,  les  associés  n’ont  pu  ignorer  que  la  dé- 
pense a supporter  par  quarante  actionnaires,  de- 
vait l'étre  par  vingt-quatre  , puisqu'il  n’y  avait 
que  ce  dernier  nombre  d’actions  de  soumission- 
nées, et  que  vingt  et  un  ayant  dû  suffire,  d’après 
leurs  conventions,  pour  faire  commencer  les  ou- 
vrages projetés , ils  ont  dû  remplir  le  déficit  occa- 
sionné par  le  défaut  de  soumission  des  autres  ; 
que  le  sieur  Talon , particulièrement , n’a  pas 
entendu  que  le  théâtre  fût  laissé  imparfait,  ni  que 
le  coût  fût  réduit  a la  première  mise  des  fonds 
convenue,  puisque,  y ayant  déjà  été  dépensé  près 
de  300,000  fr. , lorsqu’on  commença  d’y  jouer  la 
comédie,  il  jouit,  comme  tous  les  autres  action- 
naires , de  son  entrée  libre  et  gratuite,  et  de  sa 
loge  qu’il  loua  au  sieur  Louis  Maigre , ainsi  que 
ce  dernier  l’a  attesté  , et  que  ledit  Talon  en  est 
lui-méme  convenu  ; qu'il  suit  de  tout  cela  que  le 
•leur  Talon  est,  comme  tous  les  autres,  obligé  de 
se  soumettre  aux  délibérations  de  sa  compagnie  , 
de  porter  te  montant  de  son  action  a la  même 
somme  a laquelle  a été  élevée  celle  de  chacun 
d’eux,  et  de  parfournir  le  complément  de  11,500  f., 
à quoi  elles  ont  été  provisoirement  fixées  , ou  de 
se  retirer  do  l’entreprise  pour  s’affranchir  de  cette 
charge,  en  renonçant  à sa  mi&e  de  fonds  an  pro- 
fit de  la  société , qui  demeure  par  la  seule  expo- 
sée aux  pertes  et  périls  résultant  d'une  telle  en- 
treprise ; — Réforme,  etc. 

Du  3 fruct.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE. — Dictée  — 
Lecture. 

Le  testament  publie  rédigé  à la  troisième  per- 
sonne, ne  doit  pas,  par  cela  seul , être  ré- 
puté n'avoir  pas  été  écrit  par  le  notaire,  tel 
qu’il  a été  dicté  (1). 

Pour  qu'il  y ait  mention  suffisante  de  la  lecture 
au  testateur  en  présence  de  témoins,  il  n’est 


fl)  V.  dans  le  même  «en*,  Cass.  18  janv.  1800, 
«lia  noie.  V.  aussi  Cass.  10  lherm.  an  13,  et  nos 
observations. 

(2)  La  question  a fié  jugée  diversement.  V.  en 
•eus  contraire,  Cass.  13  sept.  1809,  et  lo  note. 
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pas  absolument  nécessaire  d’employer  le* 
mots  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins. — 
Lesmots  lu  au  teslateurclaux  témoins  suffisent 
si,  d’ailleurs,  il  résulte  des  autres  mentions 
du  notaire  ou  de  l'emploi  du  mot  lecture  au 
singulier , qu'une  seule  lecture  a été  faite; 
qu’il  n'a  pas  été  fait  deux  lectures  succes- 
sives au  testateur  et  aux  témoins  isolément . 
(Cod.  civ.,  972  et  1001.)  (2) 

(Les  époux  Acrts  — C.  la  veuve  Ramack.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  liaclc  produit  fail 
mention  expresse  qu'il  a été  dicté  parle  testateur; 
que  rien  ne  s'oppose  à ce  que  la  disposition  soit 
faite  en  troisième  personne,  puisque  rien  n'em- 
pêche de  dicter  de  celle  manière  ; que  d'ailleurs 
foi  doit  être  ajoutée  a l’acte  aussi  longtems  que 
le  contraire  n’est  prouvé,  ce  qui,  dans  ce  cas,  ne 
pouvait  se  faire  que  par  inscription  de  faux; 

Attendu  que  l'acte  contient  que  la  lecture  a 
été  faite  aux  témoins  présens;  que  celle  présence 
n'est  relative  qu'a  ce  qui  précède  ; qui  était  la 
déclaration  faite  par  le  testateur  que  sa  disposi- 
tion était  telle  qu’il  venait  de  l'exprimer,  et  dont 
il  demandait  l'exécution;  — Qu'ninsi  l'acte  porte 
ue  la  lecture  a été  faite  au  testateur  même;  que 
'ailleurs  le  mot  eux  dans  taphrase,  lectureà  eux 
faite,  n'est  pos  seulement  relative  aux  témoins 
immédiatement  nommés,  niais  se  réfère  à tous 
ceux  qui  étaient  présens  a l’acte,  partant  à celui 
qui  est  désigné  dans  l’acte  comme  comparant,  sa- 
voir le  testateur;  — Attendu  qu’il  est  expressé- 
ment mentionné  dans  l'acte  que  lecture  a été 
faite  au  testateur  en  présence  des  témoins,  parce 
que  si  plus  d'une  lecture  avait  été  faite  au  testa- 
teur seul,  soit  a quelque  témoin,  ou  téinoius  iso- 
lément , le  notaire  n’avait  pu  se  servir  du  mot 
lecture,  mais  aurait  dû  se  servir  du  pluriel  ; par 
conséquent,  étant  parfaitement  exprimé  que  la 
lecture  a été  faite  aux  témoins,  et  une  lecture 
seule  ayant  été  faite,  il  est  clair  que  lecture  a été 
faite  au  testateur,  présens  les  témoins  dénommés, 
partant  que  les  solennités  voulues  par  le  Code 
ont  été  observées:— Déclare  que  bien  a été  jugé. 

Du  3 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 2»  chambre. 


TUTELLE.  — Destitution.— Inconduite. 

La  mère  tutrice  est  destituable  pour  incon- 
duite, comme  un  tuteur  ordtnaire  (3). 

(V*  Moreynal.) 

La  veuve  Marejnat  ayant  été  destituée  de  la 
tutelle  légale  de  ses  enfàns  mineurs,  par  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  demanda  la  nullité 
de  cette  délibération  , en  se  fondant  sur  ce  que, 
suivant  elle,  les  tuteurs  légaux  ne  sont  point  des- 
tituâmes comme  les  tuteurs  ordinaires. 

23  vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  d’Ambert, 
qui  rejette  cette  demande  : 

« Attendu  qu’en  droit  tout  tuteur  est  desti- 
tuable, sans  distinction  de  celui  qui  a été  appelé 
à la  tutelle  par  la  loi,  ou  de  celui  qui  a été  nommé 
parla  famille;  — Attendu  qu’en  fait,  I incon- 
duite de  In  dame  Logent  est  notoire,  et  que  cette 
inconduite  est  un  motif  de  destitution,  aux  ter- 
mes de  l’art.  444,  du  Code  civil.  » 

Appel  par  la  veuve  Mnreynal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  — Confirme,  etr. 


(3)  V.  sur  la  destitution  des  tuteurs  légaux , Par- 
lé! d«  la  Cour  de  cassation  du  tfi  déc.  1829,  et  la 
note.  V.  aussi  Paris,  29  août  1825;  Toulouse,  25 
nov.  1830  et  18  mai  1832. 


Cours  d’appel. 
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Du  4 Iruct.  au  12.  — Cour  d'appel  de  Riom. 


ARBITRAGE.  — Manoat.  — Déport.  — 
Révocation. 

L'arbitre  qui  accepte  <te  l’une  des  parties  des 
pouvoirs  aux  fins  de  citer  l’autre  partie  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  sur  les 
di/fîcullés  qui  font  l'objet  du  compromis,  est 
censé  se  déporter. 

Les  parties  qui  prennent  la  voie  de  concilia’ 
lion  au  bureau  de  paix,  relativement  au 
procès  qu’elles  ont  mis  en  arbitrage,  révo- 
quent par  là  le  compromis  (I). 

(Deheydcr— C.  Prévost.) 

Par  compromis  du  21  Crim.  an  12,  les  sieurs 
Charles  Deheydcr  et  Auguste-. Marie  Prévost 
nomment  deux  arbitres  auxquels  ils  conviennent 
de  soumettre  leur  différend. 

Postérieurement,  l'un  des  arbitres  accepte  une 
procuration  de  Prévost . en  vertu  de  laquelle  il 
cite  en  conciliation  Deheyder  sur  ce  qui  faisait 
l'objet  de  la  contestation  a la  décision  de  laquelle 
il  avait  été  appelé  comme  arbitre.  — Non-conci- 
liation et  renvoi  devant  les  juges  cornpélens. 

Un  mois  après,  jugement  arbitral  qui  con- 
damne Dehejder;  il  est  revêtu  de  l'homologation 
du  tribunal  : on  s'occupe  bientôt  de  le  Caire 
exécuter;  mais  Deheydcr  y forme  opposition,  et 
argue  de  nullité  ce  jugement. 

L'arbitre  qui  avait  accepté  la  procuration  de 
son  adversaire,  dit-il,  avait  perdu  parccla  même 
la  qualité  de  juge  arbitral  : il  avait  approuvé  ou 
même  conseillé  les  prélentions.  était  devenu  sou 
défenseur,  et  avait  par  la  enchaîné  sa  conscience: 
celte  procuration avaitélé suivie  de  toutson effet, 
uisque  les  parties  avaient  comparu  devant  le 
ureau  de  pais.  — Il  résultait  de  là  une  renon- 
ciation formelle  à l'arbitrage,  tant  de  la  part  de 
Prévost  que  de  celle  de  l'arbitre.  — Pour  que  le 
juge  mandataire  put  redevenir  le  juge  des  parues, 
il  faudrait  nécessairement  un  nouveau  consente- 
ment de  leur  part,  cl  on  ne  saurait  s'attendre  a 
ce  consentement  aujourd'hui  : l’affection  de  ce 
juge  étant  ai  fortement  prononcée  pour  l'adver- 
saire du  demandeur. 

Prévost  soutenait  que  la  procuration  acceptée 
par  le  juge,  et  la  citation  qui  s'en  était  ensuivie, 
loin  d'indiquer  une  prédilection  en  sa  faveur, 
attestaient  au  contraire  un  esprit  de  bienveillance 
et  d'humanité  qui  faisait  honneur  au  sentiment 
de  cet  arbitre.  Au  reste,  la  partialité  qui  carac- 
térisait toutes  ses  démarches,  ressortait  du  juge- 
ment arbitral  lui-méme  : car  ayant  échoué  dans 
la  conciliation,  moyen  plus  dour  et  moins  dispen- 
dieui  que  l'arbitrage,  les  juges  s'étalent  bâtés  de 
terminer  le  procès  parce  dernier  moyeu. 
Jugement  qui  déclare  la  sentence  valable.  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  acceptant  des 
pouvoirs  en  opposition  directe  avec  le  compro- 
mis, l'arbitre  s'est  dessaisi  de  sa  qualité  puisqu'il 
a confondu  celle  qu'il  a prise  postérieurement 
avec  l inlérél  de  sa  partie;  — Qu'a i nsi  il  a cessé 
d’élrc  juge,  et  que  la  décision  à laquelle  il  a con- 
couru en  cette  qualité  est  une  monstruosité  en 
droit  : — Qu'au  surplus,  la  comparution  des  par- 
ties au  bureau  depaii.ct  le  renvoi  fait  a leur  de- 
mande devant  les  juges  compétens,  était  une 
révocation  suffisante  des  pouvoirs  conférés  aux 
arbitres;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 


(1) La  révocation  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'ex- 
presse. T.  Cass.  23  pluv.  an  12  et  la  note. 

(2)  Sur  la  question  do  savoir  si  l'art.  1275  s'ap- 
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Du  i fruct.  an  12.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 1"  sect.  — /»/.,  Mil.  Hodi  et  Gouget-Des- 
landes. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Ecriture. 

— Dictér.  — Mention. 

La  mention  expresse  que  le  testament  a été 
écrit  par  le  notaire,  n'est  pas  renfermée  dans 
la  mention  que  le  testateur  a dicté  son  tes- 
tament au  notaire.  (C.  civ.,  972  et  1001.) 
(Froidefond  Ducbâlencl  — C.  Letellicr.) 

Du  5 fruct.  an  12.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
2"  seel.  — PI.,  51M.  Louis  et  Roy. 

Le  pourvoi  de  Froidefond  Ducbàtenct  a été 
rejeté  par  la  cour  de  cassation  le  10  therm.  an 
13.  — V.  cet  arrêt  et  la  note  qui  l'accompagne. 


RENTE  ATAGÈRE.- Décès.— Délai  . 

La  constitution  de  rente  viagère  est  valable  si 
le  crédi-rcnütr  survit  de  vingt  jours,  encore 
qu'il  meure  d'une  maladie  dont  il  était  at- 
teint à l’époque  de  la  constitution,  et  alors 
même  que  la  rente  a été  constituée  par  le 
rentier  lui-méme.  (Cod.  civ.,  1975.)  (2) 
(Berlioz— C.  Euphrosine.) 

Le  11  niv.  an  7,  Euphrosine  jeune  vendit  au 
sieur  Berlioz  un  domaine  pour  le  prix  de  I (iO.flOOf. , 
dont  moitié  resta  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
pour  une  rente  viagère  de  6,000  fr.  — Six  mois 
après  celle  constitution , Euphrosine  jeune  dé- 
céda. 

Ses  héritiers  querellèrent  ce  contrat  comme 
nul.  attendu  que  dés  le  1 1 niv.  an  7,  Enphrosino 
était  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  était  morte. 

On  répondait,  pour  l'acquéreur,  qu’aux  ter- 
mes du  Code  civil,  la  validité  de  la  constitution 
résultait  de  ce  que  la  constituante  avait  survécu 
de  20  jours,  et  que  l'art.  1975  était  formel  sur 
ce  point. 

Les  héritiers  répliquaient  d'abord  que,  sur  la 
matière  des  rentes  viagères,  et  dans  l'interpré- 
tation de  la  loi,  il  fallait  se  souv  enir  que  « toute 
la  faveur  de  la  loi  est  pour  celui  qui  stipule  pour 
l’aisance  et  la  prolongation  delà  vie;  toute  la 
sévérité  pour  celui  qui  caresse  l'espérance  et  cal- 
cule  la  proximité  de  la  mort,  a (Discours  du  tri- 
bun Duvcyrier.)— Ensuite  ils  faisaient  observer 
que  l'art.  1 974,  disposant  pour  le  cas  où  la  per- 
sonne sur  la  tète  de  qui  la  rente  est  établie,  au- 
rait été  morte  à l’époque  de  la  constitution,  an- 
nonce qu'il  n'est  pas  question  de  contrat  où  le 
constituant  établirait  la  rente  sur  sa  propre  télé. 
— L’art.  1975  doit,  disaient-ils,  être  entendu 
dons  le  même  sens,  c'est-à-dire,  pour  le  cas  où  le 
rentier  n’est  point  partie  au  contrat.— En  ce  cas, 
il  aurait  été  difficile  de  recueillir  les  preuves  du 
maladie  plus  ou  moins  grave  : c'est  pourquoi  le 
législateur  a établi,  pour  ce  cas  seulement,  qtio 
le  contrat  serait  valide  si  le  rentier  a survécu  de 
20  jours.—  Mais  lorsque  le  constituant  a établi 
la  rente  sur  sa  propre  télé,  son  étal  est  facile  à 
vérifier;  il  n'y  a plus  de  raison  pour  toucher  aux 
régies  anciennes — Donc,  si  dès  lors  il  était  àl- 
leinl  d’une  maladie  mortelle,  c’est  le  cas,aujour- 
<1  hui,  comme  jadis,  d'annuler  la  constitution  — 
Sans  cela,  on  v aliderait  un  contrat  aléatoire,  dans 
lequel  il  n'y  uurait  pas  eu  de  chances,  contre  la 
règle  généralement  reçue,  que  c'est  le  risque  et 
l'incertitude  de  l'événement  qui  forment  l'es- 
sence des  contrats  aléatoires.  (Art.  1905,  C.civ.) 

plique  au  cas  où  la  rente  a été  constituée  par  le  ren- 
tier. F.  Cass.  19  janv.  1814  et  la  note.  A-,  aussi  Du» 
ranlon,  t.  18,  n"  149. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  du  11 
niv.  est  un  contrat  aléatoire,  contenant  une  con- 
vention réciproque,  dont  les  effets,  quant  aux 
avantages  et  aux  pertes  pour  l’une  et  1 autre  des 
parties,  dépendent  d’un  événement  incertain  ; — 
Considérant  qu’Euphrosine  jeune  a survécu  six 
mois  à la  constitution  de  la  rente;  que  son  exis- 
tance pouvant  se  prolonger  plus  longtemps,  il  y 
avait  pour  lors  incertitude  d'événement  ; - Con- 
sidérant que,  pour  la  validité  d’un  contrat  de 
rente  viagère,  le  Code,  art  1075,  n’exige  que  la 
survie  pendant  20  jours  de  la  personne  sur  la 
télé  de  laquelle  la  rente  a été  créée;  — l)it  bien 


jugé,  etc. 

Du  5 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Grenoble. 


TESTAMENT.— Statut  de  Worms. 

Pour  qu'une  disposition  de  dernière  volonté 
toit  valable,  le  statut  local  de  la  ville  de 
Worms  exige  quelle  soit  passée  par-devant  j 
deux  échevint  et  trois  témoins,  ou  devant 
sept  témoins  sans  intervention  d’échevins, 
et  qu'elle  soit  présentée  au  conseil  de  la  ville 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  mort  du 
testateur,  pour  être  reconnue  (t). 

(Héritiers  Wannesheim.) 

Du  5 fruct.  au  12.— Cour  d’appel  de  Trêves.— 
2e  sect. 

AUGMENT  DE  DOT-Retour-Empioi. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Toulouse,  l'aug- 
ment  de  dot  au  profit  de  la  veuve  faisait  re- 
tour aux  enfans  s'ils  survivaient  à leur  mère, 

lors  même  que  celle-ci  ne  se  serait  point  re- 
mariée.— En  conséquence,  la  veuve,  quoique 
non  remariée, devait  fournir  emploi  ou  don- 
ner caution  de  Vaugment  (2). 

(Lépine— C Rcynaguet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ni  la  coutume  de 
Toulouse,  sous  l'empire  de  laquelle  le  rouirai 
de  mariage  de  la  dam*’  Lépine,  du  12  avril  1766, 
fut  passé,  ni  la  prétendue  jurisprudence  des  ar- 
rêts, ni  la  décision  des  auteurs,  ne  sauraient  dis- 
penser la  veuve,  quoique  non  remariée,  de  four- 
nir emploi  ou  de  donner  caution  de  t'augment, 
pour  que  ses  enfans  puissent  en  exercer  effica- 
cement le  retour,  s’ils  survivent  à leur  mère;  que 
la  jurisprudence  alléguée  se  réduit  ô l'arrêt  du 
30  mai  1721,  rapporté  au  Journal  du  Palais  de 
Toulouse  : encore  même  n'est-il  pas  bien  précis 
sur  la  question,  il  n'y  a de  bien  décisif  que  le 
rapport  du  journaliste,  ainsi  que  celui  qu’il  fait 
de  l’arrêt  du  14  mars  1731  ; qu’a  la  vérité,  d’au- 
tres auteurs  sont  ou  paraissent  être  du  même 
avis;  mais  ils  sont  combattus  par  Furgole,  dans 
ses  observations  sur  l’art.  21  de  l’ordonn.  de 
1731  ; qu’aux  raisons  données  par  ce  juriscon- 
sulte, on  peut  ajouter  celles-ci;  que.  qui  veut  la 
lin  veut  le  moven,  et  qu’il  serait  absurde  que  le 
droit  de  retour  étant  acquis  aux  enfans  survi- 


vant à leur  mère,  soit  qu’elle  se  remarie  ou 
qu’elle  ne  se  remarie  point,  elle  put  en  rendre 
l’exercice  inutile,  ce  qui  arriverait  par  le  défaut 
d’emploi  ou  de  bail  de  caution  ; — Que  cepen- 
dant la  veuve,  en  recevant  l’augment.  n’est  obli- 
gée de  fournir  aucun  moyen  de  sûreté  de  retour 
aux  enfans  pour  la  portion  virile  de  cet  augrnenl 
dont  elle  a la  libre  et  indépendante  disposition; 
que,  dans  l’espèce,  celiepart  virile  est  d’un  sixiè- 
me, eu  égaid  au  nombre  de  cinq  enfans  cxisians 
et  présens; — Autorise  les  parties  de  Druilhe  a 
retenir  en  leurs  mains  la  somme  de  2,000  francs 
due  a la  partie  de  Marion  a titre  d’augment , 
jusqu’à  ee  que  eelle-ei  ait  fourni  une  caution 
solvable  aux  formes  de  droit,  ou  bien  un  emploi 
sùr  et  responsable. 

Du  5 fruct.  an  12. — Cour  d’appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  Désasars.— PL,  MM.  Dubernard  et 
Caslan-Lacourtade. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.— Paiement. 

— Libération.—  Solidarité. 

La  solidarité  existe  entre  associés  en  nom  col- 
lectif, non  seulement  pour  les  dettes,  mats  en- 
core pour  les  créances  sociales. Ainsi,  le  paie- 
ment du  total  de  la  créance  fait  à l’un  des 
associés  libère  le  débiteur  (3). 

(Ragucnet  — C.  Thirion.) — arrêt- 
LA  COUR;  — Considérant  en  point  de  droit 
que  le  débiteur  envers  une  société  de  commerce 
se  libère  valablement  en  payant  sa  dette  entre 
les  mains  d’un  associé  qui  lui  remet  ses  litres; — 
Qu’en  point  de  fait,  il  est  ronstanl  qu  Raguenet 
a payé  le  montant  du  billet  dont  il  s’agit  a P res- 
tât, associé  de  Thirion,  qui  lui  a remis  ledit  bil- 
let, et  qu’ainsi  HagueiiPt  a dès  lors  acquis  sa 
libération  complète  envers  l’un  et  l'autre;  — A 
mis  et  met  l‘app<  Dation  nu  néant,  etc. 

Du  5 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Paris. 

SURENCHÈRE.— Adjudication.— Condi- 
tions. 

En  casde  surenchère  sur  alienation  volontaire, 
le  contrat  de  vente  n'est  anéanti  qu'en  ce 
qui  touche  le  prix  et  les  accessoires  de  ce  prix. 
— En  conséquence,  l'adjudication  doit  être 
faite  sous  les  autres  conditions  stipulées  an 
contrat  (4). 

( Berthier— C.  Verdun  et  autres.  ) 

Le  26  brurn.  an  11,  vente  d’une  maison  par 
Berthier  a Charpentier,  avec  faculté  de  réméré 
pendant  trois  ans.  Sur  la  mise  aux  enchères  re- 
quise par  Verdun,  l’un  des  créanciers  inscrits, 
on  insère  dans  le  cahier  des  charges  un  article 
portant  que  l'adjudicataire  demeurerait  proprié- 
taire ineornniutable,  nonobstant  la  clause  de  ré- 
méré. Berthier.  vendeur,  demande  la  suppres- 
sion de  eel  article  : il  soutient  que  l’efret  de  la 
surenchère  est  d’empéchcr  la  vente  c vil  prix  au 
préjudice  des  créanciers  inscrits,  mais  non  d’a- 
néantir les  conventions  licites  entre  le  vendeur 


(1)  V,  Bruxelles,  27  prair.  an  12. 

(2)  V.  Merlin,  Répcrt.,  v°  Augrnenl.  — Sous  le 
Code  civ.,  les  gains  de  survie  entre  époux  sont  tous 
conventionnels,  et  sont  par  conséquent  soumis  aux 
règles  ordinaires  des  donations  entre  époux  , ou  à 
celles  du  précipul  conventionnel.  Si  donc  Davantage 
stipulé  au  profil  du  survivant  a pour  objet  la  pleine 
propriété,  le  donataire  ne  sera  évidemment  tenu  à 
aucune  justification  d’emploi  ni  à aucun  bail  de  cau- 
tion. Si  au  contraire  il  s’agit  d\in  don  d’usufruit,  le 
conjoint  donataire  devra  fournir  caution  comme  tout 
autre  usufruitier. 


(3)  C’est  U l’elTet  nécessaire  de  la  solidarité  entre 
créanciers  (art.  1197,  Cod.  civ.). 

(4)  Cette  dérision  a été  rendue  sous  l’empire  de  la 
loi  du  1 1 brum.  an  7 ; mais  le  principe  qu  elle  con- 
sacre serait  incontestablement  applicable  sous  le 
nouveau  régime  hypothécaire,  l’art.  838  du  Code  de 
procédure  disposant  que  l’acte  d’alienation  tiendra 
lieu  de  minute  d’enchère.  V.  Troplong*,  Uypo- 
thèq.,  n”  961  Ma;  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
Quest.  2855. 
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et  l’acheteur.—  Verdun,  créancier  surenchéris- 
seur, répond  que  le  droit  de  surenchérir  n’est 
autre  que  le  droit  d' exproprier,  cl  que  par  con- 
séquent les  créanciers  peuvent  exproprier  irré- 
vocablement leur  débiteur  par  voie  de  suren- 
chère, comme  ils  pourraient  le  faire  par  \oie  de 
saisie-immobilière. 

28  frucl.  au  11,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui,  « attendu  que  lu  vente  d’un  im- 
meuble, quoique  avec  faculté  de  réméré,  est  une 
vente  parfaite;  que  l’eiïet  de  la  surenchère  est 
de  résoudre  les  conventions  primitives  stipulées 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et  de  donner 
lieu  a un  contrat  nouveau,  ordonne  que  sans 
s’arrêter  à l’exception  proposée  par  Berthier,  il 
sera  passé  outre  a la  réception  des  enchères  et 
à l'adjudication,  etc.» 

Appel  par  Berthier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'effet  d’une  su- 
renchère est  d’obtenir  une  augmentation  de  prix, 
mais  qu  elle  n'opère  pas  la  résolution  des  autres 
conventions  stipulées  au  premier  contrat;  que, 
dans  l'espèce,  la  surenchère  faite  par  Verdun 
n'a  pu  anéantir  la  faculté  de  réméré,  que  Ber- 
thier et  sa  femme  s'ôtaient  réservée  par  le  con- 
trat du  26  bruni,  an  11;  — Dit  qu'il  a été  mal 
jugé,  etc. 

Du  6 frucl.  an  12.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
lr*  sect.— PI.,  MM.  Popelin  cl  Delahayc. 


TIERCE-OPPOSITION.  - CRÉANCIERS-AC- 
QUÉREUR 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  lors- 
qu'un acquéreur  n'a  pris  fait  notifier  son  con- 
trat aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  , 
et  qu  ultérieurement  le  vendeur  provoque  lu 
résiliation  de  la  vente,  il  y a nécessité  de 
mettre  en  cause  ces  créanciers  hypothécaires. 
— Autrement,  ils  ont  le  droit  d'attaquer  le 
jugement  de  résiliation  par  voie  de  tierce- 
opposition,  et  de  le  faire  annuler  dans  leur 
intérêt  (1). 

(Malleville— C.  Darmenon.) 

Du  6 fruct.  an  12. — Cour  d'appel  de  Paris.— 
2-  sect. 


ÉMANCIPATION.— Usufruit  légal. 
L'art . 476  du  Code  civil  qui  veut  que  les  mi- 
neurs soient  émancipés  de  plein  droit  par  le 
mariage , est  applicable  même  aux  mineurs 
qui  se  sont  mariés  avant  la  publication  du 
Code.  Ainsi,  un  père,  sous  le  Code  civil,  n’a 
pu  réclamer  i' usufruit  des  biens  de  son  fils 
mineur  marié , encore  que  le  mariage  eut  été 
contracté  sous  l'ancienne  législation  (2). 

(1)  Cette  décision  nous  paraît  fort  contestable, 
aussi  bien  d'apres  les  principes  de  la  loi  du  1 1 
brum.  an  7,  que  d après  ceux  du  Code  civil, 
qui  , à cet  égard,  n’a  rien  innové.  Sous  ces  deux 
législations , le  défaut  de  purgement  n'a  d'autre 
conséquence  que  de  soumettre  le  tiers  détenteur 
à l'effet  des  poursuites  dérivant  de  celle  qualité. 
Or,  le  tiers  détenteur  conserve  toujours  le  droit 
d'éviter  le  paiement  intégral  des  créances  iuscrilos 
en  délaissant  l'imineuhlc  hypothéqué.  Cet  immeuble 
continue  donc , malgré  le  défaut  de  purgement , à 
être  en  définitive  le  seul  gage  des  créanciers  inscrits, 
et  la  négligence  de  l’acquéreur  ne  leur  confère  ni  le 
droit  de  le  poursuivre  comme  d>  hiteur  personnel,  ni 
même  comme  comptable  du  prix.  Ils  sont  donc  sans 
intérêt  pour  contester  la  résolution  que  provoque- 
rait le  vendeur  nou  payé,  car  peu  leur  importe  entre 
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(Garonne  et  Amério.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  droit  de  jouir 
de  son  bien  est  par  lui-même  une  partie  delà 
propriété  ; — Que  toutefois  qu’il  en  est  séparé  ou 
a condition,  ou  pour  un  temps  déterminé,  par 
l’expiration  du  temps,  ou  par  l'événement  de  la 
condition,  il  doit  retourner  a la  propriété;  —Que 
le  droit  de  jouir  des  biens  des  enfans,  accordé 
par  les  lots  romaines  nui  asrendans,  a été  borné 
par  les  mêmes  lois  au  temps  pendant  lequel  l’en- 
fant auruil  continué  de  vivre  sous  la  puissance 
paternelle,  comme  nous  l’apprend  la  loi  6,  Cod. 
de  bon.  quai ib.;  — Que,  si  ce  temps  n’avait 
point  été  fixé  par  les  lois;  si,  a l’événement  de 
l'émancipation,  elles  accordaient  même  à l’as- 
cendant une  moitié  de  l’usufruit,  non  en  force 
de  la  continuation  de  ses  droits,  mais  par  une 
espece  de  reconnaissance  qui  lui  était  due  par 
l'enfant  émancipé,  il  ne  peut  cependant  y avoir 
de  doute  que,  sans  blesser  les  droits  des  ascen- 
dans  et  par  des  motifs  d’utilité  publique,  le  temps 
de  l'émancipation  ait  pu  être  fixé  par  de  nou- 
velles lois,  et  que  la  concession  de  la  moitié  de 
l'usufruit  dans  les  cas  d'émancipation  à venir, 
ail  pu  être  entièrement  abolie;  — Que,  par  la 
disposition  des  lois  du  3 et  du  5 germ.  an  11,  qui 
n’ont  accordé  au  père  la  jouissance  des  biens 
des  enfans  que  jusqu'à  un  certain  âge , ou 
jusqu’à  leur  émancipation,  et  qui  ont  ensuite 
établi  le  nouveau  mode  d’émancipation  par  le 
mariage,  on  ne  peut  douter,  ni  que  le  terme  de 
la  cessation  entière  de  la  jouissance  accordée  aux 
ascendans  par  les  lois  romaines  n’ait  été  fixé,  ni 
que  la  concession  de  la  moitié  de  l'usufruit  qui 
leur  revenait  in  pramium  emancipationis  n’ait 
été  abolie; — Que  ce  serait  donc  en  vain  qu'après 
ces  nouvelles  lois,  les  défendeurs  voudraient  en- 
core s'étayer  sur  les  dispositions  des  lois  romai- 
nes, pour  contester  à la  demanderesse  le  retour 
de  la  jouissance  de  ses  propres  biens,  et  pour  at- 
taquer de  rétroactivité,  sous  le  prétexte  d'un 
droit  irrévocablement  acquis,  l’application  de  luis 
nouvelles  à l’espèce;  — Qu’en  effet,  (abstraction 
faite  de  Michel  Garonne , père,  auquel,  ni  la 
puissance  paternelle,  ni  le  droit  de  jouir  des  biens 
de  sa  fille,  n'a  jamais  pu  appartenir  , François 
Garonne  ne  peut  établir  aucun  droit  irrévocable- 
ment acquis,  d’après  les  lois  romaines,  sur  la 
jouissance  de  la  totalité  des  biens  en  question, 
puisque  ces  mêmes  lois  ne  lui  accordaient  ce 
droit  que  jusqu'à  l'émancipation  de  sa  petite- 
fille  ; émancipation  qui  a effectivement  eu  lieu 
par  son  mariage;  — Quel  droit  acquis  élabüra-t- 
il,  Michel  Garonne,  sur  la  moitié  de  ladite  jouis- 
sance accordée  par  la  loi  t’n  pramium  émane i- 
paftonis,  si,  avant  que  l'émancipation  de  sa  pe- 
tite-fille ait  été  prononcée  et  reconnue  par  la  loi 
du  3 germ.  au  11,  la  disposition  de  la  loi  6 avait 

les  mains  de  qui  se  trouve  leur  gage  : quelles  que 
soient  les  différences  des  prix  stipulés  avec  les  pro- 
priétaires successifs , ils  n'ont  rien  à prétendre  au 
delà  du  délaissement  de  l'immeuble.  Tout  change- 
ment de  propriétaire  leur  est  chose  indifférente,  et 
on  n'aperçoit  aucun  motif  qui  doive  les  faire  mettre 
en  cause  dans  l'instance  en  résolution  formée  par  le 
vendeur  : d'où  suit  que  n'ayant  pas  dù  être  appelés 
lors  du  jugement  qui  intervient  sur  celte  instance, 
ils  ne  doivent  pas  pouvoir  l'attaquer  par  tierce  op- 
position. 

(2)  Jugé  de  même  que  l'usufruit  légal  du  père  sur 
les  biens  des  enfans  mineurs  est  régie  par  le  Code 
civil,  h compter  du  jour  de  sa  promulgation  , quelle 
que  fol  la  Icgidalion  a l'époque  de  l'ouverture  delà 
tutelle.  V.  Cass.  Il  mai  1819. — V.  aussi  anal,  dans 
le  même  sens,  Paris,  3 germ.  an  12. 
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été  entièrement  abolie  par  la  loi  du  3 perm.  de  la 
même  année  ; — Considérant  au  surplus,  qu’en 
vain  les  défendeurs  auraient  argué  comme  nuisi- 
ble et  absurde  l’application  des  nouvelles  lois  aux 
espèces  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit  ; car  il 
n'y  a point  d'absurdité  de  faire  cesser  par  une 
loi  nouvelle,  un  droit  éventuel  qui  sc  renouvelle 
sans  cesse,  et  qui,  d'un  jour  a l'autre  peut  man- 
quer, comme  l’était  la  jouissance  en  question; 
et  d'ailleurs,  s’il  peut  arriver  quelque  cas  dans 
lequel  le  retour  de  celle  jouissance  a la  propriété 
soit  nuisible  aux  ascendans  dans  la  pluralité  des 
cas:  cf|>ciuJaiil,  ce  retour  qui  leur  sera  à peine 
sensible,  produira  les  plus  grands  avantages  aux 
en  fans  et  au  bien  général  de  la  nation  ; que  c'est 
donc  en  vain  que  les  défendeurs  voudraient  se 
soustraire,  à l’appui  de  leurs  différentes  excep- 
tions, au  délaissement  des  biens  dont  il  s’agit, 
proposes  par  la  demanderesse  ; — A dit  et  déclaré 
avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  7 fruct.au  12. — Cour  d’appel  de  Turin.— 
PL,  MM.  Musso  et  Dcabbatc. 

DIVORCE.— Cohabitation. -Réconciliation. 
Quoique  aprèt  avoir  acquit  la  connaissance 
des  désordres  de  sa  femme , le  mari  continue 
d'habiter  avec  elle,  il  ne  resuite  pas,  du  fait 
seul  de  cette  habitation  continuée,  qu’il  soit 
survenu  entre  les  époux  une  réconciliation 
opérant  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  divorce  (I). 

(Car lotte — C.  sa  femme.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  1°  nue  la  seule  co- 
habitation des  deux  époux  après  la  connaissance 
des  faits  d’adultère  , sans  être  accompagnée  d’au- 
tres circonstances  qui  annoncent  le  pardon,  ne 
audit  pas  pour  établir  la  preuve  d une  réconcilia- 
tion survenue  telle  que  l’exige  la  loi,  pour  éteindre 
l’action  en  divorce;  que  pour  en  induire  cette 
preuve,  ilfauldcplusquereilemhabitatinn  ailélé 
paisible  et  marquée  par  des  signes  extérieurs  de 
paix,  d’union  et  d’accord,  qui  puissent  faire  pré- 
sumer r oubli  du  passé  et  le  rapprochement  des 
époux;  —Que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre 
dans  la  cohabitation  qui  a eu  lieu  entre  les  mariés 
Laclolte;  mie  pour  juger  ce  qu’elle  a dû  être  en 
effet,  il  suffît  de  jeter  les  yeux  soit  sur  quelques 
fragmensdes  lettres  de  la  femme,  dans  lesquelles 
elle  donne  une  idée  de  l'intérieur  de  son  ménage, 
soit  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  la  requête 
en  divorce  présentée  par  le  mari,  dont  il  ne  faut 
point  diviser  le  récil.  et  dons  laquelle,  tout  en 
racontant  avec  l’accent  de  la  douleur  les  dérègle- 
mens  qu’il  reproche  a sa  femme  et  ses  chagrins 
domestiques,  il  s’exhale  en  projets  de  vengeance, 
qu’il  déclare  n’ajourner  que  jusqu’après  les  cou- 
ches de  sa  femme  qu’il  n’entend  pas  souffrir  chez 
lui;  que  loin  d’entrevoir  dans  tout  cela  le  moin- 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 avril  1808,  et 
la  note. — Y . aussi  la  juin  1836. 

(2)  En  serait-il  de  même  sons  le  Code  de  procé- 
dure, en  présence  de  Part.  466 , d’après  lequel  au- 
cune intervention  ne  sera  reçue  en  appel,  si  ce  n’est  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce 
opposition?  Le  droit  d’intervention  oui  suppose  le 
droit  de  tierce  opposition  cesse-t-il  d’exister  parce 
qu’on  fait  en  même  temps  usage  de  ce  dernier  aroit? 
Chauveau  (Journal  des  Avoués,  v°  Intervention , 
n°  3)  résout  la  question  pour  l'affirmative.  Voici 
comment  s’exprime  cet  auteur  : « L’art.  466  du  Code 
de  pror.,  qui  doune  le  droit  d'intervenir  à tous  ceux 
qui  peuvent  former  tierce  opposition,  suppose  que 
la  partie  qui  pouvait  employer  l’une  ou  Vautre  de 
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dre  signe  apparent  de  retour  et  de  réconciliation, 
lout  concourt  à en  repousser  l’idée  ; — Considé- 
rant 2°  que  quand  bien  même  on  admettrait  qu’il 
y ait  eu  réconciliation  à l’époque  ou  on  la  sup- 

fiosc,  qui  est  celle  où  le  mari,  avouant  qu’il  était 
nstruit  de  l'inconduite  de  sa  femme,  n néan- 
moins différé  de  recourir  nu  divorce,  et  qu’on 
voudrait  considérer  comme  un  pardon  l'ajourne- 
ment qu’il  fit  alors  de  sa  vengeance,  il  ne  s’en 
suivrait  pas  moins  que  les  dérèglemena  posté- 
rieurs et  continuels  de  sa  femme,  dont  il  n'a  eu 
connaissance  que  par  la  découverte  récente  de 
sa  correspondance  avec  le  complice  de  ses  désor- 
dres, et  que  celle  correspondance  elle-même,  qui 
forme  à elle  seule  un  véritable  délit,  une  violation 
des  mœurs  et  de  l'autorité  maritale,  ont  constitué 
des  faits  nouveaux  et  une  cause  nouvelle,  suffi- 
sant pour  réintégrer  le  mûri  dans  tous  ses  droits 
et  lui  restituer  celui  d'intenter  une  nouvelle  ac- 
tion dans  laquelle  il  est  autorisé  à faire  revivre 
les  anciens  et  à s’en  aider,  tout  couverts  qu’ils 
seraient  par  un  pardon  et  une  réconciliation  an- 
térieure; que  telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  273  du  Code  civil;  et  qn'uinsi,  sous  tous 
ces  rapports , on  n’a  pu  valablement  écarter  le 
mari  par  aucune  fin  de  non-recevoir  ; —Dit  mal 
Jugé,  et  ordonne  de  procéder  au  fond. 

Du  9 fruct.  an  12. — Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
—PL,  MM.  Lainé  et  Sagel. 


PREUVE  PAR  ECRIT  (commencement  de).— 
Prêt.— Lettre  missive. 

Une  lettre  dans  laquelle  un  individu  écrit  à 
un  autre  qu’il  est  au  désespoir  de  ne  pouvoir 
pas  rembourser  l'argent  qu’il  lui  avait  obli- 
geamment prété , peut,  d'après  les  circon- 
stances, être  envisagée  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  quant  à la  quotité 
de  la  créance  réclamée  (Cod.  civ.,  art.  1347). 

(Descornalx— C.  Saint-Aubin.) 

Du  10  fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Trêves. 
— Y . le  texte  de  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  prair.  an  13. 


INTERVENTION.  — Tierce  opposition.  — 
Exécution. 

Celui  qui  a formé  tierce  opposition  à un  arrêt , 
n est  pas  recevable  avant  le  jugement  de  sa 
tierce  opposition,  a intervenir  dans  une  in- 
stance relative  à l’exécution  de  cet  arrêt  (2). 

(Leriche— C.  dame  Laponce.) — arrêt. 

LA  COUR ; — Attendu  que  la  dame  l.aponce 
n’est  point  partie  dans  l’ariét  du  2 messid.  der- 
nier;—Attendu  qu'une  demande  en  tierce  oppo- 
sition est  un  moyen  extraordinaire  dont  on  ne 
peut  tirer  avantage  pour  arrêter  l'exécution  d’un 
arrêt,  tant  que  la  tierce  opposition  a icelui  n’esi 

c es  voies  , n'en  a pas  déjà  choisi  une  ; mais  ai  au 
contraire  la  lierre  opposition  avait  été  formée,  l'in- 
tervention ne  serait  plus  recevable , et  réciproque- 
ment.  En  effet,  pourquoi  la  loi  permet-elle  d’inter- 
venir? c’est  évidemment  pour  uiminuer  les  procès, 
en  faisant  juger  de  suite  et  définitivement,  ce  qui 
aurait  été  remis  en  question  plus  tard  par  l’un  des 
intéressés  ; par  conséquent  quand  l’intervention  ne 
doit  pas  avoir  pour  résultat  d'empêcher  la  tierce  ojv- 

Cosilion,  et  le  procès  qui  doit  en  être  la  suite,  il  faut 
i rejeter...  » — Os  raisons1,  si  elles  sont  fondées  , 
se  trouvent  également  applicables  à l'intervention 
devant  le  tribunal  de  première  instance;  de  aorte 
que  le  tiers  opposant  à un  jugement  de  ce  tribunal 
serait  anssi  non  recevable  à intervenir  dans  l'instance 
b laquelle  doune  lieu  i’exêcutioo  de  ce  jugement. 


Cours  d'appel. 


10  FitDCT.  an  lî.  ) Court  d'appel.  I 10  ritrcr.  an  lî.i  803 


pa>  Jugée  ; — Attendu  qu'on  ne  peut  intervenir 
dons  l'eiéculion  d’un  airèt  qu'autant  qu'on  a été 

Crue  dans  re  même  arrêt;  — Déclare  la  veuve 
ponce  non  recevable  dans  sa  demande  en  in- 
tervention et  la  déduction  de  ses  moyens  de 
tierce  opposition,  etc. 

Du  10  fruct.  an  U — Cour  d'appel  de  Paris. 
8'  aect .—PI-,  MM.  Ardeuue,  Renté  et  Jouvenot. 


1»  DÉLÉGATION.  — 1-nnr.in.  — Teiims  de 
paiement. — Nullité. 

2°  Papier— iiojwaie. — Délégation. — Sdspen- 
siow. 

i°L'errtur  dans  la  désignation  du  créancier 
indiqué  ne  rend  pas  ta  délégation  nulle , 
lorsque  la  somme  qui  en  fait  l'objet  est  réel- 
lement due  par  le  débiteur  délégant. 
L’obligation  imposée  au  débiteur  délégué  de 
payer  les  créanciers  indiqués  dans  un  délai 
déterminé,  renferme  deux  obligations  dis - 
} tinctes  : l une  principale,  de  payer  les  créan- 
ciers indiqués;  l'autre  purement  accessoire , 
[ de  rapporter  les  auittances  dans  tel  délai. — 
En  conséquence,  l'impossibilité  de  paiement 
dans  le  délai  prescrit  ne  libère  pas  envers 
les  délégataires. 

2°  L’acquéreur  délégué  aux  créanciers  de  son 
vendeur,  durant  le  cours  du  papier-mon- 
naie, ne  peut  exciper  des  lois  qui  ont 
suspendu  les  remboursemens  en  assignats 
à l’époque  de  leur  dépréciation , pour  s’af- 
franchir des  suites  de  la  délégation;  ainsi,  il 
ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  n'est  tenu  ou'en - 
vers  le  vendeur , offrir,  aux  termes  de  la  loi 
du  16  niv.  an  6 , la  partie  du  prix  dont  une 
estimation  par  experts  de  la  ohose  vendue 
le  constituerait  débiteur. 

(Sannegon— C.  les  héritiers  Jeanson.; — AnnÊT. 

LA  (.(  )l  H ; — Vu  l acté  du  12  oct.  1793,  par 
lequel  les  sieur  et  dame  Sannegon  , acquéreurs 
de  la  terre  d'Ablois,  vendue  par  lu  direction  Po- 
tin-Vaut  ineus  , furent  chargés  de  payer  divers 
créanciers,  et  notamment  les  héritiers  Meulan, 
précédons  vendeurs  , et  dans  lequel  il  sc  soumi- 
rent de  ne  pas  faire  le  remboursement  avant  qua- 
tre ans  , qui  le  portaient  au  l,r  oct.  1797;  — Vu 
aussi  l'acte  du  10  germ.  an  3,  contenant  revente 
r les  sieur  et  dame  Sannegon  d'une  partie  des 
is  aux  sieur  et  dame  Jeanson,  contenant  diver- 
ses indications  de  paiement  a plusieurs  créan- 
ciers qu’ils  avaient  été  soumis  de  payer,  et  dans 
laquelle  les  acquéreurs  se  soumettent  a rapporter 
les  quittances  dans  les  dix-huit  mois  Vu  aussi 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  niv.  an  6 . n°  ISM  En 
ce  qui  touche  la  question  «le  savoir  s’il  y avait 
nullité  pour  fausse  désignation  dans  l'indication 
d’une  portion  de  30,000  fr.  aux  demoiselles  Gon- 
thter  et  Ourzel , qui  s’y  trouvaient  colloquées  pour 
le  service  d’une  rente  viagère  due  par  les  héri- 
tiers Meulan; — Considérant  que  dans  la  soumis- 
sion de  payer  à un  tiers  une  somme  due  par  le 
vendeur,  il  faut,  suivant  les  principes  du  droit, 
distinguer,  comme  dans  toute  autre  obligation, 
ce  qui  est  de  son  essence  de  ce  qui  n’est  qu’ac- 
cessoire;  — Que  l'obligation  substantielle  est  de 
payer  pour  le  vendeur  la  somme  de  30,000  fr. 
qu'il  doit  a des  tierces  personnes  ; — Que  la  dési- 
nation  des  créanciers  n’est  qu'acressoire  ; que 
obligation  principale  subsiste  dans  son  essence, 
dès  que  véritablement  la  somme  est  due,  soit  à 
ceux  qui  en  exigeaient  la  rente , soit  à d’autres; 
qu'une  erreur  sur  la  dénomination  ne  peut  an- 
nuler l'obligation  dans  son  essence  ; qu  elle  pour- 
rait seulement  exposer  celui  qui  la  commet,  soit 
à supporter  les  frais  des  poursuites  du  véritable 


créancier , jusqu'à  ce  que  l’erreur  fût  redressée, 
soit  à souffrir  personnellement  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  d’un  faux  emploi,  si  la  somme 
était  payée  à quelqu'un  qui  n *jr  eût  pas  droit,  et 

3ue  rien  de  semblable  n'est  arrivé;  que  d'ailleurs 
es  faits  particuliers  viennent  se  joindre  aux  prin- 
cipes de  droit,  pour  détruire  l'objection  de  la 
prétendue  fausse  indication  : de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  relie  indication  ne  peut  élr<*  annulée 
sous  ce  seul  préteite  .—En  ce  qui  touche  In  ques- 
tion de  savoir  si  l'indication  de  paiement,  tout  de 
cette  somme  que  de  celle  de  CO, 000  fr.,  éloit 
nulle  par  l'impossibilité  de  son  eiéculiou  dans 
les  dix-huit  mois:  — Considérant  que,  malgré  la 
prohibition  fuite  aux  sieur  et  dame  Sannegon  do 
payer  avant  le  l«r  oct.  1797,  et  quoique  aussi  des 
rentes  viagères  fussent  colloquées  sur  les  rapi- 
pitaux  indiqués,  il  n'y  avait  aucune  impossibilité 
véritablement  absolue  de  payer  avant  cette  épo- 
ue  ; — Que  les  rentes  viagères  pouvaient  s’étein- 
re  et  les  douaires  s'ouvrir;  que  les  créanciers 
pouvaient  consentira  recevoir;  — Que  d'ailleurs, 
en  gcrin.  an  3,  aucune  loi  n'avait  porté  atteinte  à 
l'usage  reçu  en  faveur  de  lu  libération,  et  malgré 
les  délais  prohibitifs,  d'admettre  les  offres  par  an- 
ticipation; — Que  cela  est  si  vrai , que  Jeanson, 
malgré  la  prohibition,  est  parvenu  à rembourser 
deux  autres  articles  importa  ns,  l’un  de  G0.000  fr., 
l'autre  de  80,000  fr.  ; —-Qu'on  doit  encore  distin- 
guer dans  cette  clause  l'obligation  principale 
qu'elle  renferme,  de  l'obligation  purement  acces- 
soire qui  s’y  trouve;  que  l'obligation  principale 
est  celle  de  payer  les  créanciers  indiqués,  et  de 
rapporter  leurs  quittances  ; — Que  l'obligation 
purement  accessoire  est  celle  de  faire  des 
paieniens  dans  dix-huit  mois  ; que  la  première 
pouvait  subsister  indépendamment  de  la  seconde  ; 
et  qu'elle  devait  subsister  en  effet,  dès  qu'il  n'é- 
tait pas  dit  dans  la  seconde  que  si  les  acquéreurs 
trouvaient  des  obstacles  dans  les  dix-huit  mois, 
ils  seraient  déchargés  de  lindiralion  ; car  l’in- 
jonction  de  payer  dans  tel  délai  et  de  rapporter 
les  quittances  n’est  pas  la  dispense  de  le  faire 
plus  lard;  celte  dispense  ne  pourrait  résulter 
d'un  obstacle  temporaire,  mais  seulement  d'un 
obstaele  absolu  et  invincible  : 

Qu’il  est  de  principe  consigné  dans  l'art.  35  de 
la  loi  du  17  pluv.  an  12,  faisant  partie  du  Code 
civil,  qui  n'est  que  l.i  répétumii  d'une  réglé  au- 
paravant constante  : « Que  les  conventions  obli- 
gent non  seulement  a ce  qui  y est  exprimé,  m.ns 
encore  a toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage  ou 
la  loi  donnent  a ( obligation  d'après  sa  nature.  » 
— Qo'ainsi,  sans  besoin  d'aucune  stipulation  for- 
melle, et  indépendamment  même  de  toute  rela- 
tion a l’acte  du  12  oct.  1793,  l'obligation  princi- 
pale contenue  dans  l'acte  <lii  II  -crm.  an  3,  de 
rapporter  quittances  des  créanciers  indiqués,  sou- 
mettait nécessairement  et  de  sa  nature  Jeanson 
et  sa  femme  à attendre  les  époques  respectives  où 
les  tiers  créanciers  pourraient  valablement  être 
acquittés,  et  où  il  serait  possible  de  leur  faire 
des  offres  susceptibles  d’être  suivies  de  consigna- 
tion valable,  puisque  c’était  le  seul  moyen  de 
rapporter  leurs  Quittances  conformément  à leurs 
soumissions  ; — Qu'a  plus  forte  raison  ils  y étaient 
obligés  quand  ils  formaient  cct  engagement, 
après  avoir  pris  connaissance  des  obstacles  qui 
pouvaient  retarder  la  libération  ; 

Que  d'ailleurs,  dans  aucune  hypothèse,  les  sieur 
et  dame  Jeanson  ne  peuvent  être  recevables  à so 
plaindre  des  suspensions  de  paiement  législative- 
ment prononcées, pureeque  In  loi  a voulu  les  meut  e 
à la  charge  des  débiteurs,  et  qu'elles  ont  eu  préci- 
sément pour  objet  tl'empécher  les  remboursemens 
eu  papier  discrédité  ; —Qu' ainsi  leurs  plaintes  ne 
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pourraient  porter  que  sur  les  obstacles  naissant 
de  la  nature  des  créances,  ou  du  fait  des  ven- 
deurs, qui  auraient  empêché  d'effectuer  les  jn- 
dicalions  en  assignats  ou  en  mandats  dans  I in- 
tervalle du  10  germ.  an  3,  époque  du  contrat,  au 
25  mess,  suivant,  époque  de  la  première  suspen- 
sion ; — Que,  en  point  de  fait,  leurs  plaintes  por- 
tent à faux,  puisque,  dans  les  intervalles  de  la 
non-suspension  , il  n’ont  point  fait  d offres  réel- 
les; que  s'ils  en  ont  fait,  c'est  au  mois  defruet. 
an  3,  après  la  suspension  légale  prononcée  le  25 
mess,  précédent;  — Par  ces  motifs,  met  l ap- 
pellation au  néant,  etc.  . 

Du  10  fruct.  an  12  — Cour  d’appel  de  Paris  — 
2*  sect.— PI.,  MM.  Berryer  et  Louis. 

SOCIÉTÉ  EN  Commandite  -Caractère. 

(Vancanejhem — C.  Lubberl.) 

Du  10  fruct.  an  12.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— ir»sect.—  \ . cet  arrêt  a la  date  de  celui  de  la 
Gourde  cassation  du  28  mai  1800,  intervenu  sur 
le  pourvoi  dont  il  a été  l'objet. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chose  jigée. 

— Inscription  de  faux.—  Compétence. 
Encore  qu  une  personne  ait  été  constituée  débi- 
trice par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  l’a  condamnée  par  corps  à 
payer  le  motitant  d'un  billet,  elle  peut  tou- 
jours faire  annuler  la  contrainte  par  corps 
en  prenant  la  voie  d’inscription  de  faux 
contre  le  titre  de  sa  prétendue  obligation  (T). 
Dans  ce  cas,  c'est  au  juge  du  lieu  ou  s est  fait 
l'emprisonnement,  et  non  à celui  qui  a 
rendu  le  premier  jugement , qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  mérite  de  l'inscription  de 
faux. 

(Signol— C.  Loiseau.) 

Loiseau  avait  reçu  par  voie  d’endossement  un 
billet  a ordre  souscrit  du  nom  de  Signol. 

Sur  ce  billet  Loiseau  obtint  du  tribunal  de 
commerce  de  Lisieux  un  jugement  par  défaut 
contre  le  sieur  Signol.  Celui-ci  forme  opposition 
au  jugement,  mais  après  l'expiration  des  délais, 
de  telle  sorte  qu'il  est  déclaré  non  recevable  dans 
son  opposition. 

Le  jugement  étant  ainsi  passé  en  force  de  chose 
jugée,  Loiseau  en  poursuit  l'exécution;  il  fait 
arrêter  et  emprisonner  le  sieur  Signol  contre  le- 
quel la  procédure  avait  eu  lieu. 

Alors  Signol  s'inscrit  en  faux  contre  le  billet 
Jugement  qui  le  déclare  non  recevable.  — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  , — Vu  l'ordonn.  de  1737,  titre  du 
Faux  incident , art.  2,  conçu  en  ces  termes; 
«Ladite  poursuite  pourra  être  reçue,  s'il  y échet, 
encore  que  les  pièces  prétendues  fausses  aient  été 
vérifiées , même  avec  le  demandeur  en  faux , à 
d’autres  fins  que  celles  d’une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident . et  qu’en  conséquence . il 
soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement 
desdites  pièces  comme  véritables;»  — Considé- 
rant que  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la 
légalité  de  limarcération  l’est  également  de  la 
demande  eu  faux  incident  contre  le  titre  des 
créanciers,  n'y  ayant  pas  d'emprisonnement  plus 
illégal  que  celui  qui  serait  fait  en  \crlu  d'un  acte 
faux  ou  étranger  audétenu;  — Que  l’ordonn.  de 
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1737  autorise  A recevoir  la  poursuite  en  faux  in- 
cident. encore  que  la  pièce  prétendue  fausse  ait 
été  vérifiée  |rar  autre  voie  que  celle  du  faux  prin- 
cipal ou  incident,  et  qu’il  soit  intervenu  juge- 
ment sur  le  fondement  de  ladite  pièce  comme 
imitable  ; — Que  Loiseau  a laissé  faire  toute  la 
procédure  sur  la  demande  «le  Signol  eu  faux  in- 
idenl,  sous  «le  simples  réserves,  et  sans  opposer 
aucune  lin  «le  non-recevoir  contre  l’instruction  ; 

Que  la  liberté  individuelle  est  inaliénable  et 
imprescriptible,  et  qu’après  une  inscription  li- 
brement consentie  cl  régulièrement  faite,  il  n est 
point  d’exception  ni  de  fin  de  non-rereyoir  qui 
puisse  prévaloir  sur  la  preuve  acquise  qu  un  em- 
prisonnement a été  fait  sur  un  faux  titre,  ou  par 
l’application  erronée  de  la  signature  d’une  obli- 
gation a une  personne  autre  que  celle  qui  1 a 
souscrite  ; — Qu’il  est  «lénmntré,  par  I information 
faite  sur  la  dcmamle  de  Signol  en  faux  incitlcnl, 
que  le  titre  «le  300  fr.  pour  lequel  il  est  détenu 
n’est  point  «le  son  fait,  et  que,  par  conséquent,  il 
«loti  être  remis  en  liberté;  — Considérant  que 
Loiseau,  avant  d’agir,  aurait  dù  premlre  des  ren- 
seiunemchs,  pour  s'assurer  si  le  particulier  qu  il 
poursuivait  était  véritablement  celui  qui  avait 
signé  le  billet  dont  il  était  porteur;  que  ce  défaut 
de  précaution  a été  la  cause  première  de  l’erreur 
qui  a fait  perdre  à Signol  sa  liberté;  qu  ainsi  il 
n’est  pas  douteux  qu’il  lui  doit  une  indemnité  ; 
— Que,  néanmoins,  Signol  pouvait  éviter  l incar- 
cération en  revenant  en  temps  utile  par  opposi- 
tion contre  le  jugement  par  défaut  qui  a été  si- 
gnifié à sa  personne;  qu’il  «loit  imputer  à sa  propre 
négligence  d’avoir  ét<*  déclaré  non  recevable  «lans 
son  opposition  audit  jugement,  et  encore  d'avoir 
été  si  longteins  détenu,  circonstances  qui  con- 
courent à faire  modérer  les  dommages- intérêts, 
mais  ne  peuvent  dispenser  de  I impression  et  af- 
fiche, qui  sont  nécessaires  pour  rétablir  la  répu- 
tation du  détenu  Considérant  que,  de  ce  que 
la  signature  étatil  au  bas  du  billet  en  «juestion 
n’est  point  celle  «le  Signol,  il  n’en  résulte  pas  né- 
cessairement que  l’acte  soit  faux,  et  qu  il  est  |hj$- 
sible  qu’il  s'applique  à un  autre  individu;  que  . 
dès  lors , il  y a lieu  «le  remettre  la  pièce  a Loi- 
seau ; _ Faisant  «Iroil  sur  toutes  les  demandes 
jointes;  — Infirme  le  jugement,  etc. 

Du  11  fruct.  au  12.— Cour  d'appel  de  Rouen 


(I)  K.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière 
de  contrainte  par  corps,  Rouen,  26  fév.  1838,  et  la 
note.  V.  aussi  Paris,  20  genn.  an  12 , cl  la  note. 


TUTEUR— Gabastie.— Veste.—  Evictiob. 
La  mère  tutrice  gui  vend  en  cette  qualité  les 
immeubles  de  ses  eu  fan  s mineurs,  et  gui  s en- 
gage sur  ses  biens  propres  pour  l exécution 
du  contrat,  peut  cependant  être  reputee  ne 
pas  s'être  engagée  personnellement  a garan- 
tir l'acquéreur  en  cas  d éviction  (®). 

(Penent— U.  Aüatlte.) 

l,a  dnmo  Abadie  tutrice  de  ses  cnfaiis  mineurs, 
en  vendant  au  sieur  Pendit  des  biens  qui  leur 
appartenaient , avait  oblige  ses  biens  propres  s 
l’exécution  du  contrat.  Après  son  tiéces  le  sieur 
Abadie,  son  fils , demande  la  nullité  de  la  vente. 
Mais  le  sieur  Pendit  lui  oppose  que  représentant 
• a mère  qui  S csi  enRiigée  personnellement  a j.a- 
lanlir  la  vente,  il  ne  peut  être  reçu  a la  critiquer. 

17  thcrui-  an  7,  jugement  qui  prononce  la  nul- 
lité  de  la  vente. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’étant  convenu  , en 

(2)  Il  ne  faut  considérer  cet  arrêt  que  comme  une 
décision  d’espi  ce,  et  comme  ne  renfcrmant  qu'une 
interprétation  plus  ou  moins  exacte  des  termes  du 
contrat. 
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poini  de  droit,  entre  partie»,  qu’il  ilarion  Abadie 
sera  recevable  a quereller  la  vente  consentie  par 
sa  mère . quoiqu'il  soit  son  héritier,  si  sa  mère 
n’a  pas  traité  dans  cet  ade  en  son  propre  et  privé 
nom,  mais  seulement  comme  administratrice  de 
-la  personne  de  son  fils  et  des  biens  a lui  advenus 
par  le  prédécès  de  son  père,  tout  se  réduit  à l’exa- 
men d'un  pur  fait,  savoir  en  quelle  qualité  la 
veuve  Abadie  procéda  dans  ledit  acte  de  vente  ; 
cet  acte  porte  qu’elle  agit  comme  tutrice  de  ses 
enfans  et  héritière  fiduciaire  de  son  mari  ; elle  ne 
s'obligea  donc  pas  personnellement;  elle  ne  pro- 
céda que  relativement  a sa  qualité  accidentelle 
de  tutrice  et  d'administratrice  ou  dépositaire  de 
l'hérédité  de  laquelle  les  biens  vendus  Taisaient 
une  dépendance;  s’il  est  dit  à la  lin  de  farte 
qu'elle  obligea  ses  biens  propres,  cette  obliga- 
tion, toujours  restreinte  à la  quotité  par  elle  prise 
«’nifio  cuntructùs,  ne  la  soumit  qu'à  la  restitution 
du  prix  que  le  jugement  attaqué  a ordonné  au 
profil  de  relient,  sans  l'obliger  a la  pleine  garan- 
tie, Hilariou  Abadie  n'en  est  pas  tenu  lui-même, 
quoiqu’il  ait  succédé  a sa  mère  ; lu  lin  de  non- 
recet oir  que  Peneiit  lui  oppose  n'est  donc  pas  ad- 
missible;—A démis  et  démet  de  l’appel,  rtc 
Du  tl  frucl.  on  12.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 
— Prés.,  M lïast.— fond.,  Al.  Corbière,  proc.- 
gén.—  PL,  MAI.  Corail  et  Floues. 


HYPOTHÈQUE.  — Réduction.  — Effet  ré- 
troactif. 

Toutes  inscriptions  excessives,  résultant  d'hy- 
pothèque générale,  doivent  être  réduites , 
aux  termes  de  l'art • 2161,  Code  civil,  encore 
même  que  les  hypothèques  soient  antérieures 
au  Code.  — Ce  n'est  point  faire  ritraagir 
l’art.  2161  , puisqu’il  ne  s'agit  pas  de  dé- 
truire le  contrat  d'hypothèque  , mais  de 
lui  donner  un  mode  d'exécution  qui  con- 
cilie l’intérêt  du  créancier  avec  celui  du  dé- 
biteur (1). 

(Caillot  — C.  Dragon  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
Fart.  2161  du  Code  civil , il  ne  s’agit  plus  que 
d'examiner  si  la  demoiselle  Caillot  est  dans  l’hy- 
pothèse de  la  loi,  c’cst-a-dirc  si  les  inscriptions 
ar  elle  prises  sur  les  biens  de  l’hoirie  de  Joon- 
oachim  Dragon , ou  sur  ceux  appartenant  en 
propre  à Antoine-Michel  Dragon,  procèdent  tic 
la  loi,  ou  si  elles  procèdent  de  la  convention  des 
parties,  ce  qui  est  l’exception  de  l’article  pré- 
cité; — Considérant  que,  d’après  l’acte  du  29 
frucl.  an  4.  passé  devant  le  notaire  Borely  , à 
Alarseillc . la  demoiselle  Caillot,  traitant  avec 
Antoine-Michel  Dragon,  agissant,  tant  pour  lui 
que  pour  Levesy,  l’un  et  l'autre  représentant 
rhoirie  deJean-Joachim  Dragon,  réduisit  les  di- 
verses créances  qu'elle  avait  sur  cette  hoirie,  et 
que,  pour  les  sommes  qui  Turent  stipulées  en  sa 
faveur,  ensuite  de  cette  réduction,  Antoine-Ali 
chcl  Dragon,  soumit  tous  ses  biens,  et  particu- 
liérement tous  ceux  dépendant  de  la  succession 
deJean-Joachim  Dragon,  qui  restent,  y est-il 
dit,  et  demeurent  soumis  a l'hypothèque  spéciale 
et  privilégiée  de  la  demoiselle  Caillot;  qu’il  pa- 
rait que  les  inscriptions  d'hypothèque,  par  elle 
faites  en  force  de  cet  acte , procèdent  d’hypo- 
thèque conventionnelle;  mais  le  Code  civil  ayant 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Paris,  13  niv.  an  13; 
Nîmes,  19  mai  1817.  — Mais  V.  en  sens  contraire, 
Agen  , 4 thcrm.  an  1 3 ; Paris,  1 6 juid.  1 807  ; Caen, 
16fév.  1808;  Besançon,  22  juin  1809. Tel  est  aussi 
Tavis  de  M.  Troplong,  des  Prie,  et  ftyp. , n"  768  ; 
suivant  cet  auteur  la  faculté  de  modifier  et  de  res- 
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défini  ce  qu’on  doit  entrndre  par  hypothèque 
conventionnelle , il  faut  se  régir  par  sa  disposi- 
tion; — Que,  d'après  la  disposition  de  l’art.  2129, 
la  demoiselle  Caillot  n’a,  par  l ai  te  du  29  frucl. 
an  4,  que  consolidé  Hypothèque  légale  qu’elle 
avait  en  force  du  testament  de  feu  Jean-Joachim 
Dragon  sur  les  biens  de  la  sucression , mais  n’a 
point  acquis  d’hypothèque  conventionnelle,  puis- 
que cet  acte  n’a  point  déclaré  la  nature  et  la  si- 
tuation des  immeubles  aiïertés.  seule  condition 
qui  pouvait  constituer  l'hypothèque  convention- 
nelle; que,  retombant  dès  lors  dans  la  classe  des 
hypothèques  légales,  les  parties  sont  régies  parle 
principe  de  l'art.  2161,  et  non  parson  exception; 
qu’il  ne  s’agit  point  en  cela  de  donner  un  effet 
rétroactif  a la  lui,  mais  seulement  de  suivre  le 
mode  d’exécui  ion  par  elle  prescrit,  mode  qui  con- 
cilie l'intérêt  du  créancier  |?ec  celui  du  débi- 
teur; 

Considérant  que,  d’après  ces  motifs,  il  ne  s’agit 
plus  que  d'examiner,  en  point  de  fait,  si  les  in- 
scriptions d'hypothèques  prises  par  la  demoiselle 
Caillot  sont  excessives;  qu'il  est  évident  que  l’ex- 
cès existe  a l’égard  de  Dragon,  qui,  dans  les  im- 
meubles désemparés  a Levesy,  lui  avait  transmis 
pour  une  valeur  de  150,000  liv.;  — Que  l’art. 
2162  du  Code  civ.  reconnaît  ces  excès  lorsaue 
la  valeur  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  excède 
de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  eu  capital  et  accessoires  légaux;  que  la 
valeur  des  immeubles  obvenus  a Levesy.  s'éle- 
vant n ladite  somme  de  150,000  liv.,  contient 
l'excédant  du  tiers;  qu’en  affectant  à la  pension 
viagère  de  In  demoiselle  Caillot , et  autres  repri- 
ses, au  capital  de  50,000  liv.,  pour  produire,  aux 
dix  pourcent,  les  4,800  liv.  de  pension  elles 
200  liv.  de  contribution  foncière,  à laquelle  la 
demoiselle  Caillot  est  soumise  pour  la  portion 
des  biens  dont  elle  jouit;  et  joignant  n cette 
somme  les  40,000  livres  payables  a la  demoiselle 
Caillot  a son  décès,  on  compose  un  capital  de 

60.000  liv.,  qui,  accru  du  tiers,  s’élève  a 80,000 
liv.;  et  qu'en  conséquence,  le  jugement  dont  est 
appel,  qui  décharge  Dragon  de  toute  hypothè- 
que, est  juste,  puisque  Hypothèque  de  la  de- 
moiselle Caillot  a un  aliment  plus  que  suffisant 
sur  les  biens  obvenus  a Levesy.  et  évalués  à 

150.000  liv.;  — Considérant  qu'il  est  bien  vrai 
que  l’art.  2103  du  Code,  veut  que  la  valeur  en 
immeubles,  dont  la  comparaison  est  a faire  avec 
celle  des  créanciers;  et  le  tiers  en  sus  , soit  dé- 
terminé par  quinze  fois  la  valeur  dudit  revenu 
déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière;  mais  que  le  même  article  permet  aux 
juges  de  s'aider  des  éclaircisscmens  qui  peuvent 
résulter  des  baux  non  suspects;  îles  procès-ver- 
baux d’estimation,  et  autres  actes  semblables,  et 
évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  le  résultat 
de  ces  divers  renseignemens;— Que,  quoique  les 
procès-verbaux  d'estimation  n'aient  point  été 
représentés,  iis  ont  été  néanmoins  référés  dans 
l'acte  de  partage,  et  qu’il  n’est  point  à présumer 
que  les  coparlageans  aient  frauduleusement  sou- 
scrit a des  évaluations  lésives;  — Considérant 
que,  d'après  les  principes  posés  ci-dessus,  il  ne 
peut  s'agir  que  d'examiner  en  fait  s’il  y a lieu  de 
restreindre  Hy  pothèque  de  la  demoiselle  Caillot, 
sur  le  lot  obvenu  à Levesy,  etc.;  —Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant. 


treindre  les  hypothèques  générales,  étant  une  inno- 
vation du  Code  civil,  ne  peut  être  appliquée  à des 
hy  pothèques  créée*  et  acceptées  sous  la  foi  d’une 
législation  qui  ne  faisait  pas  craindre  au  créancier 
de  voir  son  droit  limité.  F.  encore  en  ce  sens.  Gre- 
nier, t.  1,  n°'  189  et  223  ; Persil,  sur  fart.  2161. 
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Du  11  fruct.  an  12.  — Coor  d’appel  d’Aii. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Depot  de  titres.— 

CONSIGNATION. 

L'arrêt  qui  condamne  une  partis  à consigner 
des  lettres  de  change,  n autorise  pas  celui  au 
profit  de  qui  doit  être  faite  cette  consignation 
à faire  saisir  la  partie  qui  n'obtempère  pas 
au  jugement  (1). 

(V*  Scgucrs.) 

Du  11  frucl.  an  12. — Courd’appel  de  Bruxelles. 


HYPOTHÈQUE.  — Rapport  d’imxieublks.  — 
IIaisaut. 

Dans  le  IJainaut  et  dans  le  pays  de  Tournay, 
le  rapport  d'un  immeuble  fait  devant  le  ma* 
gistrat  competent,  en  vertu  d’obligation  sous 
signature  privée,  conférait  une  sûreté  réelle 
équivalant  à l'hypothèque  (2). 

(Rasquiu — C.  Dehult.) 

Du  12  fruct.  an  12. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— 1”  sect. 


DOUBLE  ÉCRIT.  — Reconnaissance.  — 
Adjudicataire. 

Est  nul,  s’il  n’est  fait  double,  l'acte  sous  seing- 
privé  par  lequel  un  adjudicataire  reconnaît 
ue  l’acquisition  qu’il  a faite  est  au  pro/U 
’un  tiers  (3). 

(Gaudillon  — C.Dufrène  et  Chessebœuf.) 

Ali  II  LT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant, 
dans  le  fait,  que  la  partie  de  Rreehard  a acquis,, 
en  son  nom  propre,  le  couvent  des  capucins  et  la 
maison  de  la  Sœur  de  Luçon,  et  qu’amsi  la  pro- 
priété de  ces  objets  a résidé  sur  la  télé  seule  de 
ladite  partie  de  Bréchard,  jusqu’à  ce  qu'il  appa- 
raisse, par  des  conventions  synallagmatiques, 
que  ladite  propriété  ait  été  transférée  sur  la  tète 
des  parties  de  Boncenne;  — Considérant  que, 
s’il  résulte  des  déclarations  écrites  et  signées  par 
la  partie  de  Brédturd,  que  l'intention  des  parties 
était  que  ladite  propriété  cédât  au  profil  des  par- 
ties de  Boncenne;  il  eu  résulte  également  que 
les  parties  de  Bou  eune  devaient  contracter  l’o- 
bligalion  de  payera  la  partie  de  Bréchard,  le 
montant  du  prix  de  l’acquisition  dont  il  s’agit; 
d’où  il  résulte,  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  les  conventions  d’entre  les  parties  étaient 
obligatoires  des  deux  parts  : que  c'était  un  con- 
trai bilatéral  et  synallagmatique;— Considérant 
qu’uu  pareil  contrat  ne  peut  être  assuré,  pour 
1 une  et  l’autre  partie,  que  par  un  écrit  fait  dou- 
ble, lorsqu’il  n’est  pas  rédigé  par  acte  public,  cha- 
cune des  parties  devant  avoir  également  la  preuve 
du  contrat;  — Considérant  que  les  déclarations 
de  la  partie  de  Bréchard  u’ayaut  point  été  faites 


doubles,  il  en  résulte  que  les  parties  deBonrenné 
auraient  seules  en  main  un  titre  contre  celle  de 
Bréchard,  sans  que  la  partie  de  Bréchard,  de  sa 
part,  en  eût  aucun  pouragir  contre  celles  de  Bon- 
renne,  afin  de  les  obliger  a exécuter  les  conven- 
tions ce  qui  serait  contre  la  nature  des  obliga- 
tions réciproques;  qu'ainsi , les  parties  de  Bon- 
cenne ne  peuvent  se  prévaloir  d’un  écrit  qui.  par 
le  défaut  d’étre  fait  double,  est  nul  et  comme  non 
avenu;  —Considérant,  d’une  autre  part,  que  dès 
ue  la  propriété  des  objets  dont  s agit  ne  peut 
tre  enlevée  a la  partie  de  Bréchard , elle  seule 
doit  en  payer  le  prix,  et  que  les  sommes  qu’elle 
a reçues  des  parties  de  Boncenne  doivent  être 
restituées  à celle-ci;  — Considérant  que  lesdites 
parties  de  Boncenne  ne  peuvent  ré|>éter  que  les 
sommes  qu’elles  justifient  avoir  avancées  à la 
partie  de  Bréchard;  qu’ainsi  n’ayant,  de  la  part 
de  la  partie  de  Bréchard,  aucune  reconnaissance 
delà  somme  de  1,351  liv-  9 s.,  par  elles  préten- 
due avancée  pour  le  paiement  d'une  troisième 
annuité,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  entrer 
en  condamnation , à cet  égard,  contre  la  partie 
de  Bréchard,  dont,  en  ce  cas,  l'affirmation  offerte 
par  la  partie  de  Bréchard,  de  n'avoir  point  reçu 
des  parties  de  Boncenne,  ladite  somme  de  1,351 
liv.  9 s.  devait  être  suffisante,  — dit  qu’il  a été 
bien  jugé,  etc. 

Du  12  fruct.  an  12.  —Cour  d’appel  de  Poitiers. 


ALIMENS.— Enfant.— SI aison  paternelle. 
Lorsque  des  enfans  en  état  de  gagner  leur  vie 
quittent  le  domicile  paternel  contre  la  volonté 
du  père,  celui-ci  n’est  pas  tenu  de  leur  four- 
nir des  alimens,  encore  qu’ils  offrent  de  justi- 
fier ne  l’avoir  quitté  que  par  suite  de  mau- 
vais traitemens  (4). 

(Dufour  — C.  Dufour.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  203 , 21 1 et  374  du 
Code  civil.  — Considérant  que  , si  les  lois  impo- 
sent aux  pères  l'obligation  de  fournir  a leurs  en- 
fans  les  alimens  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
vivre , d’une  part , ces  alimens  doivent  être  don- 
nés et  reçus  dans  la  maison  paternelle,  d'autre 
part,  l’obligation  devient  réciproque  pour  les  en- 
fans  , qui  ne  doivent  pas  quitter  le  domicile 
de  leur  père  , sans  s’écarter  du  respect  qu’ils  lui 
doivent , et  sans  perdre  les  avantages  que  la  loi 
leur  assure;  — Que  du  moment  que  les  enfans 
quittent  le  domicile  de  leur  père  contre  son  con- 
sentement , le  père  est  affranchi  de  l'obligation 
de  fournir  des  alimens,  a moins  que  les  enfans  ne 
soient  dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir 
a leur  subsistance  ; — Considérant  que  le  père 
a toujours  offert  à la  fille  Dufour  de  venir  habi- 
ter dans  son  domicile  , et  que  la  tille  Dufour  est 
en  état  de  gagner  sa  vie  ;— Considérant  que  la 
preuve  offerte  par  la  fille  Dufour  est  irrévérente 
et  inadmissible;  — Considérant  enfiii  que  c est 


(I  j Une  saisie-exécution  ne  peut  être  faite  sous  le 
Code  de  procédure  (art.  5H3),  roinme  sous  l’ordomi. 
de  I6G7,  qu’en  vertu  d’un  titre  executoire,  et  pour  une 
somme  certaiue  et  liquide.  Or,  le  jugement  qui  con- 
damne uue  partie  à déposer  des  litres  de  créance 
ne  la  condamne  pas  également  h payer  le  montant 
des  créances  dont  les  litre»  doivent  être  par  elle  dé- 
posés.— La  difficulté  naissait,  dans  l’espèce,  de  ce 
que,  en  Belgique,  la  partie  condamnée  b faire  ou  à 
exécuter  une  chose  pouvait  y être  contrainte  par  la 
saisie  de  ses  meubles:  c'est  ce  que  l'on  appelait  exe- 
cution ad  factum. 

(2)  Daus  le  Hainaut  et  dans  le  pavs  de  Tournay, 
donner  un  immeuble  en  rapport,  c'était  l'assigner 
pour  gage,  ce  qui  équivalait  à une  simple  hypothè- 


que; ce  rapport  avait  lieu  devant  les  magistrats  mu 
uicipaux,  tels  que  le  inayeur  ou  les  échevins,  et 
ailleurs  devant  les  juges  fonciers.  F.  au  surplus  Mer- 
lin, Hèpert.,  v°  Happort  « loi. 

(3)  Il  est  évident,  en  effet,  que  dans  un  acte  de  celle 
nature  les  deux  parties  s’engagent  réciproquement  : 
l'une  k délaisser  l'immeuble  qu'elle  a acquis  en  son 
nom,  l'autre  à payer  l'acquisition elà s'en  charger;  fl 

fa  doue  contrat  synallagmatique,  et  par  conséquent 
orsque  l'acte  est  sous  sciug  privé,  il  faut  un  écrit 
double  (Cod.  cif.  1325).— Sur  l'effet  de  la  nullité  de 
l'acte  quanta  la  convention  eu  ellc-luéme,  V.  U>». 
14  frim.  ail  14  et  la  note. 

(4)  V.  sur  le  mode  de  prestation  des  alimens, 
,Cass.  U germ.  au  13,  et  la  note. 
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ici  la  cause  des  bonnes  mœurs  , du  respect  filial , 
que  les  tribunaux  doivent  toujours  se  faire  un 
devoir  de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  ; 
— Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  13  fruct.  an  12.  — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


SECONDES  NOCES.  — Effet  rétroactif. 

— Dot. 

La  coutume  d'Asti , en  Piémont , permettait  au 
second  mari  de  retenir  la  totalité  de  la  dot, 
au  préjudice  des  enfant  du  premier  lit , tant 
qu'il  fût  tenu  même  de  parfaire  leur  légitime. 

Cette  coutume  ett  applicable  (tout  le  Cod.  cio.) 
encore  que  la  femme  remariée  toit  décédée 
depuis  ta  publication,  lorsque  le  contrat  de 
mariage,  antérieur  au  Code,  t'est  référé  à la 
coutume,  sauf  cependant  à laisser  intacte  la 
légitime  des  enfant. 

( Piacenzn  — C.  Gagna.  ) 

Du  13  fruct.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Turin. 


sniflention  ; et  encore,  dans  l’un  et  l'autre  cas  , 
lorsqu'il  ne  subsiste  aucun  appel  desdils  juge- 
inens  au  moment  de  leur  mise  en  exécution  ; 
d'où  il  suit  que  les  poursuites  qui  sont  alors  exer- 
cées en  vertu  de  ces  Jiigemcns  , sont  régulières , 
et  que  ceux  qui  se  conforment  à leurs  dispositions 
et  les  exécutent,  sont  valablement  déchargés  ; — 
Dit  qu’il  a été.mnl  jugé. 

Du  14  fruct.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


ÉMIGRATION.  — Fémur.— Autorisation.— 
Acceptation  de  succession. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  38  mars  1793,  l'é- 
migration n’emportait  pat  de  plein  droit  la 
dissolution  du  mariage — Ainsi,  tant  que  le 
divorce  n'était  point  prononcé,  la  femme  ne 
pouvait  agir  comme  maîtresse  de  tes  droits , 
et  accepter  une  hérédité  tant  autorisation 
de  justice  (3). 

( Roban-Guémenée  — C.  Roban-Rochefort.  ) 
Du  14  fruct.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Radia- 
tion.— Exécution 

Avant  le  Code  de  procédure , lorsqu'un  juge- 
ment contradictoire  ordonnait  la  radiation 
(Lin  script  ions  hypothécaires,  il  n'était  pas 
nécessaire,  pour  que  le  conservateur  dût  faire 
cette  radiation  aux  termes  de  l’art.  3157  du 
Code  civil,  que  le  jugement  ne  fût  plus  sus- 
ceptible d'appel  par  respiration  du  délai  de 
trois  mois.  A cet  égard,  tl  suffisait  qui l se  fût 
écoulé  huit  jours  depuis  la  prononciation  du 
jugement  ( signifié  au  préalable)  et  qu’il  n’y 
eût  pas  d'appel  actuellement  interjeté.  (Cod. 
Civ.,  srl.  3157;  Ordonn.  de  1667,  lit.  37,  art. 
5.)  (1) 

(Charpentier  — C.  Larcher.  ) 
Charpentier  venait  d’obteqir  deux  jugemens 
portant  que  certaines  inscriptions  hypothécaires, 
prises  sur  ses  biens  , seraient  rayées.  — Le  con- 
servateur refuse  de  faire  ces  radiations  , attendu 
que  le  délai  pour  appeler  de  ces  jugemens  , n'é- 
tait  pas  encore  expiré. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise  approuve 
le  refus.  — Appel. 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'article  15  du  titre  37  de 
l’ordonnance  de  16(17  , portant  que  les  sen- 
tences cl  jugemens  qui  doivent  passer  en  force 
de  chose  jugée , sont  ceux  , rendus  en  der- 
nier ressort,  ou  dont  il  n’y  a point  d’appel  ; vu 
pareillement  l'article  3157  du  Code  civil , ainsi 
conçu  : « Les  inscriptions  seront  rayées  du  con- 
seil icmenl  des  parties  intéressées  et  ayant  capa- 
cité à cet  effet,  en  vertu  d’un  jugement  en  der- 
nier ressort , ou  passé  en  force  de  chose  jugée;  » 
— Attendu  que , suivant  ces  dispositions  de  loi , 
les  jugemens  sont  considérés  avoir  acquis  force 
d’exécution  cl  de  chose  jugée , savoir,  ceux  con- 
tradictoires, après  la  huitaine  de  leur  prononcia- 
tion (la  signiGcation  d’iceux  préalablement  faite), 
et  ceux  par  défaut,  lorsqu'il  n’y  est  point  survenu 
d’opposition  dans  le  délai  de  huitaine  de  leur  si- 

(1)  F.  dans  le  même  sens.  Bordeaux , 6 pluv.  an 
13.— Cette  jurisprudence  était  fondée  sur  une  circu- 
laire du  grand  juge  du  10  lherra.  an  1 1 , et  une  in- 
struction de  la  régie  du  15  niv.  an  13.— Mais  aujour- 
d'hui, le  Code  de  procédure  a établi  une  règle  tout 
opposée.  Aux  termes  de  l'art.  548  de  ce  Code  les 
jugemens  qui  prononcent  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition  ou  d'apnel  ; et  dans  ce 
cas  encore,  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.—  Dictée.— 
Ecriture.— Mention. 

Un  testament  public  rédigé  à la  troisième  per- 
sonne, n’est  pas  réputé  écrit  par  te  notaire, 
tel  qu’il  a été  dicté  (3). 

Il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité , que  la 
mention  expresse  de  l'écriture  soit  faite  dans 
l&corps  même  du  testament,  en  présence  du 
testateur  et  des  témoins  et  avant  leur  signa - 
Cura  (4). 

( Rolando— C.  N )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  971,  973,  973,  974, 
978, 979  et  1001  duCodecivii;— Considérant  que, 
dans  une  matière  aussi  importante  que  celle  des 
lestamens,  les  formes  ont  toujours  été  de  ri- 
gueur dans  toutes  les  législations;  — Que,  lors- 
que les  mots  d’une  loi  sont  clairs,  il  faut  s’y 
conformer  littéralement,  quand  bien  même  il 
pourrait  en  résulter  quelques  inconvénicns 
dans  des  cas  particuliers,  surtout  lorsque  l’exé- 
cution littérale  est  vraiment  dans  l’esprit  d’une 
loi,  dont  le  but  est  de  parer  a des  inconvénient 
plus  graves;- Que  si  quelque  interprétation 
de  la  Toi  dont  il  s'agit  pouvait  être  permise,  elle 
devrait  être  bornée  à un  cas  où  un  testament  ren- 
fermerait des  expressions  dont  la  conséquence 
immédiate,  et  absolument  nécessaire,  fût  que  les 
formalités  auraient  vraiment  été  remplies;  — 
Que  la  loi  veut  impérieusement,  à peine  de  nul- 
lité, non  seulement  que  le  testament  soit  dicté 
par  le  testateur,  et  écrit  par  le  notaire,  tel  qu’il 
est  dicté  ; mais  qu’il  soit  fait  du  tout  mention  ex- 
presse;—Que  le  véritable  esprit  de  cette  loi  tend 
a constater,  de  la  manière  la  plus  certaine,  que 
le  testament  renferme  la  véritable  volonté  du 
testateur,  a s'assurer  de  l étal  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles , et  à écarter  les  fraudes; — Qu’il 
doit  résulter  que  le  testateur  a dicté  le  testa- 
ment, cl  que  le  notaire  l'a  écrit,  par  la  mention 
expresse  consignée  dans  le  testament,  et  non 
par  aucune  autre  espèce  de  preuve;  — Qu'un 
notaire  ne  pourrait,  tout  au  plus,  être  dispensé 

certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  con- 
tenant la  date  de  la  signification  du  jugement  (ailo 
au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attesta- 
tion du  greffier  constatant  qu'il  n'existo  contre  le 
jugement  ni  opposition  ni  appel.  — F.  Paris,  14 
mai  1808. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  34  flor.  an  13. 

(3)  F.  Cass.  18  janv.  1809,  et  la  note. 

(4)  F.  conf.,  Turin,  30  frim.  an  14. 
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d'employer  les  mos  dirler  el  écrire,  qu’cn  les  i 
remplaçant  dans  le  leiUincnt  par  d'autres  qui 
fussent  parfaitement  synonymes;  — Que  les  in- 
coitvéniens  objectés  par  l'appelante  disparaissent 
si  l'on  observe  que,  quoique  le  mot  dicter,  dans 
son  acception  la  plus  rigoureuse,  paraisse  exiger 
que  le  notaire  écrive,  mot  à mot,  ce  que  le  tes- 
tateur prononce,  le  vœu  de  la  loi  peut  néan- 
moins être  sunisarument  rempli  toutes  les  fois 
que  le  notaire  écrit  en  langue  française  ou  ita- 
lienne (dont  l’usage  était  permis  dans  la  27*  di- 
vision, a l’époque  du  testament  dont  il  s'agit)  les 
mots  que  le  testateur  prononce  dans  le  dialecte 
ou  le  patois  du  pays,  puisque,  dans  ce  cas,  il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  le  testament  a été  dicté 
par  le  testateur;  qu'en  adoptant  cette  intelli- 
gence de  la  loi,  tout  homme  de  bon  sens,  et  qui 
a l'usage  de  la  parole,  quelque  partie  du  terri- 
toire français  qu'il  habite,  pourra  faire  un  testa- 
ment par  acte  public;  au  lieu  que  si  l’on  enten- 
dait la  loi  d'une  manière  plus  severe,  les  citoyens 
qui  ne  savent  par  parler  la  langue  française  ou 
italienne,  el  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  se 
trouveraient  privés  de  la  faculté  de  tester,  et  ce 
n'a  pas  été,  ce  semble,  la  pensée  du  législa- 
teur; 

Qu'en  appliquant  ces  principes  à l'espèce,  le 
notaire  a bien  exprimé  qu’il  avait  écrit  de  sa 
main  la  minute  du  testament;  mais  il  li  a point 
dit  que  les  dispositions  lui  en  eussent  été  dictées 
par  le  testateur,  en  présence  des  témoins;  — 
Qu’il  ne  parait  même  pas  que  la  déclaration  d’a- 
voir écrit  de  sa  main,  qui  est  aussi  prescrite  par 
la  loi,  ait  été  Taile  en  présence  des  témoins,  puis- 
qu’elle n’est  placée  qifaprès  la  lectuie  du  testa- 
ment faite  au  testateur  et  aux  témoins,  et  après 
la  signature  de  ceux-ci  Que  le  notaire  n’a  pas 
même  suppléé  a la  mention  expresse  voulue  par 
la  loi,  en  narrant  historiquement  que  le  testa- 
teur avait  déclaré  ou  ordonné  telle  el  telle  autre 
chose;  surtout  si  l’on  observe  que  ce  n'est  pas 
le  testateur  qui  parle  en  première  personne,  mais 
le  notaire  seul;  d'où  il  suit  que  ce  dernier  peut 
bien  être  envisagé  comme  le  rédacteur  des  vo- 
lontés du  testateur,  mais  non  pas  comme  un  écri- 
vain qui  les  a écrites  sous  la  dictée  du  testateur; 
— Que  la  seule  disposition  que  le  notaire  a mis 
dans  la  bouche  du  testateur,  concerne  la  nomi- 
nation des  héritières  universelles,  mais  que  s'a- 
gissant d'un  testament  qui  renferme  plusieurs 
autres  dispositions,  il  ne  suffit  pas  que  le  mot 
de  l'héritier  universel  soit  prononcé  par  le  testa- 
teur, mais  la  disposition  entière  qui  le  concerne; 
et  toutes  les  autres,  dont  le  testament  se  com- 
pose, doivent  l’être  également,  et  mention  ex- 
presse doit  en  être  faite;  — Que  le  mot  dicter 
suppose  nécessairement  que  le  testateur  parle  le 
premier,  et  que  le  notaire  écrit  après  que  celui- 
là  a parlé;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
que  le  notaire  s’est  permis  de  foire  des  interro- 

(1)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  : L'art.  54, 
Code  de  procédure,  en  déclarant  que  « les  conven- 
tions des  parties,  insérées  au  procès-verbal  de  con- 
ciliation, ont  force  d'obligation  privée  »,  a néces- 
sairement supposé  ou  que  ces  conventions  auraient 
été  signées  par  les  parties  , ou  que  la  cause  qui  em- 
pêche l'une  d’elles  de  signer  aurait  été  constatée  par 
le  juge  de  paix.  F.  en  ce  sens  , Carré,  Lois  de  la 
procédure,  qticst.230  cl  231;  Thomine-Desmazures, 
Comm.  du  Code  de  proeêd.,  n°  74. 

(2)  C'est  un  principe  généralement  admis  par  les 
auteurs  et  consacré  par  la  jurisprudence,  que  le 
droit  des  enfans  reconnus  sur  les  biens  de  leurs 

ère  el  mère,  est  un  droit  réel,  jus  tu  re.  V.  Toul- 

er,  t.  4,  249;  Chabot,  des  Suce.,  sur  l’art.  756, 


gatoires  au  testateur,  en  lui  demandant  s’il  ne' 
voulait  pas  faire  des  legs  pieux;  qu  enfin,  les 
mots  mis  à la, fin  de  l’acte,  le  testateur  a dit  et 
dit  quece  sont  là  ses  dernières  volontés, ne  peu- 
vent pas  remplacer  valablement  la  mention  ex- 
presse de  la  dictée;  d’abord,  parce  que  ces  mots 
a dit  et  dit  se  rapportant  a la  narration  histori- 
que faite  précédemment  par  le  notaire,  ils  ne 
peinent  pas  avoir  plus  de  force  que  cette  même 
narration,  laquelle,  ainsi  qu'on  l’a  vu  ci-dessus, 
ne  suppose  pas  nécessairement  que  le  testateur 
ail  dicté  ce  que  le  notaire  raconte;  ensuite,  par- 
ce que,  dans  l'espèce,  les  mots  a dit  et  dit  ne 
sont  point  placés  au  commencement  du  testament: 
par  exemple,  le  testateur  a dit  et  dit  ce  qui  suit, 
expressions  qui,  jointes  a la  mention  expresse 
faite  par  le  notaire,  qu'il  avait  écrit  de  sa  main 
la  minute  ( si  cependant  cette  mention  avait  été 
faite  eu  présence  du  testalcifr  et  des  témoins, 
ainsi  que  la  loi  l'exige),  prouveraient  qu’il  a 
écrit  sous  la  dictée;  mais  que  les  susdits  mot* 
a dit  et  dit  se  rencontrant  a la  lin  du  testament, 
ne  peuvent  aucunement  être  pris  pour  synony- 
mes des  autres  a dicté,  puisqu'ils  ne  signifient 
outre  chose,  sinon  que  le  testateur  approuve, 
non  pas  ce  qu’il  a dicté,  mais  ce  que  le  notaire 
a rédigé;  qu’il  suit  de  ces  considérations  que  le 
testament  en  question  est  nul;  — Sons  s’arrêter 
aux  articles  en  fait  déduits  par  rappelante; — Dit 
avoirété  bien  jugé. 

Du  li  fruct.  an  12.—  Cour  d’appel  de  Turin. 
— ir*  sert. 


TRANSACTION.  — Pnocfes-VRnBAL  de  con- 
ciliation.—Sic*  atvhk. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  mars  1791  , art. 
26,  nue  transaction  résultant  d'un  procès- 
verbal  de  conciliation  dressé  par  le  juge  de 
, paix  et  non  signé  des  parties , ne  pouvait 
leur  être  opposé , alors  que  ce  procès-verbal 
n’énonçait  pas  que  les  parties  tie  savaient 
pus  signer  { 1). 

(Mau  tel  s — C.  Vandennieiiwenhuyscn.) 

I)u  1 1 fruct.  an  12.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—3*  secl. 


ENFANT  NATUREL.  — DnotT  réel.  — Tiers 
ACQuÊnF.i’R. — I liai  hier  apparent. — Tran- 
sactions. 

Les  enfans  naturels  légalement  reconnus  peu- 
vent exercer  contre  des  tiers  acquéreurs  qui 
ont  traité  avec  l’héritier  légitime,  les  droits 
que  leur  confère  le  Code  civil  dans  la  succes- 
sion de  leur  père  (2). 

Mais  si  la  vente  a été  consentie  de  bonne  foi 
avant  que  l'enfant  naturel  ait  fait  connaître 
son  état  et  réclamé  ses  droits , l’aliénation 
doit  être  maintenue,  sauf  à l enfant  naturel 
à exercer  son  droit  sur  le  prix  de  vente  (3). 


10  et  II;  Loiseau,  des  Enfans  naturels,  p.  203; 
Merlin,  Répert .,  vu  Ratard,  sect.  2,  § 4,  et  Hcprè - 
srntation  , sert.  4 , § 7 ; Favard,  JVi/nr.  répert.  % v® 
Surrcssion , sert.  4 , ;§  lrr  ; Duranton  , t.  6 , n°  269; 
Poujol,  des  Suce.,  sur  l’art. 756,  «n  6. — Cass.  26  juin 
1809,  27  avr.  1830,  et  28  juin  1831;  Pau,  10  avr. 
1810;  Amiens.  26  nov.l  81 1 ; Rouen.  17  mars  1813; 
Paris,  22  mai  1813;  Poitiers,  10  avr.  1832. 

(3)A\conf.,  MM.  Toullier,  t.  4,  n°  285;  Vazeiile, 
des  Suce.,  sur  l’art.  756,  n®  2 et  arrêt  de  Paris , 12 
avr.  1823. — F.  au  surplus  sur  l'effet  des  aliénations 
consenties  par  l’héritier  apparent,  les  observations 
et  le  résumé  de  jurisprudence  qui  accompagnent 
deux  arrêts  des  cours  d'Orléans  du  27  uiai  I 836 
et  de  Rouen  du  25  mai  1839. 
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Lit  infant  nalurelt  dont  lu  périt  tant  mort» 
dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi 
du  11  brwn.  an  2 à celle  du  C ode  civil,  peu- 
vent , en  vertu  de  l'art.  3 de  la  loi  du  H flor. 
on ill , faire  valoir  contre  de t tien  acqué- 
reur t lit  traniactiont  par  lesquelles , dont 
ce  mime  intervalle , ilt  auraient  obtenu  det 
héritiers  légitimée , non-seulement  la  por- 
tion que  le  Code  civil  a depuis  déclaré  leur 
appartenir  dam  tel  biens  héréditaires,  mais 
mime  la  totalité  de  cet  bient  (1). 

(Lelèvre— C.  de  le  Salle.) 

Du  14  fruct.  an  1*.— Cour  d'appel  de  Parie. 


DIVORCE.— Espass. 

Encore  que  let  enfant  d'époux  divorcés  soient 
restés  confiés  a la  garde  du  conjoint  qui 
avait  obtenu  le  divorce,  les  juges  peuvent, 
noswbstant  l'opposition  de  celui-ci  et  tur  la 
demande  de  l'autre,  faire  choix  d’une  tierce- 
personne,  si  l’intérit  det  enfant  l’exige  (2). 
(Marier— C.  Barbe.) 

Après  le  divorce  prononcé  entre  les  époux  Ma- 
iier, sur  1a  demande  de  t'épouee,  les  enrans  com- 
mune étaient  restée  confiés  à la  garde  de  leur 
mère.  Celle-ci  demande  en  justice  que  leur  pere 
toit  tenu  de  contribuer  à leur  entretien,  à raison 


(t)  Cette  décision , frappée  d’un  pourvoi  en  ras- 
sauon,  a été  cassée  le  20  mai  1606  (K.  k cotte  date). 

(2)  y.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Bruxelles,  3 pluv. 
antO;  Bordeaux,  9 juin  1632  (Volume  1832). 


de  400  fr.  par  an.  Mazier  articule  contre  la  de- 
moiselle Barbe , son  épouse  divorcée  , des  faits 
d'inconduite  et  de  dissipation , et  conclut  en  con- 
séquence a ce  que  la  garde  des  enfans  lui  soit 
retirée. 

7 mess,  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Rouen  qui  maintient  la  garde  des  enfans  à la 
demoiselle  Barbe,  et  condamne  Mazier  à payer 
la  pension  réclamée. 

Appel  par  Mazier.— Et  le  27  therm.  an  12,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  qui  ordonne  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la 
garde  des  enfans.  — Délibération  du  conseil  de 
famille  qui  estime  que  cette  garde  doit  être  re- 
tirée à la  mère. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  la  délibération  prise  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  27  therm.,  par  le  conseil  de 
famille  des  enfans  Mazier;  — Vu  qu'il  résulte 
tout  a la  fois  de  celle  délibération  que  les  enfans 
n'ont  point  dù  être  confiés  à leur  mère , et  que 
Mazier  doit  contribuer  à leur  pension  , a raison 
de  250  fr.  par  an  Réforme  le  jugement  au  chef 
qui  accorde  a la  femme  Mazier  la  garde  de  ses 
enfans;  — Ordonne  qu’ils  seront  remis  à la  per- 
sonne indiquée  par  la  délibération;  — Confirme, 
au  surplus,  le  jugement. 

Du  21  fruct.  an  12.  — Cour  d’appel  de  Rouen. 
—PI.,  MM.  Duhamel  et  Gady. 

— C’est  là  une  conséquence  du  principe,  qu’après 
le  divorce  ou  ta  séparation  de  corps  prononcée,  Ica 
juges  dut  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  choix 
de  la  personne  5 qui  les  enfans  doivent  être  confiés. 
P.  Cass.  24  mai  1821,  et  les  arrêts  cités  en  note. 


( lSVtttb.  Alt  13.  ) 


AN  XIII.  ( 13  VEÜD.  AS  13.  ) 


BAIL Veste.— CoseÊ.— Délai. 

L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  qu  a- 
près  lui  avoir  donné  congé  suis  uni  l’usage 
des  lieux,  encore  que  le  locataire  n'occupe 
qu’en  vertu  d’un  bail  verbal.  (C.  civ.,  1736 
et  1748).  (1) 

(Fauconnier— C.  Vaufrascn.) 

Par  acte  du  20  prair.  an  12,  Fauconnier  avait 
acheté  de  Topts  une  maison  sise  à Bruielles  — Il 
fut  dit  dans  le  contrat  de  vente  qne  la  maison 
était  occupée  sans  bail  par  le  dame  Vaufrasen.— 
Fauconnier,  se  prévalant  de  celte  énonciation,  a 
bit  signifier  à la  dame  Vaufrasen  d'avoir  a dé- 
guerpir duns  cinq  jours;  et  à défaut  par  elle  de 
ravoir  fait,  Il  a,  de  sa  propre  aulorilé,  fait  dé- 
placer les  meubles  et  effets  de  cette  dame. 

Celle-ci  a eicipé  d'un  bail  verbal,  et  apoursui- 
vi  Fauconnier  en  dommages-intérêts,  se  fondant 
tur  l'art.  1730,  C.clv.,  qui  veut  qu'en  cas  de  bail 
verbal,  l'une  des  parties  ne  puisse  donner  congé  a 


l’autre, qu'en  observant  las  délais  filés  par  l’usage 
des  lieux. — Or,  la  coulume  de  Bruielles  voulait, 
art.  227,  qur  le  congé  fût  donné  trois  mois  d'a- 
vance.—Le  déplacement  des  meubles  de  la  dame 
Vaufrasen  par  Fauconnier  a donc  été  une  voie 
de  fait  arbitraire,  réprouvée  par  l'art.  1738  du 
Coiie  civ.  De  là,  le  bien-fondé  de  la  demande  en 
dommages-intéréta. 

Fauconnier  a prétendu  qne,  d’après  la  décla- 
ration portée  au  contrat  de  vente,  la  maison 
étant  occupée  sans  bail,  il  avait  dû  croire  avoir  le 
droit  d'y  entrer  à volonté:— Que  d'ailleurs  l'art. 
1736  ne  recevait  d'application  que  vit-a-vis  du 
locataire  et  du  bailleur  qui  avait  consenti  le 
bail  verbal,  et  non  point  vis-à-vis  de  l'acquéreur 
qui,  aux  termes  des  an.  1743  et  1750,  n'est  pos- 
sible de  dommages-intérêts  qu'envers  le  locataire 
poricur  d'un  bail  authentique. 

Jugement  qui  condamne  Fauconnier  en  des 
dommages-intérêts.— Appel. 


(I)  Sous  l’ancien  droit,  celle  question  était  décidée 
dans  le  même  sens,  par  Bourjon,  liv.  4,  fit.  4,  eh.  6, 
aect.  8,  n”  74 , et  par  Pothier,  du  Louage,  n»  297.— 
Sou»  le  Code  civil,  M.  Duranton,  t.  17,  n1’  144 . et 
Duvergier,  du  Louage,  t.  I",  n»blfi,  se  sont  rangé» 
à cette  doctrine.  «Lorsque  le  bail  n’a  pas  de  date  cer- 
taine, dit  ce  dernier  auteur,  ii  est  comme  non  avenu  à 
l’égard  de  l’aeheleur. Toutefois,  si  lepreneur  occupe 
les  lieux,  sa  présence  rend  incontestable  le  fait  de  la 
location.  En  conséquence,  l’acbelenr  ne  pont  de- 
mander que  lo  preneur  toit  expulsé  sur-le-champ. 
1,— ii*  Faetie, 


Tout  ce  qn’il  a le  droit  d’exiger , c’est  qu’on  appli- 
que la  règle  établie  pour  les  baux  dont  1a  dures! 
n’est  pas  fixée.  Il  devra  donc , s’il  s’agit  d’nne  mai- 
son , Sonner  congé  en  observant  les  délais  fixés  par 
les  usages  des  lieux,  conformément  à l’art.  1736;  et 
si  c’est  un  immeuble  rural  qni  lui  • été  vendu,  il 
sera  tenu  de  souffrir  que  lo  bail  continue  jusqu’au 
terme  indiqué  par  l’art.  1741.  » — A*,  en  ce  sens  , 
Douai,  11  aoftt  1637.  Mais  Y.  en  sens  contraire  , 
Turin,  21  juin  1810. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Tait  et  l'aveu  des 
parues  ont  expliqué  la  déclaration  faite  au  contrat 
de  vente,  que  la  maison  était  occupée  sans  bail, 
dans  ce  sens  que  le  bail  était  verbal;  — Attendu 
qu’aux  termes  de  l'art.  1731»  du  Code  ciy.,  si  le 
bail  a été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 

Gurra  donner  congé  a l'autre,  qu'en  observant 
i délais  lues  par  l usagc  des  lieux;  — Attendu 
que  cette  règle  générale,  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  d'equilé,  n'est  détruite  par  aucune  ex- 
ception Attendu  que,  suivant  l’art.  1748,  l'ac- 
quéreur étant  tenu  de  l'avertissement  usité  dans 
le  lieu  même,  lorsque  la  faculté  d'expulser  a été 
réservée  dans  le  bail,  oii  reconnaît  dans  cet  arti- 
cle l'esprit  delà  règle  générale  a l'égard  du  délai 
à observer  pour  les  congés  ; — One  l’art.  1750,  en 
déchargeant  J’acquéreur  des  dommages-intérêts, 
lorsque  le  bail  n'est  pas  fait  parade  authentique 
ou  ii  a point  de  date  certaine,  ne  le  dispense  pas 
de  l’obligation  d'avertir  et  d’accorder  le  délai 
d'usage;  ...  Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  vend,  an  13.— Cour  d'appel  de  lit  uxcl- 
les  — Sect.  vac. 

DOT.— Dépens  — Autorisation  maritale. 
Sous  l'ancienne  jurisprudence.  Us  dépens  oble - 
nus  contre  la  femme  dans  un  procès  relatif  à 
ses  biens  paraphernaux,  pouvaient  être  ré- 
pétés sur  ses  biens  dotaux  pendant  la  vie 

(1)  I.a  question  a été  jugée  de  même  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  28  août  1828;  et  telle 
était  la  doctrine  des  anciens  auteurs.  Rou»»ilhc , de 
Us  Dot,  t.  l",p.  491,  402;  Tessier,  de  la  Dut,  n'*  673, 
aux  notes. Avant  le  Code,  la  dot,  bien  qu'inaliénable 
en  généra),  était  cependant  réputée  aliénable  pour 
tome  cause  juste,  raisonnable,  avantageuse  a la 
femme  ; seulement , quand  la  femme  n avait  été 
autorisée  que  par  le  juge  et  non  par  son  mari,  la  con- 
damnation ne  s’exécutait  point  sur  les  usufruits  des 
biens  dotaux  , pendant  le  mariage. 

Le  (iode  civil  a porté  plus  loin  lo  principe  de 
rinaliénabilité.  L'art.  1554  u admet  d’autres  excep- 
tions que  celles  prevues  par  les  art.  1555  à 1559. 
— Apres  avoir  rappelé  ces  exceptions,  l'orateur  du 
gouvernement,  lu.  Berlier,  ajoutait  : « Au  delà  des 
« especes  que  je  viens  de  récapituler,  le  principe  de 
« rinaliénabilité  du  fonds  dotal  ne  peut  recevoir  ou- 
st cune  atteinte.  » — Al.  Du  verrier,  dans  sou  rap- 
port au  tribunal,  disait  aussi  : « Je  n'ai  pas  besoin 
u d'observer  que  toute»  les  exceptions  que  la  loi 
«n'exprime  pas,  sont  impraticables.  » — La  Cour 
gupréme,  a consacre  celte  interprétation  limitative  , 
•n  se  fondaut  sur  le  rapprochement  des  articles  ci- 
tés, et  sur  l'idée  * qu  ils  ont  essentiellement  pour 
« objet  du  faire  cesser  les  controverses  anciennes 
« pour  les  cas  où  l’alienation  de  la  dot  serait  pér- 
it mise.  » (Cass.  3 janvier  1825;  28  fev.  1934*} 

Dans  les  especes  jugées  par  ces  deux  arrêts  , il 
s’agissait  de  l'effet,  sur  les  biens  dotaux,  d'une  ac- 
ceptation de  succession  étrangère  à ces  biens  ; le 
second  arrêt  avait  trait,  eu  outre,  à l’exécution 
d'une  condamnation  aux  dépens;  cl  l'un  des  conti- 
dérant  s'exprime  en  ces  tenues  : « Les  obligations 
« contractées  par  la  femme,  mariée  sous  le  régime 
« dotal,  ou  qui  peuvent  résulter  d'un  délit,  d’un 
« quasi-délit  ou  d'un  quasi-contrat , non  plus  que 
« les  condamnations  aux  dépens  , ne  sont  comprises 
« dans  aucune  des  exceptions  admises  par  la  loi.  » 
Cette  doctrine,  fondée  uniquement  sur  la  lettre  de 
la  loi,  nous  semblerait  en  uieconnailre  le  vœu,  si 
on  l’appliquait  aux  crimes  et  délits  de  la  femme,  et 
que  l’inalienabilité  de  la  dot  devint  ainsi  un  mojrco 
indirect  d’impunité,  y.  en  ce  sens,  M.  Benoit,  de  la 
Dot,  U l«r,  n®  191 , et  M.  Tessier,  de  la  Dot,  n° 
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même  du  mari,  alors  que  le  mari  avait  m- 

tenlé  le  procès  lui-même,  en  qualité  de  nego- 

liorum  gestor  (1). 

(Guéria— C.  Lombard.) 

La  dame  Lapierre,  femme  du  sieur  Guérin, 
était  mariée  sous  le  régime  dotal.  — Pendant  le 
mariage,  il  lui  échut  des  biens  paraphernaux  dé- 
pendant de  la  succession  de  sa  tnérc. 

Un  procès  s'engage  relativement  ou  partage  do 
cette  succession,  sur  la  poursuite  du  sieur  Gué- 
rin agissant  au  nom  de  son  épouse  ; et  après  de 
longues  procédures,  il  intervient  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Mime*  qui  prononre  sur  leaoon- 
teslalions,  et  condamne  la  dame  Guérin  a une 
partie  des  dépens  de  l’instance. 

C’est  dans  cet  état  de  choses  que  Al.  Lombard, 
avoué,  qui  avait  avancé  les  frais  pour  les  par- 
ties adverses  auxquelles  les  dépens  étaient  ad- 
jugés, fait,  pour  les  recouvrer,  saisir  des  sommes 
dotales  entre  les  mains  du  sieur  Guériu. 

Le  sieur  Guérin  et  sa  femme  demandant  la 
mainlevée  de  celle  saisie. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  point  de  droit, 
que  la  dot  de  la  femme  est  valablement  affectée 
par  les  obligations  qu’elle  contracte  en  chose 
raisonnable  et  juste,  lors  même  que  son  entre- 
prise n’aurait  pus  le  succès  qu  elle  pourrait  appa- 
lemment  s’en  promettre,  a plus  forte  raison  pour 
les  engagement  qui,  comme  duns  ce  cas-ci,  sont 

675. La  dot,  dans  le  cas  de  délit  de  la  femme,  a été 
déclarée  aliénable  pour  le  paiement  des  amende»  et 
répara  lions,  par  plusieurs  Cours  rovales  : Rouen, 
12 janv.  1822 ; Nîmes,  28  août  1827;  Limoge»,'f7 
juin  1 835. 

Alais  la  question  présente  bien  plus  de  doutes , 
pour  les  condamnation!»  aux  dépens  en  matière  ci- 
vile. Les  Cour»  rovales  sont  divisées.  L’inaliénabi- 
lité  nétè  admise  pour  les  dépens  d'une  instaure  où  la 
femme  avait  été  déclarer  héritière  pure  et  simple  : 
Agen.  26  fév.l833;cl  même  pour  frai» de  séparation 
de  biens,  quoique  cette  mesure  ail  précisément  pour 
objet  de  conserver  la  dot:  Agen,  Il  uiai  1833.  Il  y 
a eu  dans  ce  dernier  cas  des  décisions  contraire*  : 
Toulouse,  20  mars  1833;  Caen,  14  août  1837,  ainsi 
que  pour  les  avances  faites  par  l’avoué  a la  femme 
qui  a demandé  la  séparation  de  corps , et  bien 
qu'elle  ail  iuecoinbé:  Mimes,  5 avril  1838. 

Deux  autres  arrêts  ont  autorisé  le  recouvrement 
sur  le»  bien»  dotaux  des  dépens  pour  procès  relatifs 
aux  biens  paraphernaux  de  la  femme  : Toulouse,  20 
juill.  1822,  et  28  août  1818.  Mais  il  s'agissait,  dans 
les  deux  espèce»,  d’epoux  mariés  avant  Te  Code  ; et 
sou»  Pancienne  jurisprudence  les  dépens  de  procès 
raisonnables  , intentés  par  la  femme  avec  qualité  , 
étaient  exécutoires  sur  la  dot.  Toutefois  le  dernier 
de  ces  arrêts  décidé  autrement  pour  les  procès  rela- 
tif’. aux  biens  dotaux,  où  figurerait  la  femme,  parce 
qu'elle  est  sans  qualité  pour  exercer  les  actions  de 
cette  nature , qui  résident  sur  la  tète  seule  du  mari. 
(C.  civ.,  art.  1549.) 

Les  nouveaux  auteurs  antorisent  généralement 
l'aliénation  de  la  dot  « sauf  quelques  distinctions  , 
pour  le  paiement  des  dépens  : — Dnranton,  t.  15, 
n°534;  Proudbon,  de  V Usufruit,  n®  1779,178(1,  Be- 
noit, t.  1er,  n"  190;  — Contré , Tessier,  de  la  Dot , 
n"  673,  674. 

On  proviendrait  bien  des  contestations , et  Ton 
arriverait  à un  résultat  rationnel , si  la  prohibition 
de  Part.  1554  du  Code  civil  ne  s'entendait  que  do* 
obligations  contractuelles.  Telle  a été,  à notre  son*  , 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  qui  ne  se  préoc- 
cupaient pas  de*  délit» , quasi-délit»  ou  quasi- con- 
trat» de  la  feuuue. 


( 23  bu  un  an  13.  ) Cours 

la  suite  d’un  procès  interné  pour  le  recouvre- 
ment de  biens  et  droit»  certains  qui  lui  sont  pa- 
raphernaux.  Il  est  vrai  qu’en  thèse,  tel  créancier 
de  la  femme  ne  peut  agir,  sur  ses  etTcls  «inlaux. 
qu  après  la  dissolution  du  mariage  n cause  de 
1 usufruit  du  mari,  mais  il  n'est  pus  moins  cer- 
tain que  cette  obstacle  cesse  lorsque  le  mari  con- 
sent. Or,  dans  l’hypothèse  de  la  cause,  Guérin  a 
intenté  de  sa  volonté  spontanée,  et  sans  y être 
obligé  par  aucun  lien  civil,  le  procès  a raison  des 
biens  paraphernaui  de  sa  femme,  qui  a donné 
lieu  aux  dépens  dont  il  s'agit  ; dès  lors,  il  s'est 
formé  un  contrat  en  jugemeut  entre  lui  et  celui 
qu’il  attaquait  pour  l'acquittement  des  dépens 
qui  s'obtiendraient  réciproquement;  contrat  par 
lequel  Guérin  a sanctionné  de  son  chef,  et  pour 
ce  qui  le  concernait,  l'engagement  de  la  femme 
sur  ses  cas  dotaux,  et,  par  suite,  consenti  à l’ac- 
tion actuelle,  pour  raison  de  cette  créance  sur  la 
dot  dont  il  est  débiteur,  et  renoncé  à son  usu- 
fruit, à concurrence  du  montant  desdils  dépens  ; 
C’est  sans  fondement  qu  on  oppose  contre  cet  en- 
gagement personnel  de  Guérin,  ajouté  a celui  de 
sa  femme,  qu’il  n’a  aui  qu’en  qualité  de  manda- 
taire légal  de  celle  dernière,  et  qu'en  conséquence 
il  n’a  pu  obliger  qu’elle;  car,  s’agissant  de  biens 
paraphernaux,  dont  la  femme  a le  plein  domaine 
et  l'administration  exclusive,  il  ne  peut  être  ré- 
puté, à l’égard  de  I.apierre,  avoir  agi  ni  rations 
mandati.  ni  rations  tninistsrii  , mais  volontai- 
rement et  librement,  et  comme  negotiorum  gts- 
tor  de  sa  femme  ; et  si,  par  la  suite,  sur  le  défaut 
de  qualité  qui  lui  a été  opposé,  la  Cour  l'a  consi- 
déré comme  mandataire  légal  de  sa  femme,  ce 
n'a  été  que  sous  le  rapport  do  la  légitimation  des 
poursuites  qu'il  avait  jusqu'alors  faites  sans  elle, 
et  pour  qu'elle  en  profitât  ; mais  il  parait  que 
cette  circonstance  n’a  apporté  aucun  changement 
à la  sorte  d’engagement  personnel  qu'il  axait 
déjà  contracté  vis-à-vis  de  Lapierre  le  père,  que 
Lombard  représente;  lorsqu'on  fait  attention  que 
le  mandat  que  la  Cour  a déclaré,  n’est  qu’une 
fiction  de  droit  pour  futilité  de  la  femme;  que  ce 
n’a  jamais  pu  être  ni  le  mandat  forcé  du  mari 
constilutaire,  ni  le  mandat  proprement  dit,  et 
qui  n'a  pas  réellement  existé  ab  iuitiu  , et 
qu'il  aurait  toujours  été  libre  à la  femme  de  ne 
pas  donner,  comme  au  mari  de  le  refuser;  en 
aorte  que  Guérin  a toujours  resté  lié  envers  La- 
pierre par  un  engagement  purement  volontaire  : 
— Par  ces  motifs , ordonne  la  délivrance  des 
fruits  perçus  sur  les  biens  parapbernaui,  au  dire 
d’experts,  eu  cas  de  désaccord  ;— Réserxe  à Lom- 
bard l’effet  de  son  banuiment  contre  Chamerat; 
et,  en  cas  d'insuffisance  , condamne  Guérin  à 
délivrer  le  surplus  sur  sommes  dotales  de  son 
épouse,  et  le  condamne  aux  dépens  du  procès. 

Du  20  brum.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Nîmes. 
— Prés . d'àge,  M.  Souslel — Concl.,  M.  Fornier. 

(I)  F.  anal,  en  ce  sens,  7 plut,  an  10,  et  la 
note. — CeJa  n’est  plus  contestable  sous  l’empire 
du  Code  civil  (art.  1254).  Mais  on  distinguait  dans 
l’ancien  droit  entre  les  intérêts  qui  provenaient  ex 
naturd  rei  et  ceux  qui  étaient  accordés  par  les  ju- 
es  en  dédommagement  du  retard  qu'axait  mis  le 
ebiteur  à s'acquitter  du  capital,  ex  mord.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l’imputation  portait  d’abord  sur  les  intérêts 
ui,  considérés  commo  accessoires,  faisaient,  à vrai 
ire,  partie  de  la  même  dette.  Il  en  était  autrement, 
dan»  le  second  : les  intérêts  moratoires  étaient  con- 
sidérés , dans  certaines  provinces,  comme  une  dette 
différente  et  distincte  du  principal,  et  ce  oui  était 
payé  à-compte  par  le  débiteur,  lorsqu'il  n’y  avait 
pas  d'imputation  de  faite  , s'imputait  sur  le  princi- 
pal comme  étant  la  dette  la  plus  dure  ( V.  Pothier , 
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PAIEMENT.  — Imputation.  — Intérêts. 
Avant  le  Code  civil,  le  débiteur  d'une  somme 
produisant  intérêts  ou  arrérages,  ne  pouvait, 
sans  le  consentement  du  créancier,  imputer , 
sur  le.  capital,  par  pré  férence  aux  intérêts  et 
arrérages,  les  a-compte  par  lui  payés  (1). 

(Simonin  — C.  Accolas.) 

Lesicur  Accolas  avait  vendu  aux  époux  Simonni 
une  propriété  immobilière  moyennant  1)0,000  f., 
stipulés  payables  dans  un  délai  déterminé  avec 
intérêts  a 5 pour  cent. Il  intervint,  le  22  frim.  an 

10  , un  acte  par  lequel  il  fut  reconnu  que  la 
dame  Simonin,  alors  divorcée,  ne  restait  plus  à 
devoir  sur  ce  prix,  que  24,964  fr.  en  capital  et 
2,000  fr.  en  intérêts.  Le  sieur  Accolas  délégua, 
sur  ce  restant  de  prix,  à deux  de  ses  créanciers, 
la  somme  de  7,(44  fr.,  qui  fut  payée  par  la  dame 
Simonin.— Quelques  difficultés  étant  survenues 
plus  tard  entre  celle-ci  et  son  vendeur,  il  inter- 
vint un  jugement  qui  ordonna  le  dépôt  du  res- 
tant de  prix  dil  par  la  dame  Simonin  et  ordonna 
que  les  7,444  fr.  qui  venaient  d’être  payés,  se- 
raient imputés  d'abord  sur  les  intérêts. 

Appel  par  la  dôme  Simonin.  — Elle  soutint 
que  l’imputation  d’un  à-compte  sur  le  principal 
préférablement  aux  intérêts,  était  conforme  a la 
loi  !,  ff.  deSolut.,  et  a la  loi  102,  eod.tit.:  que 
l'imputation,  selon  Pothier  {Oblig.,  n°  567  ),  de- 
vait se  faire  sur  celle  des  différentes  dettes  que 
le  débiteur  avait,  pour  lors,  le  plus  d’intérêt  d’ac- 
quitter; et  que  le  capital  étant  plus  onéreux  que 
les  intérêts , puisqu’il  était  lui-même  productif 
d'intérêts,  l’imputation  sur  ce  capital  ne  devait 
pas  souffrir  de  difficulté. 

Mais  on  répondit  pour  le  sieur  Accolas,  que 
s’agissant  dans  l'espèce  d’une  dette  qui  de  sa  na- 
ture produisait  des  intérêts,  ces  intérêts  devaient 
être  considérés  comme  une  portion  de  la  même 
dette,  qui  consistait  tout  a la  fois  en  principal  et 
en  intérêts;  que  par  cette  raison , l’imputation 
avait  dû  se  faire  d’abord  sur  les  intérêts,  et  sub- 
sidiairement seulement  sur  le  principal , confor- 
mément à la  loi  5,  tt.  de  Solut. 

AURÊT. 

LA  COlTR  ; — Attendu  qu’il  est  dans  la  nature 
de  la  dette  dont  il  s’agit  que  le  vendeur  d’un  im- 
meuble commence,  avant  de  recevoir  le  princi- 
pal, à toucher  les  intérêts  qui  lui'  sont  dus  de 
droit,  comme  représentatifs  des  fruits  qu’il  per- 
cevrait sans  diminution  du  fonds  ; qu’admettre 
l'imputation  préalable  sur  le  capital , proposée 
par  la  dame  Simonin  , ce  serait  favoriser  le  débi- 
teur en  retard  , au  préjudice  du  créancier  qui  a 
bien  voulu  l’attendre;  que  l’on  a reconnu  la 
maxime,  aujourd’hui  consacrée  par  le  Code  civil, 
que  le  débiteur  d’une  dette,  produisant  inléréla 
ou  arrérages,  ne  peut , sans  le  consentement  du 
créancier  , imputer  le  paiement  qu'il  fait  d'abord 
sur  le  capital , par  préférence  aux  intérêts  et  ar- 

des  Obligations,  n°»  533  et  534  ).  Toutefois  cette 
distinction  n’èlail  pas  admise  dans  toute  la  France; 
elle  était  réjetée  notamment  dans  la  Bretagne  (Toul- 
licr,  l.  7,  n°  181,  note). — Quoi  qu'il  en  soit,  noua 
pensons  que  le  Code  civil  ne  l'autorise  pas;  car 
outre  que  l'art.  1*254  est  conçu  en  termes  généraux, 

11  faut  dire  que  celte  distinction  ayant  été  signalée 
lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  il  fut  répondu 
qu'elle  devait  être  rejetée  comme  incompatible  avec 
les  principe»  de  la  législation  actuelle,  qui  considère 
l’argent  comme  susceptible  de  produire  des  intérêts 
(F.  Maleville,  sur  Part.  1254).—  V.  néanmoins  Du- 
ranton  (t.  1 2,  n"  192),  qui  en  mentionnant  la  distinc- 
tion da  Pothier,  sans  en  repousser  l'application  ac- 
tuelle, parait  l'adopter  commo  devant  encore  être 
suivie. 

24* 
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rérages....,  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  brum.  on  13.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
— 3e  seel.  — JPL,  MM.  Dommanger  et  Archam- 
bault. _______ 

1°  ACQUIESCEMENT.  — Jugement  par  dé- 
faut. — Exécution. 

2°  Exploit.— Parlant  a 

l°La  partie  condamnée  qui , en  recevant  la 
signification  du  jugement , remet  à l'huissier 
une  lettre  pour  la  faire  tenir  à son  avoué, 
avec  invitation  de  payer  les  frais , n'est  pas 
par  cela  seul  censée  acquiescer  au  jugement, 
si  les  frais  n’ont  pas  été  payés  (l). — En 
conséquence , l'opposition  qu'elle  forme  au 
jugement  par  défaut , est  recevable. 

SrEst  nul  l'exploit  dans  lequel  l huissier  énonce 
qu’il  a remis  la  copie  au  domicile  de  l’assi- 
gné, à un  homme,  sans  désigner  les  rapports 
qui  existent  entre  cet  homme  et  l'assigné  (2). 

( Ottevaer.  — C.  Corbisier  ). 

Du  23  brum.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les. — 2*  sect.  — PI.,  MM.  Girardin , Zcch  et 
Devleschoudérc.  

BAIL.  — Résiliation.  — Tbansport.-Soüs- 

LOCATION. 

Le  sous-locataire  qui,  au  moyen  d un  transport 

(1)  V.  sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas 
le  paiement  des  dépens  emporte  acquiescement  ou 
jugement  de  condamnation,  Cass.  23  niv.  an  7,  et 
la  note.  F.  aussi  Toulouse,  29  niv.  an  11,  et  la  note. 

(2 J V.  conf. , Cass.  17  août  1809;  Bruxelles,  4 
avril  1807. — V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass.  24 
vent.  et  26  fruct.  an  11;  18  niv.  an  12,  et  les  notes. 

(3)  Celte  dernière  proposition,  énoncée  d'une  ma- 
niéré générale  dans  les  motifs  de  l'arrêt  qui  va 
suivre,  no  nous  parait  pas  susceptible  d'étre  admise 
sans  distinction. — Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  la  ré- 
solution prononcée  entre  le  locataire  principal  et  le 
bailleur  pour  cause  de  fraude , il  serait  raisounable 
que  la  sous-location  subit  le  sort  de  la  location 
principale  (F.  en  ce  sons,  Paris,  11  nov.  1812). 
Mais  lu  même  décision  peut-elle  être  admise,  lors- 
que, comme  dans  l'espère,  il  s'agit  d'une  résiliation 
convenue  à l'amiable  entre  le  propriétaire  et  le  prin- 
cipal locataire,  ou  bien  s'il  s'agissait  de  la  résolution 
pour  non  paiement  du  prix  ? C'est  là  une  question 
délicate.  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  les 
droits  du  sous-prcncur  étant  précisément  ceux  du 
preneur,  il  est  légalement  impossible  que  les  pre- 
miers survivent  à l'extinction  des  seconds.  La  dé- 
cision reposerait  ainsi  sur  ces  maximes  : Nemo  plus 
juris  in  uhum  iront  ferre  palet  l quam  ipte  habei ; 
et  retoluto  jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis.  On 
pourrait  encore  ajouter  qu’il  serait  injuste  et  con- 
traire aux  principes,  do  subordonner  le  droit  pour 
les  bailleurs  de  taire  prononcer  la  résolution,  à des 
actes  do  sous-location  auxquels  ils  sont  personnelle- 
ment étrangers , et  qu'enün  les  bailleurs  pourraient 
êtro  contraints,  uii  moyen  de  fraudes  faciles,  à ne  re- 
cevoir que  des  prix  inférieurs  à ceux  qu'ils  auraient 
primitivement  stipulés.— Ce  système  est  spécieux  ; 
mais  la  réfutation  en  est  possible. 

D'abord , en  principe , il  faut  reconnaître  que  le 
bail  survit  quelquefois  au  titre  de  celui  qui  l’a  con- 
senti. Ainsi  la  loi  laisse  toute  leur  force  aux  baux 
consentis  soit  par  rusufruiiicr , soit  par  l'acquéreur 
à pacte  do  rachat,  même  après  l'extinction  au  droit 
d'usufruit , et  l'exercice  du  droit  de  réméré.  Et  une 
jurisprudence  constante  fait  survivre  les  baux  con- 
sentis par  le  fol  enchérisseur , à la  résolution  de 
l'adjudication.  — Ensuite,  il  n’est  pas  exactement 


dûment  accepté , s'est  engagé  à payer  entre 
les  mains  d’un  tiers  scs  loyers  à échoir,  est 
affranchi  des  effets  de  ce  transport , du 
moment  que,  par  l'effet  d’une  résiliation 
convenue  à r amiable  entre  le  principal  lo- 
cataire et  le  propriétaire,  il  se  trouve  évince 
des  lieux  et  privé  ainsi  de  sa  jouissance. 
La  résiliation  du  bail  principal  entraîne  celle 
des  sous-baux  (3). 

( Michalon  — C.  Drioil .) 

Le 26  frurt.  an  2,  la  veuve  Gueffron  avait  donné 
aux  époux  Lhéritierune  maison  en  location. Ceux- 
ci  sous-louèrcnt  une  boutique  à la  veuve  Drisse  , 
qui  elle-même  la  céda  au  sieur  Michalon  , à la 
charge  par  celui-ci  de  payer  ses  loyers  aui  loca- 
taires principaux.  Le  19  therm.  an  fi , les  époux 
Lhériticr  transportèrent  au  sieur  Driois,  leur 
créancier , le  prix  du  loyer  de  la  boutique , à 
compter  du  10  iness.  précédent  jusqu’au  10  eerm. 
an  13.  Le  sieur  Michalon  accepta  le  trans- 
port. Il  l’exécutait  depuis  un  an , lorsqu'il  in- 
tervint entre  la  dame  Gueffron , propriétaire  de 
la  maison,  et  les  locataires  principaux  , une  rési- 
liation de  bail , par  suite  de  laquelle  il  fut  obligé 
de  vider  les  lieux.  Il  n’en  fut  pas  moins  poursuivi 
par  le  sieur  Driois , en  exécution  du  transport 
dont  les  efTets,  aux  termes  de  l’acte,  ne  devaient 
s'arrêter  qu'au  10  germ.  an  13. 

14  flor.  an  12,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande de  Driois. 


vrai  que  la  sous-location  soit  la  transmission  pure 
et  simple  des  droits  du  preneur.  Le  sous  bail  crée 
des  obligations  toutes  spéciales  entre  le  preneur  et 
le  sous-preneur  ; et  il  serait  tout-à-fait  contraire 
aux  principes  de  prétendreque  sous-loucr  c'est  sim- 

f dément  ccdcr  son  bail. — Ainsi  donc,  de  même  que 
es  baux  sont  maintenus , même  après  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  les  a consentis,  de  même  les 
sous-beaux  pourraient  survivre  à la  résolution  de  la 
location  principale. — Ajoutons  que  ce  système  trouv  e 
une  force  nouvelle  dans  les  rapports  que  la  loi  elle- 
même  établit  entre  les  sous-preneurs  et  les  proprié- 
taires bailleurs.  En  effet,  les  sous-preneurs  sont 
personnellement  obligés  envers  le  bailleur.  Cela 
résulte  des  art.  1753  du  Code  civil , et  820  du 
Code  de  proc.,  qui,  d'uno  part,  offrent  au  bailleur 
l'avantage  d’une  obligation  directe  et  personnelle 
contre  le  sous-preneur  et,  d'une  autre  part,  restrei- 
gnent l'effet  de  cette  obligation  jusqu'à  concurence  du 

Rrixde  la  sous-loration.  Or,  que  résulte-t-il  de  là? 

l'est-ce  pas  que  le  contrat  du  sous-preneur  ne  peut 
dépendre , quant  à l'exécution  , que  de  l'exactitude 
qu’il  mettra  à l'acquittement  die  son  obligation 
personnelle?  Cela  parait  incontestable;  car  il  serait 
par  trop  injuste  de  lui  avoir  imposé  des  obligations 
personnelles , et  en  même  temps  de  l'avoir  laissé 
exposé  h une  résiliation  provenant  d’une  cause  qui 
lui  serait  étrangère , par  exemple , finaccomplisse- 
ment,  de  la  part  du  preneur,  de  ses  engagement  en- 
vers le  bailleur.  Vainement  on  dirait  que  lo  bailleur 
étant  absolument  étranger  aux  sous-baux  passés 
par  le  preneur , il  n’est  pas  possible  de  subordon- 
ner son  droit  de  faire  prononcer  la  résolution , à 
l'existence  de  ces  actes.  Le  preneur  à le  droit  de 
sous-louer  par  cela  seul  qnc  la  faculté  ne  Ini  en  est 
nas  interdite;  si  le  bailleur  se  tait  lorsque  sa  sous 
location  est  consentie , il  l'autorise  par  cela  même. 
C'est  donc  en  quelque  sorte  sur  sa  toi  que  les  sous- 
locataires  contractent,  etc'est  précisément  parce  que 
la  loi  le  suppose  qu'elle  a imposé  à ceux-ci  des  obli- 
gations personnelles. — Ces  considérations  qui  sont 
développées  parM.  Duvergier  (du  Louage , n°  539) 
nous  paraissent  militer  puissamment  ta  faveur  des 
sous-preneurs. 


( 24  brum.  À!f  13.  ) Court' d'appel.  ( 24  brcm.  ah  13.  3T3 


Appel  par  Michalon.  — Il  souttentqne, n’ayant 
pû  rengager  que  pour  les  loyers  qu’il  devait  aux 
époux  Lhéritier , les  effets  du  transport  avaient 
dù  cesser  à son  égard,  à l’instant  même  où  il  avait 
été  privé  de  la  jouissance  par  l'efTet  de  la  résilia- 
tion du  bail,  intervenue  entre  le  propriétaire  et 
les  locataires  principaux. 

arrêt- 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’une  cession  par  un 
principal  locataire  ne  peut  nuire  aux  droits  du 
propriétaire  ; — Attendu  que  la  résiliation  du 
bail  passé  par  Lhéritier  et  sa  femme  porte  sur  la 
totalité  de  la  maison  dont  il  s’ogit,  et  que  cette 
résiliation  a été  suivie  d’exécution;  — Attendu 

Sue  la  résiliation  du  bail  principal  entraîne  celle 
es  sous-baux  ; — Décharge  Michalon  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  Si  brum.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— 3*  sect.  

1®  et  2«  CONSEIL  DE  FAMILLE  — DÉLIBÉRA- 
TION .— UOMOCOGATIO  N .' — 1 S TBBDIT.— PlIO ■ 
CÜRAT10N.— Vottü  PERSONNEL. 

3°  Interdiction.— Tutbür.— Incapacité. 
l°£a  délibération  d’un  conseil  de  famille  qui 
nomme  un  tuteur  à un  interdit,  est  exécutoire 
sans  quil  soit  besoin  de  l'homologation  du 
tribunal  (1). 

2° Lorsque,  d'après  l'art.  412,  Code  civil,  les 
parens  , alliés  ou  amis  , convoqués  en  con- 
seil de  famille,  se  font  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir,  il  n’est  pas  nécessaire, 
à peine  de  nullité  de  la  procuration,  qu’elle 
contienne  le  vasu  personnel  de  celui  qui  ra 
donnée. 

3 "Celui  qui  a provoqué  l'interdiction,  n'est  pas 
par  cela  meme  incapable  d’être  tuteur. 

(Despinoy— C.  Saintignon.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  Despinoy  n pu  figu- 
rer avec  la  dame  son  épouse,  dans  l’acte  d’oppo- 
sition À la  délibération  de  famille  du  18  prair. 
an  13;  mais  c'était  une  erreur  de  leur  part  de 
prétendre  que  le  tuteur  ne  pouvait  entrer  en 
fonction  qu'après  l'homologation  en  Justice  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  lui  déférait 
cette  qualité  : ce  n’est  en  effet  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  d’une  réclamation  motivée 
qu'il  faut  demander  l’homologation  ; ainsi  le  seul 
motif  sur  lequel  portait  alors  l’opposition  n’était 
point  fondé  ; l’intimé,  dont  la  qualité  de  tuteur 
n’était  point  directement  attaquée,  a donc  pu 
faire,  en  cette  qualité,  les  nolitications  dont  se 
plaignent  les  appelons  ; 

Attendu  que  l'art.  412  du  Code  déterminant 
que  les  parens  ou  amis  convoqués  pourront  se 
faire  représenter  par  un  procureur  spécial,  c'est 
vouloir  ajouter  à ses  dispositions,  que  d’obliger 
le  mandant  à émettre  son  vœu  par  la  procuration 
même;  ce  serait  enchaîner  son  mandataire  spé- 
cial pour  l'objet  delà  convocation,  qui  doit  seu- 
lement être  rappelé,  et  gêner  les  suffrages , qui 
ne  se  forment  souvent  qu'après  les  observations 
et  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les  membres 
de  l'assemblée;  et  l’on  conçoit  qu’il  pourrait  ré- 
sulter des  inconvéniens  graves  si  les  opinions 
des  fondés  de  pouvoir  n'étaient  pas  libres;  mais 
il  est  nécessaire,  pour  prévenir  les  abus,  que  les 
noms  des  fondés  de  pouvoir  ne  soient  pas  en 
blanc  , comme  le  reproche  en  a été  fait  au  cas 

f*(l)  V.  anal,  dans  lo  même  sens,  Metz  , 16  fér. 
1812. 

(2)  V.  eonf. , Turin,  17  mai  1806;  — En  sens 
contraire,  Aix,  49  frim.  an  13;  Cass.  6 avril  1808. 


particulier;  c’est  au  mandant  à faire  son  choix  de 
confiance,  au  moment  même  de  la  passation  de 
la  procuration,  pour  se  faire  représenter  conve- 
nablement, et  il  faut  des  cmpêcbcmens  bien  lé- 
gitimes, d’après  la  loi,  pour  ne  pas  comparaître 
en  personne;  mais  c’est  au  juge  de  paix  spéciale- 
ment à ne  point  admettre  des  motifs,  souvent 
trop  légers  , pour  se  dispenser  d'une  obligation 
naturelle,  et  que  la  loi  impose  dans  une  circon- 
stance qui  intéresse  le  sort  des  familles  et  la  so- 
ciété elle-même;  — Attendu  qu’aucune  des  par- 
ties ne  se  plaint  de  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  annulle  la  délibération  de  fa- 
mille du  18  pluv.  an  12; 

Attendu,  sur  les  réquisitions  du  procureur- 
général  tendant  à faire  exclure  de  la  tutelle  les 
sieurs  Despinoy  et  Saintignon,  que  si  des  motifs 
d’exclusion  existent  évidemment  contre  Despi- 
noy, et,  qu’à  son  égard,  les  réquisitions  ne  peu- 
vent faire  de  difficulté,  il  n’en  est  pas  de  même 
relativement  à Saintignon,  parce  que  rien  dans 
la  loi  ne  prononce  son  exclusion  pour  avoir  pro- 
voqué l’interdiction  de  la  dame  Saintignon,  etc.» 
Du  24  brum.  an  13.—  Cour  d’appel  de  Metz. 

TUTELLE.— Effet  rétroactif.  — Nomina- 

TluN  NOUVELLB. 

Le  mineur  de  vingt-un  ans  qui  a reçu  un  cu- 
rateur sous  t'empire  du  droit  écrit  est  re- 
tombé en  tutelle , par  la  promulgation  du 
Code  civil  (2).  Alais  le  tuteur  datif  nommé 
antérieurement  au  Code,  ne  peut  être  con- 
traint de  reprendre  la  tutelle,  à moins  d'une 
nomitMt ion  nouvelle.— Il  en  serait  autrement 
du  tuteur  légal,  qui,  dans  cette  hypothèse , 
se  trouverait  de  droit  ressaisi  de  la  tutelle. 
(Bertrand  ctMorangiés — €.Min.pub.)(3)-AURÊT« 
LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jeune  Morangiès 
avait  atteint  sa  puberté  avant  l’émission  de  la  loi 
du  5 germ.  an  11,  qui  proroge  la  tutelle  jusqu’à 
la  vingt-uniéme  année  du  mineur;  que,  par  la 
disposition  de  celte  loi,  il  rentre  sous  le  joug  de 
la  tutelle  ; mais  que  celle  exercée  par  le  sieur 
Bertrand  étant  dative  et  limitée  par  le  droit  an- 
cien au  temps  de  la  pupillarité,  on  ne  peut  in- 
duire de  celle  loi  que  celui  qui  avait  cessé  d'être 
tuteur  le  soit  redevenu;  qu'il  n’en  est  pas  d’un 
tuteur  élu  comme  d’un  tuteur  légal,  qui,  dans 
l’hypothèse  de  la  cause,  aurait  été  de  droit  res- 
saisi de  la  tutelle  ; que  déjà  la  Cour  a décidé,  par 
son  arrêt  du  10  therm.  an  11.  entre  le  mineur 
Morangiès,  se  prétendant  capable  d’ester  en  ju- 
gement avec  l’assistance  de  son  curateur  à plaids, 
nommé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5 
germ.  an  11,  et  les  frères  Morangiès,  ses  grands- 
oncles,  que  la  tutelle  du  sieur  Bertrand  avait  pris 
fin  ; que,  par  arrêt  ultérieur,  il  a été  juçé  que  la 
tutelle  avait  été  accordée  au  sieur  Degrains-Des- 
bubes  ; que  ie  tribunal  de  Mende  a donc  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  sur  la  Minorité,  et 
commis,  à l’égard  de  Bertrand,  un  déni  de  jus- 
tice ; — Réforme  etc. 

Du  24  brum.  an  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 
i0ÉMIGRATION.-HvpoTiifeQCE.-lNSCRipTioif. 

2"TbANSCR1PTION  DE  VENTE. — INSCRIPTION. 

l°£ous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
l'émigration  du  créancier  ne  fa  point  dis- 
pensé (pour  conserver  son  hypothèque  an - 

(3)  I/instance  était  engagée  avec  le  ministère 
public,  parce  que  l’ancien  tuteur  avant  voulu  rendre 
son  compte , le  ministère  public  s’y  était  opposé  par 
le  motif  que  le  Code  civil  avait  fait  reprendre  son 
cours  à U tuiçilc. 


3T4  ( 36  RHUM.  AN  13.  ) 

tienne)  delà  faire  inscrire  avant  que  te  nou- 
vel acquéreur  de  l'immeuble  ne  transcrivit 
son  contrat . 

8°Sou*  l'empire  de  la  loi  du  il  brum  an  7 , 
les  hypothèques  anciennes  ne  pouvaient  plus 
être  inscrites  après  la  transcription  de  la 
vente  del’immeuble  affecté. 

(Liehtemlde — C.  Vanhoorcbecke  et  Sibille.) 
Charles  Vanhoorebeeke  avait  constitué  une 
rente  à Marie-Thérèsc-Alexnndrie-Joséphine  de 
Lichtervelde;  il  avait  hypothéqué  a la  sûreté  «Je 
celle  rente  une  terre  ôluiapparlenuni.— En  1794, 
la  créancière  abandonne  la  Belgique  et  est  bien- 
tôt portée  sur  la  liste  des  émigrés.  — Intervient 
la  loi  du  tl  brum.  an  7;  aucune  inscription  n'est 
prise  au  nom  de  la  dame  de  Lichlervehle  pour 
sûreté  de  son  hypothèque— En  l'an  8,  vente  par 
le  constituant,  à Sibille,  de  la  terre  hypothéquée 
à ladite  «lame  : il  déclare  qu'il  vend  sa  ferre 
quitte  et  libre  de  toutes  charges  et  hypothèques. 
— En  l'an  1(1,  la  dame  de  Lichtervelde  est  rayée 
de  la  liste  des  émigrés;  elle  fait  lever  les  séques- 
tres, rentre  dans  la  jouissance  de  tous  ses  droits, 
et  prend  inscription  le  25  frim.  de  la  même  an- 
née.—Elle  dirige  une  procédure  en  expropriation 
forcée  contre  son  débiteur;  l’acquéreur  intervient, 
et  le  30  brum.  an  1-2,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Garni  qui  accueille  1-nilcr- 
veotion  et  déchire  l'immeuble  acquis  purgé  de 
l'hypothèque  de  la  dame  de  Lichtervelde. 

Appel  par  la  dame  de  Lichtervelde.— Elle  sou- 
tient, 1°  qu’étant  demeurée  en  émigration  jus- 
u*en  l’an  10,  elle  n’avait  pu  se  conformer  aux 
ispositions  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 relatives 
au  délai  pendant  lequel  on  pouvait  prendre  in- 
scription; par  suite,  qu’en  vertu  de  la  règle  con- 
tra non  valentem  auerenon  curHt prescriptio , 
la  déchéance  n'avait  pu  lui  être  opposée;  et 
qu’en  supposant  qu’elle  eût  été  représentée  pen- 
dant son  émigration  par  la  régie  des  domaines, 
elle  ne  trouvait  être  victime  de  la  négligence  de 
cette  administration;  — 3°  Que  l’art.  36  de  la  loi 
citée  avait  pour  objet  les  translations  de  biens 
susceptibles  d'hypothèque  et  non  les  charges  ou 
hypothèques  qui  grevaient  ces  mêmes  biens; 
qu'il  résultait  de  cet  article  que  l’immeuble  était 
transmis  à ( acquéreur,  mais  non  qu’il  ne  passât 
pas  entre  ses  mains  tel  qu’il  était  entre  celles  du 
vendeur,  et  que  si  dans  l'espèce  il  n’y  avait  pas 
eu  d'inscription  prise,  U s'ensuivait  seulement 
que  le  créancier  avait  perdu  son  rang,  mais  non 
son  hypothèque. 


(1)  D'après  les  lois  romaines , le  fiU  de  famille 
pouvait  valablement  s'obliger  pourvu  que  ce  ne  fût 
pour  prêt  d'argent  ( L.  39,  ff.de  oblig.  et  aelio- 
nift.V  Dans  ce  cas,  la  loi  venait  h son  secours;  il 
pouvait  invoquer  le  bénéfice  du  sénalus-consulle 
Macédonien,  et  faire  annuler  l'obligation  (L.lrv,  II. 
desémtuM  cons.Moced.)Ce  privilège  s'étendait  aussi 
à la  caution  : Mon  solùm  filiu  familias  et  patri  ejus 
suecurritur  : verùm  fidcjuuuri  quoque  ( L.  9 , § 3 , 
fT.  rod.),à  moins  qu’elle  ne  se  fut  obligée  en  même 
temps  comme  codébitrice  principale  (L.  7,  § l«.  ff. 
eod.). — Sous  le  Code  civil,  aux  termes  de  l’art. 20 12, 
on  peut  cautionner  une  obligation,  encore  qu'elle 
puisse  être  annulée  par  une  exception  purement 

{«ersonnelle  au  principal  oblige;  par  exemple,  dans 
e cas  de  minorité.  Cependant,  suivant  M.Duranton, 
t.  18,  n°  306,  si  la  caution  d’un  incapable  avait 
ignoré  l'incapacité , et  que  le  créancier  ne  l'en  eût 
point  averti , la  caution  pourrait  se  faire  , de  celte 
circonstance  , une  exception  de  mauvaise  foi , pour 
repousser  l'action  dirigée  contre  elle. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  janv.  1 SOS. — 


( 28  BRUM.  AX  13.  ) 
ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Sans  s’arrêter  aux  moyens  de 
l’appelante  ; — Confirme,  clc. 

Du  21  brum.  au  13.  — Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les.— PL,  MM.  Audour,  Barthélemy  et  Zecb. 


CAUTIONNEMENT.— Obligation.— Nullité. 

— Fils  de  famille. 

Sous  l'empire  du  droit  romain , la  nullité  d'une 
obligation  contractée  par  un  fils  de  famille, 
entraînait  la  nullité  du  cautionnement  con- 
senti  sur  cette  obligation  (I). 

(Choin— C.  Perette  et  Humbert.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu’aux  termes  du  séna- 
tus-consulu*  macédonien,  l'obligation  contractée 
par  le  fils  de  famille  est  nulle  ; que  celle  nullité 
a été  demandée  par  Choin  père  ; — Attendu  que 
l'engagement  principal  étant  nul,  entraîne  la  nul- 
lité «lu  cautionnement  prêté  par  ta  demoiselle 
Compagnon  , femme  Choin;  — Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  demandes  de  Perreltc  et  flum- 
bert  ; — Déclare  nul  l’acte  de  cautionnement  de 
ladite  femme  Choin...,  etc. 

Du  26  bruni,  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. — 
PI.  MM.  Carbonnier  et  Louis. 


CONCORDAT.  — Majorité.  — Créanciers 

UYPOTUÉCAIRKS. 

L’art.  6 du  fit.  11  de  l’ordonnance  de  1673,  qui 
faisait  prévaloir  Us  voix  des  créanciers , eu 
egard  a ce  qui  leur  était  dti  , exigeait  que  , 
pour  le  calcul  des  trois  quarts  en  somme,  on 
comprit  dans  la  masse  les  dettes  hypothécai- 
«■»»(*)• 

( Leduc— C.  Crépeaux.) 

29  therm.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Pa- 
ris, ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  le  sieur  Crépeaux  est  créancier 
hypothécaire;  — Attendu  d'ailleurs  que  le  sieur 
Leduc  n’a  pas,  de  son  propre  aveu,  compris  dans 
son  bilan,  ainsi  qu’il  le  devait,  les  créanciers  hy- 
pothécaires; et  que,  par  suite  de  celle  omission  t 
il  n’a  pas  réuni  les  trois  quarts  en  somme  de  ses 
créanciers  ; — Le  tribunal  le  déboute  de  sa  de— 
mande  en  homologation,  » 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Confirme 

Du  28  brum.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


Aujourd'hui,  il  doit  en  être  autrement  : le  Code  do 
commerce  n’appelle  à prendra  part  au  concordat 
que  ceux  qui  doivent  en  définitive  supporter  les 
remises  qui  seront  accordées  au  débiteur  failli  : d’oi» 
il  suit  que  les  créanciers  chirographaires  peuvent 
seuls  cuncourir  au  concordat,  à l'exclusion  des  hy- 
pothécaires , des  privilégiés  et  des  gagistes.  (Code 
roinm..  520  anc.,  508  nouv.) — Or,  il  suit  de  là, 
d’une  manière  incontestable,  suivant  nous,  que  la 
double  majorité  en  nombre  et  eu  sommes,  néces- 
saire pour  la  formation  du  concordat,  ne  doit  être 
calculée  que  d’après  les  créanciers  qui  ont  le  droit 
d’y  concourir  : les  autres  restent  tout  - à - lait 
étrangers  à ce  train*,  soit  sous  le  rapport  de  leurs 
ersonnes,  soit  sous  le  rapport  de  leur»  créances. 

T.  le  Met  ion  noire  du  contentieux  commercial , 
v°  Faillite , u°  506).  — M . Pardessus  , n°  1237,  est 
d'un  avis  contraire,  sans  toutefois  énoncer  le  motif 
sur  lequel  repose  son  opinion.  Peut-être  a-t-il  été 
induit  en  erreur  par  l'arrêt  ci-dessus  cilé  du  26  janv. 
1808,  qu'il  indique  en  note,  et  n'aura-l-il  pas  re- 
marqué que  cet  arrêt  avait  à appliquer  nun  le  Code 
de  commerce,  mais  l’ordonnance  de  1673. 


Cours  d'appel. 


( 30  BRCM.  AS  13.  ) Cours  àTappii. 

SAISIE- IMMOBILIÈRE— Commandement.— 
Affiche*. 

Sous  l'empire  de  I et  loi  du  11  brum.  an  1 1 le 
commandement  qui  tend  à V expropriât  ton 
forcée  ne  doit  pas  nécessairement  être  pré- 
cédé d'un  commandement  pur  et  simple  de 
payer  (i).  ...  , . . 

Dans  l'intervalle  de  la  publication  du  Code 
civil  à la  publication  du  Code  de  procedure , 
c'est  la  loi  du  11  brum.  an  7 qui  réglait  la 
forme  du  commandement  et  des  poursuites , 
en  matière  d'expropriation  forcée. 

L'erreur  commise  dans  les  affiches  et  le  corn- 
nuin<Ument  préliminaire  sur  la  nature  et  la 
situation  des  biens  saisis , rend  nuis  ce  com- 
mandement et  les  affiches,  encore  que  Verreur 
ne  soit  pas  le  fait  personnel  du  créancier 
poursuivant. 

(Gossman— C.  veuve  Schackey.}— abbèt. 

LA  COUR:  — Considérant , sur  le  premier 
moyen  de  nullité  proposé  en  première  instance , 
que  les  juges  à quo  ont  tiré  une  conséquence  er- 
ronée des  dispositions  de  l'art.  W17,  qu’ils  ont 
pris  pour  base  de  leur  Jugement;  en  effet,  cet 
article  vent  que  toute  poursuite  en  expropriation 
d’immeubles  soit  précédée  d’un  commandement 
do  payer,  etc. — Mais  la  finale  de  cet  article  porte: 

«Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la 
poursuite  sur  l'expropriation,  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure.»  11  résulte  de  ces  expres- 
sions, que  le  Code  civil  n'a  rien  statué  sur  la 
forme  du  commandement  et  des  poursuites.  11 
renvoie  a cet  égard  aux  lois  qui  règlent  la  procé- 
dure , et  actuellement  existantes  : et  non , par 
exemple,  au  Code  judiciaire  attendu  depuis  long- 
temps, et  qui  n'est  pas  encore  intervenu  : sans 
cela,  ce  Code  civil  se  serait  servi  des  ternies,  se- 
ront réglées,  et  non  de  ceux-ci,  sont  réglées  Les 
lois  sur  la  procédure  ne  sauraient  non  plus  éire 
entendues  de  l'ordonn.  de  1667,  puisque  la  pour- 
suite immobilière  qu’elle  prescrit  n’est  plus  usitée. 

Le  Code  civil,  en  pariant  des  formes  qui  sont 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  n’a  pu  avoir 
en  vue  que  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 sur  les  expro- 
priations, qui  est  en  effet  la  seule  loi  existante 
qui  régie  la  procédure  en  cette  inntière.  Ur, 
par  l'art.  !•*,  il  est  voulu  que  la  vente  forcée  ne 
puisse  être  poursuivie,  etc-,  qu'après  un  inter- 
valle de  trentejours,  h partir  de  celui  du  comman- 
dement que  le  créancier  est  tenu  de  faire  au  dé- 
biieur;  ii  résulte  de  là  que  ce  commandement  ne 
fait  pas  partie  de  la  poursuite,  mais  qu'il  doit  la 
précéder.  Ainsi , l’art  *217  voulant  que  toute 
poursuite  en  expropriation  soit  précédée  d un 
commandement  de  payer,  et  annonçant  que  les 
formes  île  ee  commandement  sont  réglées,  etc., 
n'a  évidemment  exigé  d'autre  commandement 
que  celui  de  trente  jours,  prescrit  par  1 art.  !» 
de  la  loi  du  It  brum.  an  T.  Etablir  que  ce  com- 
mandement doit  être  précédé  d'un  commande- 
ment simple  de  payer,  ce  serait  vouloir  Intro- 
duire une  jurisprudence  condamnée  par  les  lois... 

Il  était  d'ailleurs  d'autant  moins  nécessaire,  au 
cas  particulier , d'agiter  celte  question , que  le 
titre  principal,  base  de  la  poursuite,  avait  cto  si- 
gnifié, avec  commandement  d'y  satisfaire,  le  28 
niv.  an  II,  cl  ainsi  longtemps  avant  le  romman- 
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dement  de  trente  jours,  du  26  flor.  an  12.  Le  pre 
tnier  moyen  n'est  donc  point  fondé; 

Considérant  sur  le  second,  que  le  S 2 de  l'arl 
i de  la  loi  du  It  brum.  an  7,  qui , comme  on  l'a 
déjà  dit,  règle  la  procédure  de  l'cvpropriation,  veut 
que  les  affiches  contiennent  la  nature,  l'étendue 
superficielle , et  la  situation  des  biens  a vendre  : 
—.Vu  cas  particulier,  les  affiches  conlienncnt-cllcs 
ces  caractères?  Le  certificat  et  Périrait  de  matrico- 
role,  délivrés  par  le  maire,  justifient  le  contrai- 
re, etc.— Il  est  donc  évident  que  l'appelant  a,  par 
son  affiche,  violé  le  S 1 2 3 '1°  l'art.  * “e  la  loi  du  tt 
brum.  au  7,  et  qu'amsi  elle  ne  peut  se  soutenir. 
C'est  donc  le  cas,  mais  par  un  autre  motif  qua 
celui  des  premiers  juges,  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  appel  qui  l'a  annulée,  de  même  quo 
le  commandement  de  trentejours,  puisqu'il  par- 
ticipe des  mêmes  vices;— Pronuuçanlsur  l'appel, 
dit  qu'il  a été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  ap- 
pelé. etc. 

Du  30  brum.  an  13.— Cour  d appel  de  Colmar- 

DIVORCK.-Tésoins.-Pahens.-Uombsiiqcbs. 

Pan s «ne  cause  en  divorce  jugée  sous  l'empire 
du  Code  civil,  on  a pu  entendre  pour  témoins 
des  pare  ns  ou  domestiques , encore  que  la 
demande  ait  été  formée  sous  l’empire  d’une 
législation  qui  n’admettait  pas  ce  témoigna- 
ge. (C.  civ.,  art. 25t.) 

(llcmlrickx— C.  Frison.) 
l)u  l-'frim.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

INTÉRÊTS.  — Tac*.  — Avances  — Com- 

MKKÇANS. 

Sous  l’empire  de  l'ordonnance  de  1673,  d’après 
l’usage  constant  de  la  place  de  Parie, îles  avan- 
ces entre  commerçons  étaient  productives 
d’interets , au  taux  d’un  demi  pour  cent  par 
mois  (2). 

(Rivière  — C.  Vandenbrant.) 

Du  1"  frim.  an  13.  — Cuur  d'appel  de  Bruxel- 
les. — 2*  seet.  

DOUAIRE.  — HYPOTHÈQUE.  — H EMPLOI. 
Lorsqu’en  établissant  «n  douaire  préfixé  en 
faveur  de  ses  enfant,  le  père  t'est  réservé  la 
libre  aliénation  des  immeubles  sujets  au 
douaire , à charge  de  faire  emploi  du  prix  , 
l’exécution  du  remploi  tel  qu’il  a été  stipu- 
lé, affranchit  pleinement  l’ acquéreur  de»  im- 
meubles de  l’hypothèque  du  douaire. 

(Tourna; — C.  Courlier.) 

Du  2 frim.  an  13.  — Cour  d'appel  do  Paris.  — 
tt'sect  — Prés. , M . Agicr.—  Coud.,  M.  Mourra, 
proe.-gén.  — PL,  MM.  Rauté  et  flairai. 

t«  ENQUÊTE.— Désignation  des  témoins. 

2°  Divobcb.— Fin  dé  nom-bbcbvoih.— Récon- 
ciliation. . 

t»/.a  partie  qui,  dans  une  enquete,  a reproche 
certains  témoins . sans  te  plaindre  de  leur 
défaut  de  désignation,  n’est  plus  recevable  à 
demander  la  nullité  des  dépositions  île  ces 
témoins,  sur  le  motif  qu’il  manquerait  quel- 
ques-unes des  indications  exiges  pari  arf.H 
du  lit.  *2 de  l’ordonn.  de  1667  (3). 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  ît  vend,  an  12. 

(2)  V.  sur  la  solution  que  doit  recevoir  cette 
nueslion  sous  l’empire  du  (.ode  de  eomm.,  I arrêt 

la  Cour  de  Colmar  du  12  juillet  1824,  «celui 
Je  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  1825. 

(3)  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  de  proeèil. 
cir  - car  l'objel  de  l’indication  des  noms,  profession 


et  demeure  de  chaque  témoin.  indiralion  nreserite 
nar  Tari  262  du  Code  de  procédure,  de  mémo 
qu’elle  l’était  par  l’art.  1 1 du  lit.  22  do  l’ordonn.  do 
1667 . est  précisément  de  mellre  les  parties  en  mo- 
ture  de  connaître  individuellement  les  témoins,  afin 
qu’elles  puissent  exercer  les  reproches.  Le  but  do 
la  loi  est  doue  atteint,  lorsque  le  defendeur  a I eu- 
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S" En  madère  de  divorce,  l'exception  de  récon- 
ciliation est  tardivement  propose  apret 
l'ouverture  des  enquêta. 

( Ilendricki  — C.  Frison.  ) 

Da  I frim.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Bniiellet. 

— 3*  aect.  — PI-,  Mil.  Devleschoudére  et  De- 

bavai.  

SERVITUDE. — PnKSCBipTtoK. 

Celui  qui  a eu,  mime  de  tempt  immémorial,  un 
dépôt  de  fumier  eur  un  terrain,  non  dot, 
terrant  d'aisances  à la  maison  voitine,  n’a 
point,  par  cela  seul,  acquit  un  droit  de  ser- 
vitude : la  possession,  dans  ce  cas,  étant 
présumée  avoir  lieu  à titre  de  tolérance,  ne 
pourrait  être  invoquée  pour  la  prescription 
qu’autant  qu'elle  aurait  été  précédée  d'un 
acte  de  contradiction  entre  les  parties  (1). 

( Sireguay  — C.  Grillot.  ) — ARitftT. 

LA  COl'R;  — Considérant  que  les  litres  pro- 
duits de  part  et  d'antre  par  les  partie*  leur  sont 
réciproquement  étranger*  ; qu'il  «'agit  donc  uni- 
quement d'appécier  l'espèce  de  possession  exercée 
par  Sireguay  par  le  dépôt  de  son  fumier  ; que 
celle  possession  n'est  point  unepossession  réelle , 
mais  une  «uite  de  simples  actes  de  familiarité  , 
soit  parce  qu’on  ne  voit , ni  de  part  ni  d'autre, 
aucun  acte  de  contradiction  qui  ail  mis  l'une  et 
l'autre  partie  en  mesure  d’acquérir  et  de  souffrir 
la  prescription  , soit  parce  que  le  terrain  où  est 
placé  le  fumier  est  ouvert  et  non  clos,  vide  et 
non  destiné  a la  culture,  sur  lequel , par  consé- 
quent, la  familiarité  se  présume  plutôt  que  la 
possession  à titre  de  propriété  et  de  servitude  , 

— Par  ces  motifs,  ordonne  l'exécution  du  juge- 
ment de  première  instance. 

Du  6 frim.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Besancon. 

— Prés-,  M.  Violand.  — PI.,  MM.  Travaillot  et 

Guillaume.  

ÉCHANGE.  — Éviction. 
L'échangiste  qui , ayant  reçu  la  chose  donnée  en 
échange , vient  à découvrir  que  cette  chose 
n'appartenait  pas  à son  copermutant,  et  qui 
par  suite  craint  l’éviction,  peut  demander  la 
résolution  du  contrat  et  reprendre  la  chose 
qu’il  a livrée , mime  avant  qu’il  no  se  soit 
manifesté  aucun  trouble  (8). 

( Azéma  — C.  Àlbo.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  celui  qui  vend  ou 
donne  en  échange  un  immeuble  doit  nécessaire- 
ment en  avoir  la  propriété,  sans  quoi  il  ne  saurait 
la  transmettre  à un  outre;  que  celui  surtout  qui 
dispose  d'une  propriété  qu'il  sait  ne  pas  lui  appar- 


tenir, commet  un  dol,  et  que,  de  cela  seul,  il  est 
tenu  des  dommages  envers  celui  qu'il  a trompé  ; 
que  ledit  Albo  ne  pouvait  pas  ignorerque  la  mai- 
son elle  jardinjqu’il  donnait  en  échange  n’étaient 

fioinl  sa  propriété;  — Que  celui  qui  a acquis  un 
mmeuble  de  ia  part  de  celui  qui  n'en  avait  pas 
la  propriété,  mais  que  l'acheteur  croyait  de  bonne 
foi  être  le  vrai  maître , n’a  pas  besoin  d’attendre 
l’éviction  pour  actionner  son  vendeur,  mais  qu'il 
suffit  qu'il  soit  menacé  qu’il  y ait  péril,  pour  qu’il 
soit  autorisé  à recourir  sur  son  vendeur  : c’est  ce 
que  décide  la  loi  30,  C.  de  Act.  empt.  et  vendit 
§ unic.t  conçue  en  ces  termes  : « Qtit  vendidû 
a rem  aliénant  scienter  , propter  dolum  hâc  ae- 
« tione  convenitur , antequàm  res  evicta  sit , 

* etc.  » — Les  auteurs,  et  notamment  CamboUs 
( liv.  5 , chap.  48),  enseignent  la  même  doctrine, 
cl  attestent  que  celui  qui  vend  sciemment  la  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  , et  l'acquéreur,  venant  a découvrir  U 
tromperie  et  le  vice  de  la  chose  vendue , pourra 
d’abord,  quoiqu'il  ne  soit  pas  trompé  par  le  véri- 
table propriétaire , et  avant  qu'elle  lui  soit  évin- 
cée ni  demandée , contraindre  le  vendeur  à re- 
prendre la  chose  et  à en  restituer  le  prix  ; d’a- 
prés  cela , c'est  le  cas  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel,  de  résilier  l’acte  d’échange  et  d’ac- 
cueillir les  conclusions  du  sieur  Azéma  ; — Ré- 
forme, etc. 

Du  8 frim.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Toulouse. 
Prés. , M.  Dast.  — Concl.,  M.  Ribct.  — PL,  M. 
Duprat.  

1°MINEUR.— Vente— Pbfsciuption.— Nul- 
lité.—Ratification. 

8®  et  3°  Eviction.— Garantie.— Héritier. 
l°4var»{  la  publication  du  Code  civil , l’action 
donnée  aux  mineurs  pour  demander  la  nul- 
lité des  ventes  de  leurs  biens  faites  sans 
formalités , n«  se  prescrivait  que  par  trente 
ans  (3)  ; et  cette  nullité  ne  pouvait  être  cou- 
verte par  aucune  approbation  ou  ratiflcalioti 
tacite  des  mineurs  devenus  majeurs  (4). 

8 nLa  garantie  en  faveur  de  C acquéreur  évincé 
a fieu,  si  elle  a été  formellement  promise , 
mime  au  cas  où  V acquéreur  avait  connais- 
sance, lors  du  contrat,  que  les  biens  n'appar- 
tenaient point  à son  vendeur  (5). 

3°Le  fils  de  famille  ne  peut  attaquer  les  ventes 
de  ses  propres  biens  que  le  père  a consenties , 
si  d’ailleurs  le  père  était  tenu  de  garantir,  et 

Îue  le  fils  ait  accepté  purement  et  simplement 
2 succession  paternelle  (6). 

( Roure  — C.  Monnier.  ) 

Au  mois  de  mars  1776,  bail  a perpétuité  à Tar- 


quête,  en  articulant  des  reproches  contre  les  témoins 
produits , sans  se  plaindre  du  défaut  de  désignation 
de  leur  personne,  a par  cela  seul  prouvé  qu’il  savait 
i qui  s'adressaient  ses  griefs. 

(1) ;Le  principe  que  consacre  celle  décision , 
déjà  incontestable  dans  l'ancien  droit,  a été  formel- 
lement sanctionné  par  Part.  8232  du  Code  civil, 
portant  que  « les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de 
•impie  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  , 
ni  prescription.  » F.  sur  le  caractère  des  actes  do 
cette  nature,  en  matière  de  servitudes,  Duranlon , 
t.  5,  nn*  688  et  589  ; Troplong,  de  la  Prescription , 
*<*•  382  et  392. 

(2)  Y . en  sens  contraire,  Cass,  il  déc.  181  S,  et 
la  note.—  V.  aussi,  Cass.  16  prair.  an  12. 

(31  Ainsi,  d’après  cet  arrêt,  il  fallait,  quant  à la  pres- 
cription , distinguer  dans  les  actes  intéressant  les 
mineurs,  ceux  qui  étaient  nuis  de  ceux  qui  étaient 
simplement  rescindables.  P.  sur  cette  distinction  et 
•ou  application  sous  le  Code,  Poitiers,  12  mess,  an 


11,  et  nos  observations  ; V.  aussi  Cass.  8 déc.  1813 
et  14  nov.  1826. 

(4)  F.  sur  les  cfTeta  de  la  ratification  par  le 
mineur  des  actes  nuis  consentis  h son  préjudice  , les 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
do  Paris  du  23  juill.  1838.  — F.  encore  Cass.  12 
vent,  an  10,  et  la  note. 

f5)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  19  flor.  au  18  , 
et  la  note. 

(6)  C’est  une  application  de  la  maxime  quem  de 
évictions  ienet  aetio , eumdcm  agentem  rcpcllit 
exeeptio.  — Voici  le  texte  de  la  loi  14  au  Code  de 
ret  r endicatione  sur  laquelle  repose  cette  maxime  : 
Gittn  a maire  dotnum  filii,  te  scientem , comparasse 
proponas , adversité  eum  dominium  vindicanlem , a» 
matri  non  tuccessil,  nulla  le  exceptions  tueri  potes. 
Quod  si  vmditrieis  obtinet  hvredilatem  doli  malt 
cxceptione,  pru  qua  poriione  ad  eum  hœreditas  per - 
imet,  uti  non  prohibais. 
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tari  , de  1b  pari  de  Pierre  Roore , tant  en  qualité 
de  tuteur  de  ses  enfans,  qu'en  non  propre  et  privé 
nom , de  plusieurs  fonds  ayant  appartenu  à Mû- 
rie Fauvet,  sa  femme.  — Ce  bail  est  fait  sous 
garantie,  moyennant  la  rente  perpétuelle  de  18  fr. 
par  an  , et  199  fr.  de  droit  d'entrée. 

Décè«|de  Pierre  Roure;  et,  peu  après,  le  *8 
vend,  an  3 , Jean  B.  Monnier , mari  de  Marie 
Tarlari , rembourse  les  trois  quarts  du  rapital  de 
rente  entre  les  mains  de  trois  des  enfa  ns  de  Houre, 
qui  étaient  majeurs.  — Ces  derniers  abandon- 
nenlparl’aetede  remboursement  toutlc  bénéfice 
du  bail;  ils  subrogent  Monnier  a leurs  droits,  mais 
ils  font  leur  protestation  qu'ils  ne  reçoivent  le 
remboursement  dont  U s'agit  que  comme  forcés, 
et  pour  éviter  les  offres  dont  les  menace  Monnier. 

Danaretélat  derhoses,  elle  36  mess. an6,  Pierre 
Roure  fils  , l'un  d’eui , cite  Monnier  en  conci- 
liation , sur  la  demande  qu'il  entend  former  con- 
tre lui  en  rescision  et  nullité  du  bail  à locatairie 
perpétuelle  du  mois  de  mars  1770 , ainsi  que  de 
celui  de  rachat  du  8 vend,  an  3. 

30  vent,  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Tour- 
non  , qui , s'arrêtant  i des  vices  de  forme  , ne 
statue  rien  sur  le  fond. 

Appel  par  Roure  et  Monnier. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  s’agissant  au 
procès , non  d'une  action  en  rescision  ou  restitu- 
tion en  entier,  mais  de  l’action  en  déclaration  de 
nullité  d'un  acte  d'aliénation  d'immeubles  appar- 
tenans  a des  mineurs , acte  nul  en  lui-même  et 
de  plein  droit,  n'y  eût-il  que  l'inobservation  des 
formalités  voulues  par  les  lois , Roure  a eu  les 
trente  ans  des  actions  ordinaires  pour  former  sa 
demande , et  est  conséquemment  venu  dans  un 
temps  utile  ; — Considérant  que  l’acte  du  8 vend, 
an  3 , contiendrait  tout  au  plus  une  ratification 
tacite  ou  interprétative  de  celui  du  15  mars  1778  ; 
or,  il  était  de  principe,  avant  le  Code  civil,  qu'un 
acte  nui  de  plein  droit  parle  défaut  de  formalité, 
considéré  (à  la  différence  de  ceux  qui  veniebant 
annulandi),  comme  s'il  n'avait  jamais  existé,  ne 
(routait  revivre  que  par  un  nouveau,  régulière- 
ment fait , ou  par  une  ratification  expresse  et 
stipulée  tn  forma  specifcà;  d'autre  part,  c’est 
un  principe  radical  que  nul  acquiescement , nul 
consentement  ne  peut  subsister,  s’il  n'est  volon- 
taire et  libre;  et,  dans  le  fait,  la  ratification  qu'on 
voudrait  induire  de  l'acceptation  du  prix  du  rem- 
boursement manquerait  de  cecaractcre  essentiel, 
puisque  Roure  déclara , dans  l'acte,  qu'il  n'avait 
reçu  que  forcément  ; d'où  il  suit  que,  sous  ces 
deux  rapports,  il  n’y  avait  pas  non  plus  de  fins 
de  non-recevoir  à opposer  à Roure; 

Mais  qu'il  a été  reconnu  en  point  de  droit,  que 
la  garantie, qui,  dans  les  cas  ordinaires,  a lieu  de 
plein  droit,  et  sans  être  stipulée,  a lieu  encore 
efficacement  dans  le  cas  qui  est  le  notre  , où  l’a- 
cheteur a su  que  le  fonds  n'appartenait  pas  à son 
tendeur , lorsqu'elle  a été  espressémenl  stipulée  ; 
c'est  la  décision  des  lois  17 , Cod.  de  éviction. 
comm.,e  17,  C.utr.jud.  Si  certain  sauteurs  ont  op- 
posé à cet  textes  la  disposition  de  la  loi  dernière, 
S emptor,  Cod.comm.  de  leg.,  qui  dénie  la  pleine 
garantie,  quoique  stipulée  en  fait  de  rachat , fait 
a citnter  , des  biens  substitués  ; Cujas  et  avec  lui 
Pothier,  Contrat  de  vente,  n°  190,  et  Calellan, 
liv.  5 , chnp.  7 , enseignent  que  ce  n'est  là  qu’un 
droit  singulier,  jus  tingulare , qui  a pour  muse 
la  violation  delà  volonté  manifestée  du  testateur, 
que  les  biens  qu'il  substituait  ne  fussent  pas  alié- 
nés contra  voluntalem  defuncti  quœ  en  retigio- 
sissimé  cuttodienda  ; ce  qui  ne  constitue  qu'une 
exception  à la  règle  qui  doit  avoir  lieu  dans  tous 
les  autres  cas , cl  nommément  en  fait  de  venta  de 


biens  dotant  el  de  mineurs;  toute  celte  doctrine, 
qui  a son  fondement  dans  la  loi,  se  trouve  étayée 
île  la  jurisprudence , attestée  par  Catellau  , loe. 
cil.;  Boutaric,  inelit. , liv.  3,  tit.  94  , tj  9;  Jour- 
nal du  palais  de  Toulouse  , t.  6 , p.  tôt  et  193  , 
d’Argentré  sur  Bretagne,  art.  419;  liupérier, 
liv  I",  quest.  9.  Il  suffit  donc,  dans  l'espèce  pré- 
sente, d'observer  que  Roure  père,  dans  l'acte  de 
bail  du  35  mars  1776  , stipula,  non  pas  une  de 
ces  garanties  de  simple  style  de  notaire , mais  la 
garantie  personnelle  de  son  fait  propre , la  plue 
expresse  et  la  plus  pleine , puisqu'il  bailla  tant  en 
sa  qualité  d'administrateur  de  scs  enfans , qu'en 
son  fait  propre  el  privé  nom,  promettant  de  foire 
valoir  el  jouir  , et  d'étre  quitte  de  toute  éviction 
et  garantie  ; pour  conclure  que,  comme  ledit 
Roure  père,  qui  devait  la  garantie  des  biens  par 
lui  aliénés,  n'aurait  pu  en  évincer  son  aliénataire, 
si  la  propriété  lui  en  était  parvenue  par  quelque 
autre  droit,  suivant  les  lois  du  digeste  de  except. 
rei  vend,  et  trad. 

De  même  Roure,  son  fils,  tenu  de  scs  actions 
et  de  garantir  scs  faits  et  promesses  en  qualité 
de  son  héritier  pur  et  simple,  est  repoussé  de  la 
même  demande  en  éviction,  quoique  les  objet! 
vendus  lui  appartiennent  à autre  titre  que  celui 
d'héritier  de  sondit  père,  ainsi  que  le  décide  ta 
loi  14,  Cod . de  rei  vendit. , où  l’on  voit  un  fils , 
devenu  héritier  de  sa  mère,  repoussépar  l'excep- 
tion du  dol,  de  la  revendication  qu'il  voulaitfaire 
d'une  maison  vendue  par  ladite  mère,  à celui  qui 
n ignorait  pas  que  celle  maisou  appartenait  audit 
fils  ; cette  même  doctrine  se  trouve  dans  la  loi  3, 
Cod.dareb.alien.  nonuiien.,  dans  la  loi  73,  au 
Digeste  de  éviction.,  et  autres  textes  desquels  a 
été  tirée  la  maxime  : Quem  de  evictione  tenet 
actio  eumdem  agentem  rcpellit  exceptio  Ré- 
forme , etc. 

Du  8 frim.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Nîmes.  — 
Prie.,  M.  Soustelle.— ConcL,  M. Fournier  Cia  ti- 
sonne. 


SUCCESSION.  — Soeurs  consanguines.  — Li- 
gnes. — Dou«i.r.  ttBN. 

Daru  le  cas  de  concourt  de  descendons  de  sœurs 
consanguines  et  de  cousins-germains  de  la 
défunte,  il  n'y  a pas  lieu  à la  dit’iston  an 
deux  lignes;  la  succession  est  déférée  aux 
descendant  des  sœurs,  à l’exclusion  des  cou- 
sins-germains. tC.  Civ.,  art.  733, 750et 753)1 1). 

( Quixln-Gérard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  système 
des  appelaos  n'a  pour  base  que  la  supposition 
que  le  principe  général  de  la  division  , en  deux 
parts  égaies , de  toute  succession  échue  à des 
ascendans  ou  à des  collatéraux,  l'une  pour  U 
part  de  la  ligne  paternelle , et  l'autre  pour  ta 
part  de  la  ligne  maternelle,  doit  recevoir  son 
application  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  se 
trouve  des  ascendans  ou  des  collatéraux  dans 
les  deux  lignes,  tandis  que  la  loi  et  l’équité 
d’accord  avec  les  affections  naturelles , appellent 
aux  successions  les  parens  les  plus  proches , à 
l'exclusion  des  plus  éloignés,  sauf  le  cas  de  repré- 
sentation; — Que  cet  ordre  de  succéder,  prescrit 
par  le  Code  civil , a été  clairement  développé  par 
les  orateurs  du  gouvernement  el  par  ceux  du  tri- 
bunal , et  notamment  par  M.  Sirnéon , dans  le 
discours  duquel  on  lit  le  résumé  de  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi , contenues  en  une  seule  phra- 
se : « A défaut , a-t-il  dit , de  frères  ou  de  sieurs 
qui  excluent  les  parens,  el  qui  concourent  avec 

(I)  F.  dans  le  même  sens , Bruxelles , 38  tberm, 
an  13  et  18  mai  18U7;  Cass.  37  déc.  1809. 
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le*  pères  et  mères  , à défaut  d'ascendant , qui  en 
quelques  degrés  qu'ils  soient , pourvu  qu'il  y en 
ait  dans  les  deux  lignes,  eirluenllcs  collatéraux 
qui  ne  sont  ni  frères  ni  soeurs , ni  deseendans  de 
ceux-ci,  la  succession  appartient  a ses  proches 
éloignés  ; » — Que  de  celte  explication  claire  et 
précise  il  résulte  que  la  succession  collatérale  ne 
vient  en  général  qu’après  la  succession  ascendante 
et  eu  troisième  ordre;  et  que  jamais  les  ascen- 
dant , autres  que  les  pères  et  mères  , ne  concou- 
rent lion  plus  que  les  collatéraux  avec  les  frères 
et  soeurs , soit  germains,  soit  consanguins  ou 
utérins  ; — Qu’il  serait  absurde,  en  effet , que 
tandis  uue,  dans  la  succession  fraternelle,  la  loi 
D’accordc  au  père  et  a la  mère  survivant  que  moi- 
tié de  biens , et  le  quart  seulement,  lorsque  l’un 
ou  l’autre  est  prédécédé  ; tandis  qu’elle  en  exclut 
les  autres  ascendant , et  que  de  cette  manière  elle 
assure  en  quelque  sorte  le  retour  de  celle  portion 
recueillie  par  les  pères  et  mères  , aux  frères  et 
sœurs  , leurs  héritiers  naturels  , elle  appelât , a 
défaut  de  père  et  mère , des  collatéraux  pour  par- 
tager avec  des  freres  ou  sœurs,  a recueillir  sang 
retour  moitié,  delà  succession:  telle  serait  cepen- 
dant la  conséquence  des  prétenliousdes  appelant  ; 
la  faire  connaître,  c’est  suflisammenl  la  réfuter  ; 
■—  Confirme , etc. 

Du  8 frim.  ou  13.  — Cour  d’appel  de  Nancy. 


RILLET  A ORDRE.  —COMPETENCE.— ENDOSSE- 
MENT.— No*  COMMERÇANT. 

Sous  Vordonn.  de  t673,  le  non  commerçant  qui 
endossait  »m  billet  à ordre  souscrit  entre  des 
négocions,  était  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  (I). 

(Perrin  — C.  Bousquet.) 

Un  billet  à ordre,  souscrit  entre  négocions,  fut 
endossé  au  profit  de  Perrin  par  la  demoiselle 
Bousquet,  non  commerçante.  — A l'échéance,  il 
y eut  protêt,  et  Perrin  assigna  la  demoiselle  Bous- 
quet devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en 
paiement  du  billet  endossé  par  elle. 

8 bruni,  an  13.  jugement  qui  condamne  la  de- 
moiselle Bousquet  a payer  a Perrin  le  moulant 
du  billet. 

Appel  de  la  demoiselle  Bousquet , fondé  sur 
riucompétence  du  tribunal  de  commerce  : la  de- 
moiselle Bousquet  u'élant  pas  commerçante  , et 


(I)  V.  en  ce  sens.  Cas».  19  frimaire  an  13. 
— ■ Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  de  com- 
merce. Il  suit  en  elTet  des  art.  G36  et  03 7 que  lors- 
qu'un billet  à ordre  est  revêtu  de  signatures  de 
coruinerçans  et  de  non  commerçons , cos  derniers 
deviennent  justiciables  de»  tribunaux  de  commerce. 
Toutefois  la  question  a l'ail  difficulté  relativement 
aux  femmes  non  commerçante*,  signataires  (comme 
dans  l'espèce  ) de  billet»  a ordre,  et  la  jurispru- 
dence des  Cours  royales  n’est  pas  uniforme.  Pour 
soustraire  les  femmes  non  commerçante»  à la  juri- 
diction de»  tribunaux,  alors  mêmes  que  leur  signa- 
ture se  trouvait  jointe  sur  un  billet  à ordre  à des 
signatures  de  commerçons,  on  argumentait  de  ce  que 
la  signature  d'une  femme  non  commerçante  sur  uu 
billet  à ordre,  devait,  par  application  de  l'art.  187  du 
Code  de  commerce,  être  réputée  simple  promesse, 
aux  termes  de  Part.  1 13.  de  même  que  celle  qui  se 
trouve  sur  une  lettre  de  change,  et  ou  soutenait 
que  la  connaissance  de  celle  simple  promesse  ne 
pouvait  être  attribuée  aux  tribunaux  ue  commerce, 
en  s'autorisant  delà  disposition  de  Part.  636  du  Cod. 
de  cooim.,  qui  renvoie  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance des  lettres  de  change  réputées  simples 
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ne  pouvant  être  assignée  que  devant  le  tnbaoA|. 
civil , son  juge  naturel. 

M.  le  pioc.  imp.  a pensé  que,  d’après  Part.  1 
du  lit.  12  de  l'union,  de  1673,  il  suffisait  que  la 
demoiselle  Bousquet  eût  endosse  un  billet  a or- 
dre , qui  est  un  elTet  de  commerce,  pour  être  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce. 

AXHfcr- 

LA  COUR  ; — ALtcudu  que  Indue  Bousquet, 
garante,  comme  eudnsseuie,  «i  un  effet  de  com- 
merce souscrit  par  un  négociant , a pu  valable- 
ment être  traduite  «levant  un  tribunal  de  com- 
merce ; cl  que  ce  tribunal  étant  compétent,  a rat- 
son  de  sa  qualité  , pour  connaître  de  l'affaire  en 
dernier  ressort , la  cour  n'a  point  a examiner  si 
la  contrainte  par  rorps  a été  bien  ou  ruai  pronon- 
cée contre  ladite  Bousquet  ; — Lu  déclare  non  re- 
cevable dans  son  appel , etc. 

Du  9 frim.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paria.  — 
PU,  MM.  St-Amand  et  Louis. 


COMMUNAUTÉ.— Époux.— AcTioit. 

Des  époux  communs  en  biens,  créanciers  per- 
sonnels l'un  de  l’autre,  ne  peuvent  exercer 
Us  actions  dérivant  de  leurs  titres  respectifs, 
tant  que  dure  la  communauté  (3). 

(Ilulot— C.  Klulot.) 

Le  32  mess,  an  3,  les  sieurs  et  dame  Ratgras 
constituent  une  rente  perpétuelle  de  9,000  liv. 
au  sieur  flulut,  moyennant  100,000  liv.  assignats 
qu’ils  reconnaissaient  avoir  reçues. 

Le  même  jour,  contrat  de  mariage  entre  le 
sieur  ilulot  et  la  demoiselle  Ratgras,  fille  des 
constituai»».  — Par  cet  acte,  les  parties  convien- 
nent qu  elles  mettront  en  communauté  jusqu’à 
concurrence  de  10,000  liv.  chacune;  et  que  le 
surplus,  ainsi  que  ce  qui  écherra  aux  futur» 
époux  pendant  le  mariage,  par  donation,  legs  ou 
autrement,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles, 
sera  repris  par  le  survivant  des  futurs  époux  cl 
ses  en  fa  us. 

Au  mois  de  prair.  an  6,  nouvel  acte  entre  les 
sieur  et  dame  Ratgras  et  Ilulot , par  lequel  les 
premiers  conseillent  à ce  que  la  rente  de  2,000 
liv.,  dont  ils  sont  débiteurs  envers  Ilulot,  soit 
convertie  en  une  obligation  exigible  de  la  somme 
de  80,500  liv.  numéraire,  représentative,  aiusi 
qu'on  le  déclare,  de  celle  de  100,000  liv.  assignats. 


promesses.  Mais  on  oubliait,  en  raisonnant  ainsi, 
que  l’art.  636  ne  renvoie  devant  les  tribunaux  civil» 
que  les  lettres  de  change  réputées  simples  promesse* 
par  l'art*  112,  c'est-à-dire  celles  qui  renferment 
des  suppositions  de  lieux,  de  qualité,  et  non  celles 
qui  uv  sont  réputées  simples  promesses , par  l'art. 

1 13,  qu'à  raison  de  la  signature  de  femmes  ou  de 
filles  non  commerçante»;  de  telle  sorte  qu'il  n'v 
avait  lieu  qu’à  l’application  de  l’art.  637  du  Cod.  dé 
couidi.,  qui  veut  que  la  connaissance  des  billets  à 
ordre  revêtus  de  signature»  de  commcrçans  et  de  non 
commerçait*  appartienne  aux  tribunaux  de  com- 
merce. (V.  Dict.  du  contentieux  comm.,  v°  Lettre 
de  change,  ii°  125).  Aussi  ce  système  a-t-il  été  con- 
damné par  la  Cour  de  cassation  le  26  juin  1839. 

(2)  r.  conf.,  Paris,  l*r  août  1820.  — Pothier, 
n"*  676,  677,  énonce  aussi,  mais  sans  controverse  et 
sans  examen  spécial  de  la  question,  que  les  créances 
respectives  des  époux  ne  doivent  se  liquider  qu'à  la 
dissolution  de  communauté.  Telle  semble  être  la 
conséquence  de  Part.  1478  du  Cod.  civ.t  qui  admet 
l'époux,  créancier  personnel  de  l'autre,  à exercer  si 
creance,  après  le  partage  consommé , et  sur  la  pari 
de  celui-ci  dans  la  communauté. 
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fournie  par  Hulot  pour  prix  de  la  renie.  — La 
dame  Itatgra»  dctédcau  mois  de  niv.  an  7,  et  le 
sieur  Haïras  au  mois  de  proir.  an  8. —Des  cir- 
constances amènent  l'interdiction  de  la  dmuc 
Hulot.  leur  unique  héritière.  — Hulot  conçoit 
alors  le  projet  de  faire  vendre  les  biens  de  son 
épouse,  pour  retrouver  son  capital  de  80.500  liv. 
devenu  exigible  ; il  fait,  en  conséquence,  convo- 
quer un  conseil  de  famille,  a l'effet  de  désigner 
les  immeubles  a vendre. 

Le  curateur  ad  hoc  obsenc  au  conseil  de  fa- 
mille qu'il  convient,  avant  de  se  livrer  a l'opéra- 
tion pour  laquelle  il  est  convoqué,  de  faire  pro- 
noncer par  la  justice  In  validité  des  actes  en  vertu 
desquels  Hulot  veut  poursuivre  l'aliénation  des 
biens  de  la  dame  son  épouse.  — r Les  parons  aj>- 
prouveut  cet  avis;  et,  par  suite,  une  instance  fut 
introduite. 

Jugement  du  8 flor.  an  12,  dn  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  « Considéra  ni  que  les  droits 

des  époux,  résultant  des  conventions  arrêtées  par 
leur  contrai  de  mariage,  ne  peuvent  être  exercés 
que  lors  de  la  dissolution  de  leur  communauté  ; 
— Considérant  que  ce  n’est  que  par  l'événement 
de  la  liquidation  des  biens  de  cette  eomvnu- 
nauté,  qu’il  est  possible  de  connaître  et  de  flter 
les  prélevcinens  de  chacun  des  époux,  soit  a cause 
de  leur  rapport  de  dot,  soit  a cause  des  dettes 
ducs  ou  acquittées  a la  décharge  particulière  de 
l'un  d'eux,  soit  pour  la  restitution  des  biens  lé- 
gués et  aliénés  pondant  le  mariage,  et  enfin  pour 
les  autres  indemnités  résultant  de  leurs  conven- 
tions matrimoniales  ; — Considérant,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause,  que  le  sieur  Hulot,  par  son  con- 
trat de  mariage  du  22  mess,  an  3,  n'a  apporté  en 
dot  qu’une  somme  do  2,000  fr.  de  rente  perpé- 
tuelle, au  principal  de  100,000  fr.,  cousu  tuée  à 
son  profit , par  contrat  daté  du  même  jour  22 
mess.,  par  les  père  et  mère  de  sa  future  épouse, 
dont  10,000  fr.  sont  entrés  en  communauté; — 
Considérant  que  par  Part.  5 dudit  contrat  de  ma- 
riage il  a été  convenu  qu'il  entrerait  de  part  et 
d'autre  en  communauté,  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  fr.,  faisant  pour  les  deux .20,000  fr.,  et 
que  le  surplus  serait  repris  par  le  survivant  des 
futurs  époux,  et  ses  enfans,  comme  ne  faisant 
point  partie  des  biens  de  ladite  communauté,  en- 
semble tout  ce  qui  adviendrait  et  écherrait  à cha- 
cun des  futurs  époux  pendant  ledit  mariage,  par 
succession  ou  donation,  legs  ou  autrement,  tant 
en  meubles  qu’en  immeubles; 

« Considérant  que,  quoique  In  dame  Hulot,  par 
la  qualité  qu’elle  a prise  de  seule  héritière  de  ses 
père  et  mère,  soit  devenue  débitrice  envers  son 
mari  de  portion  du  contrat  de  constitution  qu'il 
s’csl  constitué  en  dot  ; lequel,  depuis  le  mariage, 
a été  converti  en  une  obligation  de  80,000  fr., 
remboursables  après  le  décès  du  survivant  de  ses 
père  et  mère;  de  sa  part,  elle  est  devenue  créan- 
cière de  son  mari  pour  la  restitution  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  sont  échus 
par  le  décès  de  scs  père  et  mère,  d'où  il  suit  que 
tous  les  droits  actifs  et  passifs,  respectivement 
acquis  aux  époux,  l’un  envers  l'autre,  se  trouvant 
nécessairement  confondus,  et  la  compensation 
suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  commu- 
nauté, ils  doivent  être  réglés,  tant  par  l’art.  5 
que  par  les  autres  conventions  de  leur  contrat  de 
mariage,  qui  fait  la  loi  des  parties,  a laquelle  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  déroger;— Considérant 
enfin  que,  dans  les  circonstances  où  se  trouvent 
les  parties,  la  demande  formée  par  Hulot,  ten- 
dant à faire  nommer  un  curateur  ad  hoc  a l'in- 
terdiction de  son  épouse,  à l’effet  de  parvenir  à 
la  vente  des  immeubles  a elle  appartenant  pour 
être  payée  du  montant  de  sa  dot,  n'est  pas  admis- 


sible;—Le  tribunal  renvoie  ledit  nulot  à se  pour- 
voir, après  la  dissolution  de  In  communauté,  pour 
exercer  les  droits  qui  pourront  lui  être  acquis,  de 
la  manière,  et  ainsi  qu’il  avisera  bon  être,  elc.  » 
Appel  de  la  part  de  Hulot.  — Aux  termes  de 
l'acte  du  mois  de  prair.  an  7,  disait-il,  la  créance 
était  devenue  exigible  par  le  décès  du  survivant 
des  père  et  mère  de  son  épouse  ; puisqu'elle  était 
exigible,  les  moyens  propres  a lui  en  procurer  le 
remboursement  ne  pouvaient  lu»  être  interdits; 
or,  rien  ne  pouvait  s'opposer  a ce  qu’il  exerçAt 
son  droit  contre  la  dame  son  épouse,  unique  hé- 
ritière de  ses  débiteurs;  les  obstacles  que  l«.n 
pouvait  opposer  aujourd'hui  a son  action  avaient 
été  prévus  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  de  l'an  7, 
et  cependant  n’avait  pas  arrêté  les  parties  dans 
la  rédaction  de  leur»  engagemens. 

ARUÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n’est  pas  permis 
de  porter  atteinte  à un  contrat  de  mariage  après 
la  célébration  dudit  mariage; — Attendu  que  Hu- 
lol  et  les  père  et  mère  de  son  épouse,  en  antici- 
pant l’époque  du  remboursement  des  8«,500  fr* 
dont  il  s'agit  par  l’acte  du  26  prair.  an  6,  ont  dé- 
rogé au  contrat  de  mariage  du  22  mess,  an  3,  en 
l’absence  et  contre  l’intérét  de  la  femme  Hulot  et 
des  enfans  a noltrcdudit  mariage;— Adoptant  nu 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confir- 
me, elc. 

Du  tofrim  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris.— 
PL,  MM.  Delà  vigne  et  Moreau. 

MARI  AG  E.-Valioité.-  Exr  axs.-  Légitimité. 
Les  lois , ordonnances  et  déclarations , don- 
nées en  France  relativement  au  mariage,  ne 
sont  devenues  exécutoires  dans  le  ressort  de 
l’ancien  parlement  de  Flandre  qu’à  partir  du 
iboct.  1742. — En  conséquence,  il  suffit,  pour 
qu’un  mariage  antérieurement  contracté 
dans  un  lieu  dépendant  de  ce  ressort,  soit 
valable  et  confère  la  légitimité  aux  enfans 
qui  en  sont  nés,  que,  conformement  aux  dis - 
* positions  du  concile  de  Trente,  la  célébration 
ait  iti  faite  devant  le  curé  de  l’une  des  par- 
ties , et  que  l’acte  qui  en  a été  dressé  dési- 
gne les  noms  des  époux  , des  témoins , et  In 
date  des  jour  et  lieu  : le  concours  du  curé  de 
Vautre  partie  et  la  signature  de  l'acte  ne  sont 
pas  requis,  a peine  de  nullité. 

(Héritiers  Demaulde.) 

Du  lOfrim.an  13. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect— Concl.j  M.  Tarte,  subst.—  PL,  MM. 
Barthélemy  et  Thielens. 

ACQUIESCEMENT.  — Ixterrog atoiüb  sur 

FAITS  KT  ARTICLES.  — ÂPPtL. 

La  partie  qui,  assignée  en  vertu  d un  jugement, 
à comparaitre  en  personne  à l’audience  pour 
être  interrogée  sur  faits  et  articles,  fait  dé- 
clarer, le  jour  de  l’échéance,  par  un  fondé  do 
pouvoirs,  quelle  est  empêchée  par  maladie, 
et  demande  d’ètre  interrogée  dans  son  domi- 
cile, est  censée  acquiescer  an  jugement  qui 
ordonne  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
— En  conséquence,  elle  est  non  recevable  à en 
interjeter  appel. 

(Gilbert— C.  Wauthier.) 

Du  13frim.  au  13.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 2«  sect .—Pi,  MM  Hey inans  et  Defrenne. 


MARIAGE.  — Acext  xatioxal.  — Possession 
d’état. 

Sous  l’empire  delà  loi  du  20  sept.  1792,  les 
agens  nationaux  des  communes  n'avaient 
pas  qualité  pour  recevoir  des  odes  de  ma- 
riage. 
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La  nullité  résultant  du  défaut  de  qualité  de 
ragent  national  pouvait  être  demandée  par 
l’un  des  époux,  encore  qu’il  y eût  eu  cohabi- 
tation et  possession  d’état. 

(Perrault— C.  Brichard.) 

Du  14  frim.  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris.— 
3«  sert.— PL,  MM.  Bonnet  et  Ta vernier. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  à l’arrêt  de  rejet 
du  3 déc.  1807,  I**  part.. 


BÀlL.-LfcGITIMAinE.-PABTAGB.-RÊSlLlATION. 
L’assignation  d'un  bien  de  l’hérédité  faite  au 
légitimais  pour  le  remplir  de  ses  droits , 
rompt  tout  bail  que  l’héritier  aurait  passé  de 
ce  bien  , sauf  le  recours  du  preneur  contre  U 
bailleur  (1). 

(Reymond  Yillevielle — C.  Vedrine.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’un  acte  par  le- 
quel un  légitimaire  reçoit  pour  sa  légitime  une 
portion  des  biens  sur  lesquels  clic  est  assise , ne 
peut  être  qu’un  acte  de  partage,  puisque,  par 
cet  acte,  le  droit  du  légitimaire,  qui  était  précé- 
demment répandu  sur  la  masse  entière  des  biens, 
se  trouve  restreint  à la  portion  qui  lui  est  expé- 
diée ; — Que  par  l’effet  du  partage  intervenu  en- 
tre les  deux  frères , Annibal  Yillevielle  tient  im- 
médiatement de  sa  mère  le  domaine  contentieux, 
et  est  censé  avoir  été  investi  de  sa  propriété  au 
moment  même  où  elle  décéda  ; qu’ainsi,  n’ayant 
jamais  contracté  avec  Vedrine . celui-ci  ne  peut 
pas  se  prévaloir  contre  lui  d’un  bail  qu'il  ne  lient 
pas  de  lui-même  ; — Qu’Annibal  Yillevielle  avait 
si  peu  consenü  a entretenir  ce  bail,  qu’à  peine  il 
eut  consommé  le  traité  fait  avec  son  frcrc , il  se 
hâta  de  le  notifier  à Vedrine,  avec  sommation  de 
désemparer  le  domaine  affermé  ; — Que  l’interlo- 
cutoire ordonné  par  la  Cour  dans  le  procès  exis- 
tant entre  Annibal  Yillevielle  et  son  neveu  est, 
par  rapport  à Vedrine,  le  droit  du  tiers,  dont 
Vedrine  ne  saurait  exciper;  que  d’ailleurs  cet 
interlocutoire  ne  peut  avoir  d autre  effet,  s’il 
tourne  à l’avantage  du  neveu , que  de  lui  attri- 
buer des  suites  par  hypothèques  sur  le  domaine 
expédié  à l'oncle,  hypothèque  que  celui-ci  pour- 
rait faire  élever  en  parfournissant  l’excédant  éven- 
tuel de  valeur  dudit  domaine  sur  le  montant  réel 
de  la  légitime  et  du  droit  successif  d’Annibal, 
ruais  que  cela  ne  ferait  pas  que  le  domaine  sortit 
ipso  jure,  ni  en  total  ni  en  partie,  des  mains  de 
celui-ci,  puisque  le  neveu,  simple  créancier,  n’a 
}>oint  de  qualité  pour  attaquer  une  expédition 
d'immeubles  que  l’héritier  n'attaque  pas  lai— 
même;  d’où  il  suit  que  le  bail  de  Vedrjnc  ne 
pourrait  pas  mieux  être  opposé  alors  qu’aujour- 
d'hui  » celui  qui , en  principe,  a toujours  été  le 
vrai  propriétaire  du  domaine  affermé  par  celui 
qui  n’en  était  que  l’administrateur , et  par  suite, 
que  l’exceptiou  dilatoire  dudit  Vedrine  est  mal 
fondée  Que  Philippe  Villcviellc  ayant  affermé 
à Vedrine,  sans  modification  et  sans  réserve,  il 
est  incontestablement  tenu  de  le  dédommager,  à 
raison  de  la  rupture  de  son  bail,  et  qu’il  doit 

(f  ) L’arrêt  considère  l’assignation  faite  au  légiti- 
maire  comme  un  véritable  partage.  Or,  on  sait  que 
par  l’effet  du  partage  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à tous  les  effets 
compris  dans  son  lot,  et  n’avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succession.  Il  suit  donc 
delà  qu’un  cohéritier  ou  copropriétaire  indivis 
ne  peut  louer  la  chose  commune  sans  le  consen- 
tement deson  communiste,  qui  peut  expulser  le  pre- 
neur, lorsque  par  l’effet  du  partage  cette  chose  lui 
a été  attribuée.  Chaquo  communiste  est  inCroc,  sui- 


aussi  le  relever  des  frais  de  poursuites  auxquelles 
elle  a donné  Ueu;— Considérant  que  le  bail  étant 
antérieur  a la  publication  du  Code  civil,  l’indem- 
nité à accorder  à Vedrine  doit  être  réglée  par 
une  expertise; — Condamne  Vedrine  à délaisser 
le  domaine  de  Saint-Martin-Dupuech  , ovec  res- 
titution des  fruits,  depuis  le  7 fruct.  an  11,  jus- 
qu’à l'effectif  désistât,  et  accorde  à Vedrine  l’ef- 
fet de  sa  garantie  contre  Philippe  Villevielle. 

Du  15  frim.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Nimes. 


CONDAMNÉ.  — INTERDICTION  LÉGALE.— 
Curateur— Nomination. 

Le  condamné  aux  fers  à temps  ne  peut  exercer 

far  lui-même  ses  droits  civils , ni  consertor 
administration  de  ses  biens. 

Sous  le  Code  civil , le  curateur  d’un  individu 
condamné  antérieurement  aux  fers  à temps, 
doit  être  nommé  non  par  le  juge  de  paix,  mais 
par  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile  i^t). 
(Dencis— C.  Duclas  et  ArrivcU.)— arbêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  a été  soutenu  par 
l’appelante  que  ledit  Aygollent  fut  condamné  à 
Vingt  ans  de  fers  par  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  Gers,  le  28  vent,  an  11  ; que  les  intimés 
n’ont  point  justifié  ni  même  soutenu  que  ce  ju- 
gement ne  fût  de  celte  date  ; d’où  l'on  doit  tenir 
pour  certain  que  la  condamnation  dudit  Aygol- 
lent est  du  28  vent,  au  11  ; — Attendu  qu’à  cette 
époque,  l’état  dudit  Aygollent  se  trouvait  réglé 
par  l’art.  2,  lit.  4 du  Code  pén.  de  1791  ; qu'aux 
termes  de  cet  article,  le  condamné  aux  fers  était 
en  étal  d'interdiction  légale,  et  devait  être  pourvu 
d’un  curateur;  — Attendu  que  la  loi  du  8 germ. 
on  1 1,  publiée  le  18  a Paris,  ne  pouvait  point  être 
obligatoire  le  26  germ.  à Auch , distant  de  Paris 
de  148  lieues  trois  cinquièmes;  qu’ainsi,  ce  n'é- 
tait pas  le  mode  prescrit  par  celte  loi , pour  la 
pourvoyance  des  tuteurs  aux  interdits , que  l'on 

Pouvait  suivre  le  2G  germ.  an  11  ; — Attendu  que 
art.  11  de  la  loi  du  16  août  1790  n’autorise  les 
juges  de  paix  à recevoir  les  délibérations  de  fa- 
mille que  pour  la  nomination  des  curateurs  aux 
mineurs,  aux  absens  et  aux  enfans  à naître,  et 
non  aux  interdits  ;— Attendu  que  l’art.  3,  tit.  4 
du  Code  pén.  de  1791,  porte  que  « le  curateur  do 
condamné,  qui  est  en  état  d’interdiction  légale, 
sera  nommé  dans  les  formes  ordinaires  et  accou- 
tumées pour  la  nomination  de  curateurs  aux  in- 
terdits; » que  nos  nouvelles  lois  n'ayant  point 
donné  de  nouveau  mode  pour  la  nomination  des 
curateurs  de  ce  genre,  il  faut  nécessairement  sui- 
vre les  anciennes  règles  usitées  en  pareil  cas  ; — 
Attendu  qu'il  était  de  jurisprudence  constante 
que  les  curateurs  aux  interdits  étaient  nommés 
par  les  tribunaux  civils;  que  ce  sont  eux  seuls 
par  conséquent,  qui  devaient  le  nommer  encore 
av.  Ma  publication  du  Code  : celle  nomination, 
d’ailleurs,  n’étant  que  la  suite  de  l’état  de  la  per- 
sonne, à raison  duquel  les  juges  de  paix  sont  sans 
compétence;— Attendu  que  U sect.  2,  cliap.  2 de 
la  loi  du  17  vent,  an  11,  concernant  la  privation 
des  droits  civils,  par  suite  des  condamnations  ju* 

vanl  Duvergier,  du  Louage , t.  1",  n°  87,  autorisé  à 
demander  contre  le  preneur  la  nullité  de  sa  location, 
pendant  l’indivision,  étalon,  même  que  cette  location 
ne  porte  que  sur  la  part  indivise  du  bailleur.  F.  aussi 
dans  ce  sens,  Merlin,  Quest.  de  droit , v°  Location. 

(2)  F.  sur  ce  point  une  instruction  de  la  régie  da 
28  genn.  an  12.— Jugé  que  la  nomination  d’un  cu- 
rateur à un  condamné  aux  fers,  se  fait  dans  la  même 
orme  que  la  nomination  du  curateur  à un  inlerdjt. 
Rouen,  12  mai  1808. 
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diciaires,  ne  peut  s'appliquer  aux  condamnations 
prononcées  par  le  Code  pénal,  actuellement  en 
vigueur,  soit  parce  que  ce  Code  ne  reconnaît  pas 
de  peines  perpétuelles,  soit  parce  qu’il  n’j  existe 
pas  de  peines  emportant  mort  civile:  d’ou  il  suit 
qu’il  n’a  point  été  dérogé  par  la  disposition  de 
cette  section  au  Code  criminel  qui  demeure  tou- 
ours  en  vigueur;— Et  que  le  Code  civil,  en  par- 
ant des  condamnations  judiciaires,  ne  s’est  oc- 
cupé que  de  l’eltet  qu’elles  devront  produire  lors- 
qu'une nouvelle  organisation  criminelle  les  aura 
déterminées  ; que  si  le  Code  pénal  (doit  recevoir 
encore  son  entière  exécution,  quant  a l’effet  des 
peines,  on  ne  doit  considérer  la  disposition  de  l’art. 
8 du  Code  ci?.,  que  comme  un  principe  général 
subordonné  aux  modifications  résultant  «les  lois 
existantes  ; d’où  il  faut  nécessairement  conclure 
que  le  condamné  aux  fers  à temps  ne  peut  exer- 
cer par  lui-même  ses  droits  civils , ni  conserver 
l’administration  de  ses  biens;  — Attendu  enfin 
que  si  la  nomination  de  ladite  Dencfs  a la  cura- 
telle de  son  mari  a été  illégalement  faite,  cette 
nomination  n’a  pu  produire  aucun  effet,  et  que 
dés  lors,  il  est  inutile  de  s’occuper  de  la  question 
de  savoir  si  cette  femme  avait  qualité  ou  non 
pour  ester  en  jugement,  sans  autorisation  de  la 
justice  Démet  de  l’ appel. 

Du  16  frim.  an  13.— C.  d’appel  d’Agen. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.— Isnivisios.1 
Le  créancier  de  l’un  des  copropriétaires  d'une 
communauté  dissoute,  mais  non  encore  par- 
tagée, ne  peut  poursuivre  la  vente  par  expro- 
priation forcée  de  l'un  des  immeubles  de  cette 
communauté,  avant  le  partage  des  biens  in- 
divis, sauf  à lui  à le  provoquer.  L’art.  3205 
du  Code  ctvil  lui  est  applicable  (I). 

Et  dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  se  borner  à 
ordonner  la  distraction  de  la  partie  reven- 
diquée dans  un  immeuble,  et  si  un  autre  im- 
meuble est  impartageable,  ordonner  la  vente 
en  réservant  les  droits  du  copropriétaire  sur 
le  prix.  Ils  doivent  surseoira  la  vente  sur  le 
tout. 

(Thiebaut-Clcrc— C.Broc  et  autres.) 

J.  Broc  poursuivait  l’expropriation  forcée  de 
tous  les  biens  possédés  par  Thiebaul-Çlerc,  son 
débiteur.  — M.  Hattier , tuteur  des  enfans  d’un 
premier  mariage  de  celui-ci,  intervint  ès-norns 
dans  l'instance-  11  revendiqua  la  totalité  de  cer- 
tains objets  comme  propres  a ses  pupilles  du  chef 
de  leur  mère,  et  la  moitié  de  certains  autres 
comme  acquêts  faits  pendant  la  communauté  , 
d’entre  elle  et  Thiebaut-Clercson  mari. 

Un  premier  jugement  ordonna  la  distraction 
de  quelques-uns  des  objets  revendiqués  comme 
acquêts  ; il  décida  qu’un  autre  étant  impnrtagea- 
ble  serait  vendu,  sauf  aux  mineurs  â se  pourvoir 
dans  l’ordre  pour  le  tiers  du  prix.  — Un  second 


(1)  La  jurisprudence  est  incertaine  sur  cette 
question.  V.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
Bourges,  23  juin  1815;  Pau,  10  déc.  1832,  et  Lyon, 
9 janv.  1333  : et  en  sens  contraire,  Paris.  I"  juin 
1807  et  Metz,  28  janv.  1818.  La  difficulté  vient 
de  ce  que  Part.  2205  du  Code  civil , en  défen- 
dant de  poursuivre  l’expropriation  d'une  part  d'im- 
meubles indivis,  avant  le  partage  ou  la  licitation  que 
les  créanciers  peuvent  provoquer,  ne  parle  que  d’im- 
meubles d’une  succession  indivise,  entre  cohéritiers. 
Mais  voici  comment  s’exprime  sur  ce  point  M.  Tar- 
rible,  Rèpert.,  v°  Saisie  immobilière,  § 3,  n®  2. 
« L’article  n’cnonce  que  la  communauté  résultant 
du  concours  de  plusieurs  cohéritiers  h la  mémo  suc- 
cession. Mais  on  ne  pool  douter  que  U mémo  régie 


jugement  ordonna  la  mise  aux  enchères  dej  im- 
meubles, quant  aux  portiousnon  revendiquées; 
enfin,  par  un  troisième  jugement,  l’adjudication 
fut  prononcée. — Appel  de  ces  trois  jugemens. 

A DR  ÈT. 

LA  COUB  ; — Considérant  qu’il  résulte  do 
l'ensemble  cl  de  la  combinaison  des  art.  2205  et 
1467  du  Code  clv.;— Que  les  créanciers  ne  peu- 
vent exproprier  leurs  débiteurs  de  leurs  parts 
indivises,  soit  dans  une  succession,  soit  dans  une 
communauté,  avant  le  partage , sauf  à eux  à le 
provoquer;  que  l'art.  2208,  qu'opposaient  les  in- 
timés, n’est  pas  applicable;  il  porte:— «L'expro- 
priation des  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  débi- 
teur, ski  i.;  quoique  la  femme  soit  obligée  à sa 
dette,  n Le  cas  de  cet  article  a lieu  lorsque  la 
communauté  subsiste  encore,  et  que  la  femme 
est  coobligée; ce  qui  n’existe  pas  dans  l’espèce; 
—Considérant  dès  lors,  que  les  articles  non  par- 
tagés, et  qui  étaient  revendiqués,  devaient  être 
distraits  en  totalité,  et  que  ce  n’est  qu’après  le 

fiartage,  que  les  créanciers  pouvaient  provoquer 
a mise  en  vente  delà  portion  du  saisi;  or,  au 
ras  particulier,  les  juges  à quo,  après  avoir  sur- 
sis, quant  aux  immeubles  apportés  par  feu  la 
mère  des  mineurs,  et  ajourné  l’audience  à cet 
égard,  au  lieu  de  surseoir  a la  vente  des  biens  do 
la  communauté,  ou  d’en  ordonner  la  distraction 
en  totalité,  sauf  la  provocation  au  partage,  ils 
n’ordonnèrent  que  la  distraction  du  tiers,  et 
môme  à l’égard  de  la  maison  désignée  sous  lo 
n®  13.  qu’elle  serait  vendue  en  totalité  comme 
imparlageable,  sauf  les  droits  du  tuteur  dans 
l'ordre  sur  le  prix,  pour  la  moitié  : et  c'est  ainsi 
que  la  vente  a eu  lieu; 

Considérant  que  les  juges  à quo  ont  évidem- 
ment erré  ; ils  ont  d’abord  viole  les  art.  2205  et 
1476  du  Code  civ.  , puisque  les  deux  tiers 
ou  la  moitié  appartenant  au  saisi  dans  les  biens 
de  la  communauté,  ne  pouvaient  être  vendus 
qu’après  le  partage  ou  licitation;  ils  ont  égale- 
ment rnis  à l’écart  les  lois  concernant  l'aliénation 
des  biens  des  mineurs , en  ordonnant  la  vente 
en  totalité  de  la  maison,  sous  prétexte  d’imparta- 
geabilité  ; tandis  que  si  on  eût  attendu  l'événe- 
ment du  partage  ou  de  lo  licitation,  cette  maison 
fût  peut-être  avenue  en  entier  aux  enfans;  et, 
qu’en  tout  cas,  on  n’avait  pu  en  ordonner  la  venté 
à moins  de  faire  constater  légalement!  importa- 
geabilité  prétendue;—  Considérantd’ailleurs,  que 
c’est  nullement  encore  que  la  vente  a été  ordon- 
née des  articles  non  revendiqués  ; ce  qui,  dans 
le  sens  des  juges  à quo,  comprend  les  deux  tiers 
des  biens  de  la  communauté,  il  suffisait  que  ces 
biens  eussent  été  revendiqués  en  totalité  par  le 
tuteur,  pour  qu’on  ait  pu  procéder  â leur  vente  ; 
c’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  27  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7 ; le  Jugement  est  donc  nul 
sous  ce  rapport,  et  l’adjudication,  qui  n’en  est 

no  doive  s’appliquer  à tous  les  cas  où  un  immeuble 
est  commun  entre  plusieurs  copropriétaires , dont 
l’un  seulement  est  poursuivi  comme  débiteur  per- 
sonnel par  son  créancier.  Ainsi,  soit  que  la  commu- 
nauté dérive  d’un  legs,  ou  d’une  société,  ou  d’an 
achat  fait  en  commun,  ou  d'une  communauté  entre 
époux,  le  créancier  personnel  do  l'un  des  copro- 
priétaires nefiourra  poursuivre  la  vente  de  l’im- 
meuble commun,  qu'aprés  avoir  fait  procéder  au 
partago  ou  à la  licitation  , et  avoir  ainsi  déterminé 
la  portion  do  l'immeuble  ou  celle  du  prix  sur  la- 
quelle il  pourra  exercer  son  droit,  » M.  Bernat,  p. 
572,  note  23,  est  du  même  ayis. — y.  cependant  M. 
Dur  an  ton,  t,  21,  n®  13. 
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que  U conséquence,  participe  de  la  même  nul-  I 
filé;— Considérant  que  c’est  une  erreur  d’avan- 
cer que  le  jugement,  en  ordonnant  que  la  vente 
des  deux  tiers  ou  de  la  moitié  de  chaque  immeu- 
ble, a laissé  intact  le  tiers  ou  la  moitié  qui  pou- 
vait avenir  aux  enfans  ; mais  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'entendent  les  articles  cites  du  Code  civ. 
Èd  effet,  il  y a une  grande  différence  de  résultats 
pour  l'intérêt  des  parties  et  même  des  créanciers, 
en  ce  mode  de  vendre,  elle  partage  ou  la  licita- 
tion préalable,  dont  parle  le  législateur  : dans  ce 
dernier  cas»  I' 'opération  principale,  lorsqu’il  s'agit 
surtout  des  biens  d'une  communauté,  u’a  lieu 
que  pour  deux  parts,  dont  chacune  peut  être 
composée  d'un  ou  de  plusieurs  tous  ; et  au  cas 

{particulier,  dans  celle  des  enfaos  pouvait  tomber 
a maison,  avec  ou  sans  soulte,  et  chaque  objet 
conserver  sa  valeur  intégrale;  au  lieu  que  dans 
l'autre  cas  adopté  par  les  juges  à quo , il  arrive- 
rait, s’il  pouvait  avoir  lieu,  que  les  mineurs  se- 
raient obligés  d’enlnTen  partage  avec  les  acqué- 
reurs pour  chaque  pièce  d’immeuble,  ou  procé- 
der a autant  de  licitations,  et  avoir  peut-être  au- 
tant de  procès  qu’il  y a d'acquéreurs,  et  à voir 
morceler  infiniment  ce  qui  aurait  pu  être  réuni, 
et  qu'ils  n’auraient  point  eu  part  en  nature 
dans  la  maison,  etc.,  etc.;  — Dit  mal  jugé,  tant 
par  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  reven- 
dication du  tuteur  ilallier,  en  ce  que,  par  icelui, 
il  n’a  pas  été  ordonné  distraction  de  la  totalité 
des  biens  revendiqués  par  lui,  eomme  apparte- 
nant indivisément  a Thiebaui-Clcre,  partie  sai- 
sie, et  à ses  mineurs  ; que  de  celui  par  lequel 
il  a été  ordonne  qu’il  sera  passé  outre  a la  vente 
des  objets  non  revendiqués,  et  enfin  de  celui  de 
l’adjudication;  émendant,  dit  que  les  articles  re- 
vendiques pour  une  portion,  seront  distraits  en 
totalité,  sauf  les  droits  du  poursuivant,  à exer- 
cer sur  la  part  qui  pourra  en  avenir  a sou  dé- 
biteur. 

Du  17  frim.  an  13.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


MEUBLES-  — Terres  vaines  et  vagues. — 

H Al  HAUT. 

Dans  l’ancien  flamant,  les  terrains  vagues 
connus  sous  le  non  de  vareschalx,  étaient  ré- 
putés meubles  non-seulement  dans  les  succes- 
sions et  les  dispositions  a titre  gratuit , mais 
encore  relativement  a la  vente  et  a l'hypo- 
thèque.— En  conséquence , ces  terrains  n’a- 
vaient pas  de  suite  par  hypothèque . 

( Brilia)  c—C.  Daugré  et  autres.  ) 

Du  1 7 frim.  un  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 3«  secliou.— PL,  MH.  Uaoux  et  Truflart. 


TUTELLE.  — Effet  rétroactif. 

Lê  mineur  émancipé  par  le  décès  de  son  père, 
sous  l’empire  du  droit  écrit,  n’est  pas  retombé 
sous  la  tutelle  de  sa  mèreparlapromulgation 
du  Code  civil.  ( C.  civ.,  art.  371,  372,  384  et 
391. )(1) 

(Rivière.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  question  est 
décidée  par  les  principes  du  droit  romain,  ainsi 
que  par  ceux  du  Code  civ.;  que  suivant  le  droit 
romain,  retirant  affranchi  de  In  puissance  pater- 
nelle n’y  retombe  plus  se  met  âpalrià  potestate 
solutus , jamjam  in  eamdem  polestatem  non 
est  reeasurus  ; — (Jue  c’est  pour  cela  que  le  petit- 
fils,  émancipé  par  son  aïeul,  ne  retombait  plus, 
après  la  mort  de  celui-ci,  sous  la  puissance  de 

(I)  y . dans  le  même  »en§,  Cass.  6 avril  !808j  — 
Mais  K.  en  seus  contraire,  Turin,  17  mai  ItiUG. 


son  père;  pour  cela  encore  que  renflant  né  avant 
l'émancipation  de  sou  père,  et  resté  sous  la  puis- 
sance de  son  aïeul,  est  irrévocablement  affranchi 
de  la  puissance  paternelle  par  la  mort  de  Taleul; 
pour  cela  eufin  que  dans  les  pays  où  le  mariage 
émancipait  de  droit,  la  fille  devenue  veuve  ne 
reulrait  plus  sous  la  puissance  paternelle,  dont 
elle  avait  élé  affranchie  par  le  mariage; — Consi- 
dérant que  le  Code  civil  a proclamé,  comme  base 
fondamentale  de  ses  dispositions,  que  «l.a  loi  ne 
dispose  que  pour  l’avenir,  et  n’a  point  d'effet  ré- 
troactif; » effet  qu'il  faudraiÇnécessairefnent  loi 
donner  pour  faire  retomber  sous  la  puissance  pa- 
ternelle le  mineur  que  la  loi  en  avait  affranchi,  et 
qui  avait  joui  plusieurs  années  de  cet  affranchis- 
sement;—Considérant  que  la  distinction  entre  les 
statuts  réels  et  les  statuts  personnels  est  plus  cu- 
rieuse que  solide  ; la  loi  ne  les  distingue  pas,  et 
puisqu'il  est  certain  que  les  lois  n’ont  point  <f  ef- 
fet rétroactif,  une  disposition  aussi  générale  ru 
peut  être  restreinte  par  des  distinctions  que  U 
loi  ne  fait  pas;  quel  état  civil  des  citoyens  n’é- 
taul  pas  une  propriété  moins  précieuse  que  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  ce  que  la  loi  dé- 
clare ne  point  faire  pour  ceux-ci,  elle  ne  peut  pas, 
à plus  forte  raison,  le  faire  pour  celui-là; — élonsî- 
dérant  que  c'est  un  vrai  sophisme  de  dire  qu’ü 
n’y  a pas  d’effet  rétroactif,  dés  qu’on  n’annulle 
pas  les  actes  précédemment  faits  par  le  mineur, 
assisté  de. son  curateur,  et  qu’on  ne  l’oblige  pasdt 
rendre  à sa  mère  les  fruits  perçus;  — Considérant 
qu’il  y a effet  rétroactif  toutes  les  fois  qu'on  en- 
lève a un  citoyen  un  droit  qui  lui  est  acquis;  et 
qu’on  fait  retomber  les  choses  dans  l’état  dont 
elles  étaient  sorties;  qu’il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
confondre  l'exercice  du  droit  avec  le  droit  lui- 
méme  ; que  ce  n’est  pas  rétroagir  sur  l’exercice 
du  droit,  quand  on  n'annulle  pas  les  actes  qui  ont 
été  faits,  comme  lorsqu’on  n’oblige  pas  à rendre 
des  fruits  perçus;  mais  qu’on  rélroagit  évidem- 
ment sur  le  droit  acquis,  quand  on  l’éteint  ; que 
dans  le  cas  présent  il  ne  s’agit  de  rien  moins  qae 
d’éteindre  le  droit  acquis  au  mineur,  devenu  c*- 
pable,  en  pays  de  droit  écrit,  de  jouir  de  soa 
bien  et  de  faire  certains  actes  avec  l'assistance 
d’un  curateur;  qu’on  altère  alors,  et  qu’on  déna- 
ture même  son  état,  en  lui  enlevant  U faculté  de 
plaider  lui-même,  assisté  tout  simplement  du 
curateur  qu’il  s’est  nommé,  et  de  disposer  san* 
le  concours  de  qui  que  ce  soit,  sinon  de  la  pro- 
priété foncière  de  ses  biens,  du  moins  de  celle  des 
fruits  et  revenus  qu'ils  produisent,  cl  qui  forment 
proprement  lu  seule  propriété  dont  l'homme 
jouisse  sur  la  terre;— Considérant  que  l’analogie 
qu'on  a voulu  déduire  pour  le  cas  présent  de 
1 autorisation  a laquelle  on  soumet  les  femmes 
pour  les  biens  paruphcrnaux,  est  mal  fondée; 
qu'il  n’est  pas  certain  que  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  26  vent,  an  11,  cette  autorisation  soit  néces- 
saire aux  femmes  mariées  en  pays  de  droit  écrit 
avant  celle  loi,  puisque  le  rapporteur  de  la  sec- 
tion de  législation  disait  au  Tribunal,  que  « le 
droit  écrit  permettait  à la  femme  d’avoir  des 
biens  distincts  de  sa  dot,  qui  étaient  entièrement 
hors  la  dépendance  du  mari  : c'est  cette  nouvelle 
jurisprudence  qu’on  a voulu  empêcher  de  se  per- 
pétuer dans  les  mariages  futurs,  par  la  plupart 
des  articles  qui  composent  le  chap.  8,  et  notam- 
ment par  les  art.  211  et  217.»  11  n’est  pas  per- 
mis d'ailleurs  d’argumenter  du  cas  où  il  ne  s'agit 
que  de  donnera  In  femme  un  conseil,  une  pro- 
tection que  la  faiblesse  de  son  sexe  réclame,  » 
celui  où  il  est  question  d’enlever  au  mineur,  avec 
son  état,  la  jouissance  de  ses  propriétés  ; la  pre- 
mière étant  favorable,  la  lui  qui  la  régit  peutétrt 
susceptible  d'extension  ; la  seconde,  ayant  le  via 


( ai  mm.  an  19.  ) Court 

contraire,  la  loi  qui  ln  règle  doit  être  restreinte 
dans  les  bornes  qu’elle  s'est  prescrite*;— Consi- 
dérant qu'il  n’est  dans  la  loi  aucune  disposition 
d’où  l'on  puisse  induire  qu’il  soit  entre  dans  la 
pensée  du  législateur  de  faire  déchoir  le  mineur 
des  pays  de  droit  écrit,  du  droit  que  lui  avait  ac- 
quis I émancipation  qu'avait  opérée  le  dérèe  de 
son  père;  que  l'art.  872,  en  disant  que  l'enfunt 
reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère,  jusqu’il 
sa  majorité  ou  son  émancipation,  suppose  né- 
cessairement qu'il  n'en  est  jamais  sorti;  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  des  mineurs  qui  sont  devenus 
suijuris,  avant  la  loi,  lesquels  il  faudrait  faire 
rentrer  sous  la  puissance  paternelle,  et  qui  ne 
sauraient  rester  sous  une  autorité  sous  laquelle 
la  loi  ne  les  a point  trouvés;  — Que  l’art.  38 i ne 
dispose  évidemment  que  pour  l'avenir,  puisqu'il 
est  dit  que  les  père  et  mère,  et  le  survivant  des 
deux  auront  la  jouissance;— Considérant  qu’aprés 
avoir  déféré  In  tutelle  a la  mère,  la  loi  permet  au 
père,  dans  l’art.  391,  d’en  modifier  l'exercice  en 
donnant  a la  mère  un  conseil  spécial  sans  l’avis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  a 
In  tutelle;  que  cette  disposition,  qui  ne  pouvait  > 
être  exécutée  que  dans  les  tutelles  a venir,  ex- 
clut toute  application  de  la  loi  aux  minorités  an- 
térieures ; que  le  père  de  famille  qui  a mieux , 
aimé  laisser  a son  enfant  mineur  l'administra- 
tion de  son  bien,  que  d'en  donner  l’usufrutt  a sa 
mère,  n'aurait  pas  manque  d’user  de  la  faculté! 
portée  par  l'art.  391,  s’il  avait  prévu  que,  contre 
son  intention,  la  veuve  jouirait  de  la  fortune  pré- 
férablement a son  enfant  ; de  sorte  qu'en  l’appli- 
quant aux  mineurs  de*  p.n  s de  droit,  écrit,  la  loi . 
nouvelle  tomberait  dan*  le  cas  d'une  double  in- 
justice, eide  s’élever  contre  la  volonté  de  leur  père, 
et  de  leur  appliquer  la  partie  de  la  loi  nuisible  a 
leurs  intérêts,  lorsqu'on  no  pourrait  les  faire  jouir 
delà  partiequi  leur  esla\aniageuse;-Considérant 
que  la  question  avant  été  proposée  au  grand  juge 
mioiilre  de  l.i  justice,  dons  le  cas  précis  d'un  mi- 
neur d’unpays  de  droit  écrit  qu'on  supposa  il  être 
tombé,  depuis  la  publication  du  Code,  en  tutelle 
et  sous  la  puissance  de  sa  tnère,  le  ministre,  à 
qui  les  principes  du  droit  romain  sont  aussi  fami- 
liers que  les  lois  nouvelles,  ii’hésila  pas  de.  répon- 
dre que  la  loi  ne  disposait  que  pour  l'avenir , et 

Îu'elle  n'enlevait  uu  mineur  du  pays  de  droit 
cril  aucun  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  au- 
paravant par  les  lois  anciennes;  — Dit  mal 
jugé,  etc 

Du  19  frim.  an  13.— Cour  d'appel  d'Aix. 


1°  LICITATION.— Tuteur  ad  hoc. 

2°  Tuteur. — Autorisation. — Licitation. 

3°  Tuteur  onêhaihf  — Assignation. 

\°Lt  majeur  qui  veut  provoquer  la  licitation 
d'un  immeuble  indu  is  avec  un  mineur,  n’ttl 
pas  tenu  de  faire  nommer  préalablement  un 
tuteur  ad  hoc  o ce  dernier.  Il  peut  diriger 
eon  action  contre  le  tuteur  ordinaire  (1). 

2° Le  tuteur  n 'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  défendre  à une  de- 
mande  en  licitation  formée  contre  son  mi- 
neur. 

3°Si  le  mineur  est  à la  fois  pourvu  d'un  tuteur 
honoraire  nommé  à sa  personne,  et  d'un  ou 
plusieurs  tuteurs  onéraires  nommés  à ses 
biens,  c’est  le  tuteur  honoraire  qui  est  ie| 
seul  et  véritable  tuteur.— En  conséquence,  il 1 

(I)  Si  cependant  il  y avait  en  cause  plusieurs  mi- 
neurs, ay  ant  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il 
iloil  leur  être  donné  à chacun  uu  tuteur  spécial  et 
particulier.  (Cod.  civ.  838.) 
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a qualité  pour  défendre  à toutes  aetione  in- 
tentées  contre  le  mineur  : les  tuteurs  onérai- 
res ne  sons  que  des  agens . des  préposés  ou 
mandataires  pour  gérer  tout  ou  partie  de  ta 
tutelle,  sous  la  direction  du  tuteur  honoraire 
envers  lequel  ils  sont  comptables  (3). 

(Junot— C.  Rochrgude.) 

Voici  en  quais  icrnics  le  tribunal  civil  de  Paris 
avait  alatué  aur  ces  questions  : — « Considérant , 
1"  Qu'il  est  de  principe  que  le  copropriétaire  ma- 
jeur n'est  {tas  tenu  de  rester  dans  l'indivision 
avec  un  mineur,  et  qu'il  a le  droit  de  provoquer 
coutre  lui  partage  ou  licitation  ; —se»  Que  pour 
diriger  cette  action,  il  n'est  pas  tenu  de  faire 
nommer  un  tuteur  ad  hoc,  ni  de  provoquer  une 
délibération  des  parons  du  mineur;— 3°  Que  son 
action  est  valablement  formée  contre  le  tuteur, 
par-devant  le  tribunal  désigné  par  la  loi  pour  con- 
naître de  la  demande  ; 

«in  Que  les  copropriétaires  majeurs  d'Armand- 
Joseph-Marle-Robcrl  de  Rochcgude  n’ont  pu  re- 
connaître pour  tutrice  du  mineur,  avant  pouvoir 
et  qualité  pour  défendre  à leur  demande  eu  lici- 
tation, que  la  dame  Jogens,  veuve  Jacques  Gba- 
banais,  son  aïeule  maternelle,  demeurant  à Saml- 
Gcrmain-eii-l.nye.  département  deSoine-et-Oise, 
puisqu'elle  était  la  tulrice  donnée  aui  personne 
et  biens  de  son  pctit-flls;— 5”Quc  sa  qualification 
de  tutrice  honoraire  n’était  point  limitative  des 
fonctions  et  des  pouvoirs  que  la  tutelle  confère; 
que  c'est  encore  la  disposition  formelle  des  lois 
cl  des  anciennes  coutumes;  — Que  les  tuteurs 
onéraires  ne  sont  que  des  agens,  des  préposés  ou 
mamlalnirés  pour  gérer  tout  ou  partie  des  biens, 
sous  la  direction  et  surveillance  du  véritable  tu- 
teur envers  lequel  il  sont  comptables  ; que.  duus 
le  cas  particulier,  les  tuteurs  onéraires  du  mineur 
Rochrgude  ne  l'étaicntquc  pour  l'administration 
de  ses  biens  situés  dans  les  départemens  méri- 
jMm  de  la  France,  et  qu'ils  étaient  spéciale- 
ment chargés  de  rendre  compte  à l’aieule  mater- 
nelle du  mineur,  véritable  tutrice  ; en  sorte  qu'il 
est  impossible  de  prélendrc  que  l’action  enjiar- 
lagr  de  la  maison  située  a Paris  devait  être  di- 
rigée contre  les  tuteurs  onéraires,  et  non  contre 
La  dame  veuve  Chnbaunis,  tutrice  a la  personne 
et  n l'universalité  des  tiicns  de  son  peiu-lils; 

"Que  les  pouvoirs  donnés  a la  tulrice  du  mineur 
Roruegiilie,  par  la  délibération  des  pareils,  tenue 
devant  le  Juge  de  paii  de  son  domicile,  du  34 
fruct.  au  3,  étaient  surabondons;— Que  l'on  ne 
pouvait  eiiger  que  celle  délibération  fût  prise 
dans  le  departement  de  Vaucluse,  et  conséquem- 
ment a une  distance  de  deui  eenla  lieues  du  do- 
micile de  la  tutrice  ; et  de  la  maison  a iiciter  ;— 
Que  si  1rs  pouvoirs  conférés  à la  tutrice  de  suivre 
la  licitation  île  la  maison  entre  son  mineur  cl  scs 
cohéritiers  n'aiitorisnieiil  pas  cette  tutrice  a in- 
tenter cette  action  eu  partage  et  licitation,  qui 
■■'appartient  qu'au  propriétaire  majeur,  ils  pou- 
vaient du  moins  lui  servir  pour  comparaître  sur 
ia  demande  des  copropriétaires  majeurs,  et  don- 
ner son  consentement  à la  licitation  , parce  que 
i on  suit  une  action  en  demandant  ou  en  défen- 
dant, et  que  lea  pouvoirs  donnés  a la  tutrice  doi- 
vent sc  référer  au  cas  où  ils  pouvaient  cire  utiles; 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  citoyen 
llorheguiie  uon  recevable  et  mal  fondé  dana  les 
moyens  de  nullité  par  lui  proposés,  cunlre  la 
vente  dudit  jour  33  mess,  an  3....» 

Appel. 


(3)  K.  sur  les  tuteurs  onéraires,  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  16  mets,  an  12,  et  la  note. 
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(SUBI*.  AS».)  Court  d’appel.  (Mïrm.as».  ) 

abrèt  dernières  notifications  de  l'acte  respectueux,  en 

COUR  —Adoptant  lcsïnotifr  des  premiers  ce  qu’ elles  n'svaient  pas  été  faites  a sa  I»rsonne. 
' riîîfi™,»  X — En  prescrivant!  acte  res|>ectueui,disauVandcn- 

s7  fnm  T.  » -Cour  d'appel  de  Paris.-  Nieuwenbnisen  il  a été  dans  l'esprit  du  legisla- 

««•  Delah>îe>  C*U“,r0,,<i  C‘  urnelu fût s^epübleTpKduil*  ^“fft 

)n*  — - que  le  père  qui,  ians  motifs  raisonnables,  aurait 

refusé  son  autorisation,  déterminé  par  cet  acte, 
et  cédant  enfin  à la  raison,  pùt  sauver,  pour  ainsi 
,.n  afYmnt  ■ l’atiinritr1  naterncllf.  et  emné- 


lUBes;—  Confirme,  etc.  , , _ . 

Du  SI  frim  an  13.— Cour  d appel  de  Pans.— 
PI.,  MM.  Ddamalle,  Delahaye,  Chabroud  et 
Gacboii.  . 

CHEPTEL.— Registre. 

En  mnliéra  de  cheptel , la  regUtretenurigv- 
t.-i «r^cirfs  nrnnriàtairtt-baillêur  devient 


J , , . » tonti  ri  nu-  « WOinmiu»  ■ » ‘«w»,  l,u*  "•»*«,  T 

n maltere  de  cheptel , la  dire,  un  affront  à l'autorité  paternelle,  et  empé- 

/ièrentmf  par  la  propriaJaira^oj^ur  darne  cher  Uj  ,jen>  qui  punjs5cnl  „ wn  enrant  de  sa 

la  lot  des  nlereÔuuen’â  briser;-Que  celui  dont  le  refus  aurait  des  motifs 

a tee  enonciations.  Mais  n le  registre  na  blei  pùt  les  faire  entendre  de  nouveau. 


à ses  énonciations.  Mais  si  lô  registre  na 
pat  été  tenu,  cette  omission  peut  faire  prt- 
tumer  la  fraude  de  la  part  du  proprietaire. 
(C.  clV-,  art.  1800.) 

(Gagncux— C.  Pajot.)— arrêt. 

I.A  COUR;  — Considérant  que  le  cheptel 
de  bestiaux  est  une  sociélé  dont  le  propriétaire 
est  le  chef;  que  c'est  par  lui  ou  par  son  ordre 
que  les  achats  cl  ventes  ont  lieu;  qu'il  paie, 
qu'il  reçoit  ; qu'ainsi  il  doit  tenir  un  registre  [tour 
établir  les  affaires  communes  et  sa  situation  par- 
ticulière ; que  ce  registre  appartient  à la  société 


des  parties,  du  moins  jusqu’à  preuve  contraire  ; 
mats  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  a déclaré  n'a- 
voir ni  registres  ni  noies;  qu'une  telle  négli- 
gence semble  appartenir  à la  fraude  ; qu’elle  rend 
rappelant  suspect,  ou  au  moins  1res  défavorable. 


onser; — vjue  ceiuiuum  ic  mm  ouibu  «x.» 
raisonnables,  pût  les  faire  entendre  de  nouveau, 
et  espérer  qu’ils  pourraient  encore  ramener  son 
enfant  égaré.  — Aussi, le  législateur  n a-t-il  pas 
manqué  de  dire  et  d’ordonner  qu’il  serait^  fait 
mention  de  la  réponse  (art.  15t  dn  Code  civ.), 
disposition  qui  ne  pourrait  être  exécutée,  s il  était 
permis  de  faire  la  notification  de  l’acte  respec- 
tueux seulement  au  domicile  du  pere , a il  n 7 
avait  pas  obligation  de  le  faire  a sa  personne. 

16  brum.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  l~ 
instance  de  Malinesqui.rejclle  l’opposition  : « at- 
tendu qu’il  a été  suffisamment  satisfait  au  vœu 
de  la  loi.  a 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges  Confirme , etc. 

Du  21  fritn.  an  13. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


que  l'aveu  fait  par  l'intimé  d'avoir  reçu  quatre- 
vingt-sept  moutons  pour  le  prix  de  592  fr.;— Fixe 
le  chapitre  des  achats  à la  somme  de,  etc. 

Du  21  frim.  an  13. —Cour  d'appel  de  Bourges. 
—Prêt;  le  cit.  Sallé.— PI.,  les  cil.  Devaux  et 
Douard.  

ACTE  RESPECTUEUX— Notification. 

Il  n’etl  pat  nécessaire  quelet  aetet  respectueux 
soietu  signifiés  à personne  ; il  suffit  qu’ils  le 
toient  à domicile.  (C.  civ.,  art.  152  et  151. )(1) 
(Vanden-Nieuvrenhuisen.) 

La  demoiselle  Vantleo-Nieuwenhuisen,  fille 
majeure,  n'ajant  pu  obtenir  le  consentement  de 
ses  père  et  mère  à son  mariage,  leur  Ut  notifier 
un  acte  respectueux.  — Cette  notification  fut  re- 
nouvelée deux  fois  selon  le  vœu  de  l'art.  152  du 
Code  civ.  — Les  deux  dernières  furent,  en  l'ab- 
irncc  du  père,  laissées  à son  domicile. 

Le  délais  expirés,  la  demoiselle  Vanden-Nieu- 
wenhuisen allait  passer  outre  a la  célébration  de 
son  mariage,  lorsqu’il  fut  formé  opposition  de  la 
part  de  son  père,  fondée  sur  la  nullité  des  deux 


1»  HYPOTHÈQUE.  — Institution  CONTRAC- 
TUELLE. 

2”  Novation— Caution— HtpothêObr. 

3"  INSCRIPTION  HTP0TIIÊCA1RB  — OHISSION  — 

Conservateur. 

l°Let  obligations  imposées  à l 'héritier  con- 
tractuel, en  faveur  de  tien,  dans  l’acte  même 
de  donation,  n’on*  effet  qu’à  partir  du  décée 
de  l’instituant  ; elles  ne  confèrent  donc  hy- 
pothèque à cet  tien  que  du  jour  de  ce  décès. 

*>Est  valable  la  résertie  que  t'est  faite  un 
créancier  par  l’acte  de  novation  patte  avec 
te  débiteur,  de  l’hypothèque  grevant  lesbiens 
de  la  camion,  si  alors  le  débiteur  avait  suc- 
cédé à celle  caution  (2). 

3° L’omission  faite  par  le  conservateur,  daru 
une  inscription  hypothécaire  , de  la  date  du 
titre,  n'emporte  pas  nullité  et  n’empèche  pat 
que  le  créancier  ne  doive  être  colloqué  d la 
date  de  son  inscription,  si.  avant  la  clôture 
de  Tordre,  il  établit  par  la  production  du 
bordereau  qui  avait  été  remis  au  conserva- 
teur,que  celle  date  s’ y trouvait  mentionnée (3). 


(Il  V,  sur  ce  point,  Cass.  1 1 juill.  1827  et  la  note. 

(2)  Si,  en  principe  général,  la  novation  éteint  ta 
première  dette , ainsi  que  tous  ses  accessoires , rien 
S’empêche  cependant  qu’on  se  réserve  quelques-uns 
do  ces  accessoires,  notamment  l'hypothèque  qui  ac- 
compagnait la  dette.  La  loi  il.  If.  de  Pig.  act.,  con- 
tenait à cet  égard  une  diaposition  expresse  : Norata 
debiti  Migatio , pijnus  perimit,  msi  contknit  ut 
oignis  aiiPBTXTim.  Et  la  mémo  règle  se  retrouve 
dans  l’art.  1278  du  Cod.  civ.,  ainsi  conçu  : a Les 
privilèges  et  hypothèques  de  l’ancienne  créance  ne 
passent  pas  à celle  qui  lui  est  substituée,  A moine 
que  le  créancier  «e  ici  ail  expressément  réservés.» 

Mais.d’un  autre  eèté,  il  est  «usai  de  principe  que 

« la  novation  opèrèo  à l’égard  du  débiteur  principal 
libère  lescaulions.»(Cod.  civ.,  art.  t2XI  .1  — La  ré- 
serve  des  privilèges  el  hypothèque»  attachés  à l’an- 
ctanne  dette,  et  grevant  les  biens  de  la  caution,  serait 
donc  sans  aucun  effet  à l’égard  de  cette  dernière,  si 
elle  ne  venait  pas  accéder  au  nouvel  arrangement. 
Toutefois,  lorsque  le  créancier  a fait  de  cette  acces- 


sion une  condition  du  nouvel  arrangement,  le  refus 
do  la  part  de  la  caution  laisserait  subsister  l'ancienne 
créance  el  la  novation  serait,  en  ce  ca»  , réputéo 
non  avenue.  Telle  est  la  disposition  finale  de  Part. 
1281.  — Dans  l'espèce,  au  reste,  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  doute  sur  la  validité  et  l’efficacité  de  ta  ré- 
serve de  l’hypothèque  faite  par  Pacte  de  novation, 
puisque  le  débiteur  représentait  en  même  temps  la 
caution,  et  accédait  dés  lors  nécessairement  au  nou- 
veau contrat  en  celle  dernière  qualité. 

(3)  Contra,  Cass.  22  aTr.  1807;  Caen,  9 prair.  an 
1 3.  — Ceue  décision  ne  doit  pas  être  suivie.  Le  pu- 
blie ne  connaît  que  les  registres  do  conservateur  des 
hypothèques  ; et  il  n’y  s,  à l’égard  de»  tiers,  d’autre 
inscription  que  celle  portée  sur  c es  registres,  et  telle 
qu’etle  s’y  trouve  relatée.  Si  cette  inscription  manque 
ae  quelques-unes  des  formalités  substantielles  exi- 
gées par  la  loi,  elle  est  nécessairement  nulle  el  sans 
effet  vis-à-vis  d’eux.  Que  celle  omission  ait  eu  lisu 
nie  la  faute  du  conservateur  ou  par  la  faute  du  créan- 
cier , peu  importe  ; les  droits  des  tiers  ne  peuvent 


( 23  fui  h.  ah  1S.  ) Cours 

(De  Moideseule  et  de  Montrouge— C.  Beaumont.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’en  principe, 
pour  déterminer  le  véritable  caractère  d'un  acte, 
c'est  moins  à sa  dénomination  qu'à  sa  substance 
qu’il  faut  s’attacher;  qu’une  institution  d'héri- 
tier universel  n’est  dans  son  essence,  comme  une 
donation  de  tous  biens  présens  et  à venir  portée 
dans  un  contrat  de  mariage,  quelles  que  soient 
les  qualifications  de  ces  deux  actes,  qu’une  do- 
nation à cause  de  mort,  qui  n’a  d’effet  qu'au  dé- 
cès de  l'auteur  de  l’institution  ou  donation,  et 
qui  ne  reçoit  son  exécution  qu’après  l'acquit  to- 
tal de  ses  dettes  ; que  ce  principe  ne  souffre  ni 
exception  ni  controverse  sérieuse,  lorsque,  dans 
le  contrat  de  mariage,  l’instituant  ou  donateur 
s’est  réservé  tout  à la  fois  le  droit  de  retour  ou 
réversion,  en  cas  de  prédécés  de  l’institué  ou 
donataire  sans  enfans,  et  la  (acuité  de  vendre  et 
aliéner  librement  tous  les  biens  compris  dans 
l’institution  ou  donation;  — Considérant  que, 
dans  l’espèce,  tels  sont  In  nature,  l'économie  et 
le  résultat  de  l’acte  du  18  fév.  1777 . qui  sert  de 
base  à la  priorité  que  lesdilesde  Moideseule  et 
de  Montrouge , réclament  sur  Roussicrc  et  de 
Beaumont,  que,  si  Verdun  neveu,  héritier  con- 
tractuel et  éventuel  de  Verdun  oncle,  n’a  réel- 
lement acquis  de  droit  qu’au  décés  de  co  der- 
nier , arrivé  en  1782  , et,  en  payant  toutes  les 
dettes  dont  sa  succession  s’est  trouvée  grevée , 
lesdilcs  de  Moideseule  et  de  Montrouge,  peu- 
vent encore  moins  se  prévaloir  d'un  pareil 
acte  qui  ne  les  saisit  personnellement  d’aucune 
créance  quelconque  contre  Verdun  onde,  ni 
par  conséquent  d’aucune  hypothèque  sur  ses 
biens;  niais  qui,  seulement  charge  l’héritier 
institué  de  leur  payer,  au  décès  et  après  l’entier 
paiement  des  dettes  de  l’insliluaut,  les  deux 
rentes  viagères  y désignées  ; qu  ainsi,  et  sous 
aucun  rapport,  lesdites  de  Moideseule  et  de  Mont- 
rouge ne  sauraient  contester  a |dc  Beaumont 
l'hypothèque  et  la  préférence  qui  lui  appartien- 
nent; 

Que  si  par  l’acte  du  27  mars  1788,  il  y a eu 
aubstitution  d’uue  rente  constituée  a une  créance 
exigible;  d’un  côté,  cette  substitution  ou  conver- 
sion s’est  valablement  opérée  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal,  devenu  héritier  univer- 
sel de  la  caution  ; et  de  l’autre,  elle  ne  s’est  fuite 
qu'avec  la  réserve  expresse  de  l’hypothèque  du 
13  juin  1780;  que  celte  réserve  mentionnée  en 
marge  des  minutes  et  des  grosses  des  actes  des 
13  juin  1780el  9 mai  1786,  est  ainsi  stipulée  dans 
l’acte  du  27  mars  1788  : « Les  grosses  des  obli- 
gations ( de  1780  et  de  178G)  resteront  cs-mains 
de  Richcr  de  Beaupré,  à cause  des  privilèges  et 


dépendre  de  celte  circonstance;  seulement,  dans  le 
premier  cas,  le  créancier  aura  tout  recours  en  ga 
ranlie  contre  le  conservateur  responsablodo  <a  faute. 
Y.  art.21'J7  du  Cod.  civ.;  avis  du  conseil  d’Etat  des 
11-26  déc.  1810 ; M.  Troplong,  Hypolh.,  n"  1000; 
Bordeaux,  21  juin  1813,  cl  Cass.  20  avr.  1820. 

Dans  l’espece  actuelle,  et  pour  justifier  le  système 
par  lui  admis,  l'arrêt  invoque  Part.  53  de  la  loi  du 
1 1 bruin.  an  7 (à  peu  près  reproduit  dans  l’ari.21  OS 
du  Cod.  civ.),  cl  d'après  lequel  lo  créancier  oints 
dans  Pétai  d’inscriptions,  conserve  lo  droit  do  se 
faire  colloquer  suivant  le  rang  de  son  inscription, 
fvnt  que  l'ordre  n’a  point  été  réglé  entre  les  créan- 
ciers. Mais  il  est  évident  que  cette  disposition  n'est 
relative  qu'au  cas  d'omission  d'une  inscription  va- 
lable. Or,  il  s’agissait  ici  d'une  inscription  nulle  pour 
absence  de  l’une  des  formalités  voulues.  L’art.  53 
de  la  loi  du  11  brum.  était  donc  inapplicable,  de 
même  que  le  serait  en  pareil  cas  Fart.  2198  du  Code 

I. — Il«  PARTIE. 
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hypothèques  qui  en  résultent,  dans  lequel  il  en- 
tend être  conservé  sans  novation  ; » que  de  Beau- 
mont, créancier  hypothécaire  de  Verdun  oncle, 
comme  étant  aux  droits  de  Richer  de  Beaupré, 
a justement  obtenu  sa  collocation  sur  le  patri- 
moine de  son  débiteur,  à la  date  du  13  juin  1790; 

Qu’à  la  vérité,  11  existe  dans  la  cause  un  ex- 
trait du  certificat  de  son  inscription  prise  au 
bureau  de  Saint-Denis,  le  6 germ.  an  7,  lequel 
extrait  ou  certificat  ne  parle  que  de  Pacte  de 
1788,  sans  faire  mention  des  actes  précédons; 
mais  que  ledit  de  Beaumont  supplée  a cette 
omission  par  la  représentation  d'une  copie  cer- 
tifiée conforme,  et  délivrée  par  le  conservateur 
des  hypothèques  du  même  bureau  de  Saint-De- 
nis, du  bordereau  sur  papier  timbré,  qu’il  y au- 
rait déposé,  après  avoir  payé  le  droit  a Paris,  lo 
29  vent,  précédent:  que  ce  bordereau  ne  paraît 
revêtu  d’aucune  signature  : mais  la  loi  du  11 
brum.  an  7 n’exige  point  que  les  bordereaux 
soient  signés;  elle  veut  simplement,  art.  16, 
qu’ils  soient  sur  papier  timbré;  que  ledit  Beau- 
mont, muni  d’un  pareil  bordereau,  et  ayant  re- 
quis la  collocation  de  sa  créance  lors  de  l’ordre 
et  avant  sa  clôture,  n’est  pas  dans  le  cas  d’être 
renvoyé  à se  pourvoir  contre  le  conservateur  qui 
aurait  délivré  l’extrait  ou  certificat  défectueux 
qu’on  lui  oppose;  qu’il  doit,  au  contraire,  être 
maintenu  dans  le  rang  de  son  hypothèque  pri- 
mitive, aux  termes  de  la  même  loi,  art.  53,  qui 
porte  : « Sauf  néanmoins  aux  créanciers  le  droit 
défaire  colloquer  leurà finances,  suivant  le  rang 

ui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n’a  point 

té  payé  au  vendeur,  et  que  l’ordre  n’en  a point 
été  fait  par  les  créanciers  ; »—  Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  22  frim.  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris. — 
3e  «ect. — Priés.,  M.  Soguier .—1*1.,  MM.  Bec- 
quey  Beaupré  et  Delavignc. 


LIBÉRATION-— Quittance. 
L’écriture  non  signée,  qui  tend  à la  libération 
du  débiteur,  fait  foi , encore  qu’elle  ait  été 
mise  au  dos  du  titre,  non  par  le  créancier, 
mais  par  un  depositaire  auquel  le  créancier 
l’a  remis  et  qui  l’a  constamment  gardé  entre 
ses  mains.  (Cod.  civ.,  art.  1332  ) (1) 

( Héritiers  Grégoire— C.  Anceaux.  )— arrêt. 
I.A  COUR  : Considérant  que  les  reçus  mis 

au  dos  d'un  billet  sous  seing  privé,  opèrent  la  li- 
bération du  débiteur,  lorsque  le  billet  est  resté 
en  la  possession  du  créancier  Que,  pour  écar- 
ter l’application  de  ce  principe  consacré  par  Part 
1332  du  Code  civil,  on  prétend  en  vain  que  le 


civ.  C’est,  au  surplus,  ce  que  la  Cour  do  Paris  a 
elle-même  jugé  dans  un  arrêt  du  31  janv.  1807. 

(1)  «Il  ne  faut  pas,  dit  Toullier,  prendre  pour 
règle  générale  la  décision  de  cet  arrêt  qui  pouvait 
être  bien  rendu  dans  l’espèce.  Si  le  dépositaire  du 
titre  n'avait  pas  le  pouvoir  d’en  recevoir  le  capital 
ou  les  intérêts,  il  est  certain  que  l'écriture  qu’il  au- 
rait mise  au  dos  ou  en  marge  du  titre,  n'aurait  pas 
la  force  de  libérer  le  débiteur,  qui  aurait  à se  re- 
procher d’avoir  payé  à une  personne  sans  pouvoir; 
il  aurait  seulement  un  recours  contre  le  dépositaire 
ui  aurait  reçu.»  (T.  8.  n”  356.)— Suivant  Pothier, 
es  Obligations , n°726,  l'écriture  mise  au  dos  ou 
en  marge  du  titre,  et  qui  tend  à la  libération  du  dé- 
biteur, fait  pleine  foi,  alors  même  qu’elle  n’esi  pas 
de  la  main  au  créancier,  si  toutefois  le  titre  est  resté 
toujours  entre  scs  mains.  Tel  est  anssi  l’avis  de 
M.  Durautun,  U 13,  n*2l3. 
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billet  dont  il  s'agit  pétait  pas  en  la  possession  de 
Grégoire,  créancier;  — Qu’il  est  constant,  dans 
le  fait,  qu'il  a été  remis,  avant  l'échéance,  qui 
était  au  20  ud.  1779,  a défunt  Landragin;  que 
toutes  les  probabilités  se  réunissent  pour  penser 
qu’il  lui  a été  confié  dés  l'instant  même  de  sa 
formaiioh,  ci  que  Grégoire  ne  l’a  jamais  eu  en 
sa  possession  ; que  de  là  U résulte  que  le  billet 
n’étant  jamais  sorti  des  mains  du  dépositaire 
que  le  créancier  avait  choisi,  le  reçu  de  1*75  fr. 
libère  d'autant  le  débiteur;  — Confirme,  etc. 

Du  tri  fmh.  an  13  — Cour  d’appel  de  Metz.  — 
PL,  MM.  Demeaux  cl  Larnbon. 


COMMUNAUTÉ. — Billet. — Nullité. — Date 

CERTAINE. 

Le  billet  souscrit  par  le  mari,  pendant  la  com- 
munauté , et  qui  se  trouve  nul  pour  défaut 
d’approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme , 
ne  peut  être  opposé  à la  femme  quia  obtenu 
son  divorce,  encore  que  poiférteuremeMt  au 
divorce,  te  mari  ail  reconnu  la  sincérité  de 
la  dette.  — Dans  ce  cas.  la  reconnaissance 
est  réputée  avoir  été  faite  frauduleusement , 
pour  charger  la  femme  d’une  prétendue  dette 
de  communauté  (1). 

(La  dame  Pelz— C.  Lapatonière.) 
Environ  deux  mois  après  leur  divorce  pronon- 
cé, le  sieur  Stéphan  et  la  dame  Peîz  furent  ci- 
tés parle  sieur  Lapatonière,  en  paiement  d’une 
dette  de  leur  communauté.— Cette  dette  reposait 
sur  deux  billets  signés  du  sieur  Stéphan,  mais 
sans  approbation  écrite  de  sa  main  qui  énonçât 
la  somme  en  toutes  lettres.  — De  même  ces  bil- 
lets avaient  une  date  qui  remontait  au  temps  de 
la  communauté,  mais  qui  n’élait  devenue  cer- 
taine par  l’enregistrement  qu'après  que  la  com- 
munauté avait  été  dissoute. 

Devant  le  tribunal,  le  sieur  Stéphan  reconnut 
les  billets.  La  dame  Pelz  fit  défaut. 

8 prair.  an  10,  Jugement  qui  les  condamne  l’un 
et  l’autre  solidairement  au  paiement  de  la  somme 
de  12,000  liv.,  montant  des  billets. 

Appel  par  la  dame  Pelz,  qui  soutient  que  les 
billets  sont  nuis  faute  d’approbation  ; elle  ajoute 
que  la  reconnaissance  de  ces  billets  par  son  mari 
ne  peut  remplacer  cette  approbation,  parce  que  ces 
billets  n'ayant  pas  date  certaine  antérieure  au 
divorce,  doivent  être  réputés  frauduleux  et  con- 
sentis par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  corps  du  billet, 
dont  le  jugement  attaqué  prononce  la  condamna- 
tion, n'est  point  écrit  de  la  main  de  Stéphan,  ni 
la  somme  portée  eut  deux  billets  reconnue  par 
une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  de  sa 
main,  ainsi  que  l’exige  la  déclaration  du  *2  sept. 

fl)  Le  Code  civil  (art.  141û)enfraettaol  à la  charge 
de  la  communauté  les  dettes  contractées  parla  femme 
avant  le  mariage,  veut  que  ces  dettes  résultent  d’un 
acte  authentique,  antérieur  au  mariage,  ou  aient 
acquis  date  certaine  avant  celle  époque.  Mais  Part. 
1409,  en  menant  à la  charge  de  la  communauté  les 
dettes  contractées  par  le  mari  pendant  la  commu- 
nauté, ne  s’explique  pas  sur  le  moyen  à l’aide  duquel 
il  doit  être  établi  que  ce»  dettes  ont  réellement  été 
contractées  pendant  la  communauté.  Toutefois  il 
parait  naturel  de  décider  au  cas  où  elles  ne  résulte- 
raient pas  d’un  acte  authentique,  qu’il  faut  qu’elle» 
nient  acquis  date  certaine  par  l’un  des  moyens  indi- 
qués par  Paru  1328,  autrement  Pacte  sous  seing 
privé  duquel  elles  résulteraient,  ne  pourrait  être. 


1733;— Dit  qu’tla  été  mal  Jugé...;  renvoie  U 
femme  Pelz  de  la  demande. 

Du  23  frim.  an  13.—  Cour  d’appel  de  Paris. 

INSCRIPTION’  HYPOTHÉCAIRE  - Rmm. 

Du  34  frim.  an  13. — Cour  d'appel  de  Nîmes 
(alf.  Diane).— V.  cet  arrêt  à la  date  du  *3  frim. 
an  14. 


TUTELLE.— Compte.  —Prescription. 
Avon!  le  Code,  l’action  du  mineur  devenu  ma- 
jeur en  reddition  du  compte  de  tutelle  se 
prescrivait  par  trente  ans  (3). 

Cette  action  en  reddition  décompté  ne  pouvait 
être  intentée  contre  le  fils  du  tuteur,  alors  que 
le  mineur  avait  atteint  sa  majorité  du  vivant 
même  du  tuteur,  dont  le  fils  n’avait  jamais 
gère  la  tutelle,  et  qu’il  s’était  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  Vépoque  à laquelle  le  mi- 
neur avait  atteint  sa  majorité  (3). 

(Leduc— C.  Laroche.) 

7 lherm.  an  11,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise qui  rejette  en  ces  termes  l’action  formée 
par  la  dame  Leduc,  contre  le  sieur  Laroche,  fils 
de  son  tuteur  : a Attendu  que  In  veuve  l-edar 
était  majeure  en  1748;  qu’au  décès  de  Laroche 
père,  en  1783,  elle  avait  soixante  ans;  qu  ainsi 
Laroche  fils  n’avait  pu  gérer  la  tutelle  de  ladite 
veuve  qui  était  hors  de  tutelle  depuis  trente-cinq 
ans;  — Attendu,  d’ailleurs,  que  toute  action  se 
prescrit  par  trente  ans,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  24  frim.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 

3«  sect.—  PL.  MM.  Rolle  de  la  Chusse  et  Ar- 
chambault. 


SÉPARATION  DK  CORPS.  — PkoyHIOS.  J- 
Résidence. 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
peut  réclamer  une  provision  , encore  qu’elle 
ait  quitté  le  domicile  marital  sans  l'autori- 
sation de  justice.  (C.  civ.,  art.  259.) 

(La  dame  Amie  — C.  son  mari.) 

La  dame  Arnaud,  femme  Amie,  avait  foi  la 
maison  de  son  mari  depuis  cinq  ans.  lorsqu'on 
l’an  12,  elle  forma  contre  lui  une  demande  en 
séparation  : provisoirement  elle  conclut  à une 
provision  de  3,000  fr.  pour  alimens.  — Amie  of- 
frit de  recevoir  sa  femme,  de  la  traiter  maritale- 
ment, et  prétendit,  au  moyen  de  cette  offre,  ne 
devoir  point  de  provision.  — Il  s'étayait  de  l’art. 
259  du  Code  civil,  lequel,  danslecasde  demande 
en  divorce  pour  excès,  etc.,  porte  queles  juges... 
tt  autoriseront  la  femme  à quitter  la  compagnie 
de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le  recevoir,  ai 
elle  ne  le  Jugea  propos,  et  ils  condamneront  le 

après  la  dissolution  de  la  communauté,  opposé  à 1» 
femme  qui  devrait  être  dan»  ce  cas  considérée  comme 
un  tiers. 

(2)  Jugé  aussi  que,  avant  le  Code  civil,  le  mineur 
avait  trente  ans  pour  demander  la  nullité  de  l'acte 
fait  pour  remplacer  le  compte  de  tutelle.  V.  Cas». 

6 frim.  an  13.  — P.  aussi  Merlin,  Hépert v°  Tu- 
telle, sect.  5,§  2.— Sous  le  Code,  l’action  du  mineur 
se  prescrit  par  dix  ans  (art.  475). 

(3)  La  raison  tirée  de  la  prescription  est  la  srnte 
valable;  car  il  n’est  pas  douteux  que  le»  héritier» 
d’un  tuteur  ne  soient  tenus  comme  lui- inéme  de 
répondre  à l’action  du  mineur,  encore  qu’ils  a'aieat 
pas  géré. 
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mari  h lui  payer  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée, etc.  » — D'où  le  rnnri  concluait,  que  pour 
avoir  droit  a des  aliinens,  In  femme  devait  être 
autorisée  par  les  juges  à quitter  la  maison  ma- 
ritale. 

4 fruct.  an  12.  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
nolles,  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  la 
ame  Arnaud  prouvera  que,  si  elle  a quitté  la 
maison,  c’est  parce  que  son  mari  l’a  congédiée. 

La  dame  Arnaud  a interjeté  appel,  prétendant 
que  c’était  là  subordonner  la  provision  au  juge- 
ment du  fond. 

Elle  a soutenu  qu’en  tout  état  de  cause,  il  lui 
fallait  des  alimens  ; que  si  elle  se  trouvait  hors 
de  la  maison  maritale,  par  suite  de  débats  anté- 
rieurs, la  justice  ne  pouvait  l’en  punir,  et  devait 
plutôt  la  protéger. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  le  tribunal  de 
première  instance  a mal  a propos  subordonné  la 
demande  en  provision,  à la  preuve  que  le  mari 
avait  congédié  son  épouse;  que  la  provision  est 
indépendante  des  faits  à meure  en  preuve;  — 
Considérant  que  le  mari  étant  obligé  de  nourrir 
sa  femme , tant  que  le  mariage  subsiste,  il  ne 
saurait  en  être  dispensé  pendant  l'instance  en 
séparation,  formée  par  sa  femme,  puisqu'on  ne 
peut  nier  que  nonobstant  celte  instance  en  sépa- 
ration,  le  mariage  subsiste  toujours,  n’étant  dis- 
sous que  par  un  jugement  formel  de  séparation  ; 
— Considérant  qu’il  résulte  de  ce  principe  que 
la  dame  Amie  n’élanl  point  séparée  encore  de 
son  mari,  elle  doit  recevoir  de  lui  tous  les  secours 
qu’elle  était  en  droit  de  lui  demander  avant 

Îu'elle  introduisit  son  action  en  séparation;  — 
ufirme,  etc. 

Du  20  frim.  an  13.  — Cour  d'appel  d’Aix. 


DOT.— Insistance.— Fruits.— Héritiers. 
Le  droit  d'insistance  par  lequel  la  femme  rete- 
nait les  biens  du  mari  pour  en  compenser 
les  fruits  avec  les  intérêts  de  sa  dut  jusqu'au 
remboursement,  n'est  vas  transmissible  aux 
héritiers  collatéraux  de  la  femme;  en  consé- 
quencey ils  sont  obligés  de  restituer  les  fruits 
u'ils  ont  perçus  pendant  leur  détention  des 
iens  (1). 

("Héritiers  Brunet.) 

E.  Brunet  étant  absent,  et  sans  nouvelles,  son 
épouse  demeura  en  possession  de  ses  biens  : elle 
mourut  en  l’au  7;  et  scs  héritiers  (les  frères  Paul- 
ham)  continuèrent  de  jouir  des  biens  de  l’absent. 
—Les  héritiers  de  l'absent  ont  enfin  redemandé 
le  délaissement  des  biens,  et  sur  ce  point  il  n’y 
avait  pas  de  difficulté. — .Mais  ils  ont  conclu  à la 
restitution  des  fruits  depuis  20  ans.— Ce  oui  leur 
a été  accordé  par  jugement  du  tribunal  d’arr. 
de  Nimes  du  28  gerni.  au  11).  — C’est  celte  res- 
titution des  fruits  qui  a fait  la  difficulté. 

Devant  la  Cour , les  frères  l’aulham,  héritiers 
de  la  femme  Brunet , ont  prétendu  que  ces  fruits 
auraient  dû  être  compensés  avec  les  intérêts  de 
la  dot,  parla  raison  que  la  femme,  et  eux,  avaient 
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gérélebien  légitimement  et  par  droit  d’insistance- 
— « Le  droit  d’insistance,  dit  Vedel  sur  Cateian 
(liv.  4,  chap.  70)  accordé  à la  femme  sur  les 
biens  du  mari , est  fondé  sur  le  droit  de  gage  et 
de  rétention  que  la  femme  a de  ces  mêmes  biens, 
jusqu’à  l'effectif  paiement  de  sa  dot  : Jus  dolis 
est,  inter  Ctrl era , uteo  nomine  possit  millier 
bona  mariti  refînera,  m quorum  possessionô 
reperitur  eo  tempore  quo  maritus  moritur; 
cum  habeat  ilia  jure  pignoris  obligata.» — C’est 
la  doctrine  de  Eaber,  eu  son  Cod.  lib.  3,  lit.  7, 
def.  11.— La  femme  ayant  la  rétention  des  biens 
du  mari  j usq  ues  au  remboursement  de  ses  deniers 
dotaux,  transmet  conséquemment  le  droit  d’in- 
sistance a ses  enfans...  (L  1 Assiduis,  Cod.  qtsi 
potior.  inpign.  habeantur;  L.7,  ff.de  bon.  dam- 
nât; L.  In  suis,  ff.  de  suis  etlegitim.  hœred.)— 
Mais  si  le  même  droit  d insistance  avait  pu  pas- 
ser de  la  mère  aux  enfans,  n’avait-il  pas  égale- 
ment passé  a ses  héritiers?  Si  l'insistance  dérive 
du  droit  de  gage,  c’est  un  droit  réel  : lorsque  ce 
droit  passe  aux  enfans,  c'est  à ceux-là  seulement 
qui  se  portent  héritiers  : c’est  doue  à titre  d’hé- 
rédité; c'est  comme  toutes  ses  actions  réelles, 
que  le  droit  d'insistance  passe  de  la  mère  aui 
enfans;  par  la  même  raison,  ne  doit-il  point  pas- 
ser aux  héritiers  quoiqu'ils  ne  soient  pas  les  en- 
fans? 

ARRET. 

LA  COUR;—  Considérant,  en  ce  qui  touche  lea 
fruits  perçus  parla  femme,  qu'ils  lui  ont  appar- 
tenu par  droit  d'insistance:  — En  ce  qui  touche 
les  fruits  perçus  par  les  héritiers  de  la  femme, 
que  le  privilège  d'insistance  était  personnel 
a la  femme;  que  s'il  y a eu  doute  qu'elle  le  trans- 
mit a ses  enfans,  il  n'y  en  a jamais  eu  a décider 
qu’il  ne  passait  pas  à ses  héritiers  collatéraux  ou 
étrangers;  — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  30  frim.  au  13.  — Cour  d’appel  de  Nlmei. 
— PI.,  MM.  Espcrandieu  et  Blanc-Pascal. 


1°  RENTE.  — Prescription.— Titrb  nouvel. 

8°  et  3°  Séparation  DE  patrimoines.— Nova- 
tion.—Inscription  hypothécaire. 

1 °De  ce  que  le  créancier  d'une  rente  ne  s’est  pas 
fait  passer  un  titre  nouveau  au  bout  des 
trente  ans  à partir  de  l'époque  où  la  rente  a 
été  constituée,  il  ne  s'ensuit  pas  que  laxente 
soit  prescrite,  si  les  arrérages  ont  continué 
d’être  servis  parle  debiteur. — La  prescrip- 
tion n'a  lieu  qu’à  partir  du  jour  où  2e  débi- 
teur de  la  rente  a cessé  de  la  payer. 

2 °Le  créancier  d’une  rente , qui  reçoit  de  l’hé- 
ritier de  son  débiteur  le  paiement  des  arré- 
rages échus,  n’est  pas  censé,  par  cela  seul , 
avoir  accepté  cet  héritier  pour  débiteur,  et 
s'être  privé  du  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  du  débiteur  originaire 
de  ta  rente  et  de  son  héritier. 

PSoui  l’empire  de  ta  loi  du  11  brum.  an  7,  l’ac- 
tion en  séparation  de  patrimoines  pouvait 
être  exercée  indépendamment  de  toute  ins- 
cription hypothécaire  (2). 
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(1)  V.  conf.,  Bordeaux,  4 fruct.  an  13. — Le  droit 
dont  il  s’agit,  appelé  aussi  dans  quelques  provinces 
droit  de  rétention  ou  de  nantissement,  autorisait  la 
femme  à retenir  les  biens  du  mari,  hypothéqués  à 
sa  dot,  jusqu'au  remboursement  intégral  des  deniers 
dotaux.  V.  Tessier,  l.  2,  p.  350. 

(2)  Jugé  de  même  par  la  Cour  de  cassation , d’a- 
bord par  un  arrêt  du  22  janv.  1806,  portant  rejet  de 
pourvoi  contre  celui  que  nous  recueillons  ici,  et  en- 
suite par  plusieurs  autres  arrêts  des  S sept.  1806, 
17oct.  1809,  8 mai  1811,  8 noy.  1815.  — La  dis- 
pense d'inscription  a-t-cllo  lieu,  bien  que  la  demande 


en  séparation  des  patrimoines  d'une  succession  ou- 
verte sous  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  soit  formée  sous 
le  Code  civil,  qui  n’admet  le  droit  de  demander  cette 
séparation  qu'autant  qu’il  y a eu  inscription  prise 
pour  sa  conservation  (art. 21 11)?  — Res.  alT.:  Cass. 
8 mai  1811,  et  17  avr  1827;  Turin , 7 mars  1810; 
Caen,  2 déc.  1826;  Bordeaux,  8 fév.  1828;  Tou- 
louse, 26  mai  1829. — Conirà,  Nîmes,  28  mars  1806; 
Toulouse,  12 janv.  1807;  Rouen,  23  août  1809. 
Mais  ces  decisions,  antérieure*  aux  premières,  ne 
doivent  pas  être  suivies,  et  tous  les  auteurs  sont 
d’accord  pour  se  ranger  à la  jurisprudence  de  1* 
85% 
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(Grimaud  et  consorts — C.  Clonet.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  prescription 
d’une  rente  constituée  ne  peut  avoir  lieu  qu’a 
compter  du  jour  où  le  débiteur  a cessé  d’en  payer 
les  arrérages,  et  qu'il  est  constant  dans  la  cause 
que  les  arrérages  de  la  rente  dont  il  s’agit  ont 
été  payés  exactement  par  les  débiteurs , notam- 
ment par  Juliot  de  Fromont  fils , à Grimaud  et 
consorts,  ou  h leurs  fondés  de  pouvoirs,  jusqu’au 
l*p  mess,  on  7; 

Attendu  que  Grimaud  et  consorts  n’ont  fait 
novation  à leur  titre  par  aucun  acte;  que,  loin 
d’avoir  dérogé  à co  titre,  ils  l’ont  au  contraire 
exécuté  en  recevant  des  mains  de  Juliot  de  Fro- 
mont  fils,  les  arrérages  de  leur  rente  aux  échéan- 
ces, et  que  quand  lesdits  Grimaud  et  consorts 
auraient  pu,  dans  la  quittance  desdils  arrérages, 
considérer  ledit  Juliot  de  Fromont  fils  comme 
leur  débiteur,  on  pourrait  d’autant  moins  en  in- 
duire une  intention  d’innover  de  leur  part,  que 
ledit  Juliot  de  Fromont  fils  l’était  véritablement 
devenu  de  plein  droit,  à deux  titres,  celui  d'hé- 
ritier pur  et  simple,  et  celui  de  détenteur  des  im- 
meubles spécialement  affectés  et  hypothéqués  a 
la  rente  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  la  loi  du  11  brtim.  an  7 n’a  pas 
considéré  le  droit  qu’ont  les  créanciers  des  per- 
sonnes décédées,  et  les  légataires,  de  demander 
la  distinction  et  séparation  des  patrimoines 
comme  un  privilège,  mais  bien  comme  une  ex- 
ception aux  privilèges  et  hypothèques,  cl  que 
c’est  a ce  titre  que  cette  loi  a réservé  ce  droit 
ar  l’art.  14;  d’ou  il  suit  qu’elle  n'a  point  voulu 
assujélir  aux  règles  établies  par  l’art.  39,  con- 
cernant les  hypothèques  et  privilèges,  et  par  con- 
séquent que  la  date  de  l’inscription  prise  par  les- 
dits Grimaud  et  consorts  est  indifférente  relati- 
vement au  droit  dont  il  s’agit;  — Attendu  que 
l’art.  19  de  la  même  loi  n'accorde  au  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  des  intérêts, 
que  deux  années  d’arrérages,  au  même  rangd’hy- 
pothéque  que  pour  le  capital;— Faisant  droit  sur 
rappel,  dit  qu’il  a été  mal  jugé;  émendant,  or- 
donne que,  sur  le  prix  de  deux  maisons  prove- 
nant des  successions  dont  il  s'agit,  affectées  spé- 
cialement a la  garantie  et  service  de  la  rente  ap- 
partenant aux  sieurs  Grimaud  eiconsorls.cesder- 
niers  seront  colloqués  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  de  Juliot  de  Fromont  fils  , etc. 

Du  1ef  niv.  an  13.  — Cour  d'app.  de  Paris.  — 
— PL,  MM.  Louault  et  Thévenin. 


1°  MINISTÈRE  PUBLIC.  — Conclusions.  — 
Femme  mariée. 

2°  Union  d'knf  a ns  .—Validité. 

3°  Preuve  testimoniale.— Effet. 

l°Sous  la  loi  des  16-21  août  1790,  les  jugement 
intéressant  les  femmes  mariées  devaient,  <i 
peine  de  nullité , être  rendus  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  publie  (I). 

2°/-cj  formalités  prescrites  par  le  statut  de 
Trêves  pour  la  validité  des  actes  contenant 
union  d'cnfans  (2) , n'avaient  pas  seulement 
pour  but  l'intérêt  des  enfant.  — En  consè- 


Cour  de  cassation  : V.  Merlin,  Rêpert. , v°  Sépara- 
tion de  patrimoines  ; Grenier,  des  Ilypoth.,  tom.  2, 
n°  431  ; Troplong,  ibid.,  L 1er,  nft  328, 

(1)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  18  prair. 
an  2,  cl  la  note. 

(2)  L'union  d’enfans  était  ono  espèce  d’adoption 
fort  en  usage  en  Allemagne,  et  qui  dans  la  partie  de 
la  Flandre  française  où  ello  était  connue,  portait  le 
nom  d'affi  t ristement.  C’était  une  double  adoption 
qui  faisait  entrer  les  enfans  d’un  second  lit  dans  la 
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quenee  , IPitlobservation  de  ces  formalités 
pouvait  être  opposée  par  les  collatéraux  de 
l'un  des  conjoints. 

3° On  ne  peut , à l'aide  de  la  preuve  testimo- 
niale , remplacer  un  acte  perdu , qu’autant 
que  l'on  a prouvé  non-seulement  le  contenu 
en  l’acte  et  observation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  validité ; mais  encore  l'accident 
qui  a occasionné  sa  perte  (3). 

(Héritiers  Millier  — C.  Lauer.) 

Du  1rr  niv.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 
— Pl.t  MM.  Pape  et  Cardon. 


DOT.  — Améliorations.  — Réparations.  — 
Femme. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est 
tenue  personnellement  de  payer  les  amélio- 
rations et  réparations  faites  par  son  ordre 
à ses  immeubles  dotaux  ; peu  importe  à cet 
égard  que  l'administration  de  cette  sorte  de 
biens  regarde  exclusivement  le  mari.  (Cod. 
CiT.,  1549,  1562.)  (4) 

(Delagardc  — C.  Penot.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  l°que  la  dame  De- 
lagardc,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a pu  con- 
tracter et  s'obliger  personnellement  toutes  les 
fois  qu’il  y a eu  pour  elle  une  cause  légitime  d’o- 
bligation; 2°  que  l’administration  et  l'usufruit  (Je 
la  dot  accordés  nar  la  loi  romaine  au  mari,  n’ont 
pu  rendre  nulle  Vobligotion  que  la  femme  a con- 
tractée, puisque  le  senatus-consulte  Velléien  ne 
s’étendait  pas  an  cas  où  la  dette  était  consentie 
à l'avantage  de  la  femme,  tel  que  celui  d’amé- 
liorer ses  fonds  dotaux  ; 3°  que  la  dame  Dclagarde 
ayant  acquis  par  acte  du  19  niv.  an  7,  en  son 
nom  seul  et  sous  l’autorisation  de  son  mari,  une 
maison  sise  a Versailles,  pays  coutumier,  étayant 
fait  transcrire  le  contrat  personnellement  en  son 
nom;  ceux  qui  ont  traité  avec  elle,  ont  dû  croire 
qu’il  lui  appartenait  exclusivement;  4°  que  par 
ces  différons  actes,  ainsi  que  par  les  ordres  don- 
nés pour  faire  opérer  des  constructions  et  amélio- 
rations, elle  a induit  les  créanciers  en  erreur  sur 
la  nature  et  les  effets  de  ses  conventions  matri- 
moniales, d’où  il  suit  que  les  ouvriers  qui  ont 
travaillé  de  bonne  foi  et  d'après  ses  ordres,  ont 
le  droit  de  la  prétendre  personnellement  obligée 
en  leur  faveur;  5® qu’il  ne  s’agit  effectivement , 
dans  l'espece,  que  d’une  condamnation  person- 
nelle de  la  dame  Dclagarde  au  paiement  des  ou- 
vrages par  eux  confectionnés;  6°  que  la  dame 
Dclagarde,  s'étant  fait  séparer  de  biens  par  juge- 
ment arbitral  du  27  vent,  an  7,  a,  par  l’adjudica- 
tion du  23  flor.  suivant  poursuivie  contre  elle, 
vendu  l’immeuble  avec  les  améliorations  et  con- 
structions qu’elle  y avait  fait  faire,  et  disposé  du 
prix  en  faveur  de  ses  outres  créanciers  person- 
nels ; 7°  qu’elle  a , par  ce  moyen , contracté  une 
nouvelle  obligation  de  payer  les  ouvriers  con- 
structeurs, soit  parce  que  personne  ne  peut  s’en- 
richir des  biens  d’autrui , soit  parce  qu’elle  a , par 
son  fait , renoncé  à critiquer  ces  améliorations  , 
d’après  les  principes  qui  régissent  les  dépenses 

famille  do  l’epoux  décédé,  et  ceux  da  premier  lil 
dans  la  famille  du  nouveau  conjoint  de  leurpére  ou 
mère  survivant.  V.  Merlin,  Rêpert .,  T °Affrérisse- 
ment. 

(3)  V.  anal.  dan9  le  mémo  sens,  Cass.  7 Tenu 
an  11. 

(4)  V.  sur  la  répétition  dos  améliorations  faites  par 
lo  mari  sur  les  biens  dotaux,  Benoît,  Traité  de  la 
dot , t.  2,  u04  2U  et  suiv.j  Tessier,  U 2,  p.  191,  n*M 
930  et  suiv. 
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faites  sur  les  fonds  dotaux  ; 8°  enfin  que  la  dame 
Delagardc  s'est  tellement  crue  obligée  à payer  les 
ouvrages  de  charpente  dont  le  prix  est  réclamé 
par  la  dame  Penot , qu’elle  a donné  ordre  d’en 
régler  le  mémoire  à l'architecte  Duclos , qui  l’a 
réduit  à 19,410  fr.  97  c.;  qu’elle  en  a payé  6,000  f., 
et  qu'elle  a reçu  un  avantage  réel  de  ces  amé- 
liorations, puisque  l'immeuble  acheté  environ 
34,000  fr.  a été  revendu,  le  mobilier  non  compris, 
pour  le  prix  de  55,000  fr...;— Confirme  , etc. 

Du  3 niv.  an  13.  - Cour  d’oppel  de  Paris.  — 
2«  seci.— Prêt.,  M.  Blondel.— PI.,  MM.  Tbéve- 
nin  et  Papelin. 


ACTION CIVILE.— Ordonnance  de  non-lieu. 
La  partie  qui  a rendu  une  plainte  en  spoliation 
ou  détournement  de  valeurs,  ne  peut,  après 
qu’il  est  intervenu  une  ordonnance  du  direc- 
teur du  jury  portant  qu'il  n'y  a lieu  à suivre , 
agir  au  civil  pour  raison  du  même  fait  de 
spoliation  (1). 

( Plouin  — C.  Verdin.  ) 

Sur  une  plainte  en  spoliation  de  la  succes- 
sion du  sieur  Tridon  de  Rey  , portée  contre  la 
dame  Verdin,  par  la  daine  Plouin,  épouse  divor- 
cée du  défunt,  intervint  l’ordonnunec  suivante 
du  directeur  du  jury  : « Attendu  qu'il  parait  con- 
stant que  la  dame  Verdin  vivait  avec  le  sieur 
Tridon  de  Ilcy  depuis  longtemps,  et  que  son  ma- 
riage avec  lui  u'avait  été  différé  que  pour  le  temps 
qu'exigeait  la  loi  du  divorce  ; que  rien  ne  prou- 
vait qu'elle  eût  spolié  sa  succession , quoiqu'il 
fût  resté  dans  ses  inains  quelques  papiers  et  quel- 
ques effets  de  ce  citoyen;  — Qu’il  n’appartient 
pas  au  directeur  du  Jury  de  rien  décider  sur  les 
actes  que  la  dame  Verdin  s’est  fait  souscrire  par 
ledit  Tridon  de  Rey,  ni  sur  le  placement  des  fonds 
que  la  dame  Plouin  se  plaignait  qu  elle  avait  fait 
tourner  à son  profit;  que  ces  objets  ne  devaient 
étro  discutés  que  devant  les  tribunaux  civils  , 
lorsque  rien  ne  prouvait  que  ces  actes  eussent 
été  1 effet  de  la  violence  ; que  quand  même  clic 
aurait  des  effets  audit  Tridon  de  Rey  , cela  ne 
pourrait  être  regardé  comme  un  vol , d’après  ses 

firétenlions  et  créances;  — Déclare  qu’il  n’y  a pas 
ieu  à suivre  l'instruction  criminelle,  sauf  aux 
parties  à se  pourvoir  a fins  civiles.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  Plouin  assi- 
gna la  dame  Verdindevanl  le  tribunal  civil,  pour, 
a défaut  de  représentation  des  objets  et  valeurs 
par  elle  détournés  , se  voir  condamnée  au  paie- 
ment d’une  somme  de  6U,000  fr. 

Mais  le  8 germ.  an  12 , jugement  qui , « At- 
tendu qu’il  eiiste  une  ordonnance  du  directeur 
du  jury  , laquelle  déclare  qu’il  n’y  a point  eu  de 
spoliation  de  la  succession  ; — Déclare  la  darne 
Plouin  non  recevable  dans  sa  demande.  » 

Appel  de  la  part  de  celte  dernière. — Elle  sou- 
tient que  l’ordonnance  du  directeur  du  jury  ne 


(1)  Cette  décision  froisse  tontes  les  idées  reçues 
sur  l'autorité  des  ordonnances  de  non-lieu  rendues 
sous  le  Code  du  3 brum.  an  4,  par  les  directeurs  du 
jury,  et  sous  le  Code  d’instruction  criminelle  par  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accusation. 
C'est  en  effet  un  point  hors’do  toute  controverse,  que 
de  telles  ordonnances  doivent  être  restreintes  à l’ac- 
tion criminelle , et  sont  sans  influence  sur  l’action 
civile,  qui  peutèlre  intentée  sans  qu’il  y ait  aucune- 
ment à redouter  l’exception  de  chose  jugée.  F.  Cass. 
21  mess,  an  9,  t7  niv.  an  13;  Colmar,  15  fév.1806; 
Bruxelles,  3 mars  1814.  F.  aussi  Mangin,  de  f Ac- 
tion publique,  t.  2,  n°  385  et  suiv.,  434. 

(2)  Jugé  de  même  par  arrêta  de  Grenoble,  19  mai 


peut  avoir  l’autorité  do  la  chose  jugée  au  civilsur 
le  fait  du  détournement  allégué. 

AUllfcT. 

LA  COUR  ;— Adoptaullcs  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  3 niv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
2°  sect. 


DROITS  LITIGIEUX. — Retrait.  - Gaoan- 
tik. — Appel. 

Lacession  de  droits  litigieux  estsoumisc  à l’ac- 
tion en  retrait,  alors  même  que  le  cédant  a 
promis  toute  garantie  au  cessionnaire , en 
sorte  que  celui-ci  n’a  aucune  chanceâ  courir.. 
La  demaïuie  en  retrait  de  droits  litigieux  cé- 
dés, peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel  (2). 

(Durfort — C.  Gossionne.) 

Différens  immeubles  appartenant  aux  mineurs 
Leroy  avaient  été  vendus  par  leur  tuteur  au  sieur 
Guyol  de  Fremont,  sans  l’observation  des  forma- 
lités voulues  en  pareil  cas  ; la  vente  se  trouvait 
dès  lors  entachée  de  nullité,  et  les  biens  vendus 
soumis  à l’action  en  revendication  de  la  part  des 
mineurs,  action  qui  fut  intentée  par  eux  lors  de 
leur  majorité.  Ultérieurement  et  lorsque  l'instance 
durait  depuis  plusieurs  années,  ils  cédèrent  tous 
leurs  droits  au  sieur  Gossionne,  avec  stipulation 
de  garantie  de  leur  part.  — En  vertu  de  cette 
cession  , le  sieur  Gossionne  poursuivit  contre  le 
sieur  Guyot  de  Fremont  l'instance  en  délaisse- 
ment des  biens  acquis  par  ce  dernier,  et  un  juge- 
ment par  défaut,  en  date  du  23  prair.  an  4 , or- 
donna ce  délaissement. 

Appel  parla  dame  Durfort,  héritièredeGuyot  de 
Freinont,  qui,  entre  autres  prétentions, demande, 
sous  l’offre  du  remboursement  du  prix  de  la  ces- 
sion , n exercer  le  retrait  autorisé  par  les  lois  per 
diversas  et  ab  Anastasio  , attendu  que  la  ces- 
sion portait  sur  des  droits  litigieux. 

14  tberm.  an  12  , arrêt  par  défaut  de  la  cour  de 
Paris , qui  accueille  ces  conclusions  dans  les  ter- 
mes suivons  : — « Attendu  que  ^d’après  les  lois 
per  diversas  et  ab  Anastasio , le  débiteur  d’une 
créance  contestée,  ou  le  propriétaire  troublé  dans 
sa  possession , a le  droit  de  faire  cesser  subsi- 
diairement le  litige  , en  s’emparant  de  la  cession 
litigieuse , en  vertu  do  laquelle  le  cessionnaire 
veut  soutenir  la  contestation , et  en  offrant  de 
rembourser  à celui-ci  tout  ce  qu’il  a pu  lui  en 
coûter  à l’occasion  et  par  suite  de  la  cession  ; — 
Attendu  que  cette  règle  de  droit  se  trouve  rap- 
pelée et  consacrée  par  l’art.  1699  du  Code  civil  ; 
— Attendu  . enfin  , le  litige  toujours  subsistant 
par  l'appel  interjeté  par  la  dame  Durfort , tant 
comme  de  nullité  qn’autrement,  du  jugement  ob- 
tenu par  Gossionne  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine  , le  23  prairial  an  4 ; — 
Donne  acte  à la  dame  Durfort  des  offres  par  elle 
faites  , etc.  » 

1828;  de' Metz,  1 1 moi  l831,oldeRiom,11  mai  1839... 
e\  à fortiori,  t>\  la  cession  n’a  eu  lieu  que  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance  prononçant  surfle  litige: 
Bouen,  1rr  déc.  1826.— Telle  est  aussi  l’opinion  do 
MM.  Troplong , Vente , t.  2.  n"  999 , et  Duvergier, 
ibid.y  loin.  2,  n*  376.  Ces  auteurs,  d’accord  en  cela 
avec  Pothier,  Vente,  n°  598,  font  remarquer  cepen- 
dant que  si  le  cessionnaire , après  une  longue  in- 
struction, avait  mis  le  prorès  en  état  d’être  jugé  et 
levé  tous  les  doutes  sur  la  légitimité  de  la  créonce, 
le  débiteur  ne  pourrait  plus  alors  être  admis  au  re- 
trait, qui  n’a  été  autorisé  par  I©  législateur  que  dans 
le  but  d’éviter  des  débats  ruineux,  ce  motif  cessant 
de  subsister  dans  l’hypothèse  prévue.  K*  Troplong, 
foc,  cil.,  et  Duvergier,  n°  377. 
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Opposition  à cft  «rrét  pur  I*  slotir  Urosslomra. 

Il  gouttent , il'sbord  , que  le  retrait  de  droit» 

litigieux  constitue  une  demande  principale  , sou- 
mise aux  deux  degrés  de  juridiction,  et  qui  dès  lors 
nepeutctre  formée  pour  la  première  foiaen  cause 
d’appel.  — En  second  lieu , qu'a  raison  de  la  ga- 
rantie promise  dans  l'espèce  par  les  cédan»  a leur 
cessionnaire  , les  droits  cédés  n’avaient  rien  de 
litigieux  à l'égard  de  ce  dernier , puisqu’il  n’a- 
vait aucune  chance  a courir. 

LA  COI'R  ; — Adoptant  les  motift  de  l'arrêt 
par  défaut , — Déboule  i.ossionne  de  son  oppo- 
sition audit  arrêt . dépens  compensés  , sauf  â 
ce  dernier  a les  employer  en  frai»  et  loyaux 
coûts , etc.  . 

Du  5 niv.  an  13  — Cour  d appel  de  l’art».  — 
1"  sect.  — PL,  MM.  Popelin  et  Piet. 


FAUX  INCIDENT.  — Fit  ne  tsois-necevoin. 

— PB0DBCTI03. 

Vne  partie  n'ett  pat  recevable  à t'inscrire  en 
faux  contre  la  date  d'un  acte,  produit  et  in- 
voque par  elle  à l’appui  de  set  prétentions  , 
et  qui  te  trouve  revêtu  de  ta  signature  en 
qualité  de  partie  contractante  (I). 

( D — C.  1-abroust.  ) — Aitstr. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  l'inscription 
de  faux  est  une  exception  qui  peut  être  proposée 
en  tout  étal  de  cause , les  juges  sont  investis  du 
pouvoir  d'en  admettre  ou  rejeter  les  demandes . 
selon  qu'il  leur  parait  nécessaire  ou  juste  , la 
poursuite  (du  faux  ) pourra  être  reçue  , s'il  y 

échet  porte  l'ordonnance  de  juillet  1737  , 

sur  le  faux  , art.  »,  titre  Faux  incident,— Con- 
sidérant que , si  l'ordonnance  de  1737 , art.  1" , 
Blême  titre  . accorde  a une  partie  la  pour- 
suite du  faux  incident  contre  une  pièce  qui  a été 
signifiée  , communiquée  ou  produite  par  son  ad- 
versaire. dans  le  cours  de  la  procédure  , il  n’est 
aucun  article  de  cette  loi , ni  même  aucun  exem- 
ple , qui  puissent  autoriser  un  plaideur  à s'in- 
scrire en  faux  contre  un  acte  que  non-seulement 
il  a lui-même  signifié  , communiqué  et  pruduil 
comme  véritable , et  comme  son  titre . pendant 
un  laps  de  temps  considérable  , mais  qui  est  en- 
core soo  propre  ouvrage , dans  lequel  il  a figuré , 
«l  qu'il  a souscrit  comme  partie  principale  ; que, 
dans  ce  cas , et , pour  ce  même  plaideur  , on 
ne  saurait  établir  de  différence  entre  la  minute  , 
qu'il  a conuue , approuvée  et  signée  , et  l'ex- 
pédition qu’il  s'en  est  Tait  délivrer,  et  dont  il 
a'est  servi,  parce  qu'il  n’a  ignoré,  ni  pu  igno- 
rer dans  quel, étal  cl  notamment  quel  jour  il 
l'avait  signée  ; — Considérant  que  la  quittance 
en  litige,  retue  par  T....,  notaire,  porlaut  la  date 
du  »9mess.  an  3,  et  enregistrée  le  S tberm.  sui- 
vant , n'est  arguée  de  faut  par  D....  que  quant  à 
la  date  ; qu'en  ce  que  la  date  du  Sût , qu  elle  ex- 
prime , aurait  été  surchargée  par  la  substitution 
du  mot  neuf  au  mol  deux,  et  que  ces  mots  en 
approuvant  la  surcharge  du  mot  neuf  auraient 
été  mis  , après  coup,  entre  la  dernière  ligne  et  la 
signature  de»  parties , de  manière  que  cette  quit- 
tance, selon  D.... , était  réellement  et  primitive- 
ment du  »»  au  lieu  du  *9  messidor  an  3 ; — 
Considérant  que  ledit  D ...  ne  saurait  prétexter 
ni  ignorance , ni  erreur  sur  l'état  matériel  de  la 
quittance  dont  il  s'agit  , attendu  que  cet  acte  lut 
est  personnel  ; qu'il  y a été  présent , qu’il  a con- 


(I)  1’.  en  ce  sens,  Colmar,  lOjuin  1328. — En  sens 
Jcontraire , Rennes . t'ijuin  1820,  et  Carré,  Lois  de 
m peut.,  n"  86û. — On  sait  du  reste  que  la  jurispru- 
dence a décidé  on  principe  que  les  juges  sont  invea- 


d’appel.  ( a m*.  AH  13;  ) 

couru  a sa  formation , que  ce  même  acte  a été  ré- 
digé dans  son  intérêt  et  par  son  notaire  habituel, 
et  qu'il  I a ligné  IVQC  loi  autres  parlici;  qu’il 
s'en  eut  fait  délivrer  trois  expédition»  a trois  épo- 
ques différentes  , sans  élever  le  moindre  doute 
ni  soupçon  sur  ta  sincérité  de  la  date  du  *9  , qui 
y est  mentionnée;  que,  loin  de  la , et  lorsque 
toute  l'importance  de  la  cause  routait  sur  les  da- 
tes, il  a lui-même  signifié,  communiqué,  produit 
comme  vraie  ta  quittance  en  question,  nommé- 
ment quant  a sa  date  du  £9  . que,  dans  tous  ses 
écrits,  signifiés  laul  en  première  instance  que 
sur  appel , les  8 (lor.  et  18  ihcrin.  an  10  , 5 cl  25 
vent,  et  8 germ.  an  11  , et  13  flor.  an  1i  , il  n’a 
cessé  d'articuler  formellement  que  ta  quittance 
notariée  et  authentique  existait , a la  vérité,  sous 
la  date  du  29,  mais  que  celte  date  du  *9  , quoi- 
que réelle,  ne  pouvait  lui  être  opposée;  que  celle 
quittance  notariée  , qu’il  a désirée  et  sollicitée  , 
n’était  que  la  confirmation  d'une  quittance  so  is 
seing  privé , du  7 lherm.  an  3,  qui  y était  rela- 
tée , et  qui  ne  faisait  qu’une  seule  et  même  chose 
avec  ladite  quittance  notariée  du  29  ; que  c'était 
ce  jour-ln,  7 mess,  an  3,  et  même  antérieure- 
ment , qu'il  avait  remboursé  les  50,000  liv  à la 
dame  Labroust,  et  que,  par  conséquent,  la  loi  du 
95  mess,  lui  était  inapplicable;  ci  ut*  tel  n’aurait 
pas  été  le  langage  et  ta  conduite  de  D....,  homme 
instruit  en  affaire» , et  d’ailleurs  intéressé  à ce 
que  la  quittance  eût  effectivement  la  date  du  22 
mess. , au  lieu  de  celle  du  £9 , s'il  n’avait  pas  été 
subjugué  par  U force  de  la  vérité  ; 

Considérant  que  l'approbation  de  ta  surcharge 
du  mot  neuf  se  trouve  a ta  fin  de  l’acte,  et  avant 
la  signature  des  parties  , suivant  l’usage  pratiqué 
alors  par  tous  les  notaires  ; que  celle  approba- 
tion est  l'écriture  de  T notaire,  qui  a reçu 

la  quittance  ; que  , dans  cette  position  , il  n'eat 
aucun  expert  assez  habile  daus  son  art  pour  pou- 
voir reconnaître  et  attester  que  cette  approbation 
a été  mise  après  coup  , et  hors  ta  présence  des 
parties,  et  que,  d'autre  part , il  est  moralement 
impossible  d’offrir  a la  justice  des  témoins  dignes 
de  foi , et  en  état  de  détruire,  après  un  intervalle 
de  dix  années,  U déclaration  de  deux  notaires , 
celle  de  ta  femme  Labroust , et  son  mari , U re- 
connaissance de  D....  lui-méme  , soutenue  juri- 
diquement et  sans  tergiversation  quelconque , 
pendant  cinq  ans  ; et  enfin  les  preuves  légales 
résultant , tant  de  l'enregistrement  du  (4  therm 
an  3 , qui  place  la  quittance  dont  il  s'agit  sous 
la  date  du  99  mess,  précédent , que  du  double 

répertoire  de  T dont  l’un  est  déposé  au  grefTe 

du  tribunal  civil , et  dans  lequel  répertoire  la 
quittance  est  portée  à la  date  du  £9  mess. , sans 
interligne  , blanc,  rature  ni  altération,  ainsique 
le  constatent  les  divers  extraits  cl  certificats  pro- 
duits en  la  cause;  — Considérant  qu’il  répugne 
a toute  vraisemblance  que  T....,  notaire,  et  ayant 
ta  confiance  de  D....,  eut  trahi  tout  a ta  fois  et 
son  devoir  et  son  propre  intérêt , au  point  de  se 
rendre  coupable  de  faux , dans  la  seule  vue  de 
nuire  a son  client;  que,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, admettre  l’inscription  de  faux  hasar- 
dée par  D....  a l'instant  du  jugement,  ce  serait 
autoriser  une  poursuite  aussi  téméraire  que  frus- 
Induire  ; — Considérant  que  , par  son  arrêt  du 
13  fruct.  dernier,  la  cour  a remis  purement  et 
simplement  la  cause  au  IG  bruni.,  sans  rien  pré- 
juger sur  le  mérite  des  dires  et  moyens  desdites 
parties  ; — Par  tous  ces  motifs,  déclare  D.... 

lis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou 
rejeter  l’inscription  de  faux  formée  devant  eux.  V. 
Cass.  7 juill.  1835,  15  juin  1837,  8 mai  1839. 


Dl 
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Don  recevable  dam  sa  demande  en  inscription  de 
faui  incident  contre  la  quittance  notariée  du  29 
mess-  an  3. 

Du  b niv.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
3*  sect.  — Prit. y M.  Séguier.  — PL,  MM.  Gic- 
qucl  et  Archambault. 


COMMUNAUTÉ.— Recelé. 

La  femme  commune  qui , après  l'inventaire,  a 
soustrait  des  titres  de  propriété  ou  autres 
objets  inventoriés , dans  l'intention  de  se 
les  approprier  exclusivement,  n'est  point , 
par  cela  seul , censée  avoir  diverti  ou  recélé 
des  biens  communs,  en  ce  sens  quelle  doive 
tire  privée  de  sa  portion  dans  les  effets  sous- 
traits. Il  n'y  a de  recélé  dans  le  sens  des  lois 
sur  la  matière  , que , dans  l'omission  soit  de 
déclarer  à l'inventaire , soit  de  mettre  pour 
lors  en  évidence,  un  ou  plusieurs  objets  de  la 
communauté.  (C.riv.,  art.  1477.)  (1) 
(Godcfroi  — C.  Lemire.) 

En  l'an  5,  Bcrgeron  avait  soumissionné  un 
domaine  dit  de  Cause,  dans  le  département  de 
Lot  et  Garonne.  — En  l’an  8,  le  24  brum.  II  i 
geron  donna  procuration  à un  tiers,  a l'effet  de 
déclarer  devant  l'administration  du  lieu,  que  sa 
soumission  avait  été  faite  pour  compte  et  des  de- 
niers du  sieur  Lemire— 11  Y avait  déjà  plusieurs 
mois  que  le  sieur  Lemire  était  mort,  lorsque,  le 
18  flor.  ad  9,  Bcrgeron  rétractant  la  déclaration 
de  son  mandataire,  en  fit  lui-méme  une  autre 
entièrement  semblable,  sauf  que  celle-ci  était 
en  faveur  de  In  dame  Lemire  ri  du  sieur  Gode- 
froi  son  second  mari.  — En  conséquence  de  cette 
déclaration,  la  dame  Lemire  et  le  sieur  Godcfroi 
demandent  que  le  domaine  soumissionné  leur 
soit  adjugé.— Une  décision  du  préfet  rejette  celte 
demande  par  égard  pour  la  première  déclaration 
du  sieur  Ilergeron.  Mais,  le  15  flor.  an  11, 
celte  dérision  est  annulée  par  un  arrêté  du 
conseil  d'Etat,  et  l’adjudication  du  domaine  est 
ordonnée  conformément  a la  seconde  déclaration. 

Toutefois  cet  arrêté,  ainsi  qu'une  autre  décision 
administrative  qui  intervint  sur  le  même  objet  et 
dans  le  même  sens , déclarèrent  ne  pas  toucher 
aux  droits  que  les  héritiers  Lemire  pouvaient 
avoir  indépendamment  de  l'adjudication  , leur 
réservant  la  faculté  de  faire  valoir  ces  droits  de- 
vant les  tribunaux  coinpétens. 

Les  enfans,  héritiers  du  sieur  Lemire,  s'adres- 
sèrent donc  aux  tribunaux,  et  demandèrent  que 
le  domaine  de  Cause  fût  déclaré  faire  partie  de 
la  communauté  qui  avait  eiisté  entre  le  sieur 
Lemire,  et  la  darne  Lemire  , leur  mère  devenue 
épouse  Godcfroi.  — Ils  demandèrent  en  outre 
que,  pour  avoir  cherché  à détourner  ce  domaine 
à son  proflt  exclusif,  la  dame  Lemire  fût  déclarée 
coupable  de  recélé,  et  privée  en  conséquence  de 
la  moitié  de  ce  domaine,  que  sa  qualité  de  com- 
mune lui  attribuait. 

7 pluv.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  accueille  ces  demandes. 

Appel  parles  époux  Godcfroi.— La  Cour,  par 
des  considérations  plus  de  fait  que  de  droit  et 
aussi  a raison  de  l’existence  des  décisions  admi- 
nistratives, décida  que  la  propriété  du  domaine 
litigieux  appartenait  aux  appelons  ; mais,  se  font 

(1)  Malgré  l'assertion  contraire  de  Ton I lier,  1. 13, 
n°  222,  qui  prétend  que  l'arrêt  recueilli  ici  ne  con- 
tient qu'une  décision  de  fait,  nous  pensons  qu'il  ré- 
sout réellement  la  question  de  droit  posée  ci-dessus. 
Le  savant  professeur  appuie  son  opinion  sur  le  se- 
cond considérant  de  l'arrêt,  où  1a  Cour  apprécie  en 
effet  uniquement  les  circonstances  de  l'espece ; mais 


dant  sur  ce  qu’ils  s’étaient  procuré  cette  pro- 
priété tu  détriment  des  héritiers  Lemire  , elle 
adjugea  à ceux-ci  une  somme  représentative  de 
la  part  réelle  qu’ils  auraient  eue  dans  le  domaine, 
si  cet  immeuble  n’avail  pas  été  distrait  de  la 
communauté. — Quant  a U question  relative  au 
recélé,  la  Cour  y a statué  en  ces  termes: 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant , en  droit , que  le 
recélé  est  l’omission  de  déclarer  dans  l’inven- 
taire, ou  de  mettre  en  évidence  un  ou  plusieurs 
objets  faisant  partie  de  la  succession  et  commu- 
nauté; qu’il  résulte  encore  delà  soustraction  que 
l’on  fait  de  quelques  effets,  litres  de  créances  ou 
de  propriété  qu’on  emporte  hors  de  la  maison 
mortuaire,  afin  d’éviter  qu’ils  soient  mis  sous  les 
scellés  et  ensuite  inventoriés;  que  la  veuve  qui 
a commis  un  pareil  délit,  avant  l'inventaire,  en- 
court la  déchéance  de  ses  avantages  sur  les  biens 
qu  elle  asoustraits.  et  qu’elle  est  obligée  de  ren- 
dre en  totalité  aux  héritiers  de  sou  mari;  que,  si 
ce  n'est  au  contraire  que  depuis  la  clôture  de 
l'inventaire  quelle  a disposé  a son  prolit  person- 
nel d'objets  inventoriés,  elle  est  seulement  comp- 
table envers  les  héritiers,  sans  encourir  la  peine 
de  déchéance  de  ses  droits  personnels;  — Con- 
sidérant eu  fait,  que  le  litre  de  l'an  H,  en  vertu 
duquel  les  héritiers  Lemire  réclament  le  domaine 
eu  question  , a été  inventorié  en  leur  présence 
et  à leur  requête:  de  sorte  que  les  deux  majeurs 
et  le  subrogé-tuteur  des  deux  mineurs  pouvaient 
suivre  par  eux-mêmes  l’effet  et  l'exécution  de  ce 
litre,  et  empêcher  que  Bergeroo  ne  nuisit  à leurs 
Intérêts  pour  favoriser  leur  mère;  que  , comme 
ce  n'est  que  depuis  l’inventaire  clos  quelle  a 
abusé  ou  disposé  de  ce  titre  inventorié,  elle  n'est 
point  dans  le  cas  de  la  peine  du  recéjé,  et  ne  doit 
à ses  enfans  que  la  restitution  du  prix  de  ce  dont 
elle  les  a privés;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrê- 
ter au  chef  des  demandes  des  parties  de  Moreau 
(les  enfans  Lemire),  concernant  le  recélé  et  di- 
vertissement, duquel  chef  de  demande  elles  sont 
déboutées  . condamne  solidairement  les  parties 
de  Gayral  (les  époux  Godefroi),  a payer  aux  hé- 
ritiers Lemire  la  somme  de  40,000  fr.  à laquelle 
la  Cour  arbitre  d’office  les  dommages  intérêts  a 
eux  dus  pour  la  portion  qu'ils  auraient  eue  dans 
le  domaine  de  Cause  , s’il  existait  encore  dans  la 
succession  Lemire,  etc. 

Du  5 niv.  an  13. —Cour  d npp.de  Parla.  — 
3*  sect.— PL,  MM.  Gayral  et  Moreau. 


!•  EXCLUSION  COUTUMIÈRE.— Abolition. 
2"  Dévolution.  — Droit  acquis. 
i° La  disposition  du  statut  de  Trêves,  qui  don- 
nait à l'ainé  de  la  famille  , sur  une  certaine 
classe  de  biens  [appelée  biens  stcmmatiqiies), 
un  droit  exclusif  de  succession,  quand  il 
s'était  établi  par  mariage  dans  la  maison 
paternelle,  a été  abolie  par  la  loi  du  S avril 
1701. 

2 «La  dévolution  que  le  statut  de  Trêves  faisait 
résulter  de  l'établissement  par  mariage  dans 
la  maison  paternelle,  en  faveur  de  l'ainé  do 
la  famille,  ne  lui  conférait  sur  les  biens  dé- 
volus, qu'une  simple  expectative,  abolie  par 
la  loi  du  17  nie.  an  2 (2). 

c’est  après  avoir,  dans  le  premier  considérant,  éta- 
bli la  thèse  de  droit  reproduite  dans  notre  som- 
maire. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens.  Cass.  8 mess 
an  11;  10  niv.  an  13;  Bruxelles,  12  niv.  an  9,  et 
5 vent,  an  10. 
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(Bervenger— C.  Bérvenger.) 

Du  6 niv.  an  13.— Cour  d’appel  de.Trèves.  — 
PL,  MM.  Schmit  et  Pape. 


DROITS  SUCCESSIFS.  —Vente.  —Rescision. 

— LÉSION. 

L’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  était 
admise  sous  l'ancienne  législation,  cotitre  la 
vente  de  droits, successifs  faite  par  un  héri- 
tier  à son  cohéritier  (1). 

(Aupepin— C.  Berlbenon.) 

8 vend,  an  10,  venle  par  Berlbenon  à la  dame 
Aupepin,  «a  sœur,  moyennant  une  rente  via- 
gère de  370  fr. , de  tous  ses  droits  héréditaires 
dans  la  succession  des  père  et  mère  communs 
encore  indivise  entre  les  parties.—  En  l’an  11  , 
action  par  Berthenon  en  rescision  de  celte  vente 
pour  cause  de  lésion  : le  demandeur  la  Tondait 
sur  ce  que  la  vente  dont  il  s’agit,  étant  le  pre- 
mier acte  intervenu  entre  cohéritiers  ayant  Tait 
cesserl'indivision,  devait  être  assimilé  a un  par- 
tage, et,  comme  tel,  sc  trouvait  susceptible  de 
rescision  pour  lésion. 

26  flor.au  12,  jugement  du  tribunal d’A vallon, 
qui , après  expertise  constatant  que  les  biens 
étaient  d'un  revenu  de  1,055  fr.,  dont  moitiéap- 
partenaità  l’héritier  vendeur,  prononce  la  resci- 
sion demandée  et  ordonne  le  partage  des  deux 
successions. 

Appel  par  la  dame  Aupepin,  soutenant  en 
principe'  que  la  ventedes  droits  successifs,  ayant 
un  caractère  essentiellement  aléatoire,  constituait 
un  véritable  forfait,  et  dès  lors  ne  pouvait  être 
sujette  à l’action  en  réscision  pour  lésion. 

ARRÊT. 

L A COUR  ; — Considérant  que  Berthenon,  au 
décès  de  ses  père  et  mère,  était  mineur  et  n’a  pas 
assisté  personnellement  à l’inventaire  qui  a été 
fait  de  leurs  biens  ; que,  lors  de  son  émancipation, 
le  compte  de  tutelle  qui  lui  a été  rendu  a été  en- 
tendu par  Aupepin  père , en  qualité  de  son  tu- 
teur ad  hoc ; que,  dans  le  temps  qui  a précédé 
la  majorité  de  Berlbenon  , tous  les  litres  cl  pa- 
piers de  la  succession,  ainsi  que  l'administration 
des  biens  en  dépendant  ont  été  confiés  à Aupe- 
pin fils,  son  beau-frère  ; que  c'est  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  majorité  de  Berthenon  qu’on 
lui  a fait  consentir,  pour  une  modique  pension 
viagère,  la  venle  de  l’universalité  de  ses  biens  à 
son  bcau-frére,  qui  avait  une  parfaite  connais- 
sance des  forces  des  successions  et  du  produit 
des  biens,  taudis  que  le  vendeur  était  privé  de 
tous  les  moyens  capables  de  l'cn  instruire;  cl 

(l)  Cette  règle  n’était  pas  universellement  suivie 
dans  l'ancien  droit,  et  si  l’on  peut  citer  plusieurs 
arrêta  qui  avaient  admis  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion contre  la  vente  de  droits  successifs,  on  en  trouve 
aussi  d’autres  qui  avaient  adopté  une  doctrine  con- 
traire. (K.  Louel  et  Brodeau,  lettre  H,  soinm.  7,  et 
Rousseau  de  Lacombe,  v°  ftestitutioo  en  entier, 
sect.  3,  n*  l4).-Quoiqu'ilensoilàcclàgard,le  Code 
civil  a fait  cesser  la  controverse  en  disposant  d'a- 
bord par  l'art.  888  que  « l'action  en  rescision  est 
« admise  contre  tout  acte  qui  a pour  objet  de  faire 
« cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu’i| 
« fut  qualifié  de  venle,  d’échange  et  de  transaction, 
» ou  ae  toute  autre  mauiére  ; » et  ensuite  par  l'art. 
880  que  n l’action  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
n de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à l'un  des 
« cohéritiers,  & ses  risques  ei  périls,  par  ses  autres 
««  cohéritiers  ou  par  l’un  d'eux.»—  Deux  conditions, 
comine  on  lo  voit , sont  requises  pour  mettre  la 
vente  de  droits  successifs  à l'abri  de  l’action  eu  res- 
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adoptant,  au  surplus  les  motifs  énoncés  au  ju- 
gement du  26  flor.  an  12  ; — A mis  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  7 niv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.—  3» 
sect.-Prés.,  M.  Séguier.-PL,  MM.Taillandicr 
et  Tripier. 


A DOPT  ION . — Socc  kss  i o n . — M inobitê  . 

En  matière  d’adoptions  , antérieures  au  Code 
civil,  les  héritiers  légitimes  de  l’adoptant  ne 
pouvaient  retenir  sa  succession  au  préjudice 
de  l'enfant  adoptif  qui  n’avait  pas  atteint 
l’àgedevingt  et  un  ans,  sous  le  prétexte  que, 
jusqu'à  cette  époque,  il  avait  la  faculté  de 
renoncer  à l’adoption,  et  qu’ainsi  l'adoption 
ne  pouvait  jusqu’alors  produire  des  effet» 
définitif». 

(Depienne  — C.  Debruc.) 

Ainsi  l’avait  décidé  un  jugement  du  tribunal 
de  lr*  instance  de  la  Seine,  du  20  flor.  an  12,  mo- 
tivé en  ces  termes:— « Attendu  que,  par  l’art. 
1er  de  la  loi  transitoire  du  25germ.  an  il, toutes 
les  adoptions  déjà  faites  sont  déclarées  valables; 
que  dès  lors  elles  doivent  produire  leur  effet;  que 
la  faculté  de  renoncer  à l'adoption  établie  par 
l'orl.  2,  en  faveur  des  mineurs,  ne  peut  y faire 
obstacle,  puisque  celle  faculté  n'est  évidemment 
établie  que  pour  accorder  a un  mineur  le  droit 
de  renoncer  à l'adoption  qui  pouvait  lui  être  oné- 
reuse; que  dès  lors,  ce  droit  étant  dans  l’intérét 
des  mineurs  adoptés  depuis  le  18  janvier  1702, 
jusqu’à  la  promulgation  du  Code  civil,  ne  peut 
tourner  à leur  préjudice  ; que  d’ailleurs,  ce  serait 
donner  un  effet  rétroactifà  la  loi,  si  les  adoptions 
des  mineurs  faites  depuis  le  18  janvier  1793,  dans 
la  vue  d’une  eiéculiun  actuelle  ou  prochaine , 
mais  toujours  certaine,  puisqu'elles  étaient  per- 
mises, ne  pouvaient  cependant  produire  d’effet , 
et  n’étaient  exécutoires  qu'à  la  majorité  des  mi- 
neurs adoptés  ;— Attendu  enfin,  que  les  effets  de 
l'adoption  du  mineur  Maleslrois-Debruc  se  trou- 
vent réglés  et  fixés  par  un  acteauthentique  con- 
tenant disposition  a cause  de  mort , et  que  ect 
acte  est  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l’art.  3 
de  la  loi  transitoire  du  25  germ.  an  11,  qui  en 
ordonne  l'exécution  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
—Ordonne  que  les  actes  d’adoption  cl  testament 
de  feu  Deguerre  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  que  ledit  Malestrois- 
Debruc  sera  mis  en  possession  et  jouissance  de 
tous  les  biens  dépendaus  de  la  succession  dudit 
feu  Deguerre,  etc.  o— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme , etc. 


cision  : la  première,  que  la  vente  soit  faite  tans 
fraude  ; la  seconde,  qu’elle  soit  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acquéreur.  Sur  quoi  il  faut  observer  que 
bien  qu’il  fût  dit  que  la  vente  est  faite  aux  risques  et 
périlsde  l'acquéreur,  clic  n'en  serailpasntoins  sujette 
a rescision,  si  ce  dernier  connaissait  les  forces  de  la 
succession  et  n'était  soumis  à aucune  chance  do  pé- 
rils et  risques,  parce  qu’alors  n’existe  pas  cet  incer- 
tum æris  alieni  dont  l'acheteur  doit  être  chargé, 
de  sorte  que  la  vente  n'a  d'aléatoire  que  le  nom. 
V.  Lyon,  2 avr.  1819  , et  Cass.  9 juill.  1839  ( Vo- 
lume 1839);  V.  aussi  M.Yaxcillc,  des  Sucres».,  sur 
l'art.  889.  — Ajoutons  encore  que,  selon  MM.  Cha- 
bot, pag.  699,  et  Touüier,  lom.  1,  n1’  579,  pour  que 
l'action  en  rescision  ne  soit  pas  admissible  contre  la 
vente  des  droits  successifs  faite  5 l’un  des  cohéri- 
tiers, il  faut  que  le  vendeur  ait  cédé  tous  ses  droits 
successifs,  et  que  s’il  n'en  avait  cédé  qu’une  partie, 
il  y aurait  lieu  ù l'action  eu  rescision  ; doctrine  qui 
a etc  consacrée  par  un  arrêt  dcDîjon  du  9 mars! 830 f 
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Du  9 niv.  au  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Échittob. 

~~  — Mention. 

La  mention  expresse  que  le  testament  a été 
écrit  par  le  notaire,  n'est  pas  renfermée 
dans  la  mention  que  le  testateur  a dicté  son 
testament  au  notaire.  (Cod.  civ.,art.  978  et 
1001.)  (1). 

(Bourbon— C.  N....) 

Du  10  niv.  an  13 — Cour  d'appel  de  Paris.— 
Jugé  dans  les  termes  de  la  notice. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Accepteur.— Con" 
cordât. —Endosseurs. — Recours. 

Avant  le  Code  de  commerce , le  porteur  d’une 
lettre  de  change  qui,  dans  le  concordat  ob- 
tenu après  faillite  par  l'accepteur , déchar- 
geait ce  dernier  de  toute  obligation,  perdait 
par  là  son  recours  contre  les  endosseurs  (9). 

(Lecomte— C.  Sarus.) — arrêt. 

Là  COUR  ; — Attendu  que  l'endossement  mis 
sur  une  lettre  de  change  n’est  autre  chose  que 
la  cession  avec  garantie  de  la  créance  due  par 
l’accepteur;  qu'il  n’y  a plus  de  garantie  à exer- 
cer, lorsque,  par  le  fait  môme  du  porteur  de  la 
lettre  de  change,  l’accepteur  se  trouve  libéré; 
que,  dans  le  fait,  les  frères  Sarus,  en  souscrivant 
au  concordat  de  Gombault,  Forquerai  cl  Fres- 
nault,  leur  ont  accordé,  et  a Fresnault  en  parti- 
culier, une  décharge  complète  ;— Faisant  droit 
sur  l'appel,  dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  10  niv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
PL,  MM.  Moreau  et  Couture. 


1°  INSTITUTION  CONTRACTUELLE.-Ir- 

RBVOCABILITÉ. 

9°  Succession  h t i re.— Renonciation.— Nul- 
lité. 

l°5ous  l'empire  des  chartes  générales  du  Bai - 
naut,  la  clause  d’un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  époux  déclaraient  que  leurs  en- 
fans  leur  succéderaient  par  égale  portion , 

(t)  F.  la  uote  sous  l’arrêt  do  la  Cour  de  cassation, 
du  tO  therm.  on  13. 

(2)  Itd,  Bruxelles,  l^frim.  an  10. — Celle  déci- 
sion ne  devrait  pas  être  suivie  aujourd'hui.  V.  à cet 
égard  la  note  placée  sous  l'arrêt  de  Bruxelles  précité. 

(3)  V.  dans  le  même  sens , l’arrêt  de  rejet  rendu 
par  la  Cour  de  cassation , le  11  juin  1807,  sur  le 
jwurvoi  formé  conlro  l'arrêt  ci-dessus.  — Il  en  était 
autrement  des  traités  sur  succession  future,  d'après 
les  principes  du  droit  romain.  Le  consentement 
de  cujus  validait  ces  traités,  aux  termes  de  la  L.  30, 
C.  de  pactis,  ainsi  conçue  : ....  Sccundum  teteres 
régulas  sancimus  , omnimodo  hujutmudi  parla  qua 
contra  bonos  mores  inita  sunt  , repeU*  , et  nikil  ex 
his  pactiombus  observa  ri  : ni  si  ipse  forte  de  cujus 
hcereditate  partum  est,  r oluniatem  suam  eis  accum- 
modacerit,  et  in  ta  usque  ad  extremum  titœ  sua> 

spatium  pcrseveraccrit Mais  ces  principes  sur 

l'effet  du  consentement  de  cujus , n'étaient  pas 
suivis  dans  les  pays  de  coutumes  : V.  la  note  qui 
accompagne  le  jugement  de  cassation,  du  1"  hrum. 
an  10;  et  Us  ont  été  formellement  proscrits  par  les 
art.  1130  et  1600  du  Code  civil. — Quant  aux  renon- 
ciations à succession  future,  le  droit  romain  les 
prohibait  d'une  manière  absolue,  même  par  contrat 
de  mariage . La  L.  3 , C.  de  collationibus , portait  : 
Pactum  dotait  instrumenta  comprehensum  , ut 
filia,  contenta  dote  quœ  in  matrimonio  coUocaba- 
lur,  nutlum  ad  bona  patenta  regretnm  haberet , 


contenait  une  institution  contractuelle  irré- 
vocable ; et  la  réserve  stipulée  par  les  épouse 
de  pouvoir  disposer  au  contraire,  devait  s'en- 
tendre de  dispositions  faites  de  leur  consen- 
tement mutuel , et  non  par  le  survivant  seul. 
îPSous  le  même  statut  local , les  renoncia- 
tions à succession  future , autrement  que  par 
contrat  de  mariage,  étaient  nulles . lors  même 
qu  elles  étaient  faites  du  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agissait  (3). 

(Soudain— C.  Soudain.) 

Du  13  ni?,  nn  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— sert.— PL,  MM.  Raoux  et  Faider. 


1®  INSCRIPTION  IIYPOTH.  — Transcrip- 
tion DE  VENTE. 

3"  Hypothéqué.  — Réduction.  — Effet  ré- 
troactif. 

1*5owi  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , le 
créancier  ayant  une  hypothèque  ancienne 
u'il  n'avait  point  fait  inscrire  dans  les 
elais  fixés  par  les  art.  37  et  38,  conservait 
néanmoins  la  faculté  de  prendre  inscription 
sur  l’immeuble  hypothéqué  vendu  par  son 
débiteur,  tant  que  l'acquéreur  n’avait  pas 

{ait  transcrire  son  contrat  (4). 

.a  faculté  accordée  au  débiteur  par  le  Code 
civil  {art.  3161),  de  demander  dans  certains 
cas  la  réduction  des  hypothèques  frappant 
ses  biens  , peut  être  exercée  même  à l'égard 
d'hypothèques  antérieures  au  Code  (5). 
(Deschamps— C.  Goupy  et  Mulot.)— arrêt. 

La  COUR;— Vu  l’art.  47  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7 ; — Attendu  que  les  sieurs  Goupy  et  Mulot 
n’ont  fait  transcrire  le  contrat  de  vente  à eux 
faite  par  Aufray,  que  le  81  fruct.  an  9;  que  con- 
séquemment, l’inscription  prise  par  Deschamps 
ès-noms,  le  15  prairial  précédent,  grevait  la  pro- 
priété à eux  transmise  ; — A mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emen- 
dant;— Décharge  Deschamps  ès-noms  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées; — Faisant  droit 
nu  principal  Déclare  Aufray  non  recevable  en 
au  demande; 

juris  auc  tantale  improbatur , nec  intestato  patri 
succéder  r,  filia , ea  ralione  prokibetur.  Un  usage 
contraire  s’était  établi  dans  toute  l’ancienne  France 
{y.  Lebrun , des  Successions , liv.  3,  chap.  8,  secl. 
lre;  Denisart,  v°  Hénonc.  à succession  future ),  et 
cet  usage  parait  avoir  pris  son  origine  dans  la  dé- 
crétale de  Boniface  VI II,  in  sexto , lib.  Il;  cap.  2, 
de  pactis,  dont  voici  les  termes  : Quamvis  pac- 
tum patri  factum  a filia,  dum  nuptui  tradebatur 
ut  dote  contenta , nullum  ad  bona  palerna  regres- 
sum  haberet,  improbet  1er  ci  dit  s : si  tamen  jura- 
menlo  non  et , nec  dota  praatito . firmatum  fueril , 
ab  eadem  omnino  sermri  debebit.  — Le  Code  civil , 
est  revenu  aux  principes  du  droit  romain,  en  déci- 
dant (art.  791),  qu'on  ne  peut,  même  par  contrat 
de  mariage , renoncer  & une  succession  non  encore 
ouverte. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Cass.  1er  prair.  an  12,  et  3 
août  1807;  Poitiers,  IG  vent,  an  13;  Turin.  16  déc. 
1S07  ; Bruxelles,  13  juUl.  1808.— F.  toutefois,  Cass. 
13  brum.  an  14. 

(5)  F.  conf.,  Aix,  Il  fnict.  an  12;  Mmes,  19  mai 
1807;  — Contrit,  Agen,  4 therm. an  13;  Paris,  18 
juill.  1807  ; Caen,  16fév.  1808;  Besançon,  82  juin 
1809;  — Persil,  Régime  hyp.,  sur  Tort.  2161  ; Gre- 
nier, des  Hypothèques,  1.  I*’,  n°*  184  et  223  ; Trop- 
long  , Ibid, , loin.  3 , n°  768  , et  Papnier  , Ibid, , 
p.  264, 
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Et  cependant,  vu  l’art.  3161  du  Code  civil  ; — 
Attendu  qu’il  est  justifié,  par  le  bordereau  d'in- 
scription pris  sur  Aufroy.que  la  maison  située 
à Versailles,  au  coin  des  rues  de  Voltaire  et 
Clugny,  est  un  gage  suffisant  pour  la  sûreté  de 
la  rente  dont  il  est  question,  Tait  mainlevée  de 
l'inscription  prise  par  ledit  Deschamps  ès-uoms, 
le  li  prair.  au  0,  vol.  16,  n°  537,  en  tant  qu'elle 
frappe  sur  le  terrain  acquis  par  les  sieurs  Goupy 
et  Mulot  par  contrat  du  li  frucl.au  5 ....  l'effet 
de  ladite  inscription  réservé  sur  tous  les  autres 
biens  d’Aufray,  et  notamment  sur  la  maison  sus- 
désignée. 

Du  13  niv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3'  sect. 


APPEL.— Domicile  élu.— Signification. 
L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu  par 
l'intimé  dons  la  stynf/fcafion  du  juaement 
de  première  instance  , doit  en  outre  être  si- 
gnifié à personne  ou  domicile  réel.  (ürd.  de 
1667.  lit.  1,  art.  i.).(l) 

(Noël— C.  Jugucl  et  Ruelle.)— arrêt. 

LA  COl'R;  — Attendu  que  les  actes  d’appel 
font  des  actes  personnels  qui  doivent  être  Tait* 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  pour  les  ajour- 
nement; — Attendu  que  les  ajournemens  doi- 
vent être  faits  a personne  ou  domicile,  sui- 
vant l’art,  i du  tit.  2 de  l’ordonn.  de  1667  ; — 
Déclare  l’appel  nul,  etc. 
pu  13  niv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 


LEGS.— Révocation— Veste. 

La  vente  faite  au  légataire  des  objets  gui  lui 
avaient  été  précédemment  lègues,  emporte 
révocation  du  legs  ( avant  comme  depuis  le 
Code  civil).  (G.  civ.,  art.  1038). 

(Rourdaiseau — C.  Gourmand.) 

Du  li  niv.  an  13. — Cour  d’appel  de  Poitiers. 
— PI..  MM.  Boncenne  et  Fromanlin. 

V.  le  telle  de  cet  arrêt  joint  a relui  de  la  Cour 
de  cassation,  du  9 mai  1808,  qui,  en  a prononcé 
l'annulation  sur  le  motif,  que  le  testament  ren- 
fermait une  institution  universelle  des  biens 
présens  et  à venir,  et  que  l’aliénation  ne  portait 
que  sur  les  biens  présens. 


CESSION.— Trésor  public.— Liquidation 
Le  cessionnaire  à fifre  onéreux  d'une  créance 
sur  le  trésor  public,  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix,  jusqu'après  liquidation  de  la 
créance  cédée. 

(Della-Torre — C.  Zonco.) — arrêt- 
LA  COUR;  — Considérant  que  lu  liquidation 
à laquelle  lu  créance  doul  il  s’agit  est  assujettie, 
emporte  une  vérification  de  celle  créance  dans 
ton  origiue  mémo;  par  conséquent,  que,  d’une 

Cari,  quant  a Della-Torre,  il  n’y  a pas  lieu,  avant 
i résultat  de  ladite  liquidation,  d'envisager 
comme  non  eiigible  la  créauce  uni  lui  a été  cé- 
dée; d'où  il  s’ensuit  que  la  conrlusioa  principale 
par  lui  prise  a ce  que  Zonco  soit  absolument  dé- 
bouté de  sa  demande,  est  mal  fondée; — Mais 


(1)  Régie  certaine,  sous  l'ancienne  comme  sous 
la  nouvelle  législation.  Cass.  *25  vend,  au  12,  et 
la'nole;  13  mai  IH07;  1 août  et  2X  ocl.  1811  ; 20  juill. 
1824;  Turin,  21  août  1807;  Poitiers,  2 fév.  1808; 
Montpellier,  23 juill.  1810;  Florence,  Il  déc.  1811; 
Limoges,  24  avril  1812,  etc.; 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ho  sont  géné- 
ralement prononcées  sous  le  Code  de  procédure 
dans  un  sens  contraire  à celle  solution.  V.  Turin 


d’autre  part , que  Zonco,  tant  que  le  titre  con- 
stitutif de  la  créance  en  question  demeure  sou- 
mis à un  examen,  ne  peut  pas  même  alléguer 
comme  constant  que  celle  créance  soit  exigible 
de  droit; — Considérant  qu’aux  termes  du  droit 
romain,  uotammiul  de  la  loi  4 de  Inercditaie  vel 
actione  vendità,  et  de  la  loi  74  ff.  de  evictione. 
indépendamment  même  d’un  pacte  exprès,  tel 
que  celui  qui  existe  dans  l’acte  notarié  du  21 
oct.  1798,  quiconque  a cédé  une  créance  doit 
garantir  ou  cessionnaire  l’exigibilité  de  droit, 
ou  pour  mieux  dire  l’existence  de  celte  créance 
dès  son  origine;  — Que,  ce  principe  posé,  il  ne 
faut  pas  confondre  respecc  actuelle  avec  celle  où 
le  vendeur  réclame  de  l’acheteur  le  prix  d’un 
héritage,  quoiqu'il  y ail  danger  de  l'éviction  ; 
cardans  ce  cas,  l'acheteur  qui  jouit,  en  atten- 
dapl,  de  la  chose  vendue,  ne  peut  pas,  en  thèse 

f;énérale.  refuser  d’en  payer  le  prix,  pourvu  qu’il 
ni  soit  uonné  bonne  et  suffisante  caution  ; s’il  en 
était  autrement,  l’acheteur  retiendrait  en  scs 
mains  ram  sitnul  et  pretium,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  principes  de  l’équité  naturelle,  ou  lieu 
gue  dans  le  cas  où  l'existence  d’une  créance  doit 
être  vérifiée,  tant  que  cette  vérification  demeure 
eu  suspens,  le  cessionnaire  n’a  pas  la  jouissance 
de  l’objet  de  la  cession,  <t  ce  qui  c-i  plus  encore, 
il  n’est  pas  même  certain  qu’il  y ait  une  vente  ou 
une  cession  ;— Considérant  que  la  vérification  de 
la  créance  dont  il  s'agit  ne  peut  nullement  être 
eongjdérée  comme  un  de  ces  faits  du  gouverne- 
ment qui  sont  assimilés  à la  force  majeure,  par 
conséquent  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  s’écarter  du 
principe  général  ci-dessus  établi  pour  appliquer 
a l’espèce  l'exception  suivant  laquelle  l'obligation 
de  garantir  l'éviction , ou  l'exigibilité  d’une 
créance,  n'a  point  d’effet  dans  les  cas  d'une  force 
majeure;  — Que  d'ailleurs,  comme  Zonco,  s'il 
n'avait  pas  cédé  la  créance  susdite,  devrait  lui- 
même  attendre  l’événement  de  la  vérification,  il 
est  de  l'équité  que,  puisque  par  la  cession  il  a 
mis  Della-Torre  a sa  place,  il  soit  par  lui  sursis 
à ses  poursuites,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
par  le  bqreau  de  liquidation  sur  la  vérification 
susdite;—  Considérant  enfin  qu'il  est  de  la  Jus- 
tice de  pourvoira  la  sûreté  de  Zonco,  afin  que 
les  diligences  nécessaires  auprès  du  susdit  bu- 
reau soient  employées; —Dit  avoir  été  mal  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel;  émepdant,  sans 
s’arrêter  aux  plus  amples  demandes  des  parties, 
dit  n’y  avoir  lieu,  quant  à présent,  aux  demandes 
de  Zonco;  déclare  loisible  à celui-ci  de  faire 
aussi  ses  démarches  auprès  du  bureau  de  liqui- 
dation pour  la  vérification  de  la  créance  dont  il 
s’agit,  et  ce  oux  dépens  de  Della-Torre,  en  cas 
de  négligence  de  sa  part,  etc. 

Du  14  niv.  an  13.—  Cour  d'appel  de  Turin.— 
3r  sect. — Concl.,  M.  Rfcciardi.  PI.,  MM.  Po- 
teri  et  Gallinara. 


RÉFÉRÉ.— Dernier  ressort. 

Let  ordonnances  de  référé  sont  susceptibles 
d'appel,  encore  quelles  aient  été  rendues  sur 
l'exécution  d’un  jugement  en  dernier  res- 
sort (i). 


16  ocl.  1807;  Paris , 28  juill.  1825;  16  avril  1836; 
9 août  1836;  Amiens,  27  août  1838;  — Jungc , 
Pigcau,  IH-ocëdure  civile,  ( édition  beige  ) , l.  l,r, 
livre  2,  sect.  I",  p.  79  ; Carré,  Lois  de  la  pro- 
cedure, loin.  3 , n”  2776;  Thomiae  D— antres, 
iomm.  du  Code  de  procédure , l.  2,  n"  947  ; Berriat, 
Cours  de  procédure,  p.  343;  Chauveau,  Y#  Héféré  , 
n°  10;  Bioche,  eod.  cerb n°  71  ; ltilbard,  Traité 
des  référés,  p.  743.— Z',  cependant  dans  le  sens  du 
sommaire  ci-dcasus,  Paris,  24  août  1831. 
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(Viltoüi— C.  Pellerin  de  Chsntereine.) 

Les  héritiers  Vit  toux  ont  obtenu  contre  le  sieur 
Pellerin,  le  5 frim.  an  4,  un  jugement  de  con- 
damnation eu  dernier  ressort.— Le  sieur  Pelle- 
rin, poursuivi  en  vertu  de  ce  jugement,  a for- 
mé opposition  nui  poursuites,  ce  qui  a donné 
lieu  a une  ordonnance  de  référé  rendue  le  5 niv. 
an  6,  qui  a prononcé  la  suspension  demandée. 

Les  héritiers  Viitoux  oui  appelé  de  celte  or- 
donnance; mais  le  sieur  Pellerin  a soutenu  cet 
appel  non  recevable,  parce  que  le  jugement  par 
suite  duquel  l’ordonnance  de  référé  était  inter- 
venu, avait  été  rendu  en  dernier  ressort;  que  le 
fort  de  l’une  et  dci’atiircde  ces  décisions  devait 
être  le  meme;  que  l'art.  5,  lit.  4 de  la  loi  du  Si 
•oùt  1790,  constitutif  de  l'ordre  des  juridictions, 
n’établissait,  en  donnant  aux  tribunaux  île  pre- 
mière instance  le  druil  de  loger  en  dernier  res- 
sort jusqu’à  la  valeur  de  lftoo  fr.,  aucune  dis- 
tinction entre  les  ordonnances  de  référé  et  les 
jugemens  ordinaires;  que,  par  conséquent,  ces 
deux  décisions  devaient  être  placées  sur  la  même 
ligne.  t 

L'appelant  a répondu , qu'une  ordonnance  de 
référé  n'avait  pas  précisément  pour  objet  de  sta- 
tuer sur  la  réclamation  d'une  valeur  quelconque, 
mais  seulement  sur  les  obstacles  opposés  à l'exé- 
cution d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  pu- 
blie; que  les  obstacles  qu'il  s’agissait  d'apprécier, 
n'étant  pas  susceptibles  d’étre  évalués,  ne  pou- 
vaient jamais  autoriser  une  décision  en  dernier 
ressort;  que  d'ailleurs,  il  n’en  était  pas  d’une 
telle  décision,  comme  d’un  jugement  ; que  l’un 
était  rendu  par  le  tribunal,  que  l'autre  émanait 
d’un  seul  juge;  que  ce  n'était  point  à chaque 
juge  individuellement  que  le  pouvoir  de  statuer 
en  dernier  ressort  était  conféré;  que  la  loi  ne 
l’accordait  qu’a  la  réunion  du  nombre  de  juges 
qu'elle  exige  pour  l’exercer  ; que,  par  conséquent, 
l’appel  en  matière  de  référé  était  toujours  rece- 
vable 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  de 
l'ordonnance  de  référé  du  5 niv.  an  6 : — Sans 
S’arrêtera  la  fin  de  non-recevoir,  attendu  qu'un 
juge  de  référé  n’est  jamais  juge  en  dernier  res- 
sort...., Met  rordonnanco  dont  est  appel  nu 
néant,  etc. 

Du  15  niv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
Prés.,  M.  Agier.— PI.,  MM.  Thévenio  et  Car- 
bonnier. 


SERMENT  POLITIQUE  — Juges.—  Déléga- 
tion. 

Les  Cours  d’appel  ont  la  faculté  de  commettre 
un  de  leurs  membres  (et  par  exemple  le  pré- 
sident de  la  Cour  criminelle  du  lieu  ) pour 
recevoir  le  serment  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  de  commerce.  ( Décret,  Si 
mess,  an  la.)  (1). 

(Tribunal  de  commerce  de  Châlons-sur-Marne.) 

ARItÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  Cour  peut  com- 
mettre un  de  ses  membres  pour  l’exercice  de 
certaines  fondions,  lorsque  les  circonstances 

(1)  L'art.  3 du  décret  du  24  mess,  an  12,  porte  : 
a Les  préside  ns  et  autres  juges  des  tribunaux  de 
première  instance,  le  procureur  impérial  cl  scs  sub- 
stituts prés  ces  tribunaux,  et  les  juges  des  tribunaux 
do  commerce  prêteront  le  serment  devant  la  Cour 
d'appel  à laquelle  ils  ressortissent,  h — Il  a été  dérogé 
à cet  article  en  ce  qui  louche  lesjuges  des  tribunaux 
de  commerce,  par  l'art.  G2U,  Code  de  commerce  : 
aux  termes  de  cet  article,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
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l’exigent;  que',  dans  le  fait,  l'éloignement  où  se 
trouve  le  tribunal  de  commerce  de  Chàlons , la 
nature  de  ses  fonctions  gratuites  , et  les  profes- 
sion» que  les  membres  exercent  individuellement, 
rendent  la  commission  nécessaire,  pour  éviter  aux 
membres  de  ce  tribunal  un  déplacement  onéreux 
et  également  nuisible  à l'administration  de  la 
justice  qui  leur  est  confiée,  et  a l'exercice  de  leur 
commerce... 

Du  15  niv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
3*  sect. 


1°  DERNIER  RESSORT.  - Bail.  - Résilia- 
tion. 

2®  Clause  résolutoire.— Flandre. 
l°Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
résiliation  d'un  bail,  est  en  premier  ressort, 
quoique  le  prix  annuel  dubail  soit  inferieur 
a 50  fr.,et  encore  que  la  réunion  de  tous  les 
fermages  ne  s'élève  pas  à 1000  fr.  (L.  1G-24 
août  ,1790,  lit.  i,  art.  5.)  (2) 

%°Dans  l'ancienne  FJandre,  la  condition  réso- 
lutoire expresse  «' opérait  pas  de  pleindroit, 
et  sans  une  demande  en  justice , l'annulation 
du  contrat. 

(Débâcher— C.  Devleschoudère.) 

Par  acte  eo  date  du  15  mai  1795,  le  sieur  N... 
•(ferme  plusieurs  héritages  à Joseph  Devleschou- 
dére  ; le  bail  est  fait  pour  18  anuées,  moyennant 
44  florins,  environ  44  fr.  par  an  ; une  clause  de 
ce  bail  portait  que,  faute  par  le  fermier  de  payer 
ses  termes  de  fermage  dans  les  six  semaines  qui 
suivraient  l'expiration  desdits  termes,  il  serait,  par 
le  seul  fait  de  sa  demeure , déchu  du  bénéfice  du 
bail. — Devleschoudère  se  trouvant  prés  de  la  fin 
de  son  bail,  laissa  écouler  six  semaines  sans  payer 
l’un  des  termes;  il  le  paya  cependant  avant  d'é- 
tre  traduit  en  justice. 

Débucher,  héritier  du  bailleur,  demanda  la  ré- 
siliation du  bail;  il  fonda  sa  demande,  1°  sur  ce 
que,  Devleschoudère  n'ayunl  pas  usé  de  la  chose 
en  bon  père  de  famille,  il  ne  s'était  pus  conformé 
aux  conditions  de  son  bail;  2°  sur  ce  que  la  clause 
résolutoire  insérée  dans  le  bail  était  arrivée;  le 
preneur  ayant  laissé  écouler  six  semaines  sans 
er  le  terme  échu. 

ugement  du  tribunal  civil  de  Termonde  qui 
déboute  Débâcher  de  sa  demande. 

Appel.— L’intimé  opposait  une  fin  de  non-re- 
cevoir; il  soutenait  que  la  contestation  avait  été 
jugée  en  dernier  ressort  par  les  premiers  juges, 
aux  termes  de  l’art.  & , til.  4 de  la  loi  du  24  août 
1790,  le  prix  annuel  du  bail  étant  au-dessous  de 
50  fr.,  et  la  réunion  de  tous  les  fermages  ne  for- 
mant pas  une  somme  de  t,00u  fr. 

L'appelant  répondoit  en  disant  qu’il  fallait 
bien  saisir  le  sens  de  la  loi,  et  ne  pas  lui  don- 
ner plus  d étendue  qu’il  n'en  comportait.  La  pre- 
mière partie  de  l'article  invoqué  s'occupe  des  de- 
mandes personnelles  mobilières , dont  la  valeur 
n'excéde  pas  1,000  fr.;  mais  ce  cas  avait-il  quel- 
que chose  de  commuti  avec  celui  de  l’espèce,  où 
on  n'avait  demandé  aucune  somme  déterminée  ? 
Aucunement  : qu'importait  que  l’année  du  bail, 
multipliée  par  dix-huit,  donnât  une  somme  in- 
férieure a 1,000  fr.  f Etait-ce  la  l’objet  de  la  de- 

do  commerce  est  établi  hors  de  l'arrondissement 
communal  où  siège  la  Cour  royale,  celle  Cour  com- 
met, si  le»  juges  le  demandent,  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement. — F.  Carré,  Lois  de  la  compé- 
tence, t.  1*%  p.  138,  art.  30. 

" (2)  Sur  celle  question  délicate , F.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9 niv.  au  2,  ainsi  que  la  dis- 
sertation dont  nous  l'avons  accoropagué. 
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mande  de  Débâcher?  N’avait-Ü  pas  formellement 
conclu  à la  résiliation  du  bail?  Il  était  donc  im- 
possible de  faire  rentrer  cette  demande  dans  la 
première  partie  de  l’article.  — Elle  ne  rentrait 
pas  mieux  dans  la  seconde  : en  effet,  comment 
ferait-on  voir  que  la  demande  dont  il  s’agissait 
fût  réelle?  On  ne  l’a  pas  même  tenté.  — En  sup- 
posant qu’elle  pût  être  considérée  comme  mixte, 
il  serait  difficile  de  concevoir  qu’elle  pût  rentrer 
dans  l’article  dont  il  s’agit  : il  résulte  en  effet 
clairement  des  autres  articles  de  la  loi,  que  l’art. 

5 n’a  pas  eu  en  vue  les  demandes  mixtes.  Les 
actions  mixtes,  échappant  à l’appréciation,  ne 
pouvaient  rentrer  dans  la  fixation  générale  qui 
détermine  le  taux  de  compétence  :de  là  vient  que 
les  art.  4 et  6 de  la  même  loi , comprennent  les 
demandes  personnelles , réelles  et  mixtes,  parce 
qu’ils  ont  pour  objet  toute  autre  chose  que  le 
taux  de  compétence , tandis  que  l’art.  5 ne  com- 
prend pas  ces  dernières,  parce  qu’il  a cette  même 
compétence  pour  objet. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une 
demande  en  paiement  d'une  somme  mobilière 
déterminée,  mais  d’une  action  en  résiliement  de 
bail,  dont  l’objet  est  indéterminé;  qu’ainsi  la 
première  partie  de  l’art.  5 , tit.  4 de  la  loi  du  94 
août  1790  est  sans  application  Attendu  qu’une 
demande  en  résiliation  de  bail  est,  de  sa  nature, 
personnelle;  d’où  il  suit  que  celle  qui  donne  lieu 
a la  question  n’est  point  comprise  dans  la  seconde 
partie  de  l’article  cité , lequel  est  relatif  aux  af- 
faires réelles,  au  sujet  desquelles  le  pouvoir  du 
premier  juge  est  déterminé  par  le  revenu  ou  par 
le  prix  du  bail  ; 

Attendu  que  Devlcschoudèrc  a pu,  d’après  la 
jurisprudence  observée  en  Flandre,  purger  la  de- 
meure, et  qu’il  l’a  en  effet  purgée  avant  la i con- 
testation en  cause; — Attendu,  d'ailleurs,  qu’il  n’a 
pas  été  prouvé  que  Devleschoudère  n’a  pas  usé 
de  la  chose  comme  père  de  famille  ;— Reçoit  l’ap- 
pel , sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  et  au 
principal,  inet  l'appellation  au  néant. 

Du  15  niv-  au  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect. 


Court  d'appel . ( 21  hiv.  ah  13.  ) 

SURENCHÈRE.— Caütioh.— Délai. 
Avant  le  Code  de  procédure , le  créancier  sur- 
enchéristeur  qui  offrait  de  donner  caution , 
aux  termes  de  l’art.  2185  du  Code  civ.,  n’était 
pas  déchu  de  sa  surenchère , faute  par  lui 
de  l’avoir  fournie  de  suite , et  avant  toute 
fixation  de  délai  par  les  tribunaux.  (C.  civ., 
art.  2185.)  (3) 

(Bakri— C.  Petit.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  Code  civil, 
art.  2185,  entre  autres  conditions,  exige  du  créan- 
cier, susdisant  qu’il  offre  de  donner  caution, 
jusqu’à  concurrence  du  prix  et  des  charges,  le 
tout  à peine  de  nullité;  — Que  le  sieur  Bakri  a 
satisfait  à la  stricte  obligation  de  la  loi,  en  offrant 
de  donner  caution  ; que  celle  offre  a été  par  lui 
faite  dans  le  délai  par  elle  fixé; — Que  les  commu- 
nications que  la  partie  a faites  de  son  chef,  n'ont 
pu  lui  acquérir  une  déchéance  qui  n’était  point 
portée  par  la  loi  ; que  néanmoins  les  tribunaux 
de  justice  ont  le  droit  de  forcer  Bakri  à réaliser 
son  offre,  et  de  prononcer  la  déchéance , s’il  n’y 
satisfait  point,  parce  que  toute  condition  Impo- 
séc  par  la  loi  doit  être  effectuée; —Fait  droit  à 
l’appel;— Ordonne  que  le  sieur  Bakri,  dans  hui- 
taine de  la  signification  de  l’arrêt,  justifiera  de  la 
solvabilité  de  la  caution,  et  lui  fera  passer  les 
soumissions  requises,  autrement  sera  définitive- 
ment déchu  de  son  offre,  etc. 

Du  20  niv.  an  13.— Cour  d’appel  d'Aix. 


DON  PROHIBE.  — Nullité. 

D'après  la  loi  du  17  niti.  an  2,  les  dispositions 
testamentaires  à titre  particulier  étaient 
valables  (1). 

(Monnier— C.  Dumerel.) 

Du  17  niv.  au  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
2“  sect.  

PREUVE  TESTIMONIALE.  — Matière  com 
mkkciale. 

La  preuve  testimoniale  pour  engagement  de 
commerce, est  admissible,  encore’ qu’il  s 'agisse 
d’une  somme  excédant  100  fr.  (aujourd'hui 
150)  (2). 

(Schwindenbammer— C.  Bien.) 

Du  19  niv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Colmar.— 

—P/.,  MM.  Chauffour  et  Béchede. 


CRÉANCIERS.— FnAUDB— Vente. 
Lorsqu'une  personne  vend  ses  immeubles  ou  ou 
et  su  de  ses  créanciers,  et  que  ceux-ci  ont  la 
faculté  de  surenchérir , il  y a,  par  cela  seul, 
exclusion  de  toute  possibilité  de  fraude . La 
vente  est  inattaquable  par  les  créanciers  (4). 

(Mutclek— C.  Grelot  et  autres.) 

Après  la  vente,  suivie  de  transcription,  de  dif- 
férons immeubles,  consentie  par  le  sieur  Lemaigre 
de  Saint-Maurice  au  sieur  Grclet,  les  créanciers 
du  vendeur  ne  formèrent  aucune  surenchère. 
Mais  depuis,  le  sieur  Mutclek,  l’un  de  ces  créan- 
ciers, a demandé  la  nullité  de  la  vente  comme 
entachée  de  dol  cl  de  fraude. 

4 lherm.  an  11,  jugement  qui  rejette  celle 
demande:  « Attendu  qu'aucune  circonstance  de 
fraude  ne  parait  avoir  accompagné  le  contrat  de 
vente;  qu’il  résulte  du  relevé  des  matrices  du 
rôle  que  les  biens  ont  été  vendus  à leur  valeur; 
que,  d’ailleurs,  la  transcription  écarte  tout  soup- 
çon de  fraude  puisque  celte  transcription  pouvait 
donner  lieu  non-seulement  a des  surenchères, 
mais  à une  revente  publique  aux  termes  de  la 
loi  du  11  bruin.  an  7.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  n’y  a dans  la  cause 
aucune  preuve  ni  présomption  de  fraude;— Dit 
qu’il  a été  bien  jugé,  etc.  , , _ . 

Du  21  niv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Pans.^ 
1»  sect.— Pi-,  MM.  Bonnet  et  Berrjer. 


(1)  V.  sur  ce  point,  Cass.  4e  compl.  an  4;  11  niv. 
an  9 , et  les  notes. 

(2)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence.  V . 

Cass.  1er  niv.,  24  vent.,  3 prair.  an  9,  et  les 
noies.  . , . 

(3)  L’art.  2185,  en  obligeant  le  surenchérisseur 
k offrir  de  donner  caution,  no  fixait  pas  le  délai  dans 
lequel  cette  offre  devait  être  réalioéc.  Anssi  a-t-il 
été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans , le  21  fév.  1806, 
qu'avaal  le  Code  de  procédure,  le  créancier  suren- 


chérisseur n’elait  tenu  de  réaliser  la  caution  offerte 
que  dès  qu’il  en  était  requis  ; mais  qu’il  devait  alors 
la  fournir  sous  peine  de  déchéance.  — Le  Code  de 
procédure  est  venu  compléter  sur  ce  point  la  dispo- 
sition de  l’art.  2185,  Code  civil  : son  art.  832  veut 
que  l'acte  de  surenchère  contienne  assignation  à 
trois  jour»  pour  la  réception  de  la  caution. 

(4)  La  jurisprudence  s’est  depuis  prononcée  en 
sens  contraire  sur  ce  point  : V.  (.ass.  19  août  1828; 
Ilium,  15  janv.  1839  , et  les  noies, 


( SI  Ifrv.  AN  13.  ) 

A LIMENS — Enfans . — Provision  . 
lu  tribunaux,  en  admettant  ta  fille  à prouver 
qu'elle  ne  peut  tant  danger  rentrer  dasis  la 
maison  paternelle , ne  peuvent , dès  ce  mo-  , 
ment,  lui  adjuger  une  provision  alimentaire ; 
ce  n'est  que  lors  du  jugement  définitif  et  en 
connaissance  de  cause  que  cette  provision 
doit  être  adjugée.  (Cod.ciy.,  art.  208,  209 , 
910  et  211.)  (I). 

(A...— C.  en  flU«.) 

La  demoiselle  A..,,  prétendant  avoir  été  mal- 
traitée par  son  père,  quitte  sa  maison,  et  le  fait 
citer  en  demande  d'alimens. 

Jugement  du  tribunal  de  BrnieUes,  qui  8dmet 
la  demoiselle  A...  à la  preuve  qu'elle  ne  peut, 
•ans  danger,  rentrer  dans  la  maison  paternelle, 
et,  provisoirement,  condamne  le  père  a lui  payer 
43  fr.  par  mois,  à titre  d'alimens. 

Appel  de  la  part  du  père.  Il  soutient  que  l'on 
a prématurément  et  en  contravention  aux  art. 
208,  209,  210  et  211  du  Code  civil,  adjugé  une 
pension  alimentaire  à sa  fille  : — 1°  En  ce  que  le 
tribunal  a supposé,  sans  examen,  qu'il  était 
dans  la  possibilité  de  lui  payer  des  alimers;  — 
2°  En  ce  que  le  tribunal  a supposé  également 
qu’il  ne  devait  pas  être  admis  a l'oITrc  de  la  re- 
cevoir, nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure, 
bien  que  ce  même  tribunal  eût  fait  dépendre  la 
iolution  de  celle  question  de  la  preuve  par  la  de- 
moiselle A....  qu’il  y avait  du  danger  pour  elle  à 
rentrer  dans  la  maison  de  son  père. 

L’intimée  répond  que,  n’ayant  aucune  outre 
ressource,  il  fallait  bien  nécessairement  lui  ac- 
corder une  provision,  ou  l'exposer  à périr,  ou 
à mettre  son  honneur  aux  prises  avec  le  besoin, 
aito. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
211  du  Code  civil,  le  tribunal  prononcera  si  le 
père  ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure  l’enfant  auquel  il  devra 
des  alimens,  devra,  dons  ce  cas,  être  dispensé  de 
payer  la  pension  alimentaire;  — Attendu  que, 
dans  la  supposition  que  l’intimée  fût  dans  le  cas 
d'obtenir  une  pension  alimentaire,  le  tribunal  de 
t**  instance  n’aurait  pu  l’accorder  qu’en  connais- 

(1) Cct  arrêt  suppose  que  l'enfant  peut  obtenir 
des  alimens  mémo  après  avoir  abandonné  la  maison 
paternelle.  Cette  uueslion  semble  en  effet  affirmative- 
ment résolue  par  l’art.  21 1 Code  civil,  lequel  accorde 
aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  si  le  père  ou  la 
mère  qui  offre  de  recevoir , nourrir  et  entretenir 
dans  sa  demeure  l’enfant  qui  réclame  des  alimens, 
doit,  dans  ce  cas,  être  dispensé  do  lui  en  fournir. 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  Toullier,  t.  2,  n°  613, 
et  de  M.  Duranlon,  t.  2,  nrt  415.  F.  en  ce  sens,  Aix, 
3 août  1807;  mais  Y.  en  sens  contraire,  Nîmes,  20 
août  1807. 

(2)  Sous  l’emnirc  du  Code  civil , les  créanciers 
n’ont  pas  non  plus  d’hvpothèque  légale  pour  sûreté 
de  leur  action  révocatoire  ; mais  cette  hypothèque 
leur  serait  inutile , aujourd'hui  comme  sous  l'ancien 
droit,  puisque  en  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n’en  a lui-même  , 
principe,  consacré  mais  non  créé  par  les  art.  1183, 
2125  et  2 182  du  Code  civil , il  suffit  que  l’action  ré- 
vocatoire leur  soit  ouverte  contre  les  aliénataires 
de  leur  débiteur,  pour  qu’ils  n’aient  aucun  préjudice 
à craindre  des  reventes  ou  hypothèques  consenties 
par  ces  derniers.  K.  à cet  égard,  Troplong,  Hypo- 
thèques, nrt*  465  et  suiv. 

(3)  On  appelait  démission  de  biens,  dans  l'ancien 

droit  français,  l'acte  par  lequel  une  personne  faisait 

de  son  vivant  un  abandon  général  de  ses  biens  à 

•es  héritiers  présomptifs.  Suivant  une  règle  assez 

commune , quoique  non  universellement  suivie , les 
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sance  de  cause  ; — Attendu  qu’en  accordant  uno 
provision  alimentaire,  il  a prématurément  jugé 
que  l'intimée  était  fondée  a exiger  des  alimens  de 
son  père;— Infirme. 

Du  21  niy.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


CRÉANCIERS.  — Action  invocatoire.— Hy- 
POTHfeQUB. 

Sous  l'empire  delà  loi  du  11  brum.  an  7,  les 
créanciers  n'avaient  pas  une  hypothèque  lé- 
gale, pour  sûreté  de  leur  action  révocatoire, 
sur  les  biens  aliénés  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits. — En  conséquence,  ils 
ne  pouvaient , à ce  titre,  requérir  inscription 
hypothécaire  sur  ces  biens  (2). 

(DEspagnac— C.  Kokaert  et  Brinckx.) 

Du  23niv.  nn  13. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 3«  sect.  — JP#.,  MM.  Crassous  et  Vanvolxem. 


DÉMISSION  DK  BIENS.  - Transaction.— 

IrRKVOC  AVILIT  K.  — PARTAGE. 

On  fia  peut  considérer  comme  démission  de 
biens  révocable , un  pacte  de  famille  entre 
une  mère  et  des  enfans  par  lequel  elle  leur 
abandonne  la  nue-propriété  de  ses  biens,  et 
reçoit  en  échange  l'usufruit  de  tous  ceux  oui 
composent  la  succession  de  son  mari.—C1 2 3 * * * 7est 
là  une  véritable  transaction  (3). 

Lorsque  des  héritiers  ont  accordé  à un  tiers 
la  jouissance  de  la  succession,  cette  circon- 
stance seule  n’est  point  un  obstacle  à la  de- 
mande en  partage  qu'ils  forment  ultérieure- 
ment. 

(Les  héritiers  Vogue!.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  à la  commu- 
nauté, que,  par  l'acte  du  17  vent,  an 8,  contenant 
transaction  et  pacte  de  famille,  la  veuve  Vogue! 
a abandonné  à ses  enfans  la  nue-propriété  de 
tous  scs  biens,  tant  propres  que  dépendant  de  la 
communauté  d’entre  eUe  et  son  défunt  mari, 
moyennant  l’usufruit  que  les  enfans,  de  leur 
côté,  lui  ont  abandonné  de  la  totalité  des  biens 


démissions  de  biens  étaient  réputées  révocables  jus- 
ou’à  la  mort , quelque  espace  de  temps  qui  se  fût  écoulé 
depuis  qu’elles  avaient  été  faites.  Mais  on  exceptait 
généralement  de  relie  révocabilité  celles  qui  étaient 
bornées  à une  quote-part  des  biens  du  démettant  et 
revêtues  des  formes  des  donations  entre  vifs,  parce 
qu’elles  constituaient  plutôt  une  simple  donation 

Su’une  démission  de  biens  proprement  dite  (/'. 

icard,  des  Donations , 1/' part.,  n°695);  on  eu 
exceptait  encore  celles  qui  étaient  faites  par  contrat 
de  mariago  en  faveur  des  époux  (V.  Chopin,  sur 
la  coutume  de  Paris,  liv.  1",  lit.  2,  n°  30;  Co- 
quille , sur  celle  du  Nivernais  , lit.  des  Donations , 
art.  12;  Taisand,  sur  celle  de  Bourgoiçne,  lit.  7, 
art.  8,  n°  4 ; Lebrun  , des  Successions,  liv.  4.  ch.  1, 
n°  14  ; cl  Boullonois,  quest.  17  sur  les  Démissions  de 
biens). — Cependant  quelques  auteurs  décidaient  que 
dans  tous  les  cas,  les  démissions  de  biens  étaient  ir- 
révocables. On  peut  citer  entre  autres  Loyscl,  Insti- 
tues coutumières , liv.  2.  lit.  4,  art.  8;  Brodeau, 
sur  l’art.  17  du  ch.  31  de  la  coutume  du  Nivernais; 
Auzanct,  sur  l’art.  74  de  la  coutume  do  Paris;  Fer- 
rière, sur  l’art.  207  de  celle  même  coutume;  Fur- 
gole,  des  Testamens,  ch.  8,  sect.  l",  n"  170  et  171. 
Enfin,  les  parlemcns  avaient  rendu  en  sens  divers 
de  nombreux  arrêts  sur  la  question.  Ces  arrêts  sont 
rapportés  par  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit , 
V°  Démission  de  biens,  § 3.  La  jurisprudence  n'clail 
unanime  sur  ce  point  que  dons  le  parlement  de  Ren- 
nes, qui  t’était  prononcé  pour  rirrévocAbiiité. 


Cours  d'appel. 
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meubles  el  immeubles  dépendant  de  ladite  com- 
munauté, môme  des  propres  de  leur  père,  en 
sorte  qu’a  cet  égard  tout  est  consommé  entre  les 
parties,  et  qu’il  ne  peut  pas  être  question  de  par- 
tage j—Attenriu,  quant  a la  succession,  que  Jac- 
ques-Dominique Voguet  n’a  point  renoncé,  par 
l'acte  «lu  17  vent,  an  8,  à demander  partage  de 
ladite  succession  du  vivant  de  sa  mère,  et  que  la 
jouissance  accordée  à celle-ci  pendant  sa  vie  n’y 
est  point  un  obstacle  ;— Faisant  droit  sur  l'appel, 
en  ce  qui  touche  la  demande  en  liquidation  et 
partage  de  la  communauté, — Dit  qu'il  a été  mal 
jugé  parle  jugement  du  tribunal  civil  d’Auxerre, 
le  13  germ.  an  12,  bien  appelé  d’icelui  ; —Enten- 
dant, — Décharge  Jean-Joseph  et  Jean-Charles 
Voguet  «les  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées;—Au  principal,  sans  s’arrêter  aux  requêtes 
et  demandes  de  Jacques-Dominique  Voguet, 
tendant  a ladite  liquidation  et  partage,  dans  les- 
quelles il  e»l  déclaré  non  recevable,  — Ordonne 
que  l’acte  du  17  vent,  an  8,  continuera  d’étre 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  partage  de  la 
succession,  formée  par  Jacques-Dominique  Vo- 
guet.—Dit  qu'il  a été  bien  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel, etc. 

Du  24  nlv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
lr*  gect. — Prés.,  M.  Agier.  — PL,  MM.  Cou- 
ture, Moreau  cl  Delavigne. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Affiche. — CRÉAN- 
CIERS INSCRITS. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , le 
créancier  poursuivant  n' était  pas  fenil  d’in- 
sérer dans  les  affiches  le  nom  des  créanciers 
inscrits  qui  avaient  été  omis  dans  le  certi- 
ficat délivré  par  le  conservateur.-Egalement, 
il  n’était  pas  obligé  de  notifier  aux  créan- 
ciers omis  les  proces-verbaux  del’ajrposition 
des  affiches.  — En  tout  cas , le  debiteur  ne 
pouvait  exciper  de  res  nullités. 

(Gilet— C.  Marguot.) 

Du  25  niv.  an  13.— Cour  d appel  de  Besançon. 


APPEL  INCIDENT. — Acquiescement. 

La  signification  d’un  jugement , sans  protes- 
tation ni  réserves,  et  avec  commandement 
d'y  satisfaire,  rend  la  partie  <jui  a fait  celle 
signification  non  recevable  à interjeter  inci- 
demment appel  de  ce  meme  jugement,  si, 
ayant  connaissance  de  l'appel  principal  de 
sa  partie  adverse,  elle  a fait  ajourner  celle-ci 
pour  voir  confirmer  le  iupemfnt  attaqué  (1). 

(Kocbler—  C.  Friedbcrg.) 

Du  25  niv.  au  13.— Cour  d'appel  de  Trêves. 
— 2e  sect .—PL,  MM.  Pape  et  Buppenlbal. 

DISPOSITION  UNIVERSELLE.  — Quotité 
disponible.— Nullité. 

Vne  institution  d’héritier  universel  faite  avant 
les  lois  des  5 bruni,  et  17  nie.  an  2,  par  une 
personne  décédée  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil . est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  (2).j 

(1)  Il  en  serait  autrement,  sans  la  circonstance  de 
l'ajournement  donné  b l'appelant  principal  : C.  Cass. 
26  prair.  an  11  ; 23  Brtict.  an  12;  10  mai  1820. 

(2}  V.  ronf.,  Cass.  23nov.  1800. — V.  au  surp!n»t 
sur  la  question , le  résumé  de  jurisprudence  qui 
accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19 
thermidor  an  12.  V.  aussi  infrd , Agen,  9 pluv. 
an  13. 


(Vanransbeuk— C.  Verdickt.) 

Du  25  niv.  au  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—2*  sect. 


SAISIE  IMMOBILIERE.— Commandruint.— 
PÉREMPTION. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  6ru«n.  an  7,  il 
n’était  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité  , de 
faire  précéder  d'un  second  commandement 
l’affiche  de  la  saisie  [alors  valant  saisie) , 
encore  quil  se  fût  écoulé  six  mois  depuis  le 
premier,  si  le  créancier  n’avait  suspendu  see 
poursuites  pendant  les  six  mois  qu’à  raison 
de  ce  que  l immeuble  saisi  était  revendiqué 
sur  le  debiteur  (3). 

(Rohan-Guéménée.— C.  Delambre. 

Du  26  niv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Parls.-^ 
PL,  MM.  Becquey-Beaupré  et  Tripier. 


Ie  JUGEMENT  DÉFINITIF.— Condamnation. 

— Appel. 

2«  Appel.— Tierce  opposition. 

1°Pour  qu’un  jugement  soit  déflnitif , il  suffit 
qu’il  renferme  une  condamnation  ; peu  im- 
porte qu’il  ne  fixe  pas  le  montant  de  cette 
condamnation,  et  qu’il  prescrive  seulement 
des  mesures  préparatoires  pour  le  déter- 
miner. En  conséquence  , l’appel  d’un  tel  ji*± 
gement  doit , d peine  de  déchéance,  être  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  de  sa  signification. 
2° Encore  qu’une  personne  ait  été  partie  dans 
un  jugement,  elle  ne  peut  appeler  de  celui  où 
elle  n'a  été  ni  entendue,  ni  représentée , qui 
en  est  la  suite  et  l’exécution  ; dans  ce  cas,  la 
voie  de  tierce  opposition  est  ta  seule  ouverte. 

(Boudon — C.  Gervais.) 

Par  acte  notarié,  en  date  du  22  prair.  an  9, 
Boudon  est  constitué  débiteur  de  Gervais. — 
Faute  de  paiement  à l'échéance,  le  créancier  fait 
une  saisie  de  fruits  sur  les  biens  de  son  débiteur; 
des  séquestres  sont  établis,  et  le  6 fruct.  an  llf 
jugement  portant  qu’ils  feront  la  délivrance  des 
fruits  par  eux  perçus. 

Opposition  de  la  part  de  Boudon.  Sur  celte  op- 
position les  séquestres  proposent  de  remplacer  la 
disposition  du  jugement  qui  les  oblige  a la  déli- 
vrance des  fruits,  par  une  autre  disposition  qui 
ordonne  que  les  fruits  seront  évalués  a dire  d'ex- 
perts. 

Jugement  du  4 pluv.  an  12,  qui,  en  déclarant 
l’opposition  de  Boudon  mol  fondée  , admet  la 
proposition  des  séquestres.  — Signification  de  ce 
jugement  à Boudon  el  aux  séquestres. — Citation 
parle  même  acte,  a ces  derniers  seulement,  pour 
voir  dire  qu’ils  nommeront  des  experts. — Enfin, 
le  1er  mess,  an  12,  jugement  qui  condamne  les 
séquestres  à payer  HOOfr.;  cl  le  23  mess,  suivant, 
signification  de  ce  jugement  aux  séquestres  seu- 
lement. 

Appel  par  Boudon,  de  tous  tesjugemens  tant 
de  ceux  dans  lesquels  il  avait  été  partie,  que  des 
autres.  —Gervais  soutenait  Boudon  non  recevable 
dans  son  appel:  — Quant  aux  jugemens  dans  les- 
quels il  avait  été  partie,  parce  qu'il  u’avail  pas 

(3) C'est  là  une  application  du  principe  contra  non 
valentem  agere  non  curr/t  prœscriptio  : le  poursui- 
vant n’avait  pas  agi  pareequ'il  s'en  trouvait  empêché 
par  la  revendication  exercée  sur  le  débiteur.  D’ail- 
leurs, l'instance  en  revendication  n'èlait  qu'un  inci- 
dent de  la  poursuite,  qui  n’a  pu  empêcher  la  pour- 
suite de  stmsisler.  V.  en  ce  sens,  Carré,  nw  2219,  et 
Hautefeuille,  pag.  89  et  90.  V.  aussi  anal,  dans  le 
mémo  sens,  Cass.  7 juiil.  1818. 
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interjeta  son  appel  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
la  signification;  quant  a ceux  dans  lesquels  il 
n’avait  pas  été  partie,  parce  qu’il  n'avait  pu  faire 
usage  que  de  la  voie  de  la  tierce  opposition , 
celle  de  I appel  étant  réservée  aux  parties  seules 
qui  avalent  figuré  dans  l'instance. 

Boudon  répondait  aux  premiers  moyens  de 
ton  adversaire,  que  les  jugemens  dont  il  parlait, 
et  dont  l’appel  aurait  été  interjeté  trop  tard,  n'é- 
taient que  de  simples  jugemens  préparatoires; 
que  le  délai  de  L'appel  pour  ces  jugemens  ne  cou- 
rait que  du  jour  du  jugement  définitif.—  Quant 
aux  seconds,  il  disait  que  les  jugemens  du  18 
pluv.  an  12  et  suivons  ne  pouvaient  être  considé- 
rés que  comme  la  suite,  ou  plutôt  l'exécution,  de 
celui  du  4 pluv.  précédent»  où  il  avait  été  partie; 
ue  par  conséquent  tous  ces  jugemens  avaient 
té  rendus  contre  lui  y et  que  par  suite  encore  il 
avait  le  droit  d'en  interjeter  appel,  comme  toute 
partie  qui  se  trouve  liée  par  un  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  jugement  du 
i pluv.  an  12  fut  signifié  le  18  du  même  mois; 
ue  ses  dispositions  sont  définitives,  puisqu'il 
éboule  Boudon  de  son  opposition  envers  celui 
du  6 Tract,  précédent  et  prononce  des  condamna- 
tions contre  les  séquestres  établis  a la  perception 
des  fruits  à lui  saisis;  qu'il  n'est  préparatoire  que 
quant  au  mode  de  fixation  des  condamnations 
par  lui  prononcées  ; 

Que  Boudon  n'a  été  ni  appelé  ni  oui  lors  des 
jugemens  des  7 venl.,5  germ.  et  1"  prair.  der- 
niers; et  la  voie  de  tierce  opposition  lui  étant  ou- 
verte, il  ne  pouvait  prendre  la  voie  de  l'appel; 
ue  cette  voie  n'ayant  pour  objet  que  de  faire 
éeider  si  on  avait  bien  ou  mai  jugé,  était  ré- 
servé* aux  parties  ouïes  et  appelées,  parce  que 
relles-la  seules  avaient  essuye  le  premier  degré 
de  juridiction,  qui,  à l'égard  de  Boudon,  n’avait 
pas  été  épuisé;  — Déclare  Boudon  irrecevable 
dans  son  appel  des  jugemens  des 6 fruct.an  11 
et  4 pluv.  au  12,  et  rejette  l'appel  , en  ce  qu’il 
porte  sur  les  jugemens  des  7 vent.,  b géra»,  et  l'r 
prair.  an  12,  etc. 

Du  26  niv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


APPEL.— Effet  suspensif.— Nullité. 

I Jn  appel  quoique  nul,  n’en  est  pas  moins  sus- 
pensif, tant  que  la  nullité  n’a  pas  été  pro- 
noncée (1). 


(CâniÛf-C.  Pellepirie  ) 

Pellegarie  avait  obtenu  un  jugement  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps  contre  Cuvaillé 

Appel  de  la  part  de  Cavaillé-  Mais  nonobstant 
cet  appel  qui  était  entaché  de  nullité,  Pellegarie 
le  fait  incarcérer.  Cavaillé  demande  alors  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  quoique  l'appel 
de  Cavaillé  fût  irrégulier  , Pellegarie  ne  de- 
vait pas  se  rendre  juge  de  celle  irrégularité,  en 
exécutant  le  jugement  ou  mépris  de  cet  acte  qu'il 
aurait  du  délérer  a la  Cour  pour  y prononcer,— 
Annuité  l'emprisonnement,  etc. 

Du  27  uiv.  an  13.— Cour  d'appel  d'Agen. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  - 
Spécialité—  Désignation. 

Vne  constitution  d hypothèque  n 'exprime  pas 
suffisamment  la  situation  et  la  nature  des 
biens  hypothéqués  , en  énonçant  seulement 
que  i hypothèque  porte  sur  tous  tes  biens  du 
débiteur  situés  dans  telle  commune  (2). 

(Frêlon— C.  ttrelet.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  du  13 
flor.  an  9.  portant  constitution  d hypothèque  au 
profil  de  Frêlon,  ne  satisfait  pas  a la  loi,  en  ce 
qu’il  n'indique  pas  la  nature  des  immeubles  hy- 
pothéqués;—Faisant  droit  sur  l'appel,— Dit  qu'il 
a été  bien  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Johtny,  le  27  brum.  an  12,  mal  et  sans 
griefs  appelé  d'icelui;— Ordonne,  etc. 

Du  2Aniv.  an  ta.— Cour  d'appel  de  Paris. — lr* 
sect .—PI.,  MM.  Bonnet  et  Berryer. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Rédiictiob. 

— Droits  successifs.— Cession. 

Sous  l’empire  du  droit  écrit , l'action  en  réduc- 
tion  accordée  aux  enfans  du  premier  lit  sur 
les  libéralités  faites  a un  second  conjoint, 
était  attachée  a la  qualité  d'enfant  et  non  à 
celle  d'héritier  (3).—  En  conséquence  , le  bé- 
néfice de  cette  action  n'était  point  compris  , 
à moins  de  clause  expresse,  dans  une  cession 
de  droits  successifs.  (L.  bûc  edictali,  C.  de  sc- 
cund.  nupt.) 

(Chaix— C.  Faure-Durif.) 

Du  29  niv.  an  13 — Cour  d'appel  de  Grenoble. 
— *•  sect.— Prés.,  M.  Réal — PI.,  MM.  Laurent 
Duchesne  et  Duporl-Prévijie. 


(1)  V.  sur  ce  point,  Casa.  19  janv.  1839,  et  la 
note. 

(%)  V.  ronf.,  Cass.  23  août  1808. 

(3)  C'était  la  une  conséquence  naturelle  du  prin- 
cipe d'après  lequel  , dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  pensait  que  la  légitime  n'était  pas  due  aux  enfans 
en  qualité  d'héritiers,  mais  en  qualité  d'enfans.  Dans 
les  pays  coutumiers,  on  suivait  un  principe  con- 
traire ; et  cependant  la  plupart  des  auteurs  qui  écri- 
vaient sous  l'empire  des  coutumes,  décidaient  que 
les  enfans  d’un  mariage  précédent  de  l'époux  qui 
s'était  remarié , n'avaient  pas  besoin  d'accepter  sa 
succession  pour  demander  la  réduction  de  la  dona- 
tion faite  au  nouveau  conjoint.  F.  Ricard,  Traité 
des  donations , 3'  part..  n°*  1301  etsuiv.  ; Kenusson, 
de  la  Communauté,  chap.  3,  nft  80;  Pothier,  du 
Contrat  de  mariage , n°*  5fi8  et  690,  et  des  Dona- 
tions entre  vifs , sect.  3,  art.  7,  § 4.  Voici  comment 
Pothier,  dans  le  dernier  passage  cité,  explique  la 
raison  de  différence  entre  la  nature  de  la  légitime  et 
celle  de  l'action  en  réduction  des  donations  faites  à 
un  nouveau  conjoint  : « De  ce  que,  dit-il , la  dona- 
tion, pour  ce  qu  elle  excède  la  part  d'enfant,  n'est 
pas  nulle  absolument,  mais  seulement  en  faveur  des 


enfans  auxquels  la  loi  accorde  une  action  révoca- 
toire  de  cet  excédant , il  s'ensuit  que  les  biens  re- 
tranchés ne  sont  pas  considérés  comme  étant  de  la 
succession  de  la  femme  qui  s'en  est  dépouillée  par 
la  donation  qu'elle  en  a faite.  C'est  pourquoi  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  enfans  acceptent  sa  succession, 
pour  exercer  cette  action  ré\ oratoire,  et  avoir  part  à 
ses  biens  retranches  : la  loi  ( l'édit  des  secondes 
noces,  du  mois  de  jnill.  1560)  qui  leur  donne  celte 
action,  ne  considère  que  leur  qualité  d'enfans,  et 
n'exige  pas  qu’ils  soient  héritiers.  » — Sous  le  Code 
civil,  le  droit  accordé  aux  enfans  d'un  premier  lit  de 
faire  réduire  les  libéralités  faites  à leur  beao-pére  ou 
belle-mère  (art.  1998),  n'étant  qo’un  droit  de  réserve, 
et  la  réserve  ne  pouvant  être  recueillie  qu'à  litre 
d'héritier,  il  faut  dérider  que  l'ordon  en  réduction 
des  avantages  excessifs  au  profit  d'un  nouveau  con- 
joint comine  au  profit  de  toute  autre  personne,  est 
an  droit  héréditaire,  et  ne  peut  par  conséquent  être 
exercée  qu'autant  que  l'on  s’est  porté  héritier.  F.  eh 
ce  sens.  Touiller,  t.  S,  n°  880.  F.  cependant  en  sens 
contraire.  Grenier,  des  Donations , t.  2,  n"  706,  qui 
parait  avoir  cédé  à l'autorité  de  Ricard  dont  il  adopte 
l'opinion  sans  examen. 
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DERNIER  RESSORT.  - Demakde.  - Éva- 

LU  ATI  OH. 

C'est  U montant  réel  de  la  demande , et  non  la 
somme  à laquelle  le  demandeur  l'évaluerait 
arbitrairement,  qui  détermine  la  compétence 
du  dernier  ressort. 

(S.— C.  héritiers  N.)— arrêt. 

LA  COI 'K  Attendu  que  ce  sérail  ouverte- 
ment favoriser  la  chicane  et  la  mauvaise  foi , si 
l’on  voulait  admettre  le  système  de  l'intimé , 
puisqu'il  dépendrait  uniquement  du  demandeur 
de  se  ménager  l’appel  ou  de  s'y  soustraire,  selon 
que  son  intérêt  ou  sa  passion  le  commanderait, 
ei  il  n*»  aurait,  par  conséquent,  plus  de  chances 
^alcs  a courir  entre  lui  et  le  défendeur,  vu  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  demandeur  aurait  à crain- 
die  la  décision  du  juge  de  première  instance,  il 
demanderait  plus  qu'il  ne  lui  serait  vraiment  dù, 
pour  excéder  sa  compétence  en  dernier  ressort  ; 
et,  quand  il  aurait  à redouter  la  décision  du  Juge 
d'appel,  il  demanderait  moins,  et  ferait  plutôt  le 
sacrifice  d’une  partie  de  sa  prêt  «nlion  que  de 
s'exposer  à la  perdre  entièrement,  tandis  que  le 
défendeur  n’aurait  aucun  ino?eu  pour  arriver  an 
même  but,  et  serait  toujours  la  victime  de  la 
mauvaise  foi  ou  du  .aprice  d demandeur;  ce 

3ui  serait  une  violation  manifeste  de  l'axiome  de 
mit  : Neminem  passe  conditionem  suam  facere 
meliorem  in  alterius  injuriant ; et  de  la  loi  41, 
IT  , de  Reg.jur.  : Non  debet  actori  licere.quod  reo 
non  permittitur  : — llejette  la  fin  de  non-rece- 
voir et  admet  l’appel. 

Du  29  niv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Trêves.— 
2«  scct.  


ADOPTION.— Enfaht  hatuhf.l. 

On  ne  peut , sotts  le  Code  civil , adopter  son 
enfant  naturel  reconnu.  (C.  civ.,  313.)  (1) 
(Faivre.) 

Du  l«pluv.«n  13.— Cour  d’appel  de  Besançon. 


PURGE.  ~ CERTIFICAT  D’nWCRIPTÏOHS.  — 
Omission. 

Le  certificat  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques délivre  à l’acquéreur  d'un  immeuble 
après  la  transcription  , purge  tellement  les 
hypothèques  dont  il  ne  fait  pas  mention,  que 

fl)  r.  sur  cette  question,  Paris,  15  germ.  an  12, 
et  la  note. 

(2)  C'était  là  une  conséquence  nécessaire  du  prin- 
cipe , plusieurs  fois  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  sous  l'empire  des  lois  nouvelles  les  rentes 
foncières  ne  sont  plus  un  droit  de  copropriété  dans 
l’immeuble  qu'elles  grèvent,  mais  des  créances  mo- 
bilières ordinaires.  V.  Cass.  13  niv.  et  19  prair.  an 
1 1 ; 13  niv.  et  9 fruct.  an  12  ; 14  mess,  an  13.  Par 
conséquent , le  crédi-rentier  n'étant  qu'un  simple 
créanaer,  il  aurait  fallu,  pour  que  l'inscription  d’of- 
fice prise  au  nom  de  son  débiteur  put  lui  profiler, 

Su’il  eût  été  ayant  cause  de  ce  dernier,  dans  le  sens 
e Part.  29  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  Or,  ceUe 
expression  doit  s’entendre  seulement  de  ceux  que 
le  vendeur  a subrogés  à sa  place  pour  tout  ou 

Partie  du  prix  : la  jurisprudence  a même  refusé  de 
appliquer  aux  créanciers  auxquels  a été  délégué  le 
prix  de  la  vente  lorsqu'ils  n’ont  pas  accepté  cette 
délégation,  parce  qu'alors  c'est  le  cas  d’une  simple 
indication  de  paiement,  qui , comme  on  sait,  n’em- 
porte pas  subrogation.  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  frim. 
au  12;  22  avr.  1807,  et  les  notes.  — Sous  l'empire 
du  Code  civil  , la  décision  serait  à plus  forte  raison 
la  même,  puisque,  bien  loin  d'étendre  la  disposition 
de  Part.  29  de  la  loi  de  brum.,  Part.  2108  de  ce  Code 
par  Alt  restreindre  l'effet  de  la  transcription , et  con- 


le  créancier  dont  l'hypothèque  y est  omise  ne 
peut  plus  la  faire  valoir  contre  l'acquéreur , 
encore  même  qu’il  lui  fasse,  dans  le  délai 
accordé  à celui-ci  pour  signifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  la  notification  d'un 
second  certificat  qui  la  désigne.  (L.  1 1 brum. 
an  7,  art.  53  ; Cod.  civ.,  art.  2198.) 

Du  2 pluv.  an  13.— (AIT  Stubert.)— Cour  d’ap- 
pel de  Paris. — P.cetarrétjoiDtàcelol  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  dans  la  même  affaire,  à la  date 
du  9 niv.  an  14. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Inscrip- 

TIOH  D’OFFICE.— RENTE  FONCIERS. 

Le  créancier  d’une  rente  foncière  n'est  pas 
l'ayant  cause  du  vendeur,  dans  le  sens  de 
fart.  29  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  Ainsi , 
dans  le  cas  de  la  vente  de  l’immeuble  hypo- 
théqué, l'inscription  d'office,  prise  par  le 
conservateur  lors  de  la  transcription  du 
contrat , ne  peut  aucunement  lui  profiter  (4). 
(Desminières  — C.  créanciers  Godu.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Desminiéres 
n’était  pas  le  précédent  ou  dernier  propriétaire 
dont  parle  l’art.  29  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 ; 
— Considérant  que  tout  créancier  de  rente  con- 
stituée ou  foncière, qui  n’a  pas  requis  inscription 
dans  le  temps  de  la  loi  pour  sa  conservation  , a 
perdu  ses  privilèges,  et  se  trouve  primé  par  le 
créancier,  quoique  postérieur  en  hypothèque  , 
qui  s'est  soumis  à la  loi  ; — Confirme,  etc. 

Du  2 pluv.  an  13.  — Cour  d’app.  de  Poitiers. 


1»  EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.— Do- 

hatairr.— Héritiers.— Mise  eh  cause. 

2°  Évocation.  — Exception  dilatoire. 

1® Lee  contestations  qui  s'élèvent  entre  un  do- 
nataire et  l'exécuteur  testamentaire , soir 
sur  la  validité’  de  la  donation,  soit  sur  le 
titre  de  l'exécuteur,  doivent  être  jugées  en 
présence  des  héritiers  (3). 

2° Lorsque  le  tribttnal  de  première  instance  au- 
quel le  fond  d'une  affaire  était  soumis,  a 
rejeté  une  exception  dilatoire  proposée  par 
le  défendeur  et  statué  sur  le  fond,  les  juges 
d’appel,  en  réformant  quant  au  chef  qui  a 


séquemmrnt  de  l'inscription  d'ofiico  prise  au  nom 
du  vendeur,  à la  conservation  du  privilège  de  ce 
dernier  et  de  ses  bailleurs  de  fonds  légalement  sub- 
rogés à ses  droits.  M.  Troplong  ( Hypothèques , 
n°*  370  el  suiv.)  pense,  il  est  vrai,  que  cette  dispo- 
sition n’est  pas  limitative  cl  qu’elle  doit  être  appli- 

3oée,fpar  analogie,  à tous  cessionnaires  du  privilège 
u vendeur  et  à tous  créanciers  subrogés  à ses  droits. 
Mais  il  est  évident  qu’elle  ne  peut  être  invoquée  par  » 
des  créanciers,  tels  que  celui  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce de  l’arrêt  que  nous  rapportons,  qui  ne  se  trou- 
vent point  substitués  aux  lieu  et  place  du  vendeur. 

(3)  Cela  ne  pouvait  faire  difficulté  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  puisque  la  demande 
s'appuyant , à la  fois,  sur  la  validité  d'une  donation 
et  sur  la  nullité  du  testament , était,  au  moins  sous 
le  premier  rapport,  entièrement  étrangère  A l’exécu- 
teur et  concernait  exclusivement  les  héritiers.  Mais 
même  dans  le  cas  où  le  titre  de  l’exécuteur  est  re- 
connu et  où  il  s'agit  de  demandes  formées  contre  lui 
en  cette  qualité , telles  que  les  demandes  en  déli- 
vrance de  la  part  des  légataires , c'est  une  ques- 
tion susceptible  d'être  controversée  que  celle  do 
savoir  s'il  n'a  pas  le  droit  de  les  soutenir  non 
recevables,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  mis  l’héritier  en 
cause.  V . à cet  égard,  Bruxelles,  13  frim.  an  10  et 
la  note. 
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rejeté  la  fin  de  non-recevoir , peuvent  et  doi- 
vent connaître  du  fond  (1);  encore  quil  fût 
l'objet  d'une  nouvelle  action  pendantedevant 
les  premiers  juges. 

(Vanobstuyen— C.  Vandevelde.) 

Pierre  Vandevelde  fait  son  testament  en  1795: 
il  institue  héritiers  plusieurs  de  ses  pareus , et 
nomme  Vanobstuyen  son  exécuteur  testamen- 
taire.—Au  mois  de  pluv.  on  6,  il  lait  donation, 
par  acte  entre  vifs,  de  tous  ses  biens  a Caroline 
et  Pierre-Jean  Yandevetde  , deui  des  héritiers 
institués  dans  son  testament. — En  l'an  8,  révo- 
cation de  cette  donation , attendu  l'ingratitude 
et  le  défaut  d'accomplissement  des  conditions. 
— L'acte  de  révocation  porte  que  les  biens  com- 
posant la  succession  de  Vandevelde  seront  par- 
tages selon  le  vœu  de  la  loi  entre  scs  héritiers  ab 
intestat , a la  charge  par  chacun  (l  eur  de  rap- 
porter ce  qu'il  pourrait  avoir  reçu  du  vivant  de 
son  auteur. 

En  l'an  9,  décès  de  Vandevelde.— V anobslny  en, 
esécuteur  testamentaire,  fait  procéder,  conjoin- 
tement avec  plusieurs  des  héritiers,  a l'inven- 
taire des  elTets  de  la  succession.  — La  seule 
Caroline  Vandevelde  , héritière , ne  signe  pas 
l’inventaire  quoique  présente.— Cet  acte  terminé, 
Vanobstuyen,  en  saqualiiéd'exécuteurteslaiiieii- 
taire,  et  de  l'approbation  de  tous  les  héritiers 
signataires  de  l'inventaire,  fait  vendre  la  maison 
et  tous  les  meubles  dépendant  de  la  succession. 

Cette  opération  est  bientôt  attaquée  par  Ca- 
roline Vandevelde. — Elle  assigne  Vanobstuyen 
au  tribunal  civil  d'Anvers,  pour  voir  dire  qu'at- 
tendu sa  qualité  de  donataire,  selon  l’acte  du 
9 pluv.  an  0,  Vanobstuyen  sera  tenu  de  lui  ren- 
dre compte  de  sa  gestion  comme  exécuteur  testa- 
mentaire, de  lui  restituer  tous  les  titres , papiers 
et  meubles  de  la  succession,  et  de  la  laisser  pai- 
siblement jouir  de  la  maison  qui  en  dépendait. 

Vanobstuyen  opposait  les  dispositions  prohi- 
bitives de  la  loi  du  17  uiv.  an  3,  relativement  aut 
donations  faites  a des  successibles.  Il  offrait 
d'ailleurs  de  rendre  compte:  mais  il  réclamait 
avant  tout  la  mise  en  cause  de  tous  les  cohéritiers, 
parce  qu’il  était  comptable  vis-a-vis  de  tous.  — 
30  mess,  an  1 1 , jugement  du  tribunal  d'Anvers, 
qui  rejette  ces  exceptions  et  condamne  l'exécu- 
teur testamentaire  a restituera  Caroline  Vande- 
velde,les  titres,  papiers  et  effets  restés  en  nature, 
dépendant  de  la  succession  , et  a lui  rendre 
compte  du  prix  des  ventes  de  sa  gestion. 

Appel  de  la  part  de  Vanobstuyen.—  Ucvant  la 
Cour,  il  soutenait  que  le  jugement  qui  venait 
de  consacrer  la  validitéc  la  donation  de  Caroline 
Vandevelde  pouvait  être  attaqué  par  tous  les 
cohéritiers,  attendu  qu'il  leur  était  étranger;  que 
ce  Jugement  n'ayant  aucune  efficacité  vis-a-vis 
d'eux,  il  était  évident  que  le  compte  devait  être 
rendu  a tous  les  héritiers  en  même  temps  ; que 
cependant,  en  exécutant  les  dispositions  du  juge- 
ment de  première  instonce,  Vanobstuyen  se 
mettait  nécessairement  hors  d’état  de  rendre  ce 
compte  aux  cohéritiers  de  Caroline  Vandevelde. 
— Caroline  Vandevelde  lui  répondait  que  l'excep- 
tion de  mise  en  cause  par  lui  formée , n’avait 
aucun  objet.  Une  contestation  était  pendante  en 
première  instance  sur  la  validité  de  la  donation 
du  9 pluv.  an  5.  Il  fallait  attendre  la  décision  a 
intervenir. 

Le  substitut  de  M.  le  proc.  général  a fait  ob- 
server que  la  procédure  suivie  par  les  parties  était 
souverainement  vicieuse.  De  quoi  s'agissait-il  au 
procès  ? De  la  validité  ou  de  la  nullité  d’une  do- 


(1)  Y.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  19  pluv. 
au  13. 

I.— II”  PARTIE, 


nation  faite  à l'un  des  héritiers  Vandevelde. 
Qu  ai  ait  a démêler  l'exécuteur  testamentaire  dans 
une  pareille  contestation  ? Il  était  évident  qu  elle 
lui  était  absolument  étrangère.  Elle  regardait 
exclusivement  les  héritiers  et  la  donataire.  Il  y 
avait  donc  lieu  de  s’étonner  que  les  juges  de  pre- 
mière instaure  eussent  pu  méconnaître  la  néces- 
sité qu'il  y avait  de  mettre  en  cause  les  héritiers. 
Leur  jugement  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que 
celui  de  laisser  l'exécuteur  testamentaire  dans 
les  plus  pénibles  embarras,  de  l'exposer  au  re- 
cours de  tous  les  cohéritiers,  en  cas  que  Caro- 
line Vandevelde  succombât  à leur  égard;  car,  par 
ccjugement,  il  était  condamriéàrestiluer  a cettn 
dernière  les  titres,  papiers  et  effets  de  la  succes- 
sion, et  a rendre  compte  de  l'argent  reçu  ainsi 
que  de  sa  gestion , etc. 

ARRÊT. 

LA  COL  R;  — Considérant  que  la  question 
que  l'intimée  a soumise  en  première  instance 
avait  pour  objet  l'exécution  de  l'acte  de  donation 
du  9 pluv.  an  6,  et  que  celte  question  regardait 
essentiellement  les  héritiers  dudit  Pierre  Van- 
develde, seuls  et  légitimes  contradicteurs  sur  ce 
point;— Considérant,  au  surplus,  qu'en  celle 
qualité  de  donataire,  elle  arguait  aussi  de  nul- 
lité le  titre  d'exécuteur  testamentaire  , conféré 
a l'appelant  par  le  testament  du  même  Pierre 
Vandevelde,  du  8 mars  1795,  et  que  la  question 
relative  ace  point  concernait  encore  essentielle- 
ment lesdils  héritiers;  — üu'ainsi , et  sous  ces 
deux  rapports,  les  premiers  juges  n'ont  pu  se 
dispenser  d'ordonner,  a la  demande  de  rappe- 
lant, la  mise  en  cause  des  héritiers; 

Considérant  que  les  juges  d'appel  doivent  faire 

ce  que  les  premiers  juges  auraient  dù  faire  ; 

Considérant  que  celle  conséquence  ne  peut  être 
écartée  du  chef  de  ce  que  depuis  le  jugement  il 
existerait  une  contestation  particulière  entre  la 
donataire  et  lesdils  héritiers,  relativement  a la- 
dite donation,  puisqu'il  serait  impossible  do 
statuer  sur  la  présente  affaire,  sans  ordonner  la 
mise  en  cause  desdits  héritiers  sur  le  même  et 
identique  objet  que  celui  de  ladite  contestation  ; 
d'où  il  résulte  que  deux  juges  s'en  trouveraient 
simultanément  saisis,  tandis  que  celui  de  pre- 
mière instance  ne  le  serait  que  par  une  suite  do 
l'oubli  des  principes  et  du  renversement  des  rè- 
gles de  Tordre  judiciaire;  — Considérant  que 
dans  ces  circonstances,  l'évocation  de  la  contes- 
tation pendante  au  tribunal  d'Anvers,  entre  l in- 
timée  et  les  héritiers  de  Pierre  Vandevelde,  sur 
les  mérites  de  ladite  donation,  devient  un  remède 
nécessaire  que  les  juges  d’appel  doivent  d'autant 
plutôt  saisir,  qu'il  est  le  seul  moyen  de  faire  droit 
entre  toutes  les  parties  intéressées,  et  de  leur 
éviter  des  procédures  frustratoires  et  inutiles;— 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Emcndanl  et  évoquant  ladite  procédure  pen- 
dante au  tribunal  de  l'arrondissement  d'Anvers, 
—Charge  l'appelant  de  mettre  en  cause , devant 
cette  cour,  les  héritiers  de  Pierre  Vandevelde , 
pour  être  ensuite  fait  droit  à toutes  les  parties 
par  un  seul  et  même  jugement,  dépens  réservés. 

Du  3 pluv.  an  13 — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— I"  sect  — Concf.,  M.  Tarte , subst.  — PI., 
MM.  Ilcrmans  et  Dufresne. 


LÉSION.  — Expertise, — Effet  rétroactif. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  des  experts  ont  été  nommés, 
ils  doivent  procéder  suivant  les  formes  éta- 
blies par  le  Code  civil , encore  que  leur  no- 
mination soit  anterieure  à la  promulgation 
de  ce  Code,  si,  à l'époque  de  la  promulgation, 
36 
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ils  n’avaient  point  encore  commencé  leurs 

opérations  (1). 

(St-Picrrc— C.  Saint-Marceau.) 

En  l'an  2,  les  dames  St-Pierre,  Bigot  el  Si- 
Marceau  sont  appelées  a recueillir  une  succes- 
sion. Le  25  pluv.  de  la  même  année,  le  partage 
a lieu. 

La  dame  St-Marceau  a attaqué  ce  partage  pour 
cause  de  lésion.  L'estimation  des  biens  a été  or- 
donnée, el  les  experts  nommés  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil.  — Postérieurement  a cette 
promulgation,  et  avant  que  les  experts  eussent 
commencé  leurs  opérations,  la  dame  St-Pierre 
demande  une  nouvelle  expertise  pour  constater 
les  dégradations  quelle  du  avoir  été  commises 
par  la  dame  St-Marceau  sur  son  lot,  el  les  amé- 
liorations qu’elle  prétend  avoir  faites  sur  le  sien. 
— Jugement  qui  ordonne  qu’il  n y aura  qu  une 
seule  expertise  pour  le  tout,  mais  qui,  attendu 
les  dispositions  des  art.  1677  etsuiv.  duCod.  ci?., 
limite  les  experts  au  nombre  prescrit  par  ces  ar- 
ticles et  leur  enjoint  de  procéder  conformement 
aux  mêmes  articles. 

Appel  par  la  dame  St-Pierre  : elle  souticulque 
le  Code  civil  n’a  pu  être  appliqué,  sans  rétroac- 
tivité, à uue  procédure  ordonnée  avant  sa  publi- 
cation. — La  dame  St-Murceau  répond  qu’il  suf- 
fit qu'une  procédure  ait  lieu  sous  l’empire  d une 
loi  nouvelle,  pour  qu’elle  doive  être  régie  par 
celle  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUH;  — Considérant  qu’il  n’y  a plus  lieu 
à faire  l'estimation  dont  il  s'agit  par  quatre  ex- 
perts, sauf  la  nomination  d'un  tiers , ou  cas  de 
diversité  d'avis;  mais  que  cette  expertise  doit 
être  faite  conformément  a l'art.  1660; — Ordonne 
qu’il  sera  procédé  a l’estimation,  etc. 

Du  3 pluv.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Poitiers. 


ACQUIESCEMENT.  — Dépens.  — Paiement. 
Le  paiement  des  dépens  n'emporte  pas  acquies- 
cernent  au  jugement  de  condamnation,  lors - 
qu'il  est  fait  par  l'acte  même  d'appel  et  à 
titre  de  simple  consignation  pour  éviter  des 
poursuites  dont  la  partie  condamnée  était 
menacée  (2). 

(Panissièrc  — C.  Angles.)  — arrêt. 

LA  COIIH;  — Considérant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Jean  Anglès  contre  l’appel, 
est  fondée  sur  un  prétendu  acquiescement  au 
jugement  du  tribunal  de  première  instance,  pris 
du  paiement  des  dépens  : il  est  bien  vrai  que  si  ce 
paiement  avait  été  volontaire,  il  pourrait  etre  op- 
posé conime)un  acquiescement;  mais  ici  il  parait 
que,  bien  loin  d'avoir  acquiescé,  Guillemette 
Angles  a déclaré  son  appel,  et  que  néanmoins, 
dans  le  même  acte,  craignant  que  l’huissier  ne 
passât  outre,  nonobstant  l'appel,  el  pour  év  iter 
la  saisie  dont  elle  était  menacée,  elle  a payé  les 
dépens  par  manière  de  consignation  : or  il  a été 
décidé  par  la  Cour  de  cassation  que  les  dépens 

(1) F.conf.,Nlmes,  22flor.au  12,  et  la  note;  Tu- 
rin, 19  avril  1806.— Il  en  serait  autrement,  si  les  ex- 
perts avaient  déjà  commencé  leurs  opérations  lors  de 
la  promulgation  du  Code  civil.  V . en  ce  sens,  Cass. 
22 juill.  1806;  Mmes,  14  Utérin,  an  12.  Cependant, 
même  dans  ce  dernier  cas  , le  proces-verbal  d’esti- 
mation doit  être  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  1676  et  1679,  Cod.  civ.  : Cass.  23  fèv.  1807. 

(2)  11  en  serait  autrement,  si  le  paiement  des  dé- 
pens avait  eu  lieu,  meme  avec  reserve  d’appeler, 
lorsque  le  jugement  de  condamnation  néwui  pas 
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payés  par  manière  de  consignation  ne  faisaient 
as  présumer  un  acquiescement  ; la  prétendue 
n de  non-recevoir  duil  donc  être  rejetée;— Sans 
s’arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre les  époux  Panissiére;  — Démet  ces  derniers 
de  leur  appel. 

Du  3 pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  d'Agen. 


LESION.  — Expertise. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité,  que 
le  rapport  d experts  exprime  la  valeur  sépares 
de  chacun  des  objets  à l'ensemble  desquels 
les  experts  ont  eu  égard  pour  fixer  le  prix; 
d'une  maison  ; il  suffit  qu'ils  donnent  l'es  fi- 
mationde  l' ensemble  (2 ). 

(Houle  — C.  Malaune.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  du 
rapport,  que  les  experts  ont  vérifié  toutes  les 
parties  de  la  maison  en  litige,  les  murs,  en- 
duits, plancher,  couverts,  pavés  de  grès;  qu’ils 
ont  fait  le  mesurage  desdites  parties , et  de 
tout  ce  qui  était  susceptible  de  mesure  ; qu'ils 
ont  apprécié  et  estimé  les  fermetures  des  uortes 
et  fenêtres,  leurs  vitrages  el  châssis,  les  chemi- 
nées, évier,  potagers  et  placards  el  leurs  étages, 
le  tout  suivant  leur  valeur  el  état  à l'époque  de 
la  vente;  qu’ils  ont  ensuite  fait  leurs  calculs,  et 
ont  trouvé  que  l’entière  maison  était  de  valeur, 
a ladite  époque,  de  5,600  fr.,  ce  qui  remplit  par- 
faitement le  mandat  qui  leur  avait  été  donué; 
que,  conséquemment,  le  rapport  ne  renferme  ni 
omission  ni  nullité;  — Considérant  qu’une  se- 
conde vérification  n'est  nécessaire  qu'autant  que 
la  première  ne  donne  pas  uux  juges  les  éclaircis- 
sement qu'ils  ont  voulu  avuir;  qu’ici  le  rapport 
des  experts  se  trouvant  d’accord  avec  la  matrice 
du  rôle,  et  étant  prouvé  que  la  maison,  sans  j 
comprendre  une  chambre  qui  u'csl  pas  louée, 
produit  un  loyer  aunuel  de  566  fr.,  la  cour  a des 
bases  certaines  sur  la  véritable  valeur  de  ladite 
maison,  par  où  toute  nouvelle  estimation  serait 
inutile;  — Rejette  la  demande  en  nullité  et  en 
seconde  vérification,  et  ordonne  que  les  parties 
plaideront  nu  fond. 

Du  3 pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 


INTERDICTION.— PAnENS. 
Lorsqu’une  interdiction  est  provoquée  pour 
cause  de  démence,  les  juges  doivent  ecartsr 
cette  demande , si  l'époux  et  les  plus  proches 
parcus,  surtout  le  père  de  la  personne  à in- 
terdire, s'opposent  à l’interdiction. 

(Guillaume  — C.  Pareau  et  Bailli.) 

La  dame  Guillaume,  par  suite  de  la  perte  de 
sa  mère  el  de  scs  deux  premiers  enfans,  était 
tombée  dans  un  état  de  mélancolie  qui  la  privait 
de  l’usage  de  sa  raison , toutes  les  fois  que  sua 
imagination  sc  portait  sur  l’objet  de  ses  chagrins. 
—Les  dames  Pareau  el  Bailli,  taules  maternelles 
de  la  datuc  Guillaume,  demandent  son  interdic- 


exécutoirc  par  provision  (Agen,  5 juin  1824);  ou  si, 
le  jugement  étant  exécutoire  par  provision,  le  paie- 
ment avait  été  fait  volontairement  el  sans  réserves 
(Cass.  23  nov.  1829). 

(3)  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  : ni  les  art. 
1678  el  1679,  Cod.  civ.,  ni  aucune  des  dispositions 
du  Code  de  procédure  relatives  aux  rapports  d'ex- 
perts ne  prouoncenl  la  peine  de  nullité  pour  défaut 
d'esliinaliou  partielle  dans  le  procès-verbal.  Tout  ce 
que  la  loi  exige , c'est  que  chacun  des  objets  à esti- 
mer, considéré  dans  sou  ensemble,  soit  séparément 
évalué. 


Cours  d'appel. 


by  (joogle 
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tion  pour  cause  de  démence.  La  majorité  des 
membres  qui  composaient  le  conseil  de  famille, 
ne  voulut  pas  consentir  a l'interdiction;  le  père 
et  le  mari  de  la  dame  Guillaume  s'y  opposèrent 
formellement. 

0 prair.  an  12.  jugement  du  tribunal  de  Dûle, 
qui  prononce  l'interdiction.  — Appel  par  les 
époux  Guillaume.  — Ils  proposèrent  d'abord  plu- 
sieurs nullités  de  forme. —Quant  au  fond,  ils  sou» 
tinrent,  1°  que  la  dame  Guillaume  n'était  pas  en 
démence;  — 2°  Qu’on  ne  pouvait  prononcer  l’in- 
terdiction d'une  femme  majeure,  lorsque  le  mari, 
les  parens,  et  surtout  le  père  de  cette  majeure, 
s’opposaient  à son  interdiction. 

Les  intimées  se  retranchaient  dans  les  disposi- 
tions du  Code  civil  ainsi  conçues  : a Le  majeur 
qui  est  dans  un  état  habituel  d’imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même 
lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.» 
(Art.  489.) — «Tout  parent  est  recevable  à pro- 
voquer l'interdiction  de  son  parent;  il  en  est  de 
même  de  l’un  des  deux  époux  a l’égard  de  l'au- 
tre. » (Art.  490.)  — Ces  articles,  disaient-elles, 
consacrent  deux  principes;  le  premier,  que  toute 
personne  en  démence  doit  être  interdite;  le  se- 
cond, que  tout  parent  est  recevable  a provoquer 
son  interdiction.  Or,  les  faits  articulés  et  attes- 
tés par  l'enquête,  l'interrogatoire  que  la  dame 
Guillaume  a subi,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
sa  démence , et  notre  qualité  de  parentes  n’est 
point  contestée. 

JU.  le  proc.  gén.  a dit  que  l’interdiction  était 
un  secours  bienfaisant  que  la  loi  accordait  aux 
personnes  dont  l’état  exigeait  une  vigilance  par- 
ticulière; que  ce  bienfait  était  principalement 
établi  dans  leur  intérêt;  qu'en  consultant  cet 
intérêt,  on  sentirait  que  la  dame  Guillaume  ne 
gagnerait  rien  a l'interdiction,  puisqu'elle  aurait 
toujours  son  mari  pour  tuteur;  que  d'ailleurs,  la 
majorité  des  membres  de  la  famille  s’était  pro- 
noncée contre  l’interdiction,  et  que  le  vœu  de 
toute  la  famille  devait  l'emporter  sur  celui  de 
quelques-uns  de  ses  membres;  que  quoique  ces 
derniers  fussent  recevables  a former  une  de- 
mande en  interdiction,  il  ne  s’ensuivait  pas  que 
cette  demande  ne  pùi  être  rejetée;  qu'en  matière 
d’interdiction,  l’art.  490  accordait  à l'époux  au- 
tant de  droit  qu’au  parent;  que  dans  le  cas  où 
l’un  et  l'autre  étaient  d’aTis  ditTérens,  ce  serait  à 
la  famille  en  corps  et  aux  juges  de  prononcer 
l’interdiction  ou  de  la  rejeter  selon  les  intérêts 
de  la  personne  dont  l’interdiction  était  provo- 
quée. — Du  silence  de  la  loi,  ajoutait  M.  le 
proc.  gén.,  il  me  parait  permis  d'induire  qu’on 
ne  peut  prononcer  l'interdiction  d'une  personne 
en  démence,  quand  elle  a son  père  qui  n est  pas 
lui-même  interdit,  ou  que  du  moins  les  juges 
doivent  être  très  difficiles  à écouter  un  parent 
éloigné  qui  provoquerait  l’interdiction  de  son 
parent,  lorsque  le  père  de  ce  dernier  s’y  oppose 
formellement. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  que  l’interdiction 

(t)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  flor.  an  13. 
V.  aussi  le  résumé  de  jurisprudence  qui  accompagne 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  vent,  an  13. 

(2)  La  Cour  d'appel  d'Adiieus,  le  4 prair.  an  12  , 
dans  la  même  affaire, n'avait  accordé  qu'une  provision 
pour  frais  de  l'instance,  et  non  la  pension  demandée, 
parce  que  la  femme  ne  s'était  pas  retirée  de  la  maison 
commune. 

(3)  L'art.  270  du  Cod.  civ.  autorise  formellement 
l’apposition  des  scellés  et  l'invenlairo  pendant  l’in- 
stance en  divorce,  et  il  y a mêmes  motif*  d'appliquer 
cot  article  au  cas  de  séparation  de  corps.  Sans  doute, 


pour  cause  d’imbécillité  ou  de  démence , est  nn 
secours  que  le  Code  civil,  conforme  aux  lois  ro- 
maines, a ménagé  en  faveur  des  personnes  dont 
l’état  parait  l’exiger;  — Qu’il  y a cette  différence 
entre  l’interdiction  ci-dessus  et  celle  pour  fureur, 
que  la  première  dépend  principalement  du  vœu 
juste  et  éclairé  de  la  famille  de  la  personne  a in- 
terdire, tandis  que  la  seconde  peut  être  requise 
ar  le  ministère  public  pour  niotifsde  sûreté  pu- 
lique;  — Que  l’on  peut  d’autant  moins  douter 
que  l'interdiction  ne  soit  un  secours  personnel 
a l'interdit  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence, que  la  législation  actuelle  a supprimé  une 
cause  ancienne  d’interdiction  qui  avait  plus  rap- 
port aux  biens  qu’a  la  personne,  savoir  la  prodi- 
galité; — Que,  dan*  le  cas  particulier,  la  dame 
Guillaume  n'est  point  atteinte  de  fureur,  mais 
seulement  d’une  maladie  accidentelle  et  que  les 
divers  officiers  de  santé  regardent  comme  n’é- 
tant que  passagère,  d'autant  que  son  état  s’est 
déjà  essentiellement  amélioré  depuisson  dernier 
accouchement  ; que  soit  qu'on  l'interdise  ou  non, 
elle  aurait  toujours  son  mari  pour  tuteur,  ce 
qui  ne  changerait  rien  à son  état  ; et  qu’il  est 
prouvé  que  celui-ci  a eu  pour  elle  tous  les  soin* 
et  toutes  les  anémions  qu’on  peut  attendre  d’un 
homme  sensible  et  honnête;  que  ce  mariamème 
justifié  qu'il  était  un  bon  administrateur;  ponr 
quoi  la  dot  de  son  épouse  n'est  point  en  péril; 
— Considérant  enfin,  que  la  grande  majorité  du 
conseil  de  famille,  surtout  les  plus  proches  pa- 
rens de  la  dame  Guillaume,  et  en  particulier  son 
père,  s’opposent  à son  interdiction , et  qu’à  cet 
égard  leur  vœu,  d'ailleurs  éclairé  et  soutenu  par 
l'opinion  des  officiers  de  santé,  est  un  motif  dé- 
terminant de  refuser  l’interdiction  de  la  dame 
Guillaume , d’autant  plus  qu’on  ne  doit  pas  légè- 
rement priver  quelqu’un  de  son  étal;  — Sans 
s'arrêter  aux  nullités  proposées,  déboute  les  in- 
timées de  leurs  fins  et  conclusions  originaires. 

Du  4 pluv.  an  13.— Cour  d’app.  de  Besançon. 


ÉMIGRÉ.  — Tierce  opposition. 
L'émigré  qui  a été  représenté  par  T Etat,  ne 
peut  être  reçu  à former  tierce  opposition  aux 
jugement  rendus  avec  l'Etat  (I);  encore  gué 
cet  émigré  n'eût  été  représenté  que  tacite- 
ment, et  à raison  de  l’identité  d'intérêt 
existant  entre  lui  et  une  des  parties  en  cause . 

(De  Gestas  — C.  de  Gestas.  ) 

Du  b pluv.  au  13.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
lr«  seel. 


SEPARATION  DE  CORPS.—  Pension  alimen- 
taikk.  — Inventaire. 

La  femme  qui  a demandé  la  séparation  de 
corps,  a droit , pendant  V instance,  à une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  aux  facultés 
du  mari,  mais  à condition  quelle  n’habitera 
pas  la  maison  commune  (2). 

La  femme  peut,  même  avant  d’avoir  obtenu  sa 
séparation  de  corps,  requérir  un  inventaire 
des  meubles  et  effets  de  la  communauté  (3). 

le  divorce  a cela  de  particulier  qu’il  brise  le  lien  conju- 
gal, tandis  que  la  séparation  le  laisse  subsister.  Mai» 
l'une  et  l’autre  mesures  se  confondent  en  ce  point, 
qu’elles  entraînent  la  dissolution  de  la  communauté, 
à dater  de  la  demande  ; et  dans  les  deux  cas,  il  y a 
le  même  danger  de  spoliation.  La  femme,  h compter 
du  sa  demande , a pour  la  moitié  des  effets  de  la 
communauté  une  créance  sous  condition,  qui,  d’a- 
près l’art.  1180  du  Cod.  civ.,  autorise  les  actes  con- 
servatoires. Telle  est  l’opinion  des  auteurs  : Toul- 
lier,  t.  2,  n°  776,  et  t.  13  n°  58  ; Delv  incourt,  t.  I. 
p.  196;  Duranlon,  t.  2,  nu  613,  et  t.  14,  n°  41b  à 
tq* 


<0i  f S ptuv.  ah  13.  ) Court  dtappel.  { 6 plcv.  ah  13.) 


(Tattegrain  — C.  sa  femme.) 

La  dame  Tattegrain  , par  jugement  du  tribu- 
nal d'appel  d'Amiens  du  a prair.  an  U (1),  avait 
obtenu  une  provision  de  500  fr.  pendant  son  in- 
stance  en  séparation  de  corps  contre  son  mari. — 
Elle  a depuis  demandé  : 1°  L’autorisation  de  se 
retirer  dans  telle  maison  que  le  tribunal  indique- 
rait ; 2°  une  nouvelle  provision  pour  frais  du  pro- 
cès; 3°  une  pension  alimentaire  de  1200  fr.,  at- 
tendu qu’elle  allait  quitter  la  maison  commune. 

— Enfin,  elle  concluait  qu’il  fût  procédé  à l'in- 
ventaire des  meubles  et  effets  de  la  communauté. 

23brum.an  13,  jugement  du  trib.  d’Amiens,  qui 
statue  en  ces  termes  : «Considérant,  sur  le  premier 
chef,  que,  d’après  les  dispositions  de  l’art.  26# 
du  Code  civil , la  femme  peut  quitter  le  domicile 
de  son  mari , dont  elle  veut  se  séparer  ou  divor- 
cer; que  d'ailleurs  les  parties  sont  d’accord  a ce 
sujet  ; — Considérant , sur  le  deuxième,  que  les 
500  fr.  qu’a  reçus  ladite  partie  de  Morgan,  depuis 
l’introduction  de  sa  demande,  sont  nécessaire- 
ment plus  qu’au  delà  épuisés  , tant  par  les  frais 
faits  en  ce  tribunal,  que  par  ceux  faits  en  la  Cour 
d’appel,  lesquels  ayant  été  compensés,  la  femme 
a été  obligée  de  débourser  le  montant  de  l’arrêt  ; 

— Considérant , sur  le  troisième  , que  le  même 
art.  208  du  Code  civil  autorise  la  femme  a se  faire 
adjuger  une  pension  alimentaire , laquelle  doit 
être  proportionnée  à l'importance  de  la  com- 
munauté ; que  le  principal  objet  consiste  dans 
l'établissement  (des  bains  provenant  du  chef  de 
la  femme  , dans  lequel  son  fils  n part  du  côté  de 
son  père;  — Considérant , sur  le  quatrième,  que 
pour  faire  cesser  les  frais  de  garde,  tant  des  scel- 
lés que  des  meubles  en  évidence , qui  subsistent 
depuis  longtemps , il  est  de  l'intérêt  des  parties 
de  faire  procéder  a l'inventaire , comme  acte  pu- 
rement conservatoire.  » 

Appel  du  sieur  Tattegrain,  qui  se  fonde,  quant 
à la  pension  Alimentaire , sur  ce  que  la  maison  de 
bains , la  seule  propriété  et  industrie  des  époux , 
n’égalait  pas  en  recettes  ses  dépenses;  et,  quant 
à l'inventaire,  sur  ce  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  l'autorisait  pendant  la  communauté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  adoptantles  motifsquiont  dé- 
terminé les  premiers  juges  , et  néanmoins,  con- 
sidérant que  la  provision  de  500  fr.  n’a  été  accor- 
dée que  pour  subvenir  aux  frais  , et  que,  par 
conséquent , il  n’était  pas  nécessaire  qu’elle  fût 
payée  sur-le-champ;  — A mis  l’appellation 
au  néant , en  ce  que  le  mari  a été  condamné  à 
pay  er  en  un  seul  terme  la  provision  de  500  fr.; 
énlendant quant  à ce,  ordonne  que  laditejprovi- 
alon  sera  payée  par  moitié  et  en  deux  termes,  etc; 
— Ordonne,  au  surplus,  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet , à la  charge  , 
néanmoins , par  la  femme,  de  justifier  do  sa  re- 
traite de  la  maison  commune  et  de  sa  résidence 
dans  celle  qui  lui  a été  désignée,  etc. 

Du  5 pluv.  an  13. — Cour  d’appel  d’Amiens  — 
3*  section.  — PI.,  MM.  Varlet  et  Morgan. 


417.  Cette  opinion  est  passée  en  jurisprudence.  F. 
quant  à l’apposiiion  des  scellés,  Bruxelles,  8 mai 
1807,  11  août  1808,  13  août  1812;  Taris,  20  avril 
1811.-  D’autres  mesures  provisoires  ont  encore  été 
autorisées,  telles  que  la  saisie-gagerie  (Bourges,  23 
mess,  an  10,  Limoges,  7 mars  In23);  la  saisie-arrêt 
des  deniers  delà  communauté  (Bennes,  22  juill. 
1814  ; Caen,  10  mars  1825);  le  dépût  à la  caisse  des 
consignations  (MeU,  23  juin  1810),  mais  non  le  sé- 
questre (Amiens,  4 prair.  an  12  et  27  août  1817  ; 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIEE.  — 
Billet  a ordre. 

Pour  souscrire  un  billet  a ordre,  la  femme 
mariée  a besoin  d'une  autorisation  expresse 
et  spéciale.—  Cette  autorisation  ne  résulte 
pas  de  la  procuration  générale  par  laquelle 
le  mari  autorise  sa  femme  à vendre  ou  hy- 
pothéquer leurs  biens,  à traiter  avec  tous 
créanciers  et  à l'obliger  conjointement  et  so- 
lidairement avec  elle,  ni  de  ce  que  le  mari 
aurait  payé  des  à-compte  sur  le  montant  du 
billet.  (C.civ.f  art.  223  et  1998.)  (2) 
(Cornilleau- — C.Gaillard  et  Bodin.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  la  procuration 
n’est  qu’une  procuration  générale  ; pour  pouvoir 
contracter  et  s’obliger  valablement  en  son  nom 
personnel,  il  eût  fallu  a l’appelante  une  autori- 
sation particulière  et  spéciale  , ou  un  consente- 
ment particulier  et  spécial  de  son  mari , sous  la 
puissance  duquel  elle  était , soit  aux  termes  des 
lois  anciennes  , sous  l’empire  desquelles  la  pro- 
curation a été  donnée,  soit  aux  termes  du  Cod 
civil , sous  l’empire  duquel  le  billet  a été  con- 
senti; — L’art.  225  de  la  coutume  du  Poitou,  qui 
régissait  les  parties  n\ont  le  Code  civil,  por- 
tant que  femme  ne  peut  valablement  contracter, 
soit  au  préjudice  de  sondit  mari,  soit  d’elle  sans 
raiilorité  et  consentement  exprès  de  son  mari,  ce 
qui  exigeait  une  autorisation  particulière;  et  l'art. 
223  du  Code  civil , portant  : « Toute  autorisation 
générale  , même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n’est  valable  que  quant  a l’administration  des 
biens  de  la  femme.  » — En  conséquence  de  ces 
motifs  ; — Infirme  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  déclare  le  billet  nul  en  ce  qui  concerne 
personnellement  la  veuve  Cornilleau. 

Du  5 pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Poitiers. 


SURENCHÈRE.  — Procuration. 

Le  pouvoir  d'exproprier  est  suffisant  pour  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
aliéné  volontairement,  et  peut  tenir  lieu  de 
la  procuration  expresse  exigée  par  le  § 4 de 
l'art.  2185  du  Code  civil. 

(St-Pierre— C.  Lacroix  et  Bernardi.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  le  sieur  Pierre 
Bernardi  était  porteur  d’une  procuration  nota- 
riée du  sieur  Lacroix  , qui  lui  donnait , entre 
autres  pouvoirs,  celui  d’exproprier;  — Que  le 
droit  d’exproprier  emportait  nécessairement  la 
faculté  de  faire  revendre  par  surenchère , la  sur- 
enchère n’élant  qu’un  mode  d'expropriation, com- 
pris dans  la  dénomination  générale  d’expropria- 
tion , consignée  dons  la  » procuration  du  sieur 
Bernardi,  suivant  la  règle  triviale  in  majore  mi- 
nor  inest  ; — Confirme,  etc. 

Du  5 pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  d’Aix. 


1»  RENTE  CONSTITUEE.  — Paiement.  — 
Présomption.  — Prescription. 

2°  Fin  i»e  non-recevoir. — Conciliation. 
l°Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  le 

Liège  13  janv.  1809),  ni  le  bail  de  caution  (Colmar, 
26  fév.  1818). 

(1)  F.  ci-oessus.  à sa  date. 

(2)  On  invoquait,  dans  l’espèce,  sur  l'effet  des 
procurations  générales  données  par  le  mari  h sa 
femme,  l’autorité  de  Boucheul,  sur  Part.  225  de  la 
coutume  du  Poitou  ; un  arrêt  du  3 juin  1742,  rap- 
porté par  Socfve,  t.  Ier,  cent.  3,  cbap.  7 ; Pothier, 
Puissance  du  mari,  n"  67;  Tiraqueau,  sur  ParL  225 
de  la  coutume  du  Poitou. 
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paiement  des  arrérages  d’une  rente  consti- 
tuée, fait  pendant  trois  années  consécutives, 
sans  réserve  de  la  part  du  créancier,  pour 
les  arrérages  antérieurs,  emportait,  jusqu’à 
preuve  contraire,  présomption  de  paiement 
de  ces  arrérages  antérieurs  fl);  sans  préju- 
dice du  droit  qu’avait  le  débiteur , »•  la  pre- 
scription de  cinq  ans  s'était  accomplie , d’é- 
carter péremptoirement  , par  ce  moyen  , la 
demande  du  créancier  (3). 

%°Les  fins  de  non-recevoir  qui  n’ont  pas  été 
proposées  au  bureau  de  conciliation,  peuvent 
néanmoins  être  opposées  a la  demande,  lors- 
qu’elle est  portée  en  justice  (3). 

( Robert  de  Saint- Vie tor  — C.  Chirois.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  73,  ord.  1510,  et  la 
loi  Quicumque  de  provincialibus  , 3 , C .,  de 
Apochis  public.,  qui  a servi  de  base  à la  juris- 
prudence française  sur  le  fait  du  paiement  des  ar- 
rérages de  rente  pendant  trois  années  consécu- 
tives : — Considérant  que  Robert  Saint-Victor  n 
justifié  de  sa  libération  par  quittances  et  pièces 
dûment  enregistrées,  de  trois  années  consécuti- 
ves d'arrérages  de  400  fr.,  postérieures  a celles 
dont  la  réclamation  est  formée,  et  sans  qu’il  ait 
été  employé  de  réserves  à cet  égard  ; — Consi- 
dérant qu’il  en  sort  deux  fins  de  non-recevoir  con- 
tre la  demande  incidente  de  Chirois;  l’une  tirée 
de  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Part.  73 
de  l’ordonn.  de  1510,  et  l’autre  de  la  présomption 
légale  (Jui  per  très  annossolvit,  prœsumitur 
superùjrum  annorum  censum  sol  visse;  que  ces 
règles  de  droit,  en  même  temps  qu’elles  anéantis- 
sent ta  demande  incidente,  établissent  la  validité 
de  l’action  principale  (4). 

* Considérant  que  les  bureaux  de  paix  ont  été  in- 
stitués à fin  de  conciliation , et  non  pour  se  sur 


(1)  Telle  était,  pour  le  ras  de  tributs,  la  disposi- 
tion formelle  de  la  L.  3,  Cod.  de  Apochis  publicisy 
suivant  laquelle  les  quittances  de  trois  années  con- 
sécutives de  tributs  formaient  une  présomption  du 
paiement  des  années  précédentes.  La  dérision  de 
cette  loi  avait  été  étendue  par  la  jurisprudence  aux 
arrérages  de  rentes,  soit  foncières,  soit  constituées, 
aux  loyers  , aux  fermages  et  autres  semblables 
dettes  annuelles.  V.  Pothier,  Traité  des  obligations, 
n°  846.  Quant  au  caractère  de  la  présomption  de 
paiement  qui  «n  résultait,  voici  comment  s’exprime 
Pothier,  toc.  cit.  : « Cette  présomption  n’étant  pas 
juris  et  de  jure,  n'exclut  pas  le  créancier  contre  qui 
elle  milite,  de  faire  la  preuve  que  les  anciens  arré- 
rages lui  sont  dus,  et  que,  depuis  les  quittances  des 
trois  dernières  années,  le  débiteur  a reconnu  de- 
voir ces  anciens  arrérages.  » — Le  Code  civil  n'avant 
pas  reproduit  la  disposition  de  la  loi  3,  Cod.  de 
Apochis  publiHs  ,'i\  s’ensuit  que  les  quittances  de  re- 
devances annuelles  pendant  trois  ans  consécutifs , 
ne  pcuvenlé tre  invoquées  aujourd'hui  par  le  débiteur, 
eoinrne  présomption  légale  de  paiement  des  années 
antérieures  : cette  circonstance  rentre  dans  la  classe 
des  présomptions  simples,  abandonnées  à l'appré- 
ciation des  juges,  et  dont  il  est  permis  d’exciper  de- 
vant eux  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  ce  mode  de 
preuve  (art.  1353,  Cod.  civ.).  V.  en  ce  sens,  Cass. 
8 mars  1837;  Colmar,  23  mai  1813;  et  Toullier, 

t.7  n"  339. 

(2)  La  prescription  do  cinu  ans,  établie  par  l'art. 
72  de  l'ordonn.  de  1510,  était  spéciale  pour  les 
arrérages  de  rentes  constituées.  Elle  ne  s'appliquait 
ni  aux  rentes  foncières,  ni  aux  rentes  viagères. 
Pothier,  Traité  de  la  constitution  de  rente,  chap.  5, 
art.  2,  n°  2 ; Bourjon,  Droit  commun  de  la  France , 
t,  2,  n°  33  ; Ferrières , Coutume  de  Paris  , art. 
124,  glos,  3,  n0  7;  Merlin,  Rêpcrt .,  r*  Arré- 


prendre;  que  les  actes  qui  s’y  font  sont  hors  de 
l'action  ; que,  par  conséquent , les  déclarations 
qui  y ont  été  passées  ne  peuvent  empêcher  d’in- 
voquer en  justice  les  exceptions,  fins  de  non-re- 
cevoir cl  moyens  de  droit  auxquels  il  n'a  point 
été  formellement  renoncé , — .Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Entendant , — 
Déclare  Chirois  non  recevable  dans  sa  demande 
incidente,  elle  condamne  n fournira  Saint-Vic- 
tor deux  quittances  pures  el  simples  à la  place  de 
celles  où  il  a inséré  des  réserves,  etc. 

Du  G pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Rouen. 
— 3*  sect. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Radia- 
tion. — Jlgembmt  par  défaut. 

Vn  jugement  par  défaut,  qui  n'est  plus  suscep- 
tible d'opposition,  et  dont  il  n'est  point  in- 
terjeté appel,  suffit  pour  que  le  conservateur 
soit  obligé  de  procéder  a la  radiation  des 
inscriptions  ordonnée  par  un  tel  jugement , 
quoique  l'appel  soit  encore  recevable  (5). 

(V*  Dalheu— C.  Lavalette.) 

Le  conservateur  des  hypothèques  de  Bordeaux 
fut  sommé  par  la  veuve  Dalheu  de  rayer  une 
inscription  prise  sur  ses  biens  par  les  sieurs  et 
dame  Enjourbault. — La  veuve  Dalheu  produisit, 
à cet  effet,  un  jugement  par  défaut,  qu’elle  avait 
obtenu  contre  lesdits  Enjourbault,  jugement  qui 
leur  avait  été  signifié  au  domicile  indiqué,  sans 
qu’ils  eussent  formé  opposition.— Il  parut  au  con- 
servateur que  la  radiation  demandée  lui  était  in- 
terdite par  le  Code  civ.,  art.  8157,  portant  : « Les 
inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées,  et  ayant  capacité  a cet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  o — Le  jugement, 
disait-il,  n’est  pas  en  dernier  ressort  ; c’est  cou- 

ragrs.  Quant  aux  intérêts  des  sommes  prêtées,  la 
prescription  de  cinq  ans  leur  avait  été  appliquée  par 
Part.  150  de  Pordunn.  de  1629  (Code  Marillac); 
mais  cette  ordonnance  n’était  point  suivie  dans  la 
pratique  judiciaire.  V.  Troplong,  des  Prescriptions , 
n°  1006. — Le  Code  civil  a généralisé  lo  principe1 2  des 
deux  ordonnances  de  1510  cl  de  1629,  en  disposant 
(art.  2277),  que  <r  les  arrérages  de  renies  perpétuelle# 
et  viagères  ; ceux  des  pensions  alimentaires  ; les 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de.  ferme  des  biens 
ruraux  ; les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à des 
temps  périodiques  plus  courts , se  prescrivent  par 
cinq  ans.  » 

(3)  Si  une  fin  de  non-recevoir  a été  proposée  au 
hureau  de  conciliation , il  a été  jugé  (Cass.  3 niv. 
an  8)  qu’elle  peut  être  reproduite  sur  l’appel  en  tout 
étal  de  cause,  quoiqu’elle  n’eut  pas  été  invoquée  en 
première  instance. 

(4)  Dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  rapportons, 
l’instance  avait  été  engagée  par  le  débiteur  de  la 
rente.  Le  créancier,  après  avoir  donné  trois  quit- 
tances annuelles  pures  el  simples,  avait  inséré  dans 
les  deux  suivantes  des  réserves  pour  les  arrérages 
antérieurs  aux  premières  quittances.  Le  débiteur 
demanda  que  les  deux  dernières  fussent  remplacée# 

Car  des  acquits  purs  et  simples  : sur  cette  demande, 
* créancier  conclut  incidemment  au  paiement  des 
arrérages  qu’il  s’était  tardivement  réservés. 

(5)  Cette  décision  suppose  qu’un  jugement  par 
défaut  qui  n’est  plus  susceptible  d’opposition  , mais 
dont  l’appel  est  encore  recevable,  peut  être  consi- 
déré comme  passé  en  force  de  chose  jugée,  dans  le 
sens  de  l’art.  3157  du  (Iode  civil.  Elle  a été  rendue 
sous  l’empire  de  l’ordonn.  de  1667.  — Jugé  en  sens 
contraire  , depuis  le  Code  de  procédure  ( Paris,  14 
mai  1808).  \\  Troplong,  Hypothèques , n°739. 
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venu.  II  n’est'd'ailleurs  point  passé  en  force  de 
chose  jugée,  puisque  l’appel  en  est  recevable  pen- 
dant trente  ans. 

7 fruct.  an  11,  jugement  qui  refuse  d’ordonner 
la  radiation,  attendu  que  le  refus  du  conservateur 
reposait  sur  des  moyens  valables.  — Sur  l'appel, 
la  dame  Dalheifa  soutenu  qu'un  jugement  par 
défaut,  après  le  délai  fixé  pour  l’opposition,  pre- 
nait un  caractère  définitif,  qui  assurait  son  efTet 
exécutoire;  que  si  la  parliecondaninée  ne  s’op- 
posait à son  exécution,  il  y avait  acquiescement 
tacite,  et  conséquemment  chose  Jugée:  que  tel 
était  le  sens  de  lordonn.  de  1667,  lit.  17,  art.  5, 
portant:  « Les  jugemens passés  en  force  de  chose 
jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort , ou 
dont  il  n'y  a pas  appel,  ou  dont  l'appel  n’est  pas 
recevable.  » 

1IKÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  faculté  d’appeler 
d’un  jugement  de  première  instance  n empêche 
pas  de  le  ramener  à exécution,  tant  que  celui  con- 
tre lequel  il  a été  rendu  n'use  pas  de  celle  faculté; 
qu'un  semblable  jugement  est  assimilé  n celui 
rendu  en  dernier  ressort,  et  forme  une  présomp- 
tion juris  et  de  jure,  qui  exclut  celui  contre  qui  il 
a été  rendu  de  pouvoir  en  arrêter  l'elTet  tant  qu'il 
n'en  a pas  interjeté  appel,  et  que,  jusque-là,  il  a 
l’autorité  de  la  chose  jugée  ; — Que  les  sieurs  et 
dame  Enjourbaull  ne  se  sont  pas  rendus  appelans 
du  jugement  du  21  mess,  an  12;  que,  du  moins, 
rien  ne  justifie  qu’ils  l’aient  fait;  qu’il  est  même 
d'autant 'plus  invraisemblable  qu'ils  en  interjet- 
tent appel,  que  le  jugement  ne  parait  leur  nuire 
en  rien,  puisque  les  immeubles  sur  lesquels  11  a 
réduit  leur  hypothèque  sont  d’une  valeur  bien 
supérieure  à la  dot  constituée  à la  dame  Eujour- 

baull;— Faisant  droit  à l’appel; — Infirme et 

ordonne  que,  dans  le  jour  de  la  signification  du 
présent  arrêt , le  sieur  Lavalette , en  la  qualité 
qu'il  a prise,  sera  tenu,  moyennant  salaire  com- 
pétent, de  radier  l'inscription,  etc. 

Du  6 pluv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bordeaux 


RESTE  VIAGÈRE.-— Rescision. — Effet 

RÉTROACTIF. 

Le  débiteur  d’une  rente  viagère  qui,  n’ayant 
pas  payé  les  arrérages  , a été  poursuivi  en 
rescision  du  contrat  avant  la  publication  du 
Code  et  aux  fermes  des  lois  anciennes  , ne 
peut , depuis  la  survenance  du  Code  , exciper 
de  l’art,  1978,  qui,  dans  ce  cas,  n’autorise 
point  celui  en  faveur  de  qui  la  rente  a été 
constituée  à demander  le  remboursement  du 
capital.  (Cod.  civ.,  art.  2 et  1978.) 

(Gauffreteao. — C.  Dérivés.) 

Du  9 pluv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bordeaux. 
V.  le  texte  de  l’arrêt  joint  a celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  janvier  1807. 


1*  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE. 

— Election  d’héritier. 

9°  Disposition  uni  ver. —Effet  rétroactif. 

V Encore  qu’une  simple  institution  subordon- 
née à la  faculté  d'élire  de  la  part  d'un  tiers, 
ne  renferme  pas  une  substitution  fidéicom- 
missaire, il  n’en  est  point  ainsi  du  cas  où  la 
mère  est  tnjfifuée  pour  jouir  et  disposer  de 
l'hérédité  comme  de  sa  propre  chose,  à charae 
de  la  remettre  à celu t de  ses  enfans  quelle 
élira.—  Dans  ce  cas,  et  si  le  père  nomme  un 


(1)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  23  mai  1898,  et 
|a  note.  F.  aussi  Limoges,  1er  jnill.  1817. 

(2)  y.  conf. , Cass.  23  nov.  1809  f Agen , 30  avril 


héritier  au  cas  de  non-élection  par  la  mère , 
il  y a substitution  annulée  par  la  loi  des  85 
ocf.-U  nov.  1798  (I). 

8 °Le  Code  civil  a revivifié  les  institutions  uni- 
verselles anterieures  aux  lois  des  17  me.  et 
22  vent,  an  2,  dont  l'auteur  est  décédé  sous 
l’empire  du  Code  (2). 

(Bérail — C.  Bérail.)— arrêt. 

I-A  COUR; — Sur  les  questions  ainsi  posées, 
1°  Daniel  Bérail  peut-il,  en  vertu  du  testament 
de  son  père  et  de  celui  de  sa  mère,  réclamer  l’en- 
tière succession  de  son  père,  sauf  la  déduction 
des  légitimes  ?— Celte  succession  a-t-elle  été,  au 
contraire,  confondue  dans  celle  de  la  mère,  en 
vertu  des  luis  qui  ont  aboli  les  substitutions; 

2°  Le  testament  de  la  mère  est-il  nul,  et  en 
conséquence  son  hérédité  doit-elle  être  partagée 
par  égales  portions  entre  ses  enfans  ? 

l°La  première  de  ces  deux  questions  est  subor- 
donnée a celle  de  savoir  si  Jean-Daniel  Bérail  est 
héritier  immédiat  de  son  père,  ou  s'il  est  héritier 
substitué  a sa  mère,  chargée  de  lui  rendre;  pour 
cela,  il  n'y  u qu  a se  rappeler  les  termes  du  tes- 
tament ; la  mère  est  instituée  héritière  générale 
et  universelle;  elle  a le  droit  de  disposer  de  tout 
à son  gré,  et  elle  a joui  pendant  très  longtemps; 
le  premier  degré  d’institution  est  donc  rempli. 
Jean-Daniel  Bérail  ne  peut  prétendre  qu’à  une 
institution  au  second  degré  : c’est  donc  une  sub- 
stitution; aussi  le  testateur  charge-t-il  sa  femme 
de  remettre  a un  de  ses  enfans,  ce  qui  constitue 
une  substitution  fidéicommissaire  ; il  ne  faut , 
pour  s’en  convaincre,  qu’adapter  a 1 espèce  ac- 
tuelle la  définition  que  la  loi  romaine  a donnée 
de  !a  substitution  fidéicommissaire  ; en  vain  ob- 
jecte-t-on  que  le  père  a laissé  a la  mère  le  choix 
de  son  héritier , et  que  cet  héritier  devient , par 
ce  choix,  l'héritier  du  père,  et  non  de  la  mère; 
celte  objection  pourrait  être  admise,,  si  le  testa- 
teur n’eût  laissé  à la  femme,  purement  et  simple- 
ment, que  la  faculté  d'élire  un  héritier  ; niais 
l’ayant  instituée  héritière, Daniel  Bérail  nepeut  ja- 
mais être  considéré  que  comme  héritier  substitué; 
peu  importe  qu’a  défaut  de  choix  de  la  part  de  la 
mère,  Daniel  Bérail  ait  été  institué  par  le  père  ; 
cette  substitution  est  toujours  subordonnée  a l'in- 
stitution de  la  mère,  et  n'est  qu'une  vraie  substi- 
tution fidéicommissaire  ; — Or,  les  substitutions 
fidéicommissaires  ont  été  abolies  par  les  lois  des 
25  oct.  et  U nov.  1792  ; les  biens  sont  donc  res- 
tés libres  sur  la  télé  de  la  mère,  et  elle  est  de- 
venue héritière  incomrnulablc  de  sou  mari,  sani 
que  Daniel  Bérail  puisse  objecter  qu’il  a été  élu 
par  sa  mère,  dans  son  testament,  parce  que  cette 
élection  étant  faite  dans  un  acte  de  dernière  vo- 
lonté, était  révocable  jusqu'au  décès  de  la  testa- 
trice, et,  jusqu'à  cetle,é|ioque,  devait  être  consi- 
dérée comme  un  simple  projet  qui  ne  donnait 
aucun  droit  a Daniel  Bérail;  —Or,  les  lois  préci- 
tées n'exceptent,  de  leurs  dispositions,  que  les 
substitutions  ouvertes  à l’époque  de  leur  pro- 
mulgation, c’est-à-dire  celles  en  vertu  desquelles 
le  substitué  avait  déjà  pris  possession  des  biens, 
ou  avait  droit  de  les  réclamer  ; le  testament  de 
la  mère  ne  donnait  a Bérail  aucun  droit  pour  ré- 
clamer lesdils  biens,  et  l'héritière  grevée  en  était 
encore  en  possession  a la  publication  de  ces  lois; 
Daniel  Bérail  n’était  donc  pas  dans  l'exception, 
et  les  biens  de  son  père  sont  confondus  dans  l'hé- 
rédité de  sa  mère; 

2°  On  oppose  au  testament  de  la  mère  , trois 

180G;  Grenohlo , 6 juill.  1811.  V.  aussi  sur  cette 
question  les  notes  placées  sous  les  jugemens  des 
1 1 niv.  au  9,  29  bruni,  et  19  therm.  an  12. 
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prétendues  nullités  : la  première....;—  La  ae- 

conde...: 

Enfin,  la  troisième  nullité  ne  peut  être  reçue, 
parce  que,  lors  de  la  confection  du  testament,  les 
formes  lors  en  vigueur  ont  été  observées , et  les 
dispositions  contenues  dans  le  testament  étaient 
permises  : le  testateur  n’a  fait  que  ce  qu’il  a pu 
faire,  et  il  l’a  fait  comme  il  a dû  le  faire  ; lors  du 
décès  du  testateur,  les  dispositions  contenues 
dans  le  testament  étaient  permises,  mais  réduc- 
tibles, si  elles  étaient  excessives  ; le  testament 
ne  doit  donc  pas  être  annulé,  mois  la  disposition 
universelle  qu’il  contient , en  faveur  de  Daniel 
Dérail,  doit  être  réduite  a ce  dont  le  Code  per- 
mettait de  disposer;  et  deeeque  Daniel Bérail  ne 
se  plaint  pas,  a cetégard,  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance , le  jugement  doit  être  con- 
firmé;—En  vain  oppose-t-on  les  lois  des  17  niv.  22 
vont,  et  9 fruct.  an  2,  ainsi  que  celle  du  18  pluv. 
an  5;— Aucune  de  ces  lois  n'a  pu  atteindre,  quant 
aux  dispositions,  un  testament  dont  l’auteur  est 
décédé  depuis  la  publication  du  Code,  parce  que 
c’est  le  temps  du  décès  qu’il  faut  considérer  pour 
les  dispositions  du  testament , et  non  le  temps 
intermédiaire  entre  sa  confection  et  le  décès  du 
testateur;  jusqu'à  ce  décès,  le  testament  ne  doit 
être  considéré  que  comme  un  simple  projet  ; le 
décès  seul  le  confirme;  les  lois  intermédiaires 
ne  peuvent  donc  l’atteindre,  d’autant  qu’elles 
sont  abrogées  par  le  Code  civil*  qui  n’annuile 
pas  les  dispositions  excessives,  et  se  contente  d’en 
ordonner  la  réduction  Met  les  appels  respectifs 
au  néant,  etc. 

Du  9 pluv.  an  13.— Cour  d’appel  d'Agen. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Preuve  par 

TÉMOINS. 

L'art.  l«r  du  Ut.  4 de  l'ordonn.  de  1673,  qui 
ordonne  de  rédiger  par  écrit  toute  société 
générale  ou  en  commandite , défend , par 
cela  même,  de  prouver  par  témoins  qu'un 
contrat  de  société  concerne  des  personnes  oui 
n’y  sont  pas  nommément  comprises.  — Un 
commencement  de  preuve  par  écrit  n'auto- 
riserait aucunement  la  preuve  testimoniale 
sur  ce  point  : tout  ce  qui  tient  à l'étendue 
comme  à l’existence  des  sociétés  commercia- 
les, doit  rigoureusement  être  prouvé  par 
écrit. 

(Simons  Michel— C.  Tort  de  la  Sonde.) 

Du  10  pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
V.  le  texte  de  l’arrêt  à la  date  de  l’arrêt  de  cassa- 
tion du  16  avr.  1806,  qui  a statué  sur  le  pourvoi 
dont  il  avait  été  l'objet. 


(1)  11  y a eu  pourvoi  contre  cel  arrêt.  Mais  il  a été 
rejeté  le*  28  mars  t808,  par  des  motif*  étrangers 
à la  question  ci-dessus  posée.  V.  toutefois  la  discus- 
sion qui  précède  ce  dernier  arrêt. 

(2)  Aux  termes  de  l’art.  783  du  Cod.  civ.,  le  ma- 
jeur peut  attaquer  l’acceptation  expresse  ou  tacite 
qu’il  a faite  d’une  succession,  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d’un  dol  pratiqué  en- 
vers lui.  Ce  que  le  majeur  peut  faire  au  cas  d accep- 
tation, il  doit,  paT  identité  de  raison,  pouvoir  le  faire 
au  cas  de  renonciation  : dans  l’un  et  l’autre  cas,  les 
principes  sont  les  mêmes , puisqu’il  s’agit  toujonrs 
d’un  consentement  qui  n’a  etc  obtenu  que  par  des 
manœuvres  frauduleuses  et  dolosives  (C.  civ.  1116). 
Telle  est  l’opinion  deToullier,  qoi  décide  par  appli- 
cation des  art.  783  et  1 1 16  du  Cod.  civ.,  que  le  ma- 
jeur peut  être  restitué , si  la  renonciation  a été  la 
suite  d’un  dol  pratiqué  envers.lui  par  les  autres  hc- 


SERVITU  DE.— Garantie. 
L'existence  d'une  servitude  discontinue  n’est 
pas  un  défaut  caché  qui  donne  lieu  à la  ga- 
rantie, si  chaque  fois  que  la  servitude  est 
exercée,  il  doit  être  payé  uns  indemnité  (1). 

(Vernier— C.  Cramer.) 

Par  acte  de  1729,  le  sieur  Levoyer  vendit  au 
sieur  Bauquet  un  pré  qui  lui  appartenait;  en 
stipulant  qu’il  aurait  le  droit  de  faire  dans  ce  pré 
les  fouilles  nécessaires  à l’entretien  d’une  ser- 
vitude d’aqueduc  qu’il  s’était  réservée.  — 11 
était  expressément  convenu  que  le  sieur  Levoyer 
indemniserait  le  sieur  Bouquet  de  la  perle  de 
l’herbe,  qui  serait  occasionnée  par  les  fouilles. 

Bouquet  a vendu  le  pré  au  gouvernement  do 
Genève,  sans  Taire  toutefois  connaître  la  servi- 
tude dont  il  était  grevé. 

Plus  tard  le  gouvernement  de  Genève  vendit 
le  pré  à Vernier,  en  gardant  le  même  silence. 

En  Fan  10,  Cramer  représentant  de  Levoyer 
voulut  Taire  Taire  des  fouilles. 

Delà,  une  action  de  la  part  de  Vernier  contre 
Cramer  pour  qu'il  eût  à interrompre  les  travaux, 
et  en  même  temps  contre  le  gouvernement  de 
Genève,  vendeur,  à fin  de  garantie. 

7 pluv.  an  11,  jugement  qui  rejette  Faction  en 
garantie. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’indemnité  était 
prévve  par  l’acte  de  Cramer,  de  1729,  qui  no 
pouvait  faire  des  réparations  et  creuser  pour 
chercher  de  l'eau  qu’en  indemnisant  le  sieur  Ver- 
nier de  l’herbe  qu’il  gâterait; — Confirme. 

Du  10  pluv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Lyon. 

RENONCIATION  A SUCCESSION.  — Resti- 
tvtion. — Fhacdr. — Prescription. 

Le  majeur  peut  se  faire  restituer  contre  sa  re- 
nonciation à une  juccession,  si  celte  renon- 
ciation a été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  en- 
vers lui  (2). 

La  prescription  de  cette  action  en  restthitton 
ne  court  que  du  jour  où  le  dol  a été  décou- 
vert (3). 

(Lorey— C.  Lorey.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  siEdme  Lorev  et  Jus- 
tine Lorey  ont  renoncé  & la  succession  de  Jean 
Lorey,  leur  père,  et  à la  communauté  qui  a existé 
entre  ledit  Jean  Lorey  et  Pierrette  Laurent,  sa 
seconde  Temme,  c’est  qu’ils  ont  été  trompés  sur 
le  véritable  état  desdites  succession  et  commu- 
nauté; qu’il  est  prouvé,  dans  la  cause,  que  Jean 
Lorey  a fait,  dans  l’instance  de  compte,  entre  lui 
et  les  enfans  de  son  premier  lit,  plusieurs  dé- 
clarations, ou  fausses  ou  non  justifiées;  que,  no- 


ritiers,  dont  lès  manœuvres  ont  été  telles  qu’il  est 
évident  que  sans  ces  manœuvres  la  renonciation 
n’aurait  pas  eu  lieu  (t.  4,  n°  351).  — M.  Duranton, 
t.  8,  n°  503,  est  du  même  avis.  Cet  auteur  va  mémo 
jusqu’à  penser  que  la  renonciation  pourrait  être  at- 
taquée alors  même  que  le  dol  aurait  été  commis  par 
une  personne  étrangère  à l’hérédité.— Sous  1 ancien 
droit  le  dol  était  pareillement  une  cause  de  resülu- 
tion  contre  la  renonciation,  f'.  Lebrun  des  Succes- 
sions, liv.  3,  chan.  8,  sert.  2,  n°  57}.— Remarquons 
au  surplus  que  l’héritier  qui  a renoncé  peut  revenir 
sur  la  renonciation , même  alors  qu’elle  a été  libre, 
tant  que  la  faculté  d’accepter  n est  pas  prescrite 
contre  lui , si  la  succession  n’a  pas  déjà  ete  accepteo 
par  d’autres  héritiers  (Cod.  civ.  790). 

(3)  C’est  la  disposition  de  I art.  1301  du  Code 
ci».,  reUliremenl  aux  action*  en  rescision  fondée» 
anr  la  décourerte  d’un  dol  ou  d’une  fraude,; 
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laminent,  en  ce  qui  concerne  la  succession  d'Anne 
Bourcier  aïeule  des  appelons,  il  a déclaré,  par 
son  compte  rendu  le  8 août  1782,  n'avoir  point 
fait  faire  d'inventaire  au  décès  de  ladite  Anne 
Bourcier,  et  avoir  reçu  une  somme  de  8,000  fr. 
pour  le  tiers,  revenant  à ses  mineurs,  dans  celle 
de  21,000  fr.,  à laquelle  il  a porté  le  montant  du 
mobilier  et  des  dettes  actives  ; que,  cependant,  il 
est  prouvé,  par  la  représentation  de  l’inventaire 
fait  au  décésde  ladite  Anne  Bourcier,  le  13  mai 
1758,  a la  réquisition  dudit  Jean  Lorey  lui-méme, 
au  nom  et  comme  tuteur  de  ses  enfatis,  que  le 
produit  net  du  mobilier  et  des  dettes  actives  ne 
se  trouvaient  monter  qu'à  une  somme  de  18  liv. 
1 s.,  que  si  Jean  Lorey  a été  condamné  par  les 
sentences  rendues  au  ci-devant  bailliage  do 
Brienne,  les  1i  et  28  nov.  1782,  à payer  aux  en- 
fans  de  son  premier  lit  une  somme  de  24,000  fr., 
c’est  par  suite  de  fausses  déclarations  faites  par 
ledit  Jean  Lorey,  pendant  l'instrurflon  du  pro- 
cès sur  lequel  ces  sentences  sont  intervenues  ; 
que  ces  sentences  ne  peuvent  être  opposées  aux 
Intimés,  puisqu'elles  n’ont  point  été  rendues  avec 
eux;  que  si  tous  les  biens  propres  de  Jean  Lorey, 
et  lesconquéts  de  sa  communauté  avec  Pierrette 
Laurent  sont  passés  entre  les  mainsdes  appclans, 
c’est  en  vertu  de  ventes  consenties  par  ledit  Jean 
Lorey,  sous  prétexte  de  s’acquitter  des  créances 
simulées,  dont  les  sentences  susdalées  pronon- 
çaient la  condamnation  : — Attendu  que  la  trans- 
action faite  avec  les  créanciers  Montai  et  les  ap- 
pelons prouve  encore  que  ces  dentiers  eux-mê- 
mes n’ont  jamais  regardé  comme  sérieuses  les 
condamnations  qu’ils  avaient  obtenues  contre 
leur  père; 

Que  le  moyen  de  restitution  étant  fondé  sur 
la  fraude  et  la  simulation,  on  ne  peut  opposer  la 
prescription  aux  enfans  du  second  lit  de  Jean 
Lorey,  qui  ont  formé  leur  demande  au  moment 
où  la  fraude  et  la  simulation  leur  ont  été  con- 
nues Déboute  les  parties  de  leur  opposition  à 
l’arrêt  par  défaut,  etc. 

Du  11  pluv.an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
2*  sect. — Pl.t  MM.  Moreau  clLépidor. 

ABSENCE.  — Déclamation.  — Effet 

MÉTRO  ACTIF. 

Avant  le  Code  civil , l’héritier  présomptif  -ne 
pouvait  être  envoyé  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  s’il  ne  rapportait , au  préalable , 
«in  acte  de  notoriété  constatant  l'absence 
sans  nouvelles  depuis  dix  ans. — Il  ne  pou- 
vait être  suppléé  à cet  acte  de  notoriété  par 
\t  un  certificat  constatant  que  celui  de  l'absence 
duquel  il  s’agissait , montait  un  vaisseau 
pris  depuis  plus  de  dix  ans  par  l'ennemi . 

Les  règles  de  procédure  prescrites,  en  matière 
d'absence  par  le  Code  civil,  s'appliquent 
même  alors  qu’il  s’agit  d’une  absence  anté- 
rieure au  Code  (i). 

(Bourgouin— C.  Manché.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  sur  le  certificat  du 
bureau  de  la  marine  de  Rochefort,  que  Louis 
Bourgouin  s’est  absenté  en  l'année  1791;  que 
cette  pièce  ne  justifie  point  que  ledit  Louis  fût,  à 
l'époque  de  la  pétition  des  intimés,  absent  depuis 


(Il  P.  dans  le  même  sens,  Cass.,  Irr  prair.  an  13: 
et  limoges,  1 5 fév.  1836. — ïalandier,  Traité  de 
l'absence,  p.  98. 

(2)  La  question  de  savoir  si  les  dispositions  uni- 
verselles faites  bous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
par  une  personne  décédée  depuis  le  Code  civil,  sont 
nulles  pour  le  tout,  ou  seulement  réductibles,  a été 
décidée  dans  le  sens  de  la  nullité  absolue  par  un 
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dix  ans,  sans  nouvelles  ; —Considérant  qu’avant 
la  promulgation  du  Code  civ.,  l'absence,  pour 
donner  lieu  à l’envoi  en  possession  des  biens  de 
l'absent,  de  la  part  des  héritiers  présomptifs,  de- 
vait être,  non-seulement  de  dix  ans  sans  nou- 
velles, mais  encore  qu  elle  devait  être  constatée 
par  un  acte  de  notoriété  ; — Considérant,  qu'au 
lieu  de  demander  d'étre  envoyés  en  possession 
des  biens  de  Louis  Bourgouin,  les  intimés  au- 
raient dû  commencer  par  faire  constater  juridi- 
quement l'absence  dudit  Bourgouin,  depuis  dix 
ans  sans  nouvelles,  et  que  ce  n’aurait  été  qu’a- 
pré»  avoir  rempli  ce  préalable  qu’ils  étaient  re- 
cevables à prendre  les  conclusions  ultérieures 
portées  par  leur  requête  introductive  de  l'in- 
stance. du  2 germ.  an  11;  qu’ainsi  lesdiles  con- 
clusions n’étaient  pas  recevables  dans  l'état; 

Considérant  que  depuis  l’ordonnance  des  juges 
du  tribunal  de  Rochefort,  du  5 germ.  an  llt  est 
intervenue  la  promulgation  du  Code  civ.  qui 
prescrit  de  nouvelles  formes  pour  les  procédures 
a tenir,  en  cas  d’absence,  et  que  ce  sont  désor- 
mais ces  nouvelles  formes  qui  doivent  être  sui- 
vies en  pareil  cas  ;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 
Du  11  pluv.  an  13.—  Cour  d’appel  de  Poitiers. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. — Preuve. 

Du  12  pluv.an  13 (ait. Simone). — Cour  d’appel 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  10  pluv. 
an  13. 

DONATION. — Vente  simvléb. — Prohibition. 
Une  donation  universelle  faite , même  sous 
forme  de  vente,  par  un  père  de  famille  , à 
personnes  étrangères,  après  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  est  nulle  pour  le  tout,  même  pour  la 
quolité  disponible,  bien  que  le  donateur  soit 
décédé  sous  t’empire  du  Code  civil  (2). 
(Malanne— C.  Boule.)— arrêt  (après délib.  en 
ch.  du  cons). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  présomp- 
tions de  fraude  et  de  simulation,  admises  par 
l’arrêt  du  29  tbcrm.  an  12.  subsistent  dans  toute 
leur  force,  et  qu’elles  sont  justifiées  par  la  rela- 
tion des  experts,  qui  élablitévidemmenl  la  vileté 
du  prix  donné  aux  prétendues  ventes;  d’où  il  suil 
qu’elles  doivent  être  annulées  ; — Qu'il  est  vrai 
qu'une  donation  non  prohibée,  mais  déguisée 
sous  le  nom  de  vente,  est  valable  ; que  ce  prin- 
cipe est  établi  par  plusieurs  textes  du  Code  et  du 
Digeste,  cl  que  c'est  une  maxime  8doptée  parmi 
nous  que,  contraclus  simulalus  valet  secundum 
id  quod  actum  est , si  to  modo  valere  possit ; 
mais,  dans  l’espèce  de  la  cause,  il  s’agit  de  deux 
donations  prohibées  par  les  lois  de  niv.  et  vent, 
an  2,  puisque  Malanne.  ayont  un  enfant,  ne  pou- 
vait pas  donner  a une  étrangère  la  totalité  de  ses 
meuble#  et  immeubles  ; d’où  il  suit  qu  elles  sont 
non-seulement  simulées,  mais  encore  fraudu- 
leuses; que  ces  donations,  sous  la  date  du  20 
pluv.  an  6 et  du  30  vent,  an  7,  comprenant  l’uni- 
versalité des  biens  dont  jouissait  ledit  Malanne, 
ne  peuvent  être  réduites  a la  portion  disponible 
d'après  les  lois  d'alors,  quoique  faites  postérieu- 
rement aux  lois  de  niv.  et  vent,  an  2,  parce  qu'il 

grand  nombre  d'arrêts.  V.  sur  ce  point  Cass.  29 
brum.  an  12,  et  la  note.  V.  aussi  Cass.  1 1 niv.  an  9. 
— L’arrêt  ci-dessus  rapporté,  préjuge  dans  scs  mo- 
tifs une  autre  question  vilement  controversée,  celle 
de  savoir  quel  est  l'effet  des  donations  déguisées 
sous  forme  d'un  coutral  onéreux  : suivant  l'arrêt 
j elles  sont  valables.  C'est  aussi  dans  co  sens  que  s’est 
prononcée  la  jurisprudence.  V.  sur  co  point,  Cass, 

| G pluv.  au  1 1,  et  la  note, 
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n'cst  pas  possible  de  prétendre  (ainsi  que  s'ex- 
prime la  Cour  de  cassation  dans  les  arrêts  des 
St  flor.  an  11,  et  19  tberm.  an  12),  que  ces  lois 
aient  permis  les  dispositions  universelles  qu'elles 
avaient  cru  devoir  annuler , qu'elles  ne  peuvent 
pas  valoir  non  plus  pour  la  quotité  disponible 
déterminée  par  la  loi  du  13  flor.  an  11,  faisant 
partie  du  Code  civ.,  qui  ne  peut  avoir  un  effelré- 
troactif,  attendu  que  ces  donations,  d’après  leur 
essence,  sont  des  donations  entre  vifs  qui  ont  eu 
leur  effet  au  moment  où  elles  ont  été  consenties, 
et  non  des  donations  àcausede  mort,  auxquelles 
auraient  dù  s’appliquer  les  dispositions  du  Code 
civ.;  par  où  les  actes  en  question,  considérés 
comme  donations,  sont  nuis  pour  le  tout; — An- 
nu  Ile  les  actes  de  vente,  etc. 

Du  19  pluv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Mmes.— 
Prés.,  M.  Soustelle.— Concl.,  M.  Giraud. 


(1)  En  principe  général  les  juges  ne  sont  point 
astreints  à suivre  l'opinion  des  experts,  si  leur  con- 
virtion  s'y  oppose  (C.  nr.  3*23).  Ils  peuvent  aussi, 
s'ils  ne  trouvent  point  aans  le  rapport  des  experts 
des  éclaircissement  tufiisans,  ordonner  une  nouvelle 
expertise  (C.  pr.  322).  Ces  régies  générales  ne  ces- 
seraient d'être  applicables  aux  expertises  qui  ont  lieu 
en  matière  de  lésion,  qu'aulant  que  ces  expertises 
se  trouveraient  soumises  à des  régies  et  à des  prin- 
cipes spéciaux.  Et  d’abord,  quant  au  point  de  savoir 
si,  en  matière  de  lésion,  les  juges  sont  astreints  à 
suivre  l'opinion  des  experts  ; il  faut  avant  tout  se 
fixer  sur  le  motif  qui  a fait  établir  la  régie,  générale 
d'après  laquelle  les  juges  ont  le  pouvoir  do  s'écarter 
de  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  s'y  oppose  ; 
celte  règle  est  fondée  sur  ce  que  l'expertise  est  une 
voie  d'instruction  qu'il  appartient  aux  juges  d'or- 
donner ou  de  rejeter,  suivant  qu'ils  la  jugent  ou  non 
nécessaire;  et  dans  «e  cas  on  comprend  très  bien 
que  les  juges  qui  pouvaient  ne  pas  ordonner  une 
expertise , puissent  après  l’avoir  ordonnée,  en  aban- 
donner les  résultats,  s'ils  ne  leur  paraissent  ni  justes, 
ni  conformes  à l'opinion  qu'eux-mèmes  se  sont  for- 
mée de  l’afTaire.  Mais  on  comprend  aussi , par 
contre,  que  dans  les  cas  où  la  loi,  loin  de  s'en  re- 
mettre au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  indique 
l’expertise  comme  le  seul  moyen  de  vérifier  un  fait 
contesté , les  juges  tenus  d'ordonner  l’expertise , 
soient  également  tenus  d'en  suivre  les  résultats;  et 
qu’aprés  l'expertise  ils  ne  puissent  substituer  leur 
propre  opinion  à celle  des  experts  , alors  qu'avant 
l'expertise,  il  leur  était  interdit  d'avoir  une  opinion, 
et  qu’ils  étaient  obligés  de  consulter  celle  «les  ex- 
perts. Aussi  a-t-il  etc  jugé  par  la  Cour  do  cassation 
les  7 mars  1808  et  17  avr.  1816,  qu’en  matière  de 
droit  d’enregistrement,  où  les  juges  sont  tenus  d’or- 
donner une  expertise  pour  faire  déterminer  la  va- 
leur contestée  d’un  immeuble  dont  la  mutation  vient 
de  s'opérer,  l'avis  des  experts  fie  les  juges.  (^.Carré, 
Lois  de  la  procédure,  t.  2,  p.  43).  La  question  se 
réduit  donc,  dans  l’espèce,  à celle  de  savoir,  si  en 
matière  do  lésion,  les  juges  sont  tenus,  pour  déter- 
miner la  valeur  contestée  de  l'immeuble  vendu  , 
d'ordonner  une  expertise. — La  négative  n'était  pas 
douteuse  dans  l’ancien  droit  : on  décidait  que  lors- 
que les  juges  trouvaient  dans  les  docutnens  du  pro- 
cès des  élémens  suffisons  de  décision,  il  n’était  pas 
nécessaire  qu’ils  ordonnassent  une  expertise  pour 
faire  constater  une  valrur  sur  laquelle  ils  étaient 
déjà  édifiés,  ne  seiJicrf,dit  le  président  Fabre,  liv.4, 
tit.  80,  def.  33,  supenmeud  prubationc  et  supertacuo 
sumpluonerelur  it  qui  tuam  intentiimem  plané  jam 
probant. — Sous  leCode,la  question  est  controversée. 
Suivant  Dclvincourl,  t.  3,  notes,  pag.  166.  quelque 
fondée  que  la  lésion  paraisse  aux  juges,  ils  ne  peu- 
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LÉSÏON  .—Expertise. 

En  matière  de  lésion  , les  juges  ne  sont  pas 
obligés  de  se  conformer  au  rapport  des  ex- 
perts; it  s peuvent  même,  selon  la  gravité 
des  circonstances , ordonner  une  nouvelle 
expertise.  (C.civ.,  art.  1674,1675  et  1678.)  (1) 

(Valady— C.  Bourdon.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  en  principe,  qu’il 
résulte  de  l ensembledcs  dispositions  de  la  sect. 
2,  ch.  6,  lit. 6,  liv.  3,  C.civ.,  qu'en  établissant  un 
nouveau  mode  d’expertise  pour  obtenir  la  preuve 
de  la  lésion,  cette  loi  a voulu  abréger  leslongueurs 
et  les  difficultés  des  procédures  d’experts.  Mais 
on  ne  trouve  point  dans  l’économie  de  cette  loi 
quelle  ait  prohibé  les  secondes  vérifications: 
l'esprit  qui  l a dictée  annonce  qu’elle  a voulu 
que  les  tribunaux  en  fussent  plus  avares  que  par 
|e  passé , et  qu’elles  ne  pussent  être  ordonnées 
qu'aulant  que  la  nécessité  leur  en  serait  démon- 


vent  l’admettre  qu'aprés  un  rapport  d'experts.  Mais 
cette  opinion  est  vivement  combattue  par  MM.  Du- 
vergier  et  Troplong,  oui  décident  que  les  juges 
peuvent  se  dispenser  d'ordonner  l'expertise  si  la 
lésion  leur  parait  d'ailleurs  suffisamment  établie  : 
suivant  ces  auteurs  les  art.  1677  et  1678  du  Code 
civ.  ne  sont  nullement  impératifs,  quant  à l'expertise 
qu'ils  indiquent , comme  moyen  d'établir  la  lésion. 
Ce  qui  a nu  jeter  quelques  doutes  sur  la  solution  de 
la  difficulté;  c’est  une  disposition  qui  se  trouvait 
dans  le  projet  du  ('ode  civil  discuté  au  conseil  d’Etat, 
et  qui  fut  retranchée  sur  les  observations  du  tribunal. 
Celle  disposition  était  ainsi  conçue  : m Pourront 
néanmoins  les  juges  rescinder  un  acte  de  vente, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'experts,  lorsqu’une  lésion 
suffisante  sera  déjà  établie  par  la  preuve  littérale.  » 
Mais  cette  suppression  n'a  plus  aucune  portée,  si  l'on 
se  réfère  auVobservations  de  M.  Portalis  et  du  con- 
sul Cambacérès,  qui  indiquent  d'une  manière  pré- 
cise le  sens  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  attaché 
aux  art.  1677  et  1678.  » Le  ministère  des  experts, 
disait  M.  Portalis,  n’cst  pas  toujours  employé  ; la 
lésion  peut  être  vérifiée  même  par  des  preuves  lit- 
térales, par  les  ventes  antécédentes,  par  les  partages, 
par  les  baux.  Il  suffit  quelquefois  de  comparer  le 
prix  avec  celui  des  propriétés  voisines.  » (F.  Locré, 
t.  14,  p.  81). — «On  pourrait,  disait  le  consul  Cam- 
bacérès, s'expliquant  sur  l'ordre  des  articles , dé- 
clarer d'abora  que  les  juges  devront  examiner  par 
eux-mémes  les  circonstances  de  la  cause,  et  si  la 
lésion  leur  paraît  évidente,  prononcer  la  rescision, 
sans  employ  er  le  ministère  d'experts.  Il  y a,  en  effet, 
des  cas  où  l’inspection  des  litres  suffit  pour  vérifier 
la  lésion,  comme  dans  le  cas  où  un  bien  est  vendu 
six  'mois  après  avoir  été  estimé  à l’occasion  d'un 
partage  ; on  ajouterait  que  si  la  lésion  ne  peut  pas 
être  vérifiée  directement  par  les  juges,  ils  ordonne- 
ront que  l'immeuble  sera  estime  par  experts.  » 
(V.  Locré  t.  14,  p.  107.) — On  doit  donc  décider, 
avec  M.  Troplong.  de  la  Vente , n°  831,  et  M.  Du- 
vorgier,  de  la  Vente , t.  2,  n°  106,  que  les  juges 
peuvent,  suivant  les  cas,  se  dispenser  d'ordonner 
une  expertise , d’où  il  faut  conclure,  avec  les  mêmes 
auteurs  (Troplong,  ibid.,  n"  835;  Duvergier,  ibid., 
n^  113)  que  les  juges  ne  sont  pas  liés,  après  avoir 
ordonné  une  expertise,  par  [l’avis  des  experts.  ( F. 
d’ailleurs,  Limoges,  1 \ fevr.  1827.) 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  juges  peuvent 
ordonner  une  seconde  expertise,  elle  est  affirmati- 
vement résolue  par  les  mêmes  principes  : si  les 
juges  peuvent  substituer  leur  opinion  à celle  des 
experts  primitivement  nommés,  à plus  forte  raison 
peuvent-ils  consulter  d'autres  experts.  (F.  Duver- 
gier, ibid.,  n°  113.) 
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trie;  en  »orte  qu’elles  doivent  l’étre  d’office, 
«près  cette  nécessité  démontrée;  — En  consé- 
quence, renvoie  les  parties  à plaider  les  faits 
d’où  résultera  la  nécèssilé  ou  l’inutilité  de  la  se- 
conde vérification. 

Du  lî  pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Mmes. 
— P(„  MM.  Emeric  et  Achardy. 

SAISIE-EXECUTION.  — Domicile.  — Compé- 
tence. 

La  loi  qui  oblige  le  saisissant  à élire  domicile 
dam  l'exploit  de  eaisie-exicution , produit 
cet  effet , que  le  taie i peut  attigner  à ce  do- 
micile dans  toutes  les  contestations  inciden- 
tes qui  naissent  de  la  poursuite  (1). 

Les  juges  du  lieu  où  se  pratique  la  saisie  sont 
compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations 
du  saisi  — Ce  n'est  point  au  juge  de  domicile 
du  saisissant  que  te  portent  les  contestations 
incidentes. 

(Vileui— C.  Chassaigne.) 

Du  13  pluv.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris. 

SÉPARATION  DE  CORPS.-Sévicbs.— Habi- 
tude. 

Les  excès,  sévices  et  injures  graves,  surtout 
s'il  n’y  a pas  danger  pour  la  vie  de  l’époux 
i qui  se  plaint,  ne  fournissent  un  moyen  de 
divorce  ou  de  séparation,  qu  autant  quils 
sont  habituels.  (C.  clv.,  art.  *31.)  (i) 
(Charles-Joseph  Faivre— C.  se  femme.)— AanhT. 

LA  COlîR ; — Considérant  que,  suivant  les 
anciens  et  les  nouveau*  principes , qui  se  trou- 
vent retracés  dans  les  discours  des  orateurs  du 
gouvernement  cl  du  tribunal,  pour  faire  pronon- 
cer le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  pour 
cause  de  sévices  et  mauvais  traitement,  il  faut 
qu’ils  soient  habituels  et  tels  qu’il  y ail  danger 
pour  la  lie  d’un  des  deux  épour , ou  du  inmns 
que  l’habitation  et  la  vie  commune  soient  Insup- 
por tables;  que,  dans  le  fait,  il  paraît  que  les 
époux  ont  bien  vécu  ensemble  pendant  vingt 
années  de  mariage,  et  que  ce  n est  que  depuis 
quelque  temps  qu'il  a ciisté  des  allercallons 
entre  eus  ; que  des  enquêtes,  il  résulte,  à la  vé- 
rité, que  l'appelant  s'est  livré  une  ou  deus  fuis 
envers  son  épouse  à des  excès  condamnables, 
mais  que  celle-ci  n’a  point  prouvé  qu  elle  fût 
Victime  de  sévices  et  mauvais  traitement  habi- 
tuels et  assez  graves  pour  rendre  leur  vie  com- 
mune insupportable  et  nécessiter  une  séparation 
de  corps;  que,  par  conséquent  ce  n’était  pas  le 
cas  d’accueillir  la  demande  en  séparation  inten- 
tée par  l'intimée  contre  l'appelant;— Met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  13  pluv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Besançon. 


•appel.  ( 15  pluv.  an  1».  ) 

TUTEUR— Inconduite— Exclusion- 
Les  liaisons  illicites  dévoilées  par  une  corres- 
pondance tenue  secrète  , ne  peuvent  être  op- 
posées comme  inconduite  notoire  excluant 
de  la  tutelle.  (C.  civ.,  art.  144.)  (8). 

(La  veuve  Delvaille — C.  Delvaille.)—  abbét. 
l.A  COUR;  — Considérant  que  les  rails  arti- 
culés par  Jacob  Delvaille,  comme  les  siches  il  une 
inconduite  notoire,  sont  Cependant  exclusifs  de 
tonte  notoriété;— Que  c’est  une  inconduite  réel- 
lement notoire  que  la  loi  place  au  nombre  des 
causes  d'exclusion  de  la  tutelle,  parce  que  celui 
qui,  par  l'éclat  et  la  continuité  de  ses  désordres, 
méprise  l'opinion  publique,  semble  atteint  d une 
dépravation  tic  mœurs  incurable;  mais  que  celte 
exclusion  ne  peut  ni  ne  doit  être  prononcée, 
lorsqu'on  ronde  l'inconduite  sur  un  commerce 
honteux,  mais  secret,  et  dévoilé  pur  une  ^cor-; 
respondance  clandestine,  telle  que  relie  qu  on  a 
attribuée  a ta  veuve  Dell  aille  et  quelle  a dénier; 
que  s’il  en  était  autrement,  et  si,  pour  des  fau- 
tes cachées  et  qu’on  aurait  cherché  à dérober  a 
la  connaissance  du  publie,  il  était  permis  d ac- 
cuser lesmœtirietbi  conduite  d'un  père  ou  d une 
mère  tuteur,  ce  serait  autoriser  une  lâche  viola- 
tion do  secret  des  lettres,  introduire  un  espion- 
nage odieux  dans  les  familles,  et  y apporter  un 
trouble  et  une  inquiétude  perpétuels  ; que  cela 
n'a  pu  être  l’objet  de  ia  loi,  lorsqu’elle  n a voulu 
rejeter  de  la  lutelle  que  ceux  qui  ne  rougiraient 
pasde  montrera  tous  lesyeuilcs  désordres  d une 
vie  criminelle.  , 

Du  13  pluv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bordeaui. 

PRÉCIPUT  — Clause  expresse 
Le  legs  fait  à des  successibles , du  quart  de 
tous  les  biens  du  testateur  , pour  ce  quart 
être  réuni  à la  moitié  qu'ils  sonf  appelés  a 
recueillir  à sa  succession,  est  censé  fait  par 
préeipul  et  hors  part  (4). 

(Colin— C.  Gauthier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  le  testateur  a 
suffisamment  exprimé  qu'il  entendait  faire  une 
libéralité  à titre  de  préciput  et  hors  pari,  en  di- 
sant qu’il  léguait  à ses  petjtt-fils,  pour  réu„  r 4 
leur  portion  héréditaire,  I objet  rie  sa  libéralité 
particulière;  - A mis  et  met  l'appellation  au 

Du  13  pluv  an  13.— Cour  d appel  de  Paris.— 
je  sert.— Conel.  conf,  31.  Cahier,  subsl. 

TESTAMENT  MTSTIOÜE.  - ACTE  DE  ses- 
cription— Feuille  séparée— Enveloppe. 
—Signature.— tÉMOlN.— Nullité. 

Le  testament  mystique  est  nul , a»  l'acte  de  ins- 
cription n'est  pas  écrit  sur  la  feuille  meme 
qui  contient  le  testament , ou  sur  celle  qui 
* lui  sert  d'enveloppe  (5).  Il  n'y  a pas  lieu  de 


(Ij  Telle  est  aujourd'hui  la  disposition  de  Part. 
584  du  Code  de  prorédure. 

(2)  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dan» 
l'appréciation  de  la  gravité  des  injures  ou  sévices. 
V.  Cass.  12  fêv.  1806,  25  mai  1808,  16  nov.  1825. 

(3)  L’inconduite  notoire,  dit  Toullier,  t.  2,  n*l  1 64, 
ne  doit  pas  seulement  s'entendre  «<  du  défaut  d’ordre 
dans  les  affaires  ; comme  si  un  homme  avait  fait 
faillite,  s'il  avait  été  soumis  à un  conseil  judiciaire, 
mais  encore  d’un  dérèglement  de  mœurs  notoire  ; 
comme  si  un  homme  avait  subi  h la  police  quelques 
condamnations  pour  des  actions  scandaleuses,  s’il 
vivait  dans  un  libertinage  notoire,  par  exemple,  si 
vivant  avec  sa  concubine,  il  s’était  reconnu  l<?  père 
de  ses  enfans.  » I)e  cette  opinion , il  suit  au'on  ne 
peut  comprendre  sous  l’expression  d’inconauile  no- 


toire des  fautes  cachées , mais  seulement  un  dérè- 
glement public.  C'est  au  surplus  aux  juges  à distin- 
guer, par  l’appréciation  des  faits  et  des  circonstances, 
entre  les  fautes  isolées  et  l'habitude  qui  constitue  le 
dérèglement.  . . , , j 

(4)  Sur  le  point  de  savoir  si  la  clause  de  préciput 
el  hors  part  doit  être  formellement  exprimée,  ou 
peut  résulter  de  tenues  équipollens  ou  de  l'ensemble 
des  dispositions,  V.  Cass.  20  fï'v.  1817,  et  lo  note. 

(5)  D'où  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  I acte  de 
suseriptiun  doit  être  écrit  sur  la  partie  de  la  feuille 
de  papier  qui  sert  d’enveloppe  : il  suffit  qu'il  soit 
écrit  sur  la  meme  feuille  de  papier,  quoique  dans 
une  autre  partie  que  celle  qui  sert  d’enveloppe, 
pourvu  que  le  tout  soit  attenant.  F.  en  ce  sens , 
Turin,  5 dèc.  1806  ; Gênes,  29  déc.  1810. 
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distinguer  les  formalités  de  racte  de  suscrip - 
fton  de  celles  du  testament  lui-mème , pour 
l'application  de  l'art  1001.  (C.civ.,  art. 976). 
L’art.  977  qui  ordonne  d’appeler  un  septième 
témoin  , si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  testa- 
teur n’a  pu  signer  qu  en  appuyant  sa  main 
à celle  d’une  tierce  personne . (C.  civ.,  art.  977.) 

(Bergonzi  -C.  Magnanlni.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  976,  977  el  1001  du 
Codeciv.; — Considérant,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  moyen  de  nullité  mis  en  avant  par  les 
demandeurs,  eten  point  de  fait,— Qu’on  ne  peut 
aucunement  douter  que  l'acte  de  présentation  et 
de  suscription  du  testament  mystique  dont  il 
s agit,  naît  été  entièrement  couché  sur  une 
feuille  de  papier  séparée  de  celle  qui  contenait  le 
testament  même  ; — Que,  quoique  sur  l'enve- 
loppe  qui  contenait  le  testament,  et  qui  a été  pré- 
sentée close  el  scellée,  se  trouvent  les  mots  testa- 
ment du  chanoine  Pierre  Magnanini,  et  les 
signatures  du  testateur  et  des  témoins,  cependant 
ces  mots  cl  ces  signatures  toutes  seules  ne  peu- 
vent point  suppléera  l’acte  de  suscription  que  le 
notaire  a réellement  couché  et  signé  à part;— 
Qu’on  ne  peut  pas  même  soutenir  que  ces  mots  et 
ces  signatures  forment  une  partie  de  l’acte  de 
suscription,  el  que  la  partie  qui  en  a été  couchée 
sur  un  papier  séparé  soit  une  continuation  du 
même  acte,  puisqu'il  suffit  de  lire  l'acte  de  sus- 
criplion  dressé  a part,  pourvoir  qu’il  fttl com- 
mencé et  terminé  séparément,  et  que  les  signa- 
tures que  l’on  trouve  sur  l'enveloppe  n’y  furent 
apposées  que  vers  la  fin  de  l’acte,  el  sur  la  sup- 
position erronée  qu  elles  pussent  donner  une 
plus  grande  authenticité  au  testament;— Que  le 
motif  tiré  par  l’appelante  de  l'impossibilité  ma- 
térielle de  comprendre  en  entier  l'acte  de  sus- 
criplion  sur  le  dos  de  l’enveloppe,  ne  subsiste 
point  en  fait,  puisqu’ati  lieu  de  faire  remplir  le 
papier  de  scellés  inutiles,  le  notaire  aurait  dû  y 
coucher  l’acte  voulu  parla  loi,  et  ce  par  le  moyen 
d'une  formule  courte  el  claire  ;— Considérant  en 
point  de  droit,  que  la  contravention  a la  disposi- 
tion littérale  de  l’arl . 976  du  Code  civ.  étant  ainsi 
constatée  en  l'espèce,  l'application  au  testament 
dont  il  s’agit,  de  la  peine  de  nullité  portée  par 
l’art.  1001,  est  une  conséquence  nécessaire;— 
Que  la  distinction  mise  en  avant  par  l’appelante, 
entre  les  formalités  relatives  au  testament  et 
celles  relatives  à l’acte  de  suscription,  n’est  pas 
recevable,  soit  parce  qu’il  serait  contraire  à l’of- 
fice des  juges  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  dis- 
tingue point,  soit  parce  qu’il  est  évident  que  le 
but  de  la  loi,  en  appliquant  â toutes  les  contra- 
ventions qui  lui  seraient  faites  une  seule  sanction 
pénale,  savoir  celle  delà  nullité  des  lestamens, 
a été  celui  de  les  frapper  toutes  également  et 
sans  distinction  avec  la  même  peine  ; — Que, 
quelle  que  soit  la  faveur  dont  les  dernières  vo- 
lontés doivent  jouir,  cependant  elle  ne  doit  por- 
ter aucune  atteinte  au  maintien  des  formalités 
que  la  loi  reconnaît  de  rigueur,  et  qui  forment 
la  sauve-garde  des  teslamens  et  des  actes  pu- 
blics ; 


dessus  relaté,  que  le  testateur  a signé  lui-méme, 
et  qu’il  n’a  fait  qu’appuyer  sa  main  tremblante 
a la  main  d'un  des  témoins,  ce  qui  n’exclut  point 
en  lui  la  capacité  de  siuner  voulue  par  la  loi,  et 
dont  parle  l'art.  977  du  Code  civ.;— Considérant 
au  surplus  que,  quoique  le  tribunal  de  première 
instance  ait  erré  en  supposant  que,  même  par  ce 
second  moyen,  le  testament  en  question  fût  iftil, 
cependant,  attendu  la  force  du  premier  moyen 
de  nullité  dont  on  a parlé  ci-dessus,  il  n'a  pas 
moins  bien  jugé  en  adjugeant  aux  demandeurs  la 
nullité  du  même  testament  par  eux  requise 
Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  15  pluv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin.— 
l^sect.— Cond,  MR  icciardi.— PI.,  MM.  Grosso 
et  Trombetta. 


MINEUR.— Lésion. 

En  cas  de  minorité , la  lésion  qui  donne  lieu  à 
restitution,  ne  résulte  pas  de  cette  seule  cir- 
constance , que  les  objets  acquis  par  un  mi- 
neur sont  plutôt  des  objets  de  luxe  que  des 
objets  de  nécessité  ou  d’utilité  (I). 

(De  Roisin— C.  Maskens.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  engagemens 
contractés  par  les  mineurs  ne  donnent  pas  indi- 
stinctement lieu  a la  voie  de  restitution,  mais  que 
les  lois  viennent  à leur  secours  dans  le  cas  où  ils 
se  trouvent  lésés  par  l'effet  de  la  faiblesse  de  leur 
Age;— Attendu  que  la  mesure  de  cette  lésion  est 
subordonnée  aux  circonstances,  à la  nature  dri 
engagemens,  a Itf  qualité  et  aux  facultés  des  mi- 
neurs;— Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  mari  de 
l'appelante  touchait  à sa  majorité,  était  d’une 
qualité  à se  servir  d’une  voilure,  el  que  l'état  de 
sa  fortune  lui  permettait  de  s’en  procurer  une 
du  prix  arrêté  entre  lui  et  le  carrossier;  — At- 
tendu que  dans  sa  lettre,  servant  de  réponse  aux 
réclamations  du  mari  de  l'intimée,  l’oncle  et  cu- 
rateur du  sieur  de  Roisin  ne  lui  fait  aucun  re- 
proche sur  la  vente  cl  délivrance  de  la  voilure  et 
des  autres  articles  fournis,  mais  se  contente  de 
l’exhorter  a la  patience;  ce  qui  prouve,  au  moins 
implicitement,  que  sa  conduite  n’était  point  dés- 
approuvée, et  que  les  objets  livrés  avalent  pu 
convenir  à son  neveu  ; — Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  résultant  de  la  perte  prétendu- 
ment faite  sur  le  cabriolet,  que  ce  meuble  n'âyant 
pas  été  livré,  et  la  mari  de  l'intimée  s’en  étant 
défait  de  sa  propre  autorité,  sans  aucune  inter- 
pellation, el  sans  aucune  formalité  pour  faire 
constater  la  perte,  ladite  intimée  n'est  ni  rece- 
vable, ni  fondée  dans  ce  chef  de  demande;  — 
Condamne  l’appelante,  etc. 

Du20pluv.  an  U.— Cour  d’appel  de  Brutellcs. 
— 3r  scct. — /*/.,  MM.  Garnont,  Dcvlcschoudèrc 
et  Darras. 


DIVORCE.—  Autorisation  maritale.— 

AI.1MP.NS. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  n’a  pas 
besoin  d’autorisation  pour  ester  en  jugement 
dans  la  procédure  relative  au  divorce  (f),  ni 
pour  former,  dans  le  cours  de  l'instance  une 
demande  en  provision  alimentaire. 


Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  second 
moyen  de  nullité  que  les  demandeurs  ont  tiré  de 
la  signature  du  défunt,  que  ce  moyen  ne  subsiste 
point  en  fait,  puisqu’il  est  dit  dans  le  procès-ver- 
bal d’ouverture  du  testament  dont  il  s'agit,  ci- 


(Duchambge.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’action  en  divorce 
tend  par  elle-même  à la  dissolution  du  lien,  et  à 
l'anéantissement  du  principe  de  la  puissance  ma- 
ritale, en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  n'a  pour 


(1)  Cette  décision  présuppose  que  les  acquisitions 
faites  par  les  mineurs  nesont  pas  radicalement  nulle*, 
mais  seulement  rescindables  pour  cause  do  lésion. 
Y • 8ur  ce  point,  Cass,  b gerrn.  an  13,  et  les  obser- 


vations dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  do 
Poitiers  du  1 2 mess,  an  1 1 . 

(2)  V.  dans  ie  même  sens,  Cass.  9 frira,  an  1 1 
et  la  note. 
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objet  qu’une  séparation  île  biens  ou  d'habitation  ; 
— Que  si  la  dame  Duchombge  a valablement  in- 
troduit la  demande  en  divorce  sans  autorisation, 
il  est  vrai  de  dire  qu  elle  n'a  pu  devenir  néces- 
saire pour  suivre  la  défense  des  intérêts  nés  de 
la  même  cause;  — Que  la  demande  en  alimens 
étant  une  suite,  une  émanation  de  l'action  prin- 
cipale, il  impliquerait  de  refuser  pour  l'acces- 
soire ce  qui  ;cst  accordé  pour  le  principal;— Que 
les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  à la  né- 
cessité de  l’autorisation,  ne  peuvent  se  rapporter 
al’efTel  d’une  action  dont  le  mérite  doit  se  régler 
par  les  lois  précédentes,  et  dont  cette  provision 
n’est  qu’une  suite  ou  un  incident; — Confirme, etc. 

Du  20  pluv.  an  13. — Cour  d’appel  de  Bruielles. 


CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Rang.  — 
Inscription. 

Le  créancier  hypothécaire  qui,  avant  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  a cédé  à un  autre  son  droit 
de  priorité,  rentre  dans  son  droit,  si  après 
la  loi  de  brum.  an  7 et  dans  le  délai  fixé  par 
cette  loi  pour  l'inscription  des  anciennes 
hypothèques , le  cessionnaire  n'a  pas  pris 
inscription  , et  si  d'ailleurs  le  créancier  cé- 
dant s’est  fait  inscrire  en  temps  utile  (1). 

(Forlifesy  — C.  Klein.) 

Du  20  pluv.  on  13.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 

— 2rsect. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Jugement 

DISTINCT. 

Lorsqu'une  dette  emporte  contrainte  par  corps, 
les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  con- 
trainte par  un  jugement  postérieur  à celui 
qui  statue  sur  la  dette  elle-même  (2). 

(Foa  — C.  Bcllali.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  quoique  la  loi 
du  15  germ.  an  6,  qui  a déterminé  le  mode 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  et  par  laquelle 
tous  règlemcns,  lois,  ordonnances  précédemment 
rendus  À cet  égard  en  matière  civile  et  de  com- 
merce, ont  été  abrogés;  quoique  celle  loi,  disons- 
nous,  ait  voulu  que  la  contrainte  par  corps  fui 
prononcée  par  un  jugement,  cependant  elle  n'a 
pas  strictement  ordonné  qu’elle  dût  être  pronon- 
cée par  le  meme  jugement  qui  porte  condamna- 
tion au  paiement  de  la  dette;  — Que  dans  ce  si- 
lence absolu  de  la  loi,  ce  n’esi  qu'aux  principes 
de  jurisprudence  teçus  en  matière  de  compé- 
tence que  la  Cour  doit  sc  rapporter  pour  décider 
lu  question  qui  lui  est  proposée;  — Que  si,  d’a- 
ptes  ccs  principes,  et  particulièrement  d’après 
lu  loi  55,  ff.  de  re  judicatâ,  il  est  certain,  d une 
part,  que  le  même  jugcrie  peut  prononcer  surl’ob- 
jet  sur  lequel  il  a rendu  un  jugement  définitif,  ni 

(1)  Aux  termes  de  Part.  37  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7,  les  droits  <Tbvpothèque  anciens  devaient  être 
inscrits  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  cetto 
loi  ; et,  d’après  Part.  39,  faute  d'inscription  dans  ce 
delai,  les  hypothèques  n'avaient  rang  que  du  jour 
de  l'inscription  requise  postérieurement. 

(2)  "Celte  question  est  assez  délicate.  Suivant 
M.  Pardessus,  n°  1512,  le  tribunal  qui  a omis  de 
statuer  sur  le  chef  de  demande  relatif  à la  contrainte 
par  corps,  ne  peut  y statuer  par  un  jugement  posté- 
rieur. Il  n’y  a,  dit  cet  auteur,  d'autre  ressource  pour 
le  demandeur  dont  les  conclusions  n'ont  pas  été 
arnicillies,  que  d’interjeter  appel  du  jugement , ou 
s’il  n'en  était  pas  susceptible,  (le  se  pourvoir  en  cas- 
sation; à plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  si  la  demande 
de  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  été  formée,  et 
que  le  tribunal  ail  statue  sur  la  condamnation  prin- 
cipale, n'y  aurait-il  pas  lieu  de  revenir  par  nouvelle 
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sur  les  accessoires  dont  l’admission  ou  la  réjec- 
tion  dépendaient  de  son  office;  il  n’est  pas  moins 
vrai,  d’autre  part,  qu'il  soit  permis  au  même 
juge  de  statuer,  soit  sur  les  demandes  principales 
proposées  (Ultérieurement  a son  jugement  et  sur 
lesquelles  il  n’a  point  prononcé , soit  sur  les  de- 
mandes accessoires,  lorsqu'elles  sont  originai- 
rement fondées  sur  la  disposition  de  la  loi, 
et  quelles  compétent  au  demandeur  jure  actio- 
nis,  soit  enfin  sur  le  mode  d’exécution  de  son 
jugement;  — Que  celle  jurisprudence  est  entiè- 
rement conforme  aux  préjugés  des  tribunaux  su- 
prêmes du  Piémont,  rapportés  par  YAb  Ecclesià 
dans  l’observation  31  de  sententià  super  omis - 
sis;  — Que  si  dans  l'espèce  on  ne  peut  pas  trop 
soutenir  que  la  demande  en  contrainte  par  corps 
proposée  par  Bellati  avant  le  jugement  du  23 
therrn.  an  11,  fût  une  demande  également  prin- 
cipale que  celle  en  paiement , il  n’y  a cependant 
pas  de  doute  que  celle  demande  considérée 
comme  accessoire  ne  compéte  à Bellati  jure  ae- 
tionis;  — Qu'en  effet  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  a statué  sur  le  mode  d’exercer  la  contrainte 
par  corps  en  matière  decnmmerce,  n'est  pas  con- 
çue en  des  termes  qui  laissent  aux  juges  la  fa- 
culté de  l’accorder  ou  non  a leur  volonté , mais 
elle  est  conçue  en  des  termes  qui  donnent  aux 
créanciers  le  droit  de  l’exiger,  Ails  le  croient  de 
leur  intérêt;— Qu’en  conséquence,  en  supposant 
même  cette  demande  comme  accessoire,  il  ne 
peut  y avoir  de  doute  que  le  tribunal  de  com- 
merce ne  fût  autorisé  5 l’adjuger  par  un  second 
jugement,  et  que  l’exception  de  ja  chose  jugée 
lie  pût  compétern  Foa,  puisque,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  posés,  le  silence  des  juges  en  leur 
premier  jugement,  ne  pourrait  être  envisagé 
comme  un  absolutoire  de  Foa,  ni  préjudicier  à 
Bellati  dans  sesdroitslacquis  en  force  de  la  loi; — 
Considérant  d'ailleurs  que  la  contrainte  parcorps 
envisagée,  soit  d’après  son  objet,  soit  d'après  le 
mode  statué  par  lu  loi  pour  l’exercer,  ne  peut 
moins  que  d'être  considérée  comme  un  moyen 
d’exécution  du  jugement  principal,  de  sorte  qu’il 
ne  peut  y avoir  de  doute  qu’elle  puisse  être  pro- 
noncée par  un  second  jugement;  — Qu’en  effet, 
le  seul  objei  de  cette  loi  pénale  est  celui  de  con- 
traindre le  débiteur  tardif,  et  qui  a abusé  de  1a 
bonne  foi,  qui  est  l’âine  du  commerce,  d’exécu- 
ter des  obligations  reconnues  certaines,  et  sanc- 
tionnées par  un  jugement;  — Que  de  même,  les 
formes  requises  par  l’art.  3,  lit.  3,  de  la  loi  du 
15  germ  , avant  que  l’inearrération  ait  lieu,  sa- 
voir, ta  notification  au  contraignable,  visée  par 
le  juge  de  paix  de  son  canton,  le  commandement 
de  satisfaire  a l’objet  de  In  contrainte,  l'écoule- 
ment d'un  temps  y fixé,  démontrent  à l’évidence 
qu’il  ne  s'agit  que  d eiécution  du  jugement  prin- 

arlion  pour  obtenir  celle  condamnation.  Le  juge- 
ment o dessaisi  le  tribunal  ; et  la  contrainte  par  corps 
n'étant  qu’une  conséquence  de  la  condamnation 
principale,  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
demande.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  Carré,  Com- 
ptai. ri r.,  t.  2,  p.  <>S5,  et  Lois  de  la  proeèd.,  n°  532; 
de*  Ptgeau,  Commentaire , t.  2,  p.  303;  et  de  Le- 
page. ( Juctt p.  350. — Delaporte,  l.  1er,  p.  132,  fait 
une  distinction  entre  le  cas  ou  la  ronjrainte  par  corps 
a été  demandée  et  refusée,  et  celui  oh  il  n’y  a pas 
eu  de  demande  relative  à cet  objet.  Dans  le  premier 
cas.  il  reconnaît  que  la  chose  jugée  s’oppose  à c© 
que  la  contrainte  par  corps  soit  prononcée  par  un 
nouveau  jugement.  Mais  dans  le  second  cas,  il  ad- 
met que  In  contrainte  par  corps  puisse  être  deman- 
dée et  obtenue  après  le  jugement  qui  prononce  la 
conduiniiatiou  principale.  — K.  Bruxelles,  21  mars 
1309. 
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cipal;  — Que  c*est  dans  cette  acception  que  la 
loi  du  24  août  1790,  relative  à l'organisation  ju- 
diciaire, a dit,  à l'art.  5,  lit.  12,  que  la  contrainte 
par  corps  continuerait  d'avoir  lieu  pour  l'exécii- 
tion  de  tous  les  jugement  des  tribunaux  de  com- 
merce; et  à l'art.  13  du  mérite  titre  publié  en  Pié- 
mont, au  bulletin  13  des  actes  de  l'administration 
générale,  « que  les  iugerticns  des  tribunaux  de 
« première  instance  produiront  la  contrainte  par 
« corps  dans  tous  les  cas  ou  elle  a lieu  pour  l’exé- 
« cutiondeceux  des  tribunaux  de  commerce.»— 
Considérant,  au  surplus,  que  s'il  pouvait  encore 
y avoir  quelque  doute  sur  l'autorité  des  juges, 
de  statuer  par  un  second  jugement  sur  la  con- 
trainte par  corps,  les  dispositions  de  l'art.  3,  lit. 
3 de  la  même  loi  du  15  germ.  ci-dessus  citée,  et 
de  l'art.  2061  du  Code  civil  suffisent  à l’éliminer 
entièrement;  — Qu'en  effet,  l'art.  3 susdit,  en 
ordonnant  que  notification  soit  laite  au  contrai- 
gnablc  de»  jugement  prononcés,  s’il  en  est  in- 
tervenu plusieurs  contre  lui  pour  le  fait  de  la 
contrainte , démontre  clairement  que  la  loi  u 
supposé  dans  les  juges  l'autorité  de  statuer  par 
différons  juge  meus  a cet  égard,  et  le  Code  civil, 
en  accordant  expressément  en  l'art.  susdit  celle 
même  autorité  aux  juges  dans  les  cas  y spécifiés 
en  matière  civile,  a reconnu  qu'une  telle  au- 
torité, bien  loin  d’étre  contraire  aux  principes 
reçus  à cet  égard,  y était  entièrement  conforme; 
— Dit  y avoir  lieu  a la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  22  pluv.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Turin. 
— 3*sect.  — Concl.,  M.  Kicrardi.  — PL,  MM. 
Bandini  et  Avignone. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoins. 

— Lecture. 

De  ce  que  des  témoins  ont  été  présent  à la  con- 
fection du  testament  et  à l'interpellation  de 
signer  cet  acte  ; de  ce  qu'en  outre  il  est  cons- 
tant qu'ils  ont  tous  signé  , immédiatement 
après  la  lecture,  Une  s'ensuit  pas  qu'ils  aient 
assisté  a la  lecture  : on  ne  peut  suppléer  par 
des  inductions  à la  mention  expresse  qu'exige 
fart.  972  (1). 

(Linard  — C.  Vandervooldt.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contexte  du  tes- 
tament, et  le  sens  grammatical  de  l’acte , com- 
porte nécessairement  l’idée  que  le  testament  a 
été  dicté  au  notaire,  qui  l’a  écrit  sous  dictée,  en 
présence  des  témoins;  — Qu’il  est  également  ex- 

Î trimé  que  le  notaire  a écrit  les  dispositions  que 
a testatrice  lui  a dictées;  — Qu'il  n’est  pas  né- 
cessaire que  le  notaire  se  serve  des  mêmes  mots 
dont  s’est  servie  la  testatrice  en  dictant  scs  dispo- 
sitions; qu’il  suffit  que  le  sens  de  la  disposition 
se  trouve  rendu  par  le  notaire;  — Attendu  que 
le  but  du  législateur,  en  ordonnant  que  mention 
expresse  des  formalités  prescrites  devait  être 
faite  par  le  notaire,  a été  d’exclure  toute  induc- 
tion par  laquelle  on  voulait  établir,  qu'au  moins 
par  équivalent,  telle  formalité  était  remplie,  et 
que  le  testament  fût  la  preuve  complète  de  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  ; — At- 
tendu que,  dans  la  clause  du  testament,  portant: 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  13  vent, 
an  13;  Limoges,  8 juill.  1808;  Cass.  13  sept.  1809; 
24  juin  1811;  6 mai  1812. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  du  Code 
de  commerce  : — MeU,  9 lev.  1816  ; Toulouse,  5 
mars  1825. 

(3)  P.  anal.,  dans  le  même  sens.  Trêves,  20frim. 
an  t4;  Bruxelles,  20  janT.  1808. 

(4)  Telle  est  aujourd'hui  la  conséquence  néces- 
saire de  fart.  424  du  Code  de  pr.,  aux  termes  du- 
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ladite  comparante  et  témoins  étant  demandés 
par  moi  notaire  s'ils  savaient  écrire,  ont  tous 
répondu  oui,  et,  après  lecture,  ont  tous  signé, 
le  sens  ne  comporte  pas  nécessairement  que  In 
lecture  a été  faite  aux  témoins,  et  qu’elle  a été 
faite  simultanément  a la  testatrice,  en  présence 
des  témoins;  — D'où  il  suit  que  la  disposition  du 
Code  civil,  qui  veut  la  mention  expresse  que  la 
lecture  du  testament  a été  faite  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  n'est  pas  remplie  dans  le 
cas  actuel;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  pluv.  on  t3. — Cour  d’app.  de  Bruxelles. 
2*  scct.  — PL,  Girardin,  Devlcscboudèrc  etllcr- 
mnns. 


1°TRIBU.NAL  DE  COMMERCE.— Compétence. 
2°Etrancer.— Obligation—  Compétence. 
3°Imcompêtence.  — Appel. 

I °D’aprés  Lordonn.  de  1673,  les  simples  prêts 
d'argent  entre  négocions  , s'il  n'était  pas 
prouvé  qu'ils  eussent  pour  objet  des  opéra- 
tions commerciales , n'étaient  point  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (2). 
2°Pour  déterminer  le  caractère,  et  par  suite  à 
quelle  juridiction  il  appartient  de  connaître 
d’une  obligation  souscrite  entre  Français  en 
pays  étranger,  c'est  la  loi  française  et  non 
la  toi  étrangère  qui  doit  être  consultée,  sur- 
tout lorsque  le  paiement  est  réclamé  en 
France  (3). 

3° Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pélcnt  à raison  de  la  matière,  encore  que  le 
déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé  devant  lui, 
son  jugement  peut  être  attaqué  par  voio 
d’appel  pour  cause  d'incompétence  { 4). 

(Lorcb—  C.  Krcuunoch  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  2,  du  titre  12  de  Tord, 
de  commerce  de  1673,  et  le  g 3 du  tit.  2,  de  la 
loi  du  15  germ.  an  6,  publiés  par  arrêté  du  com- 
missaire général  du  gouvernement,  du  6 flor.  on 
6,  ainsi  conçu:  « Art.  2 du  lit.  12  de  l’ordonn. 
de  commerce  : — Les  juges  et  consuls  (les  tribu- 
naux de  commerce),  connaîtront  de  tous  billets 
de  change  faits  entre  négocions  et  marchands, 
ou  dont  ils  devront  la  valeur;  et  entre  toutes  per- 
sonnes pour  lettres  de  change  et  remises  d’argent 
de  place  en  place.  » -r-  « g 3,  art.  Jl,p  du  titre  2 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6 : — La  contrainte  par 
corps  aura  lieu  contreles  négocions  ou  marchands 
qui  signeront  des  billets  pour  valeur  reçue  comp- 
tant ou  en  marchandises,  soit  qu’ils  doivent  être 
payés  sur  l’acquit  d’un  particulier  y nommé,  ou 
a son  ordre,  ou  au  porteur.» — Et  attendu,  sur  la 
première  question , que  les  deux  billets  du  2K 
juin  1799,  faits  entre  l’appelant  et  l’intimé , et 
qualifiés  de  lettres  de  change  , n'indiquent  pas 
qu’ils  auraient  été  donnés  pour  un  objet  de 
commerce  , qu’ils  n’ont  jamais  été  protestés  , et 
que  le  paiement  n’en  a été  demandé  que  plus  de 
trois  ans  après  leur  échéance;  que  dés  lors  ils 
doivent  être  considérés  comme  des  reconnais- 
sances d'un  simple  prêt,  dont  la  connaissance 
n’appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce , 
encore  qu’ils  eussent  été  faits  entre  marchands; 

quel  le  tribunal  de  rommerce,  s’il  est  iocompèten 
à raison  de  la  matière , doit  renvoyer  d'office  les 
parties.  Cette  doctrine  était  également  admise  dans 
l'ancien  droit,  ainsi  que  l'atteste  Jousse  dans  son 
commentaire  do  l'ordouu.  do  1673,  sur  Part.  14  du 
t.  12  de  cette  ordonn.  « Il  est  même  défendu,  dit- 
il,  aux  juges  consuls  de  connaître  des  causes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence,  dans  le  cas  où  les  deux 
parties  consentiraient  de  procéder  devant  eux  ; ils 
doivent  les  renvoy  er  d'office.  » 
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pe  qui  résulte  clairement  de  l’article  précité  de 
Ford,  de  comni.  qui  parle  seulement  de  billets 
de  change  faits  entre  uégocians  et  marchands, 
et  au  cas  où  marchand  ou  négocianldùt  la  valeur 
de  pareils  billets;— Attendu  qu'il  n'est  pas  be- 
soin de  recourir  à l'interprétation  quand  la  loi 
est  claire  cl  positive;  que  l'art,  2 du  lit.  13  de 
l’ordonn.  de  commerce  a été  publié  dans  la  pu- 
reté de  son  leste,  et  que  la  jurisprudence  des 
arrêts  et  l’opinion  des  auteurs  qui  semblent  lui 
avoir  donné  uuc  extension , en  admettant  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
simples  prêts  d'argent  entre  négocions,  sont 
d’autant  moins  admissibles  dans  les  quatre  dé- 
partemens  du  Rhin , qu  elles  sont  fondées  sur 
des  déclarations  du  roi,  antérieures  à i’ordonn. 
de  1673,  qui  n’ont  pas  été  publiées  dans  ce  pays; 
— Attendu  que  l'art.  1 du  titre  3 de  la  loi  du  15 
germ.  on  6,  pareillement  invoqué  par  le  premier 
juge,  doit  être  pris  dans  le  sens  de  l'art.  1 du 
titre  7 de  l’ordonn.  de  commerce  , en  ce  qu’il  a 
fait  revivre  la  contrainte  par  corps  pour  les  cas 
y exprimés;  qu’il  n’est  évidemment  question 
dans  cet  article,  que  de  billets  de  commerce  , 
emportant  prompte  exécution  et  non  de  ceux  qui 
n’ont  jamais  eu,  ou  qui  ont  perdu  cette  force  ; 
d’où  il  suit  que  la  loi  du  15  germ.  an  6 a laissé 
subsister  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, telle  qu’elle  est  établie  par  l’ord.  de  1673 
et  n’a  pas  entendu  l’élcndrc  sur  ce  point; 

I Attendu  que  c’était  une  erreur  de  la  part  du 
premier  juge,  dccroire  qu’il  fallait  appliqueraux 
billets  en  question  le  statut  de  Francfort,  qui 
régit  le  lieu  où  ils  ont  été  faits,  pour  déterminer 
leur  caractère  et  en  inférer  la  compétence  du 
juge,  puisque , indépendamment  do  ce  qu'ils  ont 
été  passés  entre  deux  Frauçais,  la  seule  circon- 
stance qu’il  y a été  stipulé,  qu'ils  seraieul 
payables  en  tous  lieux,  cltjue  le  paiement  en  est 
demandé  et  poursuivi  eu  h rance,  les  soumet  aux 
lois  françaises,  suivant  la  loi  31,  iï.  de  actionih. 
et  obliyat .,  où  il  est  dit  : Contraxisse  unusquis- 
que  in  eo  loco  intelhgitur , in  quo  ut  suheret, 
se  obligavit;  eu  outie  que  ce  juge  est  tombé 
dans  une  contradiction  avec  lui -même  eu  recon- 
naissant que  les  billets  avaient  perdu  la  force  de 
lettre  de  change , et  de  la  prompte  exécution , 
d’après  le  statut  mémo  de  Francfort,  et  en  les 
soumettant  néanmoins  a sa  juridiction  ; 

Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que 
l'appelant  s’est  réservé  ses  droits  en  plaidant  au 
fond  devant  le  premier  juge,  et  qu’il  a formelle- 
ment eicipé  de  son  incompétence  avant  le  der- 
nier jugement  ; qu’il  n'y  a,  par  conséquent,  pas 
d'acquiescement  de  sa  part  ni  de  renonciation  à 
l’appel  d’incompétence,  et  qu’il  est  d’ailleurs  de 
principe  que  les  parties  ne  peuvent  pas  proroger 
la  juridiction  des  tribunaux  d'attribution  , pour 
leur  donner  une  compétence  qu'ils  ne  tiennent 
pas  de  la  loi  ; — Infirme,  etc. 

Du  33  pluv.  au  13.— Cour  d’appel  de  Trêves. 
—2e  secl.  —PI-,  MM.  Ruppenihai  et  Gade. 


FAUX  INCIDENT.— Inscription.— Acte  no- 
tarié.—Minute.— Délai. 

A vant  le  Code  de  procédure,  lorsqu'une  inscrip- 
tion de  faux  incident  était  dirigée  contre  un 

fl)  Sou»  le  Code  de  procédure  aucun  délai  n’est 
fixe  pour  l'inscription  de  faux  incident,  soit  qu’il  y 
ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  minute  de  la  pièce  arguée. 

(2)  F.couf.,  Cass.  9 nov.  1830;  Poitiers,  29  iuiU. 
4806  ; Nîmes,  30  avr.  1834.  — P.  néanmoins  Metz, 
7 pluv.  an  12,  arrêt  qui  juge  quo  les  injures  conte- 
nues dans  des  lettres  confidentielle*  ne  donneraient 


actepassé  avecminute,  sans  ment  ion  expresse 
que  c’était  la  minute  qu’on  arguait  de  faux , 
le  demandeur  était  tenu  de  faire  son  itiscrio- 
tion,dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la 
remise  au  greffe,  de  l'expédition  produite  au 
procès,  sans  qu’il  pût  différer  jusqu'à  l’ap- 
port de  la  minute  (1). 

(Fort  Saint-Maurin— C.  Auzias.) 

Du  35  pluv.  an  13.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


DIVORCE.  — Injure  grave.— Lettre  confi- 
dentielle. 

Des  expressions  outrageantes  contre  sa  femme, 
échappées  à un  mari  dans  des  lettres,  quoi- 
ue  confidentielles,  sont  des  injures  graves 
ans  le  sens  de  l’art.  331,  Code  civ .,  surtout 
si  les  lettres  ayant  été  multipliées , la  diffa- 
mation est  devenue  publique  (3). 

(Dame  Benon— C.  son  mari.) 

Le  sieur  Benon  avait  écrit  plusieurs  lettres  où 
il  accusait  son  épouse  de  dérèglement  de  mœurs. 
—La  dame  Benon  se  prétend  injuriée. — Elle  de- 
mande sa  séparation  de  corps.  — Benon  soutient 
que  des  lettres  confidentielles  n’offrent  point  le 
caractère  d’injures  graves.  — La  femme  répond 
que  la  multiplicité  des  lettres  a rendu  la  diffama- 
tion publique. 

11  fruct.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mâcon  , qui  prononce  la  séparation  , attendu  la 
multiplicité  des  lettres. 

Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  231  et  306  du  Code 
civil  ; — Considérant  que  les  lettres  écrites  par 
Benon  à plusieurs  personnes  accusent  son  épouse 
d'un  dérèglement  de  mœurs  sans  bornes  ; — que 
celles  qu'il  a écrites  à elle-même  sont  excessive- 
ment outrageantes  ; — que  la  multiplicité  de  ces 
lettres  a rendu  la  diffamation  publique;  que 
même  Benon  a voulu  que  sa  correspondance  fût 
connue  de  sou  épouse,  puisqu'il  lui  a envoyé  pré- 
cis et  copie  de  la  lettre  qu’il  écrivit  à M.  Ruujoux, 
le  30  niv.,  et  qui  était  le  type  de  toutes  les  autres; 
que  c’est  en  vain  qu’il  essaie  de  se  justifier,  en 
alléguaut  que  le  malheur,  dont  son  épouse  est 
victime,  provient  uniquement  de  la  communica- 
tion qu’on  a faite  à sou  insu,  a 31.  Roujoux,  de  la 
lettre  anonyme  qu'il  avait  reçue;  — qu’il  a écrit 
que  l’anonyme  était  un  oracle  qui  n’avait  révélé 
qu’une  partie  de  la  vérité,  et  qu’il  voulait  la  faire 
connaître  lui-même  tout  entière,  et  pour  cela,  lit- 
on  dans  sa  lettre  a 31  lioujoux , ce  qu’il  a répété 
a 31.  Moreau  : «J’achève  et  arrache  entièrement 
« le  voile  qui  vous  empêchait  de  lire  lout-a-fait 
<{  dans  les  mystères  de  ma  maison  ; sachez  donc 
a qu’il  existe  des  habitudes  criminelles , depuis 
a deux  ans  au  moins,  entre  le  libertin  le  plus 
a éhonté  et  ma  femme,  etc.  ;»  —qu'une  telle  ap- 
probation de  la  lettre  anonyme,  l’éloge  qu’il  a fait 
de  la  véracité  de  l’auteur,  le  supplément  qu’il  y 
a ajouté , prouvent  avec  évidence  que  c’est  lui 
qui  est  le  diffamateur  de  son  épouse  ;.... — A mis 
fappellalion  au  néant,  etc. 

Du  30  pluv.  au  13.— Cour  d’appel  de  Dijon. 


pas  lieu  à la  séparation  de  corps  ou  au  divorce , si 
ces  lettres  n’avaient  reçu  d’autre  publicité  que  celle 
résultant  de  U plainte  formée  (jarfia  femme.  En  ce 
qui  concerne  la  publicité  de  l’injure  verbale  considé- 
rée comme  cause  déterminée  |de  séparation , F. 
nos  observations  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  20  mess,  an  13. 
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1®  et  S»  ENFANT  NATUREL.— Personne  in- 
terposée. — Frère  consanguin.  — Droit 
successif. 

l®£a  reconnaissance  d'un  enfant  naturel , par 
son  père , même  après  le  décès  de  la  mère , 
suffit,  lorsque  le  père  est  légataire  universel 
de  celle-ci , pour  le  faire  considérer  comme 
personne  interposée , et  en  conséquence  pour 
entraîner  la  nullité  du  legs. 
i*  L’en  font  naturel  qui  concourt  avec  une  tante 
utérine  et  un  frère  consanguin  du  défunt , 
a droit  aux  trois  quarts  dans  la  ligne  mater- 
nelle  et  à la  moitié  dans  la  ligne  paternelle. 

(Bcrgeretet  Rausit-C.  Duclos-Granet.) 

Le  15flor.an  10,  est  décédée  la  demoiselle  Ber- 
geret,  laissant  pour  successibles  un  frère  consan- 
guin et  une  tante  utérine.  — Elle  avait  fait  un 
testament  où  elle  reconnaissait  pour  son  Gis  na- 
turel le  mineur  Bernard-Adolphe , auquel  elle 
donnait  pour  tuteur  le  sieur  Duclos-Granet;  et 
ce  Duclos-Granet  était  nommé  légataire  universel 
de  la  testatrice.  — Le  31  du  même  mois , le  léga- 
taire universel  reconnut  aussi  devant  notaire 
Bernard-Adolphe  pour  son  enfant  naturel. — Par 
suite  de  celte  reconnaissance,  le  frère  consan- 
guin, et  la  tante  maternelle  delà  demoiselle  Ber- 
geret  testatrice  ont  soutenu  que  Duclos-Granet 
étant  concubinaire  de  son  propre  aveu,  était  con- 
séquemment indigne  du  legs  de  la  défunte,  aux 
termes  de  l'art.  133  de  l'ordonnance  de  1639.— 
En  outre,  ils  ont  dit  que  puisqu'il  était  père  de 
l'enfant  naturel,  il  était  personne  interposée; 
conséquemment  que  le  legs  était  nul,  aux  termes 
des  art.  908  et  911  du  Code  civil. 

Le  tribunal  de  Paris  déclara  qu'il  y avait  in- 
dignité et  interposition  de  personnes.  — Le  legs 
universel  fut  déclaré  nul. — Réglant  ensuite  le  sort 
de  l'enfant  naturel,  le  tribunal  lui  accorda  seule- 
ment moitié  de  la  succession  de  sa  mère , aux 
termes  de  l'art.  757  du  Code  civil. 

Appel  par  Duclos-Granet,  tant  en  son  nom 
contre  le  premier  chef  du  jugement,  qu’au  nom 
du  mineur  son  pupille  contre  le  second  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  de  Du- 
clos-Granet  en  son  nom  personnel , attendu  la 
disposition  des  art.  908  et  91 1 du  Code  civil,  qui 
ne  fait,  d'ailleurs,  que  rappeler  un  principe  de 
droit  commun  admis  dans  l’ancienne  législation 
comme  dans  la  nouvelle;— Confirme; 

En  ce  qui  touche  l’appel  de  Duclos,  en  sa  qualité 
de  tuteur, quant  ou  chcfqui  déboute  le  mineur  de 
sa  demande  tendant  a ce  qu’il  soit  reconnu  que  la 
portion  dudit  mineur,  dans  les  biens  de  la  ligne 
maternelle  de  sa  mère,  est  des  trois  quarts, et  non 
pas  seulement  de  moitié;  — Attendu  que  le  mi- 
neur, ne  se  trouvant  en  concours  dans  la  ligne 
avec  aucun  frère  ou  sœur,  ou  descendant  d’eux, 
mais  seulement  avec  des  oncles  ou  des  tantes,  ou 
autres  collatéraux  d’un  degré  plus  éloigué,  a 
réellement  droit,  suivant  l’art. 757  du  Code  civil, 
dans  la  ligne  maternelle,  aux  trois  quarts,  et  non 
pas  seulement  a la  moitié  de  la  succession  de  sa 
mère  ; — Met,  quant  audit  chef,  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  — Ordonne  que  la  portion 
appartenant  au  mineur  sera  fixée  a une  moitié 
dans  la  ligne  paternelle,  et  aux  trois  quarts  dans 
la  ligne  maternelle,  etc. 

Du  30  pluv.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
1»  seel.  

BAIL.— Congé.— Délai. 

L'art.  1748,  C.  ciu.‘,  d'après  lequel  l'acquérew 
qui  veut  user  de  la  faculté,  resérvée par  le  bail , 
d’evp uUerle  fermier  d’un  bien  rur al }e si  obligé 


de  V avertir  aumoins  un  an  à l'avance,  est  ap- 
plicable au  bailleur  à l' égard  du  fermier,  lors- 
que le  bailleur  s'est  réservé  pour  son  propre 
compte  la  faculté  de  résilier  le  bail,  mais  sans 
fixer  le  délai  de  congé.  (C.civ.,  art.  1748.) 

(Beaurepaire— C.  Gaillard.) 

En  pluv.  an  10, L bail  d’un  domaine  par  la  dame 
Beaurepaire  à Gaillard.  — Le  fermier  devait  en- 
trer en  jouissance  le  9 germ.  suivant.  — Il  fui 
convenù  que  le  bailleur  et  le  fermier  pourraient 
résilier  au  bout  de  trois  ans.  Mais  il  ne  fut  pas 
déterminé  de  délai  pour  l'avertissement  d’avance. 

— La  dame  Beaurepaire  a désiré  de  résilier  son 
bail  au  bout  des  tiois  ans,  et  elle  en  a en  consé- 

uence  averti  le  fermier.  — Cet  avertissement  a 
lé  donné  le  4 flor.  an  13,  pour  que  le  fermier  eût 
à sortir  en  germ.  an  13.  Il  n’y  qvait  donc  pas  tout- 
à-fait  un  an  de  délai  entre  le  jour  de  l’avertisse- 
ment et  le  jour  de  la  sortie  exigée. 

Gaillard  a argué  de  nullité  cet  avertisse- 
ment : il  a invoqué  l’art.  1748  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  : —«L’acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  lo- 
cataire, en  cas  de  vente,  est  en  outre  tenu  d’aver- 
tir le  locataire  au  temps  d’avance  usité  dans  les 
lieux  pour  les  congés.  Il  doit  aussi  avertir  le 
fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un  an  a l’a- 
vance.» —Cette  règle,  a-t-il  dit,  était  déjà  consa- 
crée par  la  loi  du  6 oct.  1791.— Elle  doit  recevoir 
son  application  dans  l’espèce  actuelle,  puisque 
les  motifs  qui  l’ont  Tait  établir  a l’égard  du  tiers 
acquéreur  qui  veut  expulser  le  fermier,  existent 
avec  toute  leur  force,  lorsque  le  propriétaire  lui- 
méme  veut  user  des  droits  qu’il  s’était  réservés 
et  faire  résilier  le  bail.  — Le  législateur  s’en  est 
rapporté  à l’usage  des  lieux  pour  les  délais  k 
observer  dans  la  signification  des  congés  à don- 
ner aux  locataires  des  maisons;  mais  il  n’en  est 
pas  de  même  relativement  à l’expulsion  des  fer- 
miers d’un  bien  rural  : le  congé,  dans  ce  dernier 
cas,  doit  être  signifié  au  moins  un  an  d'avance, 
afin  que  le  fermier  ail  un  délai  suffisant  pour  se 
procurer  une  autre  ferme. 

La  dame  Beaurepaire  a prétendu  que  l'art.  1748 
du  Code  civil,  était  inapplicable;  que  c’était  une 
disposition  particulière  aux  tiers  acquéreurs;  — 
le  rendre  commun  au  propriétaire  qui  veut  ex- 
pulser son  fermier,  en  vertu  d’une  stipulation 
exoresse  insérée  dans  le  bail  , ce  serait  ajouter  à 
la  loi,  imposer  une  obligation  qu'elle  n'impose 
pas,  et  créer  une  nullité  qui  n’est  pas  prononcée. 

— Du,  silence  du  législateur  il  faut  conclure 
qu’il  s'en  est  rapporte  a l’usage  des  lieux.  — Or, 
dans  le  ci-devant  Poitou,  il  est  d’usage  constant 
que  le  congé  donné  a un  fermier  d’un  bien  rural, 
est  valable,  s’il  est  signifié  six  mois  avant  l’épo^ 
que  fixée  pour  la  sortie.  — Ces  moyens  de  défense 
n'ont  pas  été  accueillis. 

Jugement  du  tribunal  de  Fontenay  qui  déclara 
le  congé  tardifet  nul.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  clause  du  bail 
ne  fixant  point  l'époque  du  cougé,  en  cas  de  ré- 
siliemenl , on  doit  avoir  recours  au  droit  com- 
mun;—Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  3 de 
la  section  3 du  lit.  l«r  de  la  loi  du  6 oct.  1791,  et 
de  l’art.  1748  du  Code  civil,  le  congé,  pour  ex* 
puiser  le  fermier  d’uu  domaine  rural,  doit  lui  être 
donné  au  moins  un  an  à l’avance  ; uu'un  pareil 
délai  est  d’ailleurs  d’un  usage  général  en  matière 
de  ferme  de  biens  ruraux;  que,  dans  l’espèce,  le 
congé  n'a  été  donné  que  onze  mois  k l’avance;—» 
Confirme,  etc. 

Du  30  pluv.  an  13.— Cour  d’appel  de  PoitieiCri 
—PL,  ÜLM.  Fromentin  et  Béchard. 
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HÉRITIER.  — Tithk  coxtesté.  — Caütiox. 
L’héritier  dont  le  titre  est  contesté  par  d'autres 
successibles,  ne  peut  appréhender  les  biens  de 
la  succession  qu'à  la  charge  de  donner  cau- 
tion (l). 

( De  Lamothe  — C.  Boutard.  ) 

Après  la  mort  de  J.  Boulard  , sa  seconde  fem- 
me , Rose  E.  Mallet,  s'est  présentée  à l’inventaire, 
et  comme  tutrice  de  ses  enfant,  héritiers  du  dé- 
funt,elle  a voulu  appréhender  la  succession. -Mais 
celte  seconde  femme  n'avait  acquis  cette  qualité 
que  par  le  divorce  de  Boulard  d'avec  Marie  E.-A. 
Lamothe.  La  première  femme  s’est  présentée, 
soutenant  que  le  divorce  était  nul  ; que  le  deuxiè- 
me mariage  l'était  également;  que  les  enfans 
étaient  adultérins  cl  non  point  héritiers.  — Bail- 
leurs, et  prétendant  avoir,  en  sa  qualité,  des 
droits  sur  la  succession,  elle  demandait,  ou  que 
la  deuxième  femme  fût  astreinte  a donner  caution, 
ou  à recevoir  elle-même  radministraliou  des 
biens  de  la  succession. 

Par  jugement  du  37  niv.  an  12,  le  tribunal  d'ar- 
rond.  d’ Y vetot,  considérant  que  le  divorce  devait 
être  réputé  valide  jusuu’a  jugement  contraire,  re- 
jette la  demande,  et  dispeuse  la  seconde  femme 
de  donner  caution. 

Appel  par  la  dame  Lamothe , soutenant  que  le 
divorce  étant  argué  de  nullité , et  la  contesta- 
tion étant  pendante,  le  sort  de  ce  divorce  était 
incertain  ; que  les  droits  des  parties  étaient  donc 
égaux  ; qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  ceux 
qu'elle  pouvait  avoir  ; qu'il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient à exiger  une  caution  de  la  dame  Mallet , 
et  que  l'en  dispenser,  pourrait  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  pour  elle  dame  Lamothe  , d'au- 
tant que  ta  succession  consiste  presque  totalement 
en  meubles. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Marie  La- 
mothe et  Rose  Mallet  se  disputent  mutuellement 
je  titre  de  veuve  de  Jean  Boulard;  — Que  le  sort 
de  la  contestation  ne  peut  être  définitivement  ré- 
glé qu'au  principal  ; — Que  la  provision  est  due 
au  litre  le  plus  apparent  ; mais  que , d'après  les 
régies  de  la  matière , elle  ne  lui  appartient  que 
sous  la  condition  du  cautionnement , et  que  dans 
l'espèce,  la  caution  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  la  succession  paraît  ne  consister  qu'en  effets 
mobiliers  qui  pourraient  se  trouver  dissipés,  et 
rendre  le  provisoire  irréparable  en  définitive;— 
Dit  que  , par  le  jugement  dont  est  appel , il  a été 


(1)  Jugé  en  sens  contraire,  au  cas  où  ce  sont  seu- 
lement de  simples  légataires  ou  donataires  qui  de- 
mandent que  Phéritier  fournisse  caution  des  valeurs 
mobilières,  Angers,  16  mai  1816. 

(2)  /là,  Cass.,  29  therm.  an  10.  — F.  encore  sur 
les  énonciations  que  doit  renfermer  le  parlant  à,  la 
note  placée  sous  unjug.de  Cass,  du  26  fruct.an  11. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  18  juin  1816.  — C'est  là, 
ce  nous  semble , donner  une  trop  grande  exten- 
sion à la  clause  que  renfermait  le  compromis.  En 
principe,  les  renonciations  sont  de  droit  étroit;  dès 
lors  la  renonciation  aux  voies  ouvertes  par  la  loi 
contre  les  décisions  judiciaires  ou  arbitrales  , ne 
saurait  se  présumer;  elle  doit  résulter  d'une 
convention  claire  et  précise,  et,  dans  le  doute, 
on  doit  se  prononcer  pour  la  conservation  du  droit 
plutôt  que  pour  son  extinction.  Or,  ici,  la  renon- 
ciation à recourir  à aucun  tribunal  pouvait  s'en- 
tendre, sans  restreindre  le  sens  naturel  delà  clause, 
d’une  simple  renonciation  à la  voie  de  l'appel,  sur- 
tout si  l'on  remarque  que  cette  renonciation  venait 
immédiatement  après  fa  stipulation  relative  au  pou- 
voir attribué  aux  arbitres  de  prononcer  en  dernier 


mal  jugé , bien  appelé,  en  ce  que  par  ledit  juge- 
ment , Rose  Mallet  a été  dispensée  de  donner 
caution  ; — Ordonne  qu’elle  n’aura  l'administra- 
tion des  biens  et  affaires  de  la  succession  , qu'en 
donnant  caution  solvable.  eLc. 

Du  1«r  yent.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Rouen. 
— 2«  sect. 


EXPLOIT.  — Parlant  a. 

Est  nul  l'exploit  signifié  parlant  à une  femme, 
laquelle  n'a  voulu  dire  son  nom  quoique  de 
ce  sommée , sans  qutre  désignation  (2). 
(Vildon—  C.  N ...) 

Du  3 vent,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Poitiers. 


ARBITRAGE.  — Reqtête  civile.  — Rexox- 

CIATIOX. 

La  clause  d'un  compromis  qui  confère  aux  ar- 
bitres le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort et  sans  recours  a aucun  tribunal,  emporte 
renonciation  de  la  part  des  parties  à la  voie 
de  la  requête  civile  (3). 

(Bourgeois  — C.  Chaillol. ) — arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que,  par  le  compromis 
du  7 fruct.  an  9 . les  parties  avaient  donné  res- 
pectivement pouvoir  aux  arbitres  de  prononcer 
sur  leurs  différends,  sans  recours  à aucun  tri- 
bunal , clause  décisive,  et  qui,  venant  surtout 
après  celle  qui  autorise  les  arbitres  à juger  en  der- 
nier ressort , montre  clairement  que  les  parties 
se  sont  interdit  généralement  tous  moyens  d’at- 
taquer le  jugement  arbitral,  non-seulement  par 
la  voie  ordinaire  de  l’appel , mais  encore  par  le 
recours  extraordinaire  de  la  requête  civile  ou  de 
la  cassation;— Sans  qu’il  soit  besoin  d’entrer  dans 
un  examen  ultérieur  des  faits  et  moyens  de  la 
cause  ; — Déclare  Bourgeois  et  sa  femme  non  re- 
cevables dans  leur  demande  en  requétecivile , etc. 

Du  3 vent,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
1"  sect.  — Concl.,  M.  Mourre,  proe.-gén. 


JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.— Refus  de 

PLAIDER. 

Un  jugement  rendu  en  présence  des  avoués 
respectifs  des  parties,  est  réputé  contradic- 
toire, encore  que  l'un  des  avoués  n'ait  parlé 
pour  s'opposer  à ce  que  la  cause  soit 
jugee , soutenant  que  Y action  est  éteinte  par 
transaction  (4). 

ressort... — Au  surplus,  il  est  douteux  que  l'on  puisse 
même  expressément  renoncer  valablement  d'avance 
à la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile;  du 
moins  une  telle  renonciation  nous  parait  sans  effet 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  dot  ou  de  fraude  : 
ici  viendrait  s'appliquer  la  règle  qui  défend  de  com- 
promettre d'avance  sur  le  dol  comme  sur  toute  autre 
sorte  de  délit  : Non  valet  si  conveneritne  dol  ut 
prmtetur  ( L.  23,  fT.  De  reg.  jur.).C’est  ce  qu’a 
jugé  la  Cour  de  Colmar  par  un  arrêt  du  26  mai 
1833. — y . aussi  Carré,  Lois  de  la  procéd . , n°  3374  ; 
Mongalvy,  de  l'Arbitrage,  n°  656  ; Thomine-Des- 
mazurcs,  Commentaires,  n°  1251; et  celle  doctrine 
est  fortifiée  par  la  jurisprudence  qui  a établi  qu'on 
ne  pouvait  uonplus  renoncer  d'avance  à se  pourvoir 
contre  la  sentence,  par  voie  d'opposition  à l'ordon- 
nance d'exequatur  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi. 
V.  Cass.2t  juin  !831;|Pau,  3 juill.1833,  et  26  mars 
1836);  Grenoble,  14  août  1834.  • 

(4)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure,  Bordeaux,  1" juill.  1828.  — 
Mais  V.  eu  sens  contraire,  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, qucsl.  615,  où  cet  auteur  décide  qu  uu  juge- 
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(Baitier— C.  Trcilic.)— arrêt. 

LA  COUR;— -Considérant  que  Part.  l«r  du  lit. 
35  de  l'ordonn.  de  1067,  n'admet  d’n u ire  recours 
envers  les  jugemens  en  dernier  ressort  que  celui 
de  la  requête  civile , a l’égard  de  ceux  qui  y ont 
été  parties  ou  dûment  appelés;  que  Part.  3 n’.wl- 
met  la  voie  de  l'opposition  qu  envers  les  juge- 
mens rendus,  faute  de  se  présenter  ou  faute  de 
plaider;  que  le  sieur  Bastier  ayant  constitué  un 
avoué  qui  fut  entendu  sur  l’appel  de  la  cause  au 
rôle,  l'arrêt  qui  y intervint  n'en  doit  pas  moins 
être  réputé  contradictoire,  quoique  cet  avoué 
n’ait  pas  voulu  plaider  sur  le  fond , parce  qu'il 
en  avait  le  droit  et  le  devoir,  et  qu’en  refusant 
d’en  user,  il  n’était  pus  en  son  pouvoir  de  laisser 
une  porte  ouverte,  pour  venir  ensuite  renouveler 
les  débats  sur  les  mêmes  questions  qui  furent 
alors  agitées  et  résolues;  qu’un  tel  arrêt  n'est 
donc  point  attaquable  par  la  voie  de  l'opposition. 

Du  3 vent,  an  13. — Cour  d'appel  de  Nîmes. — 
Prêt.,  M.  Souslelle.— ConcL,  M.  Giraudy,  proc. 
gén.  

SUCCESSION.  — Renonciation.  — Exclusion 

COUTUMIÈRE. 

U art. 745  du  Code  civil,  gui  défère  la  tue  cession 
des  ascendans  à leurs  enfant  et  descendant, 
sans  distinction  de  sexe  , s'applique  au  cas 
d’une  succession  ouverte  dans  le  ci-devant 
Piémont,  sous  l'empire  du  Code,  encore 
qu’ avant  le  C ode,  et  moyennant  une  dot  con- 
grue, les  filles  eussent  renoncé  à la  succession 
paternelle  au  profit  des  enfant  mâles. 

Cette  renonciation  des  filles  au  profit  des  en- 
fans  mâles  ayant  pour  but  (d’après  la  loi  qui 
l’autorisait ) de  conserver  l'agnation,  n'a 
plus  d'objet,  et  conséquemment  a été  annulée 
depuis  le  Code  civil  qui  ne  cannait  plus 
d'agnation;  d'ailleurs  elle  ne  conférait  pas 
aux  enfant  mâles  un  droit  acquis  sur  la  suc- 
cession de  leur  père,  mais  une  simple  expec- 
tative que  te  père  pouvait  leur  enlever  par 
son  testament,  et  que  fart.  745  du  Code  civil 
a pu,  en  conséquence , leur  ôter  (1). 

(Robasti— C.  Robasli.)— arrêt. 

'*"4A  COUR  ; — Vu  les  art.  1 et  2,  tit.  7,  et  les 
art.  1,  Sel  4,  tit.  15,  liv.  5 des  constitutions  géné- 
rales;—Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  30  ventôse  an  12  ; 
— Considérant  que  l exclusion  des  Allés  portée 
par  les  constitutions  générales  du  Piémont  n’était 
point  absolue,  mais  conditionnelle; — Quê  la  prin- 
cipale condition  requise  pour  que  l'exclusion  eût 
lieu,  était  l’exigence,  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  d’héritiers  agnats  capables  pnr 
leur  état  de  conserver  l’agnation  et  de  perpétuer 


ment  n'est  contradictoire , lorsque  l’un  des  avoués 
refuse  de  plaider,  qu’autant  que  cet  avoué  aurait 
antérieurement  pris  des  conclusions  au  fond.  V. 
aussi,  Cass.  17  vend,  an  13,  et  la  note. 

fl)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  13  nov. 
I8Ô7. — C’est  là  une  conséquence  du  principe  que 
l’ordre  des  successions  est  réglé  par  la  loi  existante 
à l’époque  de  leur  ouverture,  à moins  qu’il  n’y  eut 
antérieurement  droit  irrévocablement  acquis  en 
vertu  des  lois  précédentes.  Par  suite  de  ce  principe, 
our  déterminer  l’elTet  que  doivent  produire , sous 
empire  du  Code  civil , les  renonciations  à succes- 
sions futures,  faites  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
il  faut  distinguer  : ou  la  renonciation  a été  faite , 
comme  dans  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  rapportons, 
dans  un  pays  régi  par  une  coutume  d’exclusion,  et 
alors  cette  renonciation  , h quelque  époque  qu'elle 
ait  en  lieu  et  même  avant  la  loi  du  8 avril  1791, 
abolitive  des  exclurions  coutumières,  étant  pu- 
I— H*  PARTIE. 


\c<  biens  dans  la  famille  Que  la  disposition  des 
constitutions  générales,  qui  excluait  les  filles, 
moyennant  le  paiement  d'une  dot,  et  relie  qui 
prescrivait  la  conservation  des  biens  dans  l’agna- 
tion, même  a l'avenir,  ne  formaient  qu’une  seule 
disposition,  dont  la  base  et  le  but  étaient  la  faveur 
de  Parnotion  ; — Qu’il  s’ensuit  de  ce  que  dessus, 
que,  si  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  les  suc- 
cessions, l'agnation  n'a  plus  de  privilège,  si  les 
biens  iip  peuvent  plus  lui  être  conservés  exclusi- 
vement, l’exclusion  des  filles  ne  peut  plus  avoir 
lieu,  attendu  qu’elle  resterait  sans  objet,  et  ne 
pourrait  plus  remplir  le  but  que  la  loi  avait  mar- 
qué Que  la  loi  nouvelle  ayant  admis  à succéder 
à leurs  ascendans  tous  les  enfant  sans  distinction 
de  sexe,  tout  privilège  d'agnation  a sans  doute  été 
aboli;  et  les  enfans  mâles,  qui,  par  leur  état,  se- 
raient dans  le  cas  de  perpétuer  la  famille’,  ne 
peuvent  plus  conserver  les  biens  dans  l’agnation, 
car  ils  ne  sont  plus  seuls  à succéder;  les  filles, 
les  prêtres,  tous  également  incapables  de  conser- 
ver l’agnation,  sont  également  appelés;— Que  les 
différens  cas  dans  lesquels  les  filles  mariées  avec 
une  dot  étaient  admises  à la  succession  de  leurs 
ascendans,  même  d’apres  les  constitutions  géné- 
rales, prouvent  assez  que  par  leur  mariage  elles 
ne  devenaient  point  étrangères  a la  famille,  et  ne 
pouvaient  point  être  vis-à-vis  de  celle-ci  regar- 
dées comme  mortes  civilement,  ainsi  que  le  sou- 
tiennent les  appelans ; — Que  cependant,  même 
en  admettant  la  vérité  de  cette  hypothèse  avant 
la  publication  du  Code , elles  ne  devraient  pas 
moins  être  admises  actuellement  a la  succession 
de  leurs  ascendans  : 1°  parce  que  le  Code  ne  re- 
connaît de  mort  civile  que  dans  les  cas  y déter- 
minés, et  dans  ces  cas  n'est  point  compris  celui 
des  filles  mariées  avec  une  dot  : 2u  parce  que  la 
loi  nouvelle  sur  les  successions,  en  appelant  tous 
les  enfans  indistinctement  à succéder  a leurs  as- 
rendans,  les  aurait  par  la  rendues  pour  ainsi  dire 
a la  vie  civile,  et  réhabilitées  dans  de»  droits  de 
famille;  les  appelans  eux-mêmes  reconnaissent 
cette  opération  de  la  loi  à l'égard  des  filles  nu- 
biles, auxquelles  ils  ne  contestent  point  le  droit 
de  succéder,  quoiqu'elles  fussent,  aussi  bien  que 
les  filles  mariées,  exclues  par  les  constitutions 
générales,  de  toute  succession  en  faveur  des 
agnats,  a la  charge  par  ceux-ci  de  leur  constituer 
une  dot  congrue  a 1 occasion  de  l’ouverture  de  la 
succession;  — Que  l’incapacité  des  filles  mariées 
avec  une  dot,  de  succéder  a leurs  ascendans,  ne 
sciait  pas  plus  fondée  sur  les  renonciations  par 
elles  faites  à l'occasion  de  leur  mariage;  car,  in- 
dépendamment des  considérations  contenues  h 
cet  égard  dans  le  jugement  dont  est  appel,  et  re- 
rement turérogatoire,  n’a  dù  produire  aucun  effet 
sur  les  successions  ouve.rles  depuis  la  promulgation 
de  celle  loi;  ou  la  renonciation  a été  faite  dans  une 
coutume  de  non-exclusion  : dans  ce  cas  , si  elle  a 
été  contractuelle , c’est-à-dire  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille  renonçante , elle  est  égale- 
ment sans  elTet  à l’égard  des  successions  ouvertes 
depuis  la  promulgation  des  lois  de  l’an  2,  qui  ont 
établi  l’égalité  des  partages;  mais  elle  a conservé 
son  empire  sur  celles  ouvertes  dans  l'intervalle 
de  la  loi  du  8 avril  1791  aux  lois  précitées.  Eufin  si 
la  renonciation  a été  conventionnelle , c’esl-à-diro 
faite  par  coutrat  ordinaire , elle  doit  produire  ses 
eiïéls  même  sur  les  successions  ouvertes  depuis  lo 
Code  civil , pourvu  qu’elle  ait  eu  lieu  avant  les  lois 
de  l’an  2;  car,  dans  ce  cas,  elle  a constitué  au 
profit  des  renonciataires  un  véritable  droit  acquis 
qui  n’a  pu  être  détruit  par  les  lois  subséquentes.  Y. 
sur  ces  diverses  questions.  Chabot,  Que$l.  transi- 
toires, v*  Exclusions  coutumitres,  §§  I et  2. 
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lalées  ci-dessus,  il  est  à observer  : 1°  que  dans 
ces  renonciations  la  loi  avait  plus  de  part  que  les 
coniraclans  ; — 2°  Que  les  dispositions  extraordi- 
naires, par  lesquelles  les  constitutions  générales 
soutenaient  et  favorisaient  les  renonciations  des 
filles  aux  successions  futures,  quoique  ces  renon- 
ciations fussent  réprouvées  par  les  lois  romaines, 
prouvent  à l’évidence  que  la  faveur,  la  conserva- 
tion de  l'agnation,  était  le  seul  but  de  la  loi,  le 
seul,  le  véritable  équivalent  qu’elles  donnaient  à 
ces  renonciations  ; qu  elles  renfermaient  un  con- 
trat d’une  nature  toute  différente  des  autres  con- 
trats entre  particuliers,  un  contrat  qui  tenait  en- 
tièrement aux  mêmes  principes  pour  lesquels  les 
filles  étaient  exclues  par  la  loi,  un  contrat  par 
conséquent  qui  ne  peut  plus  subsister  aujour- 
d'hui, faute  de  cause  et  d’équivalent,  auquel  on 
peut  appliquer  la  maxime  de  droit  très  connue, 
cessante  causa,  cessât  effectue;  en  effet,  les 
biens  des  ascenuans  de  filles  qui  ont  renoncé,  au 
lieu  de  passer  exclusivement  aux  héritiers  agnats, 
et  contribuer  ainsi  a la  splendeur  de  la  famille, 
en  contemplation  de  laquelle  elles  avaient  fait  un 
si  grand  sacrifice,  seraient  partagés  entre  les 
autres  sœurs  qui  n’ont  point  renoncé,  et  passe- 
raient ensuite  à toutes  les  filles  de  leurs  frères 
et  de  leurs  sœurs;— 3°  Que  ces  renonciations  se- 
raient au  reste  devenues  de  nul  effet  par  le  pré- 
décès  des  renonciataires  : l'ascendant  dont  la 
succession  est  ouverte estréellement  prédécédé; 
une  espèce  de  prédécés  a aussi  eu  lieu  a l’égard 
des  agnats  par  l'effet  de  la  loi  nouvelle  ; car.  quoi- 
qu’il y ait  encore  des  mâles  de  la  famille  vivans, 
il  n’existe  plus  de  ces  agnats  qui  recueillaient  ex- 
clusivement toute  la  succession  et  la  conservaient 
dans  la  famille,  au  profit  desquels  seulement  les 
renonciations  avaient  été  faites  par  les  filles,  et 
approuvées  par  les  constitutions  générales  du 
Piémont  : en  abolissant  le  privilège  de  l'agnation, 
la  lot  en  a détruit  toutes  les  conséquences  Que 
les  différens  raison uemens  faits  a l’audience  de  la 
part  des  appelans,  pour  prouver  qu'en  admettant 
les  demanderesses  à succéder  a leur  père , on 
donnerait  a la  loi  nouvelle  sur  les  successions  un 
effet  rétroactif,  sont  plus  spécieux  que  solides; — 
Qu'en  effet  ils  sont  tous  fondes  sur  un  faux  prin- 
cipe, sur  une  erreur,  c’est-à-dire  sur  ce  que  l’ex- 
clusion légale  des  filles  mariées  avec  une  dot,  et 
la  renonciation  par  elles  faite  a l'occasion  de  leur 
mariage,  avaient  produit  dés  lors  un  effet  absolu 
et  invariable,  relativement  aux  droits  des  mâles 
renonciataires,  sur  les  successions  auxquelles  les 
filles  avaient  renoncé  ; d'après  ce  principe,  on  a 
dit  définitif  ce  qui  n'était  qu’éventuel;  on  a qua- 
lifié, comme  droit  acquis  a une  succession,  la 
simple  espérance  de  recueillir; — Que,  cependant, 
puisque  le  père  avait  la  faculté  de  disposer  de  ses 
Diens,  soit  par  contrat,  soit  par  testament,  même  i 
en  faveur  des  filles  qui  avaient  renoncé  à sa  suc-  , 
cession,  ou  d’un  étranger,  il  est  évident  que  les 
droits  des  enfans  mâles  sur  cette  succession  n’é- 
taient qu'éventuel*  et  dépendants  de  la  volonté  du 

{1ère;  — Qu’ainsi  la  loi  nouvelle,  en  réglant  pour 
es  cas  à venir  l’exercice  de  cette  volonté,  en 
obligeant  les  ascemJans  a délaisser  leurs  biens  à 
tous  leurs  enfans,  sans  distinction  de  sexe,  n’n  pu 
blesser  aucun  droit  acquis  définitivement,  et  n'a 
fait  que  retrancher  une  espérance  : la  loi  a rem- 
placé en  cela  les  asrendaus  eux-mêmes;  elle  a 
disposé  pour  eux;  — Que  ce  vice  de  rétroactivité 
u* on  oppose  a la  loi  sur  les  successions  a l’égard 
es  tilles  mariées,  était,  avec  plus  d’apparence  de 
succès,  opposé  par  l’ascendant , qui  avait,  aux 
termes  des  anciennes  lois,  acquis  1 usufruit  des 
biens  de  scs  enfans  pour  le  reste  de  sa  vie,  a la 
disposition  du  Code  civil,  qui  fixe  a l'âge  de  dix- 


huit  ans  des  enfans  le  lerme  de  l'usufruit  de  leurs 
biens  accordé  aux  parens  ; et  par  l'enfant  qui, 
après  la  mort  de  son  père,  était,  d’après  les  luis 
alors  existantes,  entré  dans  la  libre  jouissance  de 
ses  biens,  à la  disposition  du  même  Code, qui  ac- 
corde au  parent  survivant  l’usufruit  du  bleu  de 
ses  enfans  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de 
dix-huit  ans  : cependant  des  arrêts,  soit  de  celte 
Cour  d'appel,  soit  de  celle  de  Paris,  l’un  en  d ite 
du  7 fruct.  an  12,  dans  la  cause  Amerio  et  Gar- 
rone,  l’autre  eu  date  du  3 germ.  même  année,  ait 
procès  de  la  dame  de  Cadeau  d’Assv,  ont  appli- 
qué ces  dispositions , et  au  père  qui  jouissait  de 
{'usufruit,  et  à la  mère,  qui  ne  l’avait  point  avant 
la  publication  du  Code,  et  l'ont  ôté  au  premier 
et  accordé  â la  seconde,  et  ce,  d’après  le  principe 
établi  que  les  droits  du  père  et  de  l’enfanL  sur 
ledit  usufruit,  n’étant  qu’éventuels  et  dépendant 
de  l'existence  ou  non  de  la  puissance  paternelle, 
avaient  pu  être  modifiés  et  même  anéantis  par  la 
loi  postérieure  qui  régla  l'exercice  et  la  durée  de 
celte  puissance;— Que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  12  niv.  an  12,  au  procès  de  la  dnme 
Durand  Peremois,  et  les  veuves  Durand  , héri- 
tières de  ses  frères,  cité  par  les  appelans , n est 
point  applicable  à l'espèce;  d’abord  parce  que 
l'exclusion  des  filles  portée  par  la  coutume  de 
Normandie,  à laquelle  la  question  était  relative, 
était  absolue  et  non  conditionnelle,  comme  celle 
portée  par  les  constitutions  générales  du  Pié- 
mont; en  second  lieu,  parce  que  ledit  arrêt  est 
fondé  sur  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  laquelle  pres- 
crivait expressément  que  les  droits  de  la  nature 
de  ceux  réclamés  par  la  dame  Peremois  dussent 
être  réglés  comme  ils  l’auraient  été  précédem- 
ment, et  d’après  les  lois  anciennes  ; et  par  consé- 
quent ladite  dame  se  trouvait  dans  le  cas  d'une 
exception  expresse  de  la  loi  ; — Qu'il  en  est  de 
même  de  l'arrêt  de  cette  Cour  dans  la  cause  Ga- 
gna et  Piace nza  : les  frères  Piacenza  ne  furent 
poinladmis  a hériter  de  la  dot  de  leur  mère,  parce 
que  cette  dot  n'était  plus  libre  dans  sa  succession  ; 
un  contrat  basé  sur  la  disposition  du  statut  d’Asti 
l'avait  assurée  a son  second  mari,  Quiricus  Gagna, 
d'une  manière  positive  et  irrévocable;  — Que  la 
différence  que  les  appelans  voudraient  faire  enire 
les  exclusions  coutumières , dont  parle  la  loi  du 
1H  pluv.  an  5,  et  l’exclusion  des  filles  portée  par 
les  constitutions  générales;  entre  les  renoncia- 
tions surérogatoires  déclarées  de  nul  effet  par 
ladite  loi.  et  celles  passées  en  Piémont  avant  la 
publication  du  Gode,  n’existe  point,  puisque  l’ex- 
clusion des  filles  n'avait  pas  moins  de  force  dans 
le  pays  coutumiers  de  la  France  où  elle  était  re- 
çue qu  elle  en  avait  en  Piémont,  et  leurs  renon- 
ciations étaient  également  dans  les  deux  pays  une 
suite  essentielle  de  leur  exclusion  légale , et  par 
conséquent  iuuliles  et  superflues  Que  la  loi  du 
18  pluv.  au  5 ne  laisse  point  de  doute  sur  les  vé- 
ritables intentions  du  législateur,  à l’égard  dés 
renonciations  des  filles  dans  les  pavs  d’exclusion, 
tels  que  le  Piémont;  elles  y ont  été  déclarées  su- 
rérogatoires et  de  nul  effet  ;— Que  le  silence  de  1a 
loi  nouvelle  sur  les  successions,  relativement  à 
ces  renonciations,  et  les  termes  étendus  dans  les- 
quels clic  est  conçue,  prouvent  que  le  législateur 
a adopté  dans  celte  dernière  loi  les  principes  de 
la  loi  précédente  qui  les  avait  frappées  de  nullité; 
—Que  les  successions  légitimes  ouvertes  depuis 
la  publication  du  Gode  devant  être  réglées  d’a- 
près les  mêmes  principes  dans  toutes  l’étendue 
du  territoire  français,  il  s'ensuit  que,  quoique 
ladite  loi  du  18  pluv.  an  5 n’ait  pas  été  publiée  en 
Piémont,  elle  ne  peut  pas  moins  y servir  de  règle 
dans  l’application  delà  loi  sur  les  successionspour 
ce  qui  regarde  l'effet  des  renonciations  dont  il 
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s'agit , parce  qu’elle  renferme  à cet  égard  la  vo- 
lonté du  législateur,  les  principes  qui  l’ont  dirigé 
dans  la  formation  de  la  loi  postérieure  des  suc- 
cessions ; — Que  le  système  des  appelans,  d'ex- 
clure de  la  succession  de  leurs  uscendani  les  lilles 
ui  ont  renoncé,  à l’occasion  de  leur  mariage,  et 
'y  admettre  cependant  les  filles  nubiles  ou  les 
prêtres,  auxquels  il  ne  conteste  point  le  droit  de 
succéder,  porterait  une  alteiule  directe,  soit  à la 
loi  nouvelle,  qui  appelle  indistinctement  à la  suc- 
cession tous  les  enfans,  soit  aux  anciennes  lois  du 
Piémont  qui  n'excluaient  les  filles  qu’en  faveur 
des  héritiers  aguats  qui  par  leur  étal  pouvaient 
conserver  l'agnation  et  perpétuer  les  biens  dans 
la  famille  ; — Considérant  enfin  que  les  inconvé- 
niens  allégués  conLre  l’admission  des  filles  ma- 
riées à succéder  a leurs  ascendans  ne  seraienl  que 
partiels;  — Qu’au  reste,  l'examen  des  inconvé- 
niens  ou  des  avantages  de  la  loi  n’est  point  du 
ressort  de  l’ordre  judiciaire;  c’est  au  législateur 
à les  peser  dans  la  formation  de  la  loi;  lorsqu’elle 
existe,  le  devoir  des  juges  se  borne  a en  faire  une 
juste  application  ; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  mal 
appelé,  etc. 

Du  4 vent,  an  13.  — Cour  d'appel  de  Turin.— 
Pi.,  MM-  Grosso  et  Musso. 

ÉTRANGER.— Tribunaux  français.  — Com- 

PÉTINCR. 

Des  étrangers  non  domiciliés  en  France,  qui  y 
ont  fait  un  contrat  non  commercial , ne  sont 

ras  . par  cela  seul,  justiciables , quant  à 
exécution  de  ce  contrat,  des  tribunaux 
français,  encore  que  les  deux  étrangers  soient 
citogensou  sujets  d'un  Etat  où  les  Français , 
qui  n y sont  pas  domiciliés,  sont  admis  par 
les  lois,  pour  raison  des  contrats  qu'ils  y ont 

(1)  Otto  décision  a été  rendue  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 1 bruni,  an  7.  Le  principe  qu’elle  consa- 
cre serait  également  applicable  sous  la  législation 
hypothécaire  actuelle  ; mais  comme  aujourd’hui 
fart.  834  du  Code  de  procédure  permet  de  prendre 
inscription  sur  le  vendeur  pendant  la  quinzaine  qui 
sait  la  transcription,  ce  u’est  qu’aprés  l’expiration 
de  cette  quinzaine  qu’il  devient  certain  si  aucune 
inscription  u’a  été  prise,  qu’aucune  charge  hypothé- 
caire du  chef  du  vendeur  ne  grèvera  l'immeuble 
vendu  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  I’ar  consé- 
quent ce  n’est  aussi  qu'à  partir  de  la  même  époque, 
qu’au  cas  d’absence  d'inscription,  la  garantie  pro- 
mise par  le  vendeur  devient  sans  objet,  et  que  les 
inscriptions  qui  auraient  été  requises  sur  ses  autres 
biens  en  vertu  de  cette  garantie  doivent  être  rayées, 
puisque  le  titre  qui  leur  servait  de  fondement  se 
trouve  éleiut.  Sauf  cette  différence  quant  à l’époque 
où  doit  être  constatée  l'absence  d’inscriptions  sur 
l’immeuble  vendu,  il  est  vrai  de  dire,  aujourd  hui 
comme  sous  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 , «lue  du  mo- 
ment où  il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  à la  garantie 
promise  , les  inscriptions  qui  en  assuraient  l’exer- 
cice ne  doivent  plus  grever  les  biens  du  garant.  (F. 
en  ce  sens  , Cass.  18  juill.  18201.  — Durant  l'inter- 
valle qui  s’est  écoulé  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  jusqu’à  celle  du  Code  de  procédure , la 
cessation  do  l’objet  de  la  garantie  a dû  pareillement 
emporter  radiation  des  inscriptions  prises  pour  sa 
sûreté;  mais  ce  double  effet  pouvait  alors  se  pro- 
duire au  moment  même  do  la  vente  et  indépendam- 
ment de  toute  transcription,  puisque  la  vente  arrê- 
tait le  cours  des  inscription  s sur  le  vendeur,  du 
moins  suivant  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de 
caséation  (F.  Cass.  13  déc.  1813;  22  fèv.  1825)  * il 
suffisait  donc  au  ve.ndeur,  pour  obtenir  la  radiation 
des  inscriptions  prises  par  l’acquéreur,  de  justifier 
que  lors  delà  vente  ancuno  inscription  du  chef  de 
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passés,  à plaider  V un  contre  l’autre  devant 
les  tribunaux  du  pays,  sans  pouvoir  en  dé- 
cliner la  compétence. 

(Mount-Florence — C.  Skippwith.) 

Du  4 vent,  on  13. — Cour  d’appel  de  Paris. — Y. 
le  texte  de  l’arrêt  joint  à l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  jauv.  1806. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE  -Effet.-Ht- 

POTUfeQLE  ANCIENNE. 

Le  vendeur  qui,  sous  l'empire  des  ancienne i 
lois,  a consenti  une  hypothèque  générale  sur 
tous  ses  biens  présens  et  à venir,  pour  garan- 
tir à l'acquéreur  la  jouissance  de  l’immeuble 
vendu  franc  et  quitte  de  toute  charge  hypo- 
thécaire, est  fondé  à demander  la  radiation 
d une  inscription  prise  en  vertu  de  cette  sti- 
pulation, s’il  justifie  de  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  et  de  l'absence,  à celte  épo- 

Îue,  de  toute  inscription  prise  sur  l’immeu- 
le vendu.  — Il  en  serait  autrement , si  la 
transcription  du  contrat  n’avait  pas  encore 
eu  lieu,  les  hypothèques  à la  charge  du  ven- 
deur pouvant  être  valablement  inscrites  jue- 
qu’a  cette  transcription  (1). 

(Carbonne— C.  Lemielle.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  et  ensuite  le  Code  civil,  ont  établi  un  mode 
de  purger  les  propriétés  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, et  que,  par  leurs  dispositions,  la  Iran-* 
scription  d'un  titre  d'acquisition  d’immeubles 
met  l’acquéreur  a l’abri  de  toute  créance  hypo- 
thécaire non  inscrite  avant  ladite  transcription  ; 
que  l’appelant  a fait  transcrire  le  1er  pluv.  an  13, 
l'acte  de  vente  du  23  niv.  an  6 , et  qu’il  résulte 
du  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  au 

lui  vendeur  ne  grevait  l’immeuble  vendu  ; d’où  la 
conséquence  que  sous  celle  législation  intermédiaire, 
la  stipulation  d’hvpolhèque  au  profit  de  l’acquéreur 
pour  garantir  l’absence  de  toute  inscription  sur  le 
Lien  vendu  , n’avait  d’utilité  qu’à  l’égard  des  in- 
scriptions qui  auraieut  pu  être  prises  dans  l’intervalle 
du  contrat  non  authentique  à l’accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  lui  donner  date  cer- 
taine , puisque  ces  inscriptions  étaient  les  seules 
qu’un  certificat  actuel  du  conservateur  ne  pût  point 
constater. 

Ainsi,  sous  les  diverses  législations  qui  se  sont 
succédé,  le  vendeur  qui  avait  consenti  à l’acqué- 
reur une  garantie  hypothécaire,  dans  les  termes  do 
l’espèce  que  nous  rapportons,  a toujours  eu  le  droit 
de  faire  prononcer  la  cessation  des  effets  de  l’hy- 
pothèque promise,  lorsque  la  cause  en  avait  cessé^ 
ces  législations  n’ont  varié  que  sur  la  détermination 
de  l’époque  où  cette  cause  pourrait  cesser.  Sous  la 
loi  de  l’an  7,  c’était  au  moment  de  la  transcription; 
sous  le  Code  civil,  au  moment  du  contrat;  et  enfin, 
depuis  la  promulgation  de  l’art.  834  du  Code  do 
procédure  , c'est  à l’expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  la  transcription. — Au  surplus,  si  la  garantie 

Eromise  avait  pour  objet  non  l’absence  de  charges 
ypotbécaircs,  mais  l’absence  de  tout  danger  d’évic- 
tion, il  est  évident  que  ce  danger  continuant  à 
exister  après  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription , 
le  vendeur  ne  pourrait , sous  prétexte  de  fexpira- 
lion  de  ce  délai , obtenir  la  radiation  des  inscrip 
lions  prises  par  l’acquéreur.  Seulement,  si  la  vente 
avait  eu  lieu  sous  les  lois  qui  permettaient  les  hy- 
pothèques générales  conventionnelles,  et  que  la 
garantie  consentie  par  le  vendeur  fol  une  bypolhé^ 
ue  de  ce  geure,  ce  serait  une  question  de  savoir  «i 
epuis  la  promulgation  du  Code  civil,  il  aurai  ou 
non  le  droit  d’en  demander  la  réduction.  V.  sur  ce 
point,  Agen,  4 tberw.  an  13,  cl  lu  note. 
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bureau  de  Namur,  dudit  jour  l,f  pluv.  an  13  , 
ue  les  biens  vendus  par  ledit  acte  du  28  niv.  an 
, ne  sont  grevés  d'aucune  autre  inscription  hy- 
pothécaire que  celle  dont  il  s'agit  ; que,  dans  cet 
état  de  choses  , l’acquéreur  a pleine  et  entière 
sûreté,  et  que.  toute  garantie  lui  devient  inutile  ; 
— Attendu  qu’avant  ladite  transcription  , la  par- 
tie intimée  avait  été  fondée  à maintenir  son  in- 
scription Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  8 vent,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Liège.  — 
le  secl.—  PI.,  MM.  Vcrbois  et  Itoly. 


VAINE  PATURE.  — Possession.  — PRESCRIP- 
TION. 

La  possession  la  plus  longue  de  la  vaine  pâture 
et  l’enlèvement  d’herbages  sur  un  terrain  ram 
ct  vague  ou  laissé  inculte , ne  peuvent  faire 
acquérir  par  prescription  aucun  droit  de 
propriété  sur  ce  terrain  (1). 

(Boissicres  — C-  habitans  de  Connoc.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant que  le  fait  de 

vainc  pâture  et  d’enlèvement  d'herbages  ou  de 
joncs  sur  un  terrain  laissé  inculte  n'est  point  at- 
tributif de  la  propriété  qui  reste  toujours  sur  la 
tête  de  celui  qui  laisse  son  héritage  en  jachère  ;— 
Infirme,  etc.  . 

Du  5 vent,  an  13.— Cour  d’appel  de  Riom. 

JUGE  SUPPLÉANT.— Tribunaux— Juges  — 
Hommes  i»k  loi.— Serment. — Nullité. 
Lorsque  des  juges, se  trouvant  en  nombre  insuf- 
fisant, appellent  un  homme  de  loi  pour  com- 
pléter le  tribunal,  le  jugement  doit , à peina 
de  nullité,  faire  mention  que  cet  homme  de 
loi  a prête  serment  (2). 

(Scbawcmbourg — C.  Aman.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  jugement 
dont  appel  ne  fait  aucune  mention  du  serment 

que  devait  prêter  M* homme  de  loi  appelé 

pour  compléter  le  nombre  des  juges  ; qu’ainsi  il 
faut  tenir  pour  constant  que  cette  formalité  in- 
dispensable a été  omise;  il  n'a  donc  pu  valable- 
ment siéger  et  juger,  et  dès  lors  les  deux  juges 
titulaires  qui  l'ont  appelé  sont  réputés  avoir  jugé 
seuls  : or,  deux  juges  ne  peuvent  se  constituer 
légalement  en  tribunal,  puisque  essentiellement 
les  tribunaux  de  première  instance  doivent  être 
composés  de  trois  Juges , et  la  décision  de  ces 
deux  juges  ne  pouvait  pas  même  élre  qualifiée 
de  jugement;  il  y a donc  lieu  d’accueillir  l'appel 
en  nullité; — Antiullc,  etc. 

Du  11  vent,  an  13.— Courd’appeldc  Colmar.— 
PI.,  MM.  Raspiéler  cl  ChaulTour  jeune. 


INSCRIPTION  IIYPOTÜÉCAIRE.  — Trans- 
port.—Notification. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
peut , avant  la  signification  du  transport, 
prendre  inscription  en  son  nom  personnel 
sur  le  débiteur  cédé.—  Les  créanciers  du  dé- 
biteur cédé  ne  peuvent  faire  annuler  cette 
inscription.  (C.  civ.,  art.  1165, 1328.)  (3) 
(Lenormand— C. héritiers  G roubon  .)-abrêt. 

LA  COU  R;— Considérant,  en  premier  lieu,  que 
l’inscription  hypothécaire  n'est  en  soi  qu'un  acte 

(1)  V.  rouf.,  Amiens,  25  juin  1825,  el  anal,  dans 
le  m»*mc  sens,  Bruxelles,  14  niv.  an  ‘J. — Mais  il  en 
serait  autrement  s’il  s’agissait  de  l’exercice  d'une 
pâture  vive  et  grasse.  V.  Cass.  19  juill.  cl  28  nov. 
>827.  — Y.  au  surplus,  sur  les  caractères  dialinclifs 


purement  conservatoire  de  la  créance  de  l'inscri- 
vant, cl  non  pas  un  acte  d’exécution  de  son  titre, 
puisque  cette  inscription  représente  aujourd’hui, 
par  l'elTet  de  nos  nouvelles  lois,  l'opposition  a fin  de 
conserver  l'hypothèque  qui  avait  lieu  dans  notre 
ancienne  législation; — Endeuxièmelieu.que  le 
propriétaire  d’un  droit  ou  d'une  créance  quelcon- 
que emportant  hypothèque , ne  fait  donc  qu'un 
acte  conservatoire  , et  non  pas  un  acte  d’exécu- 
tion , lorsqu'il  prend  inscription  sur  l’immeuble 
hypothéqué  à son  droit  ou  a sa  créance; — En  troi- 
sième lieu  , que  le  cessionnaire  d’une  créance  à 
lui  transférée  par  le  créancier  originaire  est  de- 
venu véritablement  propriétaire  de  cette  créance, 
par  le  seul  fait  de  l’acte  qui  lui  a été  passé,  même 
avant  que  cet  acte  ait  été  signifié  au  débiteur  de 
cette  même  créance;— En  quatrième  lieu,  que  la 
disposition  de  la  coutume  de  Paris,  et  même 
celle  du  Code  civil,  qui  statuent  que  le  simple 
transport  ne  saisit  point,  jusqu'à  ce  qu’il  ail  été 
signifié , et  qui  défendent  d’exécuter  , tant  que 
cette  signification  n'a  point  été  faite,  ne  portent 
point  obstacle  au  droit  de  propriété  de  la  créance 
cédée,  dans  la  main  du  cessionnoire;  mais  seu- 
lement l'exposent  au  risque  de  n'élre  pas  payé, 
si  dans  le  temps  intermédiaire  de  l'acte  de  trans- 
port a l’acte  de  signification , il  se  présente  des 
tiers  intéressés,  créanciers  du  cédant,  qui  récla- 
ment leur  paiement  sur  la  chose  cédée,  sauf  l’ac- 
tion récursoirc  du  cessionnaire  contre  le  cédant; 
—En  cinquième  lieu,  qu’en  effet  la  propriété  ne 
peut  pas  rester  incertaine  et  flottante;  qu’il  faut 
toujours  qu'elle  repose  sur  une  tête  quelconque , 
et  qu’il  ne  s’agit,  en  cette  matière,  que  de  savoir 
sur  quelle  tête  elle  repose  réellement  ;— En  sixiè- 
me lieu  , que  la  propriété  lie  peut  résider  ni  sur 
la  télé  du  cédant , puisqu’il  s’en  est  dépouillé  en 
le  vendant  ou  cessionnaire , ni  sur  la  tête  du  dé- 
biteur de  la  créance  cédée,  puisqu’il  reste  toujours 
débiteur , soit  envers  l’un  , soit  envers  l’autre, 
que  la  propriété  ne  peut  donc  reposer  que  sur  la 
tête  du  cessionnaire;— En  septième  lieu,  que  les 
tiers  intéressés,  au  défaut  de  la  signification  du 
transport,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  les  créan- 
ciers du  débiteur  originaire,  mais  seulement  les 
créanciers  du  cédant  ; — En  huitième  lieu , que , 
dans  l’espèce  présente  , ce  sont  au  contraire  les 
créanciers  du  débiteur  originaire  qui  réclament 
contre  le  défaut  de  signification  du  transport;  — 
En  neuvième  lieu,  que  par  l’acte  du  2 niv.  ari  7, 
dont  il  s’agit,  contenant  cession  par  la  veuve  Le- 
loire  au  profit  de  la  partie  de  Piet,  de  sa  moitié 
dans  la  rente  de  160  livres  constituée  par  Moy- 
seau  fils  et  sa  femme,  sous  le  cautionnement  de 
son  père,  le  13  fév.  1770,  la  propriété  de  tous  les 
droits  de  la  cédante,  sur  la  chose  cédée,  a été 
transmise  à la  partie  de  Pietsans  qu'il  fût  besoin, 
à ccl  égard,  d'aucun  acte  de  signification,  et  sauf 
seulement  l’exercice  des  droits  des  tiers  sur  la- 
dite rente,  s’ils  en  avaient  jusqu’à  l’époque  de  la 
signification  du  transport  En  dixième  et  der- 
nier lieu  , que  la  partie  de  Piet,  ainsi  devenue 
propriétaire,  avait  donc  qualité  pour  faire  tous 
actes  tendant  a conserver  son  droit,  et  par  con- 
séquent pour  prendre  inscription  hypothécaire: 
—A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant. 

Du  13  vent,  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
Pl.t  MM.  Piet  et  Tripier. 


de  la  pâture  vaine  et  de  La  pâture  grasse,  Cass.  1er 
juill.  1839. 

m (2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  8 déc.  1813,  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Cas ».  25  mars  181G; 11  août  1819; 
—En  sens  contraire,  Paris,  10  venu  an  12,  et  la  note. 


( 15  VEUT.  AN  13.  ) Cours 

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  - Billet.  — 
Nullité. 

Toute  reconnaissance  d'argent  prêté,  encore 
qu’elle  soit  faite  dans  un  contrat  de  bail,  est 
nulle,  à défaut  de  l’approbation  exigée  par  la 
déclaration  de  1733,  en  matière  de  billets 
causes  valeur  en  argent  (1). 

(Leshérit.  Dcsmarres  — C.  Yiogné.)— abbét. 
LA  COUR;— Considérant,  1°  qu’aux  termes  de 
la  déclaration  du  22  sept.  1733,  tous  billets  sous 
signature  privée,  causés  valeur  en  argent  et  signés 
par  autres  que  par  des  banquiers , négociuns , 
marchands  et  autres  de  pareille  qualité,  sont  dé- 
clarés de  nul  effet  et  valeur  , si  le  corps  du  billet 
n’est  écrit  de  la  main  du  signataire,  ou  du  moins 
si  la  somme  portée auxdils  billets  n est  reconnue 
par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres , 
aussi  de  sa  main,  faute  de  quoi  le  paiement  n'en 
peut  être  ordonné  en  justice;— 2° Que  l’écrit  dont 
il  s’agit  dans  l’espèce  renfermant  dans  son  con- 
texte un  bail  à loyer  et  une  reconnaissance  de  la 
somme  de  7,500  fr.,  intercalée,  et  séparément 
exprimée  audit  écrit,  au  bas  duquel  se  trouve  la 
signature  de  la  veuve  Desmarres , sans  aucune 
approbation  de  sa  part,  écrite  en  toutes  lettres 
de  ladite  somme  de 7,500 fr.; — A mis  et  met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Ernen- 
dant,  décharge  les  parties  de  Tripier  des  con- 
damnations prononcées  contre  elles  , en  [affir- 
mant néanmoins  qu’elles  n’ont  aucune  connais- 
sance que  la  somme  fiât  due  par  la  veuve  Des- 
marres, etc. 

Du  15  vent,  an  13. —Cour d’appel  de  Paris.— 
PI-,  MM.  Tripier  cl  Thevenin. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.-Inscbip- 

TION. 

Sou*  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , le 
créancier  ayant  une  hypothèque  ancienne, 
qu’il  n’avait  point  inscrite  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  37  et  38,  conservait  néan- 
moins la  faculté  de  prendre  inscription  sur 
l’immeuble  hypothéqué  (encore  que  son  dé- 
biteur l'eut  vendu),  jusqu  a ce  que  l’acquéreur 
eût  fait  transcrire  (*>• 

(Radoux— C.  Charrier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  44  de  11  loi  du  11  brum. 
an  7,  sur  le  régime  hypothécaire  Considérant 
que  les  domaines  dont  il  s’agit  au  procès  ont  ap- 

(1)  Il  est  évident  que  la  reconnaissance  d'une 
somme  due,  intercalée  dans  un  acte  portant  bail , 
était  assujétie  à la  même  forme  que  tous  autres 
billets  et  reconnaissances  faits  par  acte  sépare,  et  que 
la  circonstance  de  celle  inlerrallution , purement 
matérielle , ne  pouvait  loucher  au  fond  du  droit  ; 
de  telle  sorte  que  cette  reconnaissance  devait  être 
approuvée  en  toutes  lettres  par  le  débiteur , alors 
même,  ce  aui  ne  nous  scmnle  pas  douteux,  que 
Pacte  de  bail  dans  lequel  elle  se  trouvait  intercalée 
n'avait  pas  été  lui-méme  soumis  à celte  approbation. 
Un  bail  est,  en  effet,  un  acte  synallagmatique  ; or, 
la  déclaration  de  1733,  comme  l'art.  1326  du  Code 
civil  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  actes  unilatéraux, 
aux  billets  ou  promettes,  par  lesquels  une  seule 
partie  s’engage  envers  Contre  à lui  payer  une 
somme  d’argent  ou  une  chose  appréciable.  ( K.  Paris, 
17  fèv.  1829.)  Il  a cependant  été  jugé  sous  l'empire 
de  la  déclaration  de  1733 . qu'une  constitution  de 
rento  était  soumise  à la  formalité  de  l'approbation. 
Mais  cette  dérision,  est  combattue  par  Toullier,  t. 
3 , n°  306,  qui  la  considère  plutôt  comme  une  déci- 
sion d'espèce  que  comme  l'application  d'un  prin- 
cipe. F.  Cass.  17  therra.  an  10,  et  la  note.  — V. 
«usai,  Cass.  Il  bruni,  an  12. 
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partenu  à Louis  Charrier  père,  qui  les  a trans- 
portés a sa  femme,  par  Parle  du  16  janv.  1791  ; 
que  celle-ci  n'aynnt  obtenu  aurune  lettre  de 
ratification  sur  cet  acte,  sa  propriété  n'était,  ni 
consolidée  dans  ses  mains,  ni  purgée  des  hypo- 
thèques dont  son  mari  l’avait  grevée; — Consi- 
dérant que  Pacte  de  vente  de  1701  n’ayant  point 
été  transcrit  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi 
de  brum.  an  7,  les  choses  sont  restées  dans  l'é- 
tat où  elles  étaient  à l’époque  de  cette  loi;  — 
Considérant  que  les  créanciers  qui  avaient  une 
hypothèque  sur  ce  domaine,  avant  Pacte  du  16 
janv.  1791 , ont  pu  la  conserver  en  prenant  une 
inscription , même  après  l’expiration  des  délais 
de  lu  loi,  mais  seulement  du  jour  de  cette  inscrip- 
tion;—Dit  qu’il  a clé  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Du  16  vent,  an  13.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 


TESTAMENT.— Nullité. — Lecture. 
(Mculemberg.) 

Du  1 8 vent,  an  1 3.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
V.  le  texte  de  l’arrêt  a la  date  de  celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  frim.  an  14,  intervenu 
sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  avait  été  l’objet. 


FAILLITE.— Lbttbes  de  eu  ange. — Compen- 
sation. 

En  matière  de  faillite,  celui  qui  est  débiteur 
du  failli,  en  vertude  lettresde  change  échues , 
et  créancier  de  ce  même  failli  en  vertu  do 
lettres  de  change  non  échues,  mais  que  la 
faillite[a  rendues  exigibles , peut  opptiser  la 
compensation  au  failli,  mais  au  failli  seul , 
alors  que  les  autres  créancier*  sont  désinté- 
ressé* (3). 

(Truqui— C.  Bnracco.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  1*  Chie  la  justice 
du  jugement  dont  est  appel  est  fondée  sur  les 
principes  généralement  reçus  en  matière  de  com- 
merce, et  développés  par  Casaregis  de  commercio 
dise.  135;  — 2°  (ju’a  l’époque  oit  la  maison  de 
Truqui  donna  son  bilan,  elle  était  créancière  de 
la  maison  Bnracco  du  montant  respectif  de  deut 
lettres  de  change  de  1,900  fior.  et  «le  9,000  liv. 
de  Gênes,  dont  le  paiement  allait  échoir  respec- 
tivement les  25  ri  30  juin  1801,  et  d’autre  part 
clic  sc  trouvait  débitrice  envers  Baracco  du  rc- 


(2)  V.  sur  ce  point  et  en  sens  contraire,  Cass.  (3 

brum.  on  ! i.  , 

(3)  Celte  dernière  circonstance  justifie  l'arril  de 
la  Cour  de  Turin.  En  effet  il  est  de  principe  que  si 
la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passives  non  échues 
(C.  connu.  414  iiouv.,  418  anc.),  celle  exigibilité 
n'autorise  pas  le  créancier  qui  se  trouve  en  mémo 
temps  débiteur,  à compenser  ce  qu'il  doit  avec  ce 
qui  lui  est  dû.  ('.elle  exigibilité  met  le  créancier 
auquel  elle  profile  dans  la  même  position  que  les 
autres  créanciers,  mais  elle  ne  lui  lait  pas  une  po  • 
sition  meilleure,  de  telle  sorte  qu'il  ne  serait  pas 
fondé  à prétendre  5 une  compensation  qui  leur 
causerait  préjudice  et  romprait  l'égalité  qui  doit 
exister  entre  tous  ( K.  Boulay-l'aly  , des  Faillites , 
n°  109;  Pardessus,  n"  1125;  et  lo  Dictionnaire  du 
eonltnlieux  commercial , n*1*  123  et  126. — V.  aussi 
Cass.  12  fév.  1811;  17  fèv.  1823;  10  juill.  1832 
(Volume  1832  );  Lyon  . 25  janv.  1825.)  — Mais  si 
toush's  créanciers  sont  désintéressés,  ou  se  trouvent 
satisfaits,  et  qu'il  n'y  ail  plus  procès  qu'entre  le  failli 
et  le  créancier  dont  le  litre  est  devenu  exigible,  on 
comprend  que  les  régies  ordinaires  de  la  compensa-, 
tien  puissent  reprendre  leur  empire- 
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lour  de  trois  autres  lettres  de  change  au  mon- 
tant respectif  de flor.  1950,  1900  et  1050,  dont 
le  paiement  allait  échoir  respectivement  le  19,  le 
20  et  le  25  juin  de  la  même  année,  au  plus  tard, 
le  19  août,  quant  à la  somme  de  1050  dur.  ; 
3®  Que  d'après  les  principes  cités  plus  haut,  dès 
le  moment  de  la  faillite  de  Truqui,  la  dette  de 
Baracco  a été  compensée,  ipso  jure  contre  une 
tomme  égale  des  créances  de  celte  dernière  mai- 
son a quia  ante  momentum,  vel  eodcm  momento 
« quo  mercator  decoquit,  aut  reperitur  in  iinmi- 
« nenti  statu  deeoquendi,  illius  creditor,  quam- 
« vis  in  diem,  eflicitur  purus  creditor,  ac  si  non 
et  esset  in  diem,  unde  ejus  creditum,  tune  lem- 
« poris,  non  minus  fitcompen'abile  cuin  suo  de- 
« bito,  quarn  si  fuissel  usque  a piinripio  purè, 
« et  sine  dilationc  contractum,  ob  quam  ratio- 
« nem  magis  communia  doctorum  opinio  adeù 
« firrnavit,  quod  creditor,  quamtwnvis  in  diem, 
« tam  post  imininentem,  quam  post  decoctionem 
« sui  debitoris  «ctualiter  srcutam  posait  contra 
« eum  agere,  sive  in  concursu  aliorurn  credito- 
« rum,  sive  non,  etiam  ad  assequendam  proprii 
« crediti  solutioncm,  vel  salisfaclionem,  deducto 
« tamen  medii  temporis  intéressé,  vel  rambio  : 
« et  h®c  opinio  est  forlius  retinenda  ob  univer- 
« salcm  mercatorum  stylum,  et  consuetudinem 
« desuper  vigentem,  neenon  fldes  per  celebriores 
« ferëtotius  Italiæ,  et  extra  mercanlilia  foras  fac- 
« tas,  ac  productas  in  causa  Gerbaut,  et  Sali- 
« cetti , quibus  fidibus  mercatorum , tanquam 
« legi  scriptæmmateria  mercantili.omnino  stan- 
« dum  est  ; u — 4n  Que  ces  principes  sont  d'au- 
tant plus  applicables  à l’espèce,  qu'il  s’agit  de 
part  et  d’autre  de  lettres  de  change,  relativement 
auxquelles  le  délai  pour  le  paiement  n’est  qu’un 
terme  de  grâce  qui  n'est  point  un  obstacle  a la  com- 
pensation, suivant  l’art.  1292  du  Code  civil,  ar- 
ticle qui,  dans  celte  partie,  n’a  fait  qu’adopter 
l’ancienne  jurisprudence;  — 5°  Que  la  maison 
Baracco  en  protestant,  lors  du  concordat,  qu  elle 
se  réservait  tout  entiers  ses  droits  de  compensa- 
tion, n’a  souscrit  à l’atermoiement  que  pour  l’ex- 
cédant de  ses  créances,  toute  compensation  faite  ; 
—6° Que  les  troisquarts  descréanciers  en  somme 
n’ont  pu  faire  renaître,  au  profil  delà  masse,  des 
créances  qui,  à l’époque  du  concordat,  se  trou- 
vaient éteintes  ; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  18  vent,  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin.— 
ire  secl.— PL,  MM.  Deabbate  et  Paoletti. 

1°  AVAL.— COMPÉTKÎfCE. 

2°  Contrainte  par  corps.— Aval. 

1*T oute  personne  qui  garantit  le  paiement 

(l  et  2)  La  première  question  n’est  plus  douteuse 
sous  le  Code  de  commerce  : fart.  142  est  formel.— 
Peu  importe  d’ailleurs  que  l’aval  soit  donné  par 
acte  séparé.  Il  produit  les  mêmes  effets  que  l’aval 
donné  sur  l'effet  lui-même,  puisque  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  il  s’y  rapporte  et  en  est  l’arc os- 
soire  ( V.  Pardessus,  n>  395  ; Locré , sur  l’art.  1 42  ; 
le  Dictionnaire  du  contentieux  commercial,  Aral, 
n°  2).  — 11  résulte  au  surplus  d’un  parère  produit 
dans  la  cause  que  l’usage  des  avals  séparés  s’est 
maintenu  sur  la  place  de  Paris , soit  avant  , soit 
depuis  la  loi  de  germinal  an  G ; q Je  cet  usage  s’est 
introduit  pour  le  plus  grand  intérêt  du  commerce, 
parce  que  diverses  personnes  ne  voulant  point  pa- 
raître ostensiblement  dans  des  opérations  de  banque 
et  de  finance , ni  apposer  leurs  signatures  à des 
traites  qui  passaient  dans  plusieurs  mains  et  circu- 
laient sur  différentes  places,  préféraient  donner 
leur  aval  séparé  ; mais  que  cet  aval,  quoique  séparé, 
a toujours  emporté  de  plein  droit  la  garantie  des 
paiement,  cl  qu’en  cas  de  protêt,  il  a,  dans  l’usage 


d'une  lettre  de  change  par  un  aval , encore 
que  ce  soit  par  acte  séparé , est , à raison 
de  cette  garantie,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  (1). 

2 °Le  donneur  d'aval  qui  n'affecte  expressément 
que  ses  meubles  pour  sûreté  de  l'obligation 
qu'il  contracte , n'est  pas  contraignable  par 
corps,  comme  le  serait  le  donneur  d'aval  or- 
dinaire (2). 

(Boula  de  Nanteuil— C.  Doux,  Fournel  et  C\) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; —En  ce  qui  touche  l’incompétence, 
attendu  que  lu  partie  de  Moreau  n’a  été  traduite 
devant  le  tribunal  de  commerce,  que  par  suite 
des  lettres  de  change  qu’elle  avait  cautionnées, 
cl  avec  les  autres  parties  de  la  cause,  dit  qu’il  a 
été  rompétemnient  jugé;  en  conséquence  met  à 
cet  égard  l’appellation  au  néant  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond,  considérant, — 
1°  Que  dans  les  principes,  et  d'après  les  lois  de 
la  matière,  l’étendue  et  les  limites  de  la  garantie 
donnée  par  un  tiers  pour  lettres  de  change,  et 
par  aval  écrit,  soit  sur  lesdites  lettres  mêmes, 
soit  par  acte  séparé,  sont  nécessairement  déter- 
minées par  la  nature,  et  les  termes  des  conven- 
tions d’entre  les  parties; — 2°  Que,  dans  l’espèce, 
la  partie  de  Moreau,  par  l’acte  du  25  vent,  an  12, 
contenant  cautionnement  des  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  envers  les  parties  de  Gueroult,  a 
stipulé  précisément  qu  elle  n’entendait  affecter 
que  ses  meubles  audit  cautionnement;  ce  qui 
exclut  évidemment  tous  les  immeubles,  et,  à plus 
forte  raison,  l’engagement  de  sa  personne  et  de 
sa  liberté  3°  Que  cette  obligation  ainsi  expri- 
mée, ayant  été  acceptée  par  le  créancier,  il  en 
résulte  que  lui-méme  n'a  point  entendu  user  de 
la  contrainte  par  corps,  et  s’est  contenté  des  en- 
gagemens  de  la  partie  de  Moreau,  tels  qu'ils 
étaient  conçus;  — A mis  et  met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  20  vent,  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.— 
Force  majeure. —Prbuvr. 

Le  commissionnaire  de  roulage  ou  voiturier 
ui  allègue  la  force  majeure  pour  s'affranchir 
e laresponsabilitc  de  la  perte  des  effets  dont 
le  transport  lui  était  confié , doit  prouver 
que  le  fait  qui  a entraîné  la  perte  de  ces 
effets  (par  exemple,  un  incendie)  a eu  pour 
cause  une  foree  majeure  (3). 

(Duplessis— C Guary  et  autres.)— arrêt. 
LA(COUR; — Attendu  que  Guary,  Descuretet 


do  cotte  place,  le  même  effet  que  l’endossement 
ou  l’acceptation  mis  au  bas  des  lettres  de  change 
mômes,  c’est-à-dire  qu’il  entraîne  la  contrainte  par 
corps  contre  celui  qui  a donné  son  aval,  soit  que  la 
personne  qui  l'a  souscrit  ait  la  qualité  de  négociant, 
ou  ne  soit  qu'un  simple  particulier,  soit  encore 
que  cet  aval  résulte  d'un  acte  authentique,  ou 
qu’il  soit  consigné  dans  un  écrit  privé. — Quant  à la 
seconde  question  , I«ih  auteurs  reconnaissent  que 
l'aval  peut  être  modifié  par  les  conventions  des  par- 
ties, spécialement  en  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corps  (F.  Vincrni,  I.  2,  p.  221  ; Pardessus,  n° 
397).  — H «‘marquons  , toutefois,  que  par  cela  seul 
que  le  donneur  d'aval  stipule  qu’il  ne  sera  pas 
soumis  à la  contrainte  par  corps,  il  ne  s’affranchit 
pas  de  la  juridiction  commerr  ialef  f .ocré  .sur  fart.  1 42. 

(3)  Il  ne  saurait  suffire  au  voiturier  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  d'alléguer  la  force  majeure  : 
il  est  évident  qu'il  doit  la  prouver , et  que  par  cela 
seul  que  la  cause  d'un  fait  est  inconnue  on  n’est  pas 
autorisé  à l'attribuer  à un  cas  de  force  majeure.  F. 


( SI  vent.  AM  13.  ) 

compagnie,  commissionnaire!  et  entrepreneur* 
de  roulage,  chargé*  de  réexpédier  le*  effets  à eux 
•dressés,  pour  les  faire  parvenir  à destination 
ultérieure,  sont  responsables  de  la  perte  de  ces 
effets,  a moins  qu'ils  ne  justifient  de  fa  force  ma- 
jeure; que,  dans  le  fait,  ils  n’en  justifient  pas, 
le  procès-verbal  dressé  à la  requête  du  voiturier 
n'indiquant  point  d'où  est  provenu  l'incendie, 
et  déclarant  eux-mêmes  qu’ils  en  ignorent  abso- 
lument la  cause  ; — Dit  qu'il  a été  mal  jugé;— 
Emendant,  décharge  Duplessis  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  20  vent,  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
lre  sert. — Pl.f  MM.  Moreau  et  Popelin. 

SAISIE-EXÉCUTION. -Pension  alimentaire. 

— Offres.  —Opposition. 

La  saisie- exécution  faite  par  une  femme  pour 
obtenir  le  paiement  d'une  pension  alimen- 
taire à laquelle  son  mari  est  tenu  envers 
elle,  doit  suivre  son  cours  encore  que  le  mari 
cxcipe  d'oppositions  qui  auraient  été  fades 
entre  ses  mains  par  des  créanciers  de  sa 
femme,  s’il  n'a  pas  offert  à celle-ci  et  même 
consigné  la  somme  qu' elle  a saisie , et  cela 
surtout  lorsque  les  oppositions  n'énonçant  ni 
titre  , ni  ordonnance  du  juge  , ni  la  somme 
réclamée,  sont  par  cela  même  irrégulières  et 
suspectes  de  fraude. 

(Daine  Toupcliu— C.  son  mari.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  oppositions 
dont  excipe  le  sieur  Toupelin  ont  été  formées 
sans  énonciation  de  titre,  ordonnance  du  juge, 
ni  de  la  somme  réclamée;  que  souvent  telles  op- 
positions sont  mendiées  par  le  débiteur  pour  se 
ménager  les  moyens  de  différer  le  paiement  de 
ce  qu’il  doit  ; que  si  la  justice  ne  mettait  pas  tous 
ses  soins  a prévenir  un  tel  abus,  la  facilité  de 
se  procurer  des  oppositions  nouvelles  à mesure 
ue  les  anciennes  seraient  levées,  rendrait  le 
ébiteur  maître  de  ne  payer  que  quand  il  le  vou- 
drait; que  les  règles  sur  cette  matière  doivent 
être  entendues  plus  sainement;  qu'une  opposi- 
tion régulière  empêche  sans  doute  le  créancier 
de  toucher  la  somme  saisie;  mais  qu'elle  ne  dis- 
pense pas  le  débiteur  de  l’offrir  et  même  de  la 
consigner,  si  les  parties  intéressées  l'exigent; 
que  tel  était  l’usage  de  l’ancien  châtelet  de  Pa- 
ris ; que  cette  jurisprudence  est  fondée  sur  l'in- 
térêt bien  entendu  de  toutes  les  parties  et  la  né- 
cessité de  prévenir  toute  espèce  de  fraude  de  la 
part  du  débiteur;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Toupelin  n'a  fait  aucune  offre,  et  que,  s'il  est 
une  circonstance  où  celle  jurisprudence  doive 
être  suivie»  c’est  quand  l’opposition,  n’énon- 
çant ni  titre,  ni  ordonnance  du  juge,  ni  la  somme 
réclamée,  devient  par  là  suspecte;  et  surtout 
lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le  débiteur  jouis- 
sant des  biens  de  sa  femme  ne  lui  a pas  offert, 
depuis  cinq  ans,  la  moindre  somme  sur  une  pen- 
sion alimentaire  à laquelle  il  est  condamné  en- 
vers elle  ; — Déboute  le  sieur  Toupelin  de  son 
opposition  à l’exécution  de  l'arrêt  du  16  bru- 
maire, etc. 

Du  il  vent,  an  13.— Cour  d'appel  de  Bourges. 
—Prés.,  M.  Sa  lié. 

ARBITRAGE  FORCÉ  — Dernier  ressort.— 
Révocation. 

Un  marchand  qui  a nommé  des  arbitres  pour 


Pardessus , n"  545,  et  le  Dietionn.  du  contentieux 
commercial,  v°  Voiturier,  n"  50). 

(1)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  13  frnci.  an 
8,  et  la  note. 


( 33  VINT.  AN  13.  ) «3 

décider  les  différends  élevés  entre  lui  et  son 
associé,  et  qui  a consenti  que  les  arbitres  ju- 
geassent en  dernier  ressort,  peut  révoquer  ce 
consentement  (1). 

(Meyer— C.  Schæning.) 

Du  22  vent,  an  13. — Cour  d'appel  de  Colmar. 
— V.  le  texte  de  cet  arrêt  avec  celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  li  oct.  1806. 


EXÉCUTEUR  TESTAS! EXTAIRE.  — Pou- 
voir*.— Durée. — Suspension. 

Le  délai  accordé  à l’exécuteur  testamentaire 
aux  fins  de  pourvoir  à l’exécution  du  testa- 
ment , ne  court  point  pendant  les  contesta- 
tions élevées  par  l’héritier. 

(Chevalereau — C.  Benoit.) 

Par  son  testament  en  date  du  5 therm.  an  D, 
la  demoiselle  Thibault  avait  institué  le  sieur  Be- 
noit son  exécuteur  testamentaire.  Au  décès  de  la 
testatrice,  le  sieur  Benoit  fit  apposer  les  scellés, 
inventorier  et  vendre  les  meubles;  et  lorsque  les 
délais  légaux  accordés  à l’héritier  pour  délibérer, 
furent  expirés,  il  demanda,  devant  le  tribunal 
civil  de  Niort,  la  confirmation  du  testament. 
Mais  le  sieur  Chevalereau,  héritier,  fit  prononcer, 
le  13  flor.  an  11,  la  nullité  de  l'assignation.— 
Forcé  d’en  donner  une  nouvelle,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire se  vit  opposer  cette  fois  une  fin  de 
non-recevoir,  fondée  sur  ce  que  ses  pouvoirs 
étaient  expirés  par  le  laps  de  plus  d'un  an  de- 
puis le  décès  de  la  testatrice. 

Jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et 
ordonne  que  les  parties  instruiront  au  fond,  at- 
tendu que  le  délai  accordé  par  la  loi  à l’exécuteur 
testamentaire  aux  fins  de  pourvoir  a l’exécution 
du  testament,  n'a  pu  courir  pendant  les  contes- 
tations élevées  par  l'héritier. 

Appel  par  le  sieur  Chevalereau. 

arrêt. 

LA  COUR  : —Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  23  vent,  an  13.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 
— Conef. , M.  Tapin-Dupiniére  , subsl.  — PL, 
MM.  Boncenne  et  Fromentin. 


1®  SUBROGE-TUTEUR.— Qualité.— Tuteur 

AD  HOC. 

t°  et  3°  Conseil  de  famille.— Parent.— Inté- 
rêt.—Juge  DE  PAIX. 

fLe  subrogé-tuteur  d’un  mineur  ne  peut  pro- 
voquer la  nomination  d’un  tuteur  ad  hoc 
pour  demander  la  nullité  d'un  acte  fait  par 
fa  mère  tutrice  légale. 

inf.a  mère  tutrice  légale  et  les  frères  et  beaux- 
frères  du  mineur  ont  dû  être  appelés  à la 
délibération  du  conseil  de  famille  ayant 
pour  objet  de  faire  nommer  un  tuteur  spécial 
pour  provoquer  la  nullité  dune  transaction  , 
encore  que  cette  transaction  ait  été  consen- 
tie entre  la  mère  stipulant  pour  le  mineur  et 
les  frères  et  beaux-frères  agissant  pour  eux, 
sauf  au  juge  à les  écarter  après  les  avoir 
entendus,  s’il  y avait  empêchement  à ce  qu'ils 
prissent  part  à la  délibération. 

3° L»  juge  de  paix  est  membre  du  conseil  de  fa- 
mille et  doit  prendre  part  à la  délibération ; 
en  sorte  que  cette  délibération  est  nulle  lors- 
qu’il ny  a pas  voté  avec  les  parents  (2). 

(2)  V.  ronf.,  Bordeaux,  21  juill.  1808. — Cela 
résulte  expressément  des  arl.  407 et  416,  Cod.  cîv., 
cités  au  surplus  par  l’arrêt  à l’appui  de  sa  décision. 
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(N...— C.  N...}— arbêt. 

LA  COUR  Considérant  que  quand  l’on  pour- 
rait admettre,  ce  qui  n’est  pas,  que  le  curateur 
(aujourd'hui  subrogé-tuteur)  pouvait  provoquer 
pareille  nomination  (celle  d’un  tuteur  ad  hoc, 
pour  poursuivre  la  nullité  d’un  acte  consenti  par  la 
mère  tutrice),  devait-on  se  dispenser  d’appeler  à 
l’assemblée  et  la  mère  tutrice  et  le  frère  et  l’un 
des  beaux-frères  du  mineur,  quoique  ces  der- 
niers eussent  figuré  pour  eus , comme  la  mère 
l’avait  fait  pour  le  mineur,  à la  transaction  faite 
avec  l'intimé?  Non,  sans  doute:  ils  étaient  sur 
les  lieux,  les  plus  proches  parens  du  mineur,  et 
la  loi  en  imposent  l'obligation  absolue,  et  s’il  y 
avait  des  empéchcinens  pour  prendre  part  a la 
délibération,  c’était  au  juge  a le  décider  après 
avoir  entendu  les  parties;  le  curateur  ne  pouvait 
prendre  sur  lui  de  les  exclure  comme  il  l’a  fait; 
et  il  y a eu  d’autant  plus  d affectation  de  sa  part, 
que,  quoique  l’appelant  eût  transigé  lui-mëme 
avec  l’intimé  plus  avantageusement,  si  on  le  veut, 
il  a,  comme  beau-frère  du  mineur,  fait  partie  de 
l’assemblée  ; il  y avait  cependant  parité  de  rai- 
son pour  l'exclure,  dans  le  système  même  du 
curateur;  ainsi,  il  y a encore  sous  ces  rapports, 
des  irrégularité*  relativement  a la  composition 
du  conseil  de  famille  : il  n’a  point,  en  effet,  été 
légalement  formé,  et  le  curateur  qui  l’a  provoqué, 
pour  enlever  a la  mère  tutrice  les  actions  rela- 
tives au  mineur  et  se  les  enlever  à lui-même, 
aurait  dù  sans  doute  se  dispenser  de  délibérer,  a 
la  vue  des  art.  423  et  426,  Cod.civ.,  lesquels  peu- 
vent lui  être  appliqués  comme  au  tuteur,  qui  ne 
voie  à la  nomination  du  proluieur , non  plus 
que  lorsqu’il  s'agit  de  sa  destitution  ; 

Considérant  que , quand  on  pourrait  encore 
envisager  rassemblée  comme  régulière  et  ayant 
été  bien  composée,  et  penser  que  le  curateur, 
quoique  partie  requérante,  a pu  se  réunir  aux 
personnes  (fu’il  avait  convoquées  pour  délibérer 
sur  les  dires  et  propositions,  le  juge  de  paix  de- 
vant lequel  l'assemblée  n eu  lieu  devait-il  pren- 
dre part  et  a-t-il  pris  part  en  effet  à la  délibéra- 
tion? Point  de  doute,  d’abord,  que  le  juge  de 
paix  ne  soit  membre  né  du  conseil  de  famille , et 
que,  lui  compris,  ce  conseil  ne  doive  être  com- 
posé de  sept  membres,  hors  le  ens  d'un  plus  grand 
nombre  de  frères  et  beaux-frères  des  mineurs, 
que  la  loi  appelle  tous;  point  de  doute,  non  plus, 
qu’il  ne  doive  délibérer  avec  les  parens  réunis 
en  assemblée,  les  présider,  les  diriger  même  ; il 
ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  recourir  aux 
discours  de  l’orateur  du  gouvernement  qui  ex- 
plique les  justes  motifs  de  la  loi,  et  recourir  aux 
art.  407  et  416  du  Code  civil;— ÿuuique  ces  ré- 
les  soient  positives  et  fassent  connaître  le  dou- 
le  devoir  du  juge  de  paix,  loin  de  remarquer 
par  l'acte  qu'il  ail  délibéré  avec  les  parens,  l’on 
y voit  évidemment  qu’il  n’a  que  recueilli  leurs 
suffrages  saris  parler  du  sien...;— Ce  conseil  de 
famille  n’a  donc  point  été  complet,  ainsi  qu’il  est 
rigoureusement  voulu  par  la  loi , ce  qui  vicie 
l’acte  dans  sa  substance  et  le  rend  encore  radi- 
calement nul; — Parces  motifs,  etc. 

Du  23  vent,  an  13. — Cour  d’appel  de  Metz. — 
Prés.,  M.  Pcchein.  — PL,  MM.  Lambert,  Au- 
clair  et  Demcaux. 


(I)  Sur  le  point  de  savoir  si  Ton  peut  acquiescer 
aux  jitgeuiens  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
P-  Cas*.  21  pluv.  an  13;  Ai\,  I l déc.  1837,  et  les 
notes  qui  accompagnent  re«  deux  décisions. 

^ (2)  D’après  les  dispositions  de  l’art.  2181  du 
Code  civil,  il  faudrait  décider  de  même  encore  au- 


DIVORCE.— Exécution.— Fin  ub  non-rece- 
voir. 

L'exécution  d'un  divorce,  par  la  séparation  de 
fait  et  la  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté, élèverait  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l’action  en  nullité  du  divorce,  dans 
le  cas  où  des  irrégularités  auraient  été 
commises  dans  les  actes  préliminaires  à la 
suite  desquels  il  a été  prononcé  (1). 

(Lavigne— C.  sa  femme.^ 

Du  25  vent,  an  13.  — Cour.d'appel  de  Paris. — 
3e  scct. 


VENTE.  — Terme.  —Mineurs.  — Purge.  — 
Créanciers  inscrits. 

L’acquéreur  qui,  sous  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 , 
s' et  ait  réservé  de  ne  payer  leur  portion  a 
ceux  des  vendeurs  qui  étaient  mineurs  qua- 
près  leur  majorité,  ne  peut  opposer  ce  terme 
aux  créanciers  inscrits  sur  ces  mineurs  , 
alors  qu’ayant  fait  transcrire  son  contrat  et 
l'ayant  notifié  à ces  créanciers,  il  les  a mis 
en  position  de  provoquer  l’ouverture  de 
l'ordre  (2). 

(Ragody — C.  Laplante.) 

Le  sieur  Ragody  avait  acheté  une  maison  in- 
divise entre  plusieurs  héritiers,  parmi  lesquels 
figuraient  des  mineurs.  Mais  il  avait  stipulé  qu'il 
paierait  comptant  la  part  des  majeurs , et  que 
celle  des  mineurs  ne  serait  acquittée  qu’a  leur 
majorité.  Cependant,  dérogeant  en  quelque  sorte 
aux  clauses  de  l'acte,  il  fil  transcrire  son  contrat 
et  le  notifia  aux  créanciers  inscrits  sur  les  mi- 
neurs. l.a  dame  Laplante,  leur  mère,  créancière 
de  909  fr.,  ouvrit  l'ordre  et  sc  fit  colloquer  pour 
celte  somme.  Sur  la  signification  du  bordereau 
qui  lui  fui  délivré  et  le  commandement  de  payer, 
le  sieur  Ragody  fit  opposition. 

1er  vent,  an  12,  jugement  du  tribunal  de  la 
Rochelle  qui  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites commencées. 

Appel  par  le  sieur  Ragody.— Il  invoquele  terme 
qui  lui  était  accordé  par  son  contrat,  et  soutient 
que  c’est  une  garantie  qu’il  a voulu  s’assurer 
contre  la  minorité  d’une  partie  des  vendeurs;  une 
condition  essentielle  sans  laquelle  il  u’eùtpas 
acheté. 

AIIRÈT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  d’après  l'art. 
30  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  terme  stipule 
dans  un  contrat  de  vente  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  inscrits;— Considérant  que  Ragody  rt 
sa  femme  ne  peuvent  se  faire  un  prétexte  de  la 
possibilité,  de  la  part  des  mineurs  dpvcnus  ma- 
jeurs, d'attaquer  la  vente; — Considérant  qu’ils 
le  peuvent  d'uutunt  moins  qu'ils  doivent  s'im- 
puter d’avoir  acquis  sans  formalités;  que,  d'une 
autre  part,  les  majeurs  ont  vendu  conjointement 
et  solidairement  avec  les  mineurs;  que,  d’une 
autre  part  encore,  Ragody  et  sa  femme,  acquit- 
tant une  dette  incontestablement  due  par  les 
mineurs,  ceux-ci  ne  pourraient  se  soustraire  a l.i 
restitution  de  la  somme  payée,  si,  devenus  ma- 
jeurs, ils  attaquaient  la  vente;— Confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel. 

Du  29  vent,  an  13. — Cour  d’appel  de  Poitiers. 


jourd’hui.  L’acquéreur  qui  purge,  renonce  par  cela 
même  au  bénéfice  du  terme  qu’il  a stipulé  a?ec  n 
vendeur:  s’il  en  veut  jouir,  il  n’a  qu’à  s’abslcuir  de 
purger.  Sir,  Troplong,  des  Privilèges  et  hypothèques, 
i.  1,  n"  928.  — Anal,  daus  ce  sens , Bordeaux , 8 
juill.  1814. 


t 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Tieiis  DÉTENTEUR. 

— Affiches. 

La  saisie  immobilière  des  biens  vendus  par  le 
débiteur  orig  inaire  doit  être  poursuivie  contre 
le  tiers  détenteur  lui-même  (1);  c'est  donc  au 
domicile  du  tiers  détenteur  que  doivent  être 
apposées  les  affiches  voulues  par  l'art.  5 de 
la  toi  du  11  brum.  an  7 (2). 

(.— C.  N.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  évidem- 
ment des  art.  2167,  2168,  2169  et  2175  du  Code 
civil,  et  de  l’art.  5 de  la  loi  du  11  brum.  sur  les 
Expropriations,  qu’après  le  commandement  fait 
au  débiteur  originaire  cl  la  sommation  au  déten- 
teur, de  payer  ou  de  délaisser,  si  ni  l’un  ni  l'autre 
n’y  obtempèrent,  l’expropriation  de  l'immeuble 
ne  peut  être  poursuivie  que  sur  le  détenteur,  parce 
qu’en  effet  ce  serait  bien  vainement  que  la  pour- 
suite serait  exercée  sur  la  personne  qui  se  serait 
volontairement  expropriée,  le  créancier  ne  pou- 
vant diriger  contre  elle  une  action  réelle,  incom- 
patible avec  la  dépossession  ; cette  action  ne  sau- 
rait donc  avoir  lieu  que  vis-à-vis  le  détenteur  qui 
représente  le  vendeur  et  qui  est  subrogé  de  droit 
aux  charges  dont  l'immeuble  est  grevé;  cela  est 
si  vrai,  qu'il  résulte  de  l'art.  2174  que  si  l'intimé 
eût  délaissé  l'héritage,  la  poursuite  n’eût  pu  cire 
dirigée  que  vis-à-vis  le  curateur,  qui  aurait  été 
établi  à l’immeuble  délaissé,  et  non  contre  le  dé- 
biteur originaire;  ainsi,  au  cas  particulier,  l'in- 
timé était  partie  saisie  dans  la  poursuite,  et,  dèa 
lors,  l'affiche  n'ayant  pas  été  apposée  à l'extérieur 
de  son  domicile,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
à auo  l’a  annulée;  —Par  cei  motifs,  etc. 
t)u  29  vent,  au  13.— Cour  d'appel  de  Colinar 


HÉRITIER. — Subrogation.— Hypothèque. — 
Solidarité. 

L’héritier  qui,  par  l’effet  de  l'hypothèque  dont 
il  était  grevé,  a remboursé  de  ses  deniers  un 
créancier  de  la  succession,  et  s’est  fait  subro- 
ger aux  droits  et  hypothèques  de  ce  créancier , 
ne  peut , mime  en  ce  cas  , recourir  hypothé- 
cairement pour  le  tout  contre  chacun  de  ses 
cohéritiers,  en  vertu  de  la  subrogation  (3). 

(Besnard— C.  Auger.) 

Augustin  Besnard  père,  débiteur  envers  De- 
saulnois d une  rente  de  120  liv.  au  capital  de 
2,400  liv.,  avait  accordé,  pour  sûreté  de  celle 
créance , une  hypothèque  générale  sur  tous  ses 
biens.  A sa  mort,  scs  héritiers  passèrent  un  litre 
nouvel  au  sieur  Desadlnois,  et  s'obligéreut  per- 
sonnellement et  solidairement  envers  lui.— L’in- 


(1)  ltdy  Cass.  4 janv.  1837. 

(2)  ...  Aujourd'hui  par  l'art.  684  du  Code  de  pro- 
cédure. 

(3)  y.  conf.,  Potliier  , des  Obligations  , n°  281  ; 
V.  aussi,  Paris,  7 therm.  an  10. — La  jurisprudence 
ancienne  s'élail  d'abord  prononcée  en  sens  contraire; 
mais  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris, 
du  22  fév.  1650,  la  fixa  dans  le  sens  de  l'arrél  ci- 
dessus.  Les  motifs  de  ce  changement  étaient  pris 
de  ce  qu'il  fallait  éviter  le  circuit  d'actions  qui  au- 
aurail  eu  lieu,  si  la  subrogation  avait  produit  entre 
codébiteurs  le  même  effet  qu'au  profil  d'uu  tiers. 
Car  si  le  codébiteur  qui  aurait  paye  l'eutierc  dette, 
avait  acquis,  par  la  subrogation,  le  droit  de  pour- 
suivre son  remboursement  intégral  contre  l'un  ne  ses 
codébiteurs,  celui-ci,  5 son  tour,  aurait  pu,  en  obte- 
nant pareillement  la  subrogation,  répéter  ce  qu'il 
venait  de  payer,  contre  celui-là  même  auquel  il  aurait 
payé.— Aujourd’hui,  la  question  est  textuellement 
résolue  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessuapürPart.875, 


division  ayant  cessé  entre  les  héritiers,  la  de- 
moiselle Besnard  l’un  d eux , et  le  sieur  Auger 
son  mari,  vendirent  quelques  portions  des  biens 
de  la  succession,  remboursèrent  à Desaulnois  le 
capital  de  la  rente,  lui  payèrent  tous  les  arrérages 
dus,  et  se  firent  subrogera  ses  droits  et  à son  hy- 
pothèque. Bientôt  après,  Philippe-Augustin  Bes- 
nard, autre  héritier,  vendit  quelques  autres  por- 
tions des  immeubles  composant  son  lot, aux  sieurs 
Laurent  et  Massé  qui  ne  firent  pas  notifier  leur  con- 
trat aux  créanciers  inscrits.  Les  sieur  et  dame  Au- 
ger, en  leur  qualité  de  subrogés  aux  droits  de  De- 
saulnois, formèrent  contre  Laurent  et  Massé  une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque.  Assigna- 
tion par  reux-ri  en  garantie  de  leur  vendeur  qui 
prit  leur  fuit  et  cause,  et  offrit  de  payer,  pour  sa 
part  virile,  le  huitième  de  la  rente,  remboursée 
en  principal,  intérêts  et  frais,  même  de  contri- 
buer pour  sa  portion  a parfaire  celle  des  codébi- 
teurs insolvables  et  soutint  les  sieur  et  dame 
Auger  mal  fondés  pour  le  surplus  de  leur  de- 
mande. 

18  pluv.  an  11.  jugement  du  tribunal  de  No- 
gcnl-sur-Seine  qui  déclare  ces  offres  insuffisantes  ; 
et  condamne  les  tiers  détenteurs,  ou  a rembour- 
ser aux  sieur  et  dame  Augerles  sommes  par  eux 
payées  à Desaulnois  sous  la  déduction  d'un  hui- 
tième seulement  dont  ils  étaient  tenus  comme 
cohéritiers,  ou  à délaisser. 

Appel  par  Besnard. — Il  soutient  que  le  tribunal 
avait  attribué  a la  subrogation  consentie  par  De- 
saulnois un  effet  que  repoussaient  les  principes  et 
notamment  le  litre  2 de  la  loi  du  18  déc.  1790  et 
l'art.  875  du  Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  en  premier  lieu, 
qu’en  principe  de  droit,  tout  codébiteur  ou  cohé- 
ritier qui,  même  par  l’effet  de  l’hypothèque,  a 
remboursé  la  dette  commune,  ne  peut,  quoique 
subrogé  aux  droits  du  créancier  payé,  demander 
à chacun  des  cohéritiers  ou  codébiteurs  que  sa 
portion  contributoire  dans  la  dette  ainsi  acquit- 
tée;—En  deuxième  lieu,  que  la  partie  de  Taillan- 
dier a offert,  au  bureau  de  paix,  et  devant  les 
premiers  juges,  et  qu’elle  offre  encore,  en  la  Cour, 
de  payer  sa  portion  contributoire  de  la  dette  dont 
11  s’agit  ;— En  troisième  et  dernier  lieu,  que  l’hy- 
potheque  delà  partie  de  Moreau,  sur  l’immeuble 
vendu  a Laurent,  l'une  des  parties  de  l.egeav, 
était  conservée  de  plein  droit,  et  par  l'effet  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  aux  termes  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  sans  qu’a  cet  égard  il  fût 
nécessaire  de  recourir  a l'autorité  des  tribunaux; 
— A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 

C.  civ. — Remarquons  cependant  que  la  doctrine  de 
cet  arrêt  ne  devrait  être  rigoureusement  appliquée 
qu'aux  héritiers  agissant  en  c«Ue  qualité.  Ainsi , 
elle  ne  devrait  pas  selon  nous  être  opposée  à l'hé- 
ritier légataire  particulier  à litre  de  préciput,  qui 
serait  contraint  de  payer  entièrement  la  dette  hypo- 
théquée sur  un  immeuble  compris  dans  son  legs. 
Dans  ce  cas,  ce  serait  comme  légataire  et  non  comme 
héritier  qu'il  exercerait  son  recours  contre  les  co- 
successcurs,  et  il  agirait  en  vertu  de  la  subrogation 
légale  prononcée  par  Part.  871 . qui  met  le  légataire 
au  lieu  et  place  du  créancier  qu'il  a pay  é,  sans  distin- 
guer s'il  est  ou  non  héritier.  — Bien  entendu  qu'alors 
son  recours  ne  pourrait  être  exercé  que  sous  la  dé- 
duction de  sa  part  héréditaire,  parce  que  la  subroga- 
tion qu'il  aurait  obtenue  porterait  aussi  sur  lui  pour 
rtie  en  sa  qualité  d'héritier.  V.  en  ce  sens  Cha- 
t,  sur  Part. 875;  Toullier,  t.4,  n°533,  et  7,  n°  163; 
Vazeille,  des  SurersrtoyM,  sur  l’art.875,  elDurantou, 
U 11,  n°  244.  — V.  néanmoins  en  sens  contraire, 
Del vincourt,  t.  2,  p.  370. 


426  ( l«r  germ.  AK  18.  ) Court  d’qppel. 


(3  GfcRM.  AN  13.  ) 


au  néant;  émendant , décharge  la  partie  de 
Taillandier  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées; — Au  principal , donne  acte  à ladite 
partie  de  Taillandier  de  ses  offres  de  payer  la  part 
et  portion  dont  elle  est  personnellement  tenue, 
en  qualité  d’héritier,  pour  un  huitième,  d’Au- 
gustin Besnard,  père  commun,  dans  le  capital  de 
la  rente  de  1*0  liv.  dont  il  s’agit,  et  dans  les  ar- 
rérages qui  peuvent  être  dus  :-— Ce  Taisant  et  sous 
le  mérite  desdites  offres,  déboule  la  partie  de 
Moreau  de  ses  demandes , tant  contre  les  par- 
ties de  Lcgeay  que  contre  la  partie  de  Taillan- 
dier, etc. 

Du  30  vent,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
3#sect.  — PI.,  MM.  Taillandier,  Legeay  et  Mo- 
reau. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Responsabilité.— Contraint»;  par  corps. 
Encore  qu’une  malle  ait  été  confiée  à un  com- 
missionnaire de  roulage,  tans  y joindre  l’état 
descriptif  des  effets  quelle  renferme , ce  com- 
missionnaire répond  de  l'entière  valeur  des 
effets  perdus  par  sa  faute  ou  sa  négligence. 
— Il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  loi  du  tijuill. 
1793,  relative  aux  postes  et  messageries  na- 
tionales, qui,  dans  de  telles  circonstances,  ne 
rend  les  postulons  et  messagers  responsables 
que  jusqu  à concurrence  de  150  fr.  (1). 

Les  condamnations  prononcées  contre  les 
commissionnaires  de  roulage , emportent  la 
contrainte  par  corps  (8). 

Girard— C.  Dubois.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  commissionnai- 
res de  roulage  sont  responsables  de  tous  les  acci- 
dens,  pertes  et  vols  qui  arrivènl  anx  effets  qui 
leur  sont  confiés,  par  leur  faute  on  négligence,  ou 
par  celle  de  leurs  préposés;  — Attendu  que  les 
commissionnaires  de  roulage,  et  tous  autres  éta- 
blisscmens  particuliers  ne  peuvent  invoquer  ré- 
ception introduite  en  faveur  des  postes  et  messa- 
geries nationales  ;— A ttendu  que  Dubois  a reconnu 
que  Girard  avait  déclaré  que  la  malle  en  question 
était  remplie  de  linge  et  bardes,  ét  que  le  poids 
de  celte  malle  était  de  cent  soixante-dix-nenf  li- 
vres;—Attendu  que  ledit  Dubois  a pareillement 
reconnu  que  ladite  malle  avait  été  égarée  dans  ses 


(1)  V.  conf. , Cass.  13  vend,  an  10 , ainsi  que  la 
note  et  les  autorités  citées. 

(2)  F.  conf.,  Paris,  19  avril  1809;  Lvon  , 30  juin 
1827. 

(3)  D en  serait  de  même  sous  le  Code  de  procé- 
dure civile  : Part.  761  dispose  qu'en  matière  a’orJre 
« l'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente  , sur  un  simple  acte  d’avoué  à avoué,  sans 
autre  procédure.  » F.  au  reste,  sur  ce  point,  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  quesl.  2581. 

(4)  F.  sur  celle  question.  Tonifier’,  t.8,  n°  187.— 
La  décision  que  nous  recueillons  ici,  se  rapportait  à 
une  contre-lettre  passée  avant  la  promulgation  de 
Part.  1321  du  Code  civil,  c’est-à-dire  à une  époque  où 
la  jurisprudence  appliquait  à ces  actes  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art. 40  Je  la  loi  du  22  fritn.  an  7 [F.  Cass. 
1 3 fruci.  an  1 1 ),  en  ce  sens  qu’elle  déniait  au  vendeur 
tonte  action  pour  exiger  ic  supplément  de  prix  ; et 
sans  doute  que  si  la  Cour  de  cassation  avait  eu  à se 
prononcer  sur  l’arrêt,  elle  aurait  été  amenée  par  sa 
Jurisprudence  à en  prononcer  l’annullation,  puisque 
d’une  part,  le  créancier  est  l'avant -cause  du  vendeur 
et  que  dès  lors  ce  qui  était  décidé  contre  celui-ci 
devait  l’ètre  contre  celui-là  ; que . d’une  autre  part, 
s’il  en  avait  pu  être  autrement , rien  n’eût  été  plus 
facile  au  vendeur  que  d’éviter  l’application  de  la 


magasins,  perdue  chez  lui,  et  qu'il  a offert  de  a’en 
rapporter  à l’eltlmation  d’un  arbitre  sur  la  valeur 
des  objetsque  la  malle  renfermait,  et  ce,  suivant 
l’état  qui  serait  représenté  par  Girard;  — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Condamne  Dubois,  et  par  corps , a paver  audit 
Girard  la  somme  de  2,780  fr.  50  c.  pour  Valeur  de 
ladite  malle  et  des  effets  y contenus,  etc. 

Du  lcf  germ.  au  13.— Cour  d’appel  de  Paris. — 
PI.,  MM.  Saint- Arnaud  et  Delà  vigne. 


1°  ORDRE.— Frais  erustratoirks. 

3°  CONTRR-LRTTRE. — CRÉANCIERS. 
l°Sour  la  loi  du  11  brum.  an  7,  les  mémoires  » 
requêtes  et  autres  écritures  signifies  par  le 
poursuivant  pour  parvenir  à un  ordre,  ne 
devaient  pas  entrer  en  taxe  et  être  acquittés 
par  privilège  (3). 

2 °(Jne  contre-lettre  nulle  à l'égard  du  vendeur 
a effet  relativement  à set  créanciers.— Ainsi, 
les  créanciers  du  vendeur  peuvent  réclamer 
Vaugmen  tal  ionde  prix  stipulée  par  la  cont  te- 
lettre  , encore  que  cette  contre-lettre  (ayant 
pour  objet  de  déroger  à un  acte  public  ) soit 
déclarée  nulle , aux  termes  de  l’art • 40  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7 sur  /*  enregistrement  (4). 
(Guyol-Mouton  et  nouveaux— C.  Guerre, 
Grandin  et  Delon.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’appel  de 
Guyot-Mouton  et  de  Jean-Baptiste  Giraud,  son 
cédant , du  jugement  du  5 therm.  an  10,  dans 
la  disposition  qui,  en  ordonnant  que  les  frais  de 
poursuite  seront  payés  pat  privilège  d’après  la 
taxe,  a ordonné  que,  dans  cette  taxe,  les  mémoi- 
res, requêtes  et  autres  écritures  signifiées  n’en- 
treraientque  pour  la  partie  des  conclusions  seule- 
ment:-^Considérant,  sur  ce  grief,  que  la  contes- 
tation sur  l’ordrea  été  introduite  par  une  demande 
de  Guyot-Mouton,  du  33  flor.  an  7, et  couséqueni- 
ment,  depuis  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  qui,  loin 
d’autoriser  des  procédures  en  pareille  circun- 
itance,  veut,  au  contraire,  due  « l'ordre  soit  ou- 
vert au  greffe  pair  un  proces-verbal  dans  lequel 
chaque  créancier  fait  son  dire  pour  parvenir  à 
être  colloqué  à son  rang  ; » que  l’ordre  est  ensuite 
rapportés  l'audience  et  jugé,  après  avoir  euleodu 

nullité,  en  réclamant  le  supplément  du  prit  sous  le 
nom  de  créanciers  fictif».  Mais  celte  Cour  n’a  pas  eu 
à décider  la  question,  et  ainsi  elle  n’a  pas  été  exposée 
ou  à étendre  une  jurisprudence  susceptible  par  elle- 
même  d’être  critiquée  ; ou  à tomber  dans  une  in- 
conséquence, en  décidant  à regard  des  créanciers 
du  vendeur  autrement  qu’à  l’égard  du  vendeur  lui- 
même.  — Quoi  qu’il  en  soit,  le  principe  de  la  déci- 
siou  que  nous  rapportons,  devrait  s’appliquer  selon 
nous  aux  contre-lettres  passées  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  ci  vil.  lies»  vrai  que  l’art.  1321  de  ce  Code 
a déclaré  que  les  contre-lettres  n’auraient  d’effet 
qu’entre  le»  parties  contractantes;  qu’elles  n’en  au- 
raient pas  contre  les  tiars,  et  que  par  une  application 
de  cette  disposition,  la  jurisprudence  a reconnu  que 
les  contre-lettres  n’étaient  nas  opposables  aux  créan- 
cier» do l’acquéreurÇCas*.  23  (ëv.  1 835;  Paris,  29  avr . 
1837;  Lyon,  21  juin  1837).  Mai»  il  n’en  résulte  pas 
qu’elles  ne  puissent  être  invoquées  par  les  créanciers 
Ju  vendeur.  En  effet,  ceux-ci  lorsqu’ils  excipent  de 
la  contre-lettre  à l’encontre  de  l’acquéreur,  l’oppo- 
sent à celui-là  même  qui  l’a  stipulée  et  se  trouvent 
ainsi  dans  les  termes  de  l’art.  1321  ; au  contraire,  le 
Vendeur  qui  en  excipe  contre  les  créanciers  de  l’ac- 
quéreur l’oppose  à ceux  qui  n’v  ont  pas  été  parties 
et  se  plaça  aonaéquemmeut  en  dehors  du  texte  de 
la  loi.  « ‘ v • 
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les  parties  ou  leurs  défenseurs;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  les  premiers  Juges  ont  rejeté  des 
frais  de  poursuite,  les  écritures,  mémoires  et 
requêtes; 

En  ce  qui  touche  l’appel  de  Guyol-Mouton , 
comme  poursuivant  l'ordre,  et  de  Mouveaui, 
créancier  privilégié,  dudit  jugement  du  5 therni. 
an  10,  en  ce  que,  par  ledit  jugement,  ils  ont  été 
déboutés  de  leur  demande  en  rapport  a l'ordre 
de  la  somme  de  50,000  liv..  pour  supplément  de 
prix  de  la  vente  faite  par  Guerre  a Grandin  et 
Delon,  par  contrat  du  1®  prair.  an  11,  et  en  ce  que, 
d'après  leurs  offres,  le  pris  a distribuer  dans  l'or- 
dre a été  (lié  a 350,000  liv.,  portées  audit  rentrât 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit:  Considérant, 
en  principe,  1°  que  les  créanciers  opposant  ou 
inscrits  au  bureau  des  hypothèques  doivent  être 
colloqués  sur  la  totalité  du  prit  de  la  vente  de 
l’immeuble  affecté  à leurs  privilèges  et  hypothè- 
ques, encore  bien  que  le  pris,  qui  est  leur  gage, 
■oit  stipulé  dans  un  seul  ou  plusieurs  actes; 
qu'aulreincnl.  un  débiteur  se  permettrait  de  ne 
stipuler  dans  le  contrat  notarié  qu’une  partie  du 
pris,  et  le  surplus  dans  un  acte  privé  dont  il  dé- 
roberait la  connaissance  a scs  créanciers  pour  les 
en  dépouiller; — En  second  lieu,  que  les  lois  ren- 
dues sur  le  réRime  hypothécaire  ne  portent  pas 
qu'a  défaut  de  surenchère,  les  créanciers  seront 
privés  du  droit  de  réclamer  contre  la  fraude  et  la 
simulation  qu'ils  ont  déeoutertes  depuis  respira- 
tion du  délai  pour  surenchérir;  qnrsouvem,  (bute 
de  moyens  pécuniaires,  les  créanciers  sur  lesquels 
les  fonds  manquent  sont  dans  l'impuissance  de 
mettre  une  surenchère,  dans  la  crainte  que  l'im- 
meuble ne  leur  reste,  si  elle  n'est  pas  couverte; 
—Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  subi  par  Grandin  le 
11  germ.  an  10,  desaveuidesa  part,  que  le  jour 
même  du  contrat  de  vente  du  IG  prair.  an  6,  il 
a été  souscrit  un  acte  privé,  tant  par  Musset,  fondé 
de  la  procuration  de  Guerre,  vendeur,  que  par 
Boudot,  qui  avait  stipulé  comme  caution,  acte 
privé  par  lequel  l'un  et  l'autre  se  sont  obligés  en- 
vers Grandin  et  Delon,  acquéreurs,  à la  garantie 
de  la  vente,  et  en  cas  d'évictiou  ou  de  tout  autre 
trouble,  de  leur  restituer,  outre  le  pris  porté  au 
contrat,  50.000  liv.,  supplément  du  pris;— Consi- 
dérant aussi  que  la  loi  sur  l' Enregistrement  du 
33  frim.  an  1,  dont  Guerre  escipe,  comme  pre- 
nant le  faitet  couse dcGrandin  et  Delon,  ne  peut 
pas  les  affranchir  de  l'obligation  de  représenter 
récrit  privé  ou  la  contre-lettre  dont  il  s'agit,  et 
de  rapporter  à l’ordre  le  supplément  du  pris  qui 
s’y  trouvera  stipulé;  car,  par  l'art.  40  de  celte  loi, 
conforme  à l'art.  33  de  celle  du  9 vend,  au  0.  en 
déclarant  nulle  toute  contre-lettre  sous  signature 
privée  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  de 
pris  stipulé  dons  un  acte  public,  le  législateur  n'a 
eu  pour  objet  que  de  punir  les  seuls  contractans 
de  la  contravention  qu'ils  commettent  sciemment 
au  droit  d’enregistrement  ; qu'il  a voulu  non- 
seulement  dénier  au  vendeur  l'action  contre  l'ac- 
quéreur en  paiement  du  supplément  de  prix  con- 
tenu en  la  contre-lettre,  mais  encore  qu'ils  fussent 
tenus  du  triple  droit  d'enregistrement  des  som- 
mes ou  valeurs  stipulées  dans  la  contre-lettre  dont 
l'esislence  est  constatée  ; que  c'est  donc  faire  une 
fausse  application  de  ces  lois  ici  où  il  s'agit  de 
l'intérêt  de  tierces  personnes,  d - légitimes  créan- 
ciers qu'on  a trompés  a leur  insu  par  la  contre- 
lettre  dont  il  s'agit,  dans  laquelle  ils  ne  sont  point 
parties,  et  que  le  vendeur,  d’intelligence  avec 
les  acquéreurs,  a voulu  priver  d'une  partie  de 
leur  gage;  que  ce  serait  autoriser  le  dol  contre  les 
créanciers  et  les  rendre  victimes  de  la  simulation 
ou  de  la  fraude  qu'ils  n'out  pu  empêcher,  si  on 


annulait  à leur  égard  le  titre  qui  la  constate;  — 
Ordonne  que,  dans  quinsaine,  Grandin  , Delon 
et  Guerre  rapporteront  l'original  île  la  contre- 
lettre  dont  il  s’agit,  et  faute  par  eus  de  le  faire, — 
Les  condamne  à payer  et  rapporter  à l'ordre  la 
somme  de  50,000  liv.  faisant  le  supplément  de 
pris  stipulé  par  ladite  contre-lettre,  etc. 

Du  3 germ.  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
3»secl.—  PI.,  MM.  Girard  de  Uury,  Lacroix- 
Prainville  elGayral. 


LÉGITIMATION  DU  PRINCE.-Ekfaist  ka- 
Tinet..  — It  ecoknaissakcb.  — Effets. 

Les  lettres  de  légitimation  dûment  enregistrées, 
obtenues  sous  i ancienne  législation  par  le 
père  d’un  enfant  naturel,  sont,  sous  l'empire 
du  Code  civil,  une  reconnaissance  authenti- 
que dans  le  sens  de  l'art.  331. — En  consé- 
quence, ces  lettres  confèrent  à l’enfant  les 
droits  que  lui  accorde  le  Code  sur  la  suc  ces- 
sion de  son  père,  encore  que,  conques  dans 
l'esprit  des  lois  sous  C empire  desquelles  elles 
ont  été  obtenues , il  y soit  stipulé  que 
l’enfant  sera  exclu  de  la  succession  pater- 
nelle (I). 

(Pnpillon-Lofcrté— C.  Mursmilt.) 

Un  enfant  naturel  avait  été  baptisé  sous  le  nom 
de  D -P.-J.-B.  Papillon  Mursaull.  — En  1778, 
Papillon-Laferlé.  en  qualité  de  père  de  cet  en- 
fant naturel,  sollicite  et  obtient  des  lettres  de  lé- 
gitimation; mais  les  lettres  ne  sont  accordées 
que  sous  la  condition  que  Slursault  ne  pourra 
venir  a la  succession  de  son  père  — Après  le  dé- 
cès de  Papillon-Laferlé,  arrivé  depuis  la  publica- 
tion delà  loi  du  13  brum.  an  3,  et  lorsque  le  Code 
civil  a eu  statué  sur  les  droits  des  enfans  natu- 
rels, dont  les  pères  étaient  morts  depuis  cette 
même  publication , Mursaull  s'est  présenté  pour 
recueillir  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  dans  la  suc- 
cession.—Le  tuteur  des  enfans  légitimes  de  Pa- 
pillon-Laferlé  a contesté  le  droit  de  Mursaull.  — 
Question  entre  eus  de  savoir.  1“  si  les  lettres  de 
légitimation  pouvaient  être  considérées  comme  un 
acte  authentique  contenant  reconnaissance;  3°Si 
l’enfant  naturel  pouvait,  en  vertu  de  celte  recon- 
naissance, venir  a la  succession  de  son  père,  bien 
que  les  lettres  de  légitimation  n'eussent  été  ac- 
cordées que  sous  la  condition  contraire. 

35  flor.  an  13.— Jugement  du  tribunal  d’arron- 
dissement de  Paris , qui  déclare  Mursaull  suffi- 
samment reconnu,  et  l'admet  a recueillir  la  por- 
tion b lui  attribuée  parle  Code  civil  dans  la  suc- 
cession de  son  père. 

Appel  par  le  tuteur  des  enfans  légitimes  qui  a 
prétendu  que  les  lettres  contenant  légitimation  ne 
pouvaient  être  considérées  comme  un  acte  authen- 
tique dans  le  sens  de  l’art.  33(;  que  cet  acte  ne 
peut  émaner  que  des  registres  de  l'état  civil,  qui 
seuls  constatent  la  filiation  des  citoyens;— Qu'au 
surplus,  et  en  considérant  comme  un  acte  authen- 
tique les  lettres  de  légitimation,  Mursaull  ne 
pourrait  réclamer  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour 
lui,  qu'en  se  soumettant  à la  condition  sous  la- 
quelle elles  ont  été  délivrées,  de  ne  pas  venir  il  la 
succession  de  son  père. 

AnnÈT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l'appel:  —Con- 
sidérant t°que  les  lettres  de  légitimation  accor- 
dées par  le  prince  en  jenv.  1778  a Denis  Pierre- 
Jean-Bapliste  Papillon,  partie  de  Berrycr,  ainsi 
quelesenregistremcnsdesdiles  lettres  en  la  cham- 
bre des  comptes  et  au  bureau  des  finances,  por- 
tent avec  eus  la  preuve  que  lesdiles  lettres  ont 
été  accordées  sur  l'exposé  et  a la  sollicitation  de 


(I)  /r.  anal,  en  ce  sens,  Bordeaux,  16  juin  1806. 
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Denis-Pierre-Jean  Papillon  de  ta  Ferlé,  père  na- 
turel de  ladite  partie  de  Bcrrycr;  2°  que  la  de- 
mande ainsi  faite  desdiles  lettres  de  légitimation 
est,  de  la  part  du  père  naturel,  une  reconnais- 
sance de  son  fils  par  acte  authentique , ce  qui  est 
conforme  au  vœu  delà  loii3°quc  la  clause  insérée 
auxdites  lettres,  par  laquelle  ladite  partie  de  Ber- 
ryer,  d'après  les  dispositions  générales  du  droit 
d’alors,  a été  exclue  de  tous  droits  à la  succession 
de  son  père  naturel , ne  peut  faire  obstacle  a ce 
qu’elle  recueille,  sur  les  biens  de  la  succession, 
les  droits  que  le  Code  civil,  introductif  d’un  nou- 
veau droit,  accorde  aux  enfans  naturels  légitime- 
ment reconnus;  4°  que  l’action  en  partage  appar- 
tient bien  aux  véritables  héritiers  d'un  défunt, 
mais  qu'en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la 
part  desdits  héritiers,  ladite  action  peut  être  ac- 
cordée à l’enfant  naturel,  ajout  droit  à une  quo- 
tité dans  les  biens  de  ladite  succession , parce 
qu’un  copropriétaire,  à quelque  litre  qu’il  le  soit, 
ne  saurait  être  forcé  à rester  dans  l'indivision;— 
A mis  et  met  l’appellation  au  néaul,  etc. 

Du  4 germ.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
2«  sect.  — PL,  MM.  Bccqucy-Beaupré  et  Ber- 
ryer.  


1®  et  2°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Pouvoir 
spécial. — Affiche.—  Prénom. 

3°  Caution  (judicati  m solvi).— Étranger.— 
Expropriation  forcée. 
t°Le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être 
porteur  pour  procéder  à une  saisie  immobi- 
lière, n'est  pas  exigé  à j>eine  de  nullité  de  la 
saisie.  — La  loi  ne  l’exige  que  dans  l'intérêt 
de  l’huissier,  et  pour  prévenir  un  desaveu  de 
la  part  du  créancier  poursuivant  (1). 

2° En  matière  d’expropriation  forcée  , il  n’est 
pas  indispensable  que  les  affiches  expriment 
la  profession  du  débiteur  saisi. 

&Un  étranger  poursuivant  une  expropriation 
forcée,  n’est  vas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicaturn  solvi  imposée  à l'étranger  deman- 
deur, par  l’art.  16  du  Code  civil  (3). 

(Sabathier — C.  Blanc-Muvit.) 
Poursuivis  en  expropriation  forcée  a la  requête 
du 'sieur  Blanc-Ma  vil,  les  époux  Sabathier  ont 
successivement  élevé  trois  incidetis.  Le  premier 
était  fondé  sur  ce  que  le  poursuivant  n'avait  pas 
donné  procuration  a l’avoué.  Mais  celui-ci  répon- 
dit qu'il  avait  été  suffisamment  autorisé  par  la 
remise  des  titres,  et  qu'au  surplus  c’était  au  man- 
dant seulement  qu  en  sa  qualité  de  mandataire 
il  pouvait  être  tenu  de  rendre  compte.— L'n  pre- 
mier jugement  du  tribunal  de  Versailles  accueillit 
cette  défense  et  rejeta  la  demande  incidente  des 
époux  Sabathier. 

Ils  en  élevèrent  une  seconde  fondée  sur  ce  que 
les  affiches  if  énonçaient  pas  la  profession  du  dé- 
biteur saisi,  et  par  suite  étaient  milles,  ainsi  que 
tout  ce  qui  s’en  était  ensui\  i d'après  l’art.  4 de  la 
loi  du  If  brum.  an  7. — Il  fut  répondu  que  le  sieur 
Sabathier  n ayant  énoncé  aucune  profession  dans 
les  titres  de  créance,  on  avait  fait  tout  ce  qu’il 
avait  été  possible  de  faire  , cri  déclinant  dans  les 
affiches  qu’il  était  sans  profession  connue.  — 
D'après  ces  motifs,  le  tribunal  de  Versailles  rejeta 
ce  second  incident. 

Eufin  les  époux  Sabathier  en  élevèrent  un 


(I)  V.  conf.,  Turin,  9 fév.  cl  Bruxelles,  25  fév. 
1810. — L’opinion  contraire  a prévalu  en  doctrine  et 
en  jurisprudence  : V.  Carré,  Lois  dr  la  prorrdure, 
QjMSL  1018;  Cass.  6 janv.  1812*  RoaenT  l,rjuiu; 
Colmar,  3 juin,  et  Trêves,  23  déc.  1612. 


troisième  : ils  prétendirent  que  le  sieur  Blanc- 
Mavit  devait  être  tenu  de  donner  une  caution  qui 
répondit  des  suites  de  la  procédure  qu’il  poursui- 
vait, puisqu’il  était  étranger,  ainsi  que  cela  résul- 
tait d’un  acte  où  il  était  dit  habitant  de  Suisse. 
Mais  celui-ci  opposa  qu  un  étranger  n’était  tenu 
de  donner  caution  que  lorsqu'il  formait  une  de- 
mande qui  pouvait  donner  lieu  à chacune  des 
parties  de  faire  des  avances  de  frais;  que  tel 
n'élait  pas  le  caractère  d’une  expropriation  for- 
cée, puUque  le  poursuivant  faisait  toutes  les 
avances;  qu’en  thèse  générale , on  devait  distin- 
guerles  poursuites  en  vertu  de  titres  exécutoires, 
des  demandes  ordinaires;  que,  dans  le  premier 
casj'élrangern’ëtaitpassouraisà  donnercaution, 
parce  que  le  débiteur  était  certain,  et  qu'il  trou- 
vait dans  le  capital  de  la  dette  une  garantie  sure 
pour  les  dépens  et  dommages-intérêts  auxquels 
la  poursuite  pourrait  donner  lieu.  — Conformé- 
ment à celle  distinction,  les  mariés  Sabathier 
furent  condamnés  sur  leur  troisième  incident. 

Ils  interjettent  appel  simultanément  de  tous  Ica 
jugemens  auxquels  leurs  iocidens  avaient  donné 
lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Faisant  droit  surl'appel,  et  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;  — Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé  par  les  jugemens  rendus  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  mal  et  sans  grief  appelé,  etc. 
Du  8 germ.  au  13.— Cour  d'appel  de  Paris. 

LETTRE  DECHANGE.— Billet.— Provision. 

—Recours.— Acceptation 
L’art.  16,  fit.  5 de  Çordonn.  de  1673  qui,  dans 
le  cas  où  il  n'y  a pas  eu  de  provision  à l'é- 
chéance , donne  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  son  recours  contre  les  tireur#  et  en- 
dosseurs, encore  qu’il  n'ait  pas  fait  ses  dili- 
gences dans  les  délais  de  la  loi . ne  s’appli- 
que pas  en  matière  de  simples  billets  (3). 

La  provision  est  suffisamment  prouvée  par  le 
faitseulde  l’acceptationdela  lettre  dechange 
ou  billet  (4). 

(Julian— C.  Bodin.) 

Augustin  Prève,  de  Messine,  tire,  le9mai 
1802,  sur  sa  maison  de  commerce,  a Marseille, 
une  lettre  de  change  de  4,(97  liv.  10  s.  8 don  , 
payable  a soixante  jours  de  date,  au  domicile  de 
son  agent.  La  lettre  est  acceptée.— Le  18  mess, 
on  10  , veille  du  Jour  de  son  échéance  , la  mai- 
son Bodin,  de  l’uris,  en  passe  l'ordre  aux  sieurs 
Julian  de  Bordeaux.  Le  délai  fatal  pour  le  protêt 
expirait  le  29  mesâ.— L’effet  est  adressé  a Pey- 
rnsse  , payeur  de  la  marine  à Toulon;  il  s’égare 
et  ne  revient  point  à sa  destination.— Les  sieurs 
Julian  instruits  de  cet  événement  après  l’ex- 
piration des  délais  pour  protester  , s'adressent 
aussitôt  aux  sieurs  Bodin,  uui  leur  délivrent  un 
double  de  la  traite  passée  a l'ordre  du  sieur  Pey- 
rasse.  Celui-ci  l'endosse  et  l'envoie  à Amate, 
payeur  a Marseille.— 19  fruct.  an  10,  protêt  au 
domicile  dégagent  du  sieur  Augustin  Prève.  Cet 
agent  déclare  qu'il  n’a  point  eu  d'avis.  Recours 
des  sieurs  Julian  contre  les  sieurs  Bodin;  ils  les 
assignent  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Jugement  du  20  mv.  nu  12  , qui  déclare  les 
sieurs  Julian  non  recevables,  attendu  que  leurs 
diligences  sont  tardives. 


(2)  V.  conf.,  Cass.  9 axr.  1807;  Carré,  Lois  de  la 

prve.,  n°  698. 

(3)  F.  on  rtrsens,  Cass.  24  plu  v.  an  3,  et  la  note; 
D'sept.  1807;  Paris,  21  fév.  1823. 

(l)  C’est  la  disposition  textuelle  de  Part.  117  du 
Code  de  roimuercc. 
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Appel.  — La  lettre  de  change,  disaient  les 
appelons , leur  avait  été  fournie  la  veille  de 
son  échéance;  il  ne  leur  restait  par  consé- 
quent que  dix  jours  (délai  de  grâce)  pour  la 
faire  parvenir  a Marseille.  Comment  s'assurer, 
dans  un  si  court  espace  de  temps , qu’elle 
était  parvenue  a sa  destination?  Au  reste  , des 
qu'ils  avaient  été  instruits  de  l'événement  de 
force  majeure,  par  lequel  elle  avait  disparu,  ils 
avaient  pris  sur-le-champ  les  mesures  tracées 
par  l’ordonnance  de  1673  et  l'arrêt  de  règlement 
de  1714  ; ils  avaient  obtenu  de  l'endosseur  im- 
médiat un  double  de  la  lettre,  etl'avaient  de  suite 
envoyé  à Marseille.  Il  .était  impossible  dès-lors 
d'éviter  l'expiration  des  délais;  mais  il  n'était 
résulté  aucun  inconvénient  de  ce  retard.  — En 
effet,  l'agent  du  tireurs  répondu  qu'il  refusait 
de  payer,  parce  qu’il  n’avait  pas  reçu  d’avis.  Il 
résultait  de  là  deux  conséquences:  la  première , 
que  cet  agent  n'aurait  pas  mieux  payé  vingt 
jours  plus  tôt,  époque  de  l'échéance  de  la  lettre; 
la  seconde , que  cet  agent  n'avait  pas  provision 
à l’époque  où  le  protêt  aurait  dù  être  fait;  car 
on  ne  saurait  supposer  provision  sans  avis.  Or, 
l’art.  16,  lit.  &de  l ordonn.  de  1673  déchargeait 
le  porteur  de  l’observation  des  délais  , lorsqu’il 
n'y  avait  pas  de  provision.  Enfin,  la  fin  de  non- 
recevoir  prononcée  par  cet  article  s appliquait 
au  cas  de  négligence  de  la  part  du  porteur,  et 
non  à celui  d'un  événement  de  force  majeure; 
de  plus , il  était  contraire  a la  raison  , cl  en  par- 
ticulier à l'esprit  de  l'ordonnance,  de  soumettre 
le  porteur,  privé  de  son  titre  par  un  événement 
de  cette  nature,  aui  formalités  spécialement  ap- 
plicables au  cas  où  le  litre  existe  entre  les  mains 
du  porteur.  Au  reste,  l’effet  dont  il  s’agissait 
portait  le  caractère  d'un  simple  billet,  plutôt 
que  d'une  lettre  de  change,  puisque  le  tireur 
avait  tiré  sur  lui-même , et  avait  accepté  : d’où 
il  résultait  que  le  porteur  avait,  dans  tous  les 
cas,  un  recours  pour  s'en  faire  faire  le  paiement. 

Les  intimés  répondaient,  qu'il  ne  fallait  pas 
ajouter  d’autres  exceptions  n celles  renfermées 
dans  l’art.  16,  lit.  & de  l’ordonn.  : si  l’accepteur 
n'est  pas  redevable  du  tireur,  s'il  n’a  pas  provi- 
sion, le  porteur  est  dispensé  de  l'observation  des 
délais;  voila  une  disposition  clairement  limita- 
tive qui  prononce  une  fin  de  non-recevoir  pour 
tout  autre  cas  que  les  deux  prévus.— Qu’importe 
l’événement  de  force  majeure,  il  faut  appliquer 
à ce  cas  le  principe  de  droit  commun  : res  périt 
domino.  Or,  l’endossement  a constitué  le  por- 
teur propriétaire  de  l'effet.  L'ordonnance  et 
l'arrêt  de  réglement  de  1714  avaient,  par  un 
motif  d’équité,  permis  au  porteur  de  se  procurer 
un  duplicata  d’une  leitre  de  change  perdue; 
mais  il  ne  fallait  pas  étendre  au  delà  de  ces 
termes  cette  disposition  de  pure  faveur , et  qui 
ne  trouvait  pas  sa  sanction  dans  les  principes  du 
droit  : si  ces  lois  avaient  voulu  dispenser  le  por- 
teur de  l’observation  des  délais  , en  cas  de  perte 
de  l’effet  par  force  majeure,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'elles  ne  s'en  fussent  expliquées.  Les  disposi- 
tions qui  dérogent  au  droit  commun  ne  peuvent 
se  suppléer.— Soutenir  que . de  la  circonstance 
que  l’agent  du  tireur  n’avait  pas  reçu  d'avis,  ré- 


(t)  Mais  il  en  est  autrement  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure  (art.  796)  et  de  la  loi  du  17  avril 
1832  (art  32). 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  F.  Cass. 
6 fév.  1809;  21  juin  1814;  22  déc.  1819;  1"  juin 
1830  ; 22  août  1831  ( Volume  1831  );  Riom  , 30 
janv.  1810;  Bordeaux,  29  août  1811  et  9 mars  1812; 
Pan,  21  juin  1814;  Toulouse,  22  déc.  1819;  Agen, 
19 juin  1821  > Caen,  22  fév.  1826.  — Les auteurs 


sultail  la  preuve  qu’il  n’y  avait  pas  provision, 
lorsque  la  lettre  était  acceptée,  comme  dans  l'es- 
pèce, c’était  soutenir  une  erreur  qui  ne  méritait 
pas  de  réfutation. — Enfin,  en  considérant  l’effet 
dont  il  s’agit  comme  un  simple  billet.il  ne  fallait 
plus  chercher  la  nécessité  d’une  provision  ; le 
souscripteur  était  seul  obligé  ; les  endosseurs 
et  le  porteur  avaient  suivi  sa  foi  : c’était  à lui 
qu’il  fallait  s'adresser  directement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  16,  tilre  5 de 
l’ordonnance  1673,  ne  concerne  point  les  simples 
billets;  que  l'acceptation  d’une  lettre  de  change 
emporte  de  plein  droit  la  preuve  que  l’accepteur 
est  redevable  ou  a provision , et  qu’ainsi , soit 
que  l'effet  en  question  soit  billet  ou  lettre  de 
change,  l'article  cité  de  l’ordonn.  1673  n’est 
point  applicable;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé.  etc. 

Du  8 germ.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— \n  tect. — PI.,  MM.  tiiequel  et  Soudés. 


EMPRISONNEMENT.  — Ecrou.  - Copie.  — 
Nullité.  — Recommandation. 

Les  nullités  qui  se  rencontrent  dans  la  copie 
du  procès-verbal  d’écrou,  rendent  l’emprison- 
nement nul  encore  que  l'original  ne  soit  pas 
entaché  de  ces  nullités. 

La  nullité  de  l'emprisonnement  entraînait 
celles  des  recommandations , sous  l’empire 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6 (1). 

(Gaudin— C.  Bavoue.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel,  attendu 
que  la  copie  d’un  écrou  tient  spécialement  lieu  de 
roriginnl  pour  l’incarcéré,  et  que  cette  copierait 
foi  jusqu'à  l'iiiscrtplion  de  faux;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  la  copie  de  l’écrou  dont  il  s'agit , re- 
présentée par  Emile  Gaudin  , qu'en  contraven- 
tion a l’art.  9 , lit.  3,  loi  du  15  germln.  an  6 , il 
n'a  point  été  donné  copie  à ce  dernier  du  juge- 
ment du  26  prair.  an  12,  l’un  des  deuxjugemens 
en  vertu  desquels  l'incarcération  a été  faite  , et 
qu’au  contraire  il  lui  a été  donné  copie  d’un  juge- 
ment du  30  prairial , même  mois , portant,  au 
profit  d’un  autre  individu . condamnation  autre 
que  celle  prononcée  par  le  jugement  du  26  prair. 
an  12;  — Attendu  que  la  nullité  de  l'incarcéra- 
tion entraîne  celle  des  recommandations,  con- 
formément à l'art  12,  même  titre,  loi  du  15 
germin.  an  6 , — Met  l'appolation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  — Entendant,  déclare  nul  l'em- 
prisonnement dudit  Emile  Gaudin  ; — Ordonne 
qu'il  sera  mis  en  liberté  , nonobstant  les  recom- 
mandations, etc. 

Du  9 germ.  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris, 


ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  - Registre.  — 
Omission.  —Preuve. 

Lorsque  les  registres  de  l’état  civil  ont  été  mal 
tenus  et  présentent  des  omissions , la  preuve 
de  ces  omissions  peut  se  faire  tant  par  titres 
que  par  témoins , comme  s'il  n’avait  pas 
existé  deregistres;  spécialement,  pour  établir 
l'existence  de  l’acte  de  célébration  d’un  ma- 
riage (2). 

sont  aussi  à peu  près  unanimes.  F.  Toullier,  t.  lrr, 
n "»  319  cl  350  ; Mal»* ville,  sur  l'article  46;  Rieff, 
sur  le  mémo  article;  Merlin,  v°  Etat  civil,  § 2,  note 
lrc  sur  l'art.  46,  p.  306.  — Cependant  Duranton 
( t.  1er,  n°  297  ) adopte  un  avis  contraire,  « parce 
ue , dit-il , admettre  la  preuve  testimoniale  en  cas 
e négligence  ou  d'omission  dans  les  registres  de 
Tétât  civil , ce  serait  l'admettre  indirectement  en 
matière  do  filiation , puisque  celui  qui  réclamerait 


430  ( O germ.  apc  13.  ) Court  dTappel.  { 0 germ.  ah  13.) 

(Veuve  Gary— C.  héritiers  Gary.)— arrêt.  digésqne  de  mémoire,  ou  d’après  des  notes  prises 

LA  COIIR;  — Attendu  que  si  les  art.  194  et  par  lui,  et  cela  en  1794;  qu’ainsi on  pourrait  con- 

195  du  code  civil  paraissent  interdire  toute  es-  sidérer  comme  applicable  auxdils  registres  l'art, 

péce  de  preuve  de  mariage,  autre  que  la  repré-  46,  Code  civil;  —Attendu,  d'ailleurs,  que  Je  dis- 
se n ta  lion  de  l'acte  de  célébration  devant  l'officier  ordre  qui  régnait,  dans  ce  temps-la,  dans  la  tenue 

civil,  cependant  on  ne  peut  pas  en  tirer  la  con-  des  registres  de  l’état  civil,  sert  a convaincre  que 

clusion  rigoureuse  que  le  législateur  ait  entendu  l'officier  public  de  Gaïuon  n'a  réellement  porté 

ne  faire  résulter,  dans  aucun  cas  , la  preuve  de  aucune  attention  dans  leur  tenue,  et  qu’il  serait 

la  célébration  de  la  preuve  testimoniale,  puis-  bien  malheureux  pour  les  citoyens  que  son 

qu'il  résulte  de  l’art.  198  que  la  preuve  d’une  imprévoyance,  son  incurie  ou  son  ignorance, 

célébration  légale  peut  résulter  d'une  procédure  pussent  les  priver  aujourd’hui  de  l'état  que  la 

criminelle,  et  que , dans  ce  cas , l'inscription  du  loi  leurassurail,  et  dont  ils  ont  toujours  joui  sans 

jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  vaut  troublent  réclamation  ; — Attendu  que  , quoi- 

l’acte  de  célébration  ; que  même  l’art.  199élend  qu’en  principe  général  la  possession  d’état  de 

cet  avantage  a l’un  des  époux,  lorsque  l'autre  est  mari  et  femme  ne  soit  pas  uue  preuve  d’une 

décédé;  qu’il  lésulie  donc  de  ces  dispositions,  union  légitime,  néanmoins  on  ne  peut  se  dissi- 

que  la  preuve  d’une  célébration  de  mariage  peut  muler  dans  l’hypothèse,  que  les  présomptions 

être  acquise  autrement  que  par  la  représentation  les  plus  fortes  sont  que  ledit  Jean  Gary  et  Mar- 

de  l’acte  de  célébration;  — Attendu  que  cela  ré-  guérit e Rolland  ont  vécu  ensemble  sous  le  titre 

suite  plus  particulièrement  des  délibérations  des  d’époux  légitimes;  leur  contrat  de  mariage , du 

consuls  de  la  république,  des  13  niv.  an  10  et  26  juin  1793,  la  proclamation  des  bans  faite  à 

brum.  an  11,  par  lesquelles  on  prévoit  les  Sainle-Leucade,  le  23  juin  de  la  même  année, 

omissions  des  actes  sur  les  registres  de  l’état  leur  cohabitation,  depuis  cette  époque,  dans  le 

civil,  et  où  l'on  décide  que  ces  omissions  ne  lieu  de  leur  naissance,  sous  les  yeux  de  leurs 

peuvent  être  réparées  qu’en  vertu  de  jnge-  familles  respectives  et  de  tous  leurs  voisins,  sans 

mens  rendus  en  grande  connaissance  de  cause  qu’aucune  voix  se  soit  jamais  élevée  contre  cette 

et  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées  à faire  union;  que  , dans  un  contrat  de  mariage  d’une 

réparer  l’omission  des  actes  de  l’état  civil;  qu’il  so*ur  dudit  Gary,  en  présence  de  Marie-Anne 

est  reconnu , dans  ces  délibérations,  quelemau-  Andréau,  mère  dudit  Gary,  des  oncles  et  cousins 

vais  état  des  registres  , dans  plusieurs  départe-  et  autres  parens  des  parties,  ladite  Marguerite 

mens,  donne  Ueu  à des  difficultés  et  de  nom-  Rollandy  est  qualifiée  de  belle-soeur  delà  future; 

breuses  contestations;  mais  qu’il  est  plus  con-  quelle  «pris  la  qualité  d’épouse  dudit  Gary  dans 

forme  a l'intérét  public  et  aux  intérêts  des  indir  les  actes  publics, et  pendant  la  vie  de  ce  dernier; 

vidus  de  laisser  ouérer,  suivant  les  cas,  larecliû-  que  celui-ci  lui  a constamment  donné  ce  titre  dans 

cation  des  actes  de  l'état  civil  parles  tribunaux;  ses  lettres,  jusqu'à  son  décès;  que  ce  fut  même  en 

—Qu’il  suit  de  là  que  le  législateur  n'a  pu  en-  cette  qualité  que  ledit  Gary  lui  donna  procura- 

teudre  que  le  mauvais  étal  des  registres  dût  lion,  le  28  therm.  an  10,  pour  régir  et  administrer 

priver  un  citoyen  de  son  existence  civile,  surtout  ses  biens;  quenfln  ladite  Marguerite  Rolland  a 
lorsque  ce  mariage  a été  contracté  dans  ce  temps  toujours  rempli , envers  ledit  Gary,  et  pendant 

de  trouble  qui  portait  le  désordre  dans  toutes  l’infortune  de  celui-ci,  tous  les  devoirs  d’une 

les  opération*  administratives,  ce  qui  s'applique  épouse  légitime;  — Attendu  que , si  l’on  joint  à 

parfaitement  a l’époque  où  ladite  Marguerite  cela  la  déclaration  fournie  par  l'officier  public  de 

Rolland  prétend  avoir  contracté  mariage  avec  Camon  , le  12  vendém.  an  12,  de  laquelle  il  ré- 

Jcan  Gary  , et  qui  est  au  mois  de  juillet  1793;  suite  que  ledit  Gary  et  Marguerite  Rolland  sesont 

qu'on  doit  donc  conclure,  et  de  l'intérét  public  présentés  à lui  en  1793,  après  la  publication  des 

et  des  principes  établis  par  la  législation,  que  le  bans,  pour  être  unis  en  mariage,  que  la  feuille  où 

juge  jM’ut  et  doit  réparer  les  omissions  des  actes  il  avait  inscrit  le  mariage  a pu  s'égarer,  ou  qu'il 

de  l’état  civil,  toutes  les  fois  qu’il  lui  parait  dé-  a oublié  de  faire  l’inscription,  déclaration  qui  ne 

montré  qu’il  y a eu  omission  de  l’acte  sur  Icare-  peut  être  détruite  par  la  rétractation  qu’il  en  a 

gistres  ; — Attendu  que,  s’il  a été  tenu  des  re-  faite  après,  parce  que  la  vérité  en  résulte  néces- 

gistres  dans  la  commuue  de  Garnon  en  1793,  le  sairemerit  de  la  manière  dont  lesdits  registres 

désordre  qui  y régne  ne  peut  guère  les  faire  ont  été  tenus  en  1703;  on  acquiert  la  preuve 

considérer  comme  des  registres  tels  que  la  loi  presque  -naine  que  ce  mariage  a été  contracté 

les  prescrit,  puisque  la  cours  étant  failreprésen-  devant  l’officier  public  , que  ledit  Gary  et  Mar- 
ier par  l’archiviste  de  la  préfecture  ceux  qui  ont  guérite  Rolland  ont  vécu  dans  une  union  lég»- 

été  déposés  dans  les  archives  par  l’officier  public  lime,  et  que,  dés  lors,  la  justice  et  l’intérét  public 

deCainon  pour  1793,  il  résulte  de  leur  inspec-  veulent  quecclte  femme  puisse  se  faire  maintenir 

lion  que  ces  registres,  qui  étaient  destinés  pour  dans  l’état  dont  elle  a joui  de  bonne  foi,  et  dont 

1793,  n’ont  été  véritablement  remplis  qu’en  1794,  la  loi  lui  garantissait  l’existence;  qu’ainsi  elle  doit 

puisque , après  la  date  de  cette  année , on  tronve  être  admise  a prouver  par  témoins  que  son  ma- 

encore  plusieurs  actes  inscrits  sous  la  date  de  1793,  riaue  avec  Jean  Gary  a été  réellement  contracté 

ce  qui  doit  faire  considérer  ces  registres  comme  devant  l’officier  publicde  Camon,  en  juillet  1793, 

n’ayant  pas  réellement  existé  en  1793;  qu’il  est  après  la  publication  des  bans  faite  dans  celle  com- 

évident  que  l’officier  public  ne  peut  les  avoir  ré-  mune,  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 

sa  filiation , à défaut  d’acte  écrit  dans  les  régis-  mêmes  conditions , aux  mêmes  règles  que  dans  le 

1res,  alléguerait  précisément  leur  mauvaise  te-  cas  de  perte  ou  de  non-existence  des  registres.  Et 

nue.  h— Mais  qu’on  le  remarque  bien,  celui  qui  se  puisque  dans  ce  cas,  le  législateur  a pensé  que  là 

plaindrait  d’une  simple  négligence  serait  dans  la  filiation  pourrait  sans  inconvénient  résulter  de  la 

même  position  que  celui  qui  exciperait  de  la  non-  déclaration  de  témoins,  il  n’y  a aucune  raison  plau- 

existcnce  ou  de  la  perle  de#  registre».  Do  même  que  sibledese  montrer  plus  sévère  dans  l’autre  cas,  sur- 

celui-ci  aurait  préalablement  a prouver  que  les  ré-  tout  si  l’on  réfléchit  que  la  négligence  ou  l’omission, 

gislres  n’ont  pa»  existé  ou  qu’ils  ont  été  perdus,  de  dans  les  registre»  de  l’état  civil,  doit  faire  eonsidé- 

même  il  aurait,  lui,  à établir  la  négligence  ou  l’omis-  rer  ces  registre»,  relativement  à celui  qui  souffre  de 

eion  dont  fl  sc  plaindrait.  Cette  justification  une  fois  leur  mauvaise  tenue  , comme  s’ils  n’avaieal  jamais 

frite,  la  preuve  de  la  filiation  resterait  soumise  aux  existé  ou  qu’ils  eusse n;  été  perdus. 


19  germ.  AK  13.  ) Court  d’appel.  ( 1$  germ.  ak  18.  ) «31 


au  néant;— Entendant,  admet  MafguerilcRolland 
à prouver,  tant  par  titre»  que  par  témoin»,  etc. 
Du  9 germ.  an  13 — Cour  d'appel  d’Agen. 


H CISS1  ER.— Frai».— PaescRlPiios. 
Avant  le  Code  civil , l'action  en  paiement  dee 
frau  et  salaires  d'huissier , n'était  pres~ 
criptible  que  par  trente  an».— A ce»  officiers 
ne  s'appliquait  pas  la  prescription  consacrée 
par  l'arrêt  de  réglement  du  parlement  de 
Paris  du  98  mars  1699  relatif  aux  frais  et 
salaires  des  procureur»  (1). 

(Rolland — C.  .Mouiller.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — ConaidêranlquelapreacriplioB 
de  trente  année»  était  la  «cule  qu'on  pût  valable- 
ment opposer  à la  demande  en  paiement  de  frai» 
et  aalairet  d'huisaier,  et  que  l’action  en  rembour- 
sement était  ouverte  à ce  dernier  pendant  cet 
Intervalle  de  temps,—  A condamné  Mouiller  à 
payer  le  montant  des  sommes  énoncées  dans 
l'état  signifié,  etc. 

Du  19  germ.  an  13 — Cour  d'appel  de  Pari».— 
PI.,  MM.  Lourmand  et  Desales. 


EMPRISONNEMENT— Visa. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  1 h germ  an  8 , le  visa 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  débi  leur  ne 
suffisait  pas  pour  exercer  la  contrainte  par 
corps  : l'emprisonnement  était  nul,  à défaut 
du  visa  du  juge  de  paix  du  canton  dans  le- 
quel le  débiteur  était  trouvé  (9). 

(Anciatu— C.  Stoppé  et  Vansoust.J 
Du  19  germ.  an  13.— Courd'appelde  Bruiclle». 
— 3‘  soct  — Concl.,  M.  Tarte,  lubst.  — PI., 
MM.  Darras  et  Vanvoliem. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

—Veuve. 

te  défaut  d’autorisation  ne  peut  être  opposé  à 
la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ait  plaidé  en 
qualité  de  veuve,  et  que  ce  soit  par  son  fait 
que  la  partie  adverse  ait  négligé  de  ta  faire 
autoriser.  (C.  civ.,  art.  245.)  (3) 

(Guiraudet— C.  Aubert.) 

, La  fernineGuiraudet  avait  plaidé  sans  autorisa 
tion,  ni  de  son  mari,  ni  de  la  justice  : elle  avait 
pris  iaqualilé  de  veuve  ; et,  en  cette  qualité,  elle 
avait  gagné  son  procès  devant  le  tribunal  de  Bor- 
deaui. 

Sur  l’appel,  on  prétendit  que  toute  la  procé- 
dure était  nulle  , par  défaut  d'autorisation. — La 
femme  Guiraudet  s’étaya  de  l'art.  225  du  Code 
civil,  portant  : « La  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation,  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers. » 
—De  plus,  elle  signifia  un  acte  par  lequel  le  mari 


déclarait  autoriser  sa  femme  pour  les  actes  anté- 
rieurs et  ultérieurs  de  la  procédure. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  ce  qui  résulte  de 
l'art.  225  duC.  civ.;— Considérant  d'ailleurs  que 
la  femme  Guiraudet  a été  autorisée  par  ton 
mari...;— Ordonne  que  le  Jugement  de  première 
instance  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  12  germ.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux. 


INTERDIT.— Tutelle— Mêrk. 

Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent 
à la  tutelle  des  inferdifj.  Ainsi , la  mère  a 
droit  à la  tutelle  de  son  fils  interdit,  à l’ex- 
elution  de  tous  autres.  ( Cod.  ci?.,  art.  390  et 
509.)  (4). 

(La  veuve  Duplessis— Ç.Fournicr-Boisnoir.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  390  et  509  duC.  civ., 
—Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  ri-dea- 
sus  transcrites,  qu'en  admettant  a ue  Fournier-Du- 
plessis suit  dans  un  état  d’imbécillité  et  de  dé- 
mence qui  doive  faire  prononcer  son  iulerdiction, 
l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens 
ne  peut  être  enlevée  à sa  mère,  à moins  qu'elle 
ne  soit  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  U 2 et 
suiv-  duC.  civ.;— Qu’il  suit  de  là  que  c'est  mal 
à propos  qu'avant  que  l'interdiction  fût  pronon- 
cée, le  tribunal  d'Angoulême  a nommé  F. -Bois- 
noir  administrateur  provisoire  des  personne  et 
biens  de  F.-Duplessis;  el  que,  plus  mal  a propos 
encore,  il  a permis  à F.-Boisnoir,  nonobstant 
l'opposition  formée  par  Marie  Mesnard  envers 
son  onlonn.  du  2 vent.,  et  les  inhibitions  qu’il 
avait  prononcées  de  rechercher  Fournier-üu- 
plessis  et  de  s'emparer  de  sa  personne;  — Qu'il 
est  urgent  de  rétablir  Marie  Mesnard  dans  le 
droit  qu’elle  Lient  de  la  nature  et  de  la  loi,  d'ad- 
ministrer la  personne  et  les  biens  de  son  fils;  et 
que  F.-Boisnoir  n’ayant  pas  justifié  avoir  remis 
F.-Duplessis  au  tuteur,  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  nommé,  c’est  à lui  a le  rendre  à la  veuve  F.- 
Duplessis;— Ordonne,  etc. 

Du  15  germ.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Bor- 
deaux. 


COMMUNE.  — Responsabilité.  — Action  bé- 
cursoiue.— Enquête.— Témoins. 

Les  vingt  plus  fort  contribuables  qui  ont  été 
désignés  pour  avancer  le  montant  des  con- 
damnai ions  prononcées  contre  une  commune, 
pour  délits  commis  sur  son  territoire,  peu- 
vent exercer  de  leur  chef  l'action  récursoire 
contre  les  auteurs  et  complices  du  délit  (5); 

La  commune  n'est  pas  fondée  à soutenir  qu'à 
elle  seule  appartient  celte  action.  Elle  nest 
pas  mieux  fondée  à prétendre,  lorsque  trois 
seulement  des  vingt  plus  imposés  ont  payé  le 


(!)  V.  anal,  en  co  sens,  Paris,  15  frim.  au  14  a— 
Eu  sens  contraire,  Paris,  16  germ.  an  13.  — Les 
lois  nouvelles  ont  fixé  à un  au  la  durée  de  l'action 
d es  huissiers  (Code  civil,  2272). 

(2)  V . en  sens  contraire,  Cass.  21  prair.  an  13. — 
Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  (art.  781 , n° 
5),  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  « dans  une  mai- 
son quelconque , même  dans  son  domicile,  à moins 
qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  luge  de  paix  du 
lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se 
transporter  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel,  u 

(3)  Les  tenues  de  l'article  225  du  Code  civil 
ont  absolus  et  non  susceptibles  de  distinction.  J1 

faut  s'informer  toujours  do  la  condition  do  la  per- 


sonne avec  laquelle  on  traite  ou  l'on  plaide.  F.  au  sur- 
plus, Paris,  9 iberm.  an  12. 

(4)  Sur  la  question  générale  de  savoir  si,  en  ma- 
tière d'interdiction,  la  tutelle  est  légale  et  testamen- 
taire, ou  simplement  dalive,  V.  Cass.  11  mars  1812, 
el  la  note. 

(5)  C'est  là  une  application  du  principe  consacré 
par  la  Cour  de  cassaUon  dans  un  arrêt  du  14  pluv. 
an  10,  que  les  plus  imposés,  tenus  de  faire  l'avance 
des  condamnations  prononcées  contre  la  commune, 
ont  un  intérêt  direct  et  individuel,  qu’en  couséquence 
ils  peuvent  agir  de  leur  chef,  soit  pour  se  faire 
affranchir  de  la  condamnation,  soit  pour  la  faire 
également  porter  sur  ceux  qui,  comme  eux,  doivenf 
en  subir  les  conséquences. 
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montant  des  condamnations,  que  les  dix  sept 
autres  sont  sans  qualité  pour  agir. 

Les  habitons  de  la  commune  condamnée  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête 
ordonnée  pour  découvrir  les  coupables. 

Et  dans  ce  cas , les  étrangers  peuvent  être  té- 
moins, encore  qu’ils  ne  soient  pas  domiciliés 
en  France  et  qu’ils  n'y  jouissent  pas  des 
droits  civils. 

(Hcuini  et  consorts— C.  Stadler  et  consorts.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  les  intimés  ne  sont  pas  seulement 
des  préteurs  de  fonds  , pour  l'acquittement  des 
condamnations  portées  au  jugement  du  G mess, 
au  lu  ; ce  n'est  pas  la  commune,  comme  corps 
moral , ou  sa  çaisse  patrimoniale  qui  était  con- 
tribuable, mais  tous  Ic6  habilaus  de  la  commune  : 
ce  n'est  que  parle  principe  de  la  solidarité  qu’em- 
porte le  délit,  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 a voulu 
que  la  contribution  ait  lieu  par  les  20  plus  forts 
contribuables,  qui  dés  lors  sont  moins  des  pré- 
teurs que  des  codébiteurs  solidaires,  qui,  pour 
récupérer  ce  qu’ils  ont  payé  à la  décharge  des 
outres  habitans,  ont  deux  voies  à prendre  : celle 
rie  provoquer  la  répartition  sur  tous  les  autres 
contribuables , lorsque  les  auteurs  et  compli- 
ces du  délit  qui  a donné  lieu  aux  condamnations 
ne  sont  pas  connus;  ou  , lorsqu'ils  sont  connus, 
de  se  venger  directement  sur  eux;  il  suffit,  d’a- 
près l’art.  4 du  tit.  4 de  la  loi  citée,  qu'ils  pré- 
tendent qu'ils  n'aient  pris  aucune  part  au  délit, 
et  qu’il  ne  s’élève  contre  eux  aucune  preuve  de 
complicité  : d’ailleurs  lorsqu'ils  eussent  même 
payé  pour  la  commune,  et  que  l'action  appartien- 
drait à elle,  ils  auraient  pu  l’exercer  en  vertu  de 
la  subrogation  nécessaire  etnalurelle , résultant 
du  paiement  fait  à sa  décharge;  il  y a donc  lieu 
d’écarter  également  la  flndenon-recevoirdesappe* 
lans;  —Considérant,  quant  au  défaut  de  qualité 
qu’ils  opposent,  qu’ils  ne  sont  pas  mieux  fondes  a 
relégard  ; en  effet,  trois  seulement  ont  fait  le  ver- 
sement de  40,000  fr.;  or,  ces  trois  individus  figu- 
rent parmi  les  douze  intimés,  et  ce  sont  ces  douze, 
avec  George  Spony,  maire,  et  plusieurs  des  ap- 
pdans  qui,  au  nombre  de  dix-huit,  ont  souscrit 
l'obligation  de  40.000  fr.  envers  Moyse , deux  des 
vingt  ayant  été  distraits  par  l'administration , 
comme  étant  des  forains  ou  contribuables  non 
domiciliés;  les  trois  qui  ont  fait  le  versement 
n’étaient  donc  pas  étrangers  aux  dix-huit , et  ce 
n'est  donc  qu'à  la  décharge  de  ceux-ci  qu'ils  ont 
opéré  le  versement  ; — La  fin  de  non-recevoir 
des  appelans,  et  le  défaut  de  qualité  pareux  em- 
ployé, étant  trouvés  mal  fondés,  l’appel  du  juge- 
ment interlocutoire  ne  peut  se  soutenir;  il  y a 
donc  lieu  de  confirmer  ce  jugement  ; reste  à 
examiner  si  l'appel  du  jugement  définitif  est 
fondé; 

11  y a d’abord  à vérifier  le  mérite  des  reproches 
fournis  par  les  appelans...;  ils  les  fondent  sur  ce 
ue  si  les  intimés  agissent  comme  subrogés  aux 
roits  de  la  commune,  en  ce  cas  les  témoins  de 
l'enquétedirectequ’ilsont  reprochés  n’ont  pu  dé- 
poser, puisque,  étant  membres  de  la  commune, 
yr  étant  domiciliés, et  toute  la  commune  ayant  été 
condamnée  par  le  jugement  du  6 mess,  an  10,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  ont  déposé  dans  leur  propre 
cause  ; que  le  premier  témoin  de  la  continuation 
d'enquête  a des  parens  au  degré  prohibé  dans  la 
commune;  que  les  six  autres sontdu  petit  Kembs, 
au  delà  du  Rhin  , lesquels  étant  étrangers  à la 
France,  et  ne  jouissant  pas  des  droits  civils  qui 
appartiennent  aux  Français,  n'ont  pu  être  en- 
tendus en  témoignage  ; que  d'ailleurs  ceux-ci, 
aussi  bien  que  les  autres  témoins , étaient  les 


colporteurs  de  la  contrebande,  conséquemment 
complices  et  dès  lors  responsables  ; — Considérant 
que  les  témoins  de  I enquête  directe  sont  des 
journaliers , que  la  répartition  , si  elle  avait  eu 
lieu,  n'aurait  pu  atteindre  pour  la  plupart;  que, 
d'ailleurs,  quand  ils  auraient  pu  être  soumis  a la 
contribution,  leur  intérêt,  au  cas  particulier, 
n’eùt  été  que  secondaire  a celui  de  la  commune; 
Au  reste,  il  s’agit  ici  des  suites  d’un  délit  qui  in- 
téresse l'ordre  public,  et  c’est  plutôt  le  Code  cri- 
minel qu’il  faut  consulter  à cet  égard  que  le  Code 
delaprücédurecivile:or,ledélil  qui  a donné  lieu 
au  procésaété  commis  sur  le  territoire  de  Kembs, 
à l’approche  du  soir,  et  s’est  prolongé  dons  la  nuit; 
qui  pouvait-on  assigner  en  témoignage , si  ce 
n'est  les  habitans  de  Kembs,  qui  ont  vu  ce  qui 
s’est  passé  lors  de  l'événement?  Us  étaient  col- 
porteurs, dit-on;  et  quand  cela  serait,  ils  n'étaient 
intéressés  qu'a  raison  d’un  salaire  fixe;  ils  n’a- 
vaient point  parlau  bénéfice  que  se  promettaient 
les  contrebandiers;  d'ailleurs,  sous  le  point  de 
vue  de  la  législation  criminelle,  ils  étaient  des 
témoins  nécessaires  ; et  eussent-ils  été  compli- 
ces, ils  auraient  pu  charger  valablement  les  ac- 
cusés; 

Considérant , quant  à la  parenté  du  premier 
témoin  de  la  continuation  d’enquétc,  qu  elle  n’est 
nullement  justifiée;  à l'égard  des  six  autres  té- 
moins, leur  témoignage  n'est  pas  suspect,  par  la 
raison  qu’ils  sont  étrangers  à la  France,  et  qu'ils 
ne  jouissent  pas  des  droits  civils  attachés  à la  qua- 
lité de  Français  , cela  les  rend  seulement  inha- 
biles à être  témoins  instrumentaires  dans  les  ac- 
tes passés  en  France; — Le  jugement  dont  appel, 
qui  a rejeté  tous  ces  reproches,  est  donc  dans  le 
cas  d’élre  confirmé,  avec  cette  réserve , qu’en 
jugeant  il  y aura  lieu  d'avoir  aux  dépositions  des 
témoins  domiciliés  a Kembs  tel  égard  que  de 
raison; 

Et,  procédant  au  jugement  du  fond,  objet  de 
l'appel  du  dernier  jugement:— Vu  l’art.  4,  titre  4 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  conçu  en  ces  termes  : 
« Les  habitans  delà  commune  ou  des  communes 
« contribuables,  qui  prétendraient  n’avoir  pris 
<i  aucune  part  aux  délits,  et  contre  lesquels  if  ne 
« s’élèverait  aucune  preuve  de  complicité  ou  par- 
ti ticipation  aux  allroupemens,  pourront  exercer 
« leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des 
« délits  ; » — Considérant  qu’il  a déjà  été  établi 
que  les  intimés  avaient  été  recevables  et  avaient 
eu  qualité  à exercer  ce  recours  ; qu'ainsi  il  n’est 
plus  question  que  de  savoir  si  les  appelans  sont 
les  auteurs  et  complices  du  délit  qui  a donné 
lieu  aux  condamnations  édictées  contre  la  com- 
mune par  le  jugement  du  6 mess,  an  10;  — Con- 
sidérant qu’il  résulte  de  l'enquête  directe  et  de 
la  continuation  d'icelle  , la  preuve  claire  et  pré- 
cise, et  qui  n’est  pas  détruite  par  la  contre-en- 
quête, que  tous  les  appelans  ont  pris  une  part 
plus  ou  moins  active  au  rassemblement  qui  s'est 
fait  sur  le  territoire  de  Kembs,  le  28  flor.  an  10, 
et  à la  violence  qui  a été  faite  pour  lors  aux  pré- 
posés des  douanes,  pour  leur  soustraire  les  mar- 
chandises importées  en  contrebande; — Consi- 
dérant que,  ni  l’enquête  directe,  ni  la  contre-en- 
quête à laquelle  les  appelans  ont  fait  procéder, 
principalement  contre  George  Spony , le  maire, 
n'inculpe  aucunement  les  intimés  de  complicité 
ou  de  participation  au  délit  dont  s’agit; 

Considérant,  dés  lors,  que  c'est  avec  raison  que 
les  intimés  ont  intenté  leuraction  récursoire  con- 
tre les  appelans,  et  que  les  juges  à quo  leur  en 
ont  adjugé  les  fins,  quoique  les  appelans  soient 
les  uns  moins  coupables  que  les  autres,  ce  qui 
devient  indifférent  au  cas  particulier , puisqu’il 
est  de  principe  que  la  réparation  civile  résultant 
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d’un  délit  est  solidaire...;  — Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  15  germ.  an  13.— Cour  d’appel  de  Colmar. 
—P/.  MM.  Baüralin,  Kœnig,  Marquair  etChauf- 
four  jeune.  


DIVORCE. — Injures.— Récrimination. 
Dans  un  procès  en  divorce , les  récriminations 
de  l'époux  défendeur  ne  sont,  en  aucun  cas, 
considérées  comme  des  injures  dont  l’autre 
époux  puisse  se  prévaloir  a l'appui  de  sa  de- 
mande (i). 

(Falletti— C.  Faltetti.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’on  ne  peut 
considérer  Falletti  comme  coupable  d’injures  en- 
vers sa  femme,  ensuite  de  ce  qu'il  a dit  par-de- 
vant le  juge  de  paix,  ainsi  qu'il  résulte  du  proeês- 
verbal  de  non-conciliation  du  29  brurn.  an  11, 
et  qu'il  articula  à l’audience  du  tribunal  à huis 
clos,  attendu  que  la  forte  provocation  qu’il  a 
soufferte  de  la  part  de  sa  femme,  le  devoir  de  se 
défendre  et  La  manière  avec  laquelle  il  s'est  con- 
duit à cet  objet,  démontrent  que  Falletti  n’a  pas 
eu  le  dessein  de  porter  injure  à sa  femme,  mais 
seulement  de  dévoiler  les  faits  qu'il  croyait  perti- 
nens  à sa  défense  ; — Qu’en  effet,  dans  la  cédule 
de  citation  qui  a été  affichée  à la  porte  de  la  mai- 
son de  Falletti,la  demanderesse  n’a  rien  épargné 
de  tout  ce  qui  pouvait  vivement  ulcérer  l'âme  de 
son  mari.de  façon  que  celui-ci  a dû  en  être  excessi- 
vement irrité;  — Que  la  vivacité  d’une  telle  at- 
taque ne  peut  s'excuser  du  côté  de  la  dame  Fat- 
letti , par  la  nécessité  de  poursuivre  son  action 
•n  séparation,  attendu  qu’à  ces  fins  il  n'était  pas 
nécessaire  de  piquer  d’une  telle  sorte  le  carac- 
tère et  la  réputation  de  son  mari,  d’autant  moins 
dans  la  cédule  où  elle  l'invitait  à se  concilier  à 
l’amiable  sur  leurs  différends;— Que, d'autre  part, 
Falletti  se  trouva  dans  la  nécessité  de  dire  tout 
ce  qu’il  crut  pouvoir  affirmer  pour  se  défendre; 
et  dans  les  procès-verbaux  des  29  brum.an'll,  et 
11  fruct.  an  11,  il  ne  laissa  pas  de  marquer  son 
regret  de  devoir  soutenir  les  faits  y articulés;  — 
Qu’il  est  de  principe  consacré  par  le  droit  ro- 
main, qu’il  n’y  a pas  injure  sans  dol  et  sans  in- 
tention de  nuire  à la  réputation  d'autrui;  — 
Qu’en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  di- 
vorce, si  l'on  pouvait  caractériser  pour  des 
injures  ce  que  les  parties  peuvent  dire  l'une 
contre  l’autre,  à l'appui  de  leurs  demandes  et 
exceptions,  il  serait  aisé  au  demandeur  de  puiser, 
dans  la  procédure  même,  des  causes  suffisantes 
pour  arriver  à son  but,  et  cette  facilité  serait  en 
raison  directe  de  la  gravité  dece  que  le  défendeur 
lui  reproche:  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  a néant,  etc. 


(I)  J’,  en  sens  contraire,  Metz,  7 mai  1807;  Paris, 
14  dée.  1810;  Rouen,  13  mars,  1816. — Au  surplus, 
tout  en  cette  matière  est  laissé  à l'appréciation  des 
tribunaux^  qui  sont  juges  de  la  gravité  des  injures  et 
des  excuses  que  peut  offrir  celui  à qui  elles  sont 
reprochées.  C'est  ce  qui  explique  une  contrariété 
do  jurisprudence  qui,  dans  l'un  et  l'autre  sens,  ne 
porte  atteinte  à aucun  principe  de  droit. 

(ï)  La  question  du  procès , abstraction  faite  de  la 
qualité  de  prisonnier  de  guerre  dont  se  prévalait 
Pétranger,  ne  pouvait  pas  être  douteuse , puisque 
aux  termes  de  l’art.  14  du  Code  civil,  l'étranger 
même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
et  même  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger,  aussi  avec  un  Français.  La  circon- 
f tance  qu’il  s’agissait  d'une  obligation  contracté ç par 
I.— IIe  PARTIR. 
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I Du  15  germ.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Turin. 
—PI. y MM.  Mina  et  Paoletti. 


ÉTRANGER.— Prisonnier  de  guerre. 

—Compétence. 

Un  prisonnier  de  guerre  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français  , à raison  des  traites  par 
lui  souscrites  en  France.— Dans  ce  cas  même , 
il  n'y  a pas  exception  à la  règle  qu’un  étran- 
ger qui  contracte  en  France  des  obligations 
se  soumet  aux  tribunaux  français  (2). 

(Barington— C.  Perdonnet.) 

Lord  Barington , prisonnier  de  guette  en 
France,  tira,  au  mois  de  juin  1804,  une  lettre  de 
change  de  1000  liv.  sterling,  sur  le  sieur  Rausom 
à Londres.  11  la  passa  a l’ordre  du  sieur  Perdon- 
net , qui  la  transmit  lui-même  à un  sieur  James 
Baymore.  Cedernierse  présenta  pour  en  toucher 
le  paiement,  mais  on  refusa  de  payer  ; il  fit  pro- 
tester l’effet,  et  le  renvoya  au  sieur  Perdonnet, 
endosseur.  Celui-ci  assigna  le  tireur  au  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

18  pluv  an  13,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  condamne  le  tireur,  même  par  corps, 
à payer  le  montant  de  la  traite. 

Appel.  — Le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
disait  lord  Barington,  n’était  pas  compétent  pour 
me  juger.  Je  n’ai  pas  de  domicile  en  France,  mon 
domicile  est  à Londres  ; c’est  là  que  se  trouve 
mon  principal  établissement , ma  famille  et  ma 
fortune.  Pourquoi  ne  jouirais-je  pas  du  privilège 
de  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei  ? Celte 
maxime  est  du  droit  des  gens  ; elle  est  donc  ap- 
plicable à l’étranger  connue  au  régnicole.  A la 
vérité,  je  suis  étranger  prisonnier,  mais  celtecir- 
constance  ne  peut  pas  changer  lu  décision. 
Comme  étranger,  mon  domicile  est  a Londres  ; 
comme  prisonnier  il  ne  cesse  pas  d'étreà  Lon- 
dres ; personne  ne  s’est  jamais  avisé  de  penser 
que  la  qualité  de  prisonnier  qui  peut  être  dé- 
truite d'un  instant  a l'autre,  fût  attributive  d’un 
nouveau  domicile;  s’il  est  constant  que  mon  do- 
micile est  toujours  resté  le  même,  pourquoi  créer 
une  exception  odieuse  à une  maxime  consacrée 
par  la  raison  et  admise  chez  tous  les  peuplest 
Au  reste,  mon  exception  est  d’autant  plus  fondée, 
u'elle  est  autorisée  par  l’état  même  de  la  procé- 
ure  , le  protêt  ayant  été  fait  à Londres,  c’est  là 
u ont  eu  lieu  les  premières  poursuites;  il  est 
onc  tout  naturel  de  renvoyer  à Londres  la  con- 
tinuation du.  procès.  Enfin,  une  condamnation 
prononcée  par  un  tribunal  français  contre  un 
étranger  prisonnier  de  guerre  qui  vit  en  France 
sous  la  protection  du  gouvernement  et  du  droit 
des  gens,  porte  en  elle  un  caractère  de  barbarie 

un  prisonnier  de  guerre  changeait-elle  Tétai  de  la 
question?  Nous  ne  Te  pensons  pas.  Que  pourrait-on, 
en  effet,  alléguer  pour  soutenir  que  l’étranger  pri- 
sonnier de  guerre  qui  a contracté  avec  on  Français 
n’est  pas  justiciable  des  tribunaux  français?  La 
violence  qui  pèse  sur  Pétranger?  Mais  cette  violence 
qui  le  retient  en  France  malgré  lui,  ne  peut  en  rien 
modifier  sa  position  légale.  Car  en  supposant  qu'on 
puisse  prétendre  qu’à  raison  de  celte  violence  il  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  résidant  en  France, 
il  ne  s’en  trouverait  pas  moins  sous  le  coup  de  Part. 
1 4 qui  s'applique  aux  étrangers,  même  non  résidant 
en  France  ; et  en  admettant  même  que  celte  vio- 
lence pût  amener,  par  une  fiction  (certainement 
inadmissible),  à considérer  l’obligation  contractée  en 
France,  comme  contractée  à Pétranger,  Paru  14 
serait  toujours  applicable  puisqu'il  embrasse  dans 
sa  disposition  les  obligations  contractées  en  pays 
étranger.... 
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„ni  ne  saurait  «e  concilier  avec  la  réputation  de 
lovauid  et  de  magnanimité  dont  jouit  le  peuple 
au  milieu  duquel  je  me  trouve. 

Perdonnet  répondait , qu'il  ne  contestait  pas 
à lord  Barington  que  son  domicile  ne  tôt  a 
Londres;  mais  il  ne  suivait  pas  do  la  que  la 
marime  actor  sequitur  forum  rat  lui  fût  appli- 
cable!: il  s'élail  lui-même  placé  dans  une  eicep- 
tion  ■ en  contractant  en  France,  il  avBit  indirec- 
tement accepté  les  tribunaut  français  pour  juges 
des  suites  de  son  engagement.  Le  droit  desgens 
dont  il  voulait  se  prévaloir,  condamnait  au  con- 
traire scs  exceptions  ; les  engagemens  commer- 
ciaux étaient  plus  que  tous  autres  placés  sous  la 
garantie  de  ce  droit:  que  deviendraient  U pta- 
, fiart  des  opérations  commerciales , s il  fallait 
attendre  que  les  tribunaui  étrangers  eussent 
prononcé  sur  les  contestations  nées  en  i rance? 
{railleurs  , ce  renversement  des  principes  les 
plus  naturels , autoriserait  les  calculs  de  la  mau- 
vaise foi  ; un  étranger  pourrait,  dans  1 espoir 
d'éviter  lès  Juges  naturels  de  ses  conventions  . se 
soustraire  a l'exécution  des  engagemens  les  plus 
légitimes.  La  qualité  de  prisonnier  lui  assurait 
protection  et  secours  contre  un  acte  injuste; 
mais  elle  ne  l'autorisait  pas  a se  jouer  de  ses 
obligations.  En  contractant  en  France,  il  se  sou- 
mettait aux  tribunaux  français  ; ce  qui  lui  était 
applirable  comme  étranger,  ne  I était  pas  moins 
comme  prisonnier. 

LA  COUR:  — Attendu  qu’un  étranger  qui 
rontracte  en  France  des  obligations , se  soumet 
^ tribunaux  français  ; -Attendu  que  l étal  de 
prisonnier  de  guerre  dudit  Barington  ne  peut  le 
mèure  en  étal  de  surséance,  pour  l'acquittement 
du  ne  lettre  de  change  par  lui  tirée  depuis  sa 
détention  ;—  Attendu  que  la  dénonciation  du 
protêt  a été  faite  dans  le  délai  de  la  loi , et  en 
priant  a sa  personne  ; Sans  s'arrêter,  ni  avoir 
égard  aux  moyens  d'incompétence  proposés , a 

—3*  sect.  

DIVORCE.  — Sévices  — Ijucub  gravis.— 

Scnsis 

Pour  qu’il  y ait  sévices  et  excès  dans  le  sens  de 
Cari  331, 'Code  civil,  il  n e, t pas  nécessaire 

au»  les  mauvais  traitement  de  la  part  dan 
des  époux  aient  mis  la  vie  de  l aul  ce  en  don- 
ner d suffit  de  mauvais  traitement  habituels, 
quelconques,  qui  rendent  la  vie  commune  in- 

UmarVfaitune  injure  grave  A ta  femme  lort- 
auil  l'oblige  à coucher  sur  des  copeaux,  tan- 
dis qu’il  place  son  propre  enfant  illégitime 

dans  la  couche  nuptiale. 

Lorsqu’un  divorce  est  demande  pour  seviees , 
excès  ou  injures  graves , les  juges  d’appel  ne 
peuvent,  en  reconnaissant  la  légitimité  de  la 
demande,  surseoir  pendant  une  année  a 
l'admission  du  divorce,  si  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  n'a  point  accordé  de  sursis. 
(Cod.  civ.,  art  359  cl  360.) 

(Roy— C.  sa  femme.)— abrAt. 
la  COUR  ; -Considérant,  t»que  suivant  les 
principes  développés,  lors  de  la  rédaction  du 
Code  civil,  par  l'orateur  du  gouvernement , il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  le  divorce,  que 


( 16  GERM.  AK  13.  ) 


réponse  ait  couru  du  danger  pour  sa  vie,  qujl 

, suffit  que  les  sévices  cl  mauvais  iraitemens 

I aient  élé  habituels  et  assez  gçaves  pour  rendre 

la  vie  commune  insupportable;— Que,  dans  le 

' fait,  il  est  constaté  par  les  enquêtes  que  l’intimée 
a été,  peudant  deuxuutrois  ans  avant  sa  demande 
en  divorce,  victime  de  sévices  et  mauvais  tralte- 
mens  de  la  part  de  son  mari  ; que  quelques  té- 
moins ont  vu  celui-ci  lu  frapper;  que  d'autres 
«ntentendu  crier  à réitérées  fois;  que  plusieurs 
ont  vu  les  contusions  cl  meurtrissures  que  lui 
avaient  occasionnées  les  coups  ; quenfin,  elle  a 
été  obligée  plusieurs  fois  de  se  cacher  et  de  fuir 
pour  «soustraire  aux  emportemens  de  son  mari, 
notamment  le  19  fruct.  an  13, 1c  jour  où  elle  s'est 
sauvée  du  domicile  commun  ; 

Considérant,  3 ’ que  l'intimée  avait  ressenti  une 
injure  grave  de  la  pari  de  son  mari , puisque , 
suivant  la  déposition  de  quelques  témoins , elle 
avait  été  vue  couchée  sur  des  copeaux  dans  la 
boutique,  tandis  que  le  petit  Mourej , fils  illégi- 
timedu  sieur  Roy,  élail  placé  dans  son  lit;  que 
les  témoins  ne  déposent  pas,  à la  vérité,  avoir  vu 
ledit  Roy  expulser  son  épouse  de  son  lit  pourtui 
substituer  son  bùlai  d : mais  que,  quand  cela  ne 
serait  pas,  il  serait  toujours  injurieux  à la  femme 
Roy  de  voir  le  petit  Mourcy  placé  dans  le  lit 
conjugal,  tandis  qu'elle  était  rouchéesur  le  plan- 
cher;— Qu'oinsi,  et  sous  le  double  rapport  des 
sévices  habituels  et  de  l'injure  grave  . l'intimée 
est  dans  le  cas  d'obtenir  le  divorce  qu'elle  solli- 
cite contre  son  mari; 

Considérant,  3»  que  les  premiers  jugesauraient 
pu  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce . 
et  accorder  une  année  d'épreuves , suivant  les 
arl.  359  et  360,  Code  civil  ; mais  que  la  cour 
d'appel  n'est  pas  investie  de  la  faculté  d'accorder 
ce  sursis,  puisque,  d'une  part,  il  fait  partie  des 
formalités  et  délais  qui  doivent  précéder  la  dé- 
cision des  premiers  juges;  que,  d autre  part, 
l'art.  363  dudit  Code  civil  veut  qu'en  cas  d'appel, 
la  cause  suit  instruite  et  jugée  comme  affaire 
urgente  ; — Que , par  conséquent , c'est  le  cas 
d'ordonner  purement  et  simplement  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel; — Confirme. 

Du  16  germ.  an  13  — Courd  app.  de  Besançon. 
Pris.,  M.  Louvot.— Conef.,  M.  Gros,  proc.  géo. 
—PI.,  MM.  Clerc  et  Curasson. 


(I)  La  condition  essentielle  pour  obtenir  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps , lorsque!  n y a pis 
danger  poor  la  vie  de  l'époux  qui  so  plaint,  ost , 
tourne  le  reconnaît  l'arrêt  quo  nous  recueillons,  que 


HUISSIERS.— Frais.— Phrscriptiok. 
Avant  le  Code  civil,  faction  des  huissiers  pour 
le  salaire  de  leurs  actes  se  prescrivait  par  le 
meme  laps  de  temps  que  Faction  des  procu- 
reurs, pur  l’arrêt  de  règlement  de  1693.—  Du 
silence  de  cri  arrêt  d l’égard  des  huissiers , 
on  ne  pouvait  pas  conclure  que  leur  action 
ne  te  prescrivait  que  par  trente  ans  (3). 

(Rolland— C.  Godet.)— AunftT. 

LA  COUH  ; — Attendu  que  l'arrêt  de  régle- 
ment de  1093  est  en  vigueur,  et  doit_  avoir  son 
exécution  pour  les  cas  y exprimés,  à l’égard  des 
frais  et  vacations  qui  ont  eu  lieu  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil;  — Attendu  que  cet  arrêt 
rendu  pour  les  procureurs  est  naturellement  ap- 
plicable aux  huissiers,  puisqu'il  y a parité  de  rai- 
son a leur  égard  ; qu'on  pourrait  même  dire 

3u'étant  moins  favorables,  ils  ne  peuvent  se  plain- 
re  dette  rangés  sur  la  même  ligne  ; —Attendu 
que  rien  ne  prouve  que  les  huissiers  jouissaient 
antérieurement  du  droit  de  réclamer  pendant 

les  mauvais  Iraitemens  soient  habituels.  F . dans  le 
mémo  sens,  un  autre  arrêt  de  ta  Cour  de  Besançon, 
du  13  plus,  an  13. 

(3)  r.  en  sens  contraire,  Paris,  12  germ.  an  13. 


( 18  GERM,  AN  13.  ) Court 

trente  années  le  paiement  de  leurs  frais  ; — Qu’en 
consultant  même  les  dispositions  du  Code  civil, 
on  est  convaincu  de  cette  vérité,  puisqu'il  o 
borné  à une  année  l’action  personnelle  à ces  der- 
niers, tandis  qu’il  a étendu  au  contraire  a deux 
ou  cinq  ans.  selon  I m circonstances,  celle  des 
avoués;— Déclare  le  sieur  Rolland  non  recevable 
dans  sa  demande,  et  le  condamne,  etc. 

Du  IG  germ.  an  13. — Cour  d’appel  de  Paris. — 
8*  sect. — PL,  MM.  Lourniand  et  de  Sales. 


ACTE  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  — Décès.  — Certi- 
ficat.—Preuve. 
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parent  au  degré  successible;— Attendu,  en  point 
de  droit,  que  l’envoi  en  possession  doit  être  pur 
et  simple,  d’après  les  expressions  de  la  loi  au  titre 
des  successions,  lesquelles  expressions,  compa- 
rées à celles  dont  le  législateur  s’est  servi  au  titre 
des  absens,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  prin- 
cipe, il  estime  qu’il  y a lieu  de  réformer  le  juge- 
ment, en  ce  qu’il  s’est  borné  à ordonner  l’envoi 
provisoire,  et  qu’il  y a lieu  d’accorder  l’envoi 
pur  et  simple  ; — A mis  et  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  80  germ.  on  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


Les  certificats  délivrés  par  les  agent  de  l'armée 
de  Coudé , ne  sont  jtoint  des  actes  authen  tiques ; 
et  un  extrait  mortuaire  émané  d’eux  ne 
prouve  pas  le  décès  d'un  individu. 

(Mahy— C.  du  Puget.) 

Du  18  germ.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


A LI M ENS.— Uivoaci . 

Pour  que  l’époux  divorcé  a qui  la  loi  du  80  sept. 
1788  et  le  Code  eivil,  art.  301 , accordent  des 
aliment  en  cas  d' indigence, obtienne  une  pen- 
sion alimentaire  de  l’autre  époux,  il  faut  que 
le  besoin  soit  constaté  au  moment  du  divorce, 
il  ne  suffit  pas  que  par  des  causes  postérieu- 
res à cette  prononciation , l'époux  qui  ré- 
clame se  trouve  dans  l’indigence. 

(Dos mont — C.  Leroyei'.) 

Du  18  germ.  on  13. — Cour  d'appel  de  Paris. — 
PL,  MM.  Leloup  et  Thevenln. 

V.  le  texte  de  l’arrêt  jointe  celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  8 Janv.  1806,  qui  a statué  sur  le 
pourvoi  dont  il  a été  l’objet. 

BAIL.— Durée. — Interprétation. 
D’après  la  jurisprudence  de  Flandre,  la  clause 
d’un  bail  portant  que  le  propriétaire  donnait 
à bail  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  était 
réputée  n’avoir  d’effet  qu’au  profit  du  loca- 
taire : lui  seul  avait  la  faoulte  de  résilier  aux 
termes  de  trois , six  ou  neuf  ans. 

(D'Hunt — C.  Moutegne.) 

Du  19  germ.  an  13. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 8'  sect. — PL,  MM.  Devleschoudéreet  Andoor. 


ENFANT  N A TCR  F L . — Possession.  — 

ilÊRnip.n. 

Lorsqu’une  personne  est  décédée,  et  qu’il  n’ap- 
parait  aucun  héritier  capable  de  succéder, 
les  enfans  naturels  reconnus  doivent  obtenir 
l'envoi  enpossession pur  et simple  des  biens.— 
Te  juge  ne  peut  les  restreindre  à une  posses- 
sion provisoire,  sous  prétexte  de  l'incerti- 
tude où  l'on  se  trouve  si  des  héritiers  se  pré- 
senteront. (Cod.  civ-,  art.  758.)  (l), 

(Les  enfans  et  héritiers  Dandclot.)—  arrêt. 
LA  COUR  ;— Vu  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général , par  lesquelles...,  vu  les  pièces 
représentées  par  l’exposant;— Attendu  qu  il  en 
résulte  qu’ Augustin  Villeneuve  n’a  laissé  aucun 


tONst.IL  DE  FAMILLE.  — Destitution.— 
Tonna. 

Un  tuteur  ne  peut  empêcher  de  concourir  à la 
délibération  ilu  conseil  de  famille  le  parent 
qui  a provoqué  sa  destitution,  sous  le  pré- 
texte que  , celui-ci  étant  son  dénonciateur, 
il  ne  peut  être  son  juge.  (Cod.  ciy..  art.  443. 
U8.)  (3) 

(Briiinn  de  Plapnj— C.  Deluison.) 

Dans  l'eipéce,  la  dame  Kriiion  de  l’Iagny, 
rac-re  de  In  mineure,  avait  dans  ion  testament 
chargé  le  sieur  Delusson  de  provoquer  la  dciti~ 
luiion  de  son  mari,  tuteur  légal  de  sa  fille. 
AIIHÉT. 

I.A  (.01  R; — Considérant  que  la  promesse 
faite  a la  dame  Millet,  au  lit  de  mort,  d'assurer 
l eiérution  de  son  testament,  annonce  dans  le 
sieur  Delusson  la  connaissance  des  faits  qui  l'a- 
vaient déterminé,  ét  sa  conviction  sur  la  néces- 
sité dune  telle  mesure;  que  la  destitution  d'un 
tuteur  étant  toujours  causée  pour  des  faits  anté- 
rieurs, tous  les  parons  qui  forment  le  conseil  de 
famille  n'arrivent  là  qu’avec  une  conviction  en- 
tière, une  opinion  toute  formée;  qu'ils  n'y  sont 
tnéme  venus  qu'après  s'étre  concertés  cl  avuir 
jneé  d'avance  la  nécessité  rie  la  mesure;  que  si 
celle  opinion  déjà  tonnée,  si  de  tels  rapports  en- 
tre eut  leur  interdisaient  le  droit  de  délibérer,  il 

serait  Impossible  de  jamais  composer  un  conseil 

de  famille;  que  les  parens  sont  spécialement 
chargés  par  la  nature  et  par  la  loi  de  veiller  sur 
I administration  tin  tuteur;  que  c’csl  à cette  fin 
qu’ils  doivent  rechercher  et  recueillir  tous  les 
Taits  qui  peuvent  éclairer  à cet  égard,  et  qu’il  se- 
rait dérisoire  d’écarter  ceux  dont  l’opinion  pro- 
noncée est  l'effet  des  soins  qu'ils  ont  mis  à la 
recherche  de  la  vérité,  surtout  quand  ils  se  trou- 
vent d’accord  avec  le  vœu  de  la  mère  et  de  tou* 
les  parens  réunis;  — Ordonne  que  les  parens  de 
la  mineure  dans  les  degrés  fixés  par  la  loi,  se 
réuniront  en  conseil  de  famille,  pour  s’expliquer 
légalement  sur  le  vœu  émis  par  le  testament  de 
la  inére  et  la  demande  du  sieur  Delusson,  etc. 

Du  20  germ.  nn  13.— Cour  d’appel  de  Bourcei. 
—Près.,  M.  Sallé.  — PL,  MM.  Devaux  et  Desé- 
glise. 


INTERDICTION. — Compétence. 

Lorsqu’une  femme  a quitté  le  domicile  de  son 
mari,  la  demande  en  interdiction  pour  dé- 
mence , formée  contre  elle,  doit  être  portés 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence , comme  le 


(1  ) Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  I 
que  la  possession  de  l’enfant  naturel  ne  doive  nas 
cesser  au  cas  où  il  apparaîtrait  dan»  la  suite  un  né- 
ritier  légitime.  Car,  ainsi  que  l’explique  très  bien 
Toullier.  U 4,  n°  276,  le  droit  dé  l’enliint  naturel  à 
la  totalité  de  la  succession  que  l'art.  758  l'appelle  à 
recueillir  à défaut  de  parens,  est  conditionnel  de  sa 
nature.  11  s’évanouit  s’il  se  prèseute  des  heritiers  I 
qui  réclament  la  succession  (Cod.  civ*,  771  elils  J 


peuvent  se  présenter  dans  les  trente  aus,  puisque  la 
faculté  d'accepter  une  succession  no  se  prescrit  que 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la 

lus  longue  des  droits  immobiliers  ( C.  civ.  789). 

elle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dura  mon,  t.  6,  n°  359. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  peuvent 
admettre  d'uutres  causes  d'exclusion  du  conseil  de 
famille  que  celles  qui  sont  spécifiées  par  la  loi.  F« 
Cass.  13  ocL  1807,  et  la  note. 
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plut  à portée  de  vérifier  les  faits  de  démence 

et  d'imbécillité  (1). 

(Ducru— C.  Ducru.l 

Dans  l'espèce  on  disait  pour  la  dame  Ducru 
dont  l’interdiction  était  poursuivie,  que  le  Code 
civil  n’ayant  pas  fait  d’innovation  textuelle  au 
droit  commun,  il  n’appartenait  qu'aux  juges  du 
domicile  de  connaître  de  l’interdiction , comme 
de  toutes  les  autres  demandes  personnelles. 

Le  sieur  Ducru  répondait  que  le  silence  du  lé- 
gislateur , dans  l’art.  492,  avait  pour  objet  de 
donner  aux  juges  la  plus  grande  latitude.— Par- 
tout où  il  est  question  de  l'intervention  de  la 
justice  entre  époux  pendant  le  mariage,  la  loi  ne 
manque  pas  d'indiquer  le  tribunal  du  domicile 
réel;  mais  lorsqu’il  s'agit  de  l’interdiction  pour 
cause  de  fureur , de  folie  ou  d’imbécillité  de  l’é- 
poux , elle  indique  simplement  le  tribunal  de 
première  instance , et  n’ajoute  rien  de  plus  : la 
raison  est  toute  simple  ; c’est  qu’en  matière  de 
démence,  c’est  moins  au  tribunal  du  domicile  de 
droit  qu'il  importe  de  porter  la  demande,  qu'a 
celui  de  la  résidence  de  fait  du  dément  ou  de 
l'imbécile.  — En  cette  matière,  il  ne  s'agit  ni  de 
statuer  sur  des  droits  litigieux,  ni  de  prononcer 
sur  des  contrats.  Il  n’y  a qu'a  prononcer  sur  un 
fait,  de  savoir  quel  est  l'état  de  l’esprit  d’un 
particulier,  et  quelles  preuves  de  raison  ou  de 
folie  il  a données  dans  sa  conduite.  Or,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  le  tribunal  du  domicile  de 
droit  qui  peut  vérifier  les  faits  et  recueillir  les 
preuves  de  la  sagesse  ou  de  la  démence,  lorsque 
depuis  un  grand  nombre  d’années  celui  dont  on 
provoque  l’interdiction  réside  loin  du  ressort  de 
ce  tribunal  ; mais  uniquement  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  le  dément  réside  vérita- 
blement et  physiquement  depuis  longtemps, 
parce  que  la  sont  les  témoins  habituels  cl  jour- 
naliers de  sesactionset  de  ses  paroles  ; que  la  sont 
les  seuls  juges  qui , censés  connaître  la  personne 
qu’il  s'agit  d'interdire,  sont  en  état  d’apprécier 
là  foi  duc  aux  témoins  qui  déposent  de  la  dé- 
mence, la  vraisemblance  et  la  gravité  des  faits 
qui  semblent  la  caractériser.  El  voila  pourquoi , 
lorsqu'il  s’agit  d’interdiction,  la  loi  parle  simple- 
ment du  tribunal  de  première  instance , ce  qui 
ne  veut  dire  autre  chose  quecelui  dans  le  ressort 
duquel  demeure  la  personne  dont  l'interdiction 
est  poursuivie. 

ARRÊT. 

LA  COUK  ; — Considérant  que  le  Code  civil , 
art.  492 , ordonne  simplement  de  porter  la  de- 
mande en  interdiction  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  indiquer  si  ce  doit  être 
celui  du  domicile  de  droit , ou  celui  du  domi- 
cile de  fait  'de  la,  personne  dont  l’interdiction 
est  provoquée,  et  que  du  silence  de  la  loi  à 
cet  égard , il  est  naturel  de  conclure  que  le  lé- 
gislateur a entendu  que  la  demande  en  inter- 
diction fût  soumise  au  tribunal  le  plus  à por- 
tée de  vérifier  les  faits  sur  lesquels  cette  de- 
mande est  fondée,  c’est-à-dire  à celui  dans  le 


fl  ) La  question  a été  jugée  dans  le  même  sens  par 
la  Cour  de  cassation,  le  24  déc.  1838  (Vol.  1339.1. 
50) , dans  un  cas  où  il  s’agissait  d’une  interdiction 
poursuivie  pour  cause  de  fureur,  à la  requête  du 
ministère  public.  Suivant  Toullier,  t.  2,  n°  1319,  et 
M.  Duranton,  l.  3,  n°  725,  la  demande  en  interdic- 
tion doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  à l’exclusion  de  celui  de 
sa  résidence.  Toullier  énonce  son  opinion  sans 
en  donner  de  motifs;  M.  Duranton  se  fonde  uni- 
quement sur  ce  aue  la  demande  en  interdiction  a 
pour  objet  l’état  des  personnes.  Carré,  Lois  de  la 
pro ceci.,  u”  3013,  émet  la  même  opinion;  il  distingue 


'appel.  ( ai  GKRM.  AN  13.  ) 

ressort  duquel  réside  la  personne  qu’on  veut 
faire  interdire;  — Considérant  qu’il  n’a  pas  été 
contesté  que  depuis  l’an  6 , Catherine  Lameture 
a quitté  la  maison  de  Louis  Ducru , son  mari , 
pour  se  retirer  à Bordeaux  , dans  U maison  de 
ses  père  et  mère  ; que,  le  3 pluv.  an  7,  elle  lui 
adressa  un  acte  en  divorce;  que,  depuis  celte 
époque , les  époux  ne  se  sont  pas  réunis , et  que 
Catherine  Lamesure  a dés  lors  constamment  ré- 
sidé a Bordeaux  dans  la  maison  paternelle;  qu’il 
suit  de  la  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux  était  le  seul  à portée  de  vérifier  les 
faits  de  démence  habituelle  et  d’imbécillité , sur 
lesquels  on  a provoqué  l'Interdiction  de  Cathe- 
rine Lamesure  ; — Confirme,  etc. 

DuiOgerm.  an  13.— Courd'appel  de  Bordeaux. 
— PL,  MM.  Lalné  et  Ferrére. 


1°  LÉGITIME.— Substitution.— Imputation. 

— Fruits. 

2°  Legs.— Chose  d'autrui. 

1 0 Lorsque,  tans  substituer  la  légitime,  et  en  la 
faissanf,  au  contraire,  parfaitement  intacte, 
le  testateur  grevait  de  substitution  les  fruits 
que  le  lègitimaire  recueillerait  pendant  sa 
vie  des  biens  au  il  était  le  maitre  de  lui  ôter , 
les  héritiers  du  lègitimaire  devaient , en  ce 
cas  , rapporter  après  sa  mort  tous  les  fruits 
qu'il  avait  tirés  des  biens  libres  du  testateur , 
encore  que  ces  fruits  absorbassent  la  légitime 
qui  leur  était  due  de  son  chef. — ici  ne  s'ap- 
pliquait pas  le  principe  qui  autorisait  le  lé- 
gitimaire  à cumuler  la  distraction  de  sa  lé- 
gitime avec  la  rétention  de  tous  les  fruits 
qu'il  avait  précédemment  tirés  de  la  succes- 
sion grevée  de  fidéicommis. 

2 °Sous  l'ancien  droit  le  legs  de  la  chose  d'au- 
trui était  nul,  lorsque  le  testateur  avait  cru 
léguer  sa  propre  chose  (2). 

(Du  Muy— C.  Créqui.) 

Du  21  germ.  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris.  — 

PL,  MM.  Bonnet  et  Chabroud. 


ABSENCE.— Succession.— Déclaration. 
L'art  136  du  Code  civil  qui  exclut  de  toute  suc- 
cession celui  dont  L existence  n'est  pas  recon- 
nue à l'époque  où  la  succession  est  ouverte , 
s’applique  à l'absent  présumé  comme  à l'ab- 
sent déclaré—  En  d’autres  termes  : Les  héri- 
tiers présens  ne  sont  pas  obligés  de  tenir 
compte  d'un  absent  dont  l'existence  n’est  pas 
reconnue , encore  même  que  l’absence  ne  soit 
pas  déclarée.  Ils  peuvent  appréhender  la 
succession  sans  permettre  que  l'absent  soit 
représenté , attendu  qu’il  est  douteux  s’il 
peut  et  veut  se  porter  héritier  (3). 
(Vonderhaegen— C.  May hermao.)— arrêt. 
LA  COCR  ; — Attendu  qu’il  ne  s'agit  pas  do 
biens  laissés  par  un  individu  absent , ni  d’un 


toutefois  « le  cas  où  le  ministère  public  poursuivrait 
d'office  l’interdiction  d'un  furieux,  s'agissant  alors 
d'une  véritable  mesure  de  police.» — C’est  précisé- 
ment là  l'hypothèse  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

(2)  On  supposait  alors  que  si  le  testateur  avait  su 
que  la  chose  fol  à autrui , il  ne  l'aurait  pas  léguée. 
Aujourd'hui  la  question  est  tranchée  par  l’art.  1021 
dn  Cod.  civ.,  qui  déclare  nul  le  legs  de  la  chose 
d'autrui , soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non 
u’elle  ne  lui  appartenait  pas.  V.  au  surplos,  l'arrêt 
e Cass.  19  mars  1822,  et  la  note. 

(3;  Y.  don»  le  même  sens,  Douai,  17xiiT«  ta  12, 
et  (a  noté. 
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droit  qui  lui  fût  acquis  antérieurement  à son  ab- 
sence, mais  qu'il  s'agit  d’une  succession  ouverte 
depuis  celte  époque  ; — Attendu  que  l’existence 
actuelle  de  cet  absent  n’est  pas  reconnue;  et 
qu’ainsi  aux  termes  de  l’art.  136,  Cod.  civ.,  la 
succession  est  déférée  exclusivement  à l’héritier 
qui  se  présente  Attendu  que  le  premier  juge, 
en  distinguant , par  rapport  aux  effets  de  l'ab- 
sence, entre  les  aroits  acquis  et  les  droits  éven- 
tuels, a fondé  sa  décision  sur  la  distinction 
que  la  loi  fait  elle -même  ; — Met  l’appel  au 
néant.etc. 

Du  31  germ.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—Concl.  eonf.,  M.  Tarte,  subst.— PI.,  MM.  Va- 
volzem  et  Yerbaegen. 


DIVORCE. — Femme.— Habitation. — Enfans. 
Encore  que  la  femme  ait  quitté  le  domicile  de 
son  mari , sans  autorisation  du  président 
du  tribunal,  et  sans  indication  d’une  maison 
de  retraite  pour  le  temps  des  poursuites,  elle 
n’est  pas  pour  cela  seul  non  recevable  à con- 
tinuer sa  demande  en  divorce.  ( Cod.  civ., 
art.  368.) 

Les  juges  peuvent,  s’ils  le  croient  utile , et  no- 
tamment si  l’enfant  est  encore  à la  mamelle, 
an  accorder  la  garde  provisoire  à la  mère , 
pendant  l’instance  en  divorce . (C.  civ.,  art. 
367,  868.)  (1). 

(Les  époui  Walry.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  existe  une  de- 
mande en  divorce  de  la  part  de  l’épouse  Walry  ; 
qu  elle  a même  été  suivie  de  la  comparution  des 
parties  devant  le  président  du  tribunal , et  que 
rien  n’annonce  qu’elle  ait  été  postérieurement 
abandonnée  ;— Attendu  que,  si  le  tribunal  n'a  pas 
indiqué  la  maison  dans  laquelle  la  demanderesse 
devait  se  retirer , c'est  une  omission  qui  ne  peut 
préjudicier  à celle-ci , comme  n’étant  pas  de  son 

Attendu  que  le  tribunal,  pendant  les  poursui- 
tes, peut  confier  les  enfans  à la  mère,  s'il  en  a de 
justes  motifs  Attendu  que,  de  l’aveu  des  par- 
ties, l’enfant  estencore  au  sein  Attendu,  quant 
aux  habillemens  et  linge,  qu’ils  sont  des  objets 
de  première  nécessité , que  l’époux  n’a  aucun 
intérêt  de  retenir , et  qu’il  ne  peut  retenir  sans 
Inhumanité;— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 
Du  37  germ.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


1®  COMPÉTENCE.— Commerçant. 

3°  Autorisation  maritale.—  Femme. 

3°  Contrainte  par  corps.  — Jugement  nou- 
veau. 

i°C>sf  ati  tribunal  de  commerce  yu'il  appar- 
tient de  statuer  en  matière  de  billets  à ordre 
souscrits  par  un  marchand , encore  qu’à  l'é- 
chéance des  billets  le  souscripteur  ne  soit 


plus  marchand  (3). 

3 °La  nullité  résultant  du  dé  faut  d’autorisation 
maritale  ne  peut  être  alléguée  par  ceux  avec 
lesquels  la  femme  non  autorisée  a con- 
tracté (3). 

2° Les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  par  un  jugement  postérieur  à celui 


qu'ils  rendent  sur  la  dette  d’où  n ait  cette 
contrainte  (4). 

(Carcatrison— C.  la  dame  Niquille.)  — arrêt. 
LA  COUR  En  ce  qui  touche  les  moyens  de 
nullité  et  d’incompétence  proposés  par  la  partie  de 
Delavigne,  relativement  au  premier  desdits  juge- 
mens;  - Considérant,  que  les  billets  à ordre  dont 
il  s’agit,  sont  de  dates,  antérieures  à la  déclaration 
de  la  partie  de  Delavigne  de  son  intention  de 
cesser  son  commerce;— Que  le  protêt  signifié  à 
défaut  de  paiement  desdiis  billets,  a été  fait  en 
parlant  a la  personne  du  débiteur  trouvé  encore 
dans  sa  maison  de  commerce; 

Que  la  nullité  résultant  du  défaut  d’autorisa- 
tion du  mari  à sa  femme  n’est  qu'une  nullité  re- 
lative à eux  et  à leurs  héritiers  ; — Sans  s’arrêter 
auxdils  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  dont 
ladite  partie  de  Delavigne  est  déboutée;  — Dit 
qu’il  a été  bien  et  compélemment  jugé  par  ledit 
premier  jugement  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  se- 
cond jugement:  — Considérant,  1°  que  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur  n’a  été  ni  de- 
mandée, par  la  partie  de  Moreau , lors  de  la  pre- 
mière instance , ni  prononcée  par  le  jugement 
qui  l’a  terminée; — 3°  Qu’en  conséquence,  le  mi- 
nistère des  premiers  juges  ayant  été  dès  lors  con- 
sommé, la  partie  de  Moreau  n’a  pas  pu  légale- 
ment former  devant  eux  une  demande  en  con- 
trainte par  corps,  qui  n’est  qu'une  condamnation 
additionnelle  à celle  portée  par  le  premier  juge- 
ment, surtout  lorsque  la  partie  de  Moreau  avait 
exécuté  le  premier  jugement  par  un  commande- 
ment fait  à la  partie  de  Delavigne:— Déclare  le 
deuxième  jugement  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a suivi. 

Du  88  germ.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. — 
PI. , MM.  Delavigne  et  Moreau. 


DERNIER  RESSORT.— Intérêts.  — Princi- 
pal.— Compétence. 

Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent 
être  joints  au  capital  pour  déterminer  la  com- 
pétence du  «fermer  ressort  (5). 

(Laugier— C.  Cartier.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  quoique  le  tiers 
du  compte  de  1.800  fr./compélanl  à Laugier,  ne 
soit  que  de  600  fr.,  celui-ci  a demandé  et  obtenu, 
attendu  la  nature  de  sa  créance , les  intérêts  de 
cette  somme  depuis  1781  ; que  ces  intérêts  échus 
avant  la  demande. joints  aux600fr.  de  principal, 
excèdent  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
premiersjugcs  Que,  dans  le  droit,  on  distingue 
les  intérêts  échus  avant  la  demande,  de  ceux  qui 
sont  échus  depuis  ; ces  derniers  ne  sont  regardés 
que  comme  un  accessoire,  tandis  que  les  premiers 
forment  par  eux-mémes  un  principal  indépen- 
dant de  la  somme  qui  les  a produits;  — Que 
même  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire  , 
la  compétence  du  tribunal  de  première  instance 
est  déterminée  parla  somme  totale  composée  du 
capital  et  des  intérêts  échus  avant  la  demande  , 
qui  sont  de  véritables  capitaux  ; que  ce  principe 
a été  consacré  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, des  1 1 vent,  an  9,  et  3 pluv.  an  18;— Sans 
s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  de  Laugier  dont 


(1)  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
confier  la  garde  de  l'enfant  à l'un  ou  à l'autre  des 
époux,  et  même  à un  tiers,  que  les  époux  pourront 
désigner.  F . Paris,  14  fior.  an  11,  et  la  note; 
Bruxelles,  8 mai  1807. 

(2)  C'est  Pacte  qu'il  s’agit  de  iuger  plutôt  que  la 
personne  ; or,  le  changement  de  qualité  de  la  per- 
sonne ne  (kit  pas  que  Pacte  commercial  dans  son 


origine,  cesse  d’avoir  ce  caractère.  — F . en  ce  sens, 
Carré,  Comp.  civ.,  1.1 , n°16l,  p.550;  Berriat,  p.34. 

(3)  C'est  la  disposition  de  Part.  225  du  C.  civ. 

(A)  F . eu  sens  contraire,  Turin,  29  pluv.  an  13, 
et  la  note. 

(5)  F.  dans  le  même  sens,  Cass,  lt  vent,  an  9,  et 
la  note. 
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elle  le  déboute,  ordonne  qu’il  sera  poursuivi  sur 
l'appel , etc. 

Uu  28  germ.  an  <3. — Cour,  d'appel  d'Aii. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Ikschip- 
TIOS  UOinCK. — lit  ME  FONClkBE. 
le  créancier  d'une  rente  foncière  n’est  pas 
l'ayant  cause  du  vendeur  dans  le  sens  de 
u l’art . 29  de  la  loi  du  11  brum.  an  T.  Ainsi, 
dans  le  cas  de  Invente  de  l’immeuble  hypothé- 
qué , l'inscription  d'office,  prisa  par  le  con- 
servateur lors  de  la  transcription  du  contrat, 
ne  peut  aucunement  lui  profiler  (1). 

(Galopin — C.  Guenelle.) 
Du28«erm.nn  13. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—P/.,  MM.  Troffari  et  Wym, 


1°  REQUÊTE  CIVILE.— Décision  arbiikale. 
2®  Arbitrage.— Inscription  de  face. 

I °La  requête  civile  est  ouverte  contre  les  déci- 

sions arbitrales,  dans  les  »ié»ne«ca*  cl  pour 
les  mêmes  motifs  que  contre  les  juyemens 
ordinaires  (2). 

%°On  peut  être  reçu  à prouver,  sans  prendre  la 
voied'inscriptionde  faux,  que  certaines  choses 
que  le  jugement  arbitral  énoncé  avoir  été  de- 
mandées, ne  l'ont  point  été  effectivement  (3). 

(Froment — C.  Gossard.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’ordonnance  de 
1967,  au  titre  des  requêtes  civiles  , en  a permis 
l'impétration  contre  tous  jugemens  ou  arrêts  en 
dernier  ressort  sans  aucune  distinction  ; que  les 
jugernens  des  arbitres  n'en  sont  pas  exceptés;  que 
ce  principe  a été  constamment  consacré  par  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation;  qu'ainsi  la  fin  de  non- 
Tecevoir  opposée  par  le  sieur  Froment  n’étant 
pas  fondée,  il  y a lieu  de  l’en  débouter; 

Attendu  que  les  arbitres  nommés  par  les  par- 
ties, avaient  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  sur 
leurs  demandes  respectives  cl  sur  les  lins  et  con- 
clusions par  elles  prises  au  procès,  pendant  une 
première  instance;  que  leur  mandat  était  dune 
Borné  a statuer  sur  les  fins  al  conclusions  prises 
en  première  instance  ; qu'il  résulte  des  libelles 
contenant  lesdites  conclusions,  que  Gnussard 
n'avait  aucunement  formé  la  demande  en  décla- 
ration de  nullité  de  la  donation  consentie  par  la 
dame  Froment  audit  sieur  Froment  son  fils, 
n’ayant  fait  que  se  réserver  les  moyens  d'attaquer 
ladite  donation,  mais  ne  l’ayant  pas  attaquée;  ces 
arbitres  ont  énoncé  , dans  leur  jugement . que 
cette  attaque  avait  eu  lieu  , ce  qui  présente  une 
fausse  énonciation  démentie  par  des  actes  du 
procès;  qu'ainsi,  en  prononçant  le  démis  de  la 
demande  en  cassation  de  ladite  donation,  il  a été 
prononcé  sur  chose  ni  demandée  , ni  contestée, 
et  que  par  ce  seul  motif  ledit  jugement  arbitral 

fl)  F.  conf.,  Poitiers,  2 pluv.  an  13,  et  la  note. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  Il  fruct.an  8; 

II  vent,  an  11,  et  les  notes. 

(3)  A notre  avis,  on  doit  distinguer  , quant  à la 
foi  qui  est  due  aux  jugemens  arbitraux  comme  à 
tous  autres  jngemens,  ce  qui  est  d’énonciation  de  ce 
qui  est  interprétation  ; ce  qui  est  la  constatation  d’un 
fait,  de  ce  qui  est  l’expression  de  l’upinion  person- 
nelle du  juge.  Les  faits  énoncés  et  constatés  ne  peu- 
vent plus  être  contredits,  sans  prendre  la  voie  de 
l’inscription  de  faux  : au  contraire,  ce  qui  est  ex- 
primé par  voie  d’interprétation  et  de  conséquence, 
et  à l’aide  du  raisonnement,  peut  être  combattu  par 
un  raisonnement  contraire.  C’est  ainsi  qu’il  a été 
jugé  que  los  sentences  arbitrales  font  foi  de  leur 
date.  (Cass.  1er  niv.  an  9 ; 19  therin.  an  11  ; 6 fn/u. 
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présente  une  contravention  formelle  à l’art.  34 
du  titre  35  de  l’ordonnance  de  1C67,  et  doit  être 
conséquemment  rétracté,  les  parties  remises  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  ledit  jugement, 
pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra; 
— Entérine  la  requête  civile,  et  rétracte  le  juge- 
i ment  arbitral,  etc. 

Du  30  germ.  an  13. — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE Nullité. 

Les  dispositions  un . ver  selles  antérieures  aux 
lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2,  et  annulées 
par  elles,  n’ont  pas  été  revivifiées  par  leCvde 
civil,  encore  que  le  testateur  soit  mort  sous 
- l’empire  de  ce  ( ode  (4). 

(liai  leux— C.  lia  lieux.) 

Du  30  germ.  an  13.— Cour  d’appel  de  Liège. 


APPEL.— Délai.— Désertion. 

L’appel  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi  du  24  août  1790,  ne  pouvait  être  déclaré 
désert  faute  d’avoir  été  relevé  dans  les  délais 
prescrits  par  les  anciennes  lois  (5). 

(Canivet— C.  Troosset.) 

Du  4 flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.  — 2® 
sect .—PL,  MM.  Taillandier  cl  Delahaye. 


ACQUIESCEMENT. — Fin  i»r  non-recevoir. 

Lorsque,  par  une  fausse  application  de  fart.  3, 
fit.  16  de  l'ord.  de  1667,  tes  juges  ont  nommé 
un  commissaire  dans  une  cause  où  cette  no- 
mination ne  devait  pas  avoir  lieu,  les  parties 
ne  peuvent  plus  s'en  plaindre,  ti  elles  ont 
comparu  devant  le  commissaire , sans  pro- 
testation. 

(Vandmchrick— C.  Francolet) 

Du  5 flor.  on  13.  — Cour  d’app.  de  Bruxelles. 

—3*  sect. — PL,  MM.  Daras  et  Deburck. 


DOT.— Réduction. 

L’art.  13  de  la  loi  du  16  niv.  an  6,  qui  autorise 
la , réduction  des  dots  constituées  postérieu- 
rement au  17  niv.  an  2,  lorsqu'elles  excédent 
le  montatit  d une  portion  héréditaire  sur 
les  biens  dix  constituant,  ne  s'applique  point 
au  cas  où  la  réduction  serait  demandée  par 
l'auteur  même  de  la  constitution  dotale.  Ce 
texte  ne  dispose  qu’en  faveur  des  {héritiers 
venant  à partage  avec  la  fille  dotée. 

(Bussy— C.  Cbautemcsle.)  — arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  que  l’art.  13  delà  loi  du 
16  niv.  an  6,  étant  seulement  applicable  dans 
l’intérêt  respectif  des  enfans  cohéritiers,  et  pour 
le  maintien  de  l’égalité  entre  eux,  et  ne  disposant 
nullement  dans  l’intérêt  du  père  vis-à-vis  de  ses 


an  14);  que  la  déclaration  des  arbitres  que  les  par- 
ties oui  transigé,  fait  foi  do  la  transaction  (Bruxelles. 
12  déc.  1809);  F.  aussi  Paris,  17  juin  1836  (Vo- 
lume 1836).  Mais  si  les  arbitres  en  interprétant  mal 
des  conclusions  écrites , et  dont  la  vérification  est 
possible,  ont  ajouté  ou  retranché  aux  demandes 
îles  parties,  ce  (ail  constitue  uno  erreur  réparable, 
comme  tout  autre  mal  jugé,  par  les  juges  supérieurs 
auxquels  la  sentence  sera  déférée:  c’est  coque  décide 
l’arrêt  ci-dessus  rapporté. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  19  iherm.  an  12,  et 
la  note  ; — En  sens  contraire,  Cass.  23  nov.  1809  ; 
Bruxelles,  25  niv.  an  12,  et 23  avr.  1807;  Agen,  9 
pluv.  an  13,  et  30  avr.  1806  ; Trêves,  10  fév.  1806. 

(5)  F.  dans  le  meme  sens,  Cass.  3 niv.  an  10;  15 
niv.  cl  4 Cruel,  an  11,  et  les  notes. 
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en  fan  j , ne  peut  soustraire  le  sieur  Choux  de 
Bussy  a l’acquit  intégral  de  cette  dot,  d’autant 
qu’à  l'époque  du  jugement  dont  est  appel , la 
femme  Prévost  de  Chautemesle  n'avait  point  de 
cohéritiers,  puisque,  dès  le  3 prairial  précédent, 
son  frère  était  décédé;  — l>it  bien  jugé,  etc. 

Du  6 flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Composition.— 
Exclusion. 

Lorsque  les  parens  les  plus  proches  du  mineur 
ne  se  sont  pas  rendus,  sur  une  première  con- 
vocation, pour  composer  le  conseil  de  famille, 
le  juge  de  paix  , qui  en  a convoqué  de  plus 
éloignés,  peut  encore  rappeler  les  premiers  , 
s'il  le  jugea  propos , et , si  les  uns  et  les 
autres  comparaissent , les  plus  éloignés  doi- 
vent être  exclus  de  la  délibération.  (C.  civ., 
Fort.  407.)  (1). 

Les  membres  d'un  conseil  de  famille  ne  sont 
pas  récusables , ou  exclus , par  cela  seul 
qu’ils  onf  précédemment  émis  leur  avis  sur 
l’objet  de  la  délibération  : ce  motif  de  récu- 
sation contre  les  juges  ne  doit  pas  être  un 
motif  d’exclusion  contre  les  membres  d'un 
conseil  de  famille  (8). 

(Dclespinay— C.  la  dame  Guyet.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  vœu  de  la  loi , 
conforme  à l’équité  et  à la  raison,  est  que  le  con- 
seil de  famille  soit  composé  des  parens  les  plus 
proches;  que  néanmoins , si  ces  derniers,  étant 
cités  pour  concourir  a la  délibération , refusent 
de  comparaître,  le  juge  de  paix  peut , sans  diflî- 
culté,  en  appeler  d’autres  d’un  degré  plus  éloi- 
gné, et  c’est  ce  qui  a été  fait  par  le  juge  de  paix 
Larnaigrière  avec  fondement,  par  son  ordonnance 
dit  28  vent.;  mais  que  depuis,  étant  informé  que 
c’était  involontairement  que  les  parens,  pre- 
miers convoqués  , avaient  fait  défaut,  et  qu  ils 
étaient  prêts  a purger  la  contumace,  le  juge  de 
paix  a été  fondé  à ordonner,  comme  il  l’a  fait  par 
son  ordonnance  du  5 flor., qu’ils  seraient  convo- 
qués pour  le  même  jour  que  ceux  appelés  à leur 
défaut;  sauf,  s’ils  comparaissaient  tous,  a opérer 
la  réduction  en  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  comparution  des  parens  a une 
première  assemblée  de  famille  déclarée  illégale, 
et  où  ils  ont  dù  se  présenter  pour  obéir  à justice, 
ni  l avis  qu’ils  y ont  donné,  lequel  au  surplus  est 
inconnu,  puisqu'il  n’a  pas  été  possible  de  se  pro- 
curer une  expédition  du  procès-verbal , et  dont, 
dans  tous  les  cas,  ils  pourraient  s’écarter,  s’ils  y 
sont  conduits  par  une  délibération  ultérieure,  ne 
peut,  ni  suivant  la  loi,  ni  suivant  la  justice,  for- 
mer contre  eux  un  motif  de  récusation;  —Or- 
donne que  le  conseil  de  famille  de  la  mineure 
Delespinay  sera  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du 
l*rarrond.  de  Paris,  conformément  a l’art.  407  du 
C.civ.,  pour  être  statuée  qui,  du  père  ou  delà 
mère  de  ladite  mineure,  son  éducation  sera  con- 
fiée, auquel  conseil  les  parens  paternels  plus  pro- 
ches, précédemment  cités  en  vertu  de  l’ordon- 
nance du  5 flor.  an  12,  seront  appelés. 

Du  7 flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.— 
Contrat  df.  mariage. 

Lorsque , pour  terminer  un  procès  sur  une  re- 

(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  107  emporte  nullité 
de  la  délibération,  V.Cass.  30  avr.l  83  i, 'et  les  arrêts 
qui  y sont  cités.  V . aussi  Tonifier,  t.  2,  n°  1119. 
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cherche  de  paternité , t me  personne  s'est 
chargée  (avant  la  loi  du  12  brtim.anS)  de  l’en- 
fant qu’on  lui  attribuait , et  a promis  de  lui 
payer  une  certaine  somme  à V époque  de  son 
mariage  , elle  n’est  pas  censée  l avoir  libre- 
ment reconnu  pour  son  enfant  et  successible, 
encore  que  dans  la  suite  elle  soit  intervenue 
dans  son  contrat  de  mariage  pour  renouveler 
la  promesse  faite  par  la  transaction  ; du 
moms  en  est-il  ainsi  , lorsque  l’auteur  de  ces 
actes  est  mort  depuis  la  loi  au  1 2 hrum  .an  2 (3). 

(Les  hér.  Moulins— C.  Temme  Bascon.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  convenu 
qu  Etienne  Moulins  est  décédé  depuis  In  promul- 
gation de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  et  le  4 du  mois 
de  niv.  an  8,  quarante-trois  ans  après  la  nais- 
sance de  Catherine,  femme  Bascon  ; qu’il  n’avail 
pas  voulu  In  reconnaître  pour  sa  fille  dans  son 
acte  de  baptême,  en  date  du  11  juill.  1757,  quoi- 
que la  mère  de  celle-ci  eût  porté  plainte  contre 
ledit  Moulins,  pour  faîl  de  gravidation,  le  8 du 
même  mois; —Considérant  qu’il  s’évince  de  la 
disposition  de  l’art.  334,  que  l’acte  de  reconnais- 
sance devant  remplacer  le  consentement  donné 
par  le  père,  lors  de  la  naissance  de  son  enfant 
naturel,  cet  acte  doit  manifester,  de  la  part  du 
père,  un  consentement  libre,  et  la  volonté  ex- 
presse de  reconnaître  pour  son  fils  celui  qu’il  n’nu* 
rait  pas  pu  ou  qu’il  n'aurait  pas  voulu  reconnaître 
au  moment  de  sa  naissance;  que  si  le  législateur, 
en  disposant  pour  les  enfans  naturels  dont  les 
pères  sont  décédés  avant  la  loi  du  12  brum.  an 
2,  n admis,  comme  preuve  suffisante  de  pater- 
nité, des  actes  publics  ou  privés,  dont  on  peut 
induire  In  reconnaissance  du  père,  même  la  preuve 
testimoniale  des  soins  donnés  à titre  de  pater- 
nité, il  n’en  est  pas  de  même  des  dispositions  re- 
latives aux  enfans  dont  les  pères  ont  survécu  a la 
promulgation  de  cette  loi  ; le  législateur  veut  que 
si  la  reconnaissance  n’a  pas  été  faite  lors  de  la 
naissance,  elle  ne  puisse  être  suppléée  que  par 
un  acte  authentique  : il  ne  suffit  donc  pas  de  ce 
qifon  pourrait  induire  d’un  acte;  mais  il  faut 
vérifier  la  reconnaissance  que  le  père  aura  eu 
l’intention  de  faire,  et  qu’il  aura  faite  par  un  acte 
authentique;  et  cet  acte  solennel  qui  doit  rem- 
placer l’acte  de  ualssance,  sera  toujours  inefficace 
aux  yeux  de  la  loi,  dès  qu’il  n’en  résultera  pas 
qu’il  a été  fait  par  le  père,  avec  l’intention  d’oa- 
surer  à l’enfant  qu’il  a voulu  reconnaître  l'état 
et  les  droits  de  son  enfant  naturel  ; — Considérant 
quelesdivers  actes  produits  par  la  femme  Bascon 
ne  présentent  point  le  caractère  d’un  acte  de  recon- 
naissance; qu’il  est  de  principe  que  les  expressions 
des  contrats  doivent  être  appréciées  par  l'intention 
des  parties  contractantes;  que  dans  les  actes  pro- 
duits par  la  femme  Bascon,  rien  n’établit  que  feu 
Moulins  ait  eu  l’intention  de  lui  donner  un  état 
et  des  droits  de  successibilité;  que  non-seule- 
ment la  contexture  de  ces  actes  prouve  qu’ils  ont 
eu  tout  autre  objet,  mais  encore  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ces  divers 
actes,  manifestent  évidemment  que  Moulins  avait 
une  intention  toute  contraire;  que,  lors  de  la 
naissance  de  Catherine , ledit  Moulins  ri’a  pas 
voulu  qu’on  lui  donnât  son  nom  dans  l'acte  de 
baptême;  que  deux  jours  avant,  xMestre,  sa  mère, 
avait  porté  plainte  contre  ledit  Moulins,  pour 
rapt  de  séduction  ; que  l’acte  de  transaction  du 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Bourges,  20  gérai,  an  13, 
et  la  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 therm.  an  5 e 
la  note.—  V.  aussi  Chabot,  Queit.  trans.,  v°  Enfant 
naturel* , L 1",  § 2,  p.  418. 
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37  mars  1774  n’a  eu  évidemment  pour  objet  que 
de  terminer  une  discussion  scandaleuse,  qui  avait 
occasionné  l'emprisonnement  de  feu  Moulins,  et 
dans  laquelle  on  demandait  la  procédure  ordi- 
naire; que,  par  cet  acte,  ledit  Moulins,  après 
avoir  désintéressé  la  mère  de  Catherine,  n a con- 
tracté d’autre  obligation  que  celle  de  lui  payer 
800  liv.  à sa  majorité,  ou  plutôt  si  elle  se  mariait; 
que  le  contrat  de  mariage  du  11  mai  1775  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  de  reconnaissance  ; 
qu’il  n’a  eu  évidemment  pour  objet  que  de  sti- 
puler les  intérêts  des  futurs  conjoints,  d’assurer 
a l’époux  que  Moulins  lui  paierait  les  800  liv. 
portées  parla  transaction,  et  relativement  à Mou- 
lins, d’obtenir  une  valable  libération,  puisqu’il 
exigea  du  futur  époux  l’obligation  de  placer  la 
somme  de  800  liv.;  que  dans  cet  acte,  Moulins 
ne  donne  rien  à Catherine;  il  ne  se  présente  que 
pour  payer  avec  sûreté  une  créance  devenue  eii- 
gible  par  son  mariage.  Si,  lors  de  cet  acte,  il  paya 
120  fr.  pour  trois  années  d’intérêts,  ce  fut  avec 
l’intention  de  ne  payer  le  capital  qu’après  l’expi- 
ration de  ce  délai;  puisqu’il  est  dit  dans  cet  acte, 
que  s’il  paie  avant  l’échéance  desdites  trois  an- 
nées, lesdils  intérêts  lui  seront  remboursés;  que 
l’acte  de  1775  n’a  été  que  le  complément  et  l’exé- 
cution de  la  transaction  de  1774,  puisque  les  clau- 
ses de  cet  acte  y sont  rapportées  en  entier  ; et  ce 
qui  prouve  que  feu  Moulins  n’est  intervenu  dans- 
Pacte  du  11  mai  1775,  qu’avec  la  seule  intention 
d’y  stipuler  ses  intérêts,  c’est  que,  dans  l’acte  du 
22  juin  1775,  cet  acte  qui,  d’après  les  lois  qui 
existaient  alors,  constituait  seul  le  mariage,  feu 
Moulins  a refusé  d’y  intervenir;  qu’enfin,  l’acte 
du  12  germ.  an  3,  dans  lequel  le  notaire  a stipulé 
pour  Moulins  absent,  n’est  que  l’exécution  des 
conditions  qui  lui  étaient  imposées  dans  les  actes 
précédens;  qu'ai  nsi  on  ne  peut  trouver  dans  ces 
divers  actes,  .ni  la  reconnaissance  exigée  par  la 
loi,  ni  même  l’intention  de  feu  Moulins  de  faire 
cette  reconnaissance;— Considérant  que  la  femme 
Bascon  étant  sans  titre,  elle  est  conséquemment 
sons  qualité,  et  que  la  Cour  ne  doit  pas  s’occuper 
de  l’examen  des  droits  de  celte  femme,  comme 
fille  naturelle;  — Considérant  enfin  que,  par  la 
même  conséquence,  la  femme  Bascon  doit  resti- 
tuer les  provisions  qu’elle  a indûment  perçues , 
et  que  scs  cautions  doivent  aussi  être  tenues  à la- 
dite restitution,  mais  par  les  voies  de  droit  seu- 
lement , attendu  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
contrainte  personnelle  dans  cette  espèce;  — Par 
ces  motifs,  déclare  avoir  été  mal  jugé. 

Du  9 flor.an  13.— Cour  d’appel  de  Montpellier. 

1»  TIERS  DÉTENTEUR.—  Délaissement.— 
Obligation  personnelle.  — Conquît  de 
communauté. 

*>  Ministère  public.  — Audition.  — Femme 
MARIEE. 

1 "Pour  que  l’acquéreur  toit  privé  de  la  faculté 
de  délaisser,  il  est  néceisaire  qu'il  ait  con- 


(I) C'est  aussi  l'avis  de  Deivineourt,  Court  de 

Cad.  etc.,  I.  3,  p.  378,  notes.  — Mais  M.  Troplong, 
des  llypnth.,  1.  3,  n°  813,  professe  une  doctrine  con- 
traire ; K.  aussi  dans  ie  sens  de  l'opinion  de  ce  der- 
nier auteur,  Cass.  2t  mai  1807  ; Paris,  12  mars  1812; 
Rouen,  22 juill.  1823.— M.  Duranlon.t.  20,  II(I) 11 2;, fi, 
tout  en  disant  que  le  tiers  détenteur  doit  générale- 
ment être  présumé  s'élre  nliligé  en  celle  qualité  plu- 
tôt que  personnellement,  ajoute  que  cependant  r est 
là  une  question  d'interprétation  de  contrat,  dont  la 
solution  se  trouve  abandonnée  aux  juges  du  fond  ; 
et  il  cite  à cet  égard  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cossa- 
tiuD  du  8 juin  1819. 


tracté  avec  lei  créanciers  hypothécaires  de 
ton  vendeur  eux- mimes  une  obligation  per- 
sonnelle de  les  payer;  il  ne  suffit  pas  qu'il  te 
soir  engagé  envers  son  vendeur  seul.  (C.civ-, 
2172,  217*.) (I) 

Le  mars  élan!  le  maitre  de  la  communauté , il 
n’est  pas  nécessaire  du  concours  de  la  femme 
pour  la  validité  du  délaissement  par  hypo- 
thèque d'un  conquit  de  communauté.  (C.  ci,., 
1*21,  2172. )(8) 

S°/.e  ministère  public  doit,  à peine  de  nullité, 
être  entendu  dans  toutes  les  causes  où  figu- 
rent des  femmes  mariées,  encore  qu’elles 
soient  assistées  de  leur  mari.  ( L.  16-2*  août 
1790,  Ut.  8,  art.  3.)  (3) 

(Dereuser— C.  Charlier.) 

Le  sieur  Demanel  vendit  aui  époux  Dereuser 
une  maison  grevée  de  trois  renies  s'élevant  à 
*353  (rancs.  L’acte  porte:  «S’il  arrivait  qu'à  l'a- 
venir on  réclamât  d’autres  rentes  ou  chargea  qui 
affectassent  l'immeuble,  le  vendeur s'obUge  d'en 
faire  raison  aui  acheteurs,  ou  de  leur  assigner 
par  avance,  s'ils  le  veulent,  une  hypothèque  réelle 
de  la  valeur  de  1,000  florins  au  plus,  du  moment 
qu'ils  auraient  entièrement  soldé  le  prix  de  lenr 
acquisition.— Deux  créanciers  hypothécaires  le 
présentent. — Dereuser  déclare  alors  faire  acte  de 
délaissement  de  la  maison  vendue,  conformé- 
ment à l’art.  2172  du  Code  civil. — Charlier,  l'un 
des  créanciers,  lui  conteste  d'abord  ce  droit,  se 
fondant  sur  la  clause  du  contrat  qui  rendait  1 ac- 
quéreur personnellement  obligé  de  supporter 
toutes  les  cherges  de  l'immeuble , sauf  son  re- 
cours contre  son  vendeur.  En  second  lieu,  il  pré- 
tend que  le  délaissement  est  nul  comme  ayant 
été  fait  par  Dereuser  seul,  sans  le  concours  de  sa 
femme , bien  que  celle-ci  eût  acheté  conjointe- 
ment avec  lui.— Dereuser  répond,  sur  le  premier 
point,  que  le  délaissement  est  admissible,  at- 
tendu qu'il  ne  s'est  pas  obligé  directement  et 
personnellement  vis-à-vis  des  créanciers;  et  sor 
le  second,  que,  s'agissant  d'un  conquétde  com- 
munauté dont  il  avait  seul  la  disposition  absolue, 
il  avait  pu  en  faire  le  délaissement  sans  le  con- 
cours de  cette  dernière. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
qui  annulle  le  délaissement.— Appel  par  Dereu- 
ser  concluant  à l'annulation  du  jugement  par  un 
moyen  de  forme  suffisamment  indiqué  dana 
l'arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  sieur  Charlier 
agissait  au  nom  de  son  épouse,  et  qu'il  ne  parait 
pas  que  le  procureur  impérial  ait  été  entendu, 
tandis  que  la  loi  du  2*  août  1790,  tit.  8,  art.  3, 
en  prescrit  l'obligation;  — Considérant  que  lora- 
que,  comme  au  cas,  la  partie  devant  être  défendue 
par  le  ministère  public  succombe , le  défeut  de 
parler  en  la  cause  par  ie  procureur  impérial  em- 
porte nullité  du  jugement;— Annulle  le  jugement 
dont  est  appel; 

Considérant  que  Dereuser  dont  la  capacité  d'a- 


(2) ^.  opinion  conforme  de  M.  Troplong,  Hypoth., 
(ont.  3,  n ' 821. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  !8  pratr.  an  2 ; 1"  hrum.  et  12 
pluv.  an  3 ; 2 vent,  an  * ; * vend,  et  1 1 iherm.  an  6; 
15  brom.  an  13,  et  les  notes.— On  sait  que,  sous  le 
Code  de  procédure  (art.  83),  l’aodition  du  ininittéro 
public  dont  les  causes  des  femmes  mariées,  n’est 
exigée  qu’â  l'égard  des  femmes  non  autorisée*  de 
leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s’agit  de 
leur  dot  et  qu’elles  sont  mariées  sous  le  régime 
dotai. 
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liéner  et  par  conséquent  de  délaisser/  n'est  pas 
révoquée  en  doute , n'avait  que  la  qualité  de 
tiers  détenteur,  sans  que  l’intimé  eût  Fait 
preuve  que  l'appelant  se  serait  personnellement 
obligé  à sa  créance;  qu’il  a donc  pu  valablement 
user  de  la  faculté  que  donne  l’art.  2172  du  Code 
eivil,  en  se  réglant  sur  la  Forme  exigée  par  l'art. 
2174;— Dit  mal  jugé;  déclare  le  délaissement 
bon  et  valable,  etc. 

Du  9 flor.  an  13.—  Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— tw  sect .—PI.,  MM.  Lefebvre  et  Faider. 


LETTRE  DE  CHANGE.— F aillitb  — Accep- 
tation. 

Lorsque  le  tireur  de  lettre»  de  change  souscrites 
de  bonne  foi , tombe  en  faillite  ou  déconfiture 
avant  l'échéance  des  traites,  et  que  d’ailleurs 
la  provision  à l'échéance  n'est  point  prouvée, 
les  créanciers  du  failli  ne  peuvent  empêcher 
le  recours  du  porteur  contre  l'accepteur , en- 
core que  tes  lettres  de  change  aient  été  re- 
nouvelées par  le  tireur  depuis  la  faillite,  et 
qu’elles  n'aient  été  acceptées  que  postérieu- 
rement à cette  même  époque  (1). 

(Duchemin— C.  Daudrez.) 

Quatre  lettres  de  change  sont  tirées  le  20  mess, 
an  12,  par  la  compagnie  Martine,  père  et  (Ils,  de 
Péronne,  sur  Pierre  Gasselin  et  compagnie,  leurs 
correspondant  à Paris.  L’ordre  en  est  successi- 
vement passé  aux  sieurs  Gambart  et  Daudrez. 
Au  20  vend,  an  13,  époque  de  leur  échéance,  la 
maison  Martine  était  en  étal  de  faillite.— Dau- 
drez, porteur  des  effets,  s’adresse  aux  sieurs  Gas- 
selin, qui  les  acceptent.— Au  lieu  de  les  faire 
protester  et  d’en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  accepteurs,  il  consent  au  renouvelle- 
ment de  tous  ces  effets,  à la  condition  expresse 
qu’ils  conserveront  leur  forme  primitive  et  que 
tous  les  changemens  qu'on  leur  fera  subir  con- 
sisteront dans  la  date  où  ils  sont  tirés  et  celle  du 
paiement. 

Quatre  nouvelles  lettres  de  change  sont  en 
conséquence  tirées  par  la  maison  Martine  le  18 
vend,  an  13,  et  l’époque  de  leur  échéance  est  fixée 
au  28  niv.  suivant;  elles  sont,  dans  tout  le  reste, 
conformes  aux  précédentes.— Cette  dernière  épo- 
que étant  arrivée,  Daudrez  fait  protester;  les 
sieurs  Gasselin,  accepteurs,  déclarent  qu’ils  ne 
peuvent  payer,  attendu  qu’il  existe  entre  leurs 
mains  une  opposition  formée  a la  requête  d’un 
sieur  Duchemin,  syndic  des  créanciers  unis  Mar- 
tine et  compagnie.— Assignation  de  la  part  de 
Daudrez,  tant  aux  sieurs  Gasselin  qu’au  sieur 
Duchemin,  au  tribunal  de  commerce  de  Paris.  11 
obtient  divers  jugemens  qui  font  mainlevée  de 
l’opposition  et  condamnent  les  sieurs  Gasselin  a 
lui  payer  solidairement  et  par  corps  le  moulant 
des  quatre  lettres. 

Appel  de  la  part  de  Duchemin.— Il  résulte , 
disait-il , des  dispositions  de  l’ordonnance  de 
1673,  lit.  11,  art.i,  de  l’éditdu  mois  de  mai  1609, 
et  de  la  déclaration  du  16  nov.  1762,  que  tous 
transports,  cessions,  venteset  donations  de  biens 
meubles  ou  immeubles  par  un  failli,  sont  répu- 
tés faits  en  fraude  de  ses  créanciers,  et  nuis.  Or, 
le  18  vend,  an  13,  époque  où  les  lettres  de  change 
tirées  sur  Gasselin  ont  été  souscrites  par  Mar- 
tine, ce  dernier  était  en  faillite.  II  y a donc  nul- 


(1)  Cette  question  est  assez  délicate.  Il  est  con- 
stant que  le  failli  ne  peut  s'obliger  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  et  notamment  que  ces  derniers  peu- 
vent demander  la  nullité  des  billets  qu'il  a souscrits 
depuis  sa  faillite  (F.  Cass.  12  avr.  1821  ; Angers, 
4 juin  1829). — ür,le  renouvellement,  pendant  l'état 


lité  dans  ce  renouvellement.  Que  Gambart,  au 
profit  duquel  les  effets  ont  été  souscrits,  fût 
créancier  ou  non  de  la  maison  Martine  a l'époque 
où  elle  était  en  faillite,  il  est  évident  qu'il  n’a 
pu  dés  lors  recevoir  des  valeurs  de  celle  maison 
et  les  faire  accepter  qu’au  préjudice  de  la  masse 
des  créanciers.— A l’époque  de  l’acceptation,  la 
faillite  de  la  maison  Martine  était  connue;  les 
sieurs  Gasselin  n’ignoraient  pas  ce  fait.  D’un 
autre  côté,  on  ne  peut  douter  qu’ils  n’eussent 
provision,  ou  qu’ils  ne  fussent  en  débet  vis-à-vis  de 
la  maison  Martine;  d’où  il  résultait  incontesta- 
blement la  volonté  d’éteindre  frauduleusement 
une  créance  delà  faillite.  L’opposition  formée  par 
Duchemin,  au  nom  des  créanciers  Martine,  est 
donc  fondée.— On  opposerait  en  vain  que  l’accep- 
teur, par  le  fait  de  l’acceptation,  s'oblige  per- 
sonnellement envers  le  porteur  lors  même  qu’il 
ne  doit  rien  au  tireur.- L’accepteur  est  le  man- 
dataire du  tireur,  c'est  dans  cette  qualité  qu’il 
doit  être  poursuivi,  avant  tout,  par  le  porteur; 
or,  pour  que  celte  qualité  ait  une  véritable  con- 
sistance, il  faut  supposer,  ou  qu'il  est  déjà  débi- 
teur du  tireur  ou  qu'il  a l'espoir  de  le  devenir. — 
Cette  dernière  partie  du  dilemme  ne  se  présume 
pas  en  cas  de  faillite  de  la  part  du  tireur;  reste 
donc  la  première,  c'est-à-dire  celle  où  l’accepteur 
a des  fonds  pour  le  tireur;  dans  ce  cas  seul,  l'ac- 
cepteur a pu  se  déterminer  à accepter  le  mandat, 
et  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l’espèce. 

L’intimé  répondait  qu’il  ne  fallait  pas  se  mé- 
prendre sur  la  nature  et  les  effets  du  renouvel- 
lement des  traites  fait  le  18  vend,  an  13.— Ce  re- 
nouvellement n’était  pas  une  novation  propre- 
ment dite;  il  n’avait  pas  été  fourni  de  nouveaux 
fonds  par  la  maison  Martine  -,  les  valeurs  étaient 
restées  les  mêmes  que  celles  déjà  fournies  anté- 
rieurement a la  faillite;  il  n'y  avait  eu  aucun 
changement  dans  les  personnes;  même  tireur, 
mêmes  endosseurs,  même  porteur,  mêmes  ac- 
cepteurs ; la  nature  de  la  créance  n'avait  éprouvé 
aucune  altération  ; en  un  mot,  tous  les  change- 
rions consistaient  dans  la  substitution  d’une 
date  récente  à une  date  ancienne,  et  une  pro- 
longation dans  le  terme  de  paiement.— Il  ne 
pouvait  résulter  d une  pareille  opération  aucun 
préjudice  pour  les  créanciers  de  la  faillite  ; en 
supposant  que  le  renouvellement  n’eùt  pas  eu 
lieu,  le  porteur  pouvait  toujours  faire  accepter 
scs  effets,  même  après  la  faillite;  il  y a mieui, 
dit  Jousse  en  ses  notes  sur  l'art.  2 du  lit.  5,  n°  3, 
in  fine:  a La  faillite  qui  peut  survenir  de  la  part 
du  tireur  pendant  l’intervalle  qui  s'csl  écoulé 
entre  l’acceptation  et  l’échéance  de  la  lettre,  ne 
libère  pas  celui  qui  l’a  acceptée,  sauf  son  recours 
contre  le  tireur;  parce  que  cet  accepteur,  par  son 
acceptation,  devient  caution  solidaire  du  tireur, 
suivant  l’art.  33,  qui  permet  de  poursuivre  soli- 
dairement les  donneurs  d'aval,  tireurs,  promet- 
teurs, endosseurs  et  accepteurs  »— Or,  l'accep- 
teur, quoique  mandataire  du  tireur,  ne  laissait 
pas  que  d’étre  obligé  personnellement  et  soli- 
dairement avec  le  tireur  par  son  acceptation,  ce 
qui  l'exposait  aux  poursuites  immédiates  du  por- 
teur; il  résultait  donc  de  la,  que  lors  même  que 
l’accepteur  n’aurait  pas  eu  provision  ou  n'aurait 
pas  été  débiteur  du  tireur,  il  n’en  était  pas  moins 
exposé  à l'action  du  porteur.  — D'ou  l'intimé 
concluait  que,  s’il  avait  pu  le  poursuivre  avant 


de  faillite,  de  billets  souscrits  antérieurement  ne 
conslitiie-t  il  pas  une  obligation  nouvelle,  substi- 
tuée à l’ancienne,  et  nécessairement  atteinte  par  la 
disposition  qui  interdit  au  failli  tous  actes  obliga- 
toires? Aussi  inclinerions-nous  à penser  que  U 
décision  ci-dessus  ne  doit  pas  être  suivie. 
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le  renouvellement , même  depuii  la  faillite  du 
tireur,  sans  nuire  aux  créanciers- unis,  le  renou- 
vellement ne  lui  enlevait  pas  cette  faculté,  puis- 
que cet  acte  ne  constituait  pas  le  tireur  débiteur 
une  seconde  fols.— Enfin,  ce  qui  ôtait  tout  soup- 
çon que  les  créanciers  pussent  éprouver  par  là 
la  moindre  perte,  était  qu'ils  n’établissaient  d’au- 
cune manière  que  les  sieurs  Gasselin  eussent 
des  fonds  pour  les  sieurs  Martine.— Au  reste, 
Batidrez  faisait  usage  de  toute  l'étendue  de  son 
droit;— Qu’il  y eût  provision  ou  non,  les  sieurs 
Gasselin  avaient  accepté  les  effets  ; cette  garantie 
ne  pouvait  lui  échapper.— S’il  était  possible  que 
les  vrais  principes  qu’il  venait  de  retracer  fus- 
•ent  méconnus,  et  que  l’on  considérât  le  renou- 
vellement des  traites  comme  de  nouveau!  effets 
tirés  par  la  maison  Martine,  il  lui  suffisait  qu'ils 
fussent  acceptés;  il  s'adressait  directement  aui 
accepteurs,  sauf  à eux  a prendre  la  place  du  por- 
teur et  à discuter  avec  les  créanciers  de  la  fail- 
lite la  question  de  savoir  s'ils  u’ont  pas  le  droit 
de  participer  avec  eux  aux  distributions  des  fonds 
de  la  masse. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  11,  lit.  5 de  l’ord.  de 
1673  ; — Attendu,  1°  que  le  principe  qui  veut 
qtf après  le  protêt  l’accepteur  d’une  lettre  de 
change  puisse  être  poursuivi  par  le  porteur , ne 
peut , dans  la  faillite  du  tireur , recevoir  d’ex- 
ception, que  dans  le  cas  de  dol  du  porteur  . et 

3u’avant  connaissance  de  la  prochaine  faillite 
u tireur  il  dissimule  cette  connaissance  à l’ac- 
cepteur; — 2°  Que,  dans  l'cspcce,  il  est  prouvé 
que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  sont  le 
renouvellement  des  lettres  souscrites  antérieure- 
ment au  8 therm.  an  12,  et  échéant  au  20  vend, 
an  13;  — 3°  Que  l’origine  desdites  lettres  de 
change étantantérieure  à l’ouverture  delà  faillite 
de  Martine  père  , on  ne  peut  présumer  le  dol  de 
la  part  de  vaudrez  porteur  ; — 4®  Qu’il  est  de 

ririncipe  que  l’accepteur  demeure  obligé  envers 
e propriétaire  de  la  lettre  de  change,  non-seule- 
ment quand  le  tireur  serait  failli  dès  le  lende- 
main de  l’acceptation,  mais  encore  quand  l’ac- 
ceptation aurait  été  faite  sans  qu'il  y eût  provi- 
sion , et  depuis  la  faillite  du  tireur;  — 5®  Que 
Daudrez  exerce  contre  Gasselin  et  compagnie  le 
droit  résultant  de  l’acceptation  solidaire  contre 
le  tireur  et  l’accepteur;  que  cette  action  ne  porte 
point  préjudice  aux  créanciers  de  Martine,  puis- 
qu’il n’y  a aucune  provision  faite  a Gasselin;  — 
A mis  et  met  l’appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  10  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


(1)  F.  cet  arrêt  joint  à celui  do  cassation  rendu 
lo  15  jnill.  1806  sur  le  pourvoi  dont  il  a été  l’objet. 

(2)  V.  dans  le  même  snns;  Cass.  24  vend,  an  7,  et 
la  note. — C’est  une  application  dn  principe  général, 

qui  aueior  est  se  non  oblignt.  L'autorisation  est  re- 
quise pour  la  validité  des  actes  faits  par  la  femme, 
et  comme  une  conséquence  de  sa  subordination  au 
mari.  C’est  une  garantie  pour  la  dignité  du  mariage. 
Mais  la  nature  des  choses  ne  conduisait  point  à ré- 

Puter  le  mari  personnellement  obligé  par  l’elfet  do 
autorisation. — Cependant  la  question  a soulevé  de 
graves  difficultés  sous  le  régime  de  communauté  lé- 
gale. Les  art.  1409,  2°,  1410,  1426,  C-  civ  , mettent 
à la  charge  delà  communauté  tous  le*  actes  faits  par 
la  femme  du  consentement  dumari;ct  les  art.  1413, 
1432  semblent  excepter  seulement  deux  cas:  l’accep- 
tation d’une  succession  immobilière  échue  à la  fem- 
me, et  la  vente  d’un  de  ses  immeubles  personnels. — 
A l’occasion  de  ce»  articles,  il  s’est  formé  trois  sys- 


COMMUNE.— Autorisation. — Conseil  db 
Préfecture. 

Des  sections  de  commune  , autorisées  en  1777  , 
à plaider,  ne  peuvent  aujourd'hui  suivre 
leur  procès  , sans  une  nouvelle  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  alors  surtout  que 
F ancienne  autorisai  ion  obtenue  est  contestée. 
( Habitons  de  Montrusset  — C.  habitons  do  la 
Violette.  ) 

Du  10  flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.— Scscbiption.  - 
Déclaration. 

La  disposition  de  l’art.  9 de  l'ordonnance  de 
1735  qui  exige  que  la  suscription  d un  testa- 
ment mystique  contienne  la  déclaration  ex- 
presse du  testateur  u que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  testament,  » est  suffisamment 
remplie,  lorsque  cette  déclaration  se  trouve 
implicitement  mentionnée  dans  l'acte  de  sus- 
cription  (l). 

(Héritiers  Durand— C.  Amaré  ) 

Du  10  flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Dépens. 

L’autorisation  donnée  par  le  mari  à sa  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ester  en  ju- 
gement, ne  le  rend  pas  responsable  person- 
nellement des  dépens  prononcés  contre  la 
femnfe.  (C.civ.,  art.  218  et  219.)  (2) 
(Trebosc— C.  Muratel.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  raison  , In 
jurisprudence  et  la  loi  se  réunissent  pour  faire 
décider  que  l’autorisation  donnée  par  le  rnari  a 
sa  femme,  pour  ester  en  jugement,  ne  peut 
le  rendre  responsable  des  condamnations  pro- 
noncées contre  la  femme;— En  effet,  lors  même 
que  l’on  considérerait  cette  autorisation  autre- 
ment que  comme  un  hommage  rendu  a In  puis- 
sance maritale,  lorsqu’on  voudrait  l'assimiler 
au  pouvoir  de  plaider,  donné  au  tuteur  de  In 
part  du  conseil  de  famille,  à celui  de  cura- 
teur qui  assiste  le  mineur  émancipé  , et  autres 
semblables  autorisations , qui  m*  rendent  res- 
ponsables ni  le  conseil  de  famille,  ni  le  curateur, 
des  suites  du  procès  dont  ils  ont  autorisé  les 
poursuites,  il  faudrait  couclure  que,  par  son  au- 
torisation, le  mari  n’encourt  pas  une  plus  grande 
responsabilité  que  le  conseil  de  famille  , ou  le 
curateur;— SI  l’on  consulte  la  jurisprudence,  on 
trouve  deux  orréts  du  parlement  de  Toulouse  . 
dans  le  ressort  duquel  étaient  les  parties  : l’un 
du  3 juin  1767,  rapporté  par  Papon,  liv.  18, 


lèmes  : l’un  qui  réputé  la  communauté  toujours 
obligée  par  l’autorisation  maritale,  même  dans  les 
deux  hypothèses  prévues  par  les  art.  1413,  1432 
(Toullier,  t.  12,  n°  282,  283);  l’auire,  qui  ne  fait 
exception  que  pour  ces  <l«*-nx  cas;  le  troisième,  et  le 
plus  accrédité,  qui  ne  voit  dans  la  disposition  géné- 
rale des  art.  1409,  2".  1419,  14*26,  qu’une  présomp- 
tion , admettant  la  preuve  contraire;  en  d’autres 
termes  l’autorisation  du  mari  fait  présumer  que 
la  dette  consentie  ainsi  par  la  femme  est  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté  , et  dès  lors  à sa  charge. 
Mais  elle  lui  demeurerait  personnelle  toutes  les  fois 
qu’il  serait  prouvé  que  la  communauté  n'en  tire  au- 
cun profit,  que  la  dette  est  pour  l’avantage  exclusif 
de  la  femme.  Y,  Duranton,  t.14,  n°  208  et  308;  Dcl- 
vineourt,  t.  3,  p.  258  ; Bellot,  t.  1,  p.  279;  flattur, 
1. 1,  n°332;  Démonte,  Thémis,  t.  8,  p.  166.  L’an- 
cien droit  n’a  rien  d’explicite,  dans  les  auteurs  ni  la 
jurisprudence,  sur  cette  importante  théorie. 
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lit.  5 , art.  44  ; et  l’autre  du  moii  de  fév.  1774 , 
rapporté  par  Mainard,  liv.  7 , cbap.  82 , qui  ont 
jugé  que  le  mari  ne  pouvait  être  exécuté  sur  les 
biens  dotaux  pour  cause  de  dépens  obtenus  contre 
la  femme  par  lui  autorisée;— On  voit  enfin  dans 
le  procès-verbal  du  conseil  d'Etat,  que  ce  qui 
détermina  l'admission  des  art.  218  et  219duCode 
civil,  ce  fut  l’observation  de  1U.  Tronchel,  «que 
par  l'autorisation.  le  mari  ne  s’oblige  point  en- 
vers les  tiers  : » d’où  il  faut  conclure  que  dans 
Tespnt  du  législateur,  l'autorisation  du  mari  ne 
le  rend  point  responsable,  même  pour  les  dé- 
pens, des  condamnations  prononcées  contre  la 
femme  de  lui  autorisée. 

DutOflor.an  13. — Cour  d’appel  de  Montpellier. 


BAIL.— RÉSILIATION. 

D'après  la  jurisprudence  de  Flandre,  la  clause 
résolutoire  formellement  exprimée  dans  un 
contrat  de  bail,  pour  defaut  de  paiement  des 
fermages  aux  termes  fixés,  ne  devait  pas  être 
exécutée  à ta  rigueur  (1). 

(Vandewicle— C.  Clément.) 

Bu  10  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles 
2*  sect. — PL,  MM.  Devleschoudère  et  Andoor. 


INTERDICTION. — FkMME— ADMINIS- 
TRATION. 

Lorsque  le  mari  est  interdit,  l'administration 
des  biens  de  la  communauté  passe  de  plein 


(1)  Il  en  était  de  même  d’anrés  l'ancienne  juris- 
prudence française,  qui  considérait  comme  simple- 
ment comminatoires  les  Hanses  par  lesquelles  il 
était  convenu  qu’un  acte  demeurerait  résolu,  dans 
le  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait  pas  rempli  ses 
obligations.  V . Polluer,  de  la  Vente,  n®  459;  Bro- 
deau  sur  Louet,  lettre  P,  n°  50  ; Merlin,  Répert., 
v°  Clause  résolutoire,  n°  1 ; Toullier,  l.  6,  n*  550. 
— Sous  le  Code  civil,  P.  dans  le  sens  do  la  notice 
ci-dessus  Bruxelles,  7 août  1811;  Colmar,  6 déc. 
1814;  — En  sens  contraire,  Liège,  l«r  août  1810: 
Dijon,  31  juill.  1817  ; Paris,  19  fév.  1830.  Y.  aussi 
dans  ce  dernier  sens,  Duvcrgier,  du  Louage,  t.  !•% 
n"  475. 

(9)  L’n  système  contraire  a été  consacré  par  la 
Cour  d'Orléans  dans  un  arrêt  du  9 août  1817  , qui 
décide  que  l'administration  du  tuteur  ou  curateur 
donné  au  mari,  s'étend  même  aux  biens  de  la  com- 
munauté. Cette  opinion  est  enseignée  aussi , mais 
sons  développement» , par  MM.  Toullier,  loin.  12, 
n*’309,  cl  Bcflot,  t.  I,  p.  311.— Elle  repose  à notre 
sens  sur  un  doublu  principe  : 1°  que  le  droit  du  mari 
sur  les  biens  de  la  communauté  est  un  droit  utile  et 
réel,  qui  fait  partie  de  ses  propres  biens  ; 2°  que 
l'administration, que  le  régime  de  communauté  con- 
fère au  inari,  est  une  des  conventions  irrévocables 
du  contrat  de  mariage,  et  qui  ne  peut  cesser  d'avoir 
son  effet  que  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté. — Remarquons  que  ce  système  n'a  point 
l'inconvénient , connue  il  semblerait  au  premier 
abord , de  placer  la  femme  dans  un  état  de  subor- 
dination vis-à-vis  du  tuteur  de  son  mari  : ce  n'est 
point  lui  qui  l'autorisera  ; il  n'intervient  que  comme 
agent  comptable;  c'est  le  mge  qui  remplacera  le 
mari  dans  tous  les  cas  où  Pautorisalion  est  néces- 
saire. Par  là  sont  conciliés  les  intérêts  pécuniaires, 
la  dignité  du  mariage,  et  l'indépendance  an  la  femme. 
C’est  au  conseil  de  famille,  du  reste,  en  nommant  le 
tuteur,  et  au  tribunal,  en  homologuant  la  délibéra- 
tion, à pourvoir  le  plus  décemment  possible  aux  be- 
soins du  ménage,  en  réglant  la  forme  et  les  condi- 
tions de  l'administration.  Cod.  civ.  454,  507.  — 
Objeclerait-on  que  le  mari,  sous  le  régime  de  côm- 
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, droit  à la  femme.— Dans  ce  cas , si  le  conseil 
de  famille  n'a  point  appelé  la  femme  à être 
tutrice,  les  fonctions  du  tuteur  se  bornent  à 
la  personne  de  l'incapable,  et  aux  sommes 
et  deniers  qui  lui  appartiennent  en  propre. 
(C.  civ.,  507  et  1421.)  (2) 

(Tongrie— C.  lluggheres  et  Vand-Enbusche.) 
Elisabeth  llannaert  réclamait  la  tutelle  de  son 
mari  interdit;  le  conseil  de  famille  n’eut  pas 
égard  à sa  réclamation  ; alors  elle  prétendit  que 
le  tuteur  qu’on  lui  préférait , ne  devait  point 
s’immiscer  dans  les  affaires  de  la  communauté, 
qu’il  devait  borner  tous  ses  soins  à la  personne 
et  aux  biens  propres  de  l’interdit.  — Cette  de- 
mande est  accueillie  ; un  jugement  défère  a Eli- 
sabeth llannaert , exclusivement,  l’administra- 
tion de  la  communauté,  à la  charge  par  elle  de 
remettre  tous  les  ans  des  états  de  sa  gestion  au 
tuteur  de  son  mari , et  de  lui  délivrer  la  moitié 
des  revenus. 

Elisabeth  llannaert  trouve  ces  conditions  trop 
onéreuses  : elle  interjette  appel , et  offre  do 
fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire*^  son  mari, 
et  d’employer  le  surplus  des  fonds  et  revenus  de 
la  communauté  en  achat  de  biens  immobiliers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  mari  n’csl 
administrateur  de  la  communauté  conjugale,  que 
pour  autant  qu'il  jouit  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles ; — Que  par  son  interdiction  , il  est  con- 
staté qu’il  est  hors  d’état  d’administrer;— Qu’il 

munaulé , est  le  mandataire  légal  de  la  femme,  et 
que  le  mandai  finit  par  l'interdiction  du  mandataire, 
Cod.  civ.  2003.  Mais  d'abord  en  supposant  cela 
vrai,  il  n'en  résulterait  pas  que  la  femme  dût  à son 
tour,  et  nécessairement,  être  mandataire  du  mari. 
Il  y a là  interversion  et  non  une  simple  extinction 
du  mandat.  Tout  au  plus  la  femme  aurait-elle  droit 
de  gérer  elle-même  sa  part  de  communauté  ; mais 
pour  déterminer  cette  part,  il  faudrait  que  la  com- 
munauté fût  dissoute,  et  l'interdiction  du  mari  n'a 
oint  clé  comprise  dans  l'énumération  que  fait  l'art. 
441  du  Cod.  civ.,  des  causes  de  dissolution. — 
Ajoutons  enfin  que  la  femme  n'est  point  un  man- 
dant ordinaire  par  rapport  au  mari  cl  aux  biens  de 
la  communauté  ; du  moins  les  principes  sur  la  res- 
ponsabilité du  mandataire,  sur  la  révocation  et  les 
autres  effets  du  mandat,  sont  sans  application  entre 
époux. — Le  mari  serait, en  tout  cas,  mandataire  sur 
sa  propre  chose,  comme  intéressé  à l'affaire  qu'il 
gère  , procurator  in  rem  suam.  Or,  l'interdiction  ne 
met  point  fin  à un  tel  mandat  ; il  est  exercé  par  les 
représentant  légaux  de  l'interdit.  L'usufruitier,  par 
exemple,  est  considéré,  sous  bien  des  rapports, 
comme  le  mandataire  in  rem  suam  du  propriétaire; 
et  cependant  c'est  le  tuteur  de  l'usufruitier  interdit, 
et  non  le  propriétaire , qui  administre  l'usufruit.— 
Objecterait-on  encore  qu'en  cas  d'absence  du  mari 
la  femme  a,  par  préférence  aux  héritiers  présomptifs, 
la  gestion  provisoire  des  biens  de  la  communauté 
(Cod.  civ.  124)?  Mais  il  suffit  de  répondre  que  l'ab- 
sent n'a  pas,  comme  l'interdit,  un  représentant  lé- 
gal qui  exerce  tousses  droits  réels  étudiés. — Con- 
sidérons enfin  que  la  femme  n'a  point  à craindre., 
pour  ses  droits  éventuels  de  communauté,  les  dis- 
sipations du  tuteur,  puisqu'il  n'aura  pas,  comme  le 
tnari  lui-même,  le  uroit  d'aliéner  de  son  autorité 
privée;  tout  son  pouvoir  se  borne  à des  actes  de  ges- 
tion. Il  y aurait  an  contraire,  dans  l'intérêt  du  mari, 
inconséquence  à confier  à la  femme  l’administration 
des  biens  de  la  communauté,  qui  peuvent  former 
toute  la  fortune  de  l'interdit,  quand  le  conseil  de 
famille  ne  l'a  pas  jugéo  digue  ou  capablo  de  1a 
tutelle. 
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en  résulte  que  cette  administration  doit  refluer 
aur  l'autre  membre  capable  de  gérer  ; — Consi- 
dérant que  le»  parties  ont  conclu , de  part  et 
d’autre  , à l'immobilisation  des  deniers  qui  te 
trouvent  dans  la  communauté , et  de  ceux  qui 
doivent  j rentrer;  qu’en  conséquence,  il  ne  s'agit 
que  de  juger  conformément  à leurs  conclusions; 
— Entendant,  donne  acte,  etc. —Adjuge  a la 
dame  Tungrie,  l’administration  de  ta  commu- 
nauté conjugale  d’entre  elle  et  ton  mari;  etc. 

Du  1 1 flor.  an  13.  — Cour  d’appel  dcBruxellea. 


APPEL.—  Jugement  volontaire — Offres — 
Acceptation. 

N'est  pat  sur ceptible  d’appel  de  la  part  du  dé- 
fendeur, le  jugement  intervenu  sur  ses  propres 
offres,  quoiqu’elles  n’aient  pas  été  acceptées 
formellement  à l'audience,  alors  que  le  juge- 
ment aété  signifié  par  l'adversaire  avec  com- 
mandement de  s'y  conformer  (I). 

(Laporte— C.  Pascal.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , soit  au  bureau 
de  paix , soit  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, Pierre  Pascal  avait  accédé  à la  demande 
formée  contre  lui , des  3,000  fr.  reconnus  a Fran- 
çoise Laporte,  dans  son  contrat  de  mariage; 
qu’il  ne  contesta  l'action  hypothécaire  que  pour 
les  3,990  fr.  reçus  et  reconnus  après  ce  premier 
contrat  ; que  le  jugement  qui  intervint , se  trou- 
vant basé  sur  les  propres  conclusions  de  Pascal, 
et  lui  ayant  donné  gain  de  cause  . en  le  déchar- 
geant de  la  seule  demande  qu’il  eût  contestée,  et 
ne  faisant  droit  qu'à  celle  dont  il  avait  reconnu 
la  légitimité , il  n'est  pas  recevable  à s'en  plain- 
dre, parce  qu'il  ne  peut  pas  se  prétendre  grevé 
par  la  décision  du  premier  juge,  exactement  con- 
forme à la  défense  qu'il  avait  tenue  devant  lui; 
qu’lnutilement,  pour  se  soustraire  à l’elfet  de  ce 
contrat  enjugement,  Pascal  oppose  que  cette  of- 
fre de  sa  part  ne  fut  pas  acceptée  par  ladite  La- 
porte , et  qu'il  peut  la  révoquer  ; car  celte  der- 
nière n'a  pas  pu  accepter  cette  offre  d’une  ma- 
nière plus  expresse  et  plus  formelle , qu'en  fai- 
sant signifier  audit  Pascal  le  jugement  qui  l'a 
sanctionnée,  et  en  lui  faisant  commandement  d'y 
obéir  ; d'où  il  suit  que  son  appel  doit  être  rejeté, 
sans  entrer  dans  i'eiamen  de  sou  mérite  au  fond; 
D’autre  part , le  moyen  qu’il  emploie  pour  insi- 
nuer qu’il  dcvraiiélre  relevé  de  son  ofTre,  comme 
n'ayant  été  que  le  fruit  de  l’ignorance  où  il  pré- 
tend avoir  été  de  la  simulation  du  divorce  de  la- 
dite Laporte,  de  laquelle  simulation  il  offre  subsi- 
diairement la  preuve  , ce  moyen  et  cette  preuve 
ne  sont  pas  moins  rejetables,  si  l’on  considéreque 
la  prétendue  ignorance  de  la  cohabitation,  de  la- 
quelle il  voudrait  induire  la  simulation  du  divor- 
ce , déjà  invraisemblable , par  la  circonstance  de 
la  grande  proximité  de  la  demeure  des  parties , 
se  trouve  contredite  par  le  langage  qu'il  tenait 
devant  le  premier  juge,  en  ajoutant  à l'offre  qu’il 
faisait  touchant  le*  3,000  fr.,  a quoique  ladite  La- 
porte n’y  fût  pas  fondée,  parre  que  son  divorce 
n’était  pas  sincère;  celte  preuve  étant  ainsi  pé- 
remptoirement rejetable , il  n'y  a pas  lieu  d'exa- 
miner si,  en  point  dedroil , elle  serait  pertinente 
ou  admissible;— Parces  motifs,  a déclaré  Pierre 
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| Pascal  irrecevable  dans  son  appel  ; a rejeté  ta 
demande  en  preuve,  et  a ordonné  que  le  juge- 
ment dont  était  appel  sortirait  son  plein  e» 
entier  effet  d'autorité  du  premier  juge,  avec  dé- 
pens contre  Pascal. 

Du  1 1 flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Mmes.  — 
PL,  MM.  Espérandieu  et  Emeric. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Paiement  fa»  in- 
tervention. 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1673,  celui 
qui  payait  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion pouvait  exercer  ton  recourt,  à la  place 
du  porteur , contra  les  endosseurs , encore 
bien  qu’il  n’eû*  repu  aucun  mandat  de  la 
part  de  ces  derniers  (*). 

(Margaron— C.  Pariset.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  3,  lit.  S de  l’ordonn.de 
1673:— Vu  les  actes  authentiques,  tant  du  protêt 
faute  de  paiement,  que  de  l’intervention,  desquels 
il  résulte  que  Margaron  et  compagnie  ont  payé 
la  lettre  de  change  dont  il  s'agit , pour  l'honneur 
de  la  signature  de  Pariset  et  compagnie;  — At- 
tendu que  le  protêt,  faute  de  paiement , a été  dé- 
noncé a Pariset  en  temps  utile;— A mis  l’appel- 
lation au  néant , etc. 

Du  13  flor.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
3*  sect.— PL,  MM.Bonnel  et  Berryer. 


BAIL.— Acquérecs— Locataire.— 
Expulsion. 

La  question  de  savoir  h un  acquéreur,  devenu 
tel  avant  le  Code,  peut,  après  la  publication 
du  Code,  expulser  les  locataires,  doit  être 
jugée,  non  par  le*  lois  romaines  existaMes  à 
l’époque  de  ton  contrat,  mais  parla  loi  nou- 
velle en  vigueur  à l’époque  où  il  veut  opérer 
l’expulsion.— Ainsi,  depuis  la  publication  du 
Code,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  les  loca- 
taires. 

Dans  totales  cas,  l'acquéreur  est  présumé  avoir 
renoncé  au  privilège  qui  lui  était  conféré 
parla  loi  emptorem,  si,  en  notifiant  son  con- 
trat aux  locataires,  il  leur  a fait  commande- 
ment de  payer  les  loyers  échus  et  à échoir.— 
Cette  présomption  n'est  pat  détruite  par  les 
réserves  générales  que  i acquéreur  a faites 
de  ses  droits  et  actions  (3). 

(Commard— C.  Bellon-De pont.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  BeUon-Depont  n’a 
usé  du  privilège  de  la  loi  emptorem  que  pos- 
térieurement a l’abolition  légale  de  ce  privilège; 
— Attendu  que  la  clause  insérée  dans  le  bail 
dont  il  s’agit,  cl  rappelée  dans  l’adjudication  de 
Bellon-Depont , loin  d'être  une  convention  de 
résilier  ce  bail  dans  l’esprit  et  aux  termes  de 
l’art.  1713  du  Code  civil , est  au  contraire  une 
stipulation  faite  pour  assurer  l’exécution  de  ce 
même  bail,  et  pour  en  empêcher,  autant  que  la 
chose  était  alors  possible , le  résiliement  forcé, 
en  vertude  la loiemptorsm;— Attendu  d’ailleurs 
que,  par  son  arte  extrajudiciaire  du  1*'  prairial 
an  19,  Bellon-Depont,  en  notifiant  son  Jugement 
d'adjudication , au  lieu  de  te  réserver  nomina- 
tivement l'exercice  du  privilège  de  la  loi  emp- 


(t)  F.  sur  l’appel  des  jugement  volontaires,  Cass. 
14  juill.  1313,  et  la  note.  — F.  aussi.  Cass.  21  frira, 
an  9.  et  la  note. 

(3)  La  question  ne  pourrait  plus  faire  aucun  doute, 
aujourd’hui  que  l’art.  168  du  Cod.  de  coram.  dis- 
pose qu’une  lettre  de  change  prolcstêe  peut  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
Vun  des  endosseur»,  et  que  d’après  l'art.  159  celui 


qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur , et  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à remplir. 

(3)  F.  conf , Dijon,  29  prair.  an  13,  et  en  outre 
sur  la  résiliation  du  bail  par  suite  de  vente,  admise 
dans  l’ancien  droit,  Faris,  1"  frân.  an  10,  et  la 
note. 


( 13  non.  ah  13.  ) Court  d'appel.  ( 18  non.  ah  13.  ) «5 


forent,  i fuit  sommation  à Commard , locataire, 
de  lui  payer  scs  loyers,  sommation  accompagnée 
de  réserves  générales  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  l'exécution  du  bail;  — A mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  taflor.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
— PI.,  MU.  Lacroit-Frainville  et  Couture. 


ACTE  DE  L’ÉTAT  CIVIL—Nabsahce.- 
Idhhtitù.— Filiatioh.— Pbbdvu. 
Lorsqu'il  n'existe  pas  de  preuve  du  décès  d’un 
enfant  légitime,  dont  un  individu  prétend 
s'appliquer  l'acte  de  naissance,  cet  individu 
peut  prouver  son  identité  par  la  voie  d’en- 
quite  ou  preuve  testimoniale.  (C.  civ.,  art. 
319  et  suiv.)  (t) 

(Hcnnecart— C.  Lavoine.) 

Au  décès  d'un  sieur  Lavoine,  Marie  Catherine, 
femme  Heunecart , se  prétendant  ta  Bile , pour- 
suit le  partage  de  sa  surcession  contre  la  dame 
Julien  sa  sœur , et  la  veuve  Lavoine  sa  mère  — 
La  dame  Lavoine  etladame  Julien,  sa  fille  aînée, 
prétendirent  que  la  demanderesse  était  absolu- 
ment étrangère  a leur  famille , que  depuis  long- 
temps Marie-Catherine  Lavoine  était  décédée.— 
La  dame  Hennecart  représentait  un  acte  de  nais- 
sance du  30décemb.  1777,  et  à défaut  de  posses- 
sion d’état  elle  fournissait  des  preuves  testimo- 
niales de  sa  filiation.  — La  veuve  Lavoine  et  sa 
fille  opposaient  un  acte  de  naissance  du  6 mai 
1783,  qui  constituait  la  dame  Hennecart,  fille 
de  Louis-Marc  et  Marie  Gosselin  sa  femme.  Mais 
elles  n'ofTraient  pas  de  preuve  du  décès  prétendu 
de  Marie-Catherine  Lavoine- 
13  niv.  an  13  . jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, qui , « Attendu  que  l’individu  qui  se 
donne  dans  la  cause  pour  Marie-Catherine  La- 
voine , née  dans  la  rommune  d'Arcueil , le  30 
déc.  1777,  d'André-Denis  Lavoine  et  de  Marie 
Leroui  sa  femme , ne  présente  qu'un  titre  de 
naissance  , sans  justifier  d’une  possession  d’état 
constante  et  suivie , conformément  à ce  titre. — 
Attendu  que  pour  percer  l’obscurité  qui  règne 
dans  la  cause,  il  est  indispensable  d’entendre  les 
personnes  qui  ont  vu  et  connu  soit  la  fille  Mare, 
soit  la  fille  Lavoine;  que  les  faits  cotisions  dans 
la  cause,  sont  asseï  graves  pour  déterminer  cette 
admission  de  témoins;— Sans  avoir  égard  à la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve  Lavoine 
et  sa  fille, ordonne  qu'elles  seronttenues  d'avouer 
ou  contester  les  faits  articulés  et  signifiés,  a 
Sur  l'appel , les  dames  Lavoine  ont  soutenu 
ue  l'intimée  n’ayant  ni  titre,  ni  possession 
'état , ni  commencement  de  preuve  par  écrit , 
était  non  recevable  a recourir  à la  preuve  testi- 
moniale ; elles  articulaient  en  outre  des  faits  ten- 
dant à prouver  la  possession  d'état  de  la  dame 
Hennecart,  conforme  à l’acte  de  naissance  du  6 
mai  1783. 

L’intiméesoutenaitqne  lorsque  les  faits  étaient 
asses  graves,  la  preuve  par  témoins  pouvait  être 
admise  d'après  l'art.  333  du  Code  civil. 

ASBÊT. 

LA  COUR;  — Sans  s'arrêter  à l’articulation 
de  faits  subsidiairement  faite  par  la  veuve  La- 
voine et  Julien  et  sa  femme , comme  actuelle- 
ment prématurée,  faisant  droit  sur  l'appel , et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Dit 
qu'il  a été  bien  jugé. 

Du  13  floréal  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Casa.  37  janv.  1818,  et 
a note. 

(3)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Nîmes  le  6 août 
180S,  que  tous  Pcinpire  de  la  loi  du  20  sept.  1792 


PROMESSE  DE  MARIAGE. — Ornosmon. 
Celui  qui,  sous  la  loi  du20  sept.  1793,  a souscrit 
une  promesse  de  mariage,  pour  le  temps  où  il 
aurait  atteint  sa  vingt  et  unième  année,  est 
dispensé  , par  la  survenance  du  Code  civil, 
de  remplir  cette  promesse,  tant  que  ses  père 
et  mère  refusent  leur  consentement  (3).  Il  ne 
peut  pas  même  être  soumis  à des  dommages- 
intérêts  à raison  de  l’inexécution  de  ta  pro- 
messe. 

La  femme  à qui  a été  faite  une  promesse  de 
mariage,  n'est  pas  recevable  à former  oppo- 
sition au  mariage  que  va  contracter  avec 
une  autre  personne,  celui  qui  la  lui  a faite. 

(Ratti— C.  Sanino.)— abbét. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  173  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  d'après  une  disposition  si  ex- 
presse de  la  loi , il  est  évident  que  Laure  Sa- 
nino , qui  n'allègue  au’une  simple  promesse  de 
mariage,  est  dénuée  Je  tout  fondement  dans  son 
opposition; 

sur  la  seconde  question  : — Considérant  que, 
suivant  [le  droit  romain , il  est  permis  à un  des 
flaucés  de  renoncer  aux  fiançailles  , L.  1,  Code 
de  Spons.;  et  quoique  sur  les  traces  du  droit 
ecclésiastique,  et  par  principe  d'équité,  le  fiancé 
réfractaire  ait  quelquefois  été  condamné  à des 
dommages  intérêts , cela  n’a  cependant  eu  lieu 
que  très  rarement  cl  pour  des  causes  très  graves, 
et  particulièrement  lorsque  les  promesses  ont  été 
suivies  de  la  cohabitation  des  fiancés,  ou  d'autres 
faits  éclatans  qui  ont  pu  causer  du  scandale  au 
préjudice  de  la  fiancée;  — Que  cette  Jurispru- 
dence n'est  point  applicable  a l'espèce,  puisqu'il 
s'agit  d'une  simple  promesse,  qui  n’a  été  suivie 
d'aucun  fait  qui  eût  pu  compromettre  l'honnêteté 
de  la  demanderesse  Laure  Sanino;— Qu'il  s’agit 
d’un  jeuue  homme,  dont  la  minorité  pouvait  lui 
servir  d'excuse  même  pour  un  refus  capricieux , 
à l'exemple  de  ce  qui  est  établi  à l'égard  des 
arrhes  par  la  loi  5 , Code  de  Spons.— Qu'enfln  il 
s'agit  d’un  refus  qui  ue  tient  pas  à la  volonté  de 
Ratti , qui  est  nécessité  par  la  loi,  et  par  une  loi 
qui  est  survenue  après  sa  promesse  ; ce  qui  es! 
aussi  à remarquer  en  faveur  de  Ratti,  puisqu'on 
ne  peut  pas  lui  objecter  d'avoir  fait  sa  promesse 
au  mépris  d'une  loi  qui  l’empéchét  de  tenir  sa 

Parole;  on  ne  peut  l’accuser  de  mauvaise  foi  à 
instant  qu'il  prit  ses  engagemens;  on  ne  peut 
l'en  accuser  dans  la  suite , puisque  c'est  par  la 
loi,  indépendamment  de  sa  propre  volonté,  que 
Ratti  est  obligé  de  se  refuser  au  désir  de  la  de- 
manderesse Laure  Sanino,  et  que  celle-ci  ne 
peut  pas  même  se  plaindre  et  s'opposer  à un  nou- 
vel engagement  de  Ratti;  que  puisque  Ratli  n’a 
point,  de  sa  volonté,  causé  aucun  dommage  à la 
demanderesse  Sanino,  et  que  celle-ci  n'est  point 
assistée  en  droit  en  sa  demande  principale,  il  est 
conséquent  qu’elle  soit  aussi  déboutée  à l'égard 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; —Dit 
avoir  été  bien  jugé  au  premier  chef  du  jugement 
dont  est  appel , concernant  l'opposition  ; — Et 
mal  jugé  au  second  chef  dudit  jugement,  con- 
cernant les  dommages-intérêts. 

Du  IA  floréal  an  13.  — Cour  d’appel  de'Turin. 
—PL,  MM.  Deabalte  et  Monte. 


PRODIGUE.  — Co35F.it.  judiciaire.  — Femme 

MARIÉE. — AUTORISATION, 

La  femme  est  suffisamment  autorisée  dans  les 


une  promesse  de  mariage  était  valablement  faits 
par  un  majeur  de  vingt  et  un  ans.  — Sur  l’effet  des  pro- 
messes de  mariage  sous  |«  Code  civil,  V.  Cass.  21 
déc.  1814,  et  la  noto. 
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poursuites  en  interdiction  quelle  dirige 
contre  son  mari,  par  le  mandement  du  tri- 
bunal oui  lui  permet  de  convoq\ter  le  conseil 
de  famtllc.  (C.civ.,  art.  *15 et  *18.)  (1) 
(D’Héricy — C.  sa  femme.) 

La  dame  d'Hérlcy  avait  présenté  requête  au 
tribunal  d'Yvetot,  afin  d’étre  autorisée  a convo- 
quer un  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  la 
conduite  et  l étal  de  son  mari,  cl  lui  faire  nommer 
un  conseil  judiciaire— Le  13  fruct.  an  llf  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement, 
mandement  est  accordé  à la  dame  d’Héricy  pour 
citer  les  parens  devant  le  juge  de  paix,  aux  Ans 
de  délibérer.  — Ensuite  jugement  définitif  est 
rendu  qui,  d'après  la  délibération  des  parens, 
nomme  un  conseil  judiciaire  au  mari. 

Appel  par  le  mari , qui  soutient  que  sa  femme 
devait  être  expressément  autorisée  à ester  en  juge- 
ment, soit  par  lui,  soit  parla  justice,  et  que  le  Ju- 
gement qui  accorde  le  mandement  ne  peut  équi- 
valoir à cette  autorisation  expresse;  il  conclut  en 
conséquence  à ce  que  le  jugement  définitif soit  dé- 
claré nul  ainsi  que  tout  ce  qui  l’a  précédé  et  suivi. 

Pour  la  daine  d’Iléricy,  on  a soutenu  que  l'or- 
donnance ou  jugement  du  13  fruct.  an  11,  qui 
accorde  le  mandement  sur  les  conclusions  con- 
formes du  commissaire  du  gouvernement,  est  une 
autorisation  suffisante  du  juge,  qui,  quoiqu'il  ne 
se  soit  pas  servi  du  mot  propre  autorise,  s’est 
servi  d’une  autre  expression  qui  conduisait  au 
même  but;  que  la  loi  était  donc  exécutée  pleine- 
ment dans  son  sens. 

Le  procureur  général,  argumentant  delà  lettre 
de  la  loi,  a pensé  que  le  jugement  dont  est  appel 
aurait  dû  expressément  autoriser  la  femme;  aroù 
il  a conclu  à l'annulation  du  jugement. 

AHItÈT. 

LA  COUR;  -Considérant  que  la  dame  d’Hé- 
ricy a demandé  l'autorisation  du  juge,  aux  fins  de 
procéder  cl  de  faire  nommer  un  conseil  judiciaire 
a son  mari  ; — Considérant  que  celte  autorisation 
a été  donnée  d'après  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  par  l'ordonnance  qui  a 
accorde  mandemenlaiix  fins  de  la  convocation  des 
parens;  — Sans  s'arrêter  a la  nullité  proposée, 
dit  qu’il  a été  valablement  et  régulièrement 
jugé,  etc. 

Du  IG  flor.  an  13. — Cour  d'appel  de  Rouen.  — 
PI.,  MM  Daviel  et  Gady. 


FAILLI.  — Capacité.  — Dépôt.  — Nantisse- 
ment. 

Le  failli  ne  peut  pas  faire  un  dépôt , o titre  de 
nantissement,  de  même  qu’il  ne  peut  vendre 
ou  hypothéquer  (l)* 

(Dalla  ri  ni— C.  Tron.) 

Malospina.  marchand  à Torlone,  se  trouvant 
dans  l’impossibilité  de  faire  face  a ses  engage- 
mens,  assembla  ses  créanciers  chirographaires. 
— Un  convint  qu'en  attendant  qu'un  contrat 
d'atermoiement  ou  concordat  eût  été  rédigé , des 

Jl)  Cet  arrêt  admet  comme  suffisante  une  autori- 
on  implicite  : do  ce  que  la  femme  a été  autorisée 
A convoquer  le  conseil  de  famille,  il  conclut  qu’elle 
a été  autorisée  A suivre  l’instance  en  interdiction  ou 
en  dation  d’un  conseil  judiciaire.  Celle  décision  n’est 
nas  k l’abri  de  toute  critique;  car  non-seulement  la 
femme,  mais  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  deman- 
der l’interdiction  ou  la  dation  d’un  conseil  judiciaire 
doivent  d’abord  demander  l’autorisation  de  réunir 
le  conseil  de  famille.  Donc  en  autorisant  la  femme 
à remplir  celte  formalité  préliminaire,  un  tribunal 
no  fait  que  ce  qu’il  ferait  à l’égard  do  touto  autre 
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effets  appartenant  à Malaspina  seraient  remis  à 
Ballarini,  qui  s’en  rendit  dépositaire,  et  s'engagea 
a les  représenter.  — Plus  tard  l’atermoiement  eut 
lieu. 

Au  nombre  des  créanciers  hypothécaires  de 
Malaspina  était  la  tnaisou  de  commerce  Tron, 
qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement  contre  son 
débiteur,  s’occupa  de  le  mettre  à exécution.— En 
conséquence,  le  7 vend,  an  11  , elle  voulut  pro- 
céder a la  saisie  des  meutdes  et  effets  de  Malas- 
pina; mais  le  sieur  Ballarini  intervint,  déclara 
qu'il  s'opposait  à lu  saisie,  attendu  que  les  meu- 
bles avaient  été  déjà  affectés  a la  masse  des  créan- 
ciers chirographaires,  et  que  lui,  Ballarini,  en 
était  dépositaire  en  justice. 

La  maison  Tron  a répondu  qu’elle  était  créan- 
cière en  vertu  d'un  jugement  inailaqué  et  inatta- 
quable; qu'ainsi  elle  avait  le  droit  de  saisir  les 
effets  de  son  débiteur  partout  où  elle  les  trouvait  ; 
— Que  le  dépôt  fait  dans  l’iutérét  des  créanciers 
chirographaires  du  failli  n’avait  pu  leur  donner 
aucun  droit  de  préférence. 

*8  mess,  an  11,  jugement  du  tribunal  d'Alexan- 
drie , qui  accueille  les  prétentions  de  la  maison 
Tron,  et  condamne  Ballarini  à remettre  les  effets. 

Appel. 

ARItÊT. 

LA  COl'R;  — Considérant,  1°  que  Malaspina 
était  failli  lors  des  arranaemens  qu’il  a pris  avec 
scs  créanciers  chirographaires,  et  de  l'espèce 
d'abandon  qu’il  a fait  des  meubles  et  effets  dont 
il  s’agit;— Su  Que  ces  arraugemeus  n’ont  pu  affec- 
ter la  maison  de  commerce  Tron,  ni  les  autres 
créanciers  hypothécaires,  qui  n'y  sont  point  in- 
tervenus;—:!0 Que  la  susdite  maison  uui.  dans  le 
bilan  de  Malaspina , figure  comme  le  premier 
créancier  hypothécaire,  et  qui  est  nantie  d'un 
titre  exécutoire,  peut,  en  conséquence,  exciper 
de  ses  droits  sur  les  meubles  et  effets  en  ques- 
tion, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  cause 
les  créanciers  chirographaires  ;— 4°Qu’elle  le  peut 
d'autant  plus  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  va- 
leur des  meubles  déposés  chez  l'appelant  excède 
considérablement  le  montant  des  sommes  dues 
aux  créanciers  chirographaires  d'après  les  réduc- 
tions par  eux  consenties;  — 5°  Que  les  articles 
précités  du  Code  civil  ne  peuvent  recevoir  d'ap- 
plication a des  dépôts  ou  à des  nantissemens  faits 
par  un  failli,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires ;— Dit  «voir  été  bien  jugé, etc. 

Du  16  flor.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Turin.  — 
V'  sect .—PI.,  MM.  Paoletti  et  Deubatle. 


SAISIE  IMMOBILIERE.— Domicile. 

Le  commandement  et  l’affiche  qui  précèdent 
l’expropriation  fofçée,  doivent  contenir , à 
peine  de  nullité,  ^indication  du  domicile 
actuel  et  véritable  de  la  partie,  au  moment 
où  l’acte  se  fait.— Il  ne  suffit  pas  d’indiquer 
le  domicile  ancien,  encore  que  le  poursuivant 
ait  continué  depuis  d habiter  la  même  com- 
mune, et  le  même  quartier  de  la  commune , 


partie;  il  reçoit  la  demande  cl  en  permet  l'instruc- 
tion. Il  n’est  donc  pas  parfaitement  logique  de  con- 
clure do  là,  qu'il  a entendu  donner  en  même  temps 
l'autorisation  spéciale  dont  la  femme  a toujours  be- 
soin (tour  ester  en  jugement. — V.  cependant  dans  le 
même  sens,  Toulouse,  8 fév.  1823. 

(2)  Il  est  évident  que  le  failli  ne  peut  conférer  A 
quelques-uns  de  ses  créanciers  aucun  droit  privatif 
au  préjudice  des  autres.  Aussi  l’art.  426  du  Cod.  do 
comm.nouv.,  aunulle-l-il  tous  droits  d’antichrêso  ou 
do  nantissement  conférés  par  le  failli. 
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Du  17  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Rouen. 


( 17  flou.  AN  13.  ) 

mais  dans  une  maison  différente.  (L.ll  brum. 
an  7,  art.  4,  § 4 ; Ord.  1667,  Ut.  3,  art.  3 ; C. 
proc.,  art.C73.) 

(Vorvin— C.  Mcvohlon.)  — arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  partie  de  Popelin 
(Mévolhon,  poursuivant)  a indiqué  un  Taux  do- 
micile dans  le  commandement  et  dans  l'affiche 
imprimée,  pour  parvenir  à l’expropriation  forcée, 
puisqu'elle  s’est  dite  domiciliée  rue  du  Mont- 
Blanc,  n°  400,  tandis  qu’il  est  prouvé  que.  dés  le 
1*'  vendém.  an  13,  son  domicile  a été  rue  de 
Provence,  n°  63;....  — Sans  qu’il  soit  besoin 
de  statuer  sur  la  validité  des  offres  réelles  faites 
par  la  partie  de  Gicquel,  par  l’exploit  du  18  mess, 
dernier  .—Déclare  le  commandement  et  les  affi- 
ches tendant  à l’expropriation  forcée  dont  il  s'agit, 
ensemble  tout  ce  qui  s'est  ensuivi,  nul  et  de  nul 
effet;— Condamne,  etc. 

Du  17  flor.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3'  se cl.— PL,  MM.  Gicquel  et  Popelin. 


CASSATION  (pourvoi  f.n).— Matière  ciumi- 
npi.i.e. — Effet  suspensif.— Frais. 

En  matière  criminelle,  le  pourvoi  en  cassation 
est  susjyensif,  non  - seulement  de  la  peine, 
mais  encore  de  l'exécution  des  condamna- 
tions civiles.  Tellement  que  la  régie  ne  peut, 
après  le  pourvoi  d'un  condamné , faire  appo- 
ser les  scellés  sur  ses  meubles  pour  garantie 
des  frais  mis  à sa  charge  (1). 

(Fauresse— C.  l’adrn.  del’enreg.) 

En  vertu  d’une  condamnation  prononcée  pu 
le  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure,  con- 
tre Fauresse.  la  régie  a fait  apposer  les  scellés 
sur  ses  meubles  pour  garantie  des  frais  du  procès 
mis  à sa  charge.  — Mais  Fauresse  s'étant  pourvu 
en  cassation  , a demandé  que  les  scellés  fussent 
levés.  — Attendu  qu’ils  étaient  un  commence- 
ment d'exécution  des  condamnations  civiles  pro- 
noncées contre  lui  par  le  jugement  criminel  con- 
tre lequel  il  s’était  pourvu  et  que  le  pourvoi  de  ce 
jugement  était  suspensif  pour  ces  condamnations 
aussi  bien  que  pour  la  peine  qu’il  avait  appliquée. 

De  la  part  de  la  régie,  on  soutenait  que  dans  la 
condamnation  de  Fauresse,  il  fallait  distinguer 
la  disposition  pénale,  qui  était  bien  matière  cri- 
minelle, susceptible  de  suspension  parle  pourvoi, 
et  la  disposition  relative  aux  frais  de  la  procé- 
dure qui  était  civile,  et  non  susceptible  de  sus- 
pension parle  pourvoi. 

On  répliquait  pour  Fauresse  que  le  pourvoi 
contre  les  arrêts  des  Cours  de  justice  criminelle 
est  suspensif;  que  dons  un  arrêt  rendu  par  une 
Cour  criminelle,  il  n'y  a pas  deux  différentes  ma- 
tières, criminelle  et  ci  vile;  que  les  dépens,  comme 
accessoire,  prennent  le  caractère  du  principal, 
et  sont  matière  criminelle  dans  les  procès  crimi- 
nels. 

1"gorm.  an  13,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  pourvoi  des 
condomnés  est  suspensif  et  dévolutif , en  sorte 
que  les  jugemens  rendus  contre  eux  ne  sont  va- 
lablement exécutoires  que  quand  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  ; — Consi- 
dérant que  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'art.  4 
de  la  loi  du  18  germ.  an  7 a pu  être  conçu;  — 
Confirme  le  jugement,  etc. 


(1)  F.  sur  ce  point,  Cass.  30  brum.  an  14,  et  la 
note. 

f2)  y.  anal,  en  sens  contraire.  Cass.  4 flor.  an  9. 
(S)  F*  Cass.  5 therm.  an  5 et  la  note.  V . en  outre 


ACQUIESCEMENT.— Jugement.- Exécution. 

Cest  acquiescer  à un  jugement  qui  rejette  une 
fin  de  non-recevoir,  et  ordonne  de  plaider  au 
fond,  que  de  l’exécuter  en  procédant  devant 
le  même  tribunal  et  en  demandant  de  faire 
interroger  la  partie  adverse  sur  faits  et  ar- 
ticles, encore  que  chacun  de  ces  actes  d’exé - 
cation  soit  accompagné  de  protestations  et 
réserves  (3). 

(Defranquen— C.  Dcfranqucn.) 

Du  17  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

—3*  sect.— Concl.,  M.  Tarte,  subsL— PL,  MAI. 

Defranquen  et  Crassous. 


LETTRES  DE  RATIFICATION.  — Paiement. 
—Créancier  uvpotiikcaibe.  — Indication 
DE  PAIEMENT. 

Sous  l'empire  de  l’édit  de  1771,  l'acquéreur  qui 
a obtenu  des  lettres  de  ratification,  a pu  pur- 
ger les  hypothèques  au  préjudice  des  créan- 
ciers indiqués  dans  le  contrat  de  vente,  en 
acquittant  son  prix  entre  les  mains  du  ven- 
deur, après  le  refus  des  créanciers  d’accepter 
l’indication  de  paiement.  « 

(Paulmicr— C.  Jolas  et  Beaugrand.) 

Dans  le  mois  de  prair.  an  3 , le  sieur  Panlmier 
avait  acheté  une  maison.  — Par  l’acte  de  vente , 
le  vendeur  avait  indiqué  des  créanciers  aux  mains 
de  qui  le  prix  devait  être  remis.  — L'acquéreur 
s’adresse  à ces  créanciers  ; mais  ils  ne  veulent 
pas  recevoir  leur  paiement.  Il  retourne  au  ven- 
deur qui  reçoit  le  prix  et  donne  décharge. 

Peu  après,  lesieur  Panlmier  prit  des  lettres  de 
ratification  qui  furent  scellées  sans  opposition.— 
En  cet  état  de  choses , les  créanciers  indiqué* 
dans  l'acte  de  vente  prennent  inscription  sur 
l’immeuble  vendu  ; sur  le  seul  fondement  de 
l'indication  qui  avait  été  faite  en  leur  faveur. 

Le  sieur Paulmier  en  demande  la  mainlevée, 
mais  un  jugement  déclare  Paulmier  débiteur  di- 
rect de  ces  créanciers  en  vertu  de  l'indication, 
parce  que  celte  indication  tenait  lieu  d’une  op- 
position au  préjudice  de  laquelle  Paulmier  n’au- 
rait pu  se  libérer  et  purger  l’immeuble  par  des 
lettres  de  ratification.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'indication  de  paie- 
ment portée  en  l’acte  du  29  prair.  an  3 n’a  pu 
équivaloir  a une  délégation;  quelle  n’a  pas  été 
acceptée  par  Jolas  et  la  demoiselle  Beaugrand; 
que,  dès  lors,  Paulmier,  débiteur  de  son  prix,  a 
pu  en  faire  régulièrement  le  paiement  a Bouyn- 
Pereusc,  son  vendeur;  que  les  lettres  de  ratifi- 
cation qu’il  a obtenues  depuis  ce  paiement,  et 
ui  ont  été  scellées  sans  opposition  de  la  part  de 
olas  et  de  la  demoiselle  Beaugrand,  ont  opéré  sa 
décharge  ;— A mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant. 

Du  18  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. —•* 
sect.— PL,  MM.  Tripier  et  Delahaye. 


ENFANT  iNATUREL.— Reconnaissance. 

La  reconnaissance  authentique  d’un  enfant 
naturel  peut  être  déclarée  valable,  quoique 
faite  antérieurement  à la  toi  du  13  brum.  an 
3,  dans  une  transactioti  qui  pouvait  paraître 
avoir  pour  but  d'éviter  des  poursuites  judi- 
ciaires (S). 


Chabot,  Quest.  trône. , v°  Enfant  naturels , g î, 
t.  1",  pag.  410,  et  suiv.  Cet  auteur  distingue  deux 
classes  de  reconnaissances  par  transaction  : celle! 
{ailes  après  poursuites,  ut  celles  faites  avant  pour* 
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acte,  parce  qu'un  partage  n'ayant  jamais  lieu 
sans  une  discussion  préalable  sur  les  forces  et  les 
charges  de  l’hérédité,  il  est  assez  indilTérem  que 
cette  discussion  ail  lieu  en  Justice  ou  a I amia- 
ble ; — Que  l'action  en  restitution  n'est  déniée , 
que  lorsque  y ayant  eu  un  partage  fait , une  de- 
mande en  lésion  formée , et  un  traité  intervenu 
surcette  demande,  l'un  des  contractons  demande 
d’en  être  relevé  ; parce  qu’un  tel  acte  est  une  vé- 
ritable transaction  sur  procès  ; - Que  les  mêmes 
principes  ont  été  consacrés  par  l'art.  888  du 
Code  civil  ; qu'ainsi  ta  première  fin  de  non  re- 
cevoir, opposée  aui  mariés  Pradel,  sur  le  fonde- 
ment de  la  nature  de  l'acte  attaqué , n'est  point 
admissible;— Qu'on  ne  trouve  pas  une  seule  clause 
dans  l'acte  du  39  germ.  au  T,  de  laquelle  on  puisse 
même  induire  que  les  parties  eussent  l’intention 
de  ratifier  un  partage  préeiistant  et  définitif  opé- 
ré parla  convention  privée  du  99  ibcrm.  au  4. 
ou  par  celle  du  1"  flor.  an  5 ; qu'elles  y renon- 
cent, au  contraire;  —Que  le  partage  résultant  de 
ces  deux  premiers  actes , n était  que  verbal  et 
provisoire,  et  quelles  n’avaient  en  vue  que  de 
le  rendre  authentique  et  définitif;  que  l'acte  pu- 
blic ne  fut  donc  pas  l'approbation , mais  le  com- 
plément des  actes  privés;  qu  aussi  n'y  fut-il  ajou- 
té aucune  stipulation  nouvelle,  puisqu'il  existe 
une  parfaite  identité  entre  les  clauses  de  l'un  et 
celles  des  autres , ce  qui  ne  présente  conséquem- 
ment qu'une  seule  convention,  qu'un  seul  traité; 
que  l'approbation  vaguement  donnée  dans  ré- 
crit privé  du  I"  flor.  an  S , à celui  du  rte  therm. 
■n  A,  ne  se  référait  qu'à  un  accord  final,  qui  ue 
fut  parfaitement  consommé  que  le  39  gernt.  an 
7 ;— Que  les  parties  avaient  alors  si  peu  entendu 
se  régler  d'une  manière  absolue  et  définitive,  que, 
dans  l'acte  de  désemparation  du  19  de  ce  meme 
mois  de  germ.  an  7,  le  sieur  Joseph-Jean-Tho- 
mas Saint-Laurent  n'expédia  a la  dame  Pradel, 
sa  sœur,  la  pièce  de  terre  située  dans  le  terri- 
toire d'Avignon  , qu'a  la  charge  d'en  imputer  le 
prii,  lors  de  la  liquidation  de  ses  droits  légiti- 
malres,  et  du  partagëqui  devait  avoir  incessam- 
ment lieu  entre  eux  cl  leursautres  frères  et  sœurs, 
ce  qui  prouve  qu'ils  ne  se  considéraient  alors  que 
comme  étant  dans  les  termes  d’un  simple  projet, 
qui  fut  réalisé  et  consommé  par  l acté  public  passé 
du  jours  api  ès;— Que  l'exécution  des  deux  premiers 
aecords  privés,  avant  leur  rédaction  en  acte  pu- 
blic, ne  se  rapportant  qu'a  un  partage  provisoire, 
n’était  point  exclusive  du  bénéUcc  de  la  restitu- 
tion , puisqu'elle  était  nécessaire  et  forcée;  que 
celle  du  partage  définitif  ne  peui  pas  mieux  opé- 
rer un  tel  effet,  étant  de  principe  que  l’exécution 
donnée  aux  actes , pendant  le  délai  de  l'action 
rescisoire,  n'empêche  pas  d'en  demander  la  res- 
cision avant  l’échéance  de  ce  délai; 

Qu'aucun  obstacle  n'est  produit  contre  la  res- 
titution des  parties  dans  leurs  droits  antérieurs, 
par  l'aliénation  que  les  mariés  Pradel  ont  faite 
des  Immeubles  aliénés,  parce  qu'il  eit  de  régie, 
en  matière  de  partage,  qu'on  fait  entrer,  dans  le 
loi  de  chaque  copartageant,  les  fonds  qu'il  peut 
avoir  déjà  vendus;  que,  s'ils  le  remplissent 
de  ses  droits , il  n’a  plus  rien  à prétendre , et 
que , dans  la  supposition  contraire , il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté  a lui  parfournir  le  coin- 

Slément  de  son  lot,  d’où  il  suit  que  cette  seconde 
n de  non  recevoir  n'est  pos  mieux  fondée  que 
la  première , et  que  l'une  et  l’autre  doivent  être 
éconduites  ; 

Qu’il  n’est  pas  possible,  en  l’état,  de  statuer 
définitivement  suris  demande  des  mariés  Pradel, 
en  rescision  de  l’acle  du  39  germ.  an  7 , le  mé- 
rite de  celte  demande  étant  subordonné  a la  vé- 
rification du  point  de  fait , savoir , s'il  y eu  ou 
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non  intervenu  une  lésion  du  tiers  au  quart  ;cetlo 
vérification  doit  être  commise  a des  experts,  qui, 
conformément  à l'art.  890  du  Code  civil,  seront 
tenus  d estimer  les  objets,  selon  leur  valeur,  à 
l’époque  du  partage,  et  d'après  un  nouvel  étal  do 
consistance,  dans  lequel  seront  réparées  les  er- 
reurs et  omissions  qui  peuvent  avoir  été  com- 
mises dans  le  premier,  ledit  étal , préalablement 
communiqué , impugné  ei  débattu,  s'il  y a lieu  ; 
que  les  experis  doivent  être  nommés , et  procé- 
der d'après  le  mode  tracé  par  les  art.  1678 , 1679 
et  1680  du  Code  civil;  elque  celte  procédure 
doit  cire  faite  aux  frais  avaucés  des  mariés  Pra- 
del, demandeurs  en  lésion;— Dit  mal  jugé. 

Du  19  flor.  an  13. — Cour  d'appel  de  Nimes. 


MINEUR.  — Vkhte  de  biesis.  — Cohseil  de 

FAMILLE 

Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille 
autorise  la  vente  des  biens  du  mineur , les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d homolo- 
guer purement  et  simplement  la  délibération 
du  conseil,  à moins  de  constater  en  fait  que 
la  vente  est  inutile  ou  dommageable  au  mi- 
neur. (Ç.  civ-,  art.  *58.) 

(Les  mineurs  Leyniers.) 

Du  19  flor.  an  13. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


SÉPARATION  DE  CORPS. — Résidence.  — 
Autorisation. 

Lts  art.  268  et  260,  Cod.  civ. , d’après  lesquels 
la  femme  peut  être  déclarée  non  recevable 
dans  sa  demande  en  divorce,  lorsqu’elle  ne 
justifie  pas  de  sa  résidence  au  lieu  fixé  par 
le  tribunal,  ne  sont  pas  applicables  a la  sé- 
paration de  corps.  (O.  civ.,  ail.  268  , 260  cl 
307.) 

Une  femme  ns  peut  ester  en  jugement  sur  sa 
demande  en  séparation  de  corps  , qu  autant 
quelle  a été  autorisée  par  la  justice.  — Mais 
tl  suffit  que  cette  autorisation  lui  soit  donnée 
au  cours  de  l'instance. 

(Royer— C.  Royer.) 

Du  21  flor.  an  13. — Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
y.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  13  bruni,  an  14,  qui  a statué  sur  le 
pourvoi  doul  il  a été  l'objet. 

INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.  - Retekue 

POUR  CONTRIBUTIONS. 

Les  intérêts  conventionnels  ne  peuvent , à 
moins  d'une  stipulation  expresse, être  exemp- 
tés de  la  retenue  qui  a lieu  pour  les  contri- 
butions, encore  que  la  dette  soit  commer- 
ciale 11). 

(Chambon— C.  Bigot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  les  derniers 
édits  en  vigueur  avant  la  révolution,  les  revenus 
et  prod  uits  quelconques  de  tous  les  citoyens,  sans 
eiception,  étaient  soumis  a la  levée  du  vingtième 
d’iceux,  au  profll  de  l'Etat; que  la  même  disposi- 
tion a été  renouvelée  par  les  différentes  lois  éma- 
nées des  assemblées  constituante  et  législative 
sur  la  contribution  foncière,  qui  ont  permis  aux 
débiteurs  de  renies  et  intérêts,  de  s'en  retenir  le 
cinquième,  en  représentation  de  l'impôt  perçu 
d’après  ce  laui,  sur  le  produit  de  leurs  propriétés 
immobilières;  que  ces  lois  n’ont  établi  aucune 
exception  en  fa>eur  des  capitaux  dus  a des  négo- 
cians;  que  s'il  leur  était  autrefois  permis  de  sti- 
puler un  intérêt  supérieur  au  taux  légol,  l’alTran- 

(I)  V.  sur  la  rctcuue  pour  contributions,  Cass. 
13  germ.  an  10; 'J  bruw.  au  13,  et  les  notes. 
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chissement  de  la  relenae  n'était  alors  que  le  ré- 
sultat d’un  pacte  convenu,  et  nullement  celui 
d’un  privilège  attaché  a leur  qualité  ; que  si  même 
aujourd'hui,  le  taux  usité  du  commerce  s’élève 
notoirement  au-dessus  de  cinq  pour  cent  par  on, 
les  tribunaux  d’en  doivent  pas  moins  s'en  tenir  à 
celui  thé  par  la  loi,  lors  surtout  qu’il  s’agit  de 
l'exécution  d’un  jugement  qui  a prononcé  une 
condamnation  d’intérêt  en  la  manière  ordinaire 
et  sans  distinction;  qu’il  faudrait  une  renoncia- 
tion bien  expresse  de  la  part  de  Chauibon-Reau- 
mont,  au  bénéfice  d’un  droit  qui  lui  est  acquis  en 
vertu  d’une  loi  précise,  pour  qu’il  fût  irrecevable 
à le  réclamer;  qu’on  ne  trouve  rien  de  pareil  dans 
la  correspondance  que  Bigot  lui  oppose;  qu’on  y 
voit  seulement  une  offre  d’atermoiement,  acceptée 
sous  la  condition  de  payer  annuellement  les  in- 
térêts, au  taux  de  cinq  pourcent;  mais  qu’il  n’y 
est  fait  aucune  mention  de  la  non-retenue;  d'ou 
il  suit  que  les  parties  demeurent  soumises  à la 
disposition  du  droit  commun  ; et  que  c’est  par  elle 
que  le  point  qui  les  divise  aujourd’hui  doit  être 
résolu; — Par  ces  motifs,  a mis  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  81  flor.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Nîmes.— 
Prés.,  M.  Aiaynaud.— Court.,  M.  Giraudy. 


EXPROPRIATION  FORCÉ  E.-A-compte.  - 
Dette  liquide. 

Lorsqu’une  dette  est  liquidée  par  titre  authen- 
tique, les  discussions  qui  s'élèvent  sur  les  à- 
comptes  payés  ou  créancier,  mais  qui  ne  li- 
bèrent point  complètement  le  débiteur,  n’em- 
pèchent  pas  les  poursuites  en  expropriation 
forcée  aux  termes  de  l’art.  2216  du  Code  ci- 
vil (1). 

(Lemaître— C.  Dumont)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  créance  de  Le- 
maître, résultant  d’un  acte  notarié,  était  certaine 
et  liquide,  et  qu'en  supposant  qu’il  fût  comptable 
de  sommes  reçues  des  débiteurs  de  Dumont,  ce 
dernier  ne  prétendait  pas  être  libéré;  et  qu'aux 
termes  de  l’art.  2816,  Cod.  ctv.,  la  poursuite 
d’expropriation  n’est  pas  nulle,  parce  que  lo  com- 
mandement aurait  été  fait  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  réellement  due;  que,  par  décision 
arbitrale  du  16  frim-  an  12,  enregistrée  à Belle- 
ville  le  5 niv.  audit  an,  il  a été  déclaré  que,  déduc- 
tion faite  des  sommes  reçues  par  Lcmailre,  et 
montant  à 640  fr.  Oie.,  Dumont  était  encore  dé- 
biteur d’une  somme  de  1,800  fr.  et  renvoyé  à se 
pourvoir,  pour  les  réclamations  de  fournitures 
qu’il  prétendait  avoir  a exercer  contre  Lemaître, 
et  que,  d’après  ce  compte,  une  ordonnance  sur 
référé,  du  24  germ.  an  12,  non  attaquée,  a or- 
donné la  continuation  des  poursuites;  que,  par 
conséquent,  la  poursuite  d’expropriation  était 
régulière;— A mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant , etc. 

Du  24  flor.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
S'sect .—Près.,  M.  Blondel.— PL, MM.  Colletel 
Collin. 


(IJ  11  est  évident  qu’une  dette  ne  cesse  pasd'élre 
liquide  par  cela  seul  que  des  à-compte  ont  été 
payés.  Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c’est  que  si  la  pour- 
suite en  expropriation  forcée  était  commencée  pour 
la  totalité  de  la  créance,  sans  déduction  des  à- 
comple  payés  , elle  le  serait  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  due  au  créaucier.  Or,  l’art.  2216, 
C.  civ.,  déclare  expressément  que  ce  n’est  pas  là 
un  motif  pour  annuler  la  poursuite.  11  y aurait  lieu 
seulement  à réduction.— F.  en  ce  sens,  Metz,  21 

août  1811.  * 


EM  IG  R ATION  —P  a et  ace.  —Compétence. 
L’art.  16  du  sénat  us-consul  te  du  16  flor.  an  10, 
qui  défend  à l’émigré  amnistié  d’attaquer  Us 
partages  faits  entre  larepublique  et  les  par- 
ticuliers , ne  dispose  que  dans  l'intérêt  du 
fisc.— Ainsi,  rien  n'empêche  l’émigré  de  çua- 
reller  le  partage  sous  des  rapports  purement 
privés,  pourvu  qu’il  les  respecte  sous  le  rap- 
port de  l'intérêt  national. 

L’action  de  I cmigré,  dans  ce  cas,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2). 

(Albarcl— C.  Moré.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  terme»  du 
décret  impérial  du  30lhcrni.  an  12,  les  tribunaux 
seuls  sont  compétcns  pour  connaître  de  toute» 
contestations  nées  de  l'exercice  des  droits  dans 
lesquels  les  émigrés  rayés  ou  amnistiés  avaient 
été  rétablis  par  le  sénatus-cousulte  du  6 flor.  ao 
10,  sous  la  seule  condition  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  actes  administratifs;  que  l’effet  do 
l’amnistie  ayant  été  de  faire  rentrer  tous  les  émi- 
grés dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens  qui, 
par  le  droit  commun,  ue  sont  justiciables,  à raison 
do  leurs  intérêts  privés,  que  des  tribunaux,  il  n’y 
a plus  d'exception  à faire  à leur  égard,  sous  pré- 
texte que  leurs  biens  et  leurs  droits  ont  été  mo- 
mentanément dans  les  attributions  de  l’autorité 
administrative,  et  qu'elle  a porté  sur  eux  certaines 
décisions,  puisque  la  cause  de  l'attribution  donnée 
au  pouvoir  administratif,  ne  subsiste  plus,  et  que 
b s choses  ont  été  remises  dans  leur  premier  étal  ; 
que  l'inlérét  national  a cessé;  que,  »ous  le  rap- 
port de  sa  personne  comme  sous  celui  des  biens 
et  droits  dans  lesquels  il  a été  rétabli,  l'émigré 
n’a  plus  rien  de  commun  avec  le  gouvernement; 
et  que  s’il  n'en  était  point  ainsi , il  demeurerait 
indéfiniment,  et  pour  toutes  sortes  d'actions, 
obligé  de  recourir  n l’autorité  administrative;  ce  qui 
présenterait  un  système  absolument  inconciliable 
a t ec la  divisioudes  pou  wdrssiigemcnt combinée  par 
la  loi;  — Considérantqu'un  partage  n’est  point  un 
titre  d'acquisition,  mais  un  acte  qui  détermine  la 
portion  incertaine  qu'avait,  avant  lepartage,  chaque 
cohéritier  dans  la  masse  indivise;  que  ce  principe 
consacré  par  l'ancien  droit  l'a  été  uc  nouveau  par 
le  Gode  civil;  qu’il  s’eusuit  qu’eu  se  déclarant 
remplie  des  droits  qu’elle  avait  a exercer  sur  le» 
biens  d'Antoine  Moré.au  moyen  des  ventes  faites 
par  elle  ou  par  lui,  la  nation  ne  transféra  point 
aux  frères  et  aux  sœurs  de  celui-ci  la  propriété  des 
autres  biens  dont  l'expédition  leur  fut  faite;  qu'ils 
ne  les  tinrent  point  d'elle  comme  propriété  natio- 
nale ; que  la  cessation  de  l'indivis  fut  donc  l'unique 
résultat  des  arrêtés  des  administrations  de  la  Lo- 
zère et  du  Cantal  ; qu'après  la  cessation  de  l’indi- 
vis, rcs  biens  qui  n avaient  jamais  perdu  leur 
caractère  de  propriétés  privées,  ue  pouvant  inté- 
resser que  les  particuliers  qui  eu  étaient  déten- 
teurs ou  qui  avaieut  des  droits  à faire  valoir  sur 
eux,  les  contestations  relatives  à l’exercice  de  ces 
droits  ne  pouvaient  uon  plus  être  dévolues  qu’s 
l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour  juger 
les  différends  élevés  entre  citoyeus,  hors  de  toute 
espèce  de  rapport  avec  l’inlérél  national; 

(2)  Celto  dernière  question  pourrait  faire  ilifli 
culte,  car  les  partages  des  biens  d'émigré»  fait» 
entre  la  république  et  les  particuliers  consument  de» 
actes  administratifs , et  c’est  un  principe  général 
qu'il  ne  peut  appartenir  à l’autorité  judiciaire  de 
reformer  le»  actes  de  cette  nature. — 11  est  vrai  que, 
dans  l'espece,  la  rélorinalion  devait  avoir  lieu  dan» 
un  intérêt  priré,  ce  qui  pouvait  être  un  mulif  de  no 
pas  recourir  à l’administratioD , qui  no  doit  régu- 
lièrement intervenir  que  lorsqu’il  s'agit  d uo  interet 
public  et  généra). 
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Considérant  qu'il  su4t  encore  de  là  que  la  de- 
mande du  sieur  More  aîné  ne  tend  ni  à renverser 
tes arrélésd'administra lion, encequ’ils  ont  déclaré 
que  la  république  était  remplie  de  ses  droits,  au 
moyen  des  ventes  par  elle  faites,  puisque  le  sieur 
Moré  les  approuve  et  lesreconnalt  irrévocables;  ni 
à contrarier  les  dispositions  de  l’art.  IB,  du  sénalus- 
consulte  du  16  flor.  an  10,  dont  le  but,  comme  l’an- 
noncent assez  ses  motifs,  n'a  été  que  d'assurer  la 
tranquillité  publique  et  la  garantie  des  ventes  des 
biens  nationaux,  mais  seulement  a faire  jouir  cet 
émigré  amnistié  d’un  droit  qu'aurait  eu  le  gouver- 
nement s'il  eût  continué  de  le  représenter,  celui 
de  reprendre  entre  les  mains  de  ses  frères  et  soeurs 
des  biens  par  eux  possédés  à son  préjudice,  à la  suite 
d'uue  expédition  erronée,  contraire  a la  teneur 
des  titres  qui  font  leur  loi  commuue  ; que  si,  sous 
ce  rapport,  elle  est  nécessairement  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  les  tribunaux  doi- 
vent y faire  droit,  saus  crainte  de  blesser  le  vœu 
du  sénatus-consulte,  lorsqu'il  leur  est  démontré 
que  I'intérél  de  l'Etat  n’est  absolument  point 
compromis  dans  ce  litige,  et  qu'il  ne  s’agit  au- 
cunement de  porter  atteinte  au  transport  d'une 
propriété  nationale  ; s’il  l est  aussi,  que  les  mêmes 
motifs  de  l'accueillir  auraient  prévalu  devant  l'au- 
torité administrative , si  elle  lui  eût  été  déférée 
avant  que  la  république  eût  cessé  de  représenter 
Antoine  Moré;  — Considérant  que  le  mérite  de 
cette  demande  est  subordonné  au  point  de  savoir 
en  quoi  consistent  les  droits  des  légitimâmes 
Moré,  et  si  la  quotité  des  biens  qu'ils  possèdent 
est  hors  de  proportion  avec  ta  valeur  de  leurs 
droits;  qu'à  cet  égard,  tous  les  doutes  s’évanouis- 
sent devant  les  circonstances;  1°  qu'ils  se  sont 
emparés,  du  vivant  de  leurs  père  et  mère,  d’une 
partie  de  leurs  biens,  dont,  aux  termes  de  la  do- 
nation contractuelle  de  leur  frère  aîné,  ils  ne  de- 
vaient prendre  possession  qu’au  décès  des  dona- 
teurs ; qu'ils  ont  pris  leur  quote-part  des  mêmes 
biens,  sans  faire  aucune  déduction  des  dettes  et 
charges,  tandis  que,  devant  les  supporter  dans  la 
proportion  de  leurs  droits,  ils  en  doivent  abandon- 
ner une  quoi  i té  proportionnelle  a ces  mêmes  dettes 
et  charges  ; 3®  que,  par  l’estimation  des  fonds  a 
eux  expédiés  lors  du  partage,  rapprochée  de  celle 
des  biens  avec  lesquels  la  république  s’était  dé- 
clarée remplie,  on  demeure  convaincu  qu’ils  ont 
été  favorisés  nu  détriment  d'Antoine  Moré,  de 
manière  à établir  une  lésion  fort  au-dessus  du 
tiers  au  quart,  qui  srrait  suffisante  en  droit  pour 
amener  a une  opération  nouvelle,  établie  sur  une 
base  plus  égale  et  plus  équitable  : lésion  recon- 
nue, d'ailleurs,  par  quatre  d'entre  eux  qui  con- 
sentent à In  réparer;  que  la  darne  veuve  Àlba- 
ret,  en  particulier,  délient  la  totalité  de  ce  qu’elle 
prétend  ne  former  que  son  douzième  des  patri- 
moines des  père  et  mère  communs,  tandis  qu’il 
est  prouvé  par  actes  qu’elle  avait  déjà  été  payée 
de  la  moitié  de  la  somme  à laquelle  il  avait  été 
fixé;  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  sieur 
Moré  aîné,  étant  autorâé-par  sa  donation  à s'ac- 
quitter envers  chacun  de  ses  frères  et  sœurs,  au 
moyen  d’une  somme  de  13,000  llv.  en  argent, 
ou  d'un  douzième  des  héritages  de  ses  douoteurs 
en  biens-fonds,  tout.ee  qu’il*  lui  retiennent  au- 
delà,  en  vertu  d'un  partage  fait  dans  l'ignoèance 

(I)  V.  sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  de  préli- 
minaire de  conciliation  doit  être  opposé  tu  limine 
Mit,  Cass.  13  theriu.  an  8,  et  la  note. 

(i)  Sur  le  point  de  savoir  si  un  testament  ologra- 
phe peut  avoir  effet  connue  reconnaissance  d'enfant 
nalnrel,  F.  Cass.  3 sept.  1806,  et  la  note.  — Quant 
à U question  do  validité  d'une  reconnaissance 


de  ce  titre,  et  qui  présente  une  lésion  excessive 
dont  la  loi  elle-même  commande  la  réparation, 
doit  lui  être  restitué,  puisuue  cet  excédant  est  de 
droit  sa  propriété,  et  qu’il  y a été  rétabli  par  le 
bénéfice  de  l’amnistie  ; — A mis  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant , etc. 

Du  25  flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


CONCILIATION. — Exception.— Appel. 

Le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  foit  en 

appel  (1). 

(l)u  Saillan— C.  Vareille.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant,  que  quoique  la 
conciliation  requise  par  la  dame  du  Saillan,  avant 
de  se  pourvoir  au  tribunal  civil , ne  l’ait  été  que 
sur  la  deinaude  qu'elle  formait  a cette  époque, 
en  désistât  du  domaine  de  Molières,  et  non  sur 
le  paiement  des  annuités  échues  de  la  pension, 
postérieurement  réclamées,  le  défaut  de  conci- 
liation n’ayant  pas  été  relevé  en  première  in- 
stance, les  appelans  ayant,  au  contraire,  défendu 
a cette  demande  formée  incidemment,  ils  sont 
non  recevables  a opposer  en  cause  d'appel  ce  dé- 
faut , couvert  par  la  cnnlestatiou  en  cause,  sui- 
vant la  jurisprudence  de  la  cour  , confirmée  par 
celle  de  cassation  ; — Sans  s’arrêter  au  moyen 
pris  de  la  non-conciliation,  sur  la  demande  des 
annuités  échues; — Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 
Du  26  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Testament  olographe.  — Lettre  missive. 
— Droits  successifs. 

Encore  que  le  père  (T  un  enfant  né  hors  mariage 
ait  consenti  à être  indiqué  dans  l’acte  de 
naissance  de  l'enfant , ce  consentement  n’é- 
quivaut pas  à un  acte  authentique  de  recon- 
naissance , s’il  n’a  été  demné  que  par  des 
lettres  missives  ou  par  un  testament  ologra- 
phe (2). 

Les  droits  de  l'enfant  naturel  dont  le  père  est 
décédé  après  la  loi  du  12  brum.  an  2,  sont 
réglés  par  le  Code  civil  (3). 

(Lavacquerie — C.  Picard.) 

L’arrêt  ci-après  a été  rendu  par  suite  du  renvoi 
devant  la  Cour  de  Paris,  prononcé  par  jugement 
du  tribunal  do  cassation  du  2 vent,  an  12. — V.  à 
celle  date. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Philippe-Auguste 
est  né  le  20  mars  1792,  el  que  Jean-Raptiste  de 
la  V acquérie  est  décédé  le  10  gerni.  an  5;  que 
suivant  l’art.  lrr  de  la  loi  transitoire  du  14  flor. 
an  11  , l’étal  el  les  droits  des  enfans  nés  hors 
mariage,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  de* 
puis  la  promulgation  de  la  lui  du  12  brum.  an  2, 
jusqu'à  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  sur 
la  paternité  et  la  filiation  et  sur  les  successions, 
sont  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres; 

Que,  d'après  la  disposition  de  l’art.  354  du 
Code  civil,  titre  de  la  paternité  el  de  la  filiation, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’aura 


par  lettres  missives,  elle  se  rapproche  de  celle 
de  la  validité  d'une  reconnaissance  par  acte  sons 
seing  privé.  V.  à cet  égard  Cass.  16  nov.  1808,  et 
la  note.  F.  aussi  sur  la  question  de  lettres  missi- 
ves, Amiens,  9 niv.  an  12,  et  Bruxelles,  lljuill. 
1808. 

(3)  F.  Cass.  4 pluv.  an  8;  4 vent,  an  11,  et  les 
notes. 
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Bs  été  par  son  acte  de  naissance  ; que . dans  le 
t,  Philippe-Auguste  n’a  point  été  reconnu  dans 
son  acte  de  naissance  par  Jean-Baptiste  la  Vac- 
querie  que  l'on  suppose  être  son  père,  et  que  le 
testament  olographe  de  1791,  d’ailleurs  anéanti 
par  un  testament  postérieur,  n’est  point  un  acte 
authentique;  sans  s’arrêter  aui  fins  de  non-re- 
cevoir proposées  par  Marie-Rose  Picard  és-noms; 
faisant  droit  sur  l’appel,  dit  qu’il  a été  mal  jugé, 
k Du  27  flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Preuve  — Faits 
nouveaux.—' Torts  réciproques. 

En  matière  de  séparation  de  corps , après  le 
jugement  gui  appointe  les  parties  a faire 
preuve  de  leurs  moyens  respectifs,  elles  ne 
peuvent  proposer  des  faits  nouveaux  à l’ap- 
pui delà  demande  ou  de  la  défense  (I). 
L'inconduite  de  la  femme  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à demander  la  séparation  de  corps, 
pour  excès,  sévices  et  injures  graves  (2). 

(La  femme  Détiege— C.  Meeus.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  l°que  les  faits  ar- 
ticulés étaient  de  nnture  à légitimer  la  sépara- 
tion de  corps  ; — 2°  Que  le  mari  n’était  pas  rece- 
vable a opposer  le  résultat  de  sa  contre-enquête, 
en  tant  qu'elle  tendait  à établir  une  compensa- 
tion inadmissible,  et  qui  ne  serait  d’ailleurs  fon- 
dée que  sur  des  faits  non  proposés  ni  discutés 
avant  le  jugement  qui  avait  ordonné  la  preuve; 

— 3°  Qu’en  écartant  de  la  contre-enquête  les 
imputations  vaguement  faites  à la  moralité  de 
Marie-Dieudonné  Détiege,  elle  ne  présentait 
aucun  autre  titre  justificatif;  — 4° Qu’il  résul- 
tait de  l'enquête  directe , preuve  à suffisance 
de  droit,  des  excès  et  injures  graves  allégués 
par  ladite  Détiege  , et  notamment  que  son  mari 
avait  exercé  sur  sa  personne  les  violences  les 
plus  graves  dans  le  temps  de  sa  grossesse  ; — 5° 
Que  la  tentatrie  qu’avait  faite  Meeus  , pour  in- 
culper l'appelante  sur  des  faits  dont  il  n’avait 
osé  parler  avant  les  preuves,  était  encore  un 
aveu  implicite  de  la  vérité  de  ceux  qui  avaient 
été  exposés  contre  lui;  — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  27  flor.  an  13.— Cour  d’8ppel  de  Bruxelles. 

— 3«  scct.  — PI.,  MM.  Girardin  et  Verhaegen. 


APPEL.— Effet  suspensif.— Compétence. 
l'n  tribunal  de  première  instance  ne  peut  sta- 
tuer au  fond,  malgré  l'appel  du  jugement  par 
lequel  il  s’est  déclaré  compétent  (3). 

(Leggiardi— C.  Cumiana.) 

Du  27  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin. 


1°  et  *>  COMMISSION  EXTRAORDINAIRE. 

— Compétencb.— Intérêts  privés. 

3°  Exécution.— Acte  exécutoire. 

Wne  commission  exécutive,  créée  par  le  pou- 
voir suprême  pour  rétablir  dans  un  pays 
l'ancien  ordre  politique  troublé  par  une  ré- 
volution, n’est  pas  compétente , à moins  de 
délégation  spéciale  , pour  cortnaitre  des  in- 


(1)  V.  dan»  Icnn'rae  sens, Poitiers,  21  janv.1808 
Pari»,  23  avril  1806. 

(2)  Sur  cc  point  V.  Cass.  7 niv.  an  7;  Poitiers, 
10  vent  an  11,  et  les  observations  qui  accompa- 
gnent ces  deux  arrêts. 

(3)  C’est  là  une  conséquence  du  principe  que 
l’appel  est  toujours  suspensif  de  l’exécution  du  ju- 
gement contre  lequel  il  est  dirigé  : le  jugement 


demnités  réclamées  entre  particuliers  par 
suite  des  événemens  de  cette  révolution. 

2° L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  de  la  nullité  d’actes  arbitrairet 
émanés  d’une  commission  politique. 

3°. D'après  l'ancienne  constitution  liégeoise  , 
on  ne  pouvait  procéder  par  voie  de  comman- 
dement et  d'execution  contreun  habitant  du 
pays,  qu'en  vertu  d’une  condamnation  léga- 
lement prononcée. 

(Lefin— C.  Xbrouet.) 

Du  27  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Liège. — 
!»*  secl.— PI.,  MM.  Raikem,  Lonhienne,  Harzé, 
Warzée  et  Roly. 

EXÉCl'TECR  TESTAMENTAIRE.— IüTM- 
▼BNTioN. — Dépens. 

L’exécufettr  testamentaire  peut  intervenir  sur 
la  demande  en  homologation  d’une  transac- 
tion passée  entre  l’heritier  et  le  légataire 
mineur,  à la  suite  d'une  demande  en  nullité 
du  testament  (4).  p 

L’exécuteur  testamentaire  qui  s'oppose  au 
mode  d’exécution  que  les  heritiers  légitimes 
elles  légataires  conviennent  de  donner  au  tes- 
tament, ne  peut  être  condamné  aux  frais  du 
procès , si  ce  n’est  que  l'opposition  soit  évi- 
demment mal  fondée.  (Cod.  civ.,  art.  1031.) 

(Tardif— C.  Guérin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  suivant  l’art. 
1031  du  Code  civil,  l’exécuteur  testamentaire 
est  chargé  de  surveiller  l’exécution  du  testament, 
et,  en  cas  de  contestation,  a le  droit  d’inter- 
venir pour  en  soutenir  la  validité;  que  le  testa- 
ment dont  il  s’agit  a été  argué  de  nullité  par  les 
héritiers  Guérin,  ce  qui  a introduit  une  contes- 
tation, laquelle  n’a  pu  être  éteinte  par  la  transac- 
tion , avant  qu’elle  fut  homologuée;  qu’ainsi 
l’appelant  avait  qualité  et  droit  pour  intervenir 
sur  la  demande  en  homologation; 

Considérant  qu’un  exécuteur  testamentaire  ne 
doit  être  condamné  personnellement  aux  dépens, 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  élevé  une  contes- 
tation évidemment  mal  fondée;  que  dans  l’es- 
pèce présente,  l’intervention  de  l’appelant  avait 
pour  objet  de  procurer  l’entière  exécution  du 
testament;  — Considérant  que  la  validité  des  tes- 
tament et  codicille  de  la  dame  Guérin  pouvait 
faire  la  matière  d’un  doute  , notamment  en  ce 
que  le  codicille  parait  contenir  une  substitution 
prohibée  par  l'art.  896  du  Code  civii,  ce  qui  pou- 
vait compromettre  la  disposition  principale  con- 
tenue audit  testament;  que  ce  doute  était  un 
motif  suffisant  pour  transiger;  — Met  l’appella- 
tion au  néant,  en  ce  que  l’appelant  a été  déclaré 
sans  qualité  pour  intervenir  sur  la  demande  en 
homologation,  sa  procédure  jugée  nulle  et  vexa- 
toire  , et  en  ce  qu’il  a été  personnellement  con- 
damné aux  dépens;  — Emendant,  etc. 

Du  28  flor.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bourges. 


COMPTE  DE  TUTELLE.— Acquiescement.— 
Suspension. 

Le  tuteur  suspect,  condamné  par  jugement  à 
rendre  compte  de  la  tutelle,  ne  peut , après 


sur  le  fond  est  ici  l’exécution  du  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  compétence,  et  par  lequel  les  jugea 
retiennent  la  cause. 

(4)  Aux  termes  de  l’art.  1031  du  Cod.  civ.,  l’exé- 
cuteur testamentaire  doit  veiller  à ce  que  le  testa- 
ment soit  exécuté,  et  peut,  en  cas  de  contestation 
sur  son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  lu 
validité. 
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avoir  acquiesce  au  jugement,  différer  la  red- 
dition du  compte,  sous  le  prétexte  qu'un  tu- 
teur en  exercice  ne  doit  jamais  un  compte  de 
tutelle , mai*  de  simples  états  de  gestion. 
(C.  ci  v.,  art.  471.) 

En  ce  cast  le  refus  persévérant  que  fait  le  tu- 
teur de  rendre  son  compte,  fournit  au  subrogé 
tuteur  un  légitime  motif  de  demander  la  sus- 
pension du  tuteur.  — Cette  suspension  peut 
être  prononcée  par  le  juge,  sans  délibération 
préalable  du  conseil  de  famille. 

(Dumont— C.  Dubiez.)— arrêt. 

LA  COUR:— Attendu  que  Dubiez  a donné 
les  mains  à la  demande  en  reddition,  telle  qu’elle 
avait  été  présentée  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille , et  qu’il  n’est  pas  recevable  à 
revenir  contre  ce  contrat  judiciaire  formé  entre 
les  parties,  sur  des  offres  faites  et  acceptées  dans 
le  jugement  qui  ordonne  la  reddition  du  compte; 

Attendu  que  la  demeure  opiniâtre  du  tuteur  à 
présenter  son  compte,  a pu  motiver  sa  suspen- 
sion , comme  mesure  conservatoire  de  l’intérét 
de  la  mineure  ; — Attendu  qu'il  dépend  de  lui  de 
faire  cesser  cette  mesure,  en  satisfaisant  ou  juge- 
ment qui  le  condamne  a rendre  compte,  sauf  ce 
a quoi  la  connaissance  du  jugement  pourrait 
donner  lieu  ultérieurement;—  Met  l’appellation 
au  néant , etc. 

Du  28  ffor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


1®  USURE. — Statut  local. 

2°  CONSTITUTIONS  SARDES. —OBLIGATION. 
i°Pour  juger  s’il  y a usure  dans  telle  ou  telle 
stipulation  d'intérêts,  il  faut  suivre  la  loi  en 
vigueur  dans  le  lieu  où  le  contrat  a été  passé 
et  où  il  doit  recevoir  son  exécution  , plutôt 
que  la  loi  du  domicile  du  prêteur  (1). 

2°  Les  constitutions  piémontaises  qui  défen- 
daient aux  sujets  sardes  de  contracter  en 
pays  étranger , »i«  s'appliquaient  qu'au  cas 
où  deux  Piemontais  auraient  traité  ensemble 
en  pays  étranger , pour  frauder  les  lois  de 
leur  pays;  nullement  au  cas  où  le  Piemontais 
contractait  en  pays  étranger  avec  un  étran- 
ger. 

(Sartirana— C.  Prinetti.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  manifeste  du  ci-devant 
sénat  du  Piémont,  du  24  avril  1767; — Vu  le 
traité  conclu  entre  la  reine  de  Hongrie  et  le  roi 


(|)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  14  roess.  an  13,  et 
Àix,14  janv.  1825. —Mais  il  en  serait  autrement 
s’il  était  prouvé  que  les  parties  ont  contracté  en 
pays  étranger  dans  le  but  frauduleux  de  se  sous- 
traire à la  loi  qui  régit  le  domicile  du  préteur. 

(2)  Cette  décision  parait  contraire  au  texte  de 
Part.  154  du  Cod.  civil,  qui  prescrit  seulement  la 
notification  de  Pacte  respectueux  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  sans  exiger  la 
présence  de  Penfant  à celle  notification.  L'ancien 
droit  français  était  également  muet  sur  ce  point. 
V.  Merlin  , Répertoire , v®  Sommation  rcipee- 
tueuse,  n°  3. — Sousles  deux  législations , la  question 
est  donc  la  môme  : il  s’agit  de  savoir  si  l'intention 
présumée  du  législateur  cl  le  désir  de  faciliter  la 
réconciliation  des  deux  parties  par  leur  rapproche- 
ment, suffisent  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  à 
cet  égard,  et  pour  rendre  nécessaire,  à peine  de 
nullité  , une  formalité  qu’elle  n’impose  pas  expres- 
sément. K pour  l'affirmative,  outre  Parrôt  que  nous 
rapportons , Delaporte , Pandectes  françaises , t.  3, 
p.  177  ; Chreslicn  de  Poly,  Essai  sur  la  puissance 
paiemeUe , t.  !•>,  p.  231  ei  suit.,  et  un  arrêt  de  1* 
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de  Sardaigne , le  31  noùt  1763 , oit  il  est  stipulé , 
article  4,  que  les  actes,  tant  de  dernière  volonté 
qu’entre  vifs,  revêtus  des  formalités  voulues  par 
la  loi  des  lieux  ou  ils  sont  stipulés , seront  réci- 
proquement exécutoires  ; — Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  Pacte  notarié  du....  1781,  que  Sartirana, 
emprunteur,  avait  un  domicile  permanent  dans 
la  ville  de  Pavie , sous  la  domination  autri- 
chienne , puisqu'il  y est  qualiûé  décurion  de  la 
ville,  et  qu’il  y exerçait  des  fonctions  publiques; 
—Que  Carelli , quoique  domicilié  dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne , en  prêtant  son  argent  à un 
sujet  de  la  reine  de  Hongrie , domicilié  à Pavie, 
a pu , dans  un  acte  passé  à Pavie , stipuler  un 
intérêt  excédant  le  taux  légal  établi  en  Piémont, 
sans  violer  le  manifeste  sénatorial  de  1767 , ni 
les  constitutions  piémontaises,  lesquelles  n’ont 
pu  ni  voulu  soumettre  au  taux  légal  les  intérêts 
de  sommes  prêtées  à des  étrangers  et  en  pays 
étranger  ; 

Que  Carelli  se  trouvant  à Pavie,  pro  hisc* 
aliisque  peragendis,  a pu  également  y passer  le 
contrat  de  prêt  sans  violer  l'article  11  des  consti- 
tutions précitées;  lequel  étant  placé  sous  le  titre 
de  l’insinuation,  doit  s’entendre  du  cas  où  deux 
sujets  du  roi  de  Sardaigne , dans  la  vue  de  frus- 
trer les  droits  du  fisc,  ou  quelque  loi  commune  à 
toutes  les  parties  contractantes,  iraient  stipuler 
un  contrat  en  pays  étranger;  — Que  le  susdit 
article  ne  peut  recevoir  d’application  aux  trans- 
actions passées  entre  un  sujet  sarde  et  un  sujet 
autrichien,  suivant  les  lois  dominantes  dans  l’en- 
droit où  l’acte  a été  passé;—  Qu’il  faut  au  contraire 
appliquer  au  cas  actuel  la  disposition  de  l’article 
12  des  constitutions  piémontaises  et  des  traités 

assés  entre  les  deux  puissances;  — Dit  avoir  été 

ienjugé,  etc. 

Du  28  flor.  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin.  — 
PI. , MM.  Gonella  et  Baudino. 


1®  ACTE  RESPECTUEUX.  — Présence  de 
l’enfant. 

2°  Mariage.  — Opposition. —Actes  rrspec- 
TÜBOX. 

1 0 L’enfant  qui  adresse  à son  père  des  actes 
respectueux  , est  obligé  de  se  présenter  en 
personne  pour  recevoir  ses  conseils  (2).  La 
nullité  résultant  du  défaut  de  comparution 
personnelle  n’est  point  couverte  par  la  pré- 
sence simultanée  des  deux  parties  devant  le 


Cour  d’Angers,  du  20  janv.  1809.  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  sous  l’ancienne  jurisprudence,  Pothier, 
Traité  du  mariage,  n®  340.  — Delvincourt,  l.  l«r, 
note  14, sur  la  p.  59,  et  Pezzani,  des  Empéchenens 
du  mariage,  n°‘  340  et  suiv.,  inclinent  vers  la  môme 
opinion. — Mais  l'opinion  contraire  a prévalu  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  autant  par  suite  du  silence 
de  la  loi  qui  ne  permet  pas  de  faire  encourir  une 
nullité  pour  omission  d'une  formalité  non  prescrite, 
qu’à  raison  de  l'inutilité  et  souvent  du  danger  qu'il 
y aurait  à rapprocher  l'ascendant  et  le  descendant 
déjà  aigris  l’un  contre  l’autre.  K.  en  ce  sens.  Toui- 
ller, t.  l*r,n°549;  Duranlon,  t.  2,  n°  lit  ; VazeiUe, 
Traité  du  mariage , t.  l*r,  n°*  138  et  suiv.  ; Male- 
ville.  Analyse  raisonnée  du  Code  civil,  t.  Ier,  p.174; 
Merlin,  Repcrt.,  v®  Sommation  respectueuse,  n°  3; 
Favard  de  Langtade , v®  Acte  respectueux , n°  3 ; 
Cass.  4 nov.  1807;  Amiens,  17  frim.  an  12  et  10 
mai  1821  ; Rouen,  6 mars  1806  et  7 oel.  1824  ; Bor- 
deaux, 22  mai  1806;  Liège,  20  janv.  1813;  Angers, 
10  mars  1813  ; Agen,  1"  fév.  1817  ; Caen,  27  juili. 
1818;  Douai,  22  avril  1819,  S janv.  1828  et  27  mai 
1835;  Toulouse,  27 juin  et  21  juill.1821;  Besançon, 
30  juili.  1822;  Lyon,  28  ocl.  1827. 
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juge  de  paix , à la  suite  (V une  citation  en 
conciliation  donnée  par  l'enfant  à son  père 
pour  obtenir  mainlevée  de  l'opposition  au 
mariage  formée  par  ce  dernier. 

9° L'opposition  formée  par  un  père  au  mariage 
de  son  enfant , pour  cotise  de  nullité  des  ac- 
tes respectueux , ne  doit  être  levée  gu'autant 
que  ces  actes  ont  été  refaits  valablement. 

(Lalonde—  C.  Latomie.) — ariiLt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  csl  constant 
en  fait, que  la  demoisellede  Lalonde  n'a  poinlété 
présente  en  personne  aux  actes  respectueux  qui 
ont  été  seulement  dressés  et  notifiés  par  un  no- 
taire et  deux  témoins  ; — Considérant,  qu  en  ré- 
ponse à la  première  notification  de  l'acte  respec- 
tueux, le  père  a exprimé  le  désir  de  voir  sa  fille,  et 

2u’ellc  fût  en  su  présence,  libre  de  toute  influence 
trangère,  pour  lui  faire  ses  remotilrances;—Con- 
sidérantqu'ilyabieneii  uneeiitrevue  chez  le  juge 
depaix,  mais  que  celle  entrevue  n'a  eu  lieu  que  sur 
lacilation  en  conciliation,  faite  par  ladite  Lalonde, 
pourobtenir  mainlevée  de  l’opposition  formée  par 
son  père;  et  que  dans  cet  acte,  c'est  le  père  qui  est 
appelé  par  la  fille  devant  le  juge  de  paix,  pour 
opérer  une  conciliation,  etqu'alors  il  s'est  plaint 
de  l’irrégularité  des  procédés  de  sa  fille  ; — Vu 
l'art.  151,  Code  civil  ; —Attendu  que  la  demande 
d’un  conseil,  par  un  acte  formel,  suppose  un  rap- 
prochement cl  une  communication  entre  celui 
qui  demande  et  celui  qui  donne  le  conseil; — At- 
tendu qu'il  résulte  des  expressions  de  l'article, 

3ue  les  parens  et  l'enfant  qui  requièrent  conseil, 
oivcnl  être  en  présence  les  uns  des  autres  ; — 
Attendu  que,  selon  l'orateur  du  conseil  d'Ctat, 
qui  a clairement  expliqué  le  but  de  la  loi , c’est 
un  hommage  de  reconnaissance  , de  respect,  qui  | 
De  peut  être  rendu  par  un  étranger  : — « La  toi 
a pour  but,  dit-il , de  chercher  a éclairer  les  père 
et  mère  sur  les  préjugés  qu’ils  peuvent  avoir,  et 
les  entons,  sur  la  passion  qui  peut  les  égarer  ; les 
rapprocher  les  uns  des  autres  plusieurs  fois  ; 
laisser,  de  part  cl  d'autre,  a la  raison  et  à l'af- 
fection le  temps  d'exercer  leur  influence.  C'est  un 
moyen  que  la  nature  elle-même  indique,  lorsque 
ce  sont  des  père  et  mère  vis- a-visde  leurs  entons; 
sc  voir  et  entrer  en  explication , c’est  presque 
toujours  dissiper  les  nuages  et  rétablir  l'harmo- 
nie; » —Considérant,  qu’on  ne  peut  préciser  dans 
une  forme  plus  pure  le  véritable  sens  de  la  loi  ; 

Considérant , sur  la  deuxième  question,  que 
dès  que  les  actes  respectueux  ne  sont  pas  con- 
formes au  vœu  de  la  loi , le  père  a eu  un  juste 
motif  de  former  opposition  au  mariage; — Dit 
qu'il  a été  mal  jugé  ; corrigeant  et  réformant,  dé- 
clare les  actes  respectueux  insuflisins  et  irrégu- 
liers; dit  qu'il  n'y  a lieu,  quant  a présent,  à 
adjuger  mainlevée  de  l’opposition  formée  par  le 
sieur  de  Lalonde. 

Du  l«r  prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Caen. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Sobsis.-Gahm! 
nés  ENFANS. 

L'art.  359  du  Code  civil , qui  autorise  les  juges 
à surseoir  pendant  une  année  à l'admission 
du  divorce , ne  s'applique  pas  également  ri  la 
séparation  de  corps  (1). 

Dans  le  cas  de  séjKiration  de  corps  comme  dans 
le  cas  de  divorce , tes  enfant  peuvent  être 

(1)  V.  conf.,  Renne*,  21  fé\.  1826.  K. aussi  dans 
le  mémo  sens,  Duranton,  t.  2,  n"  610;  — En  sens 
contraire,  Carré,  Lois  de  la  procédure , n°  3985. 

(3)  Cest  un  point  consacré  par  une  jurisprudence 


confiés  a la  mere  par  préférence  au  pere , si 
les  tribunaux  le  jugent  convenable  (i). 

(Bornier — €.  sa  femme.)  — arrêt. 

LA  COL1 II  ; — Considérant  que  la  loi  n'a  au- 
torisé les  tribunaux  «surseoir  pendant  uneannéc 
que  lorsqu’il  s'agit  de  la  dissolution  du  mariage 
par  le  divorce;  que  le  législateur  a voulu,  dans 
ce  ras,  qu’on  épuisât  toutes  les  épreuves,  afin  de 
ne  prononcer  la  dissolution  d’un  lien  aussi  sacré 
que  lorsqu'il  n'y  a plus  moyen  de  réunir  les 
époux;  que  dans  la  cause,  il  ne  s'agit  que  d’une 
demande  en  séparation  de  corps;  que  cotte  sépa- 
ration ne  dissout  point  le  mariage,  et  que  les 
époux  peuvent  se  rejoindre  aussitôt  qu’ils  le  ju- 
gent à propos,  ce  qui  ne  peut  être  après  la  pro- 
nonciation du  divorce; 

Considérant,  que  c’est  d’après  les  circonstances 
que  l’on  doit  décider  a qui  les  entons,  pendant 
la  séparation,  doivent  être  confiés;  que,  dans  le 
cas  de  divorce,  c'est  a l'époux  demandeur  qu'ils 
doivent  être  confiés,  d'après  l’art.  302  du  Code 
civil;  que  la  Cour  s’est  déterminée,  d'après  les 
circonstances,  a maintenir  les  dispositions  du 
jugement,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le 
père  ne  perd  aucun  des  droits  que  la  loi  lui 
donne,  et  que  les  entons  en  seront  beaucoup 
mieux  soignés; — Confirme,  etc. 

Du  1er  prair.  au  13. — Cour  d’appel,  de  Mont- 
pellier.   

1°  LEGS.— Délivrance.  — Dot  pbofecticb. 
2°  Maki  âge. —Nullité  (action  en).  — Délai. 

— Ascendant. 

l°Sou<  l'empire  des  anciennes  lois  piémon- 
taises,  lorsqu'un  aïeul  paternel  avait  fait  un 
testament  par  lequel  il  instituait  son  fils  hé- 
ritier et  léguait  à la  fille  de  ce  dernier  une 
somme  payable  lors  de  son  mariage , le  père 
devenu  heritier,  aux  termes  de  ce  testament, 
ne  pouvait  refuser  la  délivrance  de  la  somme 
léguée  à sa  fille,  à V époque  fixée  par  le  testa- 
teur : malgré  l'origine  paternelle  de  cette 
somme , ce  n'était  point  là  une  dot  profectice 
que  le  père  lui-même  dtU  être  censé  avoir 
constituée  par  testament , et  (fui  en  consé- 

Zuence  ne  dût  être  exigible  qu’a  son  décès. 

a nullité  opposée  par  un  père  au  mariage 
que  son  enfant  a contracté  sans  son  consen- 
tement, est  tardivement  invoquée  après  l’ex- 
piration d une  année  depuis  la  célébration  , 
encore  que  le  père  soutienne  qu'il  n'en  avait 
point  connaissance  , si  le  mariage  était  no- 
toire dans  la  commune  qu'il  habitait.  (C. 
civ.,  183).  (3). 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  183  du  Code 
civil,  au  préjudice  des  ascendant  qui  n’ont 
point  réclamé  dans  l'année  contre  les  ma- 
riages de  leurs  descendons  contractés  sans 
leur  consentement , n'est  couverte  que  par 
une  demande  directe  en  nullité  formée  en 
temps  utile  : l'exception  de  nullité  du  ma- 
riage opposée  à une  action  du  descendant 
n'ayant  pour  objet  que  des  intérêts  pécu- 
niaires, n'équivaut  pas  à cette  demande. 

(Galllzlo— C.  Paoletti.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  148,  173,  182  et  183, 
Code  civil  ; — Considérant  que  la  somme  récla- 
mée par  la  demanderesse  n’est  véritablement 
qu’un  legs  qui  lui  a été  toit  par  sou  aïeul  pater- 
nel, Jean-Thomas  Gallizio;  — Que  ce  n’est  point 

constante  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire en  cette  maiière  : V.  à cet  egard  Parrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  24  mai  1821,  et  ceux 
qui  y sont  cités  en  note. 

(£)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  16  joili.1817. 


( » .haie.  au  ta.  ) Court  d'appel.  ( i phaih.  a!»  15.  ) US 


S, 


la  qualité  de  père  de  la  dame  Paoletti  que  le 
léfendeur  lui  est  débiteur  de  lo  somme  susdite, 

Çaisenta  qualité  d’héritier  universel  dudit  Jean- 
hornas  Galiizio,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut 
point  appliquer  à l’espèce  la  disposition  des  lois 
relatives  à la  dot  proiectice; 

{Que  l'époque  du  paiement  dudit  legs . fixé  par 
e testateur  lui-mème,  c’csl-à-dirc  lorsque  la 
égataife  se  serait  mariée,  est  arrivée  dès  le  21 
prair.  an  11 , jour  où  elle  a contracté  mariage 

Avec  François  Paoletti;  — Que  la  validité  de  ce 
lariage,  quant  à ce  qui  regarde  les  formes  ex- 
trinsèques de  la  célébration  de  cet  acte,  n'a  point 
çté  et  ne  pouvait  être  contestée,  puisqu’il  résulté 
de  l’extrait  des  registres  des  actes  de  mariage 
delà  cornmunede  Bot  es, en  date  du lt niv. an  13, 
$ue  ledit  mariage  a été  célébré  le  21  prair. 
jn  11 , d'après  Tes  formes  établies , avant  que 
1 organisation  des  bureaux  de  l'état  civil  eût 
dté  mise  en  activité  dans  cette  27®  division  ;— 
Que  la  nullité  du  mariage  opposée  par  le  dé- 
fendeur aux  demandes  de  sa  fille,  et  fondée  sur 
Te  qu’il  avait  été  contracté  a son  insu  et  sans  son 
Tbnsentemcnt , a été  couverte  par  le  fait  même 
du  défendeur,  qui  a laissé  écouler  depuis  qu’il 
ën  a eu  connaissance  le  délai  d’une  année,  filé 
fiar  l'art.  18;t,  Code  civil,  sans  réclamer  et  intenter 
Tnction  en  nullité;  Qu'en  vain  l'appelant  vou- 
drait excuser  soti  silence  pendant  l'année  qui 
• est  écoulée  depuis  la  célébration  du  mariage  en 
Question,  sous  prétexte  qu'il  n’en  a point  eu  con- 
naissance, car  le  fait  était  notoire  dans  la  com- 
mune de  Bove,  et  les  scnlimens  et  les  devoirs 
de  père  nepouvaient  lui  laisser  ignorer  longtemps 
JB  condition  où  se  trouvait  sa  fille; — Qu’atl reste, 
éelle  prétendue  ignorance  est  réprouvée  par  l’ex- 
ception faite  par  le  défendeur  de  n’élre  point 
tenu  de  payer  à la  demanderesse  les  3,t00  livres 
par  elle  réclamées,  attendu  qu'elle  avait  contracté 
mariage  avec  François  Paoletti  Mds  son  consen- 
tement, et  ainsi  contre  la  disposition  du  nom  eau 
Cbde  civil  ; 

Que  ladite  exception  ne  peut  point,  ainsi  que 
lé  défendeur  le  soutient,  être  regardée  comme 
tenant  lieu  de  In  réclamation  en  nullité  de 
mariage,  gué  l’art.  183  du  Code  autorise  les 
ascéndansde  foire,  à peine  de  déchéance,  pendant 
l’année  a compter  du  jour  qu’ils  en  ont  eu  con- 
naissance, puisqu’il  est  évident  que  Gallizio  ne 
l’a  point  faite  en  sa  qualité  de  père  de  la  de- 
manderesse, mais  en  celle  de  débiteur  du  legs 
par  elle  réclamé  ; Or  en  cette  qualité,  il  n’élail  ; 
point  admis  par  la  loi  à exciper  du  défaut  de  con- 
tentement audit  mariage,  et,  par  conséquent , 
l'exception  qu’il  en  a faite  ne  peut  mériter  plus 
d'égard  que  si  elle  eût  été  faite  par  un  autre  dé- 
biteur quelconque; — Bit  bien  jugé. 

Du  l«r  prairial  an  13.— Cour  d'appel  de  Turin. 
— Coml.,  M.  Caslagneri,  subsl. 


DOMICILE.— Fonctionnaire  public.— Amo- 
vibilité, 

Un  fonctionnaire  public  amovible,  tel  qu’un 
préfet , peut  être  considéré  comme  n ayant 
pas  conservé  son  ancien  domicile  et  comme 


en  ayant  acquit  un  nouveau  dans  le  lieu  où 
il  exerce  ses  fonctions  , alors  même  qu'il 
n’a  fait  aucune  déclaration  expresse  a cet 
égard  (1). 

(Masson  de  St-Amand— C.  Beaurepaire.) 

La  dame  Masson  de  Saint-Amand,  née  de 
Beaurepaire,  étant  décédée,  son  mari,  préfet  du 
département  de  l’Eure , fit  assigner  les  héritiers 
devant  le  tribunal  de  1T®  instance  de  Paris  , lieu 
de  son  domicile  avant  sa  promotion  à la  préfec- 
ture de  l’Eure.  Les  héritiers  de  Beaurepaire 
soutinrent  que  le  sieur  Masson  de  Saint-Amand 
ayant  acquis  domicile  n Evrcux,  c'était  dans  cette 
villeques’étalt  ouverte  la  succession  de  sa  femme, 
et  que  le  tribunal  d’Evreux  était  par  conséquent 
seul  compétent. 

22  flor.  an  12,  jugement  qui  accueille  le  décli- 
natoire : —a  Attendu  que,  loin  d’avoir  manifesté 
un  esprit  de  retour  à Paris,  son  ancien  domicile, 
le  sieur  de  St-Amand  avait,  par  des  actes  et  des 
faits  positifs.térnoigné  l'intention  contraire  de  s’é- 
tablir a Evrcux  Qu’il  n'avait  conservé  à Paris 
qu’un  local  pour  serrer  ses  meubles  et  avait  fini 
par  ne  plus  y avoir  de  pied-à-terre,  puisqueson 
secrétaire  particulier  s’y  étant  transporté  pour 
taire  le  dépôt  du  testament,  était  logé  dans  un 
hôtel  garni,  rue  des  Vieux-Augustins ; — Qu’à 
partir  de  l’an  9 il  avait , sur  sa  propre  demande , 
cesséd’acquitterà  Paris  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière , n’étant  compris  dans  les 
rôles  que  pour  mémoire  seulement , vu  qu'il 
était  préfet  d’Evreux  et  y avait  son  domicile: 
— Que,  dans  son  contrat  de  mariage,  passés 
Paris,  le  sieur  de  Saint-Amand  s’est  dit  demeu- 
rant à Evrcux,  e'fant  ce  jour  à Paris,  logé  rtie 
Roche  foucault,  énonciation  répétée  dans  la  pro- 
messe de  mariage  publiée  à Evreux,  avec  celle 
différence  encore  qu’après  avoir  mentionné  ce 
dernier  lieu,  il  est  ajouté,  demeurant  précédem- 
ment à Paris  ; Qu  enfin,  si  à la  rigueur  les  mots 
demeure  et  domicile  ne  sont  pas  synonymes,  il 
n’est  pas  moins  constant  et  de  notoriété  publi- 
que qu’ils  sont  indistinctement  employés  par  les 
notaires,  les  officiers  ministériels  et  ceux  de  l’é- 
tat civil,  dans  les  actes  qu’ils  donnent  par  suite 
de  leurs  fonctions,  n 

Appel  par  le  sieur  Masson  de  Saint-Amand. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme. 

Du  2 prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. — 
3*  sert. — PI. , MM . Roy,  Ddamalle  et  Théveiiin. 


INTERDICTION.— Faiblesse  d’esprit.— Épi- 
lepsie.— Ekqcèt*. 

La  faiblesse  d’esprit,  unie  à C épilepsie , ne 
constitue  pas  l'état  d’imbécillité  qui  autorise 
à provoquer  l’interdiction  : elle  peut  seule- 
ment donner  lieu  à la  nomination  d’un  con- 
seil judiciaire  (2). 

Sous  i empire  du  Codé  civil  et  avant  la  pro- 
& mitigation  du  Code  de  procédure , la  demande 
en  interdiction  était  valablement  instruite , 
quoique  les  noms  des  témoins  produits  dans 


(1)  F.  conf.,  Cass,  11  juill.  1831;  20  juin  1832; 
Toulouse,  10  mai  1826.  /'.aussi  dans  le  même  sens, 
Duranlon,  t.  1er,  n1 2 * 04  3 62  et  suiv. — El  en  sens  con- 
traire, Cass.  t*r  mars  1826.  — La  solution  dépend 
des  circonstances  particulière*  de  chaque  espece. 

(2)  E . dans  le  même  sens,  Rouen,  8 flor.  an  12; 

Lyon,  2 prair.  an  12;  Angers,  23  avr.  1806.  — La 

question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y a lieu  de  pro- 
noncer l'interdiction , dans  quels  cas  au  contraire  il 


suffit  de  nommer  un  conseil  judiciaire , est  entière- 
ment livrée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribt  - 
naux  /'.  Touiller,  I.  2,  n"  1360;  Duranlon,  1.3, 
n°  794.  — /'.  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  do 
cassation  du  6 déc.  1831,  qui  .décide  qu’en  matière 
d’interdiction,  il  entre  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  d’apprécier  les  conséquences  lé- 
gales des  faits  déclarés  constans  par  les  juges  du 
fond. 


456  ( 4 praïr.  A!f  13.)  Court  d'appel.  ( 4 praih.  ah  13. 


r enquête  n'eussent  pas  été  signifié i au  défen- 
deur (1)  : il  suffisait  que  le  lugement  eût  été 
rendu  publiquement  et  que  le  défendeur  y eût 
été  appelé . 

(Maïptailàlre)— arrêt. 

LA  COUK  Considérant,  sur  la  forme,  qu’a- 
vant la  publication  du  Code  civil , et  suivant  1a 
jurisprudence  ancienne,  les  formalités,  pour  par- 
venir à faire  prononcer  l'interdiction,  sortaient 
des  bornes  de  la  procédure  ordinaire  (fc);  les  actes 
étaient  secrets,  même  le  jugement;  rassemblée 
de  parens , l'audition  des  témoins  qui  était  faite 
par  voie  d'information  plutôt  que  par  celle  d’en- 
quéte,  et  l’interrogatoire,  n’étaient  que  des  actes 
préliminaires , destinés  seulement  a instruire  les 
juges,  et  l'a  (Ta  ire  ne  devenait  contradictoire  que 
lorsque  après  le  jugement  il  y avait  été  formé  op- 
position; le  Code  civil  n’a  point  changé  celle 
forme  de  procéder  ; seulement  y est-il  voulu  (art. 
498)  que  le  jugement  ne  puisse  être  rendu  qu’à 
l’audience  publique,  les  parties  entendues  ou 
appelées;  or,  dans  l’espèce,  l’appelant  a été  ap- 
pelé; alors  la  cause  est  devenue  contradictoire, 
il  lui  était  libre  de  poser  des  faits  quelconques , 
soit  pour  détruire  ceux  qu’on  lui  opposait , soit 
pour  établir  qu’il  n’était  pas  dans  le  cas  de  l’in- 
terdiction; cependant  il  n’a  point  réclamé,  en- 
core moins  demandé  à être  admis  à faire  contre- 
enquête,  pas  même  en  cause  d’appel  ; il  a donc 
couvert  la  procédure  quant  à ce;  c’est  donc  le 
cas  d'écarter  l’appel  de  ce  premier  moyen  ; 

Considérant,  au  fond,  que  dans  l’étal  actuel  de 
notre  législation,  on  ne  reconnaît  que  trois  cau- 
ses d’interdiction,  la  démence , la  fureur  et  l’im- 
bécillité ; l'intimé  qui  a provoqué  l’interdiction 
de  l ’appelant  n’a  présenté  d’autre  cause  que  celle 
de  l’imbécillité  , mais  cet  état  a des  accès;  ainsi 
les  majeurs  qui  sont  dans  un  état  habituel  d’im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  sont  dans  le 
cas  d’interdiction,  lors  même  qu’ils  auraient  des 
intervalles  lucides;  mais  ce  ne  saurait  jamais 
être  sur  quelques  actes  isolés  et  rares  que  la  jus- 
tice pourrait  décider  qu’un  homme  a perdu  le 
sens  cl  la  raison,  à l’effet  de  le  priver  de  l’exer- 
cice de  ses  droits  civils , le  plus  grand  des  biens  ; 
—Considérant  que  rien  n’établit  que  l’appelant 
puisse  être  classé  au-dessous  de  l’homme  le  plus 
borné,  ni  qu’il  soit  ce  qu’on  appelle  en  droit 
mente  captus  ; que  seulement  il  a un  esprit  fai* 
ble.qui  souvent  l’expose  à être  circonvenu,  et  est 
affligé  d’une  maladie  épileptique  ; que  ces  faits 
ne  peuvent  servir  de  base  a une  interdiction  ; 
que  seulement  ils  donnent  lieu  a l’application  de 
l’art.  499  du  Code,  relatif  à l’administration  des 
biens Dit  qu’il  a été  mal  jugé  en  ce  que  l'appe- 
lant a été  interdit  et  qu’ila  été  ordonné  qu’illui  sera 
nommé  un  tuteur,  etc.  ; bien  appelé  ; — Emon- 
dant, ordonne  que  l’appelant  ne  pourra  désor- 
mais plaider,  transiger,  emprunter,  etc.,  sans 
l’assistance  de  M.  Michelin,  avoué  à la  Cour. 

Du  2 prair.  an  13. — Cour  d’appel  de  Colmar. 


VENTE.—  Mescre.— Interprétation. 
Lorsqu’une  personne  a vendu  certains  objets 
à telle  mesure  générique,  dont  il  y a plusieurs 
espèces,  pour  connaître  l’espèce  que  les  parties 
ont  eue  en  vue , on  peut  se  décider  par  l'exé- 
cution même  qu’a  reçue  le  contrat. — Ainsi, 
un  terrain  ayant  été  vendu , comme  conte- 

(t)  Il  en  est  autrement  sous  le  Code  de  procé- 
dure : les  art.  890  et  893  de  ce  Code,  veulent,  en 
effet,  que  la  requête  en  interdiction  contienne  l’in- 
dication des  témoins  ci  soit  signifiée  au  défendeur, 
avant  qu’il  puisse  être  procédé  à son  interrogatoire. 


nant  tant  d’aunes  carrées,  s'il  y a par  la 
suite  des  temps  contestation  sur  la  conte- 
nance, s'il  se  trouve  que  dans  le  pays  il  y 
ait  eu  plusieurs  espèces  d'aunes  , si  enfin  on 
vérifie  que  le  pré  a réellement  le  nombre 
d'aunes  convenu,  en  prenant  pour  règle  l'une 
des  deux  unités,  les  juges  peuvent  en  inférer 
que  c’est  celle-là  qui  a été  entendue  par  les 
parties  devoir  leur  servir  de  règle. 

(Ransonnet— C.  Goffard.) 

En  1781  et  1785,  le  sieur  Goffard , fabricant 
de  drap  à Liège  , a vendu  à l’aune  au  sieur  Ran- 
sonnet exerçant  la  même  profession , un  terrain 
pour  bâtir  une  maison  et  établir  un  jardin.  — 11 
parait  qu’il  existait  à Liège  deux  espèces  d’aunes, 
faune  commune , et  celle  particulière  aux  fabri- 
cans  de  drap,  plus  longue  que  l’autre  d’un  pouce. 
Celle-ci  servita  mesurer  le  terrain  vendu.— L’ac- 
quéreur était  en  possession  depuis  vingt  années, 
lorsque  Goffard,  calculant  la  différence  de  faune 
commune  à faune  à drap , Tonne  contre  lui  une 
action  en  répétition  de  deux  aunes  et  demie  qu’il 
prétendait  avoir  été  usurpées  sur  lui.— Jugement 
qui  déclare  celte  action  bien  fondée. 

Sur  l’appel , le  sieur  Ransonnet  a soutenu  que 
le  sieur  Goffard  ayant  concouru  au  bornage , il 
était  non  recevable,  surtout  après  vingt  ans,  dans 
la  réclamation  par  lui  formée;  que  d’ailleurs  il 
s'agissait  d’une  interprétation  de  convention 
dans  laquelle  il  fallait  s’attacher  à la  volonté  des 
parties  contractantes,  d’après  la  loi  34 , fT.  de 
Jteg.  Juris-,  et  fart.  1156  du  Code  civil;  que  les 
contractans  étant  tous  deux  fabricans  de  drap, 
étaient  présumés  avoir  eu  en  vue  faune  en  usage 
dans  leur  profession  ; qu’au  surplus  en  admettant 
que  la  convention  présentât  des  doutes,  elle  de- 
vait être  interprétée  contre  le  stipulant,  c’est-à- 
dire,  contre  le  vendeur  (C.  civ.,  1168). 

Le  sieur  Goffard  a répondu  que  faune  des 
fabricans  de  drap  était  particulière  et  d’excep- 
tion; qu’il  existait  une  aune  commune  qui  était 
la  mesure  générale  des  marchandises  ; que  la  loi 
indiquant  l'usage  le  plus  universel  de  chaque 
pays  comme  règle  de  l'interprétation  des  conven- 
tions, cette  dernière  mesure  devait  seule  déter- 
miner l'étendue  du  terrain  vendu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  deux  parties 
étaient  fabricans  de  drap;  que  le  terrain  dont 
il  s’agit  a été  vendu  a faune,  sans  exprimer  f es- 
pèce; qu’ainsi  dans  le  doute,  si  les  parties  ont 
entendu  parler  de  faune  dont  elles  avaient  cou- 
tume de  se  servir  pour  mesurer  leur  drap,  ou 
de  faune  commune,  il  faut  s’en  rapporter  à 
l'exécution  qui  a été  donnée  au  contrat,  et  que 
dans  l’espèce,  il  est  justifié  que  l’intimé  a laissé 
bâtir  et  planter  en  haie  vive  sans  réclamation  ; 
—Attendu  qu’il  est  encore  de  principe  que  dans 
le  doute , le  contrat  doit  s’interpréter  contre  le 
vendeur  quia  pu  s'expliquer  avec  plus  de  clarté  ; 
—Met  l’appellation  etcedontestappelau  néant; 
émendant,  renvoie  l’appelant  de  la  demande  con- 
tre lui  formée  par  l'intimé,  etc. 

Du  4 prair. an  13.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 1™  sect- 


(1)  On  soutenait,  dans  l’espèce,  que,  conformé- 
ment aux  règles  de  la  procédure  ordinaire  d’enquête, 
les  noms  et  qualités  des  témoins  auraient  dù  être 
signifiés  au  défendeur  à l’interdiction,  pour  le  mettre 
à uicme  de  proposer  ses  reproches. 


( 5 p* air.  Alt  13.  ) Cour»  d'appel.  ( 5 praib.  àü  13.  ) 45* 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Conciliation  (bureau  de).  — Irrbvoca- 
MUTÉ. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel,  qui  ne 
peut  nuire  aux  enfans  légitimes  si  elle  est 
faite  durant  le  mariaae  ( Cod.  civ.,  337  ) , 
peut  leur  nuire  ou  leur  être  opposée  si  elle  est 
faite  après  la  dissolution  du  mariaae  (1). 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  faite  au 
bureau  de  conciliation  et  consignée  dans  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix,  après  la  loi 
prohibitive  de  la  recherche  de  la  paternité, 
n'm  est  pas  moins  une  reconnaissance  vo- 
lontaire et  authentique  dans  le  sens  de  l'art, 
334  du  Code  civil  (1). 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  1 prohi- 
bitive de  toute  recherche  de  paternité,  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  suf- 
fisamment libre , encore  qu’elle  ait  été  faite 
après  des  poursuites  judiciaires  (3). 

Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  peut 
être  rétractée  par  une  déclaration  contraire 
du  père  II). 

(Picot— C.  Picot.)— ARIlfeT. 

LA  COUR;  — Après  avoir  délibéré  sur  les 
questions  suivantes  que  la  cause  a présentées  à 
juger  : « 1°  L'art.  337  , Cod.  civ.,  repoussait-il 
l’action  de  la  partie  de  Hourcade  par  fin  de 
non-recevoir?  Si  la  partie  de  Sausot  est  rece- 
vable dans  son  action,  la  reconnaissance  du  16 
flor.  an  1 doit-elle  être  annulée  pour  ne  pas 
avoir  l'authenticité  exigée  par  ta  loi  , ou  bien 
est-elle  authentique  et  légale  ? 3°  Est-elle  nulle 
comme  étant  la  suite  et  l'effet  d'une  action  pro- 
hibée par  les  lois?  4»  Cette  reconnaissance  fut- 
elle  faite  librement , faut -il  encore  l’annuler , 
parce  qu’elle  ne  fut  pas  spontanée,  et  qu  elle  fut 
arrachée  à Léon-François  Picot  parla  violence 
ou  par  la  crainte  ? 5°  Cette  reconnaissance  a-t- 
elle  pu  être  valablement  révoquée  par  le  testa- 
ment de  Léon-François  Picot? 

1"  Question  : Il  a été  considéré  sur  la  première 
question,  que  l'art.  337  du  Code  civil  est  ainsi 
conçu  : « La  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
« riage,  par  l’un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant 
« naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage,  d’un 
m autre  que  de  son  époux , ne  pourra  nuire  ni  à 
« celui-ci  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage.  — 
a Néanmoins , elle  produira  son  effet , après  la 
« dissolution  du  mariage,  s’il  n’en  reste  pas  d'en- 
« fans  ; » — Que  la  partie  de  Hourcade  est  née 
du  premier  mariage  de  Léon-François  Picot  et 
de  dame  Placide-Léonine  Legobure  ; que  cette 
dernière  était  morte  longtemps  avant  le  16  flor. 
on  1;  — Que  l’article  précité  n’embrasse  que  la 
durée  du  mariage,  non  ses  effets  : ce  qui  résulte 
clairement  de  ces  mots  pendant  le  mariage;  — 
Qu'étendre  ses  dispositions  à une  reconnaissance 
faite  après  la  mort  de  l'un  des  époux  , quand  il 
reste  des  enfans,  serait  ajouter  a la  loi,  ce  qui 
n'est  permis  à personne  Qu’il  est  évident  que 
le  législateur , en  rendant  sans  effet  une  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage,  ou  du  moins 
le  suspendant,  a eu  en  vue  de  ne  pas  troubler  le 
repos  du  ménage  ; mais  qu’il  n’a  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  cet  article  celle  qui  serait 


(I)  V.  conf.,  Cass.  6.  janv.  18(\8. 

(!)  K.  conf.,  Grenoble,  15  iherm.  an  13.  — La 
compétence  des  juges  de  paix,  en  matière,  de  re- 
connaissance d’enfans  naturels,  a été  expressément 
reconnue  par  M.  Tronchet  au  conseil  «TÉtat  lors  de  la 
discussion  de  l'art.  334. — V.  Duranlon,  t.  3,  n°2!2; 
Loiseau,  p.  457,  et  Maleville,  sur  Part.  334.  — P. 
également,  arrêts  d’ Amiens,  2 août  1821,  et  de 
Çaas.  15  juin  1814,  qui  décident  que  le  greffier  , 


faite  par  les  pères  après  la  mort  de  leurs  épou- 
ses, quoiqu'il  restât  des  enfans  de  leurs  mariages; 
ue,  conséquemment , la  fin  de  non-recevoir  ne 
oit  pas  être  accueillie  ; 

!•  Question  : lia  étéconsidéré  sur  la  deuxième 
question,  que,  pour  la  solution,  il  est  indispen- 
sable de  rappeler  quelques  articles  des  nouvelles 
lois;—  Que  l'art.  11  de  la  loi  du  11  brum.  an  2, 
porte  « qu’en  cas  de  mort  de  la  rnère  avant  la  pu- 
« blication  du  Code,  la  reconnaissance  du  père 
« faite  devant  un  officier  public,  suffira  pour  con- 
« stater  à son  égard  l’état  de  l'enfant  né  hors  le 
« mariage,  et  le  rendre  habile  à lui  succéder;  » 
—Que  la  loi  du  14  flor.  an  11  porte  que  « l'état 
« et  les  droits  des  enfans  nés  hors  le  mariage , 
« dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la 
« promulgation  de  la  loi  du  11  brum.  an  ! , jus- 
« qu'a  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil 
« sur  la  Paternité  et  la  Filiation  et  fur  les  Sue • 
«cessions,  seront  réglés  de  la  manière  prescrite 
« par  ces  titres  ; — Que  l'art.  334  du  Code  civil , 
est  ainsi  conçu  : « La  reconnaissance  d’un  en- 
« fant  naturel  sera  faite  par  un  acte  auihcn- 
« tique,  lorsqu'elle  no  l’aura  pas  été  dans  son  acte 
a de  naissance  ; » — Que  la  loi  du  10  sept.  1791 , 
qui  régie  uniquement  le  mode  pour  constater 
l’état  civil  des  citoyens,  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, servirpour  fixer  le  mode  de  reconnaissance 
des  enfans  nés  hors  le  mariage , puisqu’il  n'eit 
parlé  du  mode  de  cette  reconnaissance  que  dans 
la  loi  du  11  brum.  et  dans  le  Code  civil  ; — Que 
si  la  loi  du  11  brurn.  avait  voulu  que  la  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel  fût  faite  devant 
l'officier  public,  institué  par  la  loi  du  10  sept. 
1791,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire;  mais 
elle  a désigné,  pour  la  constatation  de  ces  recon- 
naissancej,  un  officier  public,  ce  qui  est  bien 
différent  ; — Qu’il  est  sensible  que  cette  loi , en 
désignant  un  officier  public,  a voulu  donner  une 
plus  grande  liberté  aux  pères,  en  leur  permettant 
de  choisir  dans  la  classe  des  officiers  publics; 
car  il  aurait  pu  arriver  qu’un  père,  qui  aurait  en 
le  désir  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  aurait 
pu  être  arrêté  par  des  considérations  particuliè- 
res, s’il  avait  uù  faire  constater  cette  reconnais- 
sance par  l'officier  de  l’état  civil  de  sa  commune, 
tandis  que  ces  considérations  s’évanouissent  par 
la  faculté  que  la  loi  lui  donne  de  recourir  à un 
officier  public  d’une  autre  commune  ; — Que  ce 
qui  prouve  que  la  constatation  de  la  reconnais- 
sance des  enfans  naturels  n’était  pas  exclusive- 
ment attribuée  à l'officier  public  établi  par  la  loi 
du  10  sept.  1791 , c’est  l’art.  334  du  Code  civil , 
qui  porte  uniquement  qu’elle  sera  faite  par  acte 
authentique;  or,  les  actes  retenus  par  les  officiers 
publics  sont  authentiques;— Que  le  juge  de  paix 
aurait  été  compétent  pour  recevoir  de  pareilles 
reconnaissances,  comme  officier  public,  puisqu’il 
n’y  a pas  de  loi  qui  le  lui  interdise,  et  que  les 
actes  émanés  d'officiers  publics  sont,  comine  il  a 
été  dit,  authentiques;  mais  il  l'était  bien  plus 
dans  l'espèce  de  la  cause , puisqu'il  ne  fil  que  re- 
tenir une  espèce  de  transaction  ; en  effet,  Jean- 
Baptiste  Picot  avait  cité  Léon-François  Picot , de- 
vant le  juge  de  paix  , pour  nommer  des  arbitres, 
dans  l’objet  de  faire  procéder  a sa  reconnais- 


méme  en  l'absence  du  juge  de  paix,  imprime  i la 
reconnaissance  le  caractère  d'authenticité 

f3)  V.  en  ce  sens,  la  note  sur  l'arrêt  de  Cass,  do 

5 in  crm.  an  5,  et  Bordeaux,  18  flor.  an  13.— V.  anal, 
en  sens  contraire,  Cass.  18  flor.  an  13;  Grenoble, 

6 mars  1810. 

(4)  Y.  idenL,  Casa.  27  août  1811;  Toulouae,  24 
juilJ.  1810;  Bastia,  5 juül.  1826  et  17  août  1829. 
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lance  ; les  parties  comparurent  devant  lui  ; et  en 
sa  qualité  de  juge  pair,  il  constata  la  reconnais* 
tance  faite  par  Léon-François  PicoL  ce  qui  donne 
encore  un  caractère  authentique  à cet  acte;  — 
Que  l'art.  62  du  Code  civil . ne  contrarie  pas  les 
dispositions  de  la  loi  du  12brurn.,  puisqu'il  porte 
que  l’acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  in* 
scrit  sur  les  registres  a sa  date , et  qu'il  en  sera 
fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il 
en  existe  un  : 1°  cet  article  ne  s’occupe  pas  du 
mode  de  reconnaissance  des  enfans  naturels;  2° 
rien  n'empécke  qu'une  reconnaissance  uuc  fois 
faite  devant  un  officier  public  puisse  être  in- 
scrite a sa  date  sur  les  registres  de  l'état  civil; 
mais  l'inscription  dont  parle  cet  article  est  la 
transcription  de  l'acte  de  reconnaissance  sur  ces 
registres , mais  non  pas  l’acte  par  lequel  la  re- 
connaissance est  formée  : ainsi  l’acte  de  recon- 
naissance dont  il  s’agit  est  authentique  cl  légal  ; 

3*  Question  : Il  a été  considéré,  sur  la  troi- 
sième question  , qu'il  est  bien  vrai  que  l’action 
intentée  par  Jean-Baptiste  Picot , qui  avait  pour 
but  la  recherche  de  la  paternité,  n’était  pas  per- 
mise par  les  lois,  mais  il  était  loisible  a Léon- 
François  Picot  de  la  repousser  par  fin  de  non- 
recevoir;  mais  , loin  de  le  faire,  il  se  présenta 
devant  le  juge  de  paix,  il  fit  In  reconnaissance  : 
il  a couvert , par  la,  la  nullité  des  démarches  de 
Jean-Baptiste  Picot; 

4*  Question  : Il  aélé  considéré  sur  la  quatrième 
question , que  les  lois  romaines,  ainsi  que  les 
lois  nouvelles,  ont  déterminé  les  causes  qui  peu- 
vent inspirer  une  crainte  suffisante  pour  faire 
rescinder  les  contrats;  — Que  la  loi  6,  IT.  quod 
tnetûs  causa  yesium  erit,  enseigne  que  la  eruinle 
duil  cire  telle,  quelle  puisse  faire  impression 
aur  un  homme  1res  ferme  : « Melum  a ut em' non 
« oon»  hominis  , sed  qui  mento  et  tn  /tontine 
a constantissimo  cadat  ; »— L’art.  1109  du  Code 
civil  porte  « qu’il  n’y  a point  de  consentement  va* 
« labié  , si  le  consentement  a été  donné  par  cr- 
u rcur , ou  s’il  aélé  extorqué  par  violence . ou 
« surpris  par  dol;  — Art.  1112  U y a violence, 
« lorsqu'elle  est  de  nature  à faire  impression  sur 
« une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui 
« inspirer  la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou  sa 
« fortune  à un  mal  considérable  et  présent;  — 
« On  a égard . en  celte  matière,  a l'âge,  au  sexe 
«et  a la  condition  des  personnes;  » — Que  la 
cause  ne  présente  aucun  fait  qui  pùt  Taire  sur 
l'âme  de  Léon-François  Picot,  ancien  militaire, 
une  impression  suffisante  pour  l’obliger  a faire  des 
choses  contre  sa  propre  volonté  ; - Que  la  lettre 
écrite  à l'huissier  par  Jean-Baptiste  Picot  ne  con- 
tient pas  quelque  chose  qui  ait  pu  inspirer  de 
la  crainte  a.  un  nomme  ferme,  puisqu'il  lui  disait 
simplement  de  lui  écrire  aussitôt  qu'il  aurait  si- 
gnifié l'acte,  pour  qu’il  pùt  piendre  d'autres  me- 
sures ; qu'il  avait  un  avocat  que  les  représentons 
lui  avaient  donné,  et  même  l'agrément  de  venir 
de  l'armée,  pour  l'exécution  de  sa  reconnaissance, 
vers  son  père;  mais  cette  lettre  , qui  était  pour 
l'huissier  uniquement,  n'a  pu  donner  quelque 
appréhension  a Léon-François  Picot,  qui  pouvait 
repousser  celle  action  comme  étant  prohibée  par 
la  loi  ; — Que  les  circonstances  du  temps  , ni  la 
présence  du  représentant  Pinel , n’étaient  pas 
■on  plus  suffisantes  pour  qu'uu  homme  coura- 
geux dût  avoir  peur;  que  (événement  l'a  bien 


(I)  V.  dan»  le  même  sens,  Bordeaux,  6 mess,  an 
t2;Turin,  6 mess,  an  13  et  4 janv.1806;  Cass.  8 déc. 
1807. — Merlin,  lléperl..  Effet  rétroactif,  sert. 
3,  § 2,  art.  8,  n°  3,  p.  237.  add. 

- (2)  La  question  a été  résolue  en  sens  contraire 
par  la  Cour  de  Paria  dans  un  arrêt  du  3 germ.  an  12, 


justifié,  puisque  Léon-François  Picot  n'essuya 
aucun  désagrément;  — Que  ce  qui  prouve  bien 
que  la  reconnaissance  ne  fui  pas  le  fruit  de  la 
crainte , c’est  que  Léon-François  Picot  a vécu , 
depuis  lors,  neuf  ans  sans  s’en  plaindre,  ce  qu’il 
n’aurait  pas  manqué  de  faire,  si  elle  ne  fut  éma- 
née de  sa  volonté;  car  ce  n’est  que  quelque 
temps  avant  sa  mort  qu’il  l’a  révoquée  dans  son 
testament;  que,  par  conséquent,  la  nullité,  fon- 
dée sur  la  violence  et  la  crainte,  dbil être  rcjcléf; 

3*  Question  : Il  a été  considéré,  sur  la  cinquiè- 
me question  , que  la  reconnaissance  faite  par 
Léon-François  Picot,  est  consignée  dans  un  acte 
authentique;  qu'il  était  eu  son  pouvoir  de  ne 
pas  la  faire  ; mais  une  fois  qu’elle  l'a  été , 
elle  a donné  un  droit  à Jean- Baptiste  Picot, 
que  Léon-François  n'a  pu  anéautir  par  un  chan- 

Îemenl  de  volonté  , contractus  sutit  initio  vo - 
untatis,  sed  ex  post  facto  necessitatis  ; —Que 
ce  ne  serait  que  tout  autant  qu’elle  aurait  été 
arrachée  par  le  dol,  la  violence,  ou  une  crainte 
telle  , qu  elle  aurait  pu  lui  faire  une  impression 
qui  l’aurait  obligé  à faire  ce  qu'il  n'aurait  pas 
fait  dans  d'autres  circonstances , qu’il  aurait  pu 
la  faire  annuler  par  les  tribunaux  ; mais  il  n’a  pu 
jamais  la  rendre  inefficace , en  manifestant  dans 
sou  testament  une  volonté  contraire;  qu'il  y a 
par  conséquent  lieu  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel  ;— Dit  avoir  été  mal  jugé;,—  Ré- 
forme, etc. 

Du  3 prair.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Pau.  — 
Sect.  réun. 


BAIL.— Vente.  — Résiliation.  — Renoncia- 
tion. 

Avant  le  Code  civil,  l'acquéreur  n'avait  pas  le 
droit  d'expulser  le  locataire,  si,  lorsdu  con- 
trat de  bail , il  avait  été  formellement  convenu 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  que  la  vente  ne 
romprait  point  le  bail.  — En  ce  cas,  Je  pre- 
neur n’était  pas  censé  avoir  renonce  au  béné- 
fice de  eette  convention , par  cela  seul  qu’il 
intervenait  ultérieurement  dans  la  vente  de 
Cimmeuble  loué,  et  qui!  y laissait  insércr 
une  clause  portant  que  l'acquéreur  pourrait 
user  du  droit  de  résiliation  du  bail,  en  en 
convenant  avec  le  locataire. 

(Carriz  — C.  Üucasse.) 

Du  b prair.  an  13  —Cour  d’appel  de  Colmar. 


1°  TUTELLE.— Effet  rétboactif. 
i'*  Usüfhoit  légal.— Effet  rétroactif. 

3°  Effet  rétroactif.— Droit  acqdis.— Sta- 
tut réel. 

1 °La  mère,  dont  le  mari  est  décédé  avant  le 
Code  civil , a le  droit  de  réclamer  la  tutelle 
des  enfans  issus  du  mariage,  encore  bien  que, 
antérieurement  à la  publication  du  Code . 
il  y ait  eu  un  tuteur  nommé  par  le  père 
et  qu’elle  ait  adhéré  à cette  nomination  : 
l'art.  390  du  Code  civil  s'applique  au  cas  Je 
dissolution  de  mariage  arrivée  avant  comme 
depuis  le  Code  (I). 

2°ef  3’  Mais  la  mérene peut  réclamer  Tusu fruit 
légal  des  biens  de  ses  enfans,  si  la  législation 
existante  à l époque  du  décès  du  mari  ne  te 
lui  accordait  pus.  (C.  civ.,  art.  384.)  (i) 

Est  il  bien  vrai  que  le  droit  des  enfans  aux 

et  par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  1 1 mai 
1819.  C'était  aussi  ce  que  soutint  M.  Sirey  dans  une 
dissertation  dont  il  accompagna  l'arrêt  ri-dcasus  de 
la  Cour  d’Aoen,  et  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire ici  (y.  la  nolo  suivante). — I.  encore  Merlin, 
eod . verb. 
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néanmoins  «ous  la  puissance  du  tuteur  jusqu’à 
l'époque  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation  ; 
tout  comme  celui  qui , à l'époque  de  la  loi  qui 
flic  la  majorité  à vingt  et  un  ans,  avait  moins  de 
vingt-cinq  ans,  mais  plus  de  vingt-un  ans,  a été 
néanmoins  majeur  lors  de  la  publication  de  cette 
loi  : tout  comme  la  femme  qui  pouvait  disposer 
de  ses  biens  paraphernaui  et  ester  en  jugement 
sans  l'autorité  de  son  mari,  a eu  besoin  d'y  avoir 
recours  d'abord  après  la  publication  du  Code  ci- 
vil , parce  que  toutes  ces  questions  tiennent  à 
l’ordre  public  11  en  est  de  même  de  la  puis- 
sance que  le  Code  civil  donne  a la  mère  ; la  loi  a 
voulu  qu'a  défaut  du  père,  le  (ils  de  famille  eût, 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation,  un  se- 
cond surveillant  qui  le  contint  dans  le  devoir, 
et  le  fil  corriger  par  les  moyens  que  la  loi  donne, 
s'il  venait  à s'en  écarter;  et  celle  question  lient 
à l'ordre  public  : la  loi  qui  dounc  à la  mère  la 
puissance  sur  son  (ils  peut  donc  être  exécutée 
relativement  aux  enfans  qui  avaient  perdu  leur 
père  avant  la  publication  du  Code,  sans  donner 
à la  loi  un  effet  rétroactif; 

3°  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  jouissance  des 
biens;  celle  partiedelaloi  n'estplus  relatives  l'or- 
dre public,  mais  aux  intérêts  des  particuliers  entre 
eux,  elle  ne  doit  donc  avoir  lieu  que  sur  les  biens 
dont  le  fils  n'avait  pas  la  jouissance  lors  de  la  pu- 
blication du  Code;  il  a,  par  la  mort  de  son  père  , 
hérité  delà  pleine  etentiérepropriétédesbiensde 
ce  dernier;  ce  droit  lui  aélé  absolument  et  irrévo- 
cablement acquis;  ainsi,  en  le  lui  ôtant,  la  loi  ôte 
un  droit  acquis  pour  le  transporter  a la  mère, 
qui  n’y  avait  aucun  droit  par  les  lois  anciennes  ; 
ainsi  donc,  en  appliquant  a l'hypothèse  présente 
la  disposition  du  Code  civil  relative  à la  jouis- 
sance des  biens  , on  donne  a la  loi  un  eiïet  ré- 
troactif;— Ün  peut  également  appliquer  ici  les 
distinctions  que  font  les  auteurs  de  la  jurispru- 
dence du  Code  civil,  entre  les  statuts  réels  et  les 
statuts  personnels , mais  sans  en  tirer  la  même 
conséquence  ; car  on  ne  peut  disconvenir  que  la 
jouissance  ne  soit  quelque  chose  de  réel,  et  très 
réel,  dans  le  cas  présent,  puisqu'on  convient  que 
je  pupille  a 6 ou  7,000  fr.  de  revenus  Je  consoli  de 
famille  n'a  alloué  quc.600  fr.  pour  sa  dépense  ; il 
y aurait  donc  a son  profit  une  économie  de  G, 000 
francs  par  an  , en  lui  laissant  la  jouissance  qui 
lui  était  acquise  ; et  en  la  lui  ôtant1,  on  lui  en- 
lève les  immenses  capitaux  desquels  ses  biens 
se  seraient  trouvés  accrus  a sa  majorité,  ce  qui 
est  certainement  un  droit  réel  que  la  loi  n’a  pu 
lui  enlever  sans  rétroactivité  ; on  ne  peut  oppo- 
ser ici  l'objection  prise  de  la  loi  qui  abolit  la  puis- 
sance paternelle  , et  qui  a privé  les  pères  de  l’u- 
sufruit que  la  loi  ancienne  leur  donnait  sur  les 
biens  de  leurs  enfans  ; d'abord  , il  est  de  fait  que 
les  jurisconsultes  ne  conviennent  pas  tous  de 
cette  privation  ; il  y a des  jugemens  pour  et  con- 
tre, et  il  y avait  des  tribunaux  composés  de  deux 
sections,  dont  l'une  croyait  que  le  père  était  pri- 
vé de  l'usufruit,  et  l'autre  pensait  le  contraire, 
précisément  pour  ne  pas  donnera  la  loi  un  eiïet 
rétroactif;  mais  d'ailleurs  la  jouissance  que  les 
pères  avaient  sur  les  biens  de  leurs  enfans , n'é- 
tait pas  un  droit  naturel  comme  la  jouissance  ac- 
quise au  fils  de  famille  par  la  mort  de  son  père; 
clic  dérivait  d'une  puissance  exorbitante  des 
pères  sur  leurs  enfans,  qui,  dès  le  principe , leur 
permettait  de  disposer  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens  ; cl  quoique  cette  puissance  eût  été 
par  la  suite  modifiée  par  les  lois  romaines,  il 
n'vst  pas  merveilleux  que  les  lois  françaises  y 
aient  apporté  quelque  modification,  et  que  les 
tribunaux , croyant  entrer  dans  les  vues  du  lé- 
gislateur , n'aient  donné  â cette  modification  un 


eiïet  rétroactif;  mais  ici  il  est  question  d'un  droit 
nouveau  , par  lequel , à la  vérité , le  législateur  a 
eu  raison  d'assimiler  la  mère  au  père;  mais  les 
avantages  que  procure  cette  législation,  en  don- 
nant un  nouveau  frein  au  (ils  de  famille,  n’ont  pas 
paru  au  législateurassez  forts  pour  donner  à la  loi 
un  eiïet  rétroactif;  les  tribunaux  ne  doivent  donc 
pas  le  lui  donner;— Ainsi , le  seul  avantage  que 
peut  retirer  la  veuve  Lescure  de  la  nouvelle  lé- 
gislation, est  de  contenir  son  fils  dans  les  bornes 
du  devoir,  et  de  le  faire  corriger  s’il  s’en  écarte , 
mais  elle  doit  rendre  compte  du  revenu  de  ses 
biens; 

3°  La  tutelle  des  enfans  mineurs  est  d’ordre  pu- 
blic; ainsi  d'après  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  les  lois 
réglementaires  qui  la  concernent  doivent  être 
exécutées  de  suite,  sans  aucun  égard  à ce  au'or- 
donnaienl  les  lois  en  vigueur  lors  de  la  publica- 
tion du  Code  , ainsi,  la  mère  doit  avoir  la  tutelle, 
de  préférence  au  tuteur  testamentaire,  sans  qu'on 
puisse  opposer  ce  que  le  testateur  a dit  relative- 
ment au  peu  de  santé  et  de  moyens  de  la  veuve 
Lescure  ; le  Code  civil  a ordonné  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  conseil  de  famille, 
ce  sont  les  seules  précautions  que  la  loi  ait  cm 
devoir  prendre,  c’est  à eux  à user  des  moyens 
que  la  loi  leur  donne  dans  les  intérêts  des  pu- 
pilles sans  qu’on  puisse  leur  opposer  que  l’exé- 
cution de  la  loi  ôte  au  tuteur,  non  un  droit,  mais 
une  charge;— 4°  La  veuve  Lescure  a renoncé  à la 
tutelle  que  lui  conféraient  les  lois  anciennes; 
mais  elle  n’a  pas  renoncé  à celle  que  lui  a conféré 
le  Code  civil,  puisqu'il  n’était  pas  promulgué; 
d'ailleurs,  quoique  la  tutelle  diffère  essentielle- 
ment de  la  puissance  maternelle , dès  qu’il  est 
décidé  que  la  mère  a la  puissance  maternelle,  la 
tutelle  en  est  une  suite  nécessaire , et  la  puis- 
sance maternelle  est  tellement  inhérente  à la 
mère , qu’elle  ne  peut  même  pas  y renoncer 
puisqu'elle  ne  peut  pas  émanciper  son  fils  avant 
l'âge  prescrit  par  la  loi;  elle  peut  renoncer  à la 
tutelle,  mais  on  ne  peut  la  lui  ôter  que  dans  lea 
cas  prévus  par  la  loi  ; la  renonciation  qu'elle  a 
faite  à la  tutelle,  dans  un  temps  où  elle  n’avait 
pas  la  puissance  maternelle , ne  peut  donc  lui 
être  opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir...— 
Par  ces  motifs, — Met  l’appel  et  ce  dont  est  appel 
au  néant; — Emendant, — Adjuge  a la  veuve  Let- 
cure,  la  tutelle  de  Pierre  Corneille  son  fils , la 
maintient  dans  le  droit  de  pourvoir  à sa  nourri- 
ture , entretien  et  éducation;— Ordonne  que  le- 
dit Lescure  restera  sous  la  puissance  de  sa  mère 
jusqu'à  sa  majorité , sons  néanmoins  qu’a  raison 
de  ladite  puissance  la  dame  veuve  Lescure  puisse 
prétendre  a la  jouissance  et  propriété  des  reve- 
nus des  biens  de  sondil  fils , dont  elle  sera  te- 
nue de  rendre  compte  en  sadile  qualité  de  tu- 
trice, etc. 

Du  7 prair.  an  13.— Cour  d'appel  d'Agen. 

PRÉCI  PUT.— Caractères.— Inteîitioh. 
Encore  qu'un  don  n'ait  pas  été  fait  exprès - 

sèment  hors  part  ou  avec  dispense  de  rap- 
port, on  peut  lui  donner  l'effet  d'un  préciput. 

s'il  apparaît  suffisamment  que  telle  ait  été 

l'intention  du  testateur  (I). 

(Diémoz  — C.  Diémoz.) 

Par  testament  du  37  flor.  an  10.  Jean-Léonard 
Diémoz  lègue  a chacune  de  scs  filles,  à titre  de 
dot,  la  somme  de  500 1.,  et  nomme  ses  héritiers 
universels,  et  par  portions  égales,  tous  ses  en- 
fans mâles.— Le  38  vent,  an  13 , décès  du  tesu- 


(1)  Jurisprudence  constante.  F.  Casa.  20  fév. 
1317;  17  mars  1825, elles  arrètsquiy  sontrappeléf . 
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leur,  (laissant  deux  entons  mâles  et  trois  filles. 
Celles-ci  attaquent , devant  le  tribunal  civil 
d’Aoste,  l’institution  faite  en  faveur  de  leurs  frè- 
res, et  demandent  une  part  égale  dans  la  suc- 
cession de  leur  père.  Elles  fondent  leurs  préten- 
tions sur  l’art.  919  du  Code  civ.  Leurs  frères 
soutiennent,  que  l’institution  d’héritier,  faite  en 
leur  faveur,  par  leur  père,  était  une  disposition 
expresse  de  la  quotité  disponible  , et  que  leurs 
soeurs  ne  pouvaient  demander  que  la  réduction  à 
cette  quotité,  si  la  disposition  l'excédait. 

Le  & therm.  an  19,  jugement  qui  décide  que 
l’institution  d'héritier  universel  comprenait  la 
quotité  disponible,  en  faveur  des  frères,  au  pré- 
judice des  filles;  et  réduit  l'institution  , en  cas 
d'excès,  à celle  quotité,  en  ordonnant  le  partage 
du  surplus,  en  cinq  parties  égales. 

Appel  de  la  part  des  sœurs  Diémoz.  Elles  at- 
taquent le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, comme  ayant  violé  les  art.  813  et  919  du 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  843,  919,  990  et 
996  du  Code  civil  ; — Attendu  1°  que  l’esprit  et 
la  lettre  des  nouvelles  lois  n’annulent  pas  en  en- 
tier les  libéralités  par  lesquelles  un  testateur  ou 
on  donateur  aurait  dépassé  les  bornes  de  la  quo- 
tité disponible;  9°  qu'elles  soutiennent,  ou  con- 
traire les  libéralités  jusqu'au  montant  de  la  por- 
tion disponible,  en  obligeant  l'héritier,  le  dona- 
taire ou  ie  légataire,  a rapporter  l’excédant  ; 3° 
que  le  vrai  sens  des  art.  843  et  919  est,  qu'il  doit 
résulter  évidemment  de  la  volonté  du  donateur 
ou  du  testateur,  que  les  légataires,  les  héritiers 
ou  les  donataires  prélèvent  la  portion  dont  indis- 
posent en  leur  faveur;  4°  que  Diémoz  père,  en 
ne  léguant  que  500  liv.  à chacune  de  ses  filles,  et 
en  instiluaul  ses  entons  mâles  dans  toute  l’hé- 
rédité, a évidemment  manifesté  son  intention 
qu’elle  parvint  en  entier  a ces  derniers,  sous  la 
distraction  des  legs  faits  aux  filles  ; 5°que  les  pre- 
miers juges,  loin  d'avoir  violé  les  lois  nouvelles, 
*’y  sont,  au  contraire , exactement  conformés; 
car,  en  ordonnant  le  prélèvement  du  quart  de 
l’hoirie  en  faveur  des  défendeurs,  et  le  partage 
du  surplus  en  cinq  lots  égaux,  les  derniers  sont 
tenus  de  rapporter  nécessairement  la  portion  in- 
disponible; 6°  que  Diémoz  n’était  pas  tenu  de 
faire  une  nouvelle  disposition,  après  la  promul- 
gation du  Code,  dès  lors  que  son  ancien  testa- 
ment prouvait  évidemment  qu’il  voulait  favoriser 
tes  entons  mâles  ; 7*  que  la  seule  conséquence 
qui  résulte  du  défaut  de  disposition  postérieure 
au  Code,  c'est  que  Diémoz  a voulu  que  son  tes- 
tament fût  exécuté  dans  toutes  les  parties  conci- 
liables avec  la  loi  nouvelle  ; — Dit  avoir  été  bien 
\ , etc. 

u 7 prair.  an;  13.— Cour  d'appel  de  Turin. 


ETRANGER.— Quasi-délit.— Oiligation.— 
Jugement. — Révision. 

L’étranger  non  résidant  en  France  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  français , à 
raison  de  toutes  les  obligations  dont  il  est 
tenu  envers  un  Français,  encore  que  ces 
obligations  ne  résultent  pas  d’un  contrat, 
mais  d’un  quasi-contrat  ou  d'un  délit  (1). 

Tout  jugement  rendu  par  les  tribunaux  étran- 
gers, n’est  susceptible  d’exécution  en  France, 
qu’ après  ravistonpar /es  tribunaux  français 
(Ord.de  1699,  art.  191  elCod.  civ. .art.  9193.)  (9) 
— L’étranger  lui-mime  contre  lequel  le  juge- 


(11  Y.  en  sens  contraire,  Paris,  S juin  1829. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass»  18  pluv.  an  12,  et  nos 


ment  est  rendu  peut  demander  retterévision. 

(Hielsm  Trom— C.  Samuel  Canicr.) 

Le  capitaine  Hielsm  Trom,  Suédois,  se  trou- 
vant à Lisbonne,  fil  saisir  le  navire  la  Victorina , 
qu’il  supposait  être  la  propriété  de  l’Américain 
Lovel,  son  débiteur.  Mais  Samuel  Canier,  vé- 
ritable propriétaire,  revendiqua  son  vaisseau,  qui 
lui  fut  adjugé  par  décision  du  grand-juge  des 
embargados,  en  date  du  16  avril  1804. 

Plus  tard,  Samuel  Canier  se  trouvant  à Roche- 
fort,  fit  saisir  à son  tour  VAurora,  navire  sué- 
dois, a bord  duquel  était  le  capitaine  Trom,  et 
citer  celui-ci  devant  le  tribunal  de  commerce, 
en  paiement  de  93,768  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, pour  cause  de  la  saisie  indûment  faite  à Lis- 
bonne, de  la  Victorina.  Hielsm  Trom  déclina  le 
tribunal  de  commerce  de  Rochefort,  en  sa  qua- 
lité d’étranger.  Mais  ses  conclusions  n'en  fu- 
rent pas  moins  adjugées  à Samuel  Canier. 

Appel,  par  le  capitaine  Trom , devant  la  Cour 
de  Poitiers.  Il  soutenait  que  l’art.  14  du  Code 
civil,  en  décidant  que  l’étranger  pourrait  être 
cité  devant  les  tribunanx  de  France , pour 
l'exécution  des  conventions  par  lui  contractées 
avec  des  Français,  laissait  clairement  entendre 
qu’il  ne  pouvait  s'agir  que  de  l’exécution  des  ac- 
tes ou  contrats  volontairement  souscrits;  qu'en 
conséquence,  cette  disposition  ne  pouvait  lui  être 
opposée,  puisque  son  obligation,  qui  résultait 
d’un  quasi-délit,  dans  l’espèce,  n’était  pas  l’ef- 
fet d’une  convention,  niais  était  imposée  par  la 
loi.  — En  outre,  il  soutenait  qu’en  supposant 
que  l'article  14  du  Code  civil  embrassât  même 
les  obligations  dérivant  de  la  loi , il  ne  pou- 
vait y avoir  lieu  aune  condamnation  en  domma- 
ges contre  lui,  qu’après  que  la  décision  du  grand- 
juge  des  embargados.  qui  avait  attribué  la  pro- 
priété du  navire  la  Victorina,  à Samuel  Canier, 
auraitété  révisée,  aux  lermesdesart.  191  del’or- 
donn.  de  1629  et  9193du  Code  civ. 

De  son  côté,  Samuel  Canier  répondait  que  le 
législateur  avait  voulu  soumettre  l'étranger  aux 
tribunaux  français,  pour  raison  de  toutes  obliga- 
tions dont  il  serait  passible  envers  des  Français; 
et  que  les  obligations  naissent  non-seulement  des 
stipulations,  mais  encore  des  délits  ou  quasi-dé- 
lits. Puis,  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  ca- 
pitaine Trom,  il  ajoutait  aue  c'était  seulement  en 
faveur  des  Français  que  lesjugemens  rendus  en 
pays  étranger  perdaient  leur  force  en  France;  que 
c étaità  euxseuls,  par  conséquent,  qu’appartenait 
le  droit  de  faire  réviser  les  décisions  des  tribu- 
naux étrangers  par  les  tribunaux  de  France  ; qu’è 
l'égard  des  étrangers,  ces  décisions  conservaient 
toute  leur  force,  ainsi  que  cela  résultait  des  ter- 
mes de  l’article  précité  de  l’ordonn.  de  1699,  au- 
quel la  rédaction  de  l'art.  9193  du  Code  civ., 
n’était  en  aucune  façon  contraire. 

ARflÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  !9t  de 
l'ordonn.  de  1699  porte,  que  «les  jugemens  ren- 
dus, contrats  ou  obligations  reçus  dans  les  royau- 
mes et  souverainetés  étrangers  , pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque 
ni  exécution  dans  le  royaume  de  France  ; » — 
Considérant  que  l'art.  9123  du  Code  civil,  porte 
que  a l'hypothèque  ne  peut  résulter  des  lugernens 
rendus  en  pays  étrangers,  qu'autanl  qu'ils  ont  été 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français  ; » 
que  la  mesure  prescrite  par  ledit  article  n’est  pas 
une  simple  formalité , et  qu'il  en  résulte  que  les 
tribunaux  ne  doivent  déclarer  exécutoires  les  ju- 
gemens rendus  en  pays  étrangers  qu’en  connais- 


observalions  sur  la  question,  ainsi  que  les  diverses 
autorités  qui  y sont  citées. 
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sance  de  cause,  et  après  un  nouveau  débat  des 
questions  devant  eux  ; 

Considérant  que,  d'après  l’art.  U du  Code  civil, 
l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra 
être  traduit  devant  les  tribunaux  français,  pour 
les  obligations  par  lui  contractées  eu  pays  étran- 
ger envers  un  Français;  — Considérant  que  la 
disposition  de  cet  article  est  générale,  et  com- 
prend tous  les  actes  par  lesquels  un  étranger  a 
pu  6'obliger  en  pays  étranger  envers  un  Fran- 
çais ; — Sans  avoir  égard  à rappel  interjeté  par 
le  capitaine  Ilielsm-Tron, — Ordonne  que  les  par- 
ties plaideront  devant  elle,  tant  sur  le  mérite  de 
la  saisie,  faite  par  ledit  Hielsin-Trom,  du  navire 
dont  il  s'agit,  que  sur  la  demande  en  dommages 
et  intérêts  formée  par  ledit  Canier,  etc. 

Du  8 prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Poitiers. 
— PI.  MM.  Fromentin  et  Bréchard. 


ACTE  SOCS  SEING  PRIVÉ.  -Douele  écrit 
— Max  dat.  — Validité. 

L’acte  sous  seing  privé  par  lequel  una  partie 
déclare  à une  autre  que,  dans  telle  acquisi- 
tion quelle  a faite,  elle  n’a  agi  que  comme 
son  mandataire,  ne  contenant  pas  une  obli- 
gation réciproque,  mais  seulement  l engage- 
ment pour  le  mandataire  de  livrer  la  chose 
à son  mandant , n’est  pas  nul  pour  n'avoir 
pas  été  fait  en  double  (I). 

(Gallé  — C.  Narbonne.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  s'il  est  vrai 
qu'un  écrit,  contenant  une  obligation  réciproque, 
doive  être  fait  double,  afin  que  chacune  des  par- 
ties puisse  obliger  l'autre  à exécuter  ses  engage- 
mens.  qu  ainsi,  tous  actes  sous  seing  privé  por- 
tant vente,  échange,  société  et  au«res  veuillent 
être  faits  en  plusieurs  originaux  ; il  n'en  est  pas 
de  même,  quand  une  seule  des  parties  s'engage 
envers  l'autre  a lui  payer  quelque  somme  ou  à 
lui  céder  quelque  chose,  sans  que  l'autre  partie 
s’engage  de  son  côté  : car  il  est  fort  inutile,  dans 
ce  cas,  de  fairel'écrit  par  double,  puisque  ce  dou- 
ble ne  servirait  à rien  entre  les  mains  de  celui 
qui  s’est  obligé;  que  la  déclaration  dont  s’agit 
au  procès  est  une  espèce  de  déclaration  de  com- 
maiid.  par  luquelle  Galle  assure  au  sieur  Nar- 
bonne qu'il  n'a  agi  que  comme  son  mandataire; 
qu'il  prend  avec  le  sieur  Narbonne  les  engage- 
rons du  mandataire,  mais  que  le  sieur  Narbonne 
lie  s'est  engagé  a rien  envers  lui  ; qu  il  était  donc 
inutile  de  faire  par  double  lu  déclaration  du  30 
déceuibre  1701  ; — Met  l'appel  nu  néant,  etc. 

Du  8 prair.  au  13.  — Cour  d'appel  d’Agen. — 
1"  sect.—  Prés.  M.  Lacucc.— PI.  MM.  Baradat 
cl  Paquin. 


I"  ÉMIGRÉ.— Prescription.— Interruption 
Intérêt.— Capital.— Alsace. 

1 °La  réclamation  faite  à la  république , par  le 
créancier  d’un  émigré , du  montant  de  sa 
dette  , a interrompu  la  prescription , vis-à- 
vis  de  l’émigré  amnistié  (2). 

2° Les  dispositions  des  lois  romaines  qui  ne 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  26  ocL  1808  ; Paris, 
2 mai  1815;  Bastia,  2 juin  1828. 

■ (2) K.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  I7janv.  1823. 

(3)  La  France  coutumière,  à la  différence  des 
pays  de  droit  écrit  , n'avait  pas  reçu  les  lois 
27,  28  et  29,  C.  de  usuris,  selon  fcsuuelles  les  inté- 
rêts ne  pouvaient  excéder  le  capital,  et  dont  l'ar- 
rêt ci-de#su»  (ail  application.  Aussi  est-ce  sous  l'in- 
fluence du  droit  coutumier,  qu'un  arrêt  de  Cas*.  du 


voulaient  pas  que  les  intérêts  excédassent 
le  capital , étaient  en  vigueur  dans  la  pro- 
vince d'Alsace  : ainsi,  un  créancier  ne  pou- 
vait exiger  tous  les  intérêts  échus  et  non 
prescrits,  qu’ autant,  qu  ils  ne  s’élevaient  pas 
à une  somme  supérieure  au  capital  (3). 

(Dame  Barbaud— C.  Yves.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appelante , 
étant  émigrée,  a été  morte  civilement;  que  le 
sieur  Seitz , cessionnaire  de  la  veuve  Braconnot. 
n'a  pu,  dés  lors,  agir  contre  elle  directement; 
ue  les  lois  avaient  prescrit  aux  créanciers  des 
migres,  les  formalités  qu'ils  avaient  n remplir 
pour  parvenir  a leur  remboursement;  que  le 
sieur  Seitz  s'est  conformé  ponctuellement  et 
tempestivernenlauvœudeces  lois,  en  produisant 
ses  litres  par-devant  le*  deux  administrations  des 
districts  de  Colmar  eide  Belfort  en  vent,  an  2 
et  bruni,  au  4 , et  en  les  aflirmant  véritables;  or, 
ces  formalités  ont  opéré  deux  effets  : le  premier, 
de  constater  la  qualité  de  cessionnaire  du  sieur 
Seitz  vis-a-vis  delà  république,  qui  représentait  la 
débitrice  ; le  second , d'interrompre  la  pre- 
scription, et  alors  il  ne  s'était  encore  écoulé  que 
vingt-deux  a vingt-quatre  ans  depuis  la  date  de 
l'obligation  cédée;  de  la  il  résulte  qu'il  devient 
oiseux  de  s'occuper  des  significations  de  la  cca- 
siou  faites  postérieurement,  ni  des  vices  qui  peu- 
veut  s'y  rencontrer  par  le  fait  de  1 huissier, 
de  même  que  de  la  question  de  savoir  si . dans 
l'espèce,  l'action  hy  pothécaire,  se  trouvant  joiatyi 
à l'actiou  personnelle,  est  prescriptible  par  trente 
ou  quarante  ans  : c'est  donc  avec  raison  que  les 
juges  à quo  ont  débouté  l'appelante  de  son  op- 
position au  jugement  par  défaut,  qui  l'a  con- 
damnée a payer  le  capital  porté  eu  l'obligation 
avec  les  intérêts  dus  et  échus  ; 

Considérant  néanmoins,  a l'égard  des  intérêts, 
que,  par  la  demande  en  première  instance,  il 
n'a  été  conclu , de  la  pari  de  l'intimé , au  paie- 
ment que  de  ceux  dus  et  échus;  et  que  le  juge- 
ment n'y  a condamné  que  sur  ce  point  : mats 
cette  condamnation  est  vogue  et  indéterminée» 
et  il  importe  aux  parties  de  ne  pas  être  exposées 
a un  nouveau  procès  sous  ce  rapport;— Consi- 
dérant que  la  ci-devant  Alsace  était  régie  par  le 
droit  écrit  : or , les  lois  romaines  no  permet- 
taient pas  que  les  intérêts  du  prêt  d'argent  pus- 
sent excéder  le  capital,  et  elles  voulaient  que 
lorsqu'ils  l'égalaient,  ils  cessassent  de  courir 
( lot  27 , C. , de  Usuris  ) : cette  loi  est  réputée 
être  encore  en  vigueur  dans  la  ci-devant  Alsace, 
dés  que  rien  ne  justifie  qu  elle  y soit  tombée  en 
désuétude,  et  que  l'alterum  tantum  n’y  ait  plus 
été  observé  p.ir  un  usage  fondé  sur  une  jurispru- 
dence contraire  ; dés  lors,  c'est  le  cas  de  ne  con- 
firmer ledit  jugement  qu  a charge  que  les  inté- 
rêts adjugés  ne  pourront  eicéder  ceux  de  vingt 
ans  , qui  forment  une  somme  pareille  au  capital; 
—Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  mal  appelé,  elc. 

Du  9 prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Colmar. 
—PI.,  MM.  Kœnig  et  Raspielcr. 


6 mess,  an  13  décide  la  question  en  sent  contraire 
de  celui  que  nous  rapportons.  (P.  à celle  date.)— 
11  v avait  donc  lieu  k uno  solution  düTérciile  suivant 
qu’il  s'agissait  des  pays  de  droit  coutumier  ou  de 
ceux  de  droilècrit.(  V.  Merlin,  Hépcrt.,  v«  Intérêt, 
§ 7,  n°  10.)  — Aujourd'hui  c'est  fa  dérision  de  la 
Cour  de  cassation  qu'on  suivrait  dans  toute  la 
France  ; ainsi  le  créancier  pourrait  exiger  tous  les 
intérêts  échus  et  non  prescrits,  encore  qu'ils  s’éle- 
vassent au-dessus  du  capital.  . ) 


( 9 PR  A IR.  AH  13.  ) Court 

!•  APPEL.—  Jugement  préparatoire. 

3°  Tutelle  légale. — Convol. 

3°  et  4°  Tuteur.  — Destitution.  — Conseil 
i>b  famille  — Excès  de  pouvoirs. 
i •Oh peut  se  pourvoir  par  appel  d'un  jugement 
préparatoire  qui  préjuge  le  fonds,  par  exem- 
ple, de  celui  qui  ordonne  qu'un  conseil  de 
famille  sera  reuni  et  donnera  pour  eotuteur 
à la  mère  tutrice  légale  une  personne  dési- 
gnée. 

2° Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  à 
décider  si  la  mère  qui  veut  convoler  conser- 
vera la  tutelle  légale,  doivent  tous , à peine 
de  nullité,  être  informés  du  projet  de  second 
mariage.  — Us  sont  censés  l avoir  ignoré  s'il 
ne  leur  a pas  été  signifié. 

3 °Le  subrogé-tuteur  ou  le  juge  de  paix  agissant 
d’office,  peuvent  seuls  provoquer  la  destitu- 
tion du  tuteur  (I). 

i°Un  tribunal  qui  destitue  le  tuteur  en  exer- 
cice, n'a  pas  le  droit  de  désigner  le  tuteur 
que  devra  nommer  le  conseil  de  famille. 

(Dardé  et  Pratx — C.  dame  Pralx.) 

La  dame  Pratx,  tutrice  de  ses  enfaos  mineurs, 
désirant  convoler  en  secondes  noces  , fait  con- 
voquer une  assemblée  de  famille  pour  qu'il  soit 
nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  a ses 
enfans.— Elle  ne  Tait  part  qu’à  trois  des  membres 
de  cette  assemblée,  de  son  intention  de  convoler. 
— Par  suite  de  la  délibération  de  l'assemblée,  elle 
csL  nommée  tutrice  elle  choix  de  subrogé-tuteur 
tombe  sur  le  sieur  Amoureux.  — Elle  se  marie 
avec  le  sieur  Graves. — Peu  de  temps  après,  pro- 
mulgation du  Code  civil.  — Un  sieur  J.  Pralx  , 
oncle  des  mineurs,  s'appuyant  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle  , attaque  la  nomination 
faite  par  le  conseil  de  famille,.ct,;ea  effet,  la  des- 
titution de  la  mère  tutrice  et  celle  de  Pierre 
Amoureux,  subrogé- tuteur,  sont  prononcées; 
Pralx  est  nommé  tuteur,  et  un  sieur  Dardé  sub- 
rogé-tuteur.— Opposition  de  la  part  de  la  veuve , 
a l'homologation  du  procès-verbal. 

En  cet  état,  jugement  préparatoire  du  tribunal  de 
première  instance  de  Castelnaudarjr,  qui  ordonne 
qu'il  sera  avant  tout  procédé  a la  convocation  du 
conseil  de  famille  , qui  sera  tenu  de  donuer  a la 
mère  son  second  mûri  pour  cotuteur. 

Appel  de  ce  jugement,  de  la  part  de  Pralx  et 
Dardé. 

ariiêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  très  vrai, 
en  principe,  que  l'appel  d’un  jugement  prépara- 
toire n'est  pas  recevable,  mais  que  celui  doul  est 
pel  doit  être  considéré  a certains  égards  comme 
tinilif,  puisqu’il  ordonne  que  l'assemblée 
donnera  le  sieur  Graves  pour  eotuteur  a sa  femme, 
par  où  il  décide  virtuellement  que  la  tutelle  doit 
être  conserv  ée  à celle-ci;  et  que  le  tribunal  à quo 
s-’esl  lié  de  manière  a ne  pouvoir  plus  revenir  sur 
ses  pas  , si  le  sieur  Graves  accepte  la  charge  qui 
doit  lui  être  déférée  en  vertu  de  ce  jugement,  ce 
qui  en  rend  l'appel  recevable; 

, Considérant  que  trois  des  parens  qui  ont  as- 
sisté a la  délibération  du  22  pluv.  an  13,  par 
laquelle  la  tutelle  a été  déférée  a la  dame  Graves, 
sont  censés  avoir  ignoré  le  projet  de  son  convoi 
à de  secondes  noces,  puisque  la  cédule  ou  ce 
projet  est  cooncé  ne  leur  avait  pas  été  signifiée, 
et  qu  il  n'eu  est  point  fait  mention  dans  le  proeês- 
verbal;  ce  qui  rend  la  nomination  inefficace  ; 
f Considérant  que  la  seconde  assemblée  de  fa- 

•(I)  Le  ministère  public  ne  le  pourrait  pas  lui- 
mème,  puisqu’il  ne  peut  pas  provoquer  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille.  K dans  ce  sens.  Cass. 
27  frim.  an  13  et  18  août  1808, 
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mille,  du  20  therm.  an  11 , a été  convoquée  à la 
requête  et  diligence  du  sieur  Jean  Pratx,  tandis 
que,  s'agissant  de  la  destitution  d'un  tuteur  déjà 
nommé , clic  ne  pouvait  être  convoquée  qu’à  la 
diligence  du  subrogé-tuteur,  ou  d'office , par  le 
juge  de  paix , suivant  l'art.  446  du  Code; 

Considérant  qu'en  enjoignant  à l’assemblée, 
dont  II  a ordonné  la  convocation,  de  donner  le 
sieur  Graves  pour  eotuteur  a la  dame  Pratx,  le 
tribunal , à quo , a géné  son  vœu , et  commis  un 
excès  de  pouvoirs;  — Considérant  qu'il  n'est  pas 
possible  de  prononcer  sur  les  contestations  des 
parties,  Jusqu’à  ce  qu'un  conseil  de  famille,  lé- 
galement convoqué  et  composé , ail  délibéré  à 
ni  la  tutelle  doit  être  déférée;  —Ordonne,  avant 
ire  droit,  qu’il  sera  convoqué  un  conseil  de 
famille,  à l'effet  do  procéder  a la  nomination  d'un 
tuteur;  à laquelle  tutelle  la  mère  pourra  pour- 
tant être  appelée,  si  la  confiance  se  dirige  vert 
elle;  etc. 

Du  9 prair.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier.— PI.,  MM.  Buges  et  Sauriue. 

INSCRIPTION  HYPOTIIÉCAIRE.-DATE  du 
titre. 

L'inscription  hypothécaire  qui  ne  renferme 
pas  la  date  du  titre  conférant  hypothèque , 
est  nulle,  encore  que  cette  date  se  trouve 
mentionnée  dans  le  bordereau  remis  au  con- 
servateur ; — Et  cette  nullité  peut  être  op- 
posée, même  par  un  créancier  nui  aurait  eu 
connaissance  de  ta  date  omise  dans  l ’inscrip- 
tion (2). 

(N... — C.  N...) 

Du  9 prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Caen. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.— Incapacité.— 

Faiblesse  d’esprit. 

Ce  n’est  pas  l’inhabileté  du  raisonnement , 
c'est  l’incapacité  d'administrer,  qui  constitue 
la  faiblesse  d’esprit  et  autorise  la  mesure 
dont  parlent  les  articles  4 99  et  513  du  Code 
civil.  — En  conséquence , on  ne  peut  donner 
un  conseil  judiciaire  au  prêtre  qui  adminis- 
tre sagement  ses  biens,  sous  le  prétexte  qu'il 
a des  opinions  erronées  en  matière  de  reli- 
gion. (Cod.  civ.  art.  49<*  et  513.) 

( Ducbemin-Desgenétes— C.  Demerole.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu’il  n’a  été  ar- 
ticulé par  l'intimé  aucun  fait  qui  tende  n prouver 
que  l'appelant  n'est  pas  dans  le  cas  d'adminis- 
trer ses  biens;  que  tout  démontre,  su  contraire, 
que  jusqu’à  présent  il  l’a  fait  eu  homme  sensé  et 
économe;  — Considérant  que,  parla,  il  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  déterminés  par  les 
art.  489,  199  et  513  du  Code  civil;  et  que  les  opi- 
nions qu’il  aurait  manifestées  relativement  aux 
dignités  ecclésiastiques , quand  même  elles  se- 
raient erronées , ne  justifieraient  point  son  inca- 
pacité pour  le  gouvernement  de  ses  biens;  — Dit 
qu'il  a été  rnul  jugé , etc. 

Du  10  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  d'Angers. 

DROITS  LITIGIEUX.  — Cession.  — àtoué. 
— Ministère  public. 

Dans  le  cas  d’une  cession  de  droits  litigieux 
faite  à un  avoué  contrairement  a la  dispo- 
sition de  l’art.  1597  du  Code  civil,  le  mi- 
nistère public  peut,  d'office  , en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  en  requérir  la  nullité (3). 

f2)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  2*2  frim.  an  13. 
(S)/'.  dans  le  meme  sens  Duvcrgier  de  la  Fente 
t.  I,  u°  200;  et  en  sens  contraire,  Cass.  29  fév. 
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Un  avoué  de  première  instance  ne  peut  de- 
venir cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis 
à la  décision  d'un  autre  tribunal  que  celui 
près  duquel  il  exerce,  lorsque  ces  deux  tri- 
bunaux ressortissent  à la  mime  Cour  d‘ap- 
pel  (I). 

i Dangers— C.  Fabus.)-  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  , en  droit , 1°  que  le 
ministère  public  peut,  dans  toutes  les  causes,  et 
j^qu'a  leur  jugement  définitif , requérir,  pour 
l'intérêt  public  , l'exécution  de  la  loi , quelques 
voies  que  puissent  prendre  ou  suivre  les  parties 
dans  la  poursuite  de  leurs  actions  ou  de  leurs  dé- 
fenses; 

2U  Que,  Par  l’arl.  1597  du  Code  civil,  les 
avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  pro- 
cès, droits  elactionsliligieux,  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à peine  de  nullité  et  de 
dommages  et  intérêts  ; — En  fait , que  Fabus  est 
avoué  prés  le  tribunal  civil  de  Soissons , qui  est 
do  ressort  de  celte  cour;  aue  Dangers  est,  en- 
vers la  succession  et  les  héritiers  de  sa  femme  , 
débiteur  de  droits  litigieux;  — Que  Fabus,  avoué 
à Soissons , qui,  sous  le  nom  d'un  confrèrecom- 
plaisanl  au  tribunal  de  Chàlcau-Tbierry , abus 
dont  l'expérience  ne  fournit  que  trop  d’exemples, 
pouvait  retirer  un  double  profit  de  la  cession  a 
lui  faite  de  droits,  actions  et  créances  litigieux, 
déjà  en  contestation  avant  la  cession,  est  réelle- 
ment cessionnaire  de  procès  existans  et  droits 
contestés  devant  les  tribunaux,  et  que  l’art.  1597 
lui  est  applicable  de  fait  et  de  droit,  — Faisant 
droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  ;— 
Déclare  nulle  et  de  nul  effet , conformement  a 
l’art.  1597  du  Code  civil , la  cession,...  etc. 

Du  11  prair.  an  13.— Cour  d’appel  d'Amiens. 
— PI. , MM  Varlel,  Laurendeau  et  Enfant. 


ACQUIESCEMENT.—  J ugement.— Appel. 
L'acquiescement  à quelques  chefs  d’un  juge- 
ment ne  fait  pas  obstacle  à ce  qu'on  appelle 
des  autres  (2). 

(Marzclles— C.  Montarras  et  N'adas.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  avait 
consenti  a la  faction  de  l'inventaire  et  avait  ac- 
cepté la  caution;  que  le  jugement  n'a  été  exécuté 
par  lui  que  dans  celte  disposition,  ce  qu’il  ne 
pouvait  refuser;  mais  que  cela  ne  l'empêchait 
pas  d'appeler  du  chef  du  jugement  qui  le  con- 
damnait a payer  ce  qu'il  soutenait  ne  pas  devoir; 
—Sans  s’arrêter  a la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
Du  12  prair.  an  13.— Cour  d'appel  d Agen. 


(I)  Cette  doctrine  est  généralement  repoussée. — 
F.  Colmar,  1 1 mars  1807;  Trêves,  24  juin  1807. — y. 
aussi  Troplong  (de  la  Pente,  n°  199);  Duvergier,  de 
la  y ente,  n°  198  ; Carré,  Compétence  civile,  (Jueti. 
87;  Delvincourl,  L 3,  notes,  p.  128.  Et,  il  faut  le 
dire,  elle  paraît  contraire  au  texte  et  à l'esprit  de  la 
loi.  De  tout  temps,  il  est  vrai,  on  a vu  avec  défaveur 
les  ventes  ou  cessions  do  droits  litigieux,  et  particu- 
lièrement lorsqu'elles  sont  faites  au  profil  de  per- 
sonnes qui,  en  raison  de  leur  profession , peuvent 
faire  craindre  des  inconvéniens  graves.  C'est  ainsi 
que  les  anciennes  ordonnances  ne  se  bornaient  pas 
à annuler  les  cessions  que  prohibe  l'art.  1597  du 
Cod.  civ.;  mais  encore  elles  privaient  tant  le  cédant 
que  le  cessionnaire,  dos  droits  et  actions  cédés. 
(Ord.  de  1356  ; de  1535,  art.  23;  de  1560,  art.  54, 
de  1629,  art.  94.)  Mai»  toujours  est-il  qu'alors, comme 


( 14  PRAIR.  AN  13.  ) 

RENTECONSTITUÉE.— Caractères.— Prix 


La  clause  insérée  dans  un  contrat  de  venté  , 
que  l'acquéreur  ne  sera  obligé  de  payer  son 
prix  quà  sa  volonté  seulement,  et  que,  jus- 
qu'au paiement , il  servira  des  intérêts  sti- 
pulés, éouivaut  à une  constitution  de  rente 
et  rend  la  créance  non  exigible  (3). 

(Héritiers  Navarre— C.  Prévot-Long-Perrier.) 
Le  8 oct.  1790,  Pierre  Navarre  vend  à Prévot- 
Long-Perrier,  une  terre  pour  le  prix  de  174,000  fri 
— Les  parties  conviennent  que  l’acquéreur  ne 
pourra  payer  son  prix  avant  le  décès  du  vendeur; 
qu’après  ce  décès  il  le  paiera,  à sa  volonté  , aux 
héritiers  du  vendeur , par  portions  viriles , et 
avant  partage,  ou  même  d’après  les  proportions 
établies  par  l’acte  de  partage.  — Qu’en  outre,  il 
servira  les  intérêts  de  son  prix  jusqu’au  paiement 
de  ce  dernier.— En  l’an  3,  décès  de  Navarre. — 
Long-Perrier  fait  de  suite  a chaque  héritier  des 
offres  réelles,  en  assignats,  du  montant  de  la  por- 
tion virile.  — Deux  actions  sont  dirigées  sur  la 
demande  en  validité  d’offres,  l’une  a Meaux , 
l'autre  a Paris.  — Les  deux  tribunaux  de  Meaux 
et  de  Paris  jugent,  qu'attendu  les  dispositions 
robibitives  de  la  loi  du  25  mess,  an  3,  le  rem- 
oursement  ne  peut  être  effectué;  mais  ils  ap- 
puient leurs  jugemens  sur  des  motifs  différens.— 
Les  juges  de  Meaux  voient  une  constitution  de 
rente  pour  un  capital  déterminé  dans  le  contrat 
de  vente  dont  il  s’agit;  ceux  de  Paris  y voient  une 
rente  foncière  racnetable.  — Long-Perrier  ne 
pouvant  se  libérer  en  assignats , comme  il  l’avait 
désiré , abandonna  entièrement  son  action  en 
offres  réelles.  — Cependant  les  héritiers  Navarre 
assignent  Long-Perrier  pour  le  contraindre  à 
payer  le  prix  de  son  acquisition. — Trois  élémens, 
disaient-ils,  concourent  a former  le  contrat  de 
vente'  la  chose,  le  prix  et  le  consentement.  Otez 
l'un  de  ces  élémens , et  le  contrat  de  vente  dis- 
paraît. Que  deviendrait  donc  celui  qui  a été  fait 
dans  l'espèce,  si  l'acquéreur  pouvait  s’affranchir 
de  l'obligation  qui  lui  est  imposée?  S’il  pouvait 
ne  se  libérer  de  son  prix  que  quaud  il  le  voudrait, 
ce  qui  équivaudrait  à la  faculté  de  ne  se  libérer 
jamais  ? Il  est  évident  qu'une  pareille  faculté  ne 
saurait  avoir  de  réalilé.-Un  pareil  contrat  dégé- 
néreraiten  donation,  et  le  caractère  d'une  telle 
donation  est  réprouvé  par  la  loi.  — L’obligation 
de  payer  des  intérêts,  de  la  part  de  l’acquéreur, 
ne  constitue  pas  un  contrat  de  rente  perpétuelle 
ou  foncière,  comme  l’ont  pensé  les  juges  de 
Meaux  et  de  Paris  ; ces  intérêts  sont  la  consé- 
quence naturelle  de  la  vente  d'un  immeuble  dont 
le  prix  n'est  pas  payé.  — D'ailleurs,  où  est  l'in- 
tention des  parties  de  constituer  une  rente  per- 
pétuelle ou  foncière?  Elle  ne  résulte  pas  dea 

aujourd'hui,  la  prohibition  de  la  loi  a eu  seulement 
pour  objet  d'empèchcr  les  abus  que  pouvait  occa- 
«iqnner  l'influence  dont  jouissent  les  juges  et  offi- 
ciers ministériels  atteints  par  la  prohibition.  Or, 
comme  le  juge  et  l'officier  ministériel  ne  peuvent 
avoir  une  influence  réelle  que  dons  le  tribunal  où 
ils  exercent  leurs  foncUons,  il  semble  que  c'est 
ajouter  à la  loi  que  d'étendre  la  prohibition  qu'elle 
prononce,  au  cas  où  le  juge  ou  l'avoué  achèteraient 
un  procès  pendant  devant  un  autre  tribunal  que 
le  leur,  ce  tribunal  fùt-il  placé  dans  le  ressort  de  la 
même  Cour  royale. 

(2)  Cela  est  constant  en  jurisprudence  et  no 
souffre  exception  qu'en  cas  d'indivisibilité.— y.conL 
Cass.  22  flor.  an  12,  et  la  note. 

(3)  r.couf.,Cass.  28  vend,  an  11,  et  la  note. 
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termes  dont  elles  se  sont  servies  dons  le  contrit, 
puisqu’elles  n'y  ont  employé  que  celui  de  vente  ; 
enfin,  la  condition  eipresse  apposée  par  le  ven- 
deur, de  ne  payer  le  prit  qu'après  sa  mort,  l’in- 
certitude sur  l’espèce  de  rente  que  les  contrac- 
tons auraient  voulu  créer,  lorsqu’il  leur  était  si 
facile  d’expliquer  leur  intention  sur  ce  point, 
tout  etclut  l'idée  qu’ils  eussent,  en  effet,  voulu 
«réerune  rente  perpétuelle  ou  foncière. 

Long-Perrier  répondait  qu'il  ne  fallait  pas  le 
placer  dans  une  position  qui  ne  fût  plus  la  sienne. 
Sans  doute,  toute  obligation  supposait  un  lien 
de  droit  [vinculum  juris).— Mois  ce.  lien  de  droit 
existait  de  sa  part;  l’obligation  a laquelle  s'était 
soumis  le  vendeur  envers  lui,  consistait  en  ce 
qu'il  ne  pouvait  être  contraint  ni  par  le  vendeur, 
ni  par  ses  héritiers  ou  ayant  cause , à paver  son 
prix.  Celle  qu’il  avait  contractée  envers  le  ven- 
deur, consistait  a ne  pouvoir  se  libérer  du  vivant 
de  celui-ci,  eta  payer  les  intérêts  de  son  prix  jus- 
qu’au remboursement. — Certainement  un  pareil 
contrat  n’offrait  rien  d'illusoire. — Au  reste,  les 
Jngemens  rendus  en  l'an  3 s'étaient  accordés  sur 
ce  point,  que  le  prix  de  la  vente  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  devenir  exigible  contre  l'acquéreur. 
—Ils  avaient  acquis  l’autorité  de  la  ebose  jugée 
contre  les  héritiers  Navarre. 

Le  13  frim.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
de  1a  Seine , qui , attendu  que  les  jugemens  ren- 
dus en  l'an  3 étaient  passés  en  force  de  chose  jugée, 
déclare  les  héritiers  Navarre  non  recevables  — 
Appel. 

ahrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  clause  portant 
que  Prévôt  de  Long-Perrier  ne  sera  obligé  de 
payer  son  prix  principal  qu’à  sa  volonté  seule- 
ment, équipulle  à constitution,  et  rend  la  créance 
non  exigible; — Confirme,  etc. 

Du  14  prair.  an  13. — Cour  d'appel  de  Paris.— 
PI.,  MM  Moreau  et  Gairal. 


( 18  PUAIR.  AN  13.')  43$ 


DÉPÔT.— Don  momie. 
te  juge  doit  ordonner  la  remise  et  l'ouverture 
a un  dépôt  confié  par  une  mère  à un  tiers, 
pour  être  remis  après  sa  mort  à son  enfant 
naturel,  afin  de  constater  si  le  dépôt  ne  ren- 
ferme pas  un  don  prohibé. 

(Bergerel— C.  Bernard  Adolphe.) 

La  demoiselle  Bergerel  ayant  un  enfant  naturel, 
le  donne  à élever  à la  dame  Dousseau;  elle  lui 
remit  aussi  un  paquet  cacheté,  avec  ordre  de  le 
rendre  à son  enfant  a une  époque  qu'elle  lui  dé- 
ligna;—La  déposante  mourut.  Instruit  du  dépôt 
qu  elle  avait  fait,  son  frère  en  demanda  l'ouver- 
ture, prétendant  qu’il  renfermait  ou  devait  ren- 
fermer des  valeurs  réelles,  ce  qui  serait  un  avan- 
tage indirect  en  faveur  du  01s  naturel  de  sa  sœur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  rejeu 
celte  demande  Attendu  que  la  pièce  renfermée 
dans  une  enveloppe  cachetée  de  trois  cachets  sem- 
blables, portant  en  chiffres  les  lettres  J.  B.,  ap- 
partient, suivant  l'évidence  de  la  souscription,  à 
Bernard  Adolphe,  et  que  celte  pièce  est  destinée 


(1)  F.  conf.,  Cass.  16  déc.  1807;  anal,  dans  le 
même  sens,  Douai,  15  niv.  an  12;  Bruxelles,  21 
genn.  an  13:20  juill.  1808;  Poitiers,  29  avr.  1807; 
Paris,  27  mai  1808;  Turin,  15  juin  1808;  Agen,  4 
juin  1808;  Rennes,  9 avr.  1810.  — F.  aussi  la  dis- 
cussion approfondie  qui  a eu  lieu  au  conseil  d’Eut 
(Locré,  Esprit  du  Cod.  civ.,  t.l",  p.  692),  discus- 
sion à la  suite  de  laquelle  on  substitua,  dans  les 
art.  135  et  136,  au  mol  Absent,  qui  se  trouvait 
dans  le  projet,  et  qui,  en  général,  se  réfère  h l’ab- 
I— VP  PARTI!» 


à lui  être  remise  lors  de  sa  retraite  de  chez  la 
dame  Dousseau; — Que  ladite  pièce,  ainsi  enve- 
loppée et  cachetée,  a été  remise  et  déposée  entre 
les  mains  de  la  dame  Dousseau  par  la  demoiselle 
Bergeret  ;— Qu'on  ne  peut,  sans  crime,  violer  ce 
dépôt , ni  en  changer  la  destination  sous  aucun 
prétexte. » 

Appel  par  le  sieur  Bergeret. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  paquet  dont  il 
s'agit  peut  renfermer  un  avantage  indirect , que 
tout  ce  qui  est  donné  à l'enfant  naturel , au-delà 
de  la  portion  déterminée  par  la  loi,  est  proscrit 
par  la  loi  même  ; — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  ; — 
Ordonne  que  ledit  paquet  sera  remis  . etc. 

Du  15  prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
PI.,  MM.  Popelin  et  Delacroix-Frain ville. 

ACQUIESCEMENT.  — Ordre. — Assistance. 
L’acquéreur  n’acquiesce  point  au  jugement  qui 
le  condamne  à payer  son  prix  aux  créanciers 
du  vendeur , par  cela  seul  qu'il  figure  dans 
l’ordre,  s’il  ny  a figuré  que  comme  contraint. 

(Derecalde— C.  Muyroger.) 

Du  17  prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris. 

SIMULATION.— Actes  écrits.— Precyb  tes- 
timoniale. 

L’art.  2,  fit.  20 del’ordonn.  de  1667,  quiprohibe 
la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes , ne  s’appliquait  point  au 
cas  de  simulation  prohibée. 

(Bardon— C.  Monier.) 

Du  18  prair.  on  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 

V.  l’arrêt  de  cassation  rendu  sur  le  pourvoi 
dont  la  décision  ci-dessus  a été  l’objet,  à la  date 
du  9 févr.  1808,  lr«  part. 

ABSENT.  — Créanciers. -DnoiTS  éventuels. 
Les  créanciers  de  l'absent  qui  veulent  faire  va- 
loir ses  droits  dans  une  succession  ouverte 
depuis  sa  disparition,  doivent  commencer 

Î>ar  prouver  qu'il  existait  au  moment  où 
a succession  s’eet  ouverte , et  cela  sans  dis~ 
tinction  entre  les  cas  d'absence  présumée  et 
d’absence  déclarée  (I). 

(Pasquet— C-  Drlon  Zoude.  ) —arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’intimé,  pour  prou- 
ver que  flippolyte  Pasquet,  son  débiteur,  aurait 
été  propriétaire  pour  un  tiers  indivis  des  biens 
d'Anne  Pasquet,  sa  tante,  décédée  le  27  niv.  an 
8,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  ledit  Hippulyt* 
Pasquet,  neveu  de  la  défunte,  aurait  été  héritier 
de  celle-ci  pour  un  tiers,  quoique,  au  moment  ôc 
la  mort  de  sa  tante,  il  lût  absent  et  expatrié  de- 
puis plusieurs  années,  et  qu'il  n’y  eût  aucune 
certitude  de  son  existence  à l'époque  del’ouvere 
ture  de  la  succession,  parce  que,  dit-il,  la  pré- 
somption de  droit  le  fait  réputer  vivant  pendant 
un  terme  légal,  dont  le  maximum  est  de  cent  ans, 
et  le  minimum  de  soixante;  — Attendu  qu'il  est 
de  principe  que,  lorsqu’il  s'agit  de  faire  recueillir 

sence  déclarée,  cette  périphrase  l'individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue, expressions  qui,  dans 
leur  généralité,  comprennent  à la  fois  l’absent  pré- 
sumé et  l’absent  déclaré.  Ainsi  donc,  dans  la  pensée 
du  législateur,  l’un  et  l’autre  sont  également  atteints 
par  la  prohibition  de  recueillir  les  droits  ouverts  en 
leur  faveur  depuis  qu’ils  se  sont  éloignes  de  leur  do- 
micile, si  leur  existence  n’est  pas  reconnue  par  ceux 
avec  lesquels  iisles  recueilleraient.- F.  cependant  en 
sens  contraire  , Malevillc,  sur  l’art.  135. 
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une  succession  à un  absent,  il  faut  prouver,  au- 
trement que  par  des  présomptions,  que  celui-ci 
existait  au  moment  de  l’ouverture  de  cette  suc- 
cession ; que  ce  principe,  qui  a été  adopté  par  les 
art.  135  et  136  du  Code  civil,  existait  bien  long- 
temps avant  la  publication  dudit  Code , et  était 
8dopté  et  suivi  dans  les  tribunaux,  comme  l’ai— 
testent  M-  le  procureur-général  Merlin  et  les  au- 
teurs par  lui  cités  (v°  Absent,  £ 3,  t.  1er,  p.  8,  des 
Questions  de  droit,  etc.);  — Attendu  qu’il  est 
encore  de  principe  qu'un  héritier  collatéral , tel 
qu’llippoljle  Pasquet,  appelé  a une  succession, 
n’acquiert  la  propriété  des  biens  qui  font  partie 
de  celte  succession  que  par  l'adif  «on  : Extranet 
hœredes  non  fiunt  domini,  priusquam  adie- 
rint  : (Huberus  ad  inst.,  lib.  2 , tu.  19,  n**  9 
et  10.  ) El  c'est  encore  ce  qu’enseigne  M.  Mer- 
lin ( v®  Succession  vacante,  $ 1er,  l.  8,  p.  657  ), 
même  ouvrage,  où  il  dit:  «A  la  vérité,  par  la 
règle  le  mort  saisit  le  vif,  l'héritier  acquiert  de 
plein  droit  la  propriété  et  la  possession  des  biens 
du  défunt;  mais  il  faut  pour  cela  qu’il  le  veuille, 
et  qu'il  en  manifeste  la  volonté  par  une  décima- 
tion expresse  ou  par  le  fait;  car  nul  n’est  béi  nier 
qui  ne  veut;»  — Attendu  que  des  principe»  ci- 
dessus  énoncés,  il  résulte  qu’liippolyie  Pasquet, 
lors  de  la  saisie  dont  il  s’agit,  n’etait  pas  proprié- 
taire du  tiers  des  immeubles  délaissés  par  sa 
tante;  du  chef,  1°  qu’il  n’est  point  prouvé  qu'il 
eût  survécu  a sa  tante;  2U  qu’il  ne  consle  pas 
qu  ileùl  fait  aucun  acte  d’acceptation  de  la  suc- 
cession ; qu’ainsi  la  saisie  est  évidemment  nulle, 
comme  faite  super  non  domino;-— Attendu  que 
les  appelait»  peuvent  retenir  toute  la  succession 
d’Anne  Pasquet,  jusqu’à  ce  qutlippolyie  Pas- 
quet se  représente,  parce  que  le  droit  d accrois- 
sement a lieu,  même  entre  les  héritiers  ab  in- 
testat, comme  renseigne  Iluberus(ad  if.,  lib.29, 
lit.  2,  n°  7 ) ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc.  . , . . 

bu  18  prair.  an  13.— Cour  d appel  de  Liège. 


TUTELLE.— Convol. — Nullité. 
te»  actes  faits  par  la  mère,  comme  tutrice  de 
son  fils , quoique  déchue  par  le  convoi , aux 
termes  de  l'art.  395  du  Code  civil , sont  telle- 
ment nuis  qu'ils  ne  peuvent  être  validés  par 
la  nomination  ultérieure  de  la  mère,  rappe- 
lée à la  tutelle  par  le  conseil  de  famille  (,1). 

(Clavel— C.  Avignon.) 

La  veuve  Blanc  était  tutrice  de  son  fils.  En 
celte  qualité,  ayant  été  colloquée  dans  un  juge- 
ment d’ordre,  elle  lit  sigmiier  a Clavel,  débiteur, 
le  bordereau  de  collocation,  avec  commandement 
de  payer.— Mais  alors  la  veuve  Blanc  était  passée 
à de  secondes  noces  avec  le  sieur  Avignon  : et  le 
conseil  de  famille  de  son  fils  n’avait  pas  été  préa- 
lablement convoqué.  — Clavel  lui  oppose  donc 
son  défaut  de  qualité.— Aussitôt  elle  convoque  le 
conseil  de  famille,  qui  lui  confère  la  tutelle  — Eu 
cet  état,  la  veuve  Blanc  , femme  d’Avignon,  re- 
prend sa  poursuite  contre  Clavel. — Celui-ci  alors 
excipe  de  la  nullité  des  actes  précédons , en  ce 
que,  ayant  été  faits  sans  qualité,  ils  étaient  radi- 
calement nuis. — La  dame  Blanc  soutint  qu  elle 
devait  être  considérée  comme  ayant  été  conli- 


(1)  y.  anal.,  en  sens  contraire,  Limoges,  17 
juill.  1822. 

(2)  Celle  partie  de  la  proposition  ne  résulte  qu’im- 
pUciletnenl  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  mais 
ne  semble  pas  pouvoir  être  contestée. 

(3)  Cette  décision  estioul  à la  fuis  conforme  à l’ail. 


appel.  ( 21  prair.  aü  13.  ) 

nuée  dans  la  tutelle,  ou  n’ayant  jamais  cessé  d’élre 
tutrice. 

1 1 mess,  an  12,  jugement  qui  statue  en  ce  sens. 
—Appel  par  Clavel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  la  dame  Raoux, 
veuve  Blanc,  en  convolant  a de  secondes  noce*, 
le  25  fruet.  an  11,  sans  avoir  convoqué  le  conseil 
de  famille,  était,  aux  termes  de  l’art.  395  du  Code 
civil,  déchue  de  plein  druit  de  la  tutelle  de  Claude 
Blanc,  son  fils  mineur;  que,  dès  lors,  les  actes 
qu’elle  a faits  en  cette  qualité,  postérieurement 
a son  second  mariage,  les  24  ei25flor.  an  12,  sont 
radicalement  nuis,  attendu  sou  incapacité  abso- 
lue résultant  ue"la  seule  disposition  de  la  loi,  et 
que  ces  actes  n’onl  pu  être  validés  par  aucun 
autre  acte  subséquent . tel  que  les  délibérations 
du  conseil  de  famille,  du  7 mess,  an  12;— Faisant 
droit  a l’appel;—  Cavse  le  bordereau,  le  comman- 
dement et  l'ensuivi. 

Du  19  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Nlines? 
—PI.,  MM.  Monnier  et  Greleau. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Femmk.— Gar- 
dien JUDICIAIRE. 

Encore  que  la  femme  non  commune  puisse, 
sans  l autorisation  de  son  mari,  être  consti- 
tuée gardienne  judiciaire  des  meubles  saisie 
sur  ce  dernier  (2),  etle  n'est  pas  eontraigna- 
ble  par  corps  «n  cette  qualité  (3). 

(Femme  Denizet— C.  Receveur.) 
Receveur,  créancier  de  Denizet,  fait  saisir  les 
meubles  de  ce  dernier.— La  dame  Duret,  épouse 
de  Denizet,  forme  opposition  à la  saisie,  et  re- 
vendique les  meubles  comme  lui  appartenant. 

13  prair.  an  10,  ordonnance  de  référé  qui  ren- 
voie les  parties  a se  pourvoir,  et  néanmoins  chargé 
la  dame  Duret  de  la  garde  des  effets  saisis,  pen- 
dant l’instance. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  et  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d’appel , 
qui  déclarent  que  les  meubles  appartiennent  au 
mari. 

Receveur  reprend  sa  saisie,  et  fait  procéder  au 
récolement  des  meubles  dont  la  dame  Duret  avait 
été  constituée  dépositaire.  Le  procès-verbal  de 
récolement  démontre  que  quelques-uns  de  cea 
meubles  ont  disparu.— Assignation  de  la  part  de 
Receveur  a la  dame  Durci,  pour  se  voir  condam- 
ner à lui  pajer  le  montant  de  ses  créances  ou  à 
représenter  tous  les  objets  confiés  a sa  garde. 

Jugemens  des  20  frucl.  an  12  et  13  niv.  an  13, 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  qui 
condamnent  la  dame  Duret,  même  par  corps,  à 
la  représentation  des  objets  dont  elle  a été  con- 
stituée dépositaire,  ou  à paieries  causes  delà 
saisie. 

g Appel  parla  damcDurel.-Ellesoutient  : Dqu’elle 
n'a  pu  être  constituée  gardienne  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  son  mari  ; 2°  que,  dans  tous 
tes  cas,  la  loi  du  5 gérai,  an  6 n’ayant  déclaré  les 
femmes  conlraignables  que  dans  le  seul  cas  de 
stcllioual,  elle  n'avait  pu  être  condamnée  par 
corps  à la  représentation  des  objets  dont  elle  avait 
été  constituée  gardieuuc  judiciaire. 

Receveur  répondait:  1°  que  la  demande  en  re- 
vendication des  meubles  saisis  sur  son  mari  avait 


5 de  la  loi  du  togerm.  an  C et  aux  dispositions  du  Cod. 
civ.;  rarr.irt.20b0,  n°  A,  qui  pronoure  la  contrainte 
par  corps  contre  les  gardiens  pour  la  représentation 
des  objets  à eux  < onfiés,  ne  déroge  point  à l’art.  2066, 
aux  tenues  duquel  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
rononcée,  en  matière  civile,  contre  les  femmes, 
ors  le  cas  de  stcliionau  F.  Paris,  14  août  1829. 
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été  formée  avec  l'autorisation  de  ce  dernier,  ce 
qui  ne  permettait  pas  de  douter  que  tous  les  actes 
subséquent  qui  faisaient  partie  de  l'instance  ne 
supposassent  aussi  l’autorisation  du  mari;  que 
d’ailleurs  l’ordonnance  de  référé  qui  la  consti- 
tuait dépositaire,  l’autorisait  suffisamment;  2° 
quant  a la  contrainte  par  corps,  que  si  la  loi  ne  la 
prononçait  explicitement  contre  les  femmes,  que 
dans  les  cas  de  slellionat  ; il  ne  fallait  pas  conclure 
de  là  qu’elle  ne  leur  fût  pas  applicable  dans  d’au- 
tres cas;  qu’en  admettant  les  femmes  au  bénéfice 
de  toute  personne  qui  stipule  un  avantage,  la  loi 
n’a  pas  entendu  qu'elles  pussent,  de  leur  côté,  se 
jouer  de  leurs  engagemens.— La  loi  dit  en  géné- 
ral que  la  contrainte  par  corps  sera  prononcée 
contre  les  cautions  judiciaires;  si  elle  eût  voulu 
en  excepter  les  femmes , elle  l'aurait  fait.  Si  on 
se  refusait  à consacrer  ce  principe , dans  l’espèce, 
l’ordonnance  de  référé  aurait  consacré  une  injus- 
tice, en  enlevant  au  créancier,  sans  aucune  rai- 
son, un  de  ses  plus  sûrs  moy  ens  d’exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  desju- 
geuiens  des  20  fruit,  an  12  et  13  niv.  an  13.  ren- 
dus au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ; 
— Considérant  que,  par  l’art.  5 de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  femmes  elles  filles  que  pour 
cause  de  slellionat  procédant  de  leur  fait  ; — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  la  femme  Denizei  a été  condamnée  par  corps 
a la  représentation  des  objets  saisis,  etc. 

Du  21  prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Parts.— 
2*  sect. 


SUCCESSION.—  Indium té.—  Acceptation.— 
Mutation  (paiement  des  droits  de). 
Avant  la  promulgation  du  Code  civil , comme 
sous  son  empire,  l’individu  exclu  d'une  suc- 
cession pour  cause  d'indignité  devait  être 
réputé  n'avoir  jamais  été  héritier  [ 1). 

Le  paiement  des  droits  de  mutation  fait  par 
erreur,  n'emporte  pas  nécessairement  accep- 
tation de  succession , dans  le  cas  surtout  où 
ce  paiement  a été  fait  au  nom  d'une  femme 
et  sans  son  concours  par  son  mari. — En  con- 
séquence , la  femme  au  nom  de  laquelle  les 
droits  de  mutation  ont  été  payés , n’est  point 
par  cela  seul,  soumise  à l'action  des  créan- 
ciers de  la  sui  cession  (2). 

(PM— C.  Gorlier.) 

Le  sieur  Gorlier  était  créancier  du  sieur 
Amand  Hess  in,  d'une  somme  de  1,800  fr.,  stipu- 
lée payable  au  décès  du  père  de  celui-ci.  Le  0 
flor.  an  10,  Amand  Dessin,  condamné  comme 
parricide,  subit  sa  peine  à Evreux.— Le  sieur  Piel, 
mnridesa  sœur,  sa  seule  héritière,  pensant qu’A- 
mand  Bessin  avait  succédé  pour  sa  part  au  père 
commun,  paya  le  droit  de  mutation  comme  si  sa 
femme  avait  recueilli,  dans  l’hérédité  de  son  frère, 
la  moitié  de  la  succession  paternelle.  — Par  suite, 
le  sieur  Gorlier  réclama  de  la  dame  Piel , eu  sa 
qualité  d héritière  de  son  frère,  les  1,800  francs, 
montant  de  sa  créance  sur  celui-ci.  — La  dame 
Piel  répondit  que  son  frère , frappé  d’indignité, 
n’avait  pu  recueillir  ni  conséquemment  lui  trans- 
mettre aucune  part  de  la  succession  paternelle  , 
et  que  l'acquittement  du  droit  de  mutation  qu’a- 


(1  et  2)  V.Ronen  2 mess,  an  13. 

(3)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  29  juin 
1812. 

(4)  La  question  de  savoir  si  celte  circonstance 
seule  suffirait  pour  rendre  la  demande  en  nullité 
non  recevable,  a divisé  la  jurisprudence.  t K.  Cass. 
14  vend,  an  10,  et  la  note. 


▼ait  payé  son  inari  hors  sa  présence  et  sans  m 
procuration,  devait  être  attribué  à une  erreur 
évidente;  que,  comme  fils  de  famille,  Amand 
Bessin  ne  possédait  rien  personnellement  et 
n'avait  acquis  aucun  pécule  particulier;  que, 
d'ailleurs  et  surabondamment,  elle  avait  renoncé 
à sa  succession  ; qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être 
poursuivie  comme  son  héritière. 

Néanmoins,  la  dame  Piel  fut  condamnée,  par 
jugement  du  4 flor.  an  12,  à payer  au  sieur  Gor- 
lier le  montant  de  sa  créanc  : — Attendu  qu’A- 
maml  Bessin  ayant  survécu  à son  père,  lui  avait 
succédé,  en  vertu  de  la  règle  le  mort  saisit  le  vif; 
et  que  la  daine  Piel,  s'étant  déclarée  héritière  , 
par  son  mari,  en  payant  le  droit  de  mutation,  ne 
pouvait  plus,  par  une  déclaration  tardive,  répu- 
dier celte  qualité. 

Appel  par  la  dame  Piel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Bessin  fils 
était  fils  de  famille  et  qu’il  ne  possédait  absolu- 
ment rien;  d'où  il  suit  que,  s’il  n’a  pas  succédé 
à son  père,  il  n'a  pas  laissé  de  succession  ; — 
Considérant  que  Bessin  Ûls,  ayant  été  condamné 
comme  meurtrier  de  son  père,  a été  indigne 
de  lui  succéder,  et  lie  lui  a pas  succédé;  — 
Considérant  que  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  pre- 
scrivant l égalité  entre  héritiers,  n’a  point  dérogé 
aux  principes  anciens  en  matière  d'indignité; 

Considérant  que  la  déclaration  passée  parle 
sieur  Piel, au  bureau  deMontreuil.de  la  succession 
de  Bessin  fils,  sou  beau-frére,  est  le  fruit  de  l’er- 
reur ; qu'elle  est  uniquement  fondée  sur  la  fausse 
supposition  que  Bessin  fils  avait  été  héritier  de 
son  père;  — Considérant,  d’une  autre  part , que 
cette  déclaration  a été  faite  par  le  sieur  Piel  seul, 
arrière  de  son  épouse,  et  qu’il  n’a  pu,  par  un 
acte  de  son  fait,  priver  sa  femme  d’un  droit  qui  lui 
était  acquis,  et  attribuera  un  autre  une  part  dans 
une  succession  qui  n’appartenait  qu'à  elle  seule: 
— Considérant,  enfin,  que  les  sieur  et  dame  Piel 
ont  passé  une  renonciation  surabondante  à Ift 
succession  de  leur  frère  et  beau-frère;  — Et  vu 
la  dénégation  par  eux  faite  devant  les  premiers 
juges,  d'avoir  recueilli  d’autres  biens , meubles 
et  immeubles,  que  ceux  restés  au  suppôt  de  la 
succession  du  sieur  Bessin,  leur  père  et  beau- 
père,  — Infinité,  etc. 

Du  2!  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Roueo. 
— lr*  seel. 

1°DIVORCE.-Nl’llité.-Fii«  de  ïton-rbcbyoi*. 
2°Exploit.— Divorcb. 

1°£omj  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  le 
divorce  prononcé  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur ne  pouvait  être  argué  de  nullité  ,à  raison 
des  irrégularités  de  la  procédure  prélimi- 
naire, par  leconjoint  qui  avait  signe  l’actede 
divorce  et  reconnu  que  toutes  les  formalités 
prescrites  avaient  été  observées  (3)  : alors 
surtout  que  la  demande  en  nullité  était  for- 
mée a / j rés  la  mort  du  conjoint  qui  avait  ob- 
tenu  le  divorce  (4). 

2°Les  exploits  contenant  de  simples  significa- 
tions d’actes  préparatoires  au  divorce,  avant 
le  Code  de  procédure , n'étaient  pas  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  4 du  lit. 
2 de  l’ordonn.  de  1667  (5). 


(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  29  frucL 
an  10.  — Les  formalité»  prescrites  par  fart.  4 du 
th.  2 de  fordonn.  de  1667  étaient  relatives  au  cas 
où  l’huissier  ne  trouvait  personne  au  domicile  de  la 
partie  assipée,  et  ont  été  reproduites  par  l’art.  68 
du  Code  de  procédure. 

30* 
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(Smots  — C.  Héritiers  Nyssen  ) 

Du  81  prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Liège. 

!*•  secl. 

lo  CONCILIATION.  — Demande  incidente. 

2°  Séquestre.— Succession. 

\°  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  la  demande 
en  nômination  d’un  séquestre , pour  admi- 
nistrer la  portion  litigieuse  d'une  succession , 
formée  incidemment  à une  demande  en  par- 
tage de  cette  succession,  n'était  point  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  (1). 

9>Au  cas  de  contestation  entre  les  héritiers 
d'une  des  deux  branches  paternelle  et  ma- 
ternelle appelées  conjointement  à recueillir 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  24  prair. 
et  20  fouet.  an  11  ; 1er  tenu  an  13.  — Aujourd'hui 
Part.  48  du  Code  de  procéd.  , en  soumettant  seule- 
ment au  préliminaire  de  conciliation,  les  demandes 
principales  introductives  d'instance,  dispense  vir- 
tuellement de  cette  épreuve  préparatoire  toute  es- 
pèce de  demandes  incidentes.  Y.  Carré,  sur  cet 
article. 

(2)  lr.  anal,  dans  le  même  sens,  Montpellier,  19 

juin  1827.  — C'est  1&  une  conséquence  du  pouvoir 
discrétionnaire  accorde  aux  tribunaux,  en  celte  ma- 
tière, par  l'art.  1961  du  Code  civil,  portant  que  « la 
justice  peut  ordonner  le  séquestre 2°  d'un  im- 

meuble ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes.  » 

(3)  D'après  l'art.  214  du  Cod.  civ.,  le  premier  des 
droits  que  le  mariage  fait  naître,  la  première  obliga- 
tion qu'il  impose,  c'est  l'habitation  commune.  Il  n'est 
pas  de  droit  plus  certain,  pas  d'obligation  plus  im- 
périeuse. Mais  quels  sont  les  moyens  d'assurer  l’ac- 
complissement de  la  loi  civile  qui  n’est,  d'ailleurs.à 
cet  egard,  que  l'expression  de  la  loi  naturelle?  Com- 
ment le  mari  pourra-t-il  contraindre  sa  femme  è le 
suivre,  si  elle  s'y  refuse,  ou  à rentrer  dans  le  domi- 
cile conjugal,  si  elle  s’en  est  éloignée?  La  loi  garde 
le  silence  sur  ce  point  ; et  en  consultant  la  discussion 
qui  l’a  préparée,  on  voit  que  s'il  n’a  pas  été  dans  l'in- 
tention des  législateurs  que  la  puissance  maritale 
demeurât  désarmée  dans  les  mains  du  mari,  tout  au 
moins  leur  pensée  ne  s'est  arrêtée,  d'une  manière 
précise,  à aucune  mesure  coercitive.  Voici  ce  qu'on 
trouve,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  au  conseil  d’Etat  le  5 vend,  an  10  : 
«M.  Réal  demande  comment  on  forcera  la  femme  h 
a suivre  son  mari,  lorsqu'elle  ne  voudra  pas  y eon- 
r sentir.  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély  répond 
« que  le  mari  lui  fera  une  sommation  de  le  suivre 
«ainsi  que  l'usage  l'a  consacré;  et  que  si  elle  per- 
« siste  à s’v  refuser,  elle  sera  réputée  l’avoir  aban- 
« donné.  M.  Réal  répond  qu’il  faudra  cependant  un 
«jugement;  il  demande  comment  on  parviendra  à 
« l'exécuter.  Le  premier  Consul  dit  que  le  mari  ces- 
« sera  de  donner  des  alimens  à sa  femme.  M.  Tran- 
si ehet  fait  observer  que  cette  discussion  est  une  an- 
« licipation  sur  la  matière  du  divorce....  M.  Iloulay 
« dit  que  toutes  ces  difficultés  doivent  être  abandon- 
« nées  auxinœurg  et  aux  circonstances.  » — A". Locré, 
Législ.  ctc.,l.  4,  p.  396;  Ken  et,  Trac.prép.duCod. 
cte.,  t.  9,  p.  73. 

Il  résulte  clairement  de  là,  que  les  moyens  d’ac- 
tion qui  peuvent  être  rais  à la  disposition  du  mari 
pour  ramener  sa  femme  à l'exécution  de  l'art.  214 
du  Cod.  civ.  rentrent  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux.  Aussi  la  jurisprudence  n’est- 
elle  pas  unanime  dans  les  mesures  qu'elle  a autori- 
sées. Des  tribunaux  ont  décidé,  en  elîet,  que  la 
femme  peut  être  contrainte  par  corps  à venir  habiter 
avec  son  mari.  y.  Bruxelles,  13  août  1806;  Paris, 
29  mai  1608. — D'autres,  que  la  contrainte  par  corps 


appel.  (22  prair.  an  18.  ) 

une  succession,  sur  la  qualité  de  successibles 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  il  peut  être  or- 
donné que  la  portion  litigieuse  de  la  succes- 
sion sera  administrée  par  un  séquestre  (8). 

(Vanderbilt— C.  Decroeser  et  d’Hooge.) 

Du  21  prair.  an  13.— Cour  d'app.  de  Bruxelles. 
— !*•  sect.,  — Conclu  M.  Tarte,  subit.  — PL, 
MM.  Honnorez  cl  Audoor. 


PUISSANCE  MARITALE.  — Cohabitation. 
—Saisie. 

Le  mari  dont  la  femme  refuse  d'habiter  avec 
lui,  peut  T y contraindre  par  la  saisie  de  ses 
revenus  (3). 


devrait  être  rejetée  en  tant  qu’elle  tendrait  à priver 
la  femme  de  sa  liberté  ; mais  qu'elle  serait  admis- 
sible si  elle  avait  seulement  pour  objet  de  ramener  la 
femme, manu  militari, dans  le  domicile  conjugal, toute 
liberté  lui  étant  d'ailleurs  laissée  après  qu’elle  aurait 
réintégré  ce  domicile.  V.  Cass.  9 ooùl  1826;  6 janv. 
1829;  Aix,  29  mars  1831  (Volume  1833  ).  Il  est 
des  tribunaux  qui  ont  pensé,  comme  dans  le  cas  de 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  que  la  saisie  des  re- 
venus de  la  femme  serait  encore  une  mesure  efficace . 
Nîmes,  Il  juin  1806;  Pau,  12  avril  I810j  Riom,  13 
août  1810;  Toulouse,  24  août  1818  ; Paris,  14  mars 
1834  (Volumel834).  Enfin  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  femme  qui  résiste,  s’appuierait, 
sinon  sur  la  jurisprudence  qui  l'a  rejetée  comme 
nous  le  dirons  bientôt,  au  moins  sur  l'opinion  d'un 
auteur  : y.  Duranton,  t.  2,n°*  439  et  440. — Telle* 
sont  les  mesures  diverses  qu'à  défaut  d'une  sanction 
expresse  dans  la  loi,  les  tribunaux,  usant  de  leur  pou- 
voir discrétionnaire,  ont  cru  devoir  autoriser.  Sont- 
elles  toutes  egalement  admissibles?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

Et  d'abord, quant  à la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
proprement  dite,  elle  est  généralement  repoussée:  y. 
Delvincourt,  t.  1,  p.  79,  note  4;  Duranton,  Loc. 
cit.  — La  prononcer  serait  évidemment  créer  une 
peine,  et  contrevenir  expressément  à l'art.  2063  du 
Cod.  civ.  d'après  lequel  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  hors  des  cas  déterminés  parla  loi. 
— Nous  rejetterions  également  la  contrainte  person- 
nelle, manu  militari,  encore  bien  qu’elle  ne  dût  avoir 
pour  objet  que  de  ramener  la  femme  dans  le  domicile 
conjugal.  D'abord,  ce  moyen  nous  paraîtrait  complè- 
tement illusoire.  Il  ne  pourrait  agir  que  momentané- 
ment en  assurant  le  retour  de  la  femme  ; mais  il  ne 
serait  pas  susceptible  do  garantir  la  cohabitation 
continue,  seule  chose  qui  soit  dans  le  vœu  de  la  na- 
ture et  de  la  loi.  Comment  ne  pas  redouter,  en  elîet, 
que  précisément  en  raison  des  rigueurs  dont  elle 
aurait  été  l'objet,  la  femme  ne  cherchât  à profiler  de 
la  première  occasion  de  s'éloigner  encore  d’un  do- 
micile où  elle  n'aurait  été  ramenée  que  par  la  force, 
et  où,  à cause  de  ces  rigueurs  mêmes, le  mari  qui  en 
aurait  été  l'agent  serait  impuissant  à la  retenir  par 
la  persuasion?  Il  est  clair  que  la  cohabitation  conti- 
nue ne  pourrait  être  assurée  que  par  la  séquestra- 
tion de  la  femme,  par  sa  mise  en  cnarie  privée.  Or, 
ce  serait  là,  sous  une  autre  forme,  la  contrainte  par 
corps  que  les  tribunaux,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  ne  doivent  et  ne  peuvent  pas  prononcer. 
D’un  autre  côté,  la  contrainte  personnelle,  ainsi  que 
nous  l'entendons  ici,  est  un  fait  absolument  en  de- 
hors de  nos  mœurs.  Nous  ne  concevons  plus  au- 
jourd’hui le  pouvoir  domestique  invoquanlle  secours 
de  la  puissance  publique,  pour  réduire  la  femme  k 
une  obéissance  qui  doit  surtout  être  fondée  sur 
la  conduite  et  les  bons  procédés  du  mari;  si 
comme  chef  de  la  famille,  le  mari  en  a le  gouverne- 
ment et  l’administration  , ce  n'est  pas  à dire  qu'il 
ait  sur  la  personne  de  sa  femme  le  pouvoir  du  maître. 
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(Pleuraartin— C.  sa  femme  ) 

La  dame  Pleumartin,  après  avoir  obtenu  la  sé- 
paration de  biens  contre  son  mari,  abandonne  le 
domicile  marital,  et  fixe  sa  résidence  dans  une  de 
ses  terres,  sous  prétexte  que  leur  état  de  culture 
exige  sa  présence.  —Après  une  longue  absence, 
le  sieur  Pleumartin  somme  sa  femme  de  se  ren- 
dre auprès  de  lui,  et  demande  contre  elle  la  con- 
trainte par  corps. 

80  therni.  an  13.  le  tribunal  de  Paris  ordonne, 

« que  la  dame  Pleumartin  sera  tenue  d'habiter 
dans  le  domicile  de  son  mari , l’autorisant  à s'en 
absenter  momentanément  tant  que  sa  présence 
sera  nécessaire  ailleurs  pour  l’administration  de 
ses  biens.  » 

Appel  de  Pleumartin,  qui  attaque  le  Jugement 
comme  ne  donnant  aucun  moyen  d’en  assurer 
l'exécution,  et  autorisant,  d’une  manière  trop  gé- 
nérale, les  absences  de  sa  femme. 

La  dame  Pleumartin  répond , que  le  tribunal 
ne  pouvait  infliger  une  peine  que  la  loi  n’avait 
pas  prononcée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  disposition  du 
jugement  de  première  instance,  qui  ordonne  a la 
femme  de  venir  habiter  avec  son  mari,  sans  met- 
tre dans  les  mains  de  celui-ci  aucun  moyen 
coactif  pour  l’y  contraindre,  est  illusoire;— Qu'cn 
droit,  la  séparation  de  biens,  soit  judiciaire , soit 
contractuelle,  n'a  jamais  été, pour  une  femme,  un 
motif  de  déserter,  a sa  volonté,  le  domicile  de  son 
mari,  de  convertir  la  séparation  de  biens  eu  sé- 
paration d'habitation  ; — Emendant , ordonne 
que,  dans  un  mois,  a compter  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt,  la  femme  Pleumartin  sera 
tenue  de  venir  habiter  avec  son  mari,  dans  l'ap- 

du  seigneur.  Les  lois  nouvelles  ont  au  contraire  pro- 
clamé l'indépendance  de  la  femme,  et  ce  serait  laire 
an  retour  vers  des  mœurs  qui  ne  sont  plus  les  nôtres 
que  de  mettre  contre  elle,  dans  les  mains  du  mari, 
aes  moyens  de  contrainte  personnelle.  Or,  comme 
on  l'a  vu  par  la  discussion  au  conseil  d’Etat,  ce  sont 
les  mœurs,  les  habitudes  et  les  circonstances  qui 
doivent  servir  de  règle,  en  cette  matière,  aux  tribu- 
naux dont  un  mari  requiert  l'assistance  et  le  secours. 
Enfin , 1a  contrainte  personnelle,  alors  qu’elle  n'est 
pas  un  moyen  d'arriver  à l'emprisonnement,  comme 
dans  le  cas  de  la  contrainte  par  corps,  est  une  me- 
sure toul-à-fail  arbitraire,  une  arrestation  que  la  loi 
n’a  pas  prévue,  et  dont  en  conséquence  elle  n'a  pas 
pu  régler  les  formes  ; d’où  il  suit  que  l’execution  en 
devrsît  être  livrée  à la  volonté  du  poursuivant  et  de 
l'officier  public  charge  d’y  procéder.  Or,  cela  est 
évidemment  contraire  aux  principes  de  la  liberté  in- 
dividuelle qui  ne  saurait  jamais  souffrir  d'atteinte 
qu'en  vertu  des  dispositions  expresses  de  la  loi , et 
selon  des  Formes  nettement  déterminées  par  elle. 
Nous  rejetterions  donc  aussi  la  contrainte  person- 
nelle. V.  en  ce  sens,  Duranlon,  l.  2,  toc.  rit.; — 
Toulouse , 24  août  1818;  Colmar,  lOjuill.  1833 
— Y.  cependant,  en  sens  contraire  , Vazeille,  du 
Mariage,  et.  2,  n°  548  ; Coin-Delisle, Comment,  du 
Code  cicil,  liv.  3,  lit.  16,  et  Encyclopédie  du  droit , 
v°  Abandon  d'époux  ( Arliclcde  M.  Odilon-Bar- 

’action  en  dommages-intérêts  n’offre  pas  moins 
d'inconvéniens,  en  ce  qu’elle  assimilerait  une  asso- 
ciation essentiellement  morale  et  toute  d’affection,  k 
un  contrat  intéressé,  è une  transaction  pécuniaire. 
Ce  n’est  pas  de  l’association  conjugale  qu'on  peut 
dire  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  taire 
se  résout  en  dommages-intérêts.  Ajoutons  qu’il  se- 
rait profondément  immoral  que  la  femme  pùl  se 
soustraire  aux  devoirs  qu'impose  le  mariage  au 
moyen  de  quelque  argent  qu’elle  paierait,  et  mettre 
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parlement  qu’il  occupe  ; sinon , et  faute  de  ce 
faire,  le  délai  passé,  en  vertu  du  présent  arrêt , 
et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’autre , autorise 
Pleumartin  à faire  saisir  les  revenus  de  son 
épouse,  pour  iceux  être  versés  et  déposés  entre 
les  mains  de  Boulard  , notaire  à Paris  , que  la 
Cour  nomme  séquestre  à cet  effet,  et  sauf  contre 
la  dame  Pleumartin  , s’il  y a lieu,  tous  moyen* 
de  contrainte  ultérieure. 

Du  22  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Pari*. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Va- 
lidité. 

Il  suffit  qu’une  autorisation  de  plaider , pro- 
duite par  un  maire  de  commune,  soit  régu- 
lière en  la  forme  et  émanée  de  r autorité  com- 
pétente , pour  que  les  tribunaux  doivent 
accueillir  l’action  qu’elle  a pour  objet  : peu 
importe  que  la  validité  intrinsèque  de  cette 
autorisation  soit  contestée  (1). 

(Delarue  — C.  le  maire  de  Bruges.)  — ariiêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  les  tribunaux  qui 
doivent  connaître  d’un  certain  genre  de  cause, 
doivent  également  avoir  droit  d’examiner  les 
pouvoirs  de  ceux  qui  se  présentent  en  justice; 
partant,  que  le  tribunal  dont  est  oppcl  était  com- 
pétent pour  connaître,  sinon  de  lu  validité  in- 
trinsèque du  pouvoir  produit  par  le  maire , au 
moins  pour  examiner  s'il  émanait  d’une  autorité 
qui  pouvait  donner  un  pouvoir  légal  pour  agir  ; 
— Que  telle  est  l’autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Lys  , dont  il  s'agit 
au  procès;  — Qu'oussi  longtemps  qu'elle  n’est 
annulée  par  l’autorité  supérieure,  elle  est,  pour 
le  maire  de  Bruges,  un  titre  apparent,  suffisant 
pour  intenter  la  présente  action  Confirme,  etc. 

ainsi  aux  prises  la  cupidité  du  mari  avec  l’intérêt  do 
la  famille.  A',  enco  sens,  Encyel  du  droit,  loe.cit.; — 
Colmar,  4janr.l8l7  et^lOjuill.  1833 — Kn  définitive 
donc,  nous  ne  verrions  de  sanction  humaine  .pos- 
sible et  conforme  à nos  mœurs  actuelles,  pour  l'exé- 
cution de  l’art.  214  du  Cod.  civ.,  que  dans  la  priva- 
tion des  avantages  pécuniaires  que  la  femme  pour- 
rait trouver  dans  la  maison  commune,  et  dans  la  saisie 
de  ses  revenus  pour  les  faire  servir  au  profit  de  la 
famille.  Ainsi  elle  ne  pourra  réclamer  de  son  mari 
ni  des  alimens,  ni  une  pension.  Le  mari,  uiaftre  de 
la  dot  ou  administrateur  de  la  communauté , n'en 
percevra  pas  moins  tous  les  revenus.  Si  la  femme  est 
séparée  de  biens,  elle  ne  pourra  nas  se  soustraire  à 
l'obligation  de  contribuer  aux  charges  du  mariage 
proportionnellement  à ses  facultés,  et  de  les  suppor- 
ter toutes  s'il  ne  reste  rien  au  mari  (Cod.  civ.,  art. 
1448).  Ce  sont  là  des  moyens  répressifs  salutaires, 
en  ce  qu'ils  engagent  l'intérêt  de  la  femme,  et  qui 
n'ont  nen  de  dangereux  en  ce  que  n'impliquanl  pas 
précisément  de  rigueur  de  la  part  du  mari,  ils  per- 
mettent d'espérer  un  retour  volontaire , ou  tout  au 
moins  laissent  à l'intervention  des  parens  ou  des 
amis  des  moyens  faciles  de  ménager  une  réconcilia- 
tion qui  est  toujours  dans  le  vœu  de  la  loi. 

Disons,  au  surplus,  que  l’obligation  résultant  do 
Part.  21 1 du  Cod.  civ.  est  corrélative  entre  la  femme 
et  le  mari.  Si  la  première  doit  suivre  le  mari  et  ha- 
biter avec  lui.  celui-ci  doit  la  recevoir  dans  son  do- 
micile. La  jurisprudence  a consacré  cette  obligation 
du  mari  aussi  bien  que  celle  de  la  femme  ( V.  An- 
gers, 13  frira,  an  14  ; Cass.  12  janv.  1808  ; 20  janv. 
1 830). — Cependant  il  faut  reconnaître  qu’à  son  égard, 
il  n’y  a guère  de  sanction  possible  que  dans  la  pen- 
sion qu’il  peut  être  condamné  à payer;  A'.  Bruxelles, 
30  août  1806  ; Lyon,  30  nov.  181  i ; — ou  dans  la  sé- 
paration de  corps  qui  peut  être  poursuivie  contre  lui. 

(!)  V.  «mal.  dans  le  même  sens,  Cass,  24iuilL 
1822. 
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Du  ï*  prair.  an  13.  —Cour  d'appel  de  Bruicl- 
lea.  — ï«  aect.  — fond.,  M.  Malfruid,  subst. — 
PI.,  MM.  Devletchoudère  et  Tarte. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Biehs  ih- 

DI  VIS. 

L'héritier  qui  a acquis  les  portions  hérédi- 
taires de  plusieurs  cohéritiers  , et  qui  jouit 
des  portions  des  autres  , de  manière  à faire 
croire  qu'ils  ont  été  desintéressés , peut  être 
exproprié  par  son  créancier , sans  qu'il  soit 
besoin  au  préalable  de  faire  procéder  à un 
partage  ou  à une  licitation,  conformément  à 
l’art.  2205  du  Code  civil. 

(Jossand  — C.  ses  créanciers. ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  vérifié  au 
procès  que  Pierre  Jossand  avait  traité  en  l'an  5 , 
avec  quatre  de  ses  frères,  sur  les  portions  héré- 
ditaires ; que  si  Clément  et  Dominique,  deux  des 
frères  dudit  Jossand,  n'étaient  pas  eu  qualité  dans 
ce  traité,  la  présomption  est  qu’ils  ont  été  désin- 
téressés, puisque  Pierre  jouissait  seul  des  biens 
expropriés  contre  lui  { qu'ainsi  le  créancier  n'a 

Fioint  exproprié  la  part  indivise  de  ses  biens  dans 
es  immeubles  de  ses  père  et  mère,  en  sorte  que 
l'art.  8205  n’est  point  applicable  à l'espèce  de  la 
cause,  d'autant  mieux  que  les  adjudicataires  se 
trouvent  naturellement  chargés  de  faire  face  au 
montant  des  portions  cobérédilaires  qui  n’au- 
raient pas  été  payées,  sauf  le  recours  contre  le 
débiteur,  ce  qui  rend  l'appelant  sans  intérêt  dans 
son  exception;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Gre- 
noble. 


AVOCAT.  — Responsabilité. 
L'avocat  qui  a écrit  et  plaidé  des  faits  calom- 
nieux , par  ordre  de  son  client , n'est  tenu 
personnellement  d’aucuns  dommages-inté- 
rêts (1). 

(Lusignan  de  Champignelle—  C.  ïluart  Duparc.) 

Dans  une  affaire  en  réclamation  d’état,  le  sieur 
Champignelle  soutint  que  l'avocat  qui  avait  dé- 
fendu la  cause  de  son  adversaire  n'avait  pu  man- 
quer d'en  démêler  l’injustice,  qu’il  s’était  donc 
rendu  propre  tout  ce  que  la  poursuite  d une  telle 
cause  avait  eu  d'outrageant  et  de  calomnieux 
pour  la  famille  oui  avait  eu  a y défendre,  qu'en 
conséquence  il  devait  être  condamné  personnel- 
lement aune  réparaliou.— Ou  répondit  qu’un  avo- 
cat n'était  que  l'interprète  de  ses  clicns;  que  les 
faits  qu'il  avançait  ne  parlaient  point  de  lui,  qu'il 
ne  pouvait  donc  être  personnellement  responsa- 
ble de  leurs  suites,  sauf  le  cas  où  il  serait  désa- 
voué par  ses  parties. 

ARRÊT  (2). 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions prises  contre  Kluart-Duparc  personnelle- 
ment, attendu  qu’il  n’est  pas  responsable  de  ce 
qu’il  a écrit  et  plaidé  pour  la  réclamante,  auto- 
risé d'elle;  etc. 

Du  23  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


APPEL.  — Délai.  — Indivisibilité. 
L'appel  notifié  en  temps  utile  à un  seul  de  plu- 
sieurs propriétaires  indivis , tant  pour  lui 

(1)  11  en  serait  autrement  si,  sans  aucun  mandat 
de  ses  cliens  ou  de  leur  avoue , l’avocat  abusait  des 
franchises  de  sa  profession  pour  atteindre  dans  leur 
honneur  ou  leur  réputation  la  personne  des  parties 
adverses. — F.  décret  du  14  déc.  1810,  art.  37. 

(2)  Extrait  de  l’arrêt  rendu  sur  la  question  d'état, 
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que  pour  les  autres,  est  recevable , même 
contre  ceux-ci,  quoique  intimés  après  les 
délais  (3). 

(llabitans  de  Belleville — C.  héritiers  Rabelleau.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’à  la  vérité  l'ap- 
pel a été  notifié  à deux  des  héritiers  Rabelleau, 
après  le  temps  marqué  par  la  lui  ; mais  que  la  si- 
gnification faite  au  troisième  a eu  lieu  en  temps 
utile;  qu’elle  est  dite  lui  cire  faite  tant  pour  lui 
que  pour  ses  fière  et  sœur;  que  tous  les  héritiers 
Rabelleau  jouissent  eu  cominu  n;  qu’ils  jouissent 
conjointement,  et  qu’au  surplus  l’indivisibilité 
desjugemens  ne  permet  pas  qu’entre  les  inemes 
parties,  sur  les  mêmes  moyens  et  pour  la  meme 
cause,  une  même  décision  puisse  produire  des 
efTets  opposés  ; — Sans  avoir  égard  aux  fins  de 
non-recevoir,  et  aux  nullités  proposées  ; etc. 

Du  23  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Bour- 
ges.— Prés.  M.  Sali c.  — Pi.  MM.  Boussiou  et 
Edouard. 


EFFETS  MOBIL1EKS.— Faillite  — Reven- 
dication. 

Encore  quun  enfant  qui  demeure  dans  la  mai- 
son de  son  père  y fasse  un  commerce  séparé, 
il  ne  peut  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture 
du  père,  revendiquer  aucun  des  objets  saisis 
dans  le  domicile  de  ce  dernier , s'il  ne  con- 
state sa  propriété  par  les  livres  et  registres 
qu  'il  a du  tenir  en  sa  qualité  de  négociant . 

(Trépagne— C.  Melben.) 

Le  sieur  Pierre  Melhen  faisait  un  commerce 
de  planches  et  de  lattes.  Par  suite  de  mauvaises 
affaires,  il  fit,  a ses  créanciers,  la  cession  de  ses 
biens  ; mais  un  jugement  rendu  sur  les  poursuites 
de  Trépagne,  l’un  de  ses  créanciers,  annula  cette 
cession,  comme  frauduleuse,  et  condamna  le  dé- 
biteur a payer  au  poursuivant  la  totalité  de  la 
dette.  Par  suite,  saisie-exécution  des  effets  de 
Melhen.— Il  fui  compris  dans  celle  saisie  des;plan- 
cbes  et  des  lattes,  qui  furent  à l'instant  revendi- 
quées par  Suzanne  Melhen . fille  de  la  partie  sai- 
sie. Elle  se  fondait  1°  sur  un  acte  notarié,  posté- 
rieur à la  faillite  de  son  père,  par  lequel  celui-ci 
s’était  engagé  à lui  faire  une  avance  d'argent, 
pour  se  créer  un  fonds  de  commerce  de  planches 
et  de  lattes;  2Ü  sur  un  acte  sous  seing  privé,  par  le- 
quel elle  avait  reçu  a bail  la  cour  de  la  maison  de 
Melhen,  a l'effet  d’y  placer  son  établissement; 
3°  enfin,  sur  plusieurs  factures  constatant  la  li- 
vraison de  planches  et  de  lattes. 

De  son  côté,  Trépagne  prétendit  que  ces  actes 
étaient  frauduleux;  que  le  prétendu  commerce 
que  Suzanne  Melhen  aurait  fait  séparément  de 
son  père,  n'était  pas  présumable,  et  que,  pour 
détruire  la  présomption  contraire,  qui  résultait 
de  la  présence  de  la  fille  dans  la  maison  pater- 
nelle, il  faudrait  au  moins  produire  des  registres 
établissant  le  commerce  séparé  d’une  manière  in- 
dubitable. 

Jugement  qui  attribue  la  propriété  des  plan- 
ches et  «les  lattes  a Suzanne  Melhen. 

Appel  par  Trépagne. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
fraude  et  de  simulation  proposés  par  l’appelant, 


et  dont  on  trouvera  les  details  dans  l’arrêt  de  cassa- 
tion du  30  avril  1807,  qui  mit  fin  à celle  affaire. 

(3)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 
V.  Cass.  30  mars  1825;  Bourges,  Il  prair.  an  11, 
et  la  note  ; Bourges,  23  déc.  1825;  Toulouse,  2 
fév.  1828;  Bordeaux,  4 avril  1820.  — F.  en  outre, 
Jurispr.  du  XI I*  siècle,  v°  Appel,  n°  31  cl  suit. 
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1m  Autres  faits  résultant  de  la  cause  prouvant  as- 
sez que  le  contrat  notarié  n’avait  pas  reçu  son 
exécution,  et  qu'il  eat  rpsté  dans  les  termes  d’un 
simple  projet  ; — Considérant  que  l’oncle  rf*K ve- 
rs rd  Melhen  devait  justifier  des  avances  de  fonds 
par  lui  faites,  par  la  production  des  reconnais- 
sances, au  vœu  même  du  contrat  ; mais  qu'il  n’en 
a pu  produire,  ni  prouver  autrement  qu'il  aurait 
payé  les  planches  et  les  lattes;  — Que  la  nature 
des  engagement  et  obligations  réciproques  que 
les  parties  contractantes  s’étaient  imposés  par 
ledit  acte  notarié,  rendait  la  tenue  des  registres  de 
commerce  indispensablement  nécessaire  pour 
constater  la  gestion  et  la  situation  du  commerce, 
puisqu'il  «levait  en  être  compté  d’une  part  etsur- 
veillé  de  l’autre;  qu’on  n’a  pourtant  pu  représen- 
ter aucun  livre  ou  registre  tenu  a cet  égard  : — 
Qu’il  est  du  devoir  de  celui  qui  veut  revendiquer 
une  chose,  comme  sa  propriété,  de  se  présenter 
en  justice,  la  preuve  a la  main,  surtout  dons  un 
ras  comme  le  présent  ; — Que  tout  effet  trouvé 
dans  la  maison  de  quelqu'un  est  censé  lui  appar- 
tenir, a moins  de  preuve  contraire , et  que  les 
planches  et  lattes  ont  été  trouvées  chez  le  saisi, 
qui  faisait  notoirement  le  même  commerce  , jus- 
qu’à su  déclaration  de  faillite;— Que, dans  ledoute, 
un  enfant  demeurant  avec  son  |>érr  et  y faisant 
un  commerce,  est  réputé  faire  les  affaires  de  ce- 
lui-ci, et  que  la  fille  Suzanne  u'a  pu  faire  consta- 
ter d’aucune  manière  d’avoir  payé  les  planches 
et  lattes  de  ses  propres  deniers;— Enfin,  que  les 
factures  produites,  outre  qu’elles  paraissent  avoir 
été  fabriquées  après  coup,  ne  fournissent  pas  la 
preuve  qu'elle  a payé  de  ses  propres  moyens, 
— Met  I appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  elc. 

* Du  23  prair.  an  18.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


VENTE. — Garantir. — Contenance. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  renée . le  vendeur 
se  réfère,  pour  régler  ses  obligations  envers 
l’acquéreur , aux  charges  et  conditions  sti- 
pulées dans  son  propre  contrat  d acquisition 
de  telle  date,  et  que  cette  acquisition  se  trouve 
avoir  été  faite  par  deux  actes  distincts  du 
même  jour,  dont  l'un  contient  stipulation  de 
non  garantie  à raison  du  dé  faut  de  conte- 
nance, tandisque  l'autre  reste  à cet  égard 
dans  les  termes  du  droit  commun , l'acqué- 
reur ne  peut  intenter  l'action  en  diminution 
de  prix  pour  défaut  de  contenance  que  par 
rapport  aux  biens  compris  dans  celui  des 
deux  actes  qui  était  muet  sur  la  garantie. 

(Emmerich— C.  Kuhn.) 

Du  23  prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


1"  DOUBLE  ÉCRIT. — Y bute. 

2°  Acte  nix.— Vente.— Exécution. 
l*P«ir  la  validité  d'une  vente  sous  seing  privé, 
il  n'est  pas  régulièrement  neccessaire  qu  elle 
sent  faite  en  autant  d' originaux  qu’il  y a de 
vendeurs  et  d'acquéreurs.  — A cet  égard,  les 
acquéreurs , entre  eux  , n' ayant  pas  un  inté- 
rêt distinct,  non  plus  que  les  vendeurs  entre 
eux,  il  suffit  de  deux  originaux.  «Code  civ., 
art.  132:i.) 

2° Encore  que  la  nullité  d'une  vente,  résultant 
de  ce  que  toutes  les  parties  n'ont  pas  signé  , 
puisse  être  opposée  même  par  les  parties  si- 

ft)  V.  conf.,  Toullier,  t.  8,  n°  347. — Jugé  au  con- 
traire que  des  faits  d’exécution  d’un  acte  nul  pour 
absence  de  lien  obligatoire  de  la  part  de  l’un  des 
contractant  ( notamment  pour  défaut  de  signature) 
pe  couvrent  pas  la  nullité  du  l'acte.  Toulouse, 


gnataires  du  contrat,  néanmoins  cette  nul- 
lité se  couvre  par  l'exécution  donnée  à la 
vente.  — Ici  supplique  Cari.  1338  du  Code 
civil  (1). 

(Vestu  et  consorts— C.  Blanchard.  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  rédaction 
d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  des  con- 
ventions synallagmatiques,  en  autant  d’originaux 
qu'il  y a de  parties  contractantes  , n’est  néces- 
saire que  dans  le  ras  où  chacune  des  parliesaurait 
un  intérêt  distinct,  et  qu’il  suffit  d'un  original 
pour  toutes  celles  ayant  un  même  intérêt,  art. 
1325  du  Code  civil  : que , dans  le  fait , deux  seuls 
intérêts  se  distinguent  dans  l'acte  de  vente  dont 
il  s'agit  : d'uu  rùté , celui  des  vendeurs , cl  do 
l’autre,  celui  des  acquéreurs;  que , par  consé- 
quent, deux  ongiuaux  suffisent...; 

Considérant,  eu  droit,  qu’un  contrat  synallag- 
matique n'obtient  sa  perfection  que  par  la  si- 
gnature de  toutes  les  parties  contractantes;  que, 
jusque-la,  le  lien  réciproque  n’existant  pas,  les 
parties  qui  ont  signé  sont  elles-mêmes  autorisées 
a se  retirer  et  a considérer  le  contrat  comme 
non  avenu;  — Considérant,  cependant  , encore 
en*  droit , que  le  défaut  de  signature  d’une  des 
parties  contrariâmes  peut  être  réparé  par  une 
accession  postérieure  et  par  le  consentement  du 
non  signataire,  a l'exécution  de  l’acte  a son  égard, 
avant  la  demande  en  nullité  formée  et  fondée  sur 
le  défaut  de  signature;  — Considérant,  dans  le 
fait,  quel’actcde  vente  dont  il  s'agit  n’a  été  signé 
ni  parla  demoiselle  Vestu,  femme  de  Blampin  de 
La  Solle , l’un  des  > endeurs,  ni  par  celle  «le  Blan- 
chard , acquéreur  , quoiquelles  aieut  été  tontes 
deux  reptises  dans  l'acte  comme  contractant  ou 
devant  contracter,  savoir  : la  demoiselle  Vestu, 
femme  Blatnpm  de  La  Solle , à qui  appartenait 
une  des  portions  de  la  maison,  l’obligation  soli- 
daire avec  ses  covendeurs,  et,  par  conséquent, 
avec  Alexandre-  41  a rie  Vestu,  l'un  d’eux,  de  faire 
jouir  les  acquereurs;  et  la  dame  Blanchard,  l’o- 
bligalion  , pareillement  solidaire  avec  son  mari , 
de  remplir  et,  d'exécuter  les  charges,  clauses  et 
conditions  de  1a  vente;— Considérant,  néanmoins, 
à l'égard  de  la  dame  Blampin  de  La  Solle, 
qu'elle  a accédé  a l’acte  de  vente  dont  il  s'agit , 
depuis  la  contestation  introduite,  et  qu'elle  en  n 
requis  expressément  l’exécution  avant  lu  demande 
en  nullité  formée  par  Alexandre-Marie  Vestu.  et 
fondée  sur  ce  qu  elle  n'avait  pas  signé  ; que,  par 
ce  moyen,  le  lien  de  droit  s'est  utilement  réparé 
a son  égard  ; niais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  la  dame  Blanchard  qui , étant  décé- 
dée, n ce  qu'il  parait,  seize  jours  après  la  rédac- 
tion de  l’acte  de  vente,  l’a  laissé  imparfait  par 
son  défaut  de  signature;  — Considérant,  au  sur- 
plus, que  le  défaut  de  signature  de  ladame  Blan- 
chard est  un  vice  radical  qui  devrait  emporter  la 
nullité  absolue  de  l’acte  de  vente  dont  il  s’agît; 
mais  que  Blampin  de  La  Solle  , sa  femme , et 
autres  parties,  usant  du  droit  qu’elles  avaient 
de  renoncer  au  bénéfice  de  celte  nullité  et  de  se 
contenter  de  la  seule  obligation  de  Blanchard, 
acquéreur. oniconclti  formellement  a l'exécution 
de  cet  acte;  — A mis  et  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant , etc. 

Du  24  prair.  an  13.— Cour  d’appel  d’Amiens. 
—2* sert. — PI.,  MM.  Varlet,  Laurendeau,  Chres- 
ticn  , Lefrançois  et  Morgan. 


IKjanv.  1828;  — Surtout  s'il  n’est  pas  établi  qu© 
la  partie  qui  a exécuté  Parle  connaissait  le  moyen 
de  nullité  et  a voulu  v renoncer;  Cass.  27  août 
1812. 


472  ( 24  prair.  an  13.  ) Cour»  d’appel.  ( 34  prair.  ah  13.  ) 


1°  MINISTERE  PUBLIC.— Remplacement.— 
Homme  db  loi. 

2°  Réserve.— Institution  contb actuelle.— 
Légitime. 

l*£fl  magistrat  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public  ne  peut  être  remplacé  par 
un  homme  de  loi;  il  doit  l'être  nécessaire- 
ment  par  un  juge  ou  un  suppléant  (1). 
3°Sou#  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 , les 
légitimes  étaient  affranchies  des  réserves 
faites  par  le  donateur,  encore  bien  que  ces 
légitimes  ne  fussent  pas  mises  expressément 
à la  charge  du  donataire  contractuel  (3). 

(Martin— C.  Martin.) 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Martin  , 
du  35  nov.  1787  , Jean  Martin  père  donne  à son 
fils  tous  se«  biens  présens  et  à venir , à l'excep- 
tion de  1,400  fr.  dont  il  se  réaerve  la  libre  dis- 
position. L'acte  de  donation  ne  met  pas  d'ail- 
leurs a la  charge  du  donataire  le  paiement  des 
légitimes  de  ses  sœurs. — Au  mois  de  germ.  an  5, 
décès  de  Jean  Martin , sans  avoir  disposé  de  sa 
réserve.  Contestation  entre  les  enfans  : le  do- 
nataire prétend  n'étre  tenu  de  payer  à ses  sœurs 
que  leur  légitime  sans  la  réserve , ou  la  réserve 
sans  la  légitime.  — Celles-ci  prétendent  avoir 
droit,aucontraire,età  la  légitime  et  à la  réserve.— 
Le  tribunal  d’Apt  saisi  du  litige , est  partagé 
sur  la  question.  Un  avocat  est  appelé  pour  vi- 
der le  partage. Le  procureur  impérial  étant  ab- 
sent, un  autre  avocat  est  désigné  pour  en  rem- 
plir les  fonctions. 

Le  5 mess,  an  tO,  jugement  qui  adjuge  les  ré- 
serves aux  légitimâmes  avec  les  intérêts  du  jour 
du  décès , saur  a eux  à réclamer  un  supplément, 
dans  le  cas  où  les  réserves  ne  rempliraient  pas 
leur  légitime. 

Appel  par  les  légilimaires. 

arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  tribunal  de 
première  instance  a contrevenu  à la  loi  organique 
des  tribunaux,  en  faisant  remplacer  par  un 
homme  de  loi  le  commissaire  du  gouvernement, 
qui  ne  pouvait  l'être  que  par  un  juge  ou  un  sup- 
pléant; 

Considérant  que  la  loi  du  18  pluv.  an  5 , en 
rapportant,  par  l’art.  !«,  l'effet  rétroactif  de 
celles  des  7 mars  1793  et  5 brum.  an  2,  qui 
avaient  aboli  la  faculté  de  disposer  , a voulu 
rendre  aux  donations  entre  vifs  et  institutions 
contractuelles,  antérieures  à la  publication  de 
ces  lois , tous  les  effets  que  leur  donnaient  les 
anciennes;  mais  elle  n’a  voulu  que  cela;  Tou- 
jours attaché  au  système  de  l'égalité  des  partages, 
introduit  par  les  mêmes  lois  des  7 mars  1793  et 
5 brum.  an  a,  le  législateur  a voulu  y ramener 
tout  ce  qu'il  était  possible  d'y  ramener,  sans 
blesser  le  grand  principe,  que  les  lois  nont 
d’empire  que  sur  l’avenir;  il  a voulu  requérir  et 
conserver,  en  faveur  des  successibles  qui  n’au- 
raient pas  été  l'objet  de  ces  donations  ou  suc- 
cessions, tout  ce  qui  avait  pu  échapperàces  litres 
universels,  et  rétablir,  dans  les  plus  grandes 
proportions  possibles , l’égalité  de  partage , en 
décrétant,  par  l’art.  3 , que  « les  réserves  faites 
par  les  donateurs  ou  auteurs  d'institutions  con- 
tractuelles seront  partagées  également  entre  tous 
les  héritiers  autres  que  les  donataires  et  les  in- 
stitués. »Le  vœu  du  législateur  est  si  fortement 
prononcé,  que,  dérogeant  par  un  droit  singulier 
a la  régie  nemo  potest  deccdere  partim  testatus 
et  partiminteslatus . à côtéd' une  succession  con- 
tractuelle universelle  existante,  il  établit  et  crée, 


(I)  V.  en  sens  contraire,  Toulouse,  6 fruct.  an  11 
Et  la  note. 


pour  ainsi  dire , une  autre  succession  univer- 
selle ab  intestat , pour  y placer  les  réserves  en 
faveur  des  non  institués  ou  non  donataires , ex- 
clusivement à ceux  qui  ie  sont;  et , pour  les  faire 
jouir  pleinement  de  ce  bienfait , il  leur  attribue 
ces  réserves  franches  et  quittes,  et,  commet 
titre  depréciput,  par  celte  disposition,  sans  im- 
putation sur  les  légitimes  ;—  Le  vœu  du  légMa- 
teur  ainsi  bien  connu  donne  une  règle  certaine 
pour  l'interprétation  de  ces  mois,  dont  les  hiri- 
tiersou  donataires  auraient  été  grevés,  qui  sui- 
vent immédiatement  ceux  sans  imputation  sur 
les  légitimes  ; — D’abord  celte  locution  ne  peut 
présen  ter  le  sens  restrictif  de  ne  vouloir  affranchir 
de  l'imputation  des  réserves  que  les  légitimes 
dont  les  institués  ou  donataires  auraient  été  ex- 
pressément grevés, si  Ton  fait  attention  que,  dans 
ie  fait , autant  est  grevé  un  donataire  ou  institué 
par  une  légitime  dont  il  est  chargé  par  la  loi, 
que  par  celle  dont  il  peut  l'avoir  été  par  la  con- 
vention; et  que,  dans  le  droit,  lorsqu’une  ex- 
pression a deux  sens , celui-là  est  préférable  qui 
se  rapporte  le  plusau  sujet  :«  Quoi  tes  idem  sermo 
duas  sententias  exprimit,  ea  potissimum  ex- 
cipiatur  qua  rei  gerendœ  aptior  est.  Ç L.  67, 
de  Heg.  jur.  ) » Or , ici  la  volonté  du  législateur 
d’attribuer  aux  légilimaires,  d’une  manière  ab- 
solue, les  réserves  en  leur  entier  et  sans  aucune 
imputation,  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  on 
ne  peut  pas  plus  manifeste  : l’on  ne  peut  donc 
voir  dans  ces  mots  dont  auraient  été  grevés , 
qu'une  locution  redondante  et  purement  explé- 
tive , et  qui  embrasse  simultanément  et  autant 
les  légitimes  de  droit  que  celles  qui  sont  indi- 
quées par  la  convention;  — D’autre  part , celte 
phrase  inclinât-elle  plus  par  sa  tournure  au  sens 
d'une  légitime  établie  par  les  conventions  qu’à 
celui  de  la  légitime  légale,  il  faudrait  encore  pré- 
férer ce  dernier  sens  comme  plus  conforme  à 
l’intention  si  prédominante  du  législateur,  et 
pour  ne  pas  blesser  cette  même  intention  par  une 
interprétation  restrictive  : • Et  si  maxime  verba 
legis  hune  habent  intellectum,  tamen  mens  le - 
gislatoris  aliud  vult  (Loi  13,ff.,de  Excus.  tuf.) 
— Prior  atque  potentior  est  quam  vox  mens 
dicentis  (Loi  7,  ff.,  de  Supell  leg.)  » Mais  il  y a 
plus:  supposons  que  cet  article,  en  disant  dont 
tes  donataires  auraient  été  grevés  eùlajou té  par 
contrats;  de  là  qu'elle  n’aurait  pas  encore  ajouté 
seulement,  il  est  un  rapport  sous  lequel,  prenant 
a la  lettre  ces  mots  par  contrats,  la  phrase  de- 
vrait s'interpréter  dans  un  sens  ampliatif  et  ex- 
tensif, et  comme  si  elle  avait  dit  : Sans  impu- 
tationsur  les  légitimes  dont  les  héritier  s ou  do- 
nataires auraient  été  grevé  smème  par  contrats; 
cette  interprétation  aurait  un  sens  très  juste  et 
toujours  analogue  à l'esprit  du  texte  que  nous 
discutons; en  considérant  que  la  loi,  parlant  des 
donations  en  général,  a dû  prévoir  qu’il  y en  aurait 
qui,  quoique  moins  importantes,  seraient  néan- 
moins particulières  par  leur  nature , et,  comme 
telles , auraient  pu  être  grevées  de  légitimes  par 
le  contrat,  d’après  les  dispositions  de  l'art.  13, 
ordon.  1731;  c’est  sous  ce  rapport,  pris  dans  les 
lois  de  la  matière  et  dans  cette  hypothèse,  qui 
n'a  pu  échapper  au  coup  d'œil  du  législateur . 
qu’en  employant  les  mots  auraient  été  grevés,  il 
a entendu  comprendre  même  ces  sortes  de  dona- 
tions ; — Dit  mal  jugé,  bien  appelé , et  adjuge  et 
la  légitime  et  les  1,400  fr.  réservés,  etc. 

Du  2t  prair.  an  13. — Cour  d'appel  de  Nîmes. 
—Pris..  M.  Soustelle.— Conel.,  M.  Giraudy.— . 
PL,  MM.  Monnier-Taillade  et  Triuquelague. 


(2)  V . conf,  Cass,  1er  frim.  an  11,  et  la  note. 


( 45  prair.  AH  13.)  Court 

ENFANT  NATUREL.  — Recorhaissarce.  — 
Acte  sons  seihg  privé.— Yérivicatioh  eh 
mont. 

L'enfant  naturel  reconnu  par  acte  tout  seing 
privi  obtient  un  titre  authentique  de  recon- 
naieeance,  dans  le  sent  de  l'art.  331  du  Code 
civil , ti  la  signature  appotie  à l'acte  privé 
ut  reconnue  ou  vérifiée  en  jugement.  Il  peut 
surtout  invoquer  ce  titre,  alors  que  sans  pré- 
tendre à des  droits  de  succession , il  ne  ré- 
clame que  des  aliment. 

(Pelterlon— C.  Brocard.) 

Du  45  prair.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paria.— 
PI.,  MM  Chaureau-Lagarde  et  Uelacroii-Frain- 
ville. 

F.  l'arrêt  delà  Cour  de  casa,  du  18  nov.  1803, 
rendu  aur  le  pourvoi  formé  dana  cette  alTaire. 


TUTEUR.— CoHSEIL  DE  PAUILLB.—  ACTIOR.— 
Autorisation 

L'art.  164  du  Code  civil,  d'après  lequel  aucun 
tuteur  ne  peut  introduire,  en  justice,  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur  ouinterdit,  sans  g être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  ne  s'applique  point  au  cas 
où  le  tuteur  ne  fait  que  reprendre  une  ac- 
tion immobilière  , régulièrement  introduite 
à une  époque  antérieure  à la  tutelle. 

( Let  mariée  Guillon—  C.  la  dame  Rolljr.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  aurait  tant 
doute  été  plut  prudent  de  la  part  du  tuteur  de 
faire  d'abord  recevoir  le  terment  du  subrogé 
tuteur  , et  de  consulter  un  conseil  de  famille 
avant  de  reprendre  l'instance  aux  lieu  et  placede 
la  veuve  Rollj,  sur  la  demande  en  révocation  de 
sa  démission  de  biens,  mais  il  ne  doit  pas  pour 
cela  être  déclaré  non  recevable;  la  demande  sub- 
sistant, il  n'a  lait  qu'en  suivre  les  Ans,.—  Or- 
donne qu'il  sera  composé  un  nouveau  conseil  de 
famille,  lequel  recevra  au  préalable  le  serment 
du  subrogé  tuteur. 

Du  46  prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Metz  — 
— PI.,  MM.  Demeaux  et  Hutson. 


DERNIER  RESSORT.— Qualité.— Héritier. 

Est  en  premier  ressort,  et  par  conséquent  sus- 
ceptible d'appel,  unjugement  rendu  sur  une 
demande  inférieure  à 1000  fr.,  m ait  qui  est 
fondée  sur  l’attribution  de  la  qualité  d'héri- 
tier contestée  entre  les  parties  (1). 

(Bourdals— C.  Piel.)— airêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  demande 
et  le  jugement  dont  est  appel  portent  non-seule- 
ment sur  une  condamnation  de  660  fr. , mais 
encore  sur  une  attribution  de  qualité  d'héritier 
qui  est  contestée , et  dont  les  effets  sont  inap- 
préciables; —Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Bourdais , contre  l’appel 
des  époux  Piel ,— Ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  principal,  etc. 

Du  46  prair.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Rouen. 
S«  sect .—Prés.,  M.  Eudes .—Concl.,  M.  Brière. 
— PL,  MM-  Gady,  Delavigne  et  Daviel. 


fl)  La  qualité  d’héritier  était,  dans  cette  espèce, 
Fonjet  direct  et  principal  de  la  contestation.  Par  cela 
même  et  en  raison  de  la  valeur  indéterminée  d’une 
telle  contestation , le  tribunal  de  première  instance 
ne  devait  statuer  qu'en  premier  ressort.  11  en  eût  été 
autrement  si  la  qualité  n’eût  été  qu’accessoirement 
contestée.  Dans  ce  cas,  il  est  constant,  en  jurispru- 
4«nce,  que  la  demande  n'est  pas  soumise  au  double 
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TESTAMENT.^- Déclaration  DE  NE  SAVOIR 
signer. — Réquisition. — Mention. 

Sous  la  loi  du  8 sept.  1791  qui  prescrivait  la 
mention  formelle,  dans  les  testamens,  de  la 
réquisition  faite  par  le  notaire  ou  testateur 
de  signer,  et  de  la  déclaration  en  réponse  par 
celui-ci  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir , un 
testament  n'était  pas  nul  lorsqu'il  ne  conte- 
nait que  la  mention  de  la  déclaration  du  tes- 
tateur. — Cette  mention  emportait  d'elle - 
mime  celle  de  la  réquisition  faite  par  le  no- 
taire et  la  rendait  inutile  (2;. 

(Buissard— C.  Buissard.}  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  droit,  sur  l« 
quatrième  question,  que  les  ordonnances  d'Or- 
léans et  de  Blois,  dont  la  loi  du  10  sept.  1791  n'a 
Tait  que  renouveler  les  dispositions,  exigeaient, 
comme  celle  loi,  la  mention  expresse,  tant  de  U 
réquisition  du  notaire  au  testateur  et  aux  témoins 
designer,  que  de  la  déclaration  de  ceux-ci,  lors- 
qu’ils ne  savaient  ou  ne  pouvaient  signer;  que  la 
jurisprudence  a néanmoins  constamment  décidé 
sous  l’empire  de  ces  ordonnances  que  la  men- 
tion de  la  déclaration  emportait  d’elle-méme  la 
mention  de  la  réquisition  et  la  rendait  inutile  ; 
que  ce  principea  été  consacré  par  l'édit  de  1735 
et  par  notre  nouveau  Code  civil,  qui  n’ont  pres- 
crit l’un  et  l’autre  que  la  seule  mention  de  la 
déclaration;  — Considérant  que  le  législateur 
qui  a rendu  la  loi  de  1791 , n'ayant  voulu  que 
rappeler  les  notaires  à l’observation  des  lois 
existantes,  et  particulièrement  les  notaires  des 
Vivorais,  Lyonnais,  Forêts  et  Beaujolais,  qui, 
jusque-là,  s'étalent  écartés  des  obligations 
qu  elle» imposaient,  n’a  pas  entendu,  sans  doute, 

| déroger  ou  droit  commun  qui  régissait  la  Franco 
et  abroger  l'édit  de  1735,  qui  n’est  que  la  copie 
littérale  des  ordonnance*  de  Blois  et  d'Orléans, 
ne  doit  pas  être  Interprété  différemment  et  rece- 
voir une  explication  plus  rigoureuse;  — Que  si 
l'on  en  décidait  autrement,  il  n’est  presque  aurun 
testament  fait  depuis  la  loi  de  179!  qui  ne  pùt 
élreattaqué,  et  aucune  famille  qui  ne  fût  troublée 
dans  la  possession  des  biens  quilui  ont  été  trans- 
mis,— Maintient  le  testament,  etc. 

Du  28  prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Grenoble. 
— lr«  sect. 


TUTELLE  LÉGALE.- Divorce. 

L'art.  390  du  C.  civ.  .portant  qu'il  y a lieu  à la 
tutelle  légale  après  ta  dissolution  du  mariage, 
doit  être  restreint  au  cas  de  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  — 
Si  le  mariage  est  dissous,  non  par  la  mort  du 
père,  mais  par  le  divorce,  ce  neest  point  le  cas 
de  nommer  un  tuteur  aux  enfans  ; ils  restent 
sous  la  puissance  du  père.  — Le  père  seul  ad- 
ministre leurs  biens,  et  les  représente,  dans  le 
sens  de  l’art.  450  du  Code  civil,  encore  que 
leur  entretien  et  leur  éducation  aient  été 
confiés  à la  mère , aux  termes  de  l'art.  302 
du  même  Code.  — L’art.  302  ne  confère  pas 
une  tutelle  proprement  dite. 

(Vangermez— C.  Larombe.) 

Du  29  prair.  an  13.—  Cour  d'appel  de  Paris. 


degré  de  juridiction,  quand  elle  est  au-dessous  de 
1000  fr.—  F. en  ce  sens,  Cass.8vent,an8;  Il  frim.an 
1 1;  18  niv,  an  12,  et  la  note.  — V.  aussi  le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
ajrèl  de  Limoges  du  16jain  1838. 

(2)  V,  en  sens  contraire  Cass.  2 vend,  an  lO.el  la 
note, 


474  ( 29  prair.  an  13.  ) Cours  f appel.  ( 29  praib.  AN  13.  ) 


BAIL.  — Résiliation.  — Effet  rétroactif. 
Sous  l’empire  du  Code  civil,  l'acquéreur  d’un 
immeuble  ne  peut  expulser  le  fermier,  en 
vertu  de  la  loi  emptorem , quoique  le  bail  du 
fermier  soit  antérieur  au  Code  (1). 

(Bonnot— C.  Baillant.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Yu  les  art.  1743  du  Code  et  7, 
L.  30  veut,  nn  12;— Considérant  que  les  loisnou- 
▼elles  sont  exécutoire!  du  jour  de  leur  promul- 
gation, et  que  les  mariés  Baillant,  dont  l'acqui- 
sition est  postérieure  au  Code,  doivent  être  jugés 
d'après  ces  dispositions  pour  les  effets  que  doit 
avoir  leur  contrat;  qu'ils  ne  peuvent  dire  que 
l'application  du  Code  civil  aurait  un  effet  rétro- 
actif, parce  qu’une  loi  ne  peut  être  accusée  de 
rétroactivité  que  lorsqu’elle  détruit  ou  dénature 
des  droits  acquis  et  subsistant  à l'époque  de  lois 
en  émission;— Que  les  mariés  Baillant  ne  sont 
pas  dans  ce  cas,  puisque  tous  leurs  droits  sont 
nés  de  leur  contratd'aequisilionqui  est  postérieur 
à la  promulgation  du  Code  ; — Qu’il  ne  faut  pas 
considérer  ici  si  le  bai!  dont  les  mariés  Baillant 
demandent  la  résiliation  est  antérieur  au  Code, 
parce  qu'ils  n'uni  pas  été  parties  à ce  bail , et 
qu'ils  ne  sc  trouvent  en  contact  avec  le  loca- 
taire que  par  l'événement  de  leur  acquisition  , 
dont  une  loi  antérieure  avait  réglé  et  modifie  les 
effets; — Qu'il  est  vrai  qu’en  leur  appliquant 
Fart.  1743,  il  arrive  que  le  bail  de  la  veuve  Bon- 
not obtient  un  effet  qu'il  n'aurait  pas  eu  avant 
cette  loi;  mais  si  le  loraiaire  s’en  trouve  favo- 
risé par  une  suite  naturelle  e(  nécessaire  de  l’ab- 
rogation de  la  loi  Emptorem , on  ne  peut  en 
conclure  qu'il  en  résulte  un  effet  rétroactif  au 
préjudice  des  mariés  Baillant  ; car,  n’ayant  con- 
tracté que  depuis  une  loi  qui  pouvait  disposer 
pour  l’avenir,  et  dont  ils  ont  connu  ou  dû  connaî- 
tre les  dispositions,  ils  ne  peuvent  dire  qu'elle 
leur  a fait  injure,  et  ils  ne  peuvent  prétendre  à 
l'exercice  d'un  droit  qu'elle  avait  supprimé,  qu'ils 
n onl  jamais  eu,  et  dont,  per  conséquent,  ils  n’ont 
pas  été  privés;  — Qu’on  dirait  vainement  qu’en 
appliquant  le  Code  aux  baux  antérieurs  n sa  pro- 
mulgation, il  y aurait  effet  rétroactif  au  préjudice 
des  bailleurs,  en  ce  qu’alors  ils  n'avaient  pas  be- 
soin d une  stipulation  écrite  dans  le  bail,  pour 
communiquer  à l’acquéreur  la  faculté  derésnodre 
le  bail;  — Que  celte  considération  est  nulle, 
1°  parce  que,  dans  la  contestation  présente , il 
ne  s'agit  pas  de  juger  le  droit  du  bailleur  , mais 
celui  de  l'acquéreur;  2°  parce  qu'elle  s'élète 
avec  la  plus  grande  force  contre  la  prétention 
évidemment  injuste  d’un  acquéreur  qui,  sachant 
ue  les  lois  existantes  lui  interdisaient  la  faculté 
e résoudre  le  bail , n’a  pas  manqué  de  se  préva- 
loir de  celte  circonstance  pour  obtenir  une  dimi- 
nution de  prix  dans  la  vente  ; — Que  les  mariés 
Baillant  objecteraient  encore  inutilement  qu'ils 
n’ont  pas  besoin  de  la  loi  Emptorem,  pour 
expulser  le  locataire  ; que  ce  droit  est  essentielle- 
ment attaché  a celui  de  la  propriété;  que, pour  en 
perdre  l’exercice,  il  faudrait  qu'il  rencontrât  un 
obstacle  quelconque,»!  que  ce» obstacle  ne  se  trou- 
ve pas  dans  le  bail  de  la  daine  Bonnot,  qui  ne  lui 
donne  aucuns  droits  réels  sur  la  chose  vendue  , 
mais  seulement  une  action  personnelle  contre 
ion  bailleur;  — Que,  quolqucces  principes  soient 


(1)  y.  Sur  cette  question,  et  en  général  sur  la  ré- 
siliation du  bail  opérée  par  la  vente  de  la  chose 
louée,  la  note  qui  accompagne  un  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  Taris  du  f ïr  frim.  an  10. 

(2)  Nous  adopterions  de  préférence  l’avis  deToul- 
lier,  t.  g,  n°  823,  qui  pense  que  le  mari  demande- 
fgit  vainement  à combattre  par  des  faits  on  par  de» 


vrais,  l’objection  n’a  néanmoins  aucune  valeur, 
parce  que  cet  obstacle  s.e  trouve  dans  l’art.  174S 
ui  a modifié  et  restreint  les  attributs  du  droit 
e propriété  dans  les  mains  du  nouvel  acqué- 
reur, et  qui  a pu  le  faire  sans  rétroactivité,  parce 
que  le  législateur  exerce  une  autorité  non  con- 
testée sur  les  transactions  futures;— Considérant 
ue  les  mariés  Baillant  ne  peuvent  se  prévaloir 
U privilège  de  la  loi  ccde,  qui  était  pareillement 
abrogée  lors  de  leur  acquisition,  et  qui,  d'ail- 
leurs, était  fondée  sur  les  dioits  personnels  cl 
individuels  du  bailleur,  qui,  parla  dernière  ju- 
risprudence, étaient  regardés  comme  incommu- 
nicables à l'acquéreur;  — A mis  (appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant , etc. 

Bu  29  prair.  an  1 3.— Cour  d’appel  de  Bijon. 

1°  DÉSAVEU  D’ENFANT.— Grosses».  — In- 
dices.— Patbbnité. 

2°  Bf.cés.  — Question  d’état.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

l°En  cas  de  désaveu  par  le  père . d'un  enfant 
né  cent  huit  jours  après  le  mariage,  si  des 
indices  graves  justifient  le  désaveu  . la  mire 
peut  être  déclarée  non  recevable  à prouver  , 
contre  le  mari , qu’il  avait  connaissance  de 
la  grossesse  avant  le  mariage  (1). 

2 9 Le*  contestations  sur  l'état  d’un  enfant  né 
Viable  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
depuis  le  mariage,  ne  sont  point  éteintes  par 
sa  mort  (3). 

(Parricol— C.  Parricol.) 

26flor.  an  12,  Pierre  Parricol  épouse  Jeanne 
Jumérey  — Immédiatement  après  le  mariage  , la 
femme  Parricol  se  trouve  enceinte.  — Son  mari 
la  renvoie  du  domicile  commun,  sous  prétexté 
qu’elle  n’est  pas  enceinte  de  ses  œuvres.—  Cent 
huit  jours  après  la  célébration  du  mariage  , 
Jeanne  Parricot  accouche  d’un  enfant,  qui  est 
reconnu  viablepar  les  gens  de  fart— Pierre  Par- 
ricot se  refuse  d’assister  à l’acte  de  naissance  ; 
on  inscrit  l’enfant  sur  les  registres  de  l’état  civil 
comme  fille  naturelle  de  Jeanne  Juhiérey  : ni 
la  mère  ni  sa  famille  ne  réclament  contre  celle 
inscription.— Le  mari  persévère  à dénier  la  pa- 
ternité, il  fait  nommer  un  tuteur  à l'enfant  : au- 
cune opposition  n'est. formée  par  la  mère  contre 
ce  nouvel  acte  qui  attaque  la  légitimité  de  son 
enfant.  — Parricot  cite  le  tuteur  et  la  mère  «le- 
vant le  tribunal  de  première  instance  do  Vesoul, 
pour  y entendre  prononcer  que  son  désaveu  sera 
déclaré  valable  et  rrçulter,  conformément  à l'art. 
314  du  Code  civil. 

21  bruin.  an  13,  jugement  contradictoire  avec 
le  tuteur,  cl  par  défaut  contre  la  mère,  qui  admet 
le  demandeur  a affirmer,  par  serment , qu’avant 
son  mariage,  il  n'avait  eu  aucune  connaissance  de 
la  grossesse  de  Jeanne  Jumérey. 

Appel  de  la  part  de  la  femme  Parricot.  — De- 
vant la  Cour  d’appel  elle  présentait  le  système 
suivant  : — Il  est  >rai  que  tout  onfnnt  qui  nVst 
pas  conçu  pendant  le  mariage  n’a  pas  pour  père 
le  mari,  cl  la  conception  est* censée  remonter  à 
l’époque  où  le  mariage  n'existait  pas  encore 
lorsque  l’eufanl  est  né  viable  avant  les  cent 
quatre-vingts  jours  qui  le  suivent.  — Tels 
sont  les  principes  de  la  matière-  mois  ces 
principes  ne  sont  pas  absolus,  et  la  loi  présente 

écrits  les  présomptions  qui  s’élèvent  contre  son  dés- 
aveu : la  loi  le  repousse  par  une  fin  de  non-re- 
cevoir, et  les  juges  n’ont  à apprécier  que  les  circon- 
stances sur  lesquelles  se  fonde  celte  fin  «le  non-rece- 
voir, c'est-à-dire,  si  le  mari  a eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage. 

(3)  V , anal,  en  ce  sens,  Ca»».  t*r  juiq  1808t 
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des  cas  où  le  mari  n'est  pas  recevable  à dénier 
la  paternité  ; parmi  ces  cas  il  faut  ranger  celui 
où  il  a connu  Tétât  de  grossesse  de  sa  femme 
avant  le  mariage  (Cod.  civ.,  art.  314). — Ainsi 
donc,  si,  d'un  côté,  la  loi  accorde  au  père  le  droit 
de  désavouer  Teufanl,  elle  admet,  de  l'autre,  la 
mère  à e ici per  de  la  connaissance  que  son  mari 
a eue  de  la  grossesse  ; mais  pourra-t-on  conce- 
voir que  la  loi  accorde  a nue  personne  la  faculté 
de  proposer  une  exception,  et  qu  elle  lui  refuse 
celle  de  la  prouver  ? —Or,  la  utero  articulant  des 
faits  qui  établissent  que  sou  mari  a eu  connais- 
sance de  la  grossesse  avant  le  mariage , que 
même  il  était  Tailleur  de  celle  grossesse  , 
coiiinieut  pourrait-elle  constater  la  vérité  de 
ces  faits  autrement  que  par  des  preuves  écrites 
ou  testimoniale»?— On  doit  donc  lui  |>ermeltre 
la  pn  u>e  p.n  témoins. — I-a  femme  Pamcot  sou- 
tenait, d'ailleurs,  que  Tentant  étant  décédé  pen- 
dant le  cours  de  l inslance  , toute  contestation 
sur  son  état  se  trouvait  par  la  éteinte  , comme 
n'ajaut  plus  d objel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  décès  de 
Tentant  n'a  pas  été  signifié;  que,  dans  les  ques- 
tions d'étal,  le  décès  d'un  enfant  n'arrête  pas  l'ac- 
tion ouverte  pour  faire  prononcer  sur  sa  légitimité; 
que  les  successions  que  l eufaul  peut  laisser 
à son  décès,  ou  recueillir  de  sou  vivant, 
rendent  nécessaire  l'obligation  dé  faire  M.imer 
sur  sa  légitimité  ou  illégitimité;  que,  d'ailleurs, 
l'action  n'était  pas  dirigée  ici  contre  I enfant 
seul,  mais  encore  contre  Jeanne  Jumerey  ; — 
Considérant,  au  fond,  que  toutes  les  circonstan- 
ces s'élèvent  en  faveur  du  désaveu,  telles  que  le 
silence  de  la  femme  et  de  sa  famille , eu  pre- 
mière instance,  au  bureau  de  paix,  dans  l'acte 
de  noiinnalion  du  tuteur,  a l'acte  de  naissance 
de  Tenfant,  inscrit  comme  fille  naturelle , sans 
qu'il  y eût  aucune  opposition»  enfin  , le  désaveu 
du  père,  si  fortement  prononcé  -.—  Que  les  faits 
posés  par  l’appelante,  repoussés  par  des  indices 
aussi  formels,  ne  peinent  cire  admis,  soit  d’a- 
près la  loi  a.  C-,  de  T est  ib  us,  soit  d'après  le  Code 
civ.,  art.  314  et  340;  — Qu'ainsi , Ton  doit  s on 
rapporter  au  désaveu  du  mari  et  au  serment  par 
lequel  il  a affirmé,  devant  les  premiers  juges  , 
qu  il  u'ttvail  eu  avant  son  mariage  aucune  con- 
naissance de  la  grossesse  de  Jeanne  Juuierey, 
—Dit  qu'il  a été  bien  jugé. 

Du  29  prair. au  13.— Courd'app.  de  Besançon. 

INJURE. — Compétence.  — Tribunal  dr  po- 
lice JUDlCIAIItK. 

Les  propos  injurieux  à l 'occasion  desquels  une 

(1)  Les  régies  de  la  compétence  ne  sont  plus  les 
même;,  aujourd'hui.  Sous  le  Coda  du  3 bruni,  an  4 
les  injures  verbales  envers  les  particuliers, quelle  que 
fut  leur  gravité,  étaient  attribuées  aux  tribunaux  do 
simjde  police  (Art.  6U5  );  quant  aux  iujures  par 
écrit , l'action  civile  était  seule  ouverte  pour  en 
obtenir  la  réparation  au  moyeu  de  condamnations 
pécuniaires  { r.  Cass.  20  vent,  on  11).  — Aujour- 
d'hui , la  loi  distingue  l'injure  de  la  diffamation  ; 
aux  termes  de  Tari.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
« Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  a l'honneur  ou  à la  considération  de  la  per- 
sonne ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une 
diffamation.-- Toute  expression  outrageante,  terme 
de  mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputation 
d'aucun  fait,  est  une  injure  : » Mais  cette  distinction 
■ surtout  trait  à l'intensité  de  la  peine  ; elle  n'a 
qu'une  influence  indirecte  sur  la  détermination  de 
la  compétence.  La  compétence  dépend  principale- 
ment du  moyen  employé  pour  produire  l’injure  ou 


femme  a été  traduite  devant  un  tribunal  de 
simple  police,  lorsqu'ils  sont  consignés  sur  le 
plumitif  de  l’audience , à la  réquisition  du 
mari  assigné  comme  civilement  responsable 
et  signés  par  lui,  constituent  un  délit  nou- 
veau et  doivent  être  considéré  s comme  injures 
écrites. — En  conséquence  , sous  le  C ode  du  3 
bruvi.  an  4,  le  juge  de  simple  police  était  rn- 
dicalement  incompétent  pour  connaître  if  un  n 
telle  injure,  et  la  demande  en  répression  a dû 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils  (1). 

(Osmont— C.  Destainiéres.) 

La  dame  Osmont  avait  proféré  des  Injures 
contre  le  sieur  Destainlères  et  avait  été  citée  de- 
vant le  tribunal  de  police.  A l'audience,  le  sieur 
Osmotil  qui  avait  été  assigné  romme  civilement 
responsable , loin  de  désavouer  les  propos  iuji*- 
rieut  imputés  à sa  femme,  les  fit  consigner,  au 
contraire,  sur  le  plumitif  qu'il  signa  ensuite.*— 
Le  sieur  Destainiéres  se  réserva  de  poursuivra 
ce  nouveau  délit,  et  il  intervint  un  jugement 
qui  lui  donna  acte  de  ses  réserves  et  condamna 
les  mariés  Osmont  solidairement  pour  les  faits 
qui  avaient  été  l'objet  du  débat  devant  le  juge  de 
paix.  — En  conséquence  des  réserves  qu’il  avau 
faites,  le  sieur  Destainiéres  rita  le  sieur  Osmont 
devant  le  tribunal  civil  des  Andelys,  en  répara- 
tion des  injures  écrites  sur  le  plumitif  de  l'au- 
dience du  tribunal  de  police  judiciaire. 

Jugement  qui  condamne  Osmont  en  3,000  fi . 
de  dommages-intérêts 

Appel  par  Osmont.  — Il  soutient  que  Destai- 
nières  n avant  pas  fait  réprimer  l'injure  a l’in- 
stant même  par  le  juge  de  paix,  touteactionétaii 
désormais  éteinte. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  les  injures  qui 
font  l'objet  de  l’action  , consignées  par  écrit  sur 
le  registre  plumitif  de  la  police  municipale  de 
Lyonvla-Forét , signées  par  le  sieur  Osmont  sur 
ce  registre  et  restées  ainsi  écrites  et  signées  dans 
un  dépôt  public , ne  peuvent  être  considérées 
comme  simples  injures  verbales,  autrement  il  ti*> 
aurait  pas  d'injures  qui  pussent  être  considérée» 
comme  injures  écrites;  — Que,  dès  lors  , la  de- 
mande en  réparation  de  ces  injures  émit  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  des  Andelys. et  une 
le  tribunal  de  police  municipale  de  Lyons-lo- 
Forél  était  incompétent  pour  en  connaître  et 
d’une  incompétence  absolue  ratione  materiœ;— 

8 ^ue  le  tribunal  de  police  municipale  n'a  ni  pu  ni 
ù connaître,  même  incidemment , de  la  de- 
mande en  réparation  des  Injures  dont  il  s’agit , 
1°  parce  que  cette  demande  ne  lui  a pas  été  sou- 
mise; 2"  parce  que,  loin  de  la  lui  soumettre , le 

la  diffamation , de  la  publicité  qu'elles  ont  reçue  et 
du  caractère  des  personnes  auxquelles  elles  ont  été 
adressées.  Ainsi  : 1°  l’injure  qui  ne  renferme  pas 
l'imputation  d'un  vice  déterminé  ou  qui  n’esl  pas 
publique  , est  punie  de  peines  de  simple  police,  et 
la  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux  de 
simple  police  (L.  17  mai  1819,  art.  20,  combiné  avec 
l'art.  14;  L.  26  mai  1819);  2A  Le*  délits  de  diffa- 
mation verbale  ou  d'iniurc  verbale  contre  toute  per- 
sonne, sauf  1rs  cas  ci-dessus,  et  ceux  de  diffamation 
ou  d'injure  par  une  voie  de  publication  quelconque 
contre  des  particuliers,  sont  jugé»  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  (L.  26  mai  1819,  art.  14); 
3°  Les  délits  de  diffamation  ou  d'injure  par  une  voie 
de  publication  quelconque  contre  des  dépositaires 
on  agens  de  l'autorité,  ou  contre  toutes  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractère  public,  sur  des  faits  re- 
latif» à leurs  fonctions , sont  jugés  par  les  Cours 
d'assises  (L.  2G  mai  1819,  art.  20). 
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sieurDestainièress'cst  réservé  exprcssémenlàrin- 
lenter  et  à la  poursuivre  devant  un  outre  tribu- 
nal ; d'où  il  suit  qu'en  la  jugeant , le  tribunal  de 
police  municipale  aurait  statué  sur  une  chose  ni 
conclue  ni  demandée; — Que  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  , loin  de  contrarier  les  principes  ci- 
dessus,  les  reconnaissent  et  les  consacrent,  et 
sont,  d'ailleurs,  rendus  ou  bien  dans  des  especes 
où  il  ne  s'agissait  que  de  simples  injures  verba- 
les , ou  bien  dans  aes  espèces  où  le  tribunal  qui 
avait  statué  était  un  tribunal  ordinaire  dont  la 
compétence  ne  pouvait  être  incertaine; — Que  la 
condamnation  prononcée  contre  le  sieur  Osmont, 
toute  considérable  qu'elle  est , n'est  que  propor- 
tionnée a l'atrocité  des  injures  longuement  mé- 
ditées, froidement  consignées  dans  un  dépôt  pu- 
blic par  un  homme  qui  se  fait  un  jeu  de  ses  at- 
tentats à l'honneur  des  individus  et  à celui  des 
familles;— Confirme,  etc. 

Du  29  prair.  an  13.— Cour  d appel  de  Rouen. 
— Concl .,  M.  Fouquet. 

CHEMIN  COMMUNAL  — Possession -Seb- 
VITCDE. 

Une  commune  ne  peut , en  vertu  de  sa  seule 
possession , réclamer  sur  la  propriété  d’un 
particulier,  l'usage  d’un  chemm  qui  ne  lui  est 
vas  absolument  nécessaire. 

(Baud— C.  la  commune  de  la  Tardière.) 

Baud  fit  environner  de  fossés  une  pièce  de  terre 
à lui  appartenant.  — Ces  fossés  furent  comblés 
par  trois  particuliers  qui  réclamèrent  le  libre 
usage  d'un  chemin  antérieurement  pratiqué  sur 
la  terre  de  Bnud.  — La  commune  de  la  Tardière 
intervint  dans  la  contestation  , et  demanda  que 
le  chemin  lui  fût  conservé,  attendu  qu  elle  en 
avait  la  propriété  comme  d'un  bien  communal,  ou 
que,  du  moins,  elle  en  avait  la  possession  publi- 
que, constante  et  immémoriale. 

llaud  répondit  que  la  commune  avait  un  autre 
chemin,  et  que  le  chemin  réclamé  par  elle  ne  lui 
était  plus  nécessaire;  d'où  il  concluait  qu'elle  ne 
pouvait  réclamer  contre  lui  l’espèce  de  servitude 
légale  établie  par  l’art.  682  du  Code  civil; 
d’ailleurs,  elle  ne  pouvait  réclamer  une  servitude 
conventionnelle  puisqu’elle  n’avait  pas  de  titre, 
cl  qu’un  droit  de  passage  ne  peut  s’établir  par 
prescription  (art.  688  et  691). — En  outre,  il  con- 
testa les  droits  de  propriété  des  communes  sur 
les  chemins  qui  leur  sont  ouverts  , en  invoquant 
la  loi  des  26  juill-15  août  1790,  qui  en  avait  res- 
titué la  propriété  aux  propriétaires  riverains  sur 
1rs  terrains  de  qui  ils  sont  établis;  d’où  il  suivait, 
selon  lui , que  les  chemins  vicinaux  ne  sont  plus 
que  des  servitudes , légalement  établies  pour 
cause  de  nécessité  et  qui  par  cela  même,  cessent 
avec  la  nécessité. 

ARIIÊT- 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  qu'au  bas  de  la  pièce  de 
terre  appartenant  a la  partie  de  Fromentin,  et 
sur  le  haut  de  laquelle  celles  de  Brechard  pré- 
tendent qu’il  existe  un  chemin  public,  il  en  existe 
un  en  elTet  qui  va  du  village  «le  la  Tardière  n ce- 
lui de  Pingal  ;— Considérant  que  si  dans  certains 
temps  de  l'année  , le  chemin  bas  sc  trouve 
moins  praticable,  cet  empêchement  ne  peut  don- 
ner . soit  aux  particuliers , soit  nu  public , que  le 
droit  d’en  provoquer  la  réparation  , ou  celui  de 
rentrer  momentanément  sur  les  terres  riveraines, 
mais  non  celui  d'exiger  un  chemin  différent;  — 
Déclare  la  commune  mal  fondée,  etc. 


(1)  C'était,  avant  le  Code  civil,  uoe  question  fort 
controversée  que  celle  de  savoir  si  la  caution  d’une 
rente  constituée,  dont  le  tenue  de  remboursement 


d'appel.  ( lif  item.  an  13.  ) 

Du  30  prair.  an  13  — Cour  d’appel  de  Poitiers. 
— PI .,  MM.  Fromentin  et  Brechard. 


TIERCE  OPPOSITION.  — Femme.  — Diom 

IMMOBILIERS. 

Avant  le  Code  civil,  lorsqu'une  succession  était 
échue  à une  femme  mariée,  et  que  son  mari , 
comme  mailre  de  ses  droits  et  actions , avait  été 
condamné  à faire  la  tradition  d'un  tmmati- 
ble  qui  en  dépendait,  légué  à un  tiers , la 
femme  était  non  recevable  à former  tierce 
opposition  à ce  jugement , encore  qu'elle  n’y 
eût  point  été  appelée. 

(Dame  Linoy—C.  Lambert  et  consorts.) 

Le  sieur  de  Linoy  a été  assigné  par  les  dames 
Lambert  et  Courtois , en  délaissement  de  quel- 
ques pièces  de  terre  léguées  à celles-ci  par  le 
sieur  Malréchauffé  dont  la  dame  de  Linoy  son 
épouse  était  héritière.  — Il  a été  condamné  en 
première  instance;ct.en  appel,  par  un  arrêt  con- 
firinalifdu  10  fruct.  an  12.— Au  moment  oùl’on  se 
disposait  à exécuter  l’arrêt,  la  dame  de  Linoy  for- 
ma tierce  opposition,  attendu  que  cet  arrèt  avait 
été  rendu  sans  qu  elle  fût  appelée  ; que , 
sant  d'une  action  immobilière , son  mari  n’avait 
pas  droit  d’agir  seul  et  sans  sa  participation  ; 
qu’elle  avait  seule  qualité  pour  se  défendre  ; que 
Part.  1428  du  Code  civil , promulgué  lors  de  l’ar- 
rêt, n’accordant  au  mari  que  le  droit  d’exercer 
les  actions  mobilières , et  lui  interdisant  toute 
aliénation  des  immeubles,  lui  refuse  le  droit  de 
paraître  seul  et  sans  le  consentement  de  son 
épouse  dans  une  action  qui  a pour  objet  le  dé- 
laissement d’immeubles  ; — Que  s’il  en  était  au- 
trement , le  mari  pourrait  toujours  dépouiller  sa 
femme,  en  colludant  avec  des  demandeurs  solli. 
cités  par  lui;  et  qu’ainsi  il  consommerait  indi- 
rectement l'aliénation  que  la  loi  lui  défend  de 
faire  d'une  manière  directe. 

Les  intimés  ont  soutenu  que  la  tierce  opposi- 
tion n’était  pas  recevable,  et  subsidiairement, 
qu’elle  était  mal  fondée,  l'arrêt  attaqué  devant 
être  déclaré  commun  à la  dame  de  Linoy. 

ARRfcT.' 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'arrêt  du  10  fruct. 
an  12  est  purement  confirmatif  du  jugement  de 
Charleroy  ; — Attendu  que  cette  opposition  n’a 
d'autre  but,  ainsi  que  la  demanderesse  y a conclu, 
que  de  faire  annuler  le  jugement  ; — Attendu 
qu’il  n été  dûment  signifié  a l'opposante , dan* 
la  personne  de  son  mari , avant  la  publication  de 
l'art.  1428  ; qu’elle  n’en  a pas  interjeté  appel  dans 
les  délais  prescrits , et  qu'ainsi  il  a passé  en  force 
de  chose  Jugée;— 1*  déclare  non  recevable  dan» 
sa  tierce  opposition,  etc. 

Du  30  prair.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— Concl.,  M.  Beytz.— PL,  MM  Tarte  et  Zecta. 


CAUTION.— Rente.— Bemioürsemrnt. 
Avant  le  Code  civil , la  caution  du  débiteur 
d'une  rente,  au  remboursement  de  laquelle  il 
n'avait  été  flrè  aucun  terme,  ne  pouvait , 
même  après  trente  ans,  demander  a être  dé- 
chargèe  de  son  obligation  ou  contraindre  le 
débiteur  principal  au  remboursement  de  la 
rente , alors  surtout  qu  elle  avait  toujours 
été  régulièrement  payée  par  le  débiteur  , 
et  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  de  craindre  qu'il 
cessât  d’être  en  état  de  la  servir  (1). 

(Demaret— C.  Rosée.)— AnufeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  ou  son 

n’ètail  pas  déterminé,  pouvait  obliger  le  débiteur  k 
la  racheter. — On  distinguait  d’abord  le  cas  où  par 
le  contrat  de  cautionnement  il  était  dit  que  le  dùu - 
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auteur  , erv  prêtant  caution  pour  la  rente  dont  il 
l'agit,  n'a  pas  stipulé  que  l'intimé  devrait  la 
rembourser  dans  un  délai  quelconque , et  que 
cependant  il  savait  que  son  obligation  était  de 
nature  à devoir  subsister  jusqu'au  rembourse- 
ment de  ladite  rente  , qui  n’était  point  ïn  obli- 
gatione,  mais  seulement  ïn  facullate  débitons; 
— Attendu  que  l'appelant  n’a  pas  même  allégué 
que  l'intimé  aurait  été  en  défaut  de  servir  régu- 
lièrement la  rente  à chaque  échéance  , ni  que  les 
affaires  de  celui-ci  fussent  dérangées  Attendu 
que  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  au  Code 
civil,  que  de  vouloir  en  appliquer  les  dispositions 
pour  rendre  plus  onéreuses  les  obligations  qu'un 
débiteur  aurait  contractées  avanlla  puhlicationdu- 
dit  Code,  supposàt-on  même  que  ces  dispositions 
fussent  applicables  a une  caution  semblable  a 
celle  dont  il  s'agit  Par  ces  motifs,— Met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  !•»  mess,  an  1 3. —Cour  d’appel  de  Liège.— 
I**  sect.—  PI.,  MM.  Vcrdbois  cl  Lambinon. 

SUCCESSION.— Indignité.  — Acceptation.— 
Mutation  (paiement  des  droits  de).  . 
Du  2 mess,  an  13.  — Cour  d'appel  de  Rouen 
(aff.  Piel  — C.  Bourdais). — Même  décision  que 
par  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  21  prair.  an  13 
(aff.  JPïef — C.Gorlier). 

1®  NOVATION.— Indication  de  paiement. 

S®  Papier-monnaie.— Remboursement.  - Sus- 
pension. 

1®Lû  clause  par  laquelle  un  acquéreur  s'oblige 
de  garder  partie  du  prix , pour  sûreté  d'une 
dette  de  son  vendeur,  n'emporte  pas  nova- 
tion, en  ce  sens  que  l’acquéreur  soit  consti- 
tué débiteur  de  la  dette  même  du  vendeur, 
au  même  titre  que  lui  (I). 
fplln  paiement  fait  en  assignats,  après  la  loi  du 
25  mess,  an  3,  a dû  être  considéré  comme  nul 
lorsqu’il  ne  résultait  pas  de  la  quittance  que 
celte  loi  suspensive  des  remboursemens  fût 
connue  du  créancier. 

(Verdier— C.  Boyer.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  paiement 
que  fit  Verdier  à la  veuve  Boyer  du  montant  de 

leur  principal  serait  tenu  de  mettre  un  terme  à l'o- 
bligation de  la  caution  en  remboursant  dans  un 
certain  délai,  du  cas  où  il  n'y  avait  aucune  conven- 
tion à cet  égard  entre  la  caution  elle  débiteur  princi- 
pal.Dan»  le  premier  cas,  Dumoulin.de  U suris, Quest. 
30;  Pothier,  des  Obtig.,  n®443,  pensaient  que  la  con- 
vention intervenue  entre  la  caution  et  le  débiteur 
était  valable,  et  que  bien  qu'en  these  générale, il  fut 
contraire  à la  nature  des  rentes  constituées  que  le 
débileurpùl  être  forcé  de  les  racheter,  cependant  au 
cas  paruculier  ce  rachat  pouvait  être  exigé  parce 
qu’il  n’était  pas  imposé  par  celui  auquel  la  rente 
était  due,  mais  por  un  tiers  qui , en  contractant 
avec  le  débiteur,  avait  entendu  mettre  un  terme  à 
•on  obligation  accessoire. — Mais  dans  le  second  cas, 
c'est-à-dire,  lorsqu’il  n’y  avait  aucune  convention  à 
col  égard  entre  la  caution  et  le  débiteur,  la  question 
faisait  plus  de  difficulté,  et  était  très  diversement 
résolue  par  la  jurisprudence,  (f'.  les  nombreux  ar- 
rêts cités  par  Merlin,  Répert.,  v°  Caution.  § 6;  et 
Quest.  de  droit,  eod.  verbo.g  3.)  Les  auteurs  étaient 
pareillement  divisés.  Dumoulin  ( ubi  lup.  ) oui  , 
comme  on  vient  de  le  voir,  décidait  en  faveur  de  la 
caution  lorsqu'il  avait  été  stipulé  un  terme  de  rem- 
boursement, décidait  contre  elle  lorsque  ce  terme 
n'avait  pas  été  fixé  : il  se  fondait  sur  ce  que  la  nature 
de  la  rente  étant  de  durer  perpétuellement  jusqu'à 
ce  qu'il  plût  au  débiteur  de  la  racheter,  la  caution 
qui  en  avril  connu  Ut  nature,  et  qui  avril  bien  voulu 
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sa  dot  en  assignais,  le  10  fruct.  an  3,  fut  un  paie- 
ment nul , de  cela  seul  qu'il  ne  résulte  pas  de  la 
quittance  même,  que  la  loi  suspensive  des  paie- 
mens  du  25  mess,  précédent,  fût  alors  connue  de 
la  dame  Boyez;  en  sorte  que  pour  rendre  ce  paie- 
ment entièrement  inutile,  elle  n’a  qu’a  faire 
compte  avec  Verdier,  ainsi  quelle  l’offre , de  la 
somme  de  162  fr.  50  c.  valeur  réelle  des  assignats 
qu’elle  a reçus  ; 

Considérant  que  Verdier  n’a  jamais  été  débi- 
teur personnel  de  cette  dot;  que  si  dans  le  con- 
trat de  vente  du  22  août  1793,  il  fut  dit  que  les 
6,000  fr.  du  résidu  du  prix  de  l'immeuble  aliéné 
resteraient  en  ses  mains  pour  faire  face  à la  do* 
de  la  dame  Boyer,  ce  ne  fut  là  qu’une  clause  sti- 
pulée pour  l'acquéreur , a son  seul  avantage  , et 
pour  lu  sûreté  de  son  acquisition,  un  dépût  qu'il 
esteensé  avoir  exigé  devoir  rester  entre  ses  tnains 
jusqu'à  l’époque  de  l'exigibilité  de  la  dot,  et  qui 
en  laissa  le  vendeur  toujours  débiteur;  que  pour 
que  celte  dette  eût  passé  sur  la  tête  de  l’acqué- 
reur, il  aurait  fallu  une  stipulation  expresse,  une 
délégation,  mais  il  n'y  o pas  même  ici  une  simple 
indication  de  paiement.  « Tout  acquéreur  vo- 
lontaire ou  judiciairequi.  par  clause  de  son  titre. 

s’est  soumis » porte  l'art,  il  de  la  loi  du  27 

lherm.  an  6 ; a quant  à l'acquéreur  qui  ne 

s'est  pas  soumis  ou  paiement  du  douaire,  » con- 
tinue le  même  article , « il  peut  se  libérer  du 
prix  envers  le  vendeur,  selon  le  mode  prescrit  par 
l’art.  3 de  la  loi  du  16  niv.  an  6;  » —Que,  d'outre 
part.il  serait  contraire  à la  droite  raison,  comme 
aux  vrais  principes , de  penser  que  par  le  paie- 
ment queYerdiervoulut  faire  de  ladot,  il  s’en  soit 
constitué  débiteur  personnel;  que  l'objet  de  tout 
paiement  est  d’anéantir  et  non  d’établir  une  obli- 
ation  ; que  Verdier  ne  pouvait  avoir  en  vue  que 
e dégrever  les  fonds  qu’il  avait  acquis,  de  l' hypo- 
thèque de  la  dot  dont  il  s'agit,  ce  qui  est  diamé- 
tralement opposé  à l'idée  de  vouloir  en  assurer 
l'obligation  ; que  celte  dette  , quoiqu'elle  ne  fût 
pas  la  sienne  personnellement,  il  était  néan- 
moins fondé,  comme  tiers  intéressé,  a en  faire 
le  paiement  (art.  1236  et  1251,  S 2 du  Code  civil), 
sans  pour  cela  s’y  engager,  dans  le  cas  où  le 
paiement  se  trouverait  mal  fait  ou  inutile;— Que 

la  cautionner,  avait  contracté  virtuellement  une  obli- 
gation perpétuelle  ainsi  que  la  rente.  Bon  obtint, 
disait-il , quod  diù  tel  perpétua  remanebit  in  obli- 
gatione,  quia  hoc  est  de  naturd  obligations  et  lie 
prœviium  fuit,  et  tarnen  fi  dejussit,  et  te  perpeiud 
obligavit.  A quoi  Pothier  ( ubi  tup.  ),  qui  embrassait 
l'opinion  contraire  , répondait  que  si  une  rente  est 
de  nature  à toujours  durer  jusqu'à  ce  qu’elle  soit 
remboursée,  elle  est  aussi  de  nature  à pouvoir  tou- 
jours être  remboursée , de  telle  sorte  que  celui  qui 
s'était  rendu  caution  pour  le  débiteur  d’une  rente 
avait  dû  compter  que  le  remboursement  aurait  lieu, 
et  que  son  cautionnement  ne  serait  pas  éternel.  C’est 
pourquoi,  ajoute  Pothier,  lorsqu'il  dure  trop  long- 
temps. la  caution  doit  être  reçue  à demander  que  le 
débiteur  la  décharge  en  remboursant  la  rente.  Ka- 
viot.sur  Périer,  Quest.  1 03, n°  8,  partageait  l’opinion 
de  Pothier  ; toutefois  cet  auteur  admettait  quelques 
tempéramens,  et  faisait  dépendre  des  circonstances 
la  recevabilité  de  l'action  uu  fidéiusseur  : il  lui  per- 
mettait d'agir  surtout  si  le  débiteur  vendait  ses 
biens,  si  se»  facultés  devenaient  suspectes...,— Au- 
jourd'hui, la  question  ne  peut  plus  se  présenter  en 
présence  de  l'art.  2032  du  Cod.  civ.,  qui  autorise  la 
caution,  même  sans  avoir  payé,  à agir  contre  le  dé- 
biteur au  bout  de  dix  années,  lorsque  l’obligation 
principale  n'a  pas  de  terme  fixe  d’échéance. 

fl)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  fruct.  an  10 
et  la  note;  1*r  sept,  1806.  u 
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la  veuve  Boyer  est  restée  créancière  de  la  succes- 
sion de  sou  mari,  du  moulant  de  sa  dot , et 
Verdier,  toujours  débiteur  de  cette  même  succes- 
sion, pour  le  restant  du  prix  de  la  vente,  à cause 
de  la  nullité  du  paiement  qu'il  avait  voulu  en 
faire;  qu’il  est  indubitablement  fondé  à se  libé- 
rer envers  cette  hoirie,  d’après  le  mode  prescrit 
par  la  loi  du  16  niv.  on  6,  et  avec  la  réduction 
indiquée  par  les  art.  2 , 3 et  suiv.  de  celte  loi  : 
que  c’est  ce  que  décide  formellement  l’art  11  de 
relie  du  27  lherm.,et  qu'aucune  circonstance 
('l'annonce  que  les  parties  aient  eu,  en  traitant 
en  179:1,  une  intention  contraire;— Que  Verdier 
étant  déchargé  de  la  demande  de  la  dame  Boyer 
en  paiement  de  sa  dot,  la  Cour  n’a  point  à s’oc- 
cuper de  sa  demande  subsidiaire  en  résiliement 
de  la  vente;—  Réforme  ,—  Annulle  la  quittance 
du  10  frucl.  an  3,  a la  charge  par  la  veuve  Boyer 
de  rembourser  162  fr.  50  c , valeur  réduite  des 
6,000  fr.  payés,  et  relaxe  Verdier  de  la  demande 
contre  lui  formec  par  la  veuve  Boyer  en  paiement 
de  sa  dot  ; déclare  Verdier  autorisé  à se  libérer 
entre  les  mains  de  Bojer  Gis,  représentant  l'hoi- 
rie de  son  père,  de  ladite  somme  de  6,000  fr.,  d a- 
prêsla  réduction  et  le  mode  fixés  par  la  loi,  etc. 

Du  2 mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


SAISIE  RÉELLE  -Chose  juoér.-Créanciebs. 

— Ayani-cause. 

Depuis  la  suppression  des  commissaires  aux 
saisies  réelles,  les  jugement  rendus  avec  eux 
n'ont  pas  la  force  de  la  chose  jugée  contré 
les  créanciers  saisis  sans  que  ces  commissaire  s 
étaient  chargés  de  représenter. — En  consé- 
quence, le  debiteur  ne  peut  opposer  nu  il  est 
libéré  par  une  consignation  à laquelle  il  n a 
appelé  que  le  comtmssaire  aux  saisies,  sup >- 
primé , au  lieu  d'y  appeler  le  créancier  lui- 
même. 

(Zuellard.J 

Du  2 mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— secl .—PI-,  MM.  Tarte,  Lefebvre  et  Feyder. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  _ Té- 
moins.— Don  ai  ion  entre  époux. 

Du  3 mess,  an  13(afT.  Bonnet.)— Cour  d’appel 
de  Bruxelles.  — V . cet  arrêt  rapporté  avec  l’arrêt 
de  rejet  du  9 juill.  1806,  rendu  sur  le  pourvoi  en 
cassation,  formé  dans  cette  aCTatre. 

ÉMIGRÉ.— Mariage. 

Le  mariage  d'un  émigré,  régulièrement  con- 
tracté hors  de  France  pendant  l’émigration, 
doit  avoir  effet  en  France  depuis  l’amnistie. 

(Griffon — U.  Manille.) 

Du  5 mess,  an  13.—  Lotir  d’appel  de  Liéçe. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  mai  1808,  qui  a statué  sur  ie 
pourvoi  du  sieur  Grillon. 


EXPLOIT.— Date.— Copie —Nullité. 

Un  exploit  n'est  pas  nul , parce  que  la  copie 
est  mal  datée , s'il  appert  des  circonstances 
et  des  énonciations  faites  dans  d'autres  actes 
signifiés,  que  la  date  n’a  pu  être  méconnus 
des  parties . (Code  proc.,  art.  61.)  (1) 


(Epoux  Bureau— C.  Ve  Berthault.— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  nullités 
n.’ont  pas  été  établies  pour  devenir  dans  la  main 
des  parties  un  moyeu  de  vexation,  mais  pour 
assurer  de  plus  eu  plus  l'exécution  des  règles,  el 
prévenir  l’abus  qu’on  pourrait  en  faire;  qu’a  la 
vérité  , l’huissier  a oublié  d’écrire  sur  la  copie  le 
nom  du  mois;  mais  que  la  date  des  actes  u’a 
d’autre  objet  que  d’assurer  le  moment  où  ils  ont 
été  faits  , et  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  se  réunissent  pour  rétablir;  qu’en  effet, 
celte  saisie  a eu  lieu  en  parlant  à la  femme  Bu- 
reau, que  le  gardien  a été  fourni  par  elle,  la  co- 
pie de  l’acte  remise  à elle-même  ; que  l’original 
est  bien  en  règle;  que,  dans  les  actes  postérieur!, 
la  date  des  jours , mois  el  an  de  l’exploit  de  sai- 
sie , a été  notifiée  à ladite  femme  Bureau;  que 
toutes  ces  circonstances  attestent  bien  hautement 
la  date  de  l'exploit,  el  suppléent  le  léger  oubli 

3ui  se  trouve  sur  la  copie  , et  qu’on  ne  peut  voir 
ans  la  conduite  des  appelans  qu’un  moyen  ima- 
giné pour  tourmenter  leur  créancier  et  tâcher 
d’échapper  à des  poursuites  légitimes  ;— Déboute 
les  appelans  de  leur  opposition  à l’arrèl  par  dé- 
faut, etc. 

Du  6 mess,  an  13. — Cour  d’appel  de  Bourges.— 
Prés. , M.  Sallé.  — PI.,  MM-  Bonnivet  el  Des- 
colii.  


CONCORDAT.— Affirmation  db  créances. 
—Homologation.  — Majorité.  — Bilan. — 
Fraude. 

Avant  le  Code  de  commerce,  un  contrat  d'ater- 
moiement n'etait  pas  nul,  pour  n'avoir  pas 
été  précédé  de  l'affirmation  et  de  la  vérifica- 
tion des  créances  II  suffisait  que  ces  affirma- 
tions et  vérifications  fussent  faites  lorsque 
la  demande  en  homologation  était  présentée 
au  tribunal  (2). 

Lorsqu'un  créancier  a plusieurs  débiteurs  soli- 
daires d'une  même  dette,  il  concourt,  à raison 
de  la  totalité  de  cette  dette , dans  la  faillite 
de  chacun  des  débiteurs,  a établir  la  majorité 
en  somme,  requise  pour  la  validité  du  con- 
cordat (3). 

L’homologation  d’un  concordai  ne  peut  être 
refusée  par  cela  seul  quelebtlan  était  erroné, 
et  qu'il  y a eu  , par  suite,  nécessite  de  le  rec- 
tifier par  des  additions  supplémentaires  : 
une  telle  erreur  ns  saurait  être  regardée 
comme  un  indice  de  fraude  (4). 

(Razuret  el  autres  — C. Thibaut.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  n’eiige  pas 
que  les  affirmations  el  vérifications  de  créances 
précèdent  le  cou  trot  d’atermoiement  fait  entre 
un  débiteur  et  ses  créanciers,  pour  la  validité 
de  ce  contrat;  — qu’il  suffit  que  ces  affirmations 
et  vérifications  soient  faites  lorsque  la  demande 
en  homologation  , formée  contre  les  créanciers 
refusans,  est  présentée  en  jugement; 

Attendu  qu’un  bilan  n’est  autre  chose  que 
l’état  de  I actif  et  du  passif  du  débiteur,  et  peut 
être  rectifié  par  des  états  supplémentaires,  sans 

3ue  ces  rectifications  puissent  être  regar- 
ées comme  des  indices  de  fraude  dans  te 
bilan  ; aue  souvent  la  quotité  de  l’actif  et  du 
passif  dépend  de  vérifications  ou  de  comptes 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Paris,  24  août  1810; 
Nimos,  29  déc.  1810. 

(2)  il  en  est  autrement  sous  le  Code  de  commerce: 
le  concordat  ne  peut  avoir  lieu  qu’apres  l’accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  préliminaires,  pres- 
crites dans  le  but  de  déterminer  la  position  du  failli 
et  la  qualité  de  scs  créanciers.  ( F.  Code  de  com- 
merce, article  509  nouveau,  el  article  519  ancien.  ) 


(3)  Il  en  est  de  même  aujourd’hui  aux  termes  des 
art.542nouv.,cl534anc.  C.comm.,  d’après  lesquels 
le  créancier  participe  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses  de  scs  codébiteurs  solidaires,  el  y ligure  pour 
la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu’à  parfait  paie- 
ment. 

(4)  V.  dans  le  mémo  sens,  Bordeaux,  U janv. 
1833.  — V.  aussi  Cod.  cumin.  515  nouv. 


( 6 MESS.  AN  13.  ) 
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courons  non  arrêtés  ou  moment  de  la  faillite,  et 
qui  peuvent  faire  varier  le  résultat  du  bilan; 

Attendu  que  les  affirmations  faites  au  tribunal 
de  commerce  sont  régulières,  d'après  la  déclara- 
tion du  11  Janvier  1716;  que  les  créanciers  por- 
teurs de  titres  . pour  lesquels  ils  ont  plusieurs 
obligés  solidaires  , ont  le  droit  de  figurer  pour 
la  totalité  de  leurs  créances  dans  la  faillite  de 
chacun  de  leurs  débiteurs  ; — Attendu  enfin  que 
Razuret,  Fober  et  compagnie,  réunissent  au-delà 
des  trois  quarts  en  somme  de  leurs  créanciers , 
et  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées 
par  eui  Dit  qu’il  n été  mal  jugé , ordonne  que 
le  concordat  entre  Razuret,  Faber  et  leurs  créan- 
ciers sera  exécuté , etc. 

Du  6 mess,  an  13.  — Cour  «l’appel  de  Paris. — 
— Prés.,  M.  Agier. — PI.,  MM.  Tripier  et Gaul- 
thier.  

TUTELLE.— Effet  rétroactif. 

L'art.  390  du  Code  civil,  qui  confère  à la  mère 
survivante  la  tutelle  de  son  fils,  est  applica- 
ble au  cas  où  l’enfant  avait  été  pourvu  d'un 
tuteur  antérieurement  au  Code  civil,  par 
suite  de  dispositions  testamentaires.  (Code 
civ.,  art.  390  et  391  ) (i). 

(Fra ncese— C . Coltell i no .)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  Code  civil, 
au  lit.  9 , liv.  l*r,  a rétabli  la  mère  dans  les 
droits  imprescriptibles  qu’elle  tenait  de  la  na- 
ture, en  déclarant  que  son  enfant  reste  sous  son 
autorité  jusqu'à  sa  majorité,  ou  a son  émancipa- 
tion;—Que,  comme  rexcrciee  de  celle  autorité, 
durant  le  mariage,  appartient  seulement  ail  père, 
«près  la  m«»rt  de  celui-ci , cette  autorité  vient  à 
sé  consolider  tout  entière  dans  la  mère  survi- 
vante;—Qu’il  serait  bien  étrange  de  dire  que  la 
loi , dans  ces  dispositions,  n’a  voulu  contempler 
que  les  femmes  qui  seraient  devenues  veuves 
après  sa  publication  ; car , en  tout  ce  qui  touche 
à l’état  des  personnes  , au  régime  des  familles , 
personne  no  pu  acquérir  des  droits  irrévocables: 
c’est  la  loi  seule  qui  les  a reconnus;  qui  en  a 
sanctionné  les  attributions;  de  sorte  que  la  loi, 
par  de  nouvelles  dispositions,  peut  porter,  à 
l'instant  de  sa  promulgation , les  chaiigemens 
qu’ellecroit  nécessaire  d’adopter  en  cette  matière, 
sam  qu’il  s'ensuive  qu’elle  blesse  par-la  des  droits 
acquis,  parce  que  tout  droit,  en  cette  matière, 
n’a  jamais  eu  d’autre  base  que  la  loi  elle-même; 
—Que  c’est  de  la  puissance  que  la  loi  donne  à la 
mère  sur  l'enfant  mineur  non  émancipé,  que  dé- 
coule le  droit  d’en  exercer  la  tutelle  après  la  dis- 
solution du  mariage  par  la  mort  du  père  Que 
par  conséquent,  comme  a l’instant  de  la  promul- 
gation de  la  loi , toute  veuve  se  voit  saisie  de  la 
puissance  paternelle  sur  son  enfant  mineur  et 
non  émancipé,  elle  a dû  nécessairement  être  ap- 
pelée à en  exercer  la  tutelle,  quoique  conférée 
a une  autre  personne,  dépendamment  de  la  loi 
ancienne;  car  il  serait  absurde  de  reconnaître 
dans  la  mère  la  puissance  paternelle  sur  son  en- 
fànt , et  de  voir  la  personne  el  les  propriétés  de 
celui-ci  confiées  a la  protection  d’une  tierce  per- 
sonne; — La  loi,  dans  le  nouveau  régime  des 
droits  de  famille  , ne  touche  pas  au  passé  ; elle 
veut  seulement  régler  l’avenir,  ce  qui  exclut  tout 
doute  de  rétroactivité;— Que  si  l’on  voulait  que 
la  loi  nouvelle  ne  pût  porter  sur  les  tutelles  déjà 
déférées  aux  termes  de  la  loi  ancienne,  et  ce 


fl)  P.  dans  le  même  sens.  Agen,  7 prair.  an  13, 
élit  note;  Turin,  4 ianv.  1806.— V.  aussi  anal,  dans 
le  même  sens,  Bordeaux,  6 mess,  an  12. 


>ar  le  principe  de  la  non  rétroactivité,  alors  la 
oi  demeurerait  oisive,  même  pour  l'avenir;— La 
tutelle  qui  a eu  lieu  sous  l'empire  des  lois  na- 
eiennes,  n’o  jamais  étéconsidérée  comme  un  titre 
portant  un  droit  irrévocable  au  profit  du  tuteur, 
pour  continuer  l'exercice  de  la  tutelle  jus- 
qu'à la  majorité  de  son  administré,  ni  au  profit 
de  ce  dernier,  pour  astreindre  son  tuteur  a re- 
tenir sou  administration  : elle  est  une  charge,  et, 
comme  telle,  n'a  Jamais  pu  être  rangée  parmi 
les  droits  de  propriété;  — Que  de  tout  ce  que 
dessus , il  s’ensuit  que  la  tutelle  du  mineur  Félix 
Francese  appartient  de  plein  droit  a sa  mère,  etc. 

Du  6 mess,  an  13. — Cour  d'appel  de  Turiu. 


BAIL  JUDICIAIRE. — Éviction. — Fermages. 
Les  fermiers,  par  baux  judiciaires,  de  biens 
saisis  réellement,  n'ont  pas  été  évincés  de 
plein  droit  par  la  loi  du  11  brum.  an  7,  abo- 
lilive  des  anciennes  procédures  de  saisies  et 
criées,  tellement  qu’ils  aient  pu,  dés  lors , se 
dispenser  de  faire  compte  à l administration 
des  fermages  des  immeubles  baillés,  quoiqu’il 
n'ait  pas  été  ultérieurement  statué  sur  leur 
bail. 

(L’administration  des  Domaines — C Roque  et 
Chanlclol.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du  11 
brum.  an  7 a anéanti  toutes  les  procédures  de 
criées  antérieures  , et  a ordonné  que  toutes  les 
expropriations  seraient  suivies,  conformément 
aux  dispositions  qu’elle  renferme;  que  tel  est  le 
système  qui  a été  adopté  par  tous  les  tribunaux, 
et  particulièrement  par  la  Cour  de  cassuliou  qui 
a filé  la  jurisprudence  à cet  égard  ; tuais  l'effet 
de  celte  loi  n’a  pu  être  tel  que  , pur  le  fait  de  sa 
publication , les  fermiers  des  baux  judiciaires 
aient  été  évincés  sans  aucun  jugement  préulable 
qui  remit  les  choses  dans  l'état  où  les  plaçait  la 
loi;  que  cette  loi,  bien  entendue , n’élablissail 
de  nouvelles  formalités  que  pour  les  expropria- 
tions qui  auraient  lieu  : voila  pourquoi  les  tribu- 
naux ont  décidé  que , sans  déroger  aux  principes 
de  la  non-rétroaction,  ou  devait  exiger  l'abandon 
des  anciennes  instances  el  la  poursuite , confor- 
mément a la  loi  du  Il  brum.;  que  ce  serait  donner 
un  effet  rétroactif  a sesdispositions,  que  d'anéan- 
tir des  baux  légalement  passés,  el  qui  devaient 
avoir  leur  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  aurait  été  dé- 
finitivement statué;  qu’a  la  vérité  l'administra- 
tion des  domaines  exerçant  les  pouvoirs  du  com- 
missaire aui  saisies  réelles,  n'aurait  pu  faire  re 
nouveler  ce»  baux  après  l’échéance  des  tenues; 
mais  qu’alors  seulement  le  saisi  rentrait  en  pos- 
session de  ses  revenus,  el  jusqu'à  celle  époque 
les  fermiers  sont  tenus  de  Compter  des  fermages 
des  biens  n eux  adjugés;  que  le  gouvernement  a 
tellement  entendu  que  les  baux  antérieurs  de- 
vaient avoir  leur  effet , que , dans  le  budget  de 
l'an  li,  au  compte  rendu  des  recettes  et  dépenses 
de  ladite  année , on  trouve  dans  les  produits 
perçus  par  l'administration  de  l’enregistrement 
el  des  domaines,  un  article  relatif  aux  revenus 
des  biens  saisis  réellement; —Dit  mal  jugé  quant 
a ce , etc. 

Du  7 mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


DIVORCE.  — Nullité.  — Mariage.  — Bonn* 
foi.— Effets  civils. 

Encore  711c  le  divorce  sur  ta  foi  duquel  a été 
contracté  un  second  mariage,  tenant  à être 
déclaré  nul , le  second  mariage  ne  puisse 
subsister , néanmoins  ce  mariage , s’il  a été 
contracté  de  bonne  foi , produit  tous  ses  effets 
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civils,  tant  en  faveur  des  enfant  s quen  faveur 
des  époux  (I). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  90  sept.  1794,  était 
nul  le  divorce  prononcé  hors  la  présence  de 
l'un  des  époux  (fui,  au  lieu  de  comparaître  en 
personne,  s'était  fait  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir. 

(Perrier— C.  Amathieu.) 

6 (lor.  an  19,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris , ainsi  conçu  : — « Attendu  que  le  divorce 
d'entre  Amathieu  et  Anne  Perrier  a été  prononcé 
en  l’absence  d'Amatbieu;  — Attendu  qu’il  ne  pou- 
vait pas  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voirs ; — Déclare  nul  le  divorce  prononcé  entre 
Amaihieu  et  Anne  Perrier; 

« Attendu  que  le  premier  mariage  d'Amatbieu 
subsistant  encore,  il  ne  pouvait  en  contracter  un 
second;  déclare  pareillement  nul  le  mariage  con- 
tracté par  Amatbieu  avec  Catherine-Françoise 
Moreau;  mais  attendu  la  bonne  foi  des  époux; 
— Maintient  et  garde  dans  la  qualité  d’en- 
fans  légitimes  les  enfans  issus  de  ce  second 
mariage;  dit  qu’ils  seront  admis  à exercer  les 
droits  de  succeasibililé  dans  l’hérédité  paternelle, 
et  que  Catherine  Moreau  sera  admise  a exercer 
ses  droits  personnels  dans  ladite  succession,  con- 
curremment avec  Anne  Perrier.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  Anne  Perrier.  — 
File  a posé  en  principe  , que  si  la  bonne  foi  des 
époux,  ou  de  l'un  d’eux , donnait  a un  mariage 
nul  les  effets  civils,  il  fallait  que  celte  bonne  foi 
fût  bien  constante  : ensuite,  ellea  cherché  à éta- 
blir que  la  seule  erreur  qui  donnait  lieu  à faire 

Présumer  la  bonne  foi,  était  l'erreur  de  fait,  que 
erreur  de  droit  ne  peut  être  d’aucune  considé- 
ration , et  ne  peut  jamais  être  alléguée;  — Or  , 
l’erreur  sur  laquelle  on  prétend  fonder  1a  bonne 
foi  d’Amathicu  et  de  la  fille  Moreau,  est  une 
erreur  de  droit En  effet,  à l’égard  du  mari,  il 
ne  pouvait  pas,  ou  ne  devait  pas,  ce  qui  est 
la  inéine  chose,  ignorer  que  la  loi  du  40  sept. 
1794  exigeait  qu'il  requit  en  personne  la  pronon- 
ciation de  son  divorce;  s’il  ne  connaissait  pas 
assez  les  lois,  ildevaileonsulter  des  gens  éclairés 
qui  l'auraient  guidé  dans  saconduiteel  l'auraient 
mis  à portée  d*  Caire  prononcer  son  divorce  va- 
lablement : il  ne  l’a  point  fait;  il  est  contrevenu  à 
une  loi  précise , à une  loi  qu’il  ne  peut  pas  dire 
avoir  ignorée,  et  il  n’y  a donc  point  de  bonne  foi 
de  sa  part;— Pour  la  fille  Moreau , il  n'y  en  a pas 
davantage  : e Ile  a su  qu' Amathieu  était  un  homme 


divorcé , car  il  lui  a représenté  l'acte  de  son  di- 
vorce; c’était  à elle  à l'eiainiiicr  ou  a le  Taire  exa- 
miner, et  elle  y aurait,  ou  l’on  y aurait  découvert 
pour  elle  la  nullité  de  sa  prononciation.  Ainsi , 
puisque  Amathieu  et  la  fille  Moreau  ne  fondent 
leur  bonne  foi  que  sur  une  erreur  de  droit,  on  ne 
doit  pas  les  écouter,  et  leur  mariage  ne  peut  avoir 
d'effets  civils. 

On  a répondu  pour  la  Glle  Moreau , qu’elle 
n'avait  besoin  que  de  justifier  sa  bonne  foi  per- 
sonnelle : on  a soutenu  que  son  erreur  avait  pour 
cause  un  acte  public,  attestant  que  toutes  les  for- 
malités avaient  été  remplies  ; que  cet  acte  sou- 
mis a l’officier  de  l’état  civil  u’avait  éprouvé  au- 
cune contradiction  : d'après  cela , la  fille  Moreau 
n'a-t-elle  pas  dû  croire  qu’un  acte  jugé  légal  par 
celui  qui  pouvait  le  mieux  le  contredire , avait 
rendu  la  liberté  à Amathieu,  et  qu’il  était ca- 

Pable  de  contracter  un  autre  mariage.  Ainsi , 
ignorance  de  la  fille  Moreau  n’est  pas  une  er- 
reur de  droit,  mais  une  erreur  de  fait,  une  erreur 
née  de  la  confiance  qu'a  dû  lui  inspirer  le  silence 
de  l'officier  de  l'état  civil. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  dea  pre- 
miers Juges;— Confirme,  etc. 

Du  9 mess,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Paria.  — 
PI. , MM.  Gayral  et  Coulure. 


MINEUR.— Vente.—  Nullité.  — Fin  de  non 
recevoir.— Prescription. 

Sous  l'empire  des  lois  romaines , le  tuteur  qui 
avait  sollicité  ou  exécuté  un  décret  d'aliéna- 
tion des  biens  de  son  pupille , était  néanmoins 
recevable  à demander  la  nullité  de  ce  décret 
dans  l'intérêt  du  pupille  (3). 

D'après  le  statut  de  Trêves  , le  juge  ne  devait 
autoriser  l'aliénation  ou  l'engagement  d'un 
bien  de  mineur , eue  pour  cause  d'une  néces- 
sité absolue  ou  d'un  avantage  évident  (3). 
Suivant  le  droit  romain , le  mineur  devenu 
majeur  pouvait  exercer  l'action  en  revendi- 
cation d’un  bien  indûment  aliéné  durant  sa 
minorité  , même  après  V expiration  des  cinq 
ans  depuis  sa  majorité  , si  l; aliénation  avait 
eu  lieu  à titre  gratuit  (4). 

(Heritiers  Winler  — C.  Wingert  et  Neidioger.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’intimé  Wingert 
n’agit  pas  en  son  propre  et  privé  nom,  pour  faire 
annulerle  décret  qu’on luiobjected’avoirexécuté- 


(1)  V,  conf.,  Paris,  9 Tract,  an  13. 

(3)  Il  en  était  autrement  lorsque  la  demande  se 
trouvait  formée  dans  l'intérêt  du  tuteur  lui-même, 
devenu  héritier  de  son  pupille.  Alors,  en  effet,  on 
avait  droit  de  lui  opposer  la  maxime  que  nul  ne 
peut  réclamer  contre  son  propre  fait.  C’est  ce  qu’at- 
teste Voet,  en  ces  termes  : « Hala  fit  alienatio , qua 
ab  initia  nulla  erat,  *»'  tutor  aliénons  pupille  harei 
est  ; quum  aquilat  non  patiatur , utjam  no»  in  alie- 
num,  ted  in  praprium  cummodum , contra  proprium 
factum  reniai.  u[ad  Pandectas , lib.  27,  lit.  9,  §14.) 

(3)  Telle  est  aujourd’hui  la  disposition  formelle 
de  l’art.  457  du  Cod.  civil.  — Le  droit  romain  était 
encore  plus  rigoureux  : d’après  les  principes  de  ce 
droit , le  préleur  ne  devait  autoriser  la  vente  des 
biens  de  mineurs  que  pour  cause  d’une  nécessité 
absolue , si  as  alienum  immineat.  C’est  ce  qui  ré- 
sulte notamment  de  la  loi  visée  par  l’arrêt  que  nous 
rapporlons.Thibaut, Système  du  droit  des  Pandectes, 
§ 491,  résume  de  la  manière  suivante  l’état  du  droit 
romain  4 cet  égard  : «Le  juge  doit  examiner  si  l’a- 
liénation est  effectivement  nécessaire , et  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  y a des  obliga- 


tions forcées  4 remplir  pour  les  mineurs,  ou  lors- 
qu’il s'agit  de  leur  procurer  des  besoins  indispen- 
sables, ou  de  leur  conserver  des  choses  essentielles. 
La  simple  utilité  ne  suffit  pas  pour  aliéner  »(Tradui 
de  l'allemand.) 

(4)  La  L.  3,  Cod.,  Si  major  foetus  olienationem 
sine  deerelo,  ratam  habuerit,  établissait  contre  le 
mineur  devenu  majeur,  la  déchéance  du  droit  de 
demander  la  nullité  de  l’aliénation  faite  sans  décret 
durant  sa  minorité,  par  le  silence  qu’il  aurait  gardé 
pendant  cinq  ans  depuis  sa  majorité.  Mais  les  inter- 
prètes, distinguant  entre  les  aliénations  4 litre  oné- 
reux et  celles  4 titre  gratuit,  n’appliquaient  qu’aux 
premières  la  décision  de  celte  loi  : quant  aux  se- 
condes, ils  pensaient  qu’elles  pouvaient  être  allo- 
uées par  le  mineur  devenu  majeur,  taut  que  le 
élai  ordinaire  de  la  prescription  ne  s'était  point 
accompli  contre  lui.  V.  Yoet.  ad  Pandectas,  lib.  27, 
lit.  9,  § 14.  — Sur  la  question  de  savoir  quelle  est, 
en  droit  français,  la  durée  de  l’action  en  nullité  que 
le  mineur  devenu  majeur  peut  exercer  contre  les 
aliénations  faites  durant  sa  minorité  sans  l’observa- 
tion des  formalités  prescrites , F*  Ci»»*  14  nov. 
1826,  et  la  pote. 
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mais  qu’il  agit  en  sa  qualité  de  curateur  et  dans  le 
seul  intérêt  de  ses  pupilles;  que  la  règle  de  droit, 
qui  ne  permet  pas  de  revenir  contre  son  proprefait, 
ne  peut  donc  pas  lui  être  opposée,  et  qu'il  est 
Conséquemment  recevable  dans  son  action; 

Vu  l’art.  12  du  lit.  Il  du  statut  deTrèves,  ainsi 
conçu  : « Les  biens  immeubles , rentes  et  rede- 
vances appartenant  aux  mineurs,  ainsi  que  leurs 
effets  précieux  d’or,  d'argent  et  de  pierreries,  mar- 
chandises de  boutique  et  tout  autre  objet  de 
conséquence,  ne  pourront  être  vendus  ou  char- 
gés par  les  tuteurs,  sans  que  le  juge  en  ait  re- 
connu l'utilité  pour  tes  pupilles  en  connaissance 
de  cause;  »— Le$  Jèdela  loi 5 ff.de rebut eorum 
qui  sub  tutclàvel  curations  sunt  : Si  as  al  te- 
num  non  interveniat , tutores  tamen  allègent 
expedire  hac  prædia  vendere,  vel  alla  compa- 
rai, vel  certè  istis  carere  ; videndum  est  ,an 
prœtor  eis  debeat  jKrmiUere  ? Et  magis  est  ne 
possil  : pratori  enim  non  liberum  arbitrium 
datuin  est  distrahendi  respupillares,  sed  ità 
demùmsi  asalienumimmineat,proimlèemm  et 
sipermisent,arealienononallegato,consequen- 
ter  dicemus,  nuUam esse  vendttionem  nullum - 
quêdecretum;  —Attendu  que  la  disposition  géné- 
rale du  statut  de  Trêves  doit  être  prise  dans  le  sens 
qui  s’écarte  le  moins  du  droit  commun;  que  ce  sta- 
tut, en  étendant  la  faculté  d'aliéner  les  biens  des 
mineurs»  d’autres  cas  d’utilité  que  ceux  de  paie- 
ment des  dettes  urgentes,  a cependant  borné  la 
permission  de  vendre  ou  charger  la  fortune  des 
mineurs  aux  seuls  cas  d’une  utilité  reconnue  en 
connaissance  de  cause;  et  qu'ainsi  il  faut  que 
l'aliénation  soit  commandée  par  une  nécessité 
quelconque,  ou  qu'elle  offre  du  moins  une  utilité 
réelle  et  présente,  ou  un  avantage  futur  certain  ; 
— Attendu  qu’il  n'y  avait  nulle  nécessité  pour  les 
mineurs  Neidinger  d'engager  l'obligation  dont 
s’agit;  que  le  retrait  des  terres  se  faisait  au  nom 
de  leur  père,  et  qu'ils  n'en  miraient  tiré  avantage 
qu’aulant  que  les  biens  retraits  se  seraient  trou- 
vés, dans  la  succession  du  père,  libres  d'hypothè- 
que, en  tout  ou  en  partie,  ou  qu'ils  auraient  con- 
servé une  valeur  pins  que  suffisante  pour  en 
acquitter  la  dette  pour  laquelle  ils  étaient  affec- 
tés au  prolit  de  l'auteur  des  appelait»  ; — Mais, 
attendu  que  la  valeur  extraordinaire  que  les 
biens  ruraux  avaient  au  moment  du  retrait,  était 
l'effet  de  circonstances  particulières;  que  celte 
valeur  pouvait  naturellement  changer  avec  les 
causes  qui  l'avaient  produite,  et  que  celte  consi- 
dération était  d autant  plus  frappante,  qu'elle 
avait  engagé  le  créancier  à demander,  pour  son 
capital  de  mille  écus,  une  garantie  de  plus  que 
lesbiens  à retraire,  quoiqu’ils  offrissent  le  dou- 
ble de  celte  somme,  d’après  l’estimation  qui  ve- 
nait d’en  être  faite  , comme  cela  résulte  même 
de  la  requête  présentée  aux  échevins;  d’où  il  suit 
queWinter  devant  avoir  la  première  hypothèque 
sur  lesdits  biens,  la  subrogation  d’iceux  n’offrait 
plus  qu'une  garantie  éventuelle  pour  le  capital 
desenfans  , qu’il  n’y  avait  conséquemment  pas 
d’utilité  évidente  ni  de  juste  cause,  et  qu'ainsi,  le 
décret  du  13  février  1794,  rendu  par  les  échevins 
tic  Trêves , ne  peut  pas  porter  préjudice  aux 
mineurs  et  doit  être  regardé  comme  nul  et  non 
avenu; 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Rouen,  16  août  1808, 
•l  Cass.  29  fév.  1832. 

(2)  Celte  décision  est  contraire  à l'opinion  des 
tuteurs,  et  même  4 l'esprit  général  de  la  loi  qui,  en 
appelant  la  femme  au  secoursdu  mari,  suppose  que 
le  mari  n'a  lui-méme  aucun  bien  pour  payer  ses 
dettes,  et  se  tirer  de  prison.  Le  président  Favre 
(Code,  liv.  4,  lit.  21,  du  Sàiatus-consulie 
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Attendu  que  si  une  aliénation  irrégulière  et 
nulle  peut  être  ratifiée,  dons  certains  cas,  par  le 
silence  gardé  pendant  cinq  ans,  de  la  part  des 
mineurs  depuis  leur  majorité  acquise,  ce  prin- 
cipe ne  peut  pas  trouver  son  application  dans 
l'espèce,  où  la  pignoralion  de  l'obligation  réclamée 
a été  faite  en  pure  faveur  du  père,  ses  enfans  ne 
devant  rien  personnellement  au  créancier  ; qu’en 
conséquence , le  silence  que  Henri  et  Gérard  Nei- 
dinger  auraient  aussi  gardé  pendant  plus  de  cinq 
ans,  depuis  leur  majorité,  ne  les  rend  pas  non 
recevables  dans  leur  action  en  revendication  ; 
—Confirme,  etc. 

Du  9 mess,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Trêves. 
— Concl.,  M.  Dobsen,  proc.  gén.  — PL,  MM. 
Fritsch  elUambach. 


COUTUME  DE  NORMANDIE. —Commcnaüt  É. 
La  communauté  entre  époux  a pu  être  vala- 
blement stipulée  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  en  Normandie , soui  l'empire  de  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  et  avant  le  Code  civil  (1). 

(Delamarre— C.  N....)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  à l'action 
principale,  que,  dans  la  conception  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  la  pensée  manifeste  du  législateur 
a été  d’affranchir  les  époux  des  entraves  qu'ap- 
portait aux  stipulations  matrimoniales  la  prohi- 
bition des  statuts  locaux,  et  de  donner  aux  con- 
trats de  mariage  toute  latitude  ; — Que  ce  point 
de  droit  résulte  de  la  combinaison  des  art.  13 
et  14  de  celte  loi  avec  l’art.  10,  L.  22  vent,  sui- 
vant , et  les  autres  lois  rendues  sur  la  matière  ; 
— Que,  d'après  cela,  il  ne  peut  être  douteux 
qu'il  a été  permis  à ceux  dont  le  mariage  est  pos- 
térieur a la  loi  du  17  niv.  an  2.  d’adopter  pour 
base  de  leurs  partions  matrimoniales  le  régime 
communal  ou  le  régime  dotal  a leur  choix;  que 
c’est  dans  ce  sens  que  celle  loi  a été  entendue, 
comme  l'atteste  l’acte  des  notaires  de  Rouen  , 
enregistré  le  Si  prair.  an  13;—  Q’on  ne  pourrait 
lui  donner  une  autre  interprétation  sans  contra- 
rier la  législation  existante,  et  détruire  une  infinité 
de  contrats  sous  la  foi  desquels  les  mariages  ont 
été  célébrés  depuis  dix  ans;  — Que  l’intimée  a 
envisagé  elle-même  les  choses  sous  ce  point  de 
vue.  en  se  mariant  en  communautéde  biens  meu 
blcs  et  acquêts  avec  Jacques-Nicolas  Delamarre 
d’où  il  suit  que  la  question  de  la  validité  du  rem- 
boursement fait  en  l'an  13  par  les  appelans  au 
mari  de  la  dame  Delamarre,  doit  être  résolue 
conformément  aux  règles  établies  dans  les  pays 
de  communauté,  etc. 

Du  10  mess,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Rouen. 
— 2«  sect. 


DOT.  — Aliénation.  — Mari.  — Cession  de 
biess.— Emprisonnement. 

L'art.  1558,  Code  civil,  portant  que  l’immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de 
justice,  pour  tirer  le  mari  de  prison , est 
applicable  même  au  cas  où  le  mari  détenu 
pour  dettes  civiles  peut  obtenir  sa  liberté  au 
moyen  d'une  cession  de  biens  (2). 


dit  positivement  qu'il  n'y  a pas  lieu  d'autoriser  l'a- 
liénation de  la  dot,  lorsque  la  cession  de  biens  du 
mari  pourrait  suffire  pour  le  faire  sortir  de  prison, 
parce  que,  dit-il,  il  serait  trop  aisé  à un  mari  d'en- 
gager, pour  ses  propres  affaires,  tout  le  bien  de  sa 
femme , n'ayant  qui  se  faire  emprisonner,  d'intel- 
ligence avec  son  créancier.  Le  président  Favre  cite, 
pour  son  avis,  Papou,  liv.  12,  an.  9,  § 8.— Pothier, 
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(Delamarre.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Delamarre  a 
été  incarcéré,  en  vertu  de  contraintes  par  corps, 
pour  le  recouvrement  de  deui  lettres  de  change  , 
montant  ensemble  à 2,200  frM  et  qu'il  est  con- 
stant qu’une  partie  de  cette  somme  a été  par  lui 
employée  a l'acquit  des  dettes  du  père  de  son 
épouse,  et  des  charges  du  ménage;  — Considé- 
rant que  la  cession  de  biens  lui  ferait  perdre  un 
mobilier,  qui,  quelque  modique  qu'il  soit,  est 
indispensable  a son  existence  et  a celle  de  sa  fa- 
mille; que  c'est  une  mesure  dispendieuse,  et 
dont  le  succès  n’est  pas  toujours  certain  ; que 
dans  l'espèce,  elle  serait  a la  fois  onéreuse  pour  le 
débiteur,  et  rrustraioire  pour  ses  créanciers;  que 
d'ailleurs,  quand  un  homme  cherche  a faire  hon- 
neur a ses  eugagemens,  ou  ne  doit  pus  se  per- 
mettre de  l'en  détourner,  surtout  par  une  voie  à 
laquelle  l’opinion  attache  uucorc  une  sorte  de 
flétrissure;  — Autorise  raliéuutioii  de  l'immeu- 
ble dotal,  jusqu’à  concurrence  de  3,uuo  fr.,elc. 

Du  10  mess,  an  13.  — Cour  d'appel  de  Houlmi. 


ENFANT  NATUREL.— Effet  rétroactif.— 
Droit  s successifs. 

Les  lois  nouvelles  faites  dans  la  vue  d'améliorer 
U sort  des  en  fans  nat  urels , en  réparant  le  tort 
des  préjugés  , n'ont  rien  ôté  aux  en  fans  dont 
le  litre  existait  antérieurement.  — En  consé- 
quence , les  en  fans  naturels  nés  sous  l’emptre 
de  coutumes  qui  admettaient  la  successibiltté 
des  en  fans  naturels,  sont  fondés  a demander 
, que  leursdroits  soient  réglés  selon  les  lois  lo- 
cales et  coutumières,  encore  qu’il  s'agisse  de 
successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  17  niu. 
an  2. 

(Leduc— C.  Creusa.) 

Du  10  mess,  an  13.— Cour  d’app.  de  Bruxelles. 
—3,  secl. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Droits  «é- 

i—imk 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  contre  le 
cessionnaire  de  droits  indivis  sur  des  immeu- 
bles détermines  dépendant  de  l'hérédité  (1). 

(Bizot  C.  Garvin.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’ancienne  ju- 
risprudence avait  étendu  aux  droits  vendus  a un 
étranger  la  disposition  des  lois  per  diversas  et 
ab  Anastasio,  et  que  les  héritiers  étaient  admis 
a se  foire  subroger  a l'étranger  qui  les  avait  acquis 
d'un  de  leurs  cohéritiers;  que  cette  jurisprudence 
était  fondée  sur  l'intérét  qu'ont  les  familles  de  ne 
pas  laisser  pénétrer  leurs  secrets  par  un  étranger, 
et  voir  souvent  leur  tranquillité  troublée  ; — Que 
le  Code  civil  en  a fait  une  règle  précise,  et  qu'il 
importe  peu  que  l’étranger  ait  acquis  tout  (2j  ou 
partie  des  droits  successifs  appartenant  a son 
vendeur,  puisque  le  motif  et  l'ellet  sont  les  mêmes; 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleiu 
et  entier  effet,  etc. 

Du  12  mess,  an  12. — Cour  d’appel  de  Bourges. 
—Prés.,  M.  Salié. — PI.,  MM.  Duuard  et  Dcsc- 
glise. 


de  la  Puissance  maritale , n°  37  ; Toullier,  t.  14, 
n«  201  ; benoit,  Traité  de  ta  dot,  t.  1er,  p.  339,  se 
prononcent  dans  le  même  sens. 

(t)  La  jurisprudence  s’eat  généralement  pronon- 
cée en  sens  contraire.  F.  Cass.  9 sept.  1306;  27 
juin  1832,  F.  aussi  M.  Benoit,  He Irait  successoral, 
n"  G4;  Diion,  20  therni.  an  12;  Besançon,  31  janv. 
1609;  Bourges,  12  juül.  1631* 


COMPROMIS.— Double  écrit.— Nullité. 
La  nullité  du  compromis  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  double  , est  couverte  par  les 
dires  et  comparution  des  parties,  si  ces  dires 
et  celte  comparution  sont  constatés  tant  par 
le  jugement  arbitral  que  par  les  aveux  po- 
sitifs de  tous  les  intéressés.  (C.  ctv.,art.  1323 
et  1338.)  (3)| 

(Roggieri— C.  Barberis.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  1325  du  Code  civil  ; — 
Considérant  que  le  compromis , en  général , te 
présente  sous  l’aspect  d’une  véritable  convention 
synallogniatique , par  laquelle  les  parties  s’obli- 
gent réciproquement  d'acquiescer  a ce  qui  ser- 
jugé  par  la  personne  choisie  pour  arbitre  Que 
l’obligation  qu  elles  viennent  a contracter  par  là 
est  tellement  efficace  , qu'après  l'homologation 
du  jugement  que  la  partie  la  plus  diligente  est 
en  droit  de  requérir,  ce  jugement  acquiert  toute 
la  force  de  la  chose  jugée,  tout  de  même  que  s’il 
eût  été  rendu  par  le  tribunal  ordinaire  Que  la 
réciprocité  de  l'obligation  se  manifeste  d autant 
plus, dans  lo  faculté  qu'ont  les  comprornettaus  de 
renoncer,  comme  dans  l'espèce  , l’un  en  faveur 
de  l’autre,  au  bénéfice  delà  loi, a l'égard  de  l’ap- 
pel et  du  recours  en  cassation  ; — Que  si,  au  com- 
promis envisagé  dans  ses  rapports  entre  les  com- 
promettais  et  les  arbitres  élus,  on  ne  pourrait  ap- 
pliquer les  termes  d'obligations  synallagmatiques 
puisque  l’arbitre  demeure  toujours  le  maître  de 
rendre  ou  non  son  jugement , il  n’est  pas  moin* 
vrai  que  le  même  acte , considéré  dans  ses  rap- 
ports entre  les  parties  qui  le  passent,  contient 
une  véritable  convention  bilatérale,  ce  qui  suffit 
pour  l’assujettir  a la  disposition  de  la  loi  sus-rap- 
porlée;— Que,  quoique  aux  termes  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur,  le  compromis  puisse  être  ré- 
voqué avant  le  jugement  au  gré  de  l'une  des  par- 
ties , cependant  si  elles  ne  se  sont  pas  servies  de 
cette  faculté , les  principes  posés  ci-dessus  n’en 
reçoivent  pas  moins  leur  application  tant  que  le 
compromis  subsiste , étant  hors  de  doute  que  les 
obligations  bilatérales  ne  cessent  pas  d’étretelles, 
quoique  leur  durée  soillout-A-fail  dépendante  do 
la  volonté  respective  des  parties  contractante*  » 
— Considérant , d'autre  part,  qu'aux  termes  du 
susdit  article  , le  défaut  de  mention  que  les  ori- 
ginaux ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  no 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a exécuté  de 
sa  part  la  convention  portée  dans  l’acte;  — * 
Que  cette  disposition,  qui  fait  partie  du  mémo 
article  , doit  nécessairement  se  rapporter  au  cas 
aussi  que  le  compromis  n'ait  pas  été  fait  en  au— 
tant  d’originaux  qu'il  y a de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct; — !u  Parce  que  le  principe  général 
que  l’exécution  volontaire  emporte  la  renoncia- 
tion aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pourrait 
opposer  contre  l’acte  portant  l’obligation , a élé 
consacré  par  le  Code  civil , à l’art.  1338  ; — »• 
Parce  que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  voudrait 
revenir  contre  son  propre  fait , et  que  la  loi  a voulu 
réprimer,  a également  lieu  dans  les  deux  cas  du 
défaut  de  mention  et  du  défaut  du  nombre  né- 
cessaire des  originaux  ; — 3°  Parce  qu’il  est  évi- 
dent que  l'objet  principal  de  l'art.  1325  ayant  élé 


(2)  Il  s'agissait  dans  IVspèce  de  cet  arrêt,  de  ia 
cession  par  un  héritier  dosa  pari  dans  uu  pré  et  dans 
deux  hàlimens  restés  indivis  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  fév.  1812* 

— Jugé  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'exécution 
du  compromis  mil , n'était  prouvée  que  par  le 
seul  témoignage  dea  arbitres  irrègUèremant  Rum- 
ines:—Trèvo»  15  bot.  1813*  i 


Google 


( 13  MESS.  AN  13.  ) 

celui  d'assurer,  dans  les  conventions  synallagma- 
tiques par  acte  sous  seing  privé,  la  formation 
d'autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  in- 
térêt distinct . la  mention  que  ces  originaux  ont 
été  faits  doubles,  triples,  cto.,  n’a  été  recherchée 
que  comme  la  seule  preuve  valable  pour  constater 
qu’ils  existent  réellement  au  nombre  voulu  par  la 
loi;  — Considérant  que  , de  la  teneur  même  du 
jugement  arbitral , il  résulte  nue  les  parties  se 
sont  présentées  plusieurs  fois  devant  les  arbitres; 
—Que  cette  circonstance,  ainsi  que  celle  d'avoir 
distribué  les  pièces  aux  arbitres,  n’a  pas  été  dés- 
avouée par  Roggieri , quoique  dans  sa  réponse  U 
ait  dit  qu'une  telle  circonstance , même  admise 
h'était  pas  concluante  Que,  par  conséquent,  il 
demeure  suffisamment  constaté  que  Roggieri  a 
donné  exécution  au  compromis  ; et  ainsi  la  preu- 
ve plus  ample  que  Barberis  voudrait  fournir  par 
le  moyen  de  l'article  relatif  à cet  objet  se  rend 
surabondante  ;— Qu’en  vue  de  l’exécution  par  lui 
donnée  au  compromis,  le  seul  motif  de  nullité 
opposé  par  Roggieri  au  jugement  arbitral  venant 
à cesser,  tout  moyen  ultérieur  dont  Barberis  vou- 
drait faire  usage,  pour  démontrer  que  Roggieri  a 
acquiescé  à ce  jugement,  devient  également  inu- 
tile;—Sans  s’arrêter  ni  a l’article  ni  aux  interro- 
gatoires déduits  par  Barberis  , dit  avoir  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel , etc. 

Du  13  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin. 
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uiv.  au  2 , sous  l’empire  de  laquelle  les  parties 
ont  traité,  plus  favorable  aux  époux  que  les  loU 
antérieures,  leur  permettait  de  s’avaulager,  ayant 
enfans , iusqu’à  concurrence  de  l’usufruit  de  la 
moitié  des  biens  du  décédé , et  de  se  faire  cet 
avantage  de  la  manière  qui  leur  plairait,  soit  di- 
rectement, par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire , soit  indirectement,  par  stipulation  insérée 
dans  un  acte  fait  avec  une  tierce  personne  , la 
loi  ne  prescrivant,  a cet  égard,  aucune  forme  par- 
ticulière; mais  qu’il  fallait  que  le  moyen  choisi 
pour  réaliser  celte  intentiou,  tel  qu'il  lut,  fût  va- 
lable et  susceptible  d’exécution, eiqueéelui  adopté 
par  Poix-Meuu  père  et  sa  femme  ne  l’étant  pas, 
ils  se  trouvent  avoir  nullement  disposé  au  profit 
l’un  de  l'autre;  qu’il  est  dés  lors  superflu  d’exa- 
miner quelle  a pu  être  Intérieurement  leur  pen- 
sée, parce  qu'une  volonté  sans  effet,  ou  sans  effet 
utile,  u'est  d’aucune  considération;  qu’en  un 
mol,  ils  n'ont  point  fait  cequ'ils  pouvaient,  dont 
fait  ce  qu’ils  lie  pouvaient  pas;  qu’ainsila  renon- 
ciation doit  être  écartée;  que,  par  réciprocité,  la 
pension  stipulée  dans  l'acte  , ctquifail  le  prix  de 
celte  renonciation,  doit  cesser  Par  ces  motifs, 
— Infirme,  etc. 

Du  13  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
i,0sect. 


USUFRUIT. — Inventaire.— Caution. 


Cours  d'appel . 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Soccesmon 
FOTt  «b.— Renonciation. 

L'acte  par  lequel  un  enfant , moyennant  une 
donation  entre  vifs  qui  lui  eif  faite  par  ses 
~ père  et  mère,  renonce  à la  faculté  de  deman- 
der compte  des  biens  de  la  communauté  au 
1 turvirant  des  donatettrs , est  nul , soit  quant 
d la  renonciation  ,soitq uant  à ta  donation. 

(Poix-Menu— C.  Poix-Menu.) 

Le  sieur  Poix-Menu  et  la  daine  Picot,  son 
épouse,  par  acte  du  4 compl.  an  6,  firent  une 
donation  entre  vifs , en  faveur  de  leur  fils,  d une 
pension  alimentaire  de  2,100  fr.,  et  d’une  somme 
de  3,000  fr.  Au  moyen  de  ectle  donation,  le  do- 
nataire renonça  au  droit  de  demander  compte  au 
survivant  des  donateurs  des  biensde  lo  commu- 
nauté , et  s’obligea  à laisser  jouir  celui  d’entre 
eux  qui  survivrait  à l’auirc , jusqu’à  son  décès, 
des  biens  délaissés  par  le  prédécedé. 

La  dame  Poix-Menu  mourut  la  première.  — 
Son  mari  fit  faire  inventaire  en  présence  de  son 
fils  , de  tous  les  biens  de  la  comiuuuauié,  et  en 
retint  la  possession.  — Le  0 prair.  an  12 , Poix- 
Menu  , le  fils . forma,  contre  son  père  , une  de- 
mande en  liquidation  et  partage  des  biens  de  la 
succession  de  sa  mère,  et  de  ceux  de  la  commu- 
nauté. 

Le  29  niv.  an  13 , lo  tribunal  civil  de  la  Seine 
a rendu  un  jugement  par  lequel  il  a ordonné  la 
liquidation  de  la  communauté  dont  il  s’agit,  et  le 
partage  de  la  succession  de  la  darne  Poil-Menu, 
s’il  y avait  lieu.— Appel. 

AUIIÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  renonciation  a 
demander  compte  et  partage,  portée  en  l’acte  du 
4r  jour  compl.  an  6,  ne  peut  valoir  comme  re- 
nonciation à une  succession  future,  ni  comme 
convention  autorisée  par  l’art.  281  de  la  ci-de- 
vant coutume  de  Paris . n’étant  point  faite  par 
Contrat  de  mariage;  qu’à  la  vérité  la  loi  du  17 


‘ (t)  V.  en  sens  contraire,  Agen,  3 niv.  an  14  ; 
Bruxelles,  20  juin  1810. — Jugé  cependant  que  mal- 
gré la  dispense  d'inventaire  , il  peut  y être  procédé 

ffla  requeto  otaux  frais  du  nu-propnétairc.  F»  Pa- 


ie donataire  d'un  usufruit  ne  peut  pas  être 
dispense  de  faire  inventaire  (1). 

Un  donataire  d’usufruit , dispensé  de  faire  in- 
ventaire , n’est  pas  par  cela  seul  dispensé  da 
fournir  caution. 

(Pelié-C.  Pellé.l 

Suivant  acte  du  5 germ.  an  7,  les  sieur  et  dame 
Pelle  se  firent  une  donation  réciproque  de  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  meubles  et  immeuble* 
qu’ils  laisseraient  à leur  décès,  sans  être  tenus, 
dit  l'acte,  par  le  survivant,  de faire  inventaire 
du  mobilier. 

Après  le  décès  du  sieur  Pellé,  des  difficulté* 
s’élevèrent  entre  sa  veuve  et  ses  enfans.  Le  sieur 
Edrne  Pellé,  l'un  d'eux  , soutint,  entre  outre* 
choses,  qu'elle  devait,  comme  usufruitière,  four- 
nir la  caution  exigée  par  l’art.  601  du  Code  civil. 

Un  jugement  du  tribunal  deClamccy,  en  date 
du  10  fruct.  an  12 , ordonna  l’exécution  de  1a 
donation  de  l'un  7,  sans  s’occuper  de  la  caution 
demandée. 

Appel  par  Edmc  Pellé. 

Pour  combattre  cet  appel,  la  veuve  Pellé  sou- 
tenait qu'il  était  inconteslablcque  son  mari  avait 
eu  le  droit  de  la  dispenser  de  l'obligation  de 
faire  inventaire  ; que,  s’il  en  était  ainsi,  il  l’avait, 
par  une  conséquence  nécessaire  , affranchie  de 
donner  million  ; que  si  la  caution  avait  pour  but 
de  garantir  le  propriétaire  de  la  mauvaise  admi- 
nistration et  des  dilapidations  de  l’usufruitier , 
l’inventaire  n’était  pas  moins  nécessaire  poar 
constater  l’état  et  la  quantité  des  objets  compo- 
sant l’usufruit,  qui , sans  cette  formalité,  cette 
mesure  conservatoire,  pourraient  facilement 
disparaître  au  préjudice  du  propriétaire.  Dan* 
Hntérét  de  ce  dernier,  disait-on,  l'inventaire  est 
donc  même  plus  utile  que  la  caution  : or,  l’usu- 
fruitier dispensé  de  l’inventaire  est  donc,  à plus 
forte  raison,  dispensé  de  donner  caution.  Celui 
qui  a créé  l’usufruit,  en  accordant  le  plus,  a né- 
ccssairepient  accordé  le  moius. 


ris,  20  vent. an  11  ; Poitiers,  29  avril  1807 ; Bru- 
xelles, 18  déc.  1811  et  10  juin  1812.  V.  aussi  MM. 
Duranlon,  t.  4.  n°*  998  et  599  ; Proudhon,  de 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  601  du  Code  civil,  l’usufruitier  doit  donner 
caution  s’il  n’en  est  dispensé  par  l’acte  consti- 
tutif de  l’usufruit , et  que  la  donation  faite  a la 
veuve  Pellé  se  tait  à cet  égard;— Qu’à  la  vérité, 
elle  est  dispensée  de  faire  inventaire;  mais  d’a- 
bord la  caution  n’a  pas  lieu  seulement  pour  la 
représentation  du  mobilier,  mais  encore  pour  la 
remise  en  état  des  lieux  sujets  a l’usufruit,  pour 
la  prescription  des  droits  qui  en  dépendent,  tous 
lesquels  objets  sont  hors  de  l’inventaire;  qu’ainsi 
la  dispense  de  l'inventaire  n'entraîne  pas  celle 
de  la  caution; 

Qu’au  surplus,  cette  dispense  d’inventaire 
tendrait  à faire  disparaître  la  propriété;  qu’a  ce 
titre,  elle  est  contraire  a la  nature  même  de 
l’usufruit , et  que  l’art.  600  exposant  la  régie  ne 
permet  pas  d’en  dispenser  ; — Met  l’appellation 
au  néant;  ordonne  que  la  veuve  Pellé  sera  tenue 
de  donner  caution  pour  la  sûreté  des  engage- 
mens  dont  elle  est  tenue  à litre  d’usufruitière 
de  la  moitié  des  biens  dudit  François  Pellé , etc. 

Du  13  mess,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Bour- 
ges.—Prés.,  M.  Sallé. 


PARTAGE— Mari— Action.— Demande 
NOUVELLE. 

Le  mari  qui,  sans  le  concours  de  sa  femme , a 
intenté  une  demande  en  partage  d’immeubles 
à elle  propres,  ne  peut  régulariser  son  action, 
en  la  réduisant  à la  demande  d’un  partage 
provisionnel  (1).  La  fin  de  non-recevoir  lui 
est  opposable  en  cause  d'appel  comme  en 
première  instance. 

(Malingreau— C.  Guchcz.) 

Les  sieurs  Guchcz  avaient  demandé  le  partage 
de  certains  héritages  délaissés  par  les  père  et  mère 
de  leurs  épouses.  — L’action  fut  introduite  sans 
le  concours  de  ces  dernières. 

On  plaida  au  fond , en  première  instance.— 
En  cause  d’appel , le  sieur  Malingreau , beau- 
frère  des  sieurs  Guchez,  opposa  une  fin  de  non- 
rccevoir  , prise  du  défaut  de  concours  des  fem- 
mes , attendu  qu’il  s'agissait  de  leurs  propres. 

Les  sieurs  Guchez  cherchèrent  alors  à déna- 
turer leur  action  ; ils  réduisirent  leur  demande 
à un  partage  provisionnel  (étant  les  administra- 
teurs de  la  dot.) 

M.  Tarte , substitut  du  procureur  général , a 
été  d’avis  que  les  Guchez  étaient  non  recevables. 
— ail  ne  s’agit  pas,  a-t-il  dit,  d’un  partage  pro- 
visionnel. D’abord  l’action  n’est  pas  ainsi  quali- 
fiée, et  ce  serait  se  jouer  de  l’art.  818  du  Code 
civil,  que  de  venir  après  coup  se  retrancher  dans 
le  cas  de  l’exception.— Lorsque  le  mari  ne  veut 
qu’un  partage  provisionnel,  il  doit  l’exprimer: 
son  silence  laisserait  l'effet  de  sa  demande  dans 
un  état  d’incertitude  qui  donnerait  à la  femme  le 
droit  d’attaquer  l’opération , si  on  voulait  l’op- 
poser comme  définitive.  Le  but  de  la  loi  qui  est 
de  tranquilliser  les  copartageans  serait  visible- 
ment manqué.— En  second  lieu,  la  demande  des 
Guchez  a un  objet  préalable  au  partage  : elle  tend 
à faire  décider  une  question  de  propriété  d’im- 
mcublcs.  C'est  donc  uuo  action  immobilière  que 
les  intimes  exercent , cl  pour  des  biens  qui  n'en- 

(1)  F.  dans  le  mémo  sens,  Bruxelles,  29  hrum. 
an  1 1.  — Toutefois,  il  a été  jugé  dans  des  cas  où  il 
s’agissait  non  d'action  en  partage,  mais  d'une  action 
immobilière  en  revendication  de  biens  appartenant 
à la  femme  que  l'action  était  régulièrement  intentée 
par  lo  mari  sans  le  concours  de  la  femme,  sauf  à celle- 
ci  la  faculté  d'intervenir , et  au  defendeur  à la  uiet- 


trentjvoint  en  communauté.— Or,  d’après  l’esprit 
du  Code  civil,  manifesté  dans  l’art.  1428,  le  mari 
n’exerce  seul  que  les  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires.— Ce  principe  tient  a l’inaliénabilité  des 
immeubles  de  la  femme  sans  son  consentement. 
Le  mari  ne  peut  pas  plus  compromettre  les  in- 
térêts de  son  épouse  en  jugement,  que  par  d’autres 
actes,  quand  il  est  question  de  scs  droits  immo- 
biliers; d’ou  il  suit  que  les  parties  appelées  en 
justice  à la  requête  des  maris  seuls  , pour  biens 
appartenant  a leurs  femmes , non  compris  dans 
la  communauté , sont  fondées  à leur  opposer  le 
défaut  de  qualité  et  la  nullité  des  poursuites,  en 
tout  état  de  cause,  puisque  les  jugemens  qui  in- 
terviendraient ne  produiraient  poiut  d’obligation 
envers  les  femmes , et  exposeraient  a des  re- 
cherches continuelles  les  parties  entre  lesquelles 
ils  auraient  été  rendus.  » 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  818  et  l’art.  1428  du 
Code  civil;— Attendu  qu’il  en  résulte  qu’en  toute 
cause  ou  il  s’agit  de  biens  immeubles  apparte- 
nant aux  femmes  mariées,  et  ne  faisant  partie  de 
la  communauté , le  mari  ne  peut  citer  en  cause , 
sans  le  concours  de  sa  femme;— Considérant,  en 
fait,  que,  dans  ! espèce,  il  s’agit  de  biens  non 
faisant  partie  de  la  communauté,  et  d’une  action 
au  pélitoire  exercée  par  des  époux  sans  le  con- 
cours de  leurs  femmes;— Par  ces  motifs,  déclare 
les  intimés  non  recevables  et  sans  qualité;  an- 
nullc  les  poursuites  par  eux  faites,  etc. 

Du  13  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr*  sect.— Pl.t  MM.  Truffard  et  Faider. 


JUGEMENT  PA  R DÉFAUT.— Conclusions.— 
Refis  de  plaider. 

Le  jugement  rendu  en  présence  des  avoués  des 
deux  parties,  dont  l ’un  n’a  pris  la  parole  que 
pour  demander  une  remise  de  la  cause  et  a 
refusé  de  plaider  au  fond,  est  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider , et  susceptible , 
comme  tel,  d’être  attaqué  par  voie  d’opposi- 
tion s'iln’yavait  pas  eu  déjà  des  conclusions 
au  fond  respectivement  prises  à C audience  (2). 

(Oberndortf — C.  Oberndorff.) 

Du  14  mess,  on  13.— Cour  d’appel  de  Trêves. 
— ConcU, M.  Dossen.proc.  eên.—PL,  MM.A1- 
denhoven,  Pape  etllambach. 


ACQUIESCEMENT.— Erreur  de  droit.— 
Chose  jugée.  » 

Encore  qu'un  jugement  de  première  instance 
ordonnant  un  partage  n'ait  acquis  la  force 
de  chose  jugée  que  par  son  execution  de  la 
part  des  parties , ces  parties  ne  sont  point 
admises  a le  faire  rétracter , sous  prétexte 
u elles  n ont  acquiescé  que  par  erreur  de 
roit.—En  d'autres  termes,  l'erreur  de  droit 
ne  vicie  point  l’acquiescement. 

(Héritiers  Berge.) 

Après  la  mort  d’Antoine  Berge,  il  j eut  procès 
au  sujet  de  sa  succession,  entre  son  frère  et  son 
fils  naturel  reconnu  et  institué  héritier  universel. 

Un  jugement  du  6 flor.  an  10,  ordonne  le  par- 
tage en  deux  lots  égaux.— Le  partage  a lieu,  maia 
plus  tard  le  sieur  Berge  frère  voulut  faire  ré- 


tre  en  cause  pour  que  le  jugement  à rendre  ob- 
tienne contre  elle  l’autorité  de  la  chose  jugée. 
y.  Cass.  14  nov.  1831  et  15  mai  1832.  — F. 
aussi  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  15  fév. 
1812,  et  Colmar,  17  avril  1817. 

(2)  F.  dons  le  même  sous,  Cass.  17  Tend,  an  lî# 
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tràcter  le  Jugement  qui  l’avait  ordonné  ; il  sou- 
tenait a cet  effet  que  c’était  par  erreur  que  le  fils 
naturel  avait  passé  pour  cohéritier , et  que,  tout 
jugement  qui  ordonnait  un  partage,  n’était  qu'un 
jugement  préliminaire , contre  lequel  la  resti- 
tution devait  être  admise  , pour  erreur  de  droit, 
nonobstant  tout  acquiescement. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  3 de  la  loi  transitoire 
du  14  flor.  an  11  (1),  — Considérant  qu'aux 
termes  de  cette  disposition , le  jugement  du  6 
flor.  an  10  renferme  les  deux  caractères  exigés 
par  la  loi  pour  qu’il  soit  maintenu;  que,  d’une 
part,  il  a réglé  les  droits  de  l’enfant  naturel , en 
ordonnant  le  partage  , en  deux  lots  égaux  , des 
biens  qui  avaientélé  indivis  entre  Antoine  Berge, 
père  de  l’enfant,  et  Jean-Baptiste  Berge;  et  que, 
d’une  autre  part , il  a acquis  la  force  de  la  chose 
jugée,  puisque  l’appelant,  loin  de  l’avoir  attaqué, 
l’a  au  contraire  exécuté,  et  qu’il  est  aujourd’hui 
inattaquable;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  effet. 

Du  15  mess,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Bor- 

deaux. 


1°  ACTE  PUBLIC.— Echevins.  — Exécution. 
*•  Héritier.— Titre.— Exécution. 

1 °Les  contrats  passés  devant  les  ci-devant 
échevins  de  Bruxelles  peuvent  être  rendus 
exécutoires  par  les  tribunaux  actuels,  lors- 
u'ils  ne  l’ont  nas  été  précédemment. 

'art.  877  du  Code  civil , qui  ne  permet  aux 
créanciers  d’une  succession  d'exécuter  contre 
les  héritiers  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt , que  huit  jours  après  la  signification 
à personne  ou  domicile , n'est  pas  applicable 
au  cas  où  les  t itres  ont  été  rendus  exécutoires 
contre  les  héritiers  eux-mèmes  (S). 

(Hullinx— C.  Jassens.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l’art.  90 
de  la  coutume  de  Bruxelles , et  l'usage  constaté 
par  les  septième  et  quatorzième  turbes,  consignés 
au  titre  des  exécutions  des  sentences  et  lettres 
échevinales  sentenciées , les  lettres  échevinales 
sentenciées  étaient  exécutoires;  — Attendu  que , 
de  l’aveu  mérne  des  intimés,  ces  lettres  échevi- 
nales étaient  sentenciées  par  la  seule  apposition 
mise  au  bas  d’icelles,  du  mot  gevonniste,  etsans 
autre  formalité; — Attendu  que  cette  sorte  d’at- 
tache des  échevins  est  aujourd'hui  remplacée  par 
celle  du  tribunal  qui  leur  a succédé , et  qu'ainsi 
les  lettres  échevinales  sont  devenues  exécutoires 
par  le  mandement  du  30  brum.  an  12; 

Attendu  que  c’est  contre  Jean  et  Philippe  Jas- 
sens comme  représentant  leur  mère,  que  les  let- 
tres échevinales  ont  été  rendues  exécutoires,  et 
qu'ainsi  l’art.  877  du  Code  civil  n’est  pas  appli- 
cable; — Déclare  bonnes  et  valables  les  pour- 
suites en  expropriation  forcée  dont  il  s’agit. 

Du  15  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
3e  sect.— Pl.t  MM-  Girardin  , Mangex  et  Le- 
fèbvre.  


FRUITS  PENDANS  PAR  RACINES.  — 
Meubles.— Saisie-Brandon. 

L'art.  520  du  Code  civil,  qui  déclare  immeubles 
les  fruits  pendant  par  racines,  n'empêche 
point  gue  ces  fruits  ne  puissent  être  saisis 
mobilierement  (3). 

(Girardot— C.  Cavirot.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Considérant  que  les  mariés 
Cavirot  n’auraient  pu  prétendre  que , suivant 
l’art.  520  du  Code , les  fruits  étant  immeubles , 
les  demandeurs  n’avaient  pas  le  droit  d’en  faire 
faire  la  saisie,  et  de  suite  d'en  demander  la  vente 
comme  meuble,  mais  seulement  de  leur  faire  faire 
un  commandement  en  expropriation  forcée,  ainsi 
que  le  prescrit  le  titre  19,  chap.  l«r,  au  même 
Code,  et  ensuite  1 affiche  que  prescrit  la  même 
loi;  — Attendu  que  par  la  loi  au  livre  2 , sur  la 
distinction  des  biens . le  législateur  a réglé  un 
principe,  d’où  il  résulte  seulement  que  si  tel  im- 
meuble est  vendu  par  le  propriétaire,  il  est  censé 
vendre  les  fruits  qu’il  porte  , comme  accessoire 
de  cet  immeuble;  que  l’application  de  ce  principe 
ne  peut  se  faire  ici,  puisque  les  articles  anté- 
rieurs et  postérieurs  du  code  démontrent  que 
l’on  ne  peut  entendre  autrement  la  loi;  — Con- 
sidérant que  d’ailleurs  ce  principe  existait  déjà 
dans  la  coutume  de  Paris  et  dans  celle  d’Orléans; 
que  dans  ces  coutumes,  le  mode  de  saisie  de 
grains  et  autres  fruits  pendans  par  racines,  était 
le  même  que  celui  proposé  par  les  demandeurs; 
que  ce  mode  existe  encore,  puisque  les  an- 
ciennes lois,  ordonnances  et  règlemens  sont  tou- 
jours en  vigueur  à cet  égard;  — Ordonne  que  les 
emblavurcs  saisies  serout  vendues  a la  diligence 
des  demandeurs , etc. 

Du  17  mess,  an  13.— Trib.  civil  de  Dijon. 


CASSATION(pouhvoi  en).— Effet  suspensif. 

— Séparation  de  corps. 

En  matière  de  séparation  de  corps  , le  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  suspensif  comme  en 
matière  de  divorce.  — Ici  ne  s'applique  pas 
4 article  263  du  Code  civil. 

(Boyer.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  307,  Cod.  civ.;— At- 
tendu que  la  disposition  de  l'art.  263,  dont  l’ap- 
pelant se  prévaut , n’est  applicable  qu'aux  in- 
stances sur  demande  en  divorce,  pour  lesquelles 
le  code  a établi  un  mode  particulier  d'instruc- 
tion et  de  jugement  ; — Qu’il  est  certain  en  droit 
que,  dans  les  affaires  civiles  ordinaires,  le  pour- 
voi en  cassation  contre  le  jugement  définitif  n’en 
suspend  pas  l’exécution  ; — Sans  s'arrêter  a la  de- 
mande en  suspension  d’arrêt  formée  par  l’appe- 
lant, ordonne  qu’il  plaidera  au  fond,  etc. 

I)u  17  mess,  an  13.  — Cour  d'appel  deBor- 
deaux.  _____ _ 

AVOUÉ.— Pouvoirs.— Exécution. 
L’avoué  d’appel  qui  a occupé  jusqu’à  Carrèt 
définitif,  est  tenu  d'occuper  sur  les  exécutions 
dirigées  contre  sa  partie  par  suite  de  l'ar- 
rêt {i). 


(1)  Aux  termes  de  l’art.  3 de  celte  loi,  qui  avait 

pour  objet  de  régler  les  droits  des  enfans  naturels, 
en  attendant  le  Code  civil,  les  conventions  et  juge- 
jnens  passés  en  force  de  chose  jugée  par  lesquels 
l’état  et  les  droits  des  enfans  naturels  auraient  été 
.réglés , devaient  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur.  _ 

(2)  Dans  ce  ca9,  en  effet,  on  peut  dire  que  le  titre 
est  obtenu  contre  l’héritier  lui-même  personnel- 
demenl. 

(3)  Il  n’y  a plus  de  difficulté  possible  sur  ce  point 
en  présence  de  i’arU  636,  Cod.  proc.  civ.,  qui  autorise 


la  saisie  brandon,  ou  des  fruits  pendans  par  racines. 
Cet  article  n’a  fait,  au  surplus,  que  confirmer  l'usage 
antérieur  qui  autorisait  la  saisie  mobilière  des  fruits 
pendans  par  racine  ( F.  Colmar,  18  brum.  an.ll  et 
la  note),  bien  qu’ils  fussent  généralement  considéré» 
comme  immeubles,  soit  en  pays  de  droit  écrit  ( L. 
44 , ff.  de  Rei  vindicatione ),  soit  en  pays  coutumier 
(coût,  de  Paris,  art.  92). 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  23  fév.  1808.— 
Aujourd’hui,  aux  termes  de  l'art.  1038  du  Cod.  civ., 
les  avoués  qui  ont  occupé  dans  des  causes  où  il  est 
intervenu  des  jugemens  définitifs,  sont  tenus  d'oc- 
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(Tcrpixse— C.  Chaussi.) 

En  vertu  d’un  arrêt  du  8 flor.  un  12,  Chaussi 
fait  procéder  à la  saisie  des  fruits  pcndans  pur 
racines  sur  diverses  propriétés  qu‘il  dit  appartenir 
aux  héritiers  de  Chaussi,  son  débiteur;  — Ter- 
pissc  et  la  veuve  Chaussi  prétendent  que  les 
fruits  saisis  leur  appartiennent  et  forment  oppo- 
sition a la  saisie;  ils  en  demandent  la  nullité. Leur 
>cquéte  est  signifiée  a l'avoué  de  Chaussi  saisis- 
sant ; mais  cet  avoué  refuse  de  contester;  il  pré- 
tend que  ses  fonctions  sont  expirées,  par  suite  de 
l'obtention  de  l’arrêt  définitif,  du  8 flor.  an  12. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  charge  d'un 
«voué  ne  finit  que  par  trois  ans  de  cessation  de 
poursuites  ; que  la  saisie  à laquelle  Chaussi  a fait 
procéder,  étant  une  exécution  de  l'arrêt  du  8 flor. 
an  12,  l’avoué  de  Chaussi  est  tenu  de  contester  ; 
— Attendu  que  Chaussi  n’ayant  nulle  connais- 
sance delà  demande  eu  cassation  de  celle  saisie, 
11  est  juste  qu’il  en  soit  instruit,  afin  qu’il  puisse 
transmettre  a son  avoué  ses  moyens  de  défense; 
—Ordonne  que  les  requêtes  de  Terpisse  et  de  la 
veuve  Chaussi  seront  notifiées  a Chaussi,  et  ren- 
voie à jour  fixe  pour  statuer  sur  les  demandes  y 
contenues. 

Du  17  rues,  an  13.—  Cour  d’appel  de  Mmes. 


INTERDICTION.  — Cokseil  de  famille. 
Lorsqu’au  mépris  de  l’art.  495  du  Code  civil , 
ceux  qui  ont  provoqué  l’interdiction  assistent 
et  délibèrent  au  conseil  de  famille  convoqué 
d'après  l'art.  494 , la  délibération  du  conseil 
est , par  cela  seul , frappée  de  nullité , ainsi 
que  tout  ce  qui  s’en  est  suivi , sauf  toute- 
fois l'enquête  et  l’interrogatoire  qui  peuvent 
être  maintenus. 

Le  conseil  de  famille  ne  doit  pas  s’ériger  en 
juge  d'interdiction,  en  ce  sens  que  ce  n’est 
jamais  à lui,  mais  toujours  au  tribunal  qu'il 
appartient deprotwncer.  (C.  civ.,  492  et  498.) 

(Latreille— C.  Gept.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qae,  suivant  l’art. 
495  du  Code  civil,  ceux  qui  ont  provoqué  l'in- 
terdiction ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  de 
famille  ; que  la  loi  est  précise  ; que,  s’il  fallait  en 
consulter  l’esprit,  on  trouverait  dans  les  trois 
discours  des  orateurs  du  gouvernement,  qui  pré- 
cèdent cette  loi,  que  les  parens  qui  ont  provo- 

cuper  sur  l’exécution  de  ces  jugemens  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  pourvu  qu’elle  ait  lieu  dans  l’année 
de  la  prononciation  du  jugement.  — Il  a été  jugé 
(Cass.  Irr  août  1810)  que  l’avoué  qui  avait  occupé 
lors  d’un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  était  pareil- 
lement tenu  d’occuper  sur  l’opposition  formée  contre 
ce  jugement  ou  arrêt. 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  fruct.  an  12 
4'sept.  181 1 ; Toulouse,  12juill.  1828. 

(2)  Jurisprudence  constante.  F.  Paris,  14  mars 
1806,  18  fév.1807;  Limoges,  2 juill.  1810. 

(3)  Cette  proposition. convertie  en  théorie  de  droit, 
dépasserait  évidemment  les  termes  de  la  loi.  Nulle 
pari  il  n’est  dit  qu’une  injure  pour  qn’ello  soit  sus- 
ceptible d’amener  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  devra  être  publique.  La  gravité  de  l’injure  est 
absolument  indépendante  de  la  publicité  qu’elle  a 
reçue.  Or,  c’est  la  gravité  seule  qui,  aux  termes  de 
la  loi,  doit  être  prise  en  consul  ration  lorsqu’il  s'agit 
de  statuer  sur  la  séparation  des  époux.  Cela,  d’ail- 
leurs, se  conçoit  aisément.  Si  la  vie  domestique  est 
troublée  par  les  imputations  injurieuses  de  l’un  des 
époux  à I égard  de  l’autre,  si  ces  imputations  appel- 
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qué  l'interdiction,  s’êlant  rendus  parties,  ne 
peuvent  être  juges; 

ÿue  cc  moyeu  serait  seul  suffisant  pour  Infir- 
mer la  délibération  dont  il  s'agit,  quoique  eelui 
pris  de  la  contravention  aux  art.  492  et  498 soit 
fondé  sur  la  lettre  de  la  loi;  — Considérant  que  , 
quoique  le  jugement  dont  est  appel  ait  annulé, 
avec  le  proces-verbal  du  conseil  de  famille,  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi,  l’on  ne  doit  pas  eu  cnn- 
dur. • que  l'eiiquéte  et  l'interrogatoire  aient  été 
annulés;  que  ces  actes  subsistent  dans  leur  en- 
tier; cl  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  réformer,  — Dit 
qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  18  mess,  an  13.  — Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  réduite. 
La  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  valeur  de  la  demande  telle  quelle  a 
été  réduite  par  les  parties  dans  le  cours  de 
l’instance,  et  non  par  la  valeur  de  la  demande 
originaire  (1). 

(Bucmant— C.  Garnier.) 

Du  19  mess,  an  13. — Cour  d’appel  de  Besan- 
çon.—Prés.,  M.  Louvol. 


DIVORCE.  — Détail  des  faits.  — Injlhe 
grave. — Publicité. 

Une  demande  en  divorce  doit  être  déclarée  non 
recevable,  lorsqu'elle  ne  contient  pas  le  détail 
précis  des  faits  sur  lesquels  elle  est  appuyée , 
de  manière  que  les  juges  puissent , avant 
toute  enquête,  apprécier  la  nature  de  ces 
faits  et  leur  pertinence  (2). 

Pour  que  des  propos  indecens  et  grossiers 
soient  réputés  injures  graves  donnant  lieu  au 
divorce , il  est  nécessaire  qu'ils  aient  été 
ternit  en  public  ou  du  moins  qu'ils  aient  été 
réitérés  et  sans  provocation  de  la  part  de 
l'époux  demandeur. — Sans  cela,  desrejtroches 
de  vol  ou  d'adultère  faits  par  un  mari  à sa 
femme  , peuvent  n'avoir  pas  nécessairement 
un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  auto- 
riser le  d<vorce|(3). 

(H...— C.  sa  femme.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’intimée  a 
annoncé,  en  tête  de  sa  plainte  en  divorce,  qu’elle 
la  fondait  pour  cause  d’excès,  sévices  et  injures 
graves;  qu’ ensuite  elle  les  y a allégués  d’une  ma- 
nière vague,  tandis  que  l’art.  236  du  Code  dis- 


lent ou  peuvent  appeler  i la  longue  sur  eelui  qui  en 
est  l’objet  le  mépris  de  sa  famille , de  ses  dômes- 
lianes,  de  ceux  enfin  avec  lesquels  il  vit  dans  des 
relations  do  chaque  instant,  et  qui  par  cela  mémo 
seront  des  témoins  en  quelque  aorte  inévitables  des 
dissentiniens  intérieurs  ; n’est-il  pas  évident  alors 
que  la  vie  commune  devient  insupportable  ? Et  no 
s'ensuit-il  pas  qu’encore  que  l’injure  n’ait  pas  été 
aggravée  par  cette  publicité  légale  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'arrêt  ci-dessus,  la  séparation  qui  se- 
rait prononcée  ne  serait  qu’une  exacte  application 
de  la  loi  ? Cela  nous  paraît  incontestable. — Ajoutons 
que  cela  résulte  nettement  de  la  discussion  de  la  loi. 
« Les  sévices  et  les  mauvais  traitemens,  ta  diffama- 
it tion  publique,  lisait-on  en  effet  dans  la  rédaction 
« primitive  de  l’art.  23 1...,  donneront  lieu  à la  sé- 
« parution  do  corps.  » ( Malcville,  t.  I , p.  249.)  A 
ces  expressions  diffamation  puisque , les  mots  in- 
jures graves  ont  été  substitués  dans  la  rédaction 
définitive  ; et  on  peut  légitimement  conclure  de  co 
rapprochement  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
la  publicité  n’est  pas  une  condition  sans  laquelle 
l’injure  grave  ne  puisse  servir  de  base  à une  de- 
mande en  séparation  de  corps. 
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poM  qoe  toute  demande  en  divorce  détaillera  les 
faits;  que  détailler  les  Tait»,  cela  veut  dire  les 
préciser,  les  signaler,  en  citant  les  époques  cer- 
taines et  Aies,  en  justifiant  de  leur  vérité  par  des 
titres  ou  par  des  circonstances  si  claires  que  les 
témoins  puissent  en  déposer  d’une  manière  lu- 
mineuse; que  si  l'intimée  eût  rédigé  sa  plainte 
avec  cette  régularité,  alors  les  jugea  à qvo  avaient 
d’abord  à examiner  si  les  faits  étaient  pertinens 
et  admissibles,  c'est-à-dire  si  la  preuve  d'iceux 
pouvait,  en  définitive,  servir  à opérer  la  dissolu- 
tion du  mariage  par  une  de  ces  causes  légales 
énoncées  au  Code  civil;  que,  dans  l'espèce,  ce 
n’est  pas  l’intimée  qui  précise  les  faits  par  sa 
plainte;  que  ce  sont  les  témoins  qu'elle  a fait 
entendre  qui  lui  apprennent,  ainsi  qu'aux  juges, 
les  faits  dont  la  preuve  doit  faire  ordonner  la 
prononciation  du  divorce; 

Considérant  que  des  dépositions  des  témoins 
Une  résulte  aucune  preuve  d’excès  ni  de  sévices; 
qu’ainsi  à cet  égard  l'intimée  a échoué;  que, 
quant  aux  injures  graves  qu  elle  devait  prouver 
après  les  avoir  alléguées  sans  les  préciser,  celles 
dont  le*  témoins  déposent  ne  sauraient  être  as- 
similées aux  injures  graves  que  la  loi  énonce 
comme  une  des  causes  du  divorce  ; — Considérant 
qu’il  faut  mettre  a l'écart  ce  que  l'intimée  a 
avancé  relativement  aux  premiers  temps  de  sou 
mariage,  et  tout  ce  qui  a suivi  jusqu’au  moment 
de  la  séparation  de  biens  prononcée  le  17  flor. 
an  li;  qu’il  y avait  dix  ans  pour  lors  que  les 
parties  vivaient  a l’ombre  protectrice  du  mariage; 
que  sa  demande  en  séparation  de  biens  jus- 
tifie évidemment  que,  jusque-là,  elle  n'avait  pas 
trouvé  la  vie  commune  insupportable  , sans  quoi 
elle  eût  demandé  le  divorce  qui  emporte  la  sé- 
paration de  biens,  et  ne  se  serait  pas  bornée  a cette 
séparation  seulement;  — Considérant  que  les 
faits  qui  doivent  être  survenus  depuis,  ne  sont 
les  uns,  nullement  dans  le  ras  de  fonder  uue 
demande  en  divorce,  d’autres  ne  sont  pas  justi- 
fiés, d’autres  encore  ne  le  sonique  par  desdépo- 
sitions uniques,  et  d’autres  enfin  n’ont  clé  posés 
par  r intimée  que  postérieurement  à sa  plainte 
en  divorce;  que  . dés  lors,  la  preuve  n’en  devait 
fias  même  être  admise;  — Considérant  que  tous 
ces  faits,  fussent-ils  prouvés,  ceux  qui,  en  thèse 
générale  , pourraient  caractériser  une  injure 
grave  , seraient  d’avoir,  de  la  part  de  l’appelant , 
taxé  l’intimée,  sa  femme,  de  l’avoir  volé,  de 

l’avoir  une  fois  appelée  p et  de  lui  avoir  dit 

d’autres  injures  plus  ou  moins  piquantes;  et 
enfin  d’avoir  prétendu  que  la  seconde  de  leurs 
trois  ÛJles  n’était  pas  de  lui  ; que  d’abord,  quant 
À l’accusation  du  prétendu  vol,  il  faut  remarquer 
la  circonstance  qui  a donné  lieu  à ce  propos , 
que  l’appelant  arrivait  de  Wissemboutg  a Stras- 
bourg ; qu’il  y trouva  le  domicile  conjugal  dé- 
garni ; que  tout  en  avait  été  enlevé  par  sa  femme; 
qu'en  taxant  ce  fait  de  vol,  il  pouvait  ignorer 
que  sa  femme  avait  donné  sa  plainte  en  divoree, 
et  qu’elle  avait  été  autorisée  a se  retirer  chez  son 
frère  avec  ses  enfans , et  le  mobilier  qui  se  trou- 
vait dans  le  logement;  qu’en  efTet  il  n’en  a eu 

(1)  La  nécessité  de  l'autorisa  don  est  un  effet  de 
la  puissance  maritale,  et  cette  puissance  tenant  à l'or- 
dre public, doit  toujours  être  réglée  par  la  loi  nouvelle, 
comme  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  li  ne  peut 
pas  y avoir,  on  pareil  cas,  de  rétroactivité,  ou  de 
lésion  d’un  droit  acquis,  puisque  c'est  dan.-  l'intérêt 
même  de  la  personne  qui  voudrait  se  plaindre,  ou 
dan*  un  but  de  protection,  que  sa  capacité  est  res- 
treinte.— La  jurisprudence  a souvent,  depuis  le  Code 
civil,  soumis  à l'autorisation  la  femme  qui  en  était 
dispensée  par  la  loi  contemporaine  du  mariage,  soit 


( *0  BKS0.  AU  18.  ) 487 

connaissance  légale  que  le  lendemain,  par  la 
signification  qu  elle  lui  a fait  faire  des  ordonnan- 
ces et  jugemens  des  il  et  12  thermid.  an  1*  ; 
que  c’est  elle  qui  a donné  lieu  À la  témérité  de 
1 inculpation;  *— Qu'à  l'égard  des  épithètes  inju- 
rieuses dont  il  s’est  servi  quelquefois,  elles  sont 
a la  vérité  indécentes  et  grossières,  mais  rien  ne 
justifie  qu’elles  aient  été  lâchées  en  public , et 
qu  elles  peuvent  avoir  eu  lieu  dans  un  moment 
de  vivacité,  provoqué  peut-être  par  l’esprit  de 
contradiction  de  sa  femme;  qu’en  tout  cas  , elles 
n'étaient  pas  itou  plus  de  nature  a fonder  la 
plainte  de  l'intimée  ; — Que  relativement  au 
désaveu  de  paternité  de  la  seconde  de  leurs  filles, 
le  fait  n'est  allégué  que  par  la  domestique,  c’est- 
à-dire  par  un  témoignage  unique,  et  qu’il  nedoit 
s’etre  passé  qu’en  présence  de  l’intimée,  ses  en- 
fans  et  le  témoin,  conséquemment  dans  l’intérieur 
de  la  famille;  que,  néanmoins,  s’il  est  vrai,  l'ap- 
pelant doit  regretter  de  s’élre  porté  a une  pa- 
reille injure,  qui  était  si  propre  a troubler  l'har- 
monie de  leur  union,  et  a donner  un  mauvais 
exemple  à ses  enfans  , en  leur  inspirant  du  mé- 
pris pour  leur  mère , et  en  faisant  partager  ce 
mépris  à la  domestique;  que  cc  qui  atténue  ce 
fait,  et  qui  fait  peuser  que  son  cœur  n’était  pas 
d’accord  avec  sa  bouche,  c’est  que  lorsque  l'inti- 
mée a demandé  a la  justice  de  se  retirer  avec 
ses  enfans,  elle  a elle-même  allégué  que  I appe- 
lant avait  dessein  de  les  prendre  prés  de  lui  tous 
les  trois  ; qu  enfin,  ce  qui  a ôté  a ce  fait  le  genre 
de  gravité  qti’eiige  la  loi,  c’est  qu’il  n'a  pas  été 
géminé,  qu  il.ii'y  a pas  eu  de  diffamation  publi- 
que de  la  part  dé  l’appelant,  et  qu’il  n’y  a eu  à 
cet  égard  d'autre  publicité  que  celle  que  lui  a 
donnée  l’intimée  elle-même  par  sa  plainte  et  scs 
plaidoiries;  que,  d’ailleurs,  il  y a loin  d’un  pa- 
reil fait  à l’accusation  d'adultere  jugée  calom- 
nieuse, ou  à la  diffamation  publique , qui  leur- 
raient être  des  causes  de  divorce,  comme  carac- 
térisant l’injure  grave;  qu'il  y a lieu  , sous  tous 
ces  rapports,  d’infirmer  le  jugement  dont  est 
appel;  — De  boule  l'intimée  de  sa  demande  en  di- 
vorce, etc. 

Du  2o  mess,  an  13.—  Cour  d’appel  de  Colmar. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Alimepis.- Reprise  d'instance. — Effet  ré- 
troactif. 

L'autorisation  donnée  par  le  juge  à la  femme 
mariée ^toit  être  expresse  : elle  ne  peut  être  im- 
plicite. Ainsi,  la  femme  qui  forme  contre  son 
mari  t me  demande  tendant  à obtenir  des  àli - 
mens  Isors  du  domicile  commun,  n’est  pas  suf- 
fisamment autorisée . par  cela  seul  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a statué  sur  le 
fond  du  procès. 

La  femme  mariée  ne  peut , tous  rempire  du  Code 
civil,  reprendre  sans  autorisation  taie  in- 
stance qu’elle  avait  introduite  sous  l'empire 
d’une  loi  qui  la  dispensait  de  cette  autorisa- 
tion. Ce  n’est  point  là  donner  un  effet  ré- 
troactif aux  art.  *15  et  *18  Cad.  civ.  (I) 


pour  osier  en  jugement,  ne  s'agit-il  que  de  continuer 
devant  la  Cour  suprême  un  procès  déjà  suivi  par  la 
femme  seule  en  première  instance  et  en  appel  (Cass. 
21  germ.,  20  ihcrm.  an  1 2),  soit  pour  disposer  de  ses 
biens parapheront!  \ (Agen,  17  prair.  an  13).  Cette  ju- 
risprudence eMapprouvée  par  les  auteurs.  I’.  Merlin  , 
J tepcrl.,  v° Effet  retrnact.,  scct.  3,  $$  2,  art.  5,  n°3; 
Chabot,  Quesl.  transit.,  v°  Avions,  maril g 1, 
t.  I,  p.  32;  Proudhon,  Cours  de  drott  civil,  t.  1, 
p.  16,  n°  3. 
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(Simondi—  C.  Simondi.) 

« En  1792,  la  dame  Simondi  poursuit  son  mari 
en  prestation  d’aiimens  hors  dudomicileconjugal. 
Le  droit  romain  étant  alors  la  loi  du  Piémont, 
la  dame  Simondi  n'avait  besoin  d'aucune  autori- 
sation pour  agir.  Celle  action  demeura  suspendue 
jusqu'à  la  promulgation  du  Code.  La  dame  St* 
inondi  reprit  son  instance. 

Son  mari  a soutenu  qu  elle  était  non  receva- 
ble, à défaut  de  l'autorisation  prescrite  par  le 
Code. 

28  frim.  an  13 , le  tribunal  d’Alba  rejette  la  fin 
de  non-recevoir. 

Appel.— Le  sieur  Simondi  a soutenu  que  s’agis- 
sant d'une  régie  de  procédure  et  de  capacité,  elle 
avait  effet  dés  l’instant  de  sa  promulgation. 

L'intimée  a répondu,  que  ce  serait  donner  au 
Code  un  effet  rétroactif;  que,  d'ailleurs,  en  le 
supposant  applicable,  l'autorisation  du  mari  ne 
pouvait  être  exigée,  lorsque  l'action  était  dirigée 
contre  lui,  quia  nemo  potest  auctor  esse  in  re 
sud;  qu'à  l'égard  de  l'autorisation  de  la  justice, 
elle  avait  été  implicitement  accordée,  par  les 
premiers  juges,  en  accueillant  la  demande  de  la 
dame  Simondi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  215  et  21 8 du  Code 
civil;  — Attendu  que  cette  loi  est  conçue  en  des 
tenues  généraux  ; que  tenant  à des  formes  de 
procédure,  elle  est  singuliérementapplicable  aux 
reprisesd'instance;  qu'elle  l'estaussi  aux  mariages 
contractés  sous  l'empire  des  lois  romaines  ; car 
l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  la  femme 
dépendant  uniquement  de  la  loi,  lorsquedansla 
législation,  il  intervient  un  changement  relative- 
ment à cette  autorité,  il  a son  effet,  non-seulement 
pour  les  mariages  à venir,  mais  aussi  pour  ceux 
déjà  exislans;—  Que  de  cela  seul  que  le  juge  en- 
tend la  demande  de  la  femme,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu'il  l’autorise  d'office;  cette  autorisation  devant 
être  faite  d’une  manière  expresse  et  non  tacite  , 
et  sur  le  refus  du  mari  Que  néanmoins,  comme 
dans  l'espèce,  il  résulte  suffisamment  preuve  du 
refus,  celte  Cour  peut  autoriser  dès  à présent 
d’office  la  demanderesse;  — Déclare  le  jugement 
dont  appel  nul , et  autorise  la  dame  Simondi  à 
ester  en  jugement,  etc. 

Du  20  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin. 
— lr*  sect.  

APPEL. — Désistement. — Amende. 

Le  désistement  de  l'appel  fait  qufil  n’y  a plus 
lieu  à prononcer  l’amende  (I). 

(Espert— C.  Espert.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  ledit  Jean  Es- 
pert  s’étant  désisté  de  son  appel  envers  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Pamicrs  , le  2 
pluv.  dernier,  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  à 
recevoir  ledit  désistement;  au  moyen  de  ce,  il 
n'y  a pas  lieu  de  prononcer  sur  ledit  appel,  ni  de 
condamner  Jean  Espert  à l’amende;  et  quant 
aux  dépens , il  doit  les  supporter  puisqu’il  y a 
donné  lieu  ;— D’après  ces  motifs,  disant  définiti- 
vement droit  aux  parties , — A reçu  et  reçoit 
le  désistement  fait  par  ledit  Jean  Espert , de  son 
appel  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à Paris,  le  2 pluv. 
dernier;  — Ce  faisant,  — Déclare  n’y  avoir  lieu 
de  prononcer  sur  ledit  appel,  — Ordonne,  en 


(1)  V.  conf.,  Bruxelles,  28  janv.  1808;  Rennes, 
14  déc.  1809,  8 janv.  1810;  Favard,  Rép.  v°  Appel 
*ecl.  1,  g 5;  el  contr.,  Bruxelles,  9 déc.  1806; 
Carré,  luis  de  la  procéd.,  n"  1693  ; Bioche  et  Gou- 
jet,  Diet.  de  procéd.,  vn  Appel,  n°  248.  — Nous  ne 
saurions  partager  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs  : 
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conséquence , que  ledit  jugement  sortira  à effet, 
et  sera  exécute  selon  sa  forme  et  teneur  dans 
toutes  ses  dispositions  ;— Ordonne  que  l'amende 
de  l'appel  sera  restituée  et  condamne  ledit  Jean 
Espert  aux  dépens  envers  ledit  Jean-Baptiste 
Espert , etc. 

Du  20  mess,  an  13.— Cour  d’appel  deToulouse. 
— P/.,  A1M.  Dubcrnard  el  Flottes. 


DOT.— Aliénation.— Dbttes. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse , et 
avant  le  Code  civil , l immeuble  dotal  était 
aliénable,  sans  permission  de  justice,  pour 
payer  les  dettes  de  ta  femme  antérieures  au 
mariage  (2). 

(Verdier— C.  Bagnéris.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’acte  du  25 
janv.  1769,  passé  entre  Joseph  Verdier  et  Made- 
leine Verdier , assistée  de  son  mari,  et  la  trans- 
action qui  y est  relatée , prouvent  que  les  biena 
au  partage  desquels  Madeleine  Verdier  fut  appe- 
lée concurremment  avec  ledit  Joseph,  son  frère, 
étaient,  avant  le  mariage  de  ladite  Madeleine 
Verdier,  grevés  d’une  dette  privilégiée  en  faveur 
de  Jean  Roqnébert,  leur  beau-frére;— Considé- 
rant qu’en  se  constituant , d’une  manière  vague, 
tous  les  biens  présens  et  a venir , Madeleine  Ver- 
dier ne  pouvait  se  constituer  que  les  biens  qui 
lui  restaient,  les  dettes  une  fois  payées,  parce  que, 
comme  le  disent  les  lois  et  les  auteurs,  non  sunt 
bona  dotalia , nisi  deduclo  œre  a/ieno;— Consi- 
dérant que  les  biens  vendus,  en  les  regardant 
comme  dotaux,  auraient  pu  être  aliénés,  et  la 
vente  devrait  en  être  maintenue,  puisque  le  prix 
a servi  a payer  la  dette  que  Madeleine  Verdier 
contracta  envers  Joseph,  son  frère,  par  l'acte  du 
25  janv.  1769  , parce  que  l’obligation  avait  une 
cause  préexistante  au  mariage , cause  qui  grevait 
les  biens  qui  auraient  fait  partie  de  la  constitu- 
tion , quia  justa  et  honesta  causa  est,  non  vi- 
detur  rnalé  accipere  et  ideo  rectèsolvitur  (L.  20, 
ff.  £ol.  mal.).  La  loi  13,  ff.( Famil.ercisc .),  a en- 
core consacré  ce  principe  : Alienationes  enim 
interdictœ  sunt  duntaxat  voluntaria , non 
auœ  vetustiorem  causam  et  originem  juris 
habent.  Cette  précision  a été  faite  encore  dans 
la  loi  85,  ff.,  de  Jur.  dot.,  et  clic  a servi  de 
régie  aux  tribunaux  qui  ont  maintenu  la  vente , 
dans  le  cas  même  où  les  biens  étaient  dotaux  , 
lorsque,  comme  dans  l’espèce  présente  , le  prix 
des  biens  vendus  a été  employé  à éteindre  une 
créance  qui  existait  avant  le  mariage  : Sed  non 
plus  esse  in  promissione  bonorum , quàm 
uod  superest , deducto  œre  alieno  (Loi  72,  ff. 
e Jur.  dot.  ) Ce  principe  a été  adopté  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière , notam- 
ment par  Ferron  (pag.  149  et  170) , et  d’Argen- 
tré(art.419,gloss.,3,n°»  14 el  15) ; parDuperrier 
(liv.l*r.  quest.  9*).  On  trouve  dans  Catellan.  dans 
l'Annotateur  de  Lapeyrièreet  dans  le  Journal 
du  Palais  de  Toulouse , tom.  6 , plusieurs  arrêts 
qui,  a la  faveur  de  cette  précision,  ont  maintenu 
la  vente  des  biens  dotaux,  par  ce  motif  que  la 
loi  n’a  prohibé  l’aliénation  ou  l’hypothèque  des 
biens  dotaux  , que  dans  ce  sens  qu'elle  n'a  pas 
voulu  que  la  femme  devint  plus  pauvre;  mais 
lorsque  l’aliénation,  comme  dans  le  cas  présent , 
devient  nécessaire , et  qu’elle  a pour  but  son 

car,  restituer  l'amende,  c’est  encourager  le  désiste- 
ment, qui  met  fin  au  procès,  et  l'amende  ne  doit 
d'ailleurs  être  encourue  que  par  la  partie  qui  a per- 
sisté jusqu’au  bout  dans  son  attaque  contre  la  sen- 
tence des  premiers  juges. 

(2)/'.  conf.,  Toulouse,  9 mess,  an  12,  et  1a  note. 
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avantage , la  prohibition  de  la  loi  cesse,  et  l'in- 
térêt public,  la  bonne  foi  qui  est  due  au  contrat, 
et  l’équité  , réclament  la  maintenue  de  ces  sortes 
de  ventes. — Le  défaut  de  formalité  des  affiches 
ne  peut , dans  une  espèce  semblable  , opérer  la 
nullité  des  ventes,  parce  que  la  loi  ne  la  prononce 
point  dans  ce  cas , ainsi  qu'elle  le  fait  a l’égard 
des  biens  des  mineurs,  et  parce  que  la  modicité 
des  biens  vendus  dont  le  prix  aurait  été  absorbé 
par  les  frais  de  celte  formalité,  ne  permettrait 
pas  de  s’arrêter  au  défaut  des  affiches  ; ce  motif 
a toujours  été  déterminant , même  a l’égard  des 
ventes  des  biens  ecclésiastiques,  lorsque  lesbiens 
aliénés  sont  d'une  mince  valeur  ; lorsque  le  prix, 
passant  dans  les  mains  du  créancier , sans  passer 
dans  celles  des  vendeurs,  a servi  à éteindre  une 
créance  Juste,  honnête  et  préexistante  au  ma- 
riage : ce  serait  porter  trop  loin  la  précaution  qui 
a fait  introduire  la  formalité  des  affiches,  comme 
l'enseigne  Boniface  (tom.  3,  liv.  3,  chap.  13,  pag. 
374,  in  Ane);  Vedel,  surCalellan  (liv.  4,  chap  4) 
eil’Annofateurde  Lapeyriére(leU.F.,v°J'emme, 
n®  17);— Maintient  les  actes  de  vente,  etc. 

Du  3*  mess,  an  13. — Courd’appel  de  Toulouse. 
— Prêt ..  M.  I)ast. — Conel. , M.  Corbière,  proc. 
gén.—  PI.,  MM.  Albene  et  Corail. 


PRESCRIPTION.— Renonciation.  — Dépens. 
Le  juge  ne  peut  suppléer  le  moyen  résultant  de 
la  prescription  , même  lorsque  la  partie  qui 
a droit  d'en  exciper  l'a  proposé  au  bureau 
de  paix , mais  quelle  fait  défaut  par-devant 
lui.  — En  conséquence,  les  dépens  doivent 
restera  la  charge  de  cette  partie  , bien  que, 
sur  l'appel,  elle  ait  propose  et  fait  admettre 
la  prescription  (I). 

(Leth— C.  Brun.)—  arrêt 
LA  COU  R ; — Attendu  que  les  dépens  sont  la 
peine  du  débiteur  qui  n’a  pas  fait  à son  créan- 
cier des  offres  salisfactoires  ; — Que  les  juges 
ne  peuvent  pas  suppléer  d’office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription  (Art.  3333  , Cod.  cir.  ) ; 

Sue  les  hoirs  Leth  n’ayant  point  comparu  par- 
evant  le  tribunal  de  Bngnoles,  sur  la  citation 
qui  leur  avait  été  donnée  par  les  hoirs  Brun  , le 
tribunal  n’a  pas  dù  suppléer  à la  prescription  de 
cinq  ans,  dont  les  défendeurs  ne  réclamaient  pas 
l’application  ;— Que  ceux-ci  observent  vainement 
qu’ils  avaient  excipé  de  cette  prescription  par-de- 
vant le  bureau  de  paix , et  qu’alors  les  premiers 
juges  devaient  l’adopter,  même  en  prononçant 
par  défaut;  la  prescription  de  cinq  ans  n’est 

3u’une  présomption  du  paiement  des  arrérages 
es  années  antérieures;  proposer  cette  presenp- 

(t)  M.  Troplong,  Prescription,  n°*  92  et  93,  après 
avoir  rappelé,  en  l'approuvant,  la  décision  de  cet 
arrêt,  fait  remarquer  qu'elle  pouvait  soufTrir  diffi- 
culté sous  l'empire  des  anciens  principes , lorsqu'il 
s'agissait,  comme  dans  l'espèce  jugée,  de  prescrip- 
tion d'intérêts  ou  arrérages.  La  raison  de  douter 
venait  de  ce  que  les  ordonnances  qui  avaient  établi 
ce  genre  de  prescription,  déclaraient  d'une  manière 
absolue  que  les  créanciers ne  pourraient  demander 
que  tes  arrérages  de  cinq  uns  au  plus  : d'où  quel- 
ues  auteurs  avaient  conclu  que  cette  prescription 
evait  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  Mais,  aioute 
M.  Troplong  : « Ce  point  die  droit  était  loin  d'être 
constant  sous  l'ancienne  jurisprudence.  A plus  forte 
raison  doit-il  être  écarté  sous  le  Code  civil,  qui  ne 
se  sert  pas 'Art.  2277)  des  termes  limitatifs  des  an- 
ciennes ordonnances.  » On  reste  donc  placé,  pour 
la  prescription  des  intérêts  ou  arrérages,  comme 
our  toute  autre  prescription . sous  l'influence  de 
u\.  2223,  qui  porle  que  « les  juges  ne  peuvent  pas 


tion  en  conciliation  et  refuser  de  comparaître  en 
première  instance , c’est  annoncer , par  sa  con- 
duite , qu’on  renonce  à cette  exception  et  qu’on 
reconnaît  devoir  et  vouloir  payer  les  arrérages 
antérieurs  qui  sont  demandés  Réduit  la  con- 
damnation a cinq  annuités,  et  condamne  cepen- 
dant les  hoirs  Leth  aux  dépens. 

Du  33  mess,  an  13.— Cour  d’appel  d’Aix. 


ENQUÊTE.— Délai.— Prorogation. 

Sous  l'empire  de  Vordonn.de  1667,  lejugepou- 
vait  accorder  pour  la  confection  d' une  en- 
uète,  un  délai  différent  de  celui  fixé  par 
'ordonnance  (3). — En  ce  cas,  si  le  délai  indi- 
qué par  le  juae  avait  été  exprimé  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  distinction,  il  n'était 
pas  necessaire , à peine  do  nullité,  que  l’en- 
quête fût  commencée  dans  la  première  moitié 
de  ce  délai  ; une  proroaation  était  valable- 
ment demandée  avant  » expiration  du  délai 
total. 

(N...— C.  N...)— AnnÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  délai  imparti  est, 
dans  l’espèce,  le  fait  de  l’urbilrage  du  juge;  qu’il 
n'est  pas  divisé  en  deux  huitaines,  mais  fixé  en 
une  quinzaine,  et  qu’il  n'y  a pas  plus  de  raison 
de  le  diviser  que  s'il  portait  sur  un  ou  deux  mois; 
— Que  le  demandeur  en  enquête  directe  a eu  la 
totalité  du  temps  préfixé;  qu’il  s'est  pourvu  avant 
l'expiration  de  la  quinzaine;  qu’ainsi  il  est  en 
temps  utile  et  pour  l'enquête  et  pour  obtenir  pro- 
rogation;—Sans  s'arrêter  aux  exceptions  du  dé- 
fendeur , — Proroge  le  délai  d’une  autre  quin- 
zaine, etc. 

Du  32  mess,  an  13.— Courd'appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect.— Conel . conf.,  M.  Bejls,  proc.  gén. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Oppositios.  — Do- 

micile  élu.— Nullité. 

L'opposition  à une  saisie  '^immobilière  peut 
être  signifiée  au  domicile  élu  par  le  com- 
mandement , et  cette  opposition  a pour  effet 
de  suspendre  les  poursuites,  à peine  de  nul- 
lité de  celles  qui  seraient  ultérieurement  faites. 

Lorsque  des  poursuites  en  expropriation  sont 
nulles,  pour  avoir  été  faites  sans  égardà  une 
opposition  régulière  , la  nullité  peut  en  être 
proposée  pour  la  première  fois,  en  cause 
d’appel  et  après  l adjudication  définitive . 
(L.  1 1 brum.  an  7,  art.  23.) 

(Faucher  — C.  Roqucmartine  et  Crémieu.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  par  son  com- 
mandement en  expropriation  forcée,  Daniel  Ro- 

suppléer  d’office  le  moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion. » 

(2)  V.  en  sens  contraire.  Merlin,  Réperl.,  v°  En- 
uête,  § 1er,  n°  4. —L’art.  2,  du  lit.  22  de  l’ordonn- 
e 1667,  était  ainsi  conçu  : « Si  l'enquête  est  faite 
au  même  lieu  où  le  jugement  a été  rendu,  ou  dans 
la  distance  de  dix  lieues,  elle  sera  commencée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
faite  4 la  partie  ou  à son  procureur,  et  parachevée 
dans  la  huitaine  suivante  : s'il  y a plus  grande  di- 
stance , le  délai  sera  augmenté  d'un  iour  pour  dix 
lieues.  Pourra  néanmoins  le  juge , si  l'afTaire  le  re- 
uierl,  donner  une  autre  huitaine  pour  la  confection 
c l'enquête,  sans  que  le  délai  puisse  être  prorogé.» 
— Sous  le  Code  de  procédure,  ui  l'enquête  doit  être 
faite  à une  plus  grande  distance  que  trois  mjria- 
métrrs  du  lieu  où  le  jugement  a été  rendu,  les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  ponr  fixer  le  délai 
dans  lequel  elle  sera  commencée  ( art.  258). 
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quemartine  avait  élu  domicile  pour  vingt-quatre 
heures  chez  le  maire  de  Saint-Gilles;  que  cette 
élection  autorisait  Faucher  à faire  signifier  au 
domicile  de  ce  maire  telle  opposition  qu'il  trou- 
vait a propos,  et  d'y  assigner  Roquemartine  aux 
fins  de  son  opposition  , dans  le  délai  de  sa  durée; 
que  l'opposition  de  Faucher  contenant  citation, 
ayant  été  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  commandement  au  domicile  du  maire,  était 
valable;  — Considérant  uu’nne  opposition  régu- 
lièrement faite,  produit  VeflTet  de  suspendre  les 
poursuites  contre  lesquelles  elle  porte;  que  du 
moment  de  cette  opposition,  Roquemartine  était 
inhibé  de  continuer  ses  poursuites , et  qu’il  au- 
rait dû  préalablement  la  faire  évacuer , ou  tout 
au  moins  y faire  prononcer  lors  de  l'adjudication  ; 
qu’en  vain  il  prétend  n’en  avoir  pas  eu  connais- 
sance, il  était  obligé  de  s'assurer  d’avance  de  la 
régularité  de  ses  poursuites,  et  il  ne  pouvait  ni 
les  commencer  ni  les  consommer  au  préjudice 
d une  opposition  existante  et  d’une  instance  liée 
à cet  égard  ; 

Considérant  qu'il  est  vrai  nue  l’art.  23  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7 veut  que  «le  saisi  ni  les  créan- 
ciers ne  puissent  exciper  contre  l’adjudicataire 
d'aucun  moyen  de  nullité  ou  omission  de  forma- 
lités  dans  les  actes  de  la  poursuite,  qu’aotant 
qu’ils  les  auraient  proposés  a l’audience  ou  l’ad- 
judication a Heu;  » mais  celte  disposition  n’est 
point  applicable  à l’hypothèse  de  celte  cause; 
d’une  part,  elle  esttoiati  veulent  fixée  aux  moyen* 
de  nullité  ou  omission  de  formalités  dans  les  ac- 
tes de  la  procédure  , ce  qui  se  rapporte  unique- 
ment aui  formalités  intrinsèques  des  actes  de 
poursuites  du  poursuivant  ; tandis  que  le  moyen 
invoqué  est  d’une  outre  nature;  qu'il  attaque  la 
poursuite  dans  son  origine,  qu’il  est  censé  fondé 
pro  non  débit o , et  qu'il  est  étranger  aux  actes 
de  la  poursuite  du  créancier  poursuivant;  que 
d’autre  part,  Faucher  avait  proposé  son  moyen 
par  son  opposition,  et  qu’il  avait  introduit  une 
Instance  pour  y faire  statuer,  et  que  celle  in- 
stance était  prête  à être  jugée  lors  de  l’adjudica- 
tion; ces  différentes  considérations  prouvent  que 
les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l’art. 
23  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , et  que  Faucher 
est  recevable  à faire  valoir  le  moyen  de  nullité 
résultant  de  son  opposition;  — Annulle  l'entière 
procédure  d’expropriation,  etc. 

Du  21  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Nîmes.— 
Préi.,M.  Sous  telle. — Conct.conf.,  M.  Girajjdy. 


1°  AUBAINE.— Pays  iû:i  nh 
2°  Legs  <#»wtioh  a el.— Capacité. 
i9La  loi  française  qui  supprime  le  droit  d'au- 
baine, et  en  général  toutes  les  lois  politiques 
delà  France,  sont  obligatoires  pour  les  pays 
réunis,  du  jour  de  leur  reunion  (t). 

2 °Fn  matière  de  legs  conditionnel,  il  suffit  de 
la  capacité  du  légataire  à l'époque  de  ï évé- 
nement de  la  condition  (t). 

(Grisella— C.  Offrant  hi.)— arrêt. 
l.A  COUR  ; — Considérant  qu’à  l’égard  des 
legs  absolns,  le  légataire  doit  être  habile  au 
temps  du  testament  par  une  suite  de  la  règle  de 
Coton  (L.  t,  de  reg.  Caton.,  !..  59,  de  hæred. 
inst  ),  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même  des  legs 
conditionnels  par  la  raison  énoncée  dans  les  lois 
8,  de  reg.  C alan-,  cl  41 , g 2,  de  legatis  1° — Ca- 
toniana  régula  ad  institutiones  conditionales 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  août  1812. 

(2)  K anal,  dans  le  même  sens, Cass.  4 germ.  an  13. 


«on pertinêt....,  purum  legatum  Catoniana  ré- 
gula impedit  ; conditionale  non,  quia  ad  con- 
diitontihu  legata  Catoniana  non  pertinct. — 
Duquel  principe,  il  suit  que,  dans  cette  espèce 
de  tans,  un  exige  seulement  que  l’tosiiiué  ou  le 
légataire  soit  capable  lorsque  la  condition  arrive 
et  s'accomplit;  jurisprudence  consacrée  dans  les 
lois  59,  g 4,  dehared.  met.  et  51,  tleleg.  **— 
Si  tiares  instilutus,  seribendi  testaments  tem- 
porecivis  romanus  fuit,  deinde  ci  aqud  et  ifftii 
iuierdictutn  est.  hmree  fil,  s*  entra  illud  rem  pua 
quo  testator  tlecessit.  redterii,  aut  si  tub  con- 
ditione  livres  institut  us  est.  quo  (empote  eon- 
éétio  esUitit....  Si  ilaquis  testamento  suo  ca - 
visse  t,  iUi,  quantum  plurttni  per  legemaccipere 
potest,  dari  volo , ut  i que  tunequando  capercpo- 
tueril  videturei  relict  um;  — En  appliquant  celle 
jurisprudence  a l'espèce  : — A U end  u que  Je  aieur 
Grisella  a légué  au  sieur  liefranetu  la  terre  de  Ca- 
magna.si  ,en  quelque  temps  ou  de  quelque  manière 
que  ce  fût,  il  devenait  habile  a recueillir  ce  legs,  et 
venait  se  domicilier  dans  le  ci-devant  Piémont  ; 

Que  cette  condition  s’esi  incontesUiblciiient 
accomplie,  soit  depuis  1a  publicationdu  sénat us- 
cousulte  du  24  fruct.  an  lu,  qui  a réuni  le  Pié- 
mont a U France,  soit  depuis  la  publication  faille 
par  l’arrété  du  16  vend,  an  lt,  de  la  loi  du  18 
août  1790,  portant  abolition  de  l’aubaine,  puis- 
que très  certainement  dès  ces  deux  époques  les 
Génois  sont  devenus  habiles  a succéder  a des  Ci- 
devant  Piémonlais;  qu’il  n'est  pas  question  d'ef- 
fet rétroactif  dans  l'espèce,  où  il  ne  s’agit  que 
de  l'accomplissement  d’une  condition  apposée 
par  le  testateur;  qu enfin  le  sieur  Defranebi  a 
déclaré  et  prouvé  qu’il  a son  domicile  à Casai  ; 
—Confirme,  etc. 

Du  24  mess,  an  13.— Cour  d'appel  de  Turin. 
— PL,  MM.  Riv#  et  Peano. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE  -Am*- 

SATIOH. 

L'institution  contractuelle  n étant  qu'une  as- 
surance irrévocable  de  succession  ne  saisit 
point  l'institue  et  m dépouillé  point  l'iusti- 
tuant  ; si  l'usage  et  la  jurisprudence  ont 
restreint  la  liberté  de  ce  dernier  pour  les  dis- 
positions à titre  gratuit , et  ont  établi  quil 
n’en  pouvait  faire  que  de  très  itmiiées,fi 
n’en  f#f  pas  de  mime  de  celles  à titre  oné- 
reux, et  les  aliénations  de  cette  nature  doi- 
vent WW  confirmées  à moins  quelle*  ne 
soient  entachées  d'une  fraude  évidente  et 
bien  carqstérisée  (g). 

(Petit— Ç.  Petit  ) 

Pu  26  mess,  an  13.— Cow  d'appel  de  Besan- 
çon. ' ~ 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Tikuck 

OPPOSITION. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  rece- 
vables à former  tierce  opposition  aux  juge- 
mens  rendus  avec  leur  débiteur  (4). 

(Bellol— C.  Roche  et  Vialard.)— AnnfeT, 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  tierce  op- 
position est  la  voie  ouverte  à ceux  qui  étant  in- 
téressés personnellement  à une  contestation , 
auraient  dû  être  appelés,  et  ne  l’ont  pas  été  au 
jugement  qui  leur  fait  grief  ;— Maisque  la  tierce 
opposition  n’est  jamais  permise  à la  partie  elle- 
même,  et  quelcsetil  moyen  qu  elle  ait  de  se  pour- 
voir contre  les  jugemensqui  la  blessent,  esll'op* 

(3)  F.  anal,  en  ce  «eu»,  Cas s.  l*r  plur.  an  9,  e 
la  note. 

(4)  Sur  cette  question  fort  controversée,  f.  Cas». 
12  fruct.  an  9,  et  U note, 


(tu 
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position,  l'appel,  la  requête  civile  ou  la  rossa- 
t i"ii . lie  diras  cas,  et  quo  les  héritiers 

ou  ayant  droit  représentant  la  partie,  ne  peu- 
vent user  que  des  voies  qui  étaient  ouvertes  à 
la  iwrlie  elle-inénie;—  Que  les  intimés  sont  dans 
ce  cas;  qu'en  effet  ils  sont  créanciers  du  débi- 
teur commun,  qu'oinsi  ils  no  pouvaient  être 
personnellement  appelés  dans  la  cause  entre  lui 
et  l'appolanl,  mois  seulement  et  comme  subro- 
ges .!•',.•[  ils.  exrnvr  !<•*»  ;ia  LtOM,  proposer  les 
. moyens  qu  il  aurait  pu  faire  valoir  par  les  seules 
voies  que  la  loi  lui  donnait;— Déclare  la  tierce 
opposition  nulle,  etc. 

Du  27  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Bourges. 
-Près.,  U.  Salle. 

SIGNATURE.— Croix.  -Nullité.— Usage. 
Sous  f empire  de  T ordonnance  de  1607,  un  acte 
simplement  sous-marqué  est  tant  effet,  au  cat 
de  dénégation,  encore  qu’il  soit  signé  de  deux 
témoins.  Tout  usage  contraire , en  Alsace, 
est  sans  effet  (1). 

(Les  héritiers  Biaise— C.  Remy.J 
Du  27  mess,  on  13.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


APPEL  — Opposition. — Jugement  pas  Dè- 

i u i 

La  nullité  d'une  opposition  à un  jugement  par 
défaut , tardivement  formée  , ne  rend  pat  la 
partie  non  recevable  à en  interjeter  appel , 
ti  elle  est  encore  dont  les  délais  (t). 

(Vauthincn— C.  Vaucazellc.) 

Du 29  mess-  an  13.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


VICE  RÉDHIBITOIRE.— Preuve. 

Au  cas  de  vente  attaquée  pour  vices  rédhibi- 
toires, Vacheteur  doit  prouver  que  le  vice 
dont  il  se  plaint  existait  à V époque  de  la 
vente,  encore  bicmiuc  l'action  ait  été  intentée 
dans lepref  délai  fixé  pariusuge  des  lieux(3). 
(Cogels— C.  Classens.) 

('.lassons,  vend  un  cheval  à Cogels,  moyennant 
1,200  fr.— Un  mois  après  la  vente,  Cogels  s'a- 
perçoit que  le  cheval  est  poussif,  et  il  intente 
l’action  rédhibitoire.  Le  délai  pour  intenter  celte 
action  étant  de  quarante  jours  dans  le  Brabant, 
elle  Code  civil,  art.  1648,  se  référant  a l'usage 

(1)  V.  sur  reflet  d'une  marque,  au  lieu  d’une  si- 
gnature, Paris,  13  juin  ISO*,  et  20  août  1808  ; 
Bruxelles,  2G  déc.  1811. — V . aussi  Cass.  10  lherm. 
an  13  et  23  mars  1824.— 11  a même  été  jugé  que  les 
actés  sous-marqué*  ne  pouvaient  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  — Bruxelles,  27 
janv.  1807;  Colmar,  23  déc.  1809. 

(2)  C’est  ce  qui  résulterait  aujourd’hui  de  Part. 
443  du  Cod.  de  proc.,  aux  tenues  duquel  le  délai 
pour  inietjeter  appel  d’un  jugement  pnr  défaut  court 
du  jour  où  l'opposition  n’est  plus  recevable.  Or,  il 
est  évident  que  l’opposition  formée  après  les  délais, 
et  par  ce  motif  non  recevable,  ne  peut  enlever  à la 
partie  la  faculté  d’interjeter  appel  qui  commence 
pn  u • ' 1 1 1*  à partis  Ai  aorte  aoa  1 1 

(3)  Cette  décision  est  contraire  à un  arrêt  de  Be- 
sancon du  I3juil.  (808,  et  A l’opinion  des  auteurs  (é'. 
Pardessus. />r.r»mm.,n'>  284;  Dut  ergior,  de  laVente, 
n°  403;  Troplong,  ibid.,  n°  559;  Duranton,  t.  16, 
O" 314;  Delvincourt,!.  3,  p.  152,  notes;  le  Diction, 
du  contentieux  commercial , v°  Fice  rédhibitoire , 
n°  40)  ; et  en  effet  les  coutumes,  les  usages  ou  la 
loi,  en  fixant  un  délai  pour  l’exercice  de  l’action 
rédhibitoire , établissent  évi  emment  en  faveur  de 


des  lieux  pour  la  détermination  de  ce  délai,  elle 
se  trouvait  dirigée  en  temps  utile. 

Classens  se  borna  a répondre  qu'il  était  pos- 
sible que  le  cheval  vendu  eût  la  pousse  au  mo- 
ment de  la  demande,  mais  qu'il  ne  l'avail  pas 
au  moment  de  la  vente. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  en 
date  du  12  bruni,  on  13,  qui  met  à la  charge  de 
Cogols  le  vin  île  prouver  que  le  - lu-i.il  pal  lui 
acquis  était  poussif  au  moment  de  l'acquisition.  ■ 
A ppel  de  la  pnrl  de  Cogels  .qui  sout  ient  q u'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  les  vices  rédhibitoires  se 
manifestassent  au  moment  même  de  In  vente  — 
S’il  en  était  ainsi,  disait-il,  la  preuve  dclcur  exis- 
tence serait  presque  toujours  impossible  dans  les 
ventes  de  chevaux,  attendu  l'art  profond  avec  le- 
quel les  maquignons  et  les  marchands  de  che- 
vaux parviennent  à dissimuler  les  vices  el  surtout 
la  pousse  11  suffit  donc  qu'ils  se  manifestent 
dans  le  delai  de  quarante  jours,  pour  que  le  ven- 
deur en  soit  responsoblc  pendant  tout  ce  temps: 
la  présomption  , dans  ce  cas,  est  que  le  vice 
était  antérieur  à la  vente,  sauf  la  preuve  con- 
traire réservée  au  vendeur. 

Cassens  justifiait  le  jugement,  en  soutenant 

Su'aussilût  que  la  chose  était  livrée,  la  garantie 
es  vices  survenus  depuis  ne  pesait  plus  sur  le 
vendeur.  Pour  que  l'action  rédhibitoire  ait  son 
effet  f il  faut  que  !<•  ylce  existe  eu  moment 
même  de  la  vente,  et  par  conséquent  que  l’ac- 
quéreur fasse  preuve  de  cette  existence.  On  s’au- 
torisait en  ce  point  de  l’opinion  de  Deghewiet, 
dans  ses  Institutions  du  droit  bclgique,  el  de 
celle  de  Tulden,  part.  3,  tlt.  l«r  des  Actions, 
art.  4,  ad  Cod.  lib.  4,  lit.  58,  n.  6,  perleg.  quœ- 
ro , fT.  § u/t.  de  œdil.  edict. 

ARIIÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'en  imposant  à Co- 
ecls  l'obligation  de  prouver  que  le  cheval  dont 
il  s'agit  était  attaqué,  au  temps  de  la  vente  qui 
lui  en  a été  faite,  du  vice  rédhibitoire  pur  lui  al- 
légué, le  premier  juge  a rendu  hommage  aux 
principes  reconnus  sur  la  matière,  et  ne  lui  a 
jusqu'ici  infligé  aucun  grief;— Déclare  l'appelant, 
quant  a présent,  sans  griefs,  etc. 

Du  29  mess,  an  13.— Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les.—P/.,  MM.  Desverte  Je  Jeune  et  Veraghen. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Septtagê- 

HAIRB. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  0,  et 

l'acquéreur  la  présomption  que  le  vice  qui  se  ma- 
nifeste avant  I expiration  du  délai  existait  au  mo- 
ment de  la  vente  ; et  comme  le  fait  très  bien  remar- 
quer M.  Duvergier,  uhi  «up.,  «en  Hxant  le  terme 
après  lequel  les  réclamations  seront  déclarées  non 
recevables , on  a eu  égard  à la  nature  des  choses 
vendues  el  au  caractère  des  vices.  L’expérience  a 
appris  que  si  telle?  maladie  uu  tel  vice  existaient  au 
moment  de  la  vente,  ils  devront  se  manifester  dans 
les  neuf  jours,  les  quinze  jours  ou  dans  le  mois.  I.ors 
donc  cju'ils  sont  constatés  dans  ce  délai,  il  y a pré- 
somption qu’ils  remontent  à une  époque  antérieure 
au  contrat,  u— Mais  comme  celle  règle  fait  exception 
au  principe  général  qui  met  la  chose  vendue  4 la 
charge  de  l'acheteur,  posteriores  enim  rasus  non 
tcnditoris,  seà  emptoris  pcriculum  spectant,  on  ne 
doit  l'appliquer  que  dans  les  cas  où  un  bref  délai  a 
été  fixe  par  la  loi  ou  par  l'usago  à l'exercice  de 
l'action  rédhibitoire.  Dans  les  autres  cas,  le  principe 

r néral  reprend  son  empire,  et  c'est  en  conséquence 
l'acquéreur  qui  se  plaint  du  vice  de  la  chose  qu’il 
a achetée,  à prouver  que  les  vices  existaient  an 
moment  de  la  vente.  V.  les  autorités  d-  dessus 
citées,  et  C&js.  23  juin  1835. 
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avant  le  Code  civil,  les  septuagénaires  qui 
avaient  signé  des  lettres  et  billets  de  change, 
étaient  sujets  à la  contrainte  par  corps.  — 
En  d'autres  termes  : l'exception  en  faveur 
des  septuagénaires , portée  dans  l'art • 5,  fit. 
1* de  la  loi  de  germinal , n’était  applicable 
qu’aux  contraintes  par  corps  en  matière 
civile,  et  non  en  matière  de  commerce  (1). 

(Bourdon— C.  Houdin.)— ahrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  du  15 
germ.  an  6 n'a  exempté  les  septuagénaires  de  la 
contrainte  par  corps,  qu’en  matière  purement  ci- 
vile, et  non  en  matière  de  commerce  ; — Consi- 
dérant que  celte  loi  a aboli  toutes  celles  anté- 
rieures sur  la  contrainte  par  corps;  et  vu  l’arrété 
du  conseil  d’Etat  du  6 brum.  an  12 ,—  Déboute  le 
sieur  Bourdon  de  la  demande  tendant  à être 
déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  29  mess,  an  13.  —Cour d’appel  de  Rouen. 
—1"  sect. 

1°  LEGS  —Pharmacien. 

et  3°  Testament.— Démence  — Signature. 
l*Le  legs  fait  par  une  personne  à la  fille  de  sa 
sœur  est  valable , encore  que  le  père  de  la  lé- 
gataire, en  qualité  de  pharmacien,  ait  donné 
ses  soins  au  testateur  dans  la  maladie  dont 
il  est  mort.  (C.  civ.,  909.) 
l®On  doit  appliquer  aux  testamens  la  disposi- 
tion de  rart.  504  du  Code  civil,  qui  ne  permet 
pas  d'attaquer  les  actes  ( sages  en  soi)  d'in- 
dividus en  démence  , si  leur  interdiction  n'a 
pas  été  provoquée  de  leur  vivant  (2). 

31 * * * * * * *  9 Est  valable  le  testament  dans  lequel  on  a 
énoncé  d'abord  que  le  testateur  a signé,  et 
dans  lequel  on  a dit  ensuite  qu'aprés  avoir 
essayé  de  signer  il  ne  l'a  pu  à cause  de  sa 
faiblesse  (3). 

(Hnzard— C.  Gruest.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  ce  n’est  point  une 
contradiction  dans  le  testament,  d’avoir  énoncé 
d’abord  que  le  testateur  qui  savait  écrire,  et  que 
l’on  croyait  en  état  de  le  faire , avait  signé  ; et 
d’avoir  dit  ensuite , qu'aprés  avoir  essayé  de  si- 
gner, il  ne  l’avait  pu  a raison  de  sa  faiblesse; 

Attendu  que  d’après  l’art.  504  du  Code  civil , 
on  ne  peut  attaquer,  pour  cause  de  démence , 
après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits, 
à moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  ces  actes  mêmes  ; ce  qui,  dans  l’espcce,  ne  te 
rencontre  point; 

Attendu  que  Gruest,  sujet,  comme  pharma- 
cien, à la  prohibition  prévue  par  l'art.  909  du 
Code  civil,  est , comme  beau-frère  du  testateur  , 
dans  l’exception  exprimée  au  même  article  ; — 
Déboute  Hazardde  l’opposition  par  lui  formée  à 
l’arrêt  par  défaut,  etc. 

Du  30  mess,  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
sect  (4). 

LÉSION.— Partage. 

Pour  décider  s’il  y a lésion  en  matière  de  par- 
tage, on  ne  doit  avoir  égard  qu’aux  choses  qui 
ont  été  partagées,  sans  prendre  en  considéra- 
tion celles  qui  sont  restées  itidiviscs  et  doi- 
vent faire  l'objet  d'un  partage  ultérieur.  (C. 
civ.,  art.  890.) 


(1)  C’est  ce  qui  résultait  d’un  avis  du  conseil 

d’Etat  du  6 bmm.  an  12,  et  ce  nui  a été  jugé  par  de 

nombreux  arréu  de  la  Cour  ue  cassation  et  des 

Cours  d’appel.  y.  notamment,  Cass.  12  frim.  an  14; 

10  juin  1809;  3 fèv.  et  15  juin  1813,  7 août  1815. 

— P.  au  surplus  Jurispr.  du  XIX * siècle , v°  Con- 

trainte par  corps  y n°*  82  et  82  bis. — Mais  il  en  est 

autrement  sous  l’empire  du  Cod.  civ.,  art.  2066,  et 

de  la  lot  du  17  avril  1332,  art.  4, 6 et  18, 
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(Pradel— C.  Labastide.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que,  pour  Juger  s’il 
y avait  eu  lésion  du  tiers  au  quart  dans  l’acte  de 
partage  litigieux,  il  fallait  seulement  examiner 
si  cette  lésion  existait  a l’égard  des  objets  qui 
sont  compris  dans  cet  acte;  — Qu’il  ne  peut  pas 
y avoir  de  lésion  en  matière  de  partage,  à raison 
des  objets  qui  n’en  ont  pas  fait  partie,  et  qui  sont 
restés  indivis  ; qu’il  ne  peut  se  rencontrer  aucune 
inégalité  dans  ce  qui  n'est  point  tombé  en  par- 
tage, et  que  l'omission,  d’après  les  anciennes  lois, 
comme  d'après  le  Code  civil,  ne  peut  donner  ou- 
verture qu’à  une  action  en  supplément  de  par- 
tage ; d'où  il  suit  que  le  bois  de  Saint-Laurent , 
n'ayant  point  été  compris  dans  le  partage,  ne 
saurait  faire  partie  des  articles  qui  doivent  entrer 
en  considération,  pour  constater  qu’il  y a eu  lé- 
sion ; mais  qu'il  résulte  encore  de  l’acte  privé  du 
29  therm.  an  4 , que  ces  bois  non-seulement 
n’ont  point  été  omis , mais  que  la  valeur  de  leur 

firoduit,  ainsi  que  celle  de  divers  objets,  tels  que 
es  droits  seigneuriaux  et  prestations  féodales, 
qui  se  trouvaient  abolis,  en  ont  été  expressé- 
ment distraites,  du  consentement  des  parties: en 
sorte  qu'aucune  d'elles  ne  saurait  même  pren- 
dre prétexte  de  celle  omission  pour  arguer  de  lé- 
sion l’acte  de  partage,  dès  que  ce  qui  en  fait  l'ob- 
jet a été  nommément  excepté  pour  rester  en 
commun;  qu'enfin  on  ne  doit  avoir  égard,  pour 
constater  celle  lésion , qu’à  ce  qui  a réellement 
fait  la  matière  du  partage...;  — Déclare  que  les 
bois  dont  il  s'agit  na  feront  point  partie  de  la 
consistance  sur  laquelle  les  experts  doivent  pro- 
céder , sauf  à la  dame  Pradel  d’exercer  à l’occa- 
sion d’iceux , et  de  tout  autre  objet  non  compris 
dans  le  partage , toute  action  en  supplément  de 
partage,  etc. 

Du  30  mess,  an  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Remise  de  place 
en  place.— Endosseurs.  — Assignation. — 
Garantie. 

Sous  l'empire  de  Vordonn.  de  1673,  un  effet 
avait  le  caractère  de  lettre  de  change , s’il  y 
avait  remise  de  place  en  place , encore  bien 
qu'il  n’y  eut  pas  le  concours  ou  l’indication 
de  trois  personnes  physiques  et  distinctes, 
et  que  le  payeur  ne  fût  autre  que  le  tireur  (5). 
Les  tireur  et  endosseurs  d'une  lettre  de  change, 
tous  coobligés  solidaires , étaient  valable- 
ment assignés  par  le  porteur  en  la  personne 
de  l'un  d'eux,  et  devant  le  juge  du  domicile 
de  l’assigné  ; —Mais  les  endosseurs  ainsi  as- 
signés en  la  personne  d’un  seul,  ne  pouvaient 
se  prévaloir  de  cette  demande  pour  exercer 
leur  garantie  contre  le  cédant  devant  le 
même  tribunal . 

(Rubichon—  C.  Desgrand  et  consorts.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  que.  sans  approfondir 
la  question  de  savoir  si  le  concours  de  trois  per- 
sonnes individuellement  différentes,  est  néces- 
saire pour  constituer  la  lettre  de  change,  le  don- 
neur de  valeur,  celui  qui  souscrit  la lettreel celui 
qui  doit  la  solder,  question  surlaquelle  il  v a ries 
opinions  divergentes  parmi  les  auteurs,  il  suffit 
de  savoir  que,  depuis  même  l'ordonnance  de 


(2)  V.  sur  cc  point,  Cass.22  nov.  1810,  et  la  note. 

(3)  V.  dans  lo  même  sens,  Cass.  18  juin  1816. 

(4)  Il  y a eu  pourvoi  contre  cet  arrêt,  rejeté  le  21 
juin.  1816.  y.  k celle  date  , l,r  part. 

(b)  y.  sur  ce  point  en  sens  contraire  , Cass.  1" 
therm.  an  11,  et  la  note. 
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1*73',  une  contention  tacite , très  favorable  à la 
marche  des  transactions  commerciales . a intro- 
duit et  perpétué  l'usage  des  traites  dans  lesquel- 
les le  tireur,  dans  un  lieu,  s'indique  lui-méine 
pour  payer  dans  un  autre  lieu  ; qu’on  voit  tous 
les  jours  des  associés  ayant  maisons  à Paris  et  a 
Montpellier,  ou  dans  d'autres  villes,  tirer  d'une 
ville  sur  l'autre,  et  sur  eux-mémes;  que  s'il  pou* 
vait  être  privé  de  cet  avantage , un  négociant  du 
nord  de  la  France  , vojageanl  dans  le  midi , ne 
pourrait  souvent  se  procurer  une  somme  qui  lui 
serait  nécessaire,  tandis  qu'en  tirant  sur  lui* 
même  et  négociant  sa  traite,  il  se  la  procure  fa- 
cilement; que  celte  forme  de  contrat  est  du  plus 
grand  secours  pour  les  marchands  qui  font  leurs 
affaires  principales  dans  les  foires  considérables, et 
particuliérement  â celles  de  Beaucaire,  où  ils  ont 
des  paiemens  â faire;  que  dans  le  courant  de 
l’année  , ils  souscrivent  des  traites  payables  en 
foire  de  Beaucaire  , par  eux-mémes  et  dans  les 
magasins  qu'ils  y occupent  ; que  cet  usage,  suivi 
dans  toutes  les  places  cl  par  tous  les  commer- 
çons de  l'empire  , n’est  pas  contraire  à l'ordon- 
nance de  1673  , dont  l’art.  I‘r,  lit.  5 , en  décla- 
rant tout  ce  que  doivent  contenir  les  lettres  de 
change , n’exige  pas  qu’il  y soit  fait  mention  de 
la  personne  qui  doit  en  payer  la  valeur;  qu’a  la 
vérité  il  est  dans  la  nature  même  des  effets,  que 
celui  qui  doit  les  solder,  soit  indiqué;  mais  que 
la  loi  de  1673  ne  l'ayant  pas  formellement  or- 
donné, l’on  ne  saurait  prétendre  que  l’usage  soit 
en  opposition  avec  celle  loi;  que  d’oilleurs,  on 
trouve  dans  une  traite  payable  par  le  tireur  en 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  l'a  tirée,  les  trois 
personnes  d'une  manière  fictive  , puisque  le  ti- 
reur y tient  la  place  de  deux;  que  celte  fiction 
équivaut  à la  réalité,  dès  que  le  tireur  s’oblige  à 
payer  lui-mérne,  au  lieu  de  s'obliger  à faire 
payer  par  un  tiers,  auquel  il  ferait  les  fonds  ; il  a 
été  considéré , d’autre  part , que  les  effets  dont  il 
s’agit  ont  été  véritablement  souscrits  à Saint- Don- 
mu  , département  de  la  Drôme , pour  être  ac- 
uiltés  a Lyon;  que  si  l’ordonnance  s’est  servie 
es  mots  remise  de  place  en  place , il  ne  s’ensuit 
pas  qu’elle  n'ait  désigné  , par  celte  expression, 
que  les  places  de  commerce,  en  sorte  que  les  let- 
tres de  change  ne  pussent  être  souscrites  dons 
les  villes  non  commerçantes,  dans  les  bourgs  et 
autres  lieux,  qu'ainsi  la  Cour  chercherait  inutile- 
ment a vérifier  s’il  existe  ou  n’existe  pas  de  com- 
merçans  à Saint-Donnat;  les  effets  dont  il  s'agit 
ayant  donc  les  vrais  caractères  de  lettres  de  chan- 
ge , le  tribunal  de  commerce  était  évidemment 
compétent  ratione  materia; 

Attendu  que  le  créancier,  même  en  matière 
civile,  peut  citer  tous  les  codébiteurs  solidaire- 
ment obligés  envers  lui,  dans  la  personne  de  l’un 
d’eux;  qu’il  est  même  à remarquer  que  l’arrêt 
du  conseil  d’Etat  du  13juill.  1709,  a prohibé 
d'assigner  individuellement  les  signataires  de  bil- 
lets solidaires  , et  surtout  les  marchands  , débi- 
teurs de  ces  billets  ; — Attendu  que  , d’après  la 
faculté  accordée  au  porteur  d’un  effet  solidaire, 
d'assigner  tous  les  redevables  en  la  personne  d’un 
seul,  il  est  hors  de  doute  qu'il  peut  assigner  celui 
qu’il  choisit  devant  le  domicile  de  ce  dernier, 
actor  sequitur  forum  rei  ; que  l’art.  17,  lit.  12, 
de  l’ordonnance  de  1673  , invoqué  par  Bolfard, 
loin  de  faire  exception  â celte  règle , la  consacre 
en  termes  exprès,  en  disposant  que  dans  les  ma- 
tières attribuées  aux  juges  consuls,  te  créan- 
cier pourra  faire  donner  V assignait  on , à ton 
choix,  ou  au  domicile  du  débiteur,  ou,  etc.,  etc.; 
que  l’endosseur  d’une  lettre  de  change  est  incon- 
testablement le  débiteur  du  porteur  de  la  traite, 
fani  quoi  il  faudrait  dire , ce  qui  serait  absurde , 


qu’il  ne  doit  pas,  parce  que  d’autres  doivent  so- 
lidairement avec  lui  : qu'ainsi , les  sieurs  Rubi- 
chon  et  compagnie  ont  régulièrement  cité  les 
sieurs  Desgrand,  père  et  fils,  babitansd’Annonay, 
et  en  leurs  personnes  , les  précédens  endosseurs 
et  le  tireur,  devant  le  tribunal  de  commerce  séant 
a Annonay  ; d’où  suit  encore  qu’il  n'y  a pas  plus 
d* incompétence,  ration*  personne,  que  ratio- 
ne materiœ ; — Attendu  que  la  faculté  accordée 
au  créancier,  d’actionner  tous  les  obligés  solidai- 
res dans  la  personne  d'un  seul , est  exorbitante 
du  droit  commun  et  des  règles  judiciaires;  que 
toute  condamnation  doit,  en  effet,  être  précédée 
d’une  citation  signifiée  a celui  que  le  demandeur 
veut  faire  condamner;  qu’il  faut  donc  ne  per- 
mettre l’exercice  de  celle  faculté,  que  dans  le  cas 
même  pour  lequel  elle  est  concédée,  et  a été  con- 
sacrée par  l’arrêt  du  conseil  d’Etat . du  13  juill. 
1709  ; que  suivant  cet  arrêt,  le  porteur  d’un  titre 
solidaire  peut  obtenir  des  condamnations  contre 
tous  scs  débiteurs,  en  n’en  assignant  qu’un  seul, 
et  exécuter  ces  mêmes  condamnations  contre 
chacun  d eux,  après  leuravoir  fait  signifier  le  ju- 
gement, ovcccommandemenld’y  satisfaire  ; mais 
que  parccl  arrêt,  aucun  des  condamnés  n’est 
autorisés  requérir  sa  garantie  contre  son  cédant, 
quand  même  la  garantie  lui  serait  incontesta- 
blement due , comme  elle  l’est  par  principe  en 
matière  de  lettre  de  change,  a l'endosseur  par 
l’endosseut  précédent,  et  par  le  tireur  ; que  cette 
action  n’a  pas  été  distinguée  par  le  législateur, 
des  autres  actions,  et  que  celui  qui  veuL  l’exer- 
cer, n'a  pas  été  dispensé  de  remplir  les  formalités 
ordinaires;  qu’ainsi , le  premier  juge  a donné  une 
extension  arbitraire  à l'arrêt  du  conseil  cité,  et  mal 
a propos  prononcé  sur  la  garantie  demandée  contre 
Bolfard,  par  Bidon-Chanal,  qui  ne  l’avait  pas  as- 
signé pour  y être  condamné  ; — Déclare  le  juge- 
ment de  première  instance  bien  poursuivi,  quant 
â lacondamnatioirprincipale  prononcée  en  faveur 
des  Rubichon  ; cl  faisant,  quant  à ce,  droit  a l'ap- 
pel de  Boffard  , ledit  jugement  est  annulé  en  ce 
qui  touche  sa  disposition  par  laquelle  Bolfard 
est  condamné  à relever  et  garantir  Bidon-Chanal, 
sauf  a ce  dernier  à agir  a cet  égard  ainsi  qu’il  avi- 
sera, etc. 

Du  30  mess,  an  13.— Cour  d’appel  de  Nîmes.— 
Prés.,M.SoustclIe. 


DIVORCE. — ExQüfeTB.— Nullité. 

L’art.  30  du  tit.  92  de  l ordonn.  de  1667,  qui 
veut  que  l’enquête , déclarée  nulle  par  la 
faute  des  parties  ou  des  officiers  ministériels , 
ne  puisse  être  recommencée,  est  applicable  aux 
enquêtes  faites  en  matière  de  divorce.  — En 
conséquence  , l’époux  demandeur  en  divorce 
dont  l’enquête  a été  annulée  par  la  faute  de 
l’huissier,  ne  peut  la  recommencer.  (Cod.  do 
proc. , art.  293,  anal.) 

(Maillard— C.  la  dame  Chappay.) 

Du  1er  lherm.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 
— PI.,  JV1M.  Lourmand  et  Carbonnier. 

P.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  déc.  1807,  qui  a statué  sur 
le  pourvoi  dont  il  avait  fait  l’objet. 


LÉSION.— Expertise. 

Lorsque  sur  une  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  des  experts  ont  été  nommés  et 
ont  commencé  leur  opération  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  il  n’y  a pas  lieu  de 
suivre  après  cette  promulgation  les  règles 
nouvelles  tracées  par  le  Code. 

(Sigure— C.  Elcheven.) 

Du  1"  lherm.  au  13.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 
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V.  le  texte  de  l’arrêt , joint  à celui  de  1«  Cour 
de  cassation  du  32  juillet  1806,  qui  a statué  sur 
|e  pourvoi  dont  il  avait  été  l'objet. 


HYPOTHÈQUE. — Réduction. 

La  réduction  autorité e par  l’art.  *161  du  Code 
civil,  n'est  pat  applicable  aux  hypothéquât 
crééet  antérieurement  au  Code(  1). 

« Considérant  que  le  contrat  dont  il  s'agit 

est  antérieur  a la  publication  du  Code  civil  ; que 
l’hypothèque  générale  des  biens  présens  et  a 
venirétait  non-seulement  permise,  mais  suppléée 
dans  les  actes  ; qu'il  n'était  donc  pus  permis  à 
celui  sur  les  biens  duquel  l’hypothèque  générale 
était  assise  , d’en  demander  la  réduction;  que 
le  Code  civil  ayant  permis  celte  réduction,  elle 
ne  peut  être  étendue  aux  hypothèques  établies 
avant  sa  publication,  sans  faire  rétroagir  les  dis- 
positions de  cette  lui,  ce  qui  est  contraire  à tous 
ica  principes  et  a toutes  les  lois  ; que  si , quand 
il  est  question  de  lois  de  police  ou  relatives  à 
l'administration  et  à l’ordre  Judiciaire,  la  loi 
peut,  sans  rétroagir  , changer  l’état  des  choses 
et  des  personnes;  elle  ne  peut,  sans  rétroagir, 
enlever  un  droit  réel  acquis  a un  individu...  v 
(Chaumel— C.  Lamouroux.) 

Du  4 therm.  an  13. — Cour  d’appel  d'Agen.— 
PI. , MM.  Duplanlier  et  Doyrie. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Transaction.— Soins. 

Unereconnaitsancc  résultant  d'une  transaction 
passée  avant  le  Code  civil , dans  le  but  de 
prévenir  des  contestations  futures , et  cTas- 
soupir  letcontestaUons  présentes,  n'équivaut 
pas  à une  reconnaissance  libre  et  spontanée 
susceptible  de  conférer  des  droits  de  successi- 
bilité  (*'. 

Les  soins  dont  l’enfant  aurait  été  l’objet  de  la 
part  du  père  posterieurement  à la  transac- 
tion, ne  remplaceraient  pas  la  reconnaissance 
authentique  exigée  par  l'art.  334  du  Code 
civil,  pour  conférer  à l’enfant  le  droit  de 
porter  le  nom  du  prétendu  père. 

(HTarie-Madcicine-C.  d’Haudoire  d’Aigrcville.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  1®  qu'il  n’est  opposé, 
pas  même  allégué  8cte  quelconque  , postérieur  a 
la  publication  du  Code  civil , portant,  de  la  part 
d'Haudoire,  reconnaissance  de  Marie-Madeleine 
Machouarl  pour  sa  fille,  quoiqu’il  soit  constant 
entre  les  parties  que  d’Haudoire  soit  décédé 
bien  postérieurement  a la  promulgation  du  Code 
civil;— Attendu  que  les  transactions  des  f i mars 
et  10  nov.  1768  , qu’oppose  la  Ulle  Machouart , 
dont  le  but  a été  de  prévenir  des  contestations , 
et  d'assoupir  celles  mues  et  à mouvoir , au  sujet 
de  la  grossesse  de  Marie-Rosalie  M..<  bouart,  ne 
peuvent  équivaloir  a la  reconnaissance  libre  et 
spontanée  de  la  part  d’Haudoire,  qu’il  ait  été 
le  père  de  ladite  Marie-Madeleine,  et  qu’il  l’ait 
considérée  comme  sa  tille; 


(1)  V.  conf.,  Paris,  IBjuiU.  1807;  Caen,  16fév. 
1808;  Besançon,  22  juin  1809.  P.  aussi,  dans  le 
mémo  iens,  Chabot,  Questions  transitoires,  v°  Hy- 
pothèque, § I";  Troplong , des  Prie,  et  kyp.,  nM 
642  cl  768;  Grenier,  des  Hypothèques,  n°*  189  cl 
223;  Persil,  sur  l’art.  2161. — K. cependant,  en  sens 
contraire  , Tarribie  , v°  Radiation  du  Répert.  de 
Merlin, n°  12,  in  fine,  elles  arrêts  d’Aix,  du  11  frucl. 
an  12;  do  Paria,  du  13unr.  au  13;  do  Mmes  du  19 
mai  1607. 
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Attendu  que  le  fait,  que  depuis  la  transie^ N 
tion  du  10  nov.  1768,  par  laquelle  ledit  d’Hau- 
doire a eu  la  faculté  de  meure  ladite  Madeleine 
aux  Enfant-Trouvés , ledit  d'Haudoire  l'aurait 
élevée  et  gardée  chez  lui , fût-il  constant  ou 
prouvé,  ne  pourrait  remplacer  la  reconnaissance 
authentique  exigée  par  l’art.  334  du  Code  civil, 
pour  conférer  a ladite  Marie-Madeleine  Ma- 
chouart  le  droit  de  porter  le  nom  d'Haudoire  et 
exercer  les  droits  de  sa  tille  naturelle;— Fait  dé- 
fense a Marie-Madeleine  de  se  qualifier  fille  de 
Jean-Baptiste  d’Haudoire , etc. 

Du  4 therm.  an  13.— Cour  d'appel  d'Amiens. 
— PL,  MM.  Morgan  et  Larandcau. 


DÉSAVEU  D OFFICIER  MINISTÉRIEL.  - 
Signification.— Fin  de  non-recevoir. 
Avant  le  Code  de  procédure , un  désaveu,  pour 
être  valable  dans  la  forme,  devait  être  né- 
cessairement signifié  a l'avoué,  contre  lequel 
il  était  dirigé  (3) . - 

La  demande  en  désaveu  d’un  consentement 
donné  est  non  recevable,  si  le  consentement 
est  une  suite  du  mandat  général  de  l'avoué , 
bien  que  par  cas  fortuit  il  eût  nui  aux  inté- 
rêts des  cliens  (4). 

(Héritiers  Tougries.) 

Les  héritiers  présomptifs  du  sieur  Tongriel, 
interdit,  étaient  en  procès  avec  la  femme  de  celui- 
ci.  Le  principal  objet  de  la  contestation  de  la 
part  des  héritiers,  était  d’obtenir  l'immobilisation 
des  valeurs  qui  composaient  l’actif  de  la  com- 
munauté, et  leur  intérêt  consistait  en  ce  que  le 
mobilier  de  la  communauté  devant  appartenir  au 
survivant  des  époux  , d’après  la  coutume  locale, 
il  leur  importait  de  restreindre  autant  que  pos- 
sible les  valeurs  mobilières  de  la  communauté; 
tout  paraissant  annoncer  que  la  dame  longues 
survivrait  à son  mari.  — Leur  avoué  avait  pris 
des  conclusions  dans  ce  sens.  — La  contestation 
était  déjà  en  appel  et  le  procès  allait  recevoir  sa 
solution  définitive  lorsque  la  dame  Tongries  dé- 
céda. — Il  intervint,  le  11  flor.  an  13,  un  arrêt 
qui  adopta  les  conclusions  des  héritiers  Tongries 
et  qui  était  contraire  alors  à leurs  intérêts,  puis- 
que la  mort  de  la  dame  longues  leur  avait  as- 
suré la  fortune  mobilière  des  époux. 

Ils  se  pourvurent  par  requête  civile  contre  cet 
arrêt  : attendu,  disaient-ils,  qu’il  avait  statué 
sur  choses  non  demandées,  et  soutinrent  que  leur 
avoué  avait  encouru  le  désaveu  parce  qu’il  n’avait 
pas  le  mandat  spécial  de  conclure  à l'immobili- 
sation des  capitaux  de  la  communauté. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Quant  au  moyen  contenant  dés- 
aveu des  déclarations  faites  par  l’avoué  V....,— 
Considérant  que  ce  désaveu  est  irrégulier  dans 
la  forme  , et  mal  fondé  quant  au  fond  ; — Dans 
la  forme,  a cause  que  cet  avoué  n'a  pas  été  in- 
timé et  bien  moins  pris  à partie , ce  qui  eût  été 
nécessaire  pour  juger  le  désaveu  valable,  s’il  y 
avait  eu  lieu; 

Au  fond  , à cause  qu’il  ne  s’agit  pas  de  dé- 
clarations faites  par  l’avoué,  étrangères  à son  man- 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  13  vend,  an  6:  18  flor. 
et  l*r  mess,  an  13, et  les  notes; — P.  aussi  Jurispr, 
du  XIX*  siècle,  v®  Enfant  naturel,  g b. 

(3) 11  en  est  de  mémo  encore  aujourd'hui  (Cod.de 
proc.,  art.  364,  333). 

(4)  F.  en  ce  sens,  Besançon,  8 prair.an  12:  Carré, 
Lois  de  la  proc,  cio.,  Quest.  1297. 


Cours  d’appel. 
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dat,  puisque  celles  que  les  demandeurs  en  re- 
quête civile  supposent  avoir  été  Tailes  par  cet 
avoué  n'eussent  été , dans  tous  les  cas  qu’une 
suite  de  son  mandat,  savoir  de  tâcher  d’obtenir 
l'immobilisation  des  deniers  , laquelle  était  dans 
le  vœu  de  la  famille  de  Tongries , alors  interdit, 
dans  l'intérét  de  cet  interdit  lui-méme  , et  dans 
le  vœu  aussi  du  jugemenl  de  première  Instance 
dont  il  était  chargé  , de  ce  chef,  de  demander  la 
confirmation  ; — Rejette , comine  insuffisantes , 
les  prétendues  ouvertures  de  requête  civile. 

Du  4 lberui.au  13.-Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


ORDRE.  — A prêt. — ColloCatioiC — Demande 
nouvelle.— Intervention. 

La  partie  saisie  et  les  créanciers,  qui  n’ont 
point  contesté  en  première  instance  le  titre 
et  les  droits  des  créanciers  venant  en  ordre 
utile , sont  «on  recevables  à critiquer  ulté- 
rieurement sur  l'appel  le  rang  de  collocation, 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  jugement  d’ordre.  Ce 
serait  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sent 
de  la  loi  du  3 brum.  an  9,  et  de  l'art.  461  du 
Code  de  procédure  civile  (1). 

Les  créanciers  qui  ne  sont  point  personnelle- 
ment appelant  du  jugement  d'ordre  ne  pe%t- 
vent  intervenir  dans  l’instance  à T effet  de 
surveiller  les  intérêts  communs,  sur  rappel 
interjeté  par  la  partie  saisie  (9). 

(La  dame  Giroux  et  Boursault  — C.  les  héritiers 
Baudon.) 

Le  3 septembre  178G,  une  maison  rue  de  la 
Loi,  est  adjugée  aux  sieur  et  dame  Giroux, 
moyennant  un  prix  de  195,000  fr.,  sur  la  lici- 
tation poursuivie  entre  les  héritiers  du  sieur 
Baudon,  fermier-général.  — A défaut  de  paie- 
ment, les  héritiers  Baudon  forment  opposition 
au  sceau,  qu’ils  convertirent  en  inscription,  aux 
termes  de  la  loi  du  tt  bruni,  an  7.—  Le  nombre 
des  créanciers  du  sieur  Giroux  étant  devenu  con- 
sidérable, on  dirigea  contre  lui  une  expropria- 
tion de  cotte  maison,  et  elle  futadjugée  aux  sieurs 
Versepuy  et  la  Boullée , moyennant  950,400  fr. 
— Un  ordre  s’est  ouvert  entre  les  créanciers  in- 
scrits, au  nombre  desquels  étaientun  sieur  Bour- 
sault,  la  dame  Giroux  et  les  héritiers  Baodon , 
qui,  en  quolilé  de  vendeurs  originaires  de  la 
maison,  avaient  un  privilège  à exercer.  Ils  pré- 
tendirent qu’il  leur  était  dit  979,000  0*.,  tant  en 
capital  qu’mtérétsdi]  prix  de  l’adjudication  con- 
sentie à Girnux;  et  requirent  d’être  autorisés  à 
toucher  en  totalité  le  prix  des  mains  de  l'acqué- 
reur.—Cette  demande  ne  fut  pas  contestée  ni 
par  les  sieurs  et  dame  Giroux  , ni  par  le  sieur 
Boursault,  rii  par  aucun  autre  créancier  compa- 
rant dans  l’ordre;  en  conséquence,  le  94  prair. 
an  19,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
homologue  l’ordre,  et  adjuge  les  conclusions  des 
héritiers  Baudon. 

Gironx  cl  sa  femme  interjettent  appel}— Et, 
prévoyant  qu'une  On  de  non-recevoir  pourra 
être  tirée  contre  eux  de  ce  que  jusqu’à  rappel 
iU  ont  gardé  le  silence  sur  les  collocations  , ils 
disent:  La  partie  saisie  est,  dans  tout  étal  de 
cause,  recevable  à contester  au  créancier  soit  le 
titre  en  vertu  duquel  il  s’est  toit  colloquer , soit 
la  quotité  de  la  somme  pour  laquelle  la  colloca- 
tion a eu  lieu , parce  que  tous  les  moyens  qui 
tendent  à la  conservation  de  l'intérét  général  et 
des  droits  de  eboqoe  créancier  ne  sont  jamais 
tardivement  proposés  jusqu'au  jngement  défi- 


nitif, et  qu  ils  appartiennent  essentiellement  au 
saisi,  qui  a un  intérêt  personnel  de  faire  réduire 
une  collocation  excessive.— S’il  est  défendu  de 
changer  ses  conclusions,  et  de  former  de  nou- 
velles demandes  en  cause  d’appel,  au  moins  est- 
if  permis  de  faire  valoir  de  nouvelles  exceptions, 
de  nouveaux  moyens  , soit  qu’ils  aient  échappé 
aux  défenseurs  en  première  instance,  soit  qu’ils 
aient  été  découverts  ultérieurement;  car  tout  ce 
qui  sert  à empêcher  un  acte  d’injustice  et  a éclai- 
rer la  religion  du  magistrat,  peut  être  proposé  en 
tout  état  de  cause.  — Au  fond,  le  jugerneui  d’or- 
dre est  le  fruit  de  Terreur  de  la  part  des  juges 
qui  Tonl  rendu,  et  de  la  fraude  pratiquée  par 
ceux  qui  l’ont  ubteuu.  Il  résulte,  en  effet,  de 
plusieurs  pièces  découvertes  et  produites  dons  la 
cause,  que  les  héritiers  Baudon  qui  sc  sont  fait 
colloquer  pour  la  totalité  de  leur  prix  , avaient 
reçu  plusieurs  à-compte.  Ils  ont  également  re- 
quis leur  collocation  pour  la  totalité  des  intérêts, 
tandis  que  plusieurs  les  ont  reçus  jusqu’en  1793. 
Quelques-uns  des  créanciers  Baudon  n’étaient 
pas  inscrits  sur  la  maison  dont  il  s'agit.  D'autres 
ont  toit  novation  de  leur  créance,  et  ont,  par  la, 
tacitement  renoncé  au  privilège  résultant  doTaete 
de  vente  du  3 septembre  1786. 

Le  sieur  Boursault , qui  avait  gardé  le  silence 
dans  Tordre,  sur  le  privilège  des  héritiers  Bau- 
don, demandait  à intervenir  sur  l'appel,  et  sou- 
tenait que  tous  les  créanciers  ayant,  dans  l’hy- 
pothèse, identité  d’intérét  avec  la  partie  saisie  , 
l’appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  Giroux 
profilait  à tous. 

Les  héritiers  Baudon  intimés  opposaient  et 
aux  appelons  et  à l'intervenant,  une  fin  de  non- 
recevoir,  qui  résultait  pour  tous  de  leur  silence 
devant  les  premiers  luges  et  lors  de  la  confection 
de  Tordre. — Toutes  les  observations,  disaient-ils, 

tie  la  partie  saisie,  et  les  créanciers  présens  ou 

ùment  appelés  a Tordre,  sont  en  droit  de  faire, 
soit  sur  la  nature  des  titres  respectivement  pro- 
duits, soit  sur  la  quotité  des  créances  réclamées, 
doivent  être  faites  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal  d’ordre,  et  surtout  avant  son  homologa- 
tion : et  toute  collocation  non  contestée  en  pre- 
mière instance,  dblt,  nonobstant  l’appel , rece- 
voir son  exécution.  Telle  est  l’économie  des  art. 
33  et  34  de  la  loi  sur  les  expropriations  ; or.  dans 
l’espèce , le  sieur  Boursault  et  les  sieur  cl  dame 
Giroux,  n’avant  point  contesté  en  première  in- 
stance le  privilège  et  le  rang  de  collocation  des 
héritiers  Baudon,  sont  non  recevables  à la  criti- 
quer sur  l’appel.— Quant  au  sieur  BoursauU,  il 
est  repoussé  par  une  fin  de  non-reccvoir  parti- 
culière. Quels  sont  les  moyens  indiqués  par  la 
loi  pour  attaquer  un  jugement?  Celui  de  la 
tierce  opposition,  quand  il  n’est  pas  rendu  avec 
nous  : celui  de  l’opposition  quand  il  est  rendu 
par  défaut;  enfin  la  voie  d’appel  quand  il  est 
contradictoire.  Cela  posé,  le  sieur  Boursault  était 
partie  dans  le  jugement  d'ordre  ; n'ayant  point 
interjeté  appel , il  a ratifié  ce  jugement  ; sa  de- 
mande en  intervention  est  insolite  et  proscrite 
par  toutes  les  lois,  puisqu'elle  constituerait  un 
appel  indirect. 

arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l'appel  inter- 
jeté par  Giroux  et  sa  femme  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  94  prair.  an  19  . 

Considérant  que  Giroux  et  sa  femme  ne  sont  pas 
recevables  à critiquer  en  la  cour  le  rang  de  col- 
location que  le  jugemenl  dont  est  appel  accorde 


Paris,  9 Gv.  1809;  Carré  , Lois  de  la  proc,  cto. 
qnest.  2590  ; Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.t 
S*  édit.,  p.Wl,  DOW  19,  i»  fit*.,  ot  p.  63$,  note  1 


(1)  F.  conf.,  Cass.  14  juill.  1813. 

(2)  Y.  anal,  dam  lo  meme  Ust.  6 mut  1809  j 
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aux  héritiers  Baudot);  que  ces  héritiers,  récla- 
mant une  créance  et  un  privilège  dont  l’effet  né- 
cessaire était  d’absorber  le  prix  a distribuer,  n'ont 
essuyé  aucune  controverse,  a cet  égard,  devant 
les  premiers  juges,  ni  de  la  part  d'aucun  créan- 
cier, ni  de  In  paît  de  Girnux  et  sa  femme  , par- 
ties saisies,  quoique  ces  derniers  nommément 
eussent  été  appelés  à l'ordre;  qu’ils  eussent  été 
mis  en  demeure  de  faire  , sur  le  procès-verbal; 
toutes  leurs  observations  et  réquisitions;  qu'ils 
eussent  même  été  représentés  par  un  avoué  ae 
rapport  et  au  jugement  de  l’ordre  ; que  la  femme 
Girnux,  inscrite  sur  son  mari,  séparément  appelé, 
comme  les  autres  créanciers,  et  personnellement 
constituée  en  demeure,  loin  d’opposer  fa  moin- 
dre résistance  à la  réclamation  des  héritiers  Bau- 
dnn,  n’a  pas  même  requis  sa  collocation;  qu’ainsi 
Giroux  et  sa  femme , ès-noms  et  qualités  qu’ils 
procèdent,  prenant,  sur  l'appel,  des  conclusions 
qu’ils  n’ont  pas  prises  en  première  instance  , et 
formant  en  la  cour  des  demandes  dont  les  pre- 
miers juges  n’ont  jamais  été  saisis,  la  règle  géné- 
rale commande  la  proscription  de  pareilles  con- 
clusions et  demandes.  . ; — Considérant  que  la 
discussion  tardive  de  Giroux  et  de  sa  femme  est 
d’autant  moins  admissible  qu'elle  est  sans  objet, 
et  qu'elle  ne  conduirait  à aucun  but  utile  pour 
les  autres  créanciers;  que  si,  en  droit,  on  est 
toujours  recevable  à examiner  si  le  créancier  a 
été  colloqué  pour  plus  forte  somme  qu’il  ne  lui 
est  dû,  il  demeure  établi,  en  fait,  d’après  même 
les  quittances  et  états  communiques  et  produits 
par  Giroux  et  sa  femme,  en  vertu  de  l'arrêt  in- 
teilocutoire,  du  30  vent,  dernier,  que  le  prix  de 
250,400  liv.  à distribuer , montant  de  l’adjudi- 
cation faite  à Vcrsepuy  et  Laboulée,  le  13  pluv. 
an  10,  est  insuffisant,  dans  toutes  les  hypothèses, 
pour  remplir  les  veuve,  héritiers  et  ayans  cause, 
de  François  Baudon,  de  ce  qui  leur  reste  dù  en 
principal  et  intérêts  ; 

En  ce  qui  touche  les  intervention  et  demande 
deBoursault,  considérant  que  par  son  dire  sur 
le  procès-verbal  d’ordre,  dire  postérieur  aux  de- 
mandes et  réquisitions  des  héritiers  Baudon, 
Boursault  ne  s’est  pas  opposé  au  rang  qu’ils  ré- 
clamaient; qu’au  contraire,  jugeant  lui-même 
que  ces  créanciers  légitimes  et  privilégiés  absor- 
baient tout  le  prix  , il  a simplement  requis  et 
obtenu  le  prélèvement  des  frais  dus  à son  avoué, 
sans  requérir  aucune  collocation  pour  sa  propre 
créance,  que,  cependant,  il  annonçait  être  de  plus 
de  30,000.liv.  ; que  Boursault  doit  être  d’autant 
moins  écouté  que  la  mise  en  cause  et  la  présence 
de  l'avoué  plus  ancien  des  créanciers  inscrits 
suffisaient  pour  la  conservation  des  droits  de 
tous  les  créanciers,  et  qu'il  serait  monstrueux  de 
voir  chaque  créancier  intervenir  pour  défendre 
la  cause  générale  ; que , d’ailleurs , Boursault 
n’est  point  appelant  du  jugement  d'ordre,— Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  G therm.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris— 
3*  sect.— Concl.,  M.  Trjf. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Validité— 

SàI’F-COMDÜIT. 

La  reprétentation  d'un  sauf-conduit , accordé 

hors  des  cas  prévus  par  iart.  8 du  Ht.  3 de 

la  loi  du  15  germ.  an  6 (1),  ne  faisait  point 

(l)Cet  article  était  ainsi  conçu  : «(Aucune  condam- 
nation par  corps,  en  matière  civile  ou  de  commerce, 
ne  peut  être  exécutée  contre  un  individu,  si,  appelé 
comme  témoin  en  matière  civile,  de  police  ou  cri 
minclle,  il  est  porteur  d’un  sauf-conduit  du  président 
du  tribunal , du  directeur  du  jury,  ou  du  jugo  do 
paix  devant  lequel  il  doit  paraitre.  » 


obstacle  à ce  que  le  créancier  exerçât  provi- 
soirement la  contrainte  par  corps. 

(Deroi — C.  Vandermoiter.) 

Du  6 therm.  an  13— Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les— 2*  sect. — PL,  MM.  Boelants  et  Vanmcs- 
tracten. 

LOTERIE.— Billets— Responsabilité. 

Le  receveur  de  bureaux  de  loterie  ( Pari’# 
et  Bruxelles  ),  qui  se  chargeait  des  mises  sur 
les  tirages  des  trois  autres  bureaux  ( Bor- 
deaux, Lyon  et  Strasbourg),  en  les  transmet- 
tant à un  bureau  général  avec  les  indications 
de  numéros  et  de  combinaisons  choisis  par 
les  joueurs , était  garant  de  la  confection  des 
billets,  et  respotisnble,  comme  mandataire,  si 
les  billets  u’etaient  pas  conformes  à ["inten- 
tion reconnue  des  joueurs. 

(Curelier — C.  Normand  et  de  Moraud.) 

Du  7 therm.  au  13— Cour  d’appel  de  Paris. 

PRESCRIPTION. — Possession.-T iers  évincé. 
Le  demandeur  en  revendication  d’un  immeuble, 
qui  en  a obtenu  l’envoi  en  possession,  peut, 
pour  compléter  la  prescription  de  l’immeuble 
à l’égard  d'un  fier*  , se  prévaloir  de  la  pos- 
session du  possesseur  évincé  (2). 

Celui  qui  est  envoyé  en  possession  d’un  immeu- 
ble par  un  jugement,  doit  être  réputé  posses- 
seur, du  jour  de  la  demande  sur  laquelle  ce 
jugement  est  intervenu. 

(Col— C.  Delahaye.) 

Du  Vnariage  d’Antoinette  Roghe  avec  Josse 
de  Villers,  naquit  Jeanne-Catherine  de  Villers; 
—Celte  dernière  fut  mariée  à Jean-Baptiste  Col, 
et  donna  le  jour  a Jeanne-Catherine  Col.  — La 
mort  de  Josse  de  Villers  laissa  sa  veuve  usufrui- 
tière, en  vertu  de  la  coutume,  d’un  héritage  si- 
tué dons  la  commune  d'Ucclés,  et  provenant  du 
chef  de  Pierre  de  Villers,  père  Je  Josse. — La 
veuve  de  Villers,  épousa  en  secondes  noces  Josse 
Randoux;  Jeanne-Catherine  de  Villers  étant  dé- 
cédée, Jean-Baptiste  Col,  son  mari,  convola  lui- 
même  à de  secondes  noces. — Plusieurs  enfans 
provinrent  de  ces  deux  mariages— La  veiive  de 
Villers  qui  avait  survécu  et  a sa  fille  et  a sa  pe- 
tite-fille, mourut  en  1749. — Josse  Randoux,  son 
second  mari,  conserva  après  sa  mort  la  jouis- 
sance de  l’héritage  situé  dans  la  commune  d’Uc- 
clès;  la  propriété  en  avait  passé  successive- 
ment de  Josse  de  Villers  à Jeanne  - Catherine 
sa  fille,  et  à Jeanne-Catherine  Col.  — Après 
le  décès  de  Josse  Randoux,  scs  enfans  con- 
tinuèrent a jouir  de  cet  héritage  jusqu’en 
1773.— Enfin,  le  28  août  de  la  même  année,  les 
enfans  du  second  lit  de  Jean-Baptiste  Col  se 
présentèrent  comme  héritiers  de  Jeanne-Cathe- 
rine Col,  leur  sœur  consanguine,  et  revendiquè- 
rent l'héritage  possédé  par  les  enfans  Randoux. 

Arrêt  du  conseil  de  Brabant,  du  28  août  1775, 
qui  condamne  ces  derniers  à abandonner  aux 
demandeurs  l'héritage  dont  il  s'agit,  et  à resti- 
tuer les  fruits pareux  perçus  depuis  l'année  1749, 
époque  du  décès  d’Antoinette  Rogbe. — A peine 
les  enfans  de  Col  étaient-ils  en  possession  Je  cet 
héritage,  que  des  parens  dans  la  ligne  des  do 

(2)  V.  en  ce  sens,  la  dissertation  de  Troplong , 
Comment,  sur  la  prescription,  n°*  448  et  suiv. — En 
sens  contraire,  Cass.  12  janv.  1832;  Merlin,  Bép. 
Prescription,  Supplém.,  p.  4l9et  suiv. 
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Villers  le  revendiquèrent  à leur  tour.  Ils  pré- 
tendirent que  cet  immeuble  provenant  de  Pierre 
de  Villers,  père  de  Josse,  et  que  la  coutume 
d‘UccIès  étant  souchére,  il  leur  appartenait  en 
qualité  de  parens  dans  la  ligne  des  de  Villers. 
—Un  arrêt  rendu  en  1779,  par  le  conseil  de  Bra- 
bant, maintint  les  enfans  Col  dans  la  propriété 
de  Tbéritage.— Enfin,  Anne-Catherine  Frédé- 
ric, épouse  d'André  Delahaye,  parente  dans  la 
même  ligne,  et  qui  n’avait  pas  paru  lors  de  la 
contestation  jugée  en  1779,  renouvela  la  même 
action  le  1"  bruin.  an  12. 

Les  enrans  Col  lui  opposent  la  prescription. 
Us  se  Tondent  sur  ce  que  l’arrêt  du  28  août  1775, 
les  ayant  déclarés  héritiers  de  Jeanne-Catherine 
Col , leur  droit  remontait  à l'époque  de  son  dé- 
cès, en  vertu  de  la  maxime  : le  mort  saisit  le 
vif.  Qu’on  opposerait  vainement  que  l'im- 
meuble n’est  pas  toujours  resté  dans  leurs  mains; 
car  toutes  les  possessions  qui  avaient  pu  avoir 
lieu  dans  l'intervalle  du  décès  de  Catherine  Col, 
au  jour  de  l'arrêt  du  28  août  1775,  étaient  pure- 
ment précaires;  que,  par  suite,  la  possession  ci- 
vile avait  toujours  appartenu  aux  héritiers  légi- 
times proclamés  par  cet  arrêt  ; qu’en  effet,  la 
possession  des  tiers  évincés  accédait  à celles  des 
véritables  propriétaires  pour  n’en  Taire  qu'une 
avec  la  leur;  que  tel  était  le  vœu  Tunnel  de  la 
loi  13,  § 9,  ff.  de  acq.  vel  amitt.  poss.,  expli- 
quée et  confirmée  par  l’opinion  de  Dargentré, 
sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  31,  et  de  Du- 
nod,  Traité  des  prescriptions,  part.  1,  chap.  4; 
que  d’ailleurs,  si  on  se  refusait  a faire  remonter 
la  possession  des  enfans  Col  au  jour  du  décès  de 
Catherine  Col,  la  prescription  ne  leur  en  était 
pas  moins  acquise;  qu’en  effet,  l’action  en  re- 
vendication dirigée  par  eux  contre  les  enfans 
Randoux  était  du  28  août  1773;  et  que,  depuis 
cette  époque  jusqu’à  celle  du  1er  bruni,  an  12, 
que  les  demandeurs  avaient  intenté  leur  action, 
il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans;  qu'il  im- 
portait peu  que  l’arrêt  n'eût  été  rendu  que  le  28 
août  1775,  les  jugemens  et  les  arrêts  n'étant  ja- 
mais que  déclaratifs  des  droits  des  parties. 

De  son  côté  et  pour  soutenir  son  action,  la 
dame  Delahayeparlail  de  ce  fait,  que  la  coutume 
d’Ucclés  était  souchére;  or.  disait-elle,  l’héritage 
dont  il  s’agit  provient  du  chef  de  Pierre  de  Vil- 
lers ; il  a passé  successivement  à Josse  son  fils, 
à Catherine  de  Villers,  fille  de  ce  dernier,  et  à 
Jeanne-Catherine  Col;  au  décès  de  celle-ci,  il  a 
dû  retourner  a la  ligne  des  de  Villers  en  vertu 
de  la  coutume;  les  héritiers  de  celle  ligne  ont 
donc  été  seuls  saisis  de  cet  héritage  à l’époque 
de  ce  décès  par  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif; 
d'où  il  suit  que  toutes  les  possessions  intermé- 
diaires sont  purement  précaires  a son  égard.— 
Antoinette  Roghe  était  usufruitière;  ses  enfans 
sont  censés  avoir  continué  la  possession  de  leur 
auteur,  ils  n’ont  pas  pu  la  changer;  nemo  potest 
sibi  mut  are  causam  possessions  (L.  11,  ff.  de 
div.  temp.  prœscrip  ) — L’arrêt  qui  adjuge  la 

Epriétéde  cet  héritage  aux  enfans  Col,  au  pré- 
ice  des  enfans  Randoux,  suppose  les  premiers 
iliers;  mais  ce  qui  pouvait  être  juste  dans 
cette  contestation,  cesserait  de  l’étre  dans  l’es- 
pèce actuelle;  d’ailleurs,  cet  arrêt  ne  saurait 
nuire  aux  demandeurs.  Reste  donc  tout  entière 
la  question  de  savoir  si  leur  qualité  d’héritiers, 
en  vertu  de  la  coutume,  ne  doit  pas  prévaloir 
sur  celle  des  enfans  Col.  Or,  c'est  ce  qui  ne  sau- 
rait faire  un  doute.  En  reconnaissant  donc  les 
droits  des  demandeurs  , il  fallait  leur  appliquer 
tous  les  raisonnemens  et  toutes  les  conséquen- 
ces que  l’arrêt  dont  on  parle  avait  fait  résulter 
de  la  qualité  d’héritiers  mol  à propos  attribuée 

I. — !!•  PARTI  B. 
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aux  enfans  Col. — Il  ne  restait  donc  plus  qu'à 
examiner  à quelle  époque  avait  réellement  com- 
mencé la  possession  des  défendeurs.  Or,  on  ne 
saurait  disconvenir  que  ce  ne  fût  le  28  août  1775, 
date  de  l’arrêt;  car  c’était  seulement  de  ce  jour 
qu’ils  avaient  été  mis  en  possession. — On  ne 
saurait  s’arrêter  à l’objection  prise  de  la  loi  13, 
$9,  (T.  de  acq.  vel  amitteml.  possessione;  et  de 
l’opinion  de  quelques  auteurs , pour  décider 
qu'indistinctement  la  possession  du  tiers  évincé 
accède  à celle  du  véritable  propriétaire.  — Selon 
la  loi  citée,  ce  principe  n’a  lieu  que  loreque  le 
propriétaire  avait  déjà  eu  la  possession  actuelle 
et  de  fait  antérieurement  a l'usurpation,  c’est  ce 
qu’indique  clairement  ces  termes  de  la  loi  : res 
mihi  restituta  est. 

5 vent,  au  12,  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Nivelles,  qui  accueille  ce 
système  et  rejette  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  prescription. 

Appel  par  les  heritiers  Col. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l'arrêt  du  28 
août  1775,  les  parties  de  Girardin  (les  enfans  Col) 
ont  été  reconnues  héritières  avec  restitution  do 
fruits  depuis  1749,  époque  de  la  cessation  d'u- 
sufruit d'Antoinette  Roghe;  — Qu’en  principe 
et  suivant  la  loi  13,  $ 9,  ff.,  de  acquirendà  vel 
amittendà  possessione,  le  temps  du  détenteur 
évincé  accède  au  propriétaire  reconnu  par  le  ju- 
ge;—Que  depuis  1749  jusqu’au  jour  de  la  de- 
mande actuelle  il  s’est  écoulé  environ  èinquan- 
te-qualre  ans,  terme  plus  que  suffisant  pour 
mettre  l'appelant  à couvert  de  toutes  recher- 
ches; 

Attendu  que  l'arrêt  de  1775  n'est  que  décla- 
ratif du  droit  des  parties  de  Girardin,  et  que  son 
effet  remonte  au  28  août  1773,  jour  de  leur  de- 
mande, celui  qui  obtient  étant  censé  avoir  droit 
au  moment  de  son  action;— Que  «lès  lors,  et  en 
retranchant  même  le  temps  antérieur  a la  de- 
mande formée  le  28  août  1773,  il  y aurait  encore 
jusqu’à  celle  intentée  par  les  intimés,  un  espace 
de  plus  de  trente  ans  ; — Déclare  les  intimés  non 
recevables  dans  leur  demande,  etc. 

Du  8 therm.  an  13.-  Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les.—3*  «ect.— PI.,  MM.  Girardin  et  Eymant. 


APPEL.— Interdit.— Curateur. 
L'appel  d'un  jugement  qui,  dans  une  demandé 
en  partage , condamne  un  individu  privé  de 
ses  droits  civils,  est  valablement  formé  par 
le  curateur,  encore  que  celui-ci  n'ait  pas  de- 
mandé l’autorisation  du  conseil  de  famille. 
(N...— C.  N...) 

Du  10  therm.  an  13. — Cour  d'appel  de  Besan- 
çon.—Prés.,  M.  Louvel  .—PI.,  MM.  Travaillot 
et  Clerc. 


APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Fimhe.  — 
Quittance. 

Lorsqu'un  mari  reconnaît  par  une  quittance 
sous  seing  privé , avoirreçu  des  sommes  dues 
par  un  tiers  à sa  femme,  cette  quittance  fait 
pleine  foi,  même  à l'égard  de  la  femme,  encore 
que  ( non  écrite  en  entier  de  la  main  du  mari) 
elle  ne  contienne  pas  un  bon  ou  tm  approuvé , 
portant  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la 
somme  reçue. 

(La  demoiselle  Huguei— C.  de  Saint-Pol.) 
En  l'an  2 , la  demoiselle  lluguet,  épousa  de 
Saint-Pol.— En  l'un  4,  Poulain  remita  de  Sainl- 
Pol  une  somme  de  24,000  fr.  eu  numéraire,  que 
de  Resmond,  oncle  de  la  demoiselle  lluguet)  lui 
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avait  confiée  en  mourant,  pour  remettre  à sa 
nièce  lors  de  son  établissement.  — Le  sieur  de 
Saint-Pol  donna  a Poulain  une  décharge  dans 
laquelle  tous  res  faits  sont  rapportés.  — Celle 
quittance  ou  décharge  était  écrite  d’une  main 
étrangère . et  était  simplement  datée  et  signée 
par  de  Saint-Pol.  —En  l’an  9,  les  époux  divorcent 
par  consentement  mutuel;  il  fallut  alors  régler 
leurs  droits  respectifs.  — La  demoiselle  Huguet 
redemanda  entre  autres  choses  les  34,000  fr. 
remis  par  Poulain  a de  Saint-Pol;  celui-ci  soutint 
que  la  quittance  du  37  niv.  au  4 était  fraudu- 
leuse , et  dans  tous  les  cas  nulle,  comme  ne  ren- 
fermant pas,  conformément  a la  déclaration  de 
1733,  l’approbation  de  l'héritière,  ou  le  bon 
pour  la  somme  de  34,000  fr.  — Jugement  qui 
adopte  ce  système. 

Appel  par  la  demoiselle  Huguet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’appel  inter- 
jeté par  la  partie  de  Piet , de  la  disposition  du 
jugement  du  31  thcrm.  an  13,  relative  n l’écrit 
du  27  niv.  an  4: — Attendu  que  cetécrit  est  une 
simple  quittance,  dont  la  nature  et  le  contexte 
n'étaient  point  soumis  aux  formes  prescrites  par 
ladécl.  de  1733;  que  les  faits  de  fraude  et  de -sur- 
prise allégués  par  la  partie  de  Rlnque  contre 
ledit,  écrit  ne  sont  point  justifiés;— Condamne  la 
partie  de  Iliaque  à payer  a celle  de  Piella  somme 
de  33,703  fr.  69  c.,  portée  audit  écrit,  etc. 

Du  11  thcrm.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
— PU,  MM.  Piet  cl  Blaque. 


ADJUDICATAIRE.— Expropriation  forcée. 

— Il  ypothêqub.— Créance.— Exigibilité. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , l'ad- 
judicataire était  non  recevable  à quereller 
de  nullité  la  clause  de  son  adjudication , qui 
l’obligeait  au  remboursement  des  capitaux 
de  rentes  constituées  , et  des  autres  dettes 
non  exigibles  (1). 

(Vankrickingen— C.  la  dame  Deburlen.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  clause  par  la- 
quelle on  stipule  le  remboursement  des  capitaux 
aliénés  n’est  nullement  défendue  par  les  lois , et 
que  l'art.  15  de  celle  du  11  brum.  an  7 , en  di- 
sant que  la  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée,  de 
l'immeuble  grevé , ne  rend  point  exigibles  les 
capitaux  aliénés,  ni  les  autres  créances  non 
échues,  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les  contrac- 
tons n oui  apporté  aucun  changement  à la  qualité 
ou  a la  nature  de  ces  dettes,  mais  ne  défend  pas 
à cet  égard  le  libre  exercice  de  leur  volonté,  s'ils 
le  croient  convenir  a leur  intérêt , et  qu'ils 
veuillent  oui!  en  soit  autrement;— Attendu  que, 
dans  l’espece,  cette  volonté  des  parties  intéres- 
sées d’obliger  l'adjudicataire  à rembourser  le 
capital  dont  il  s'agit,  résulte  de  la  clause  formelle 
reprise  eu  l'affiche,  que  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  payer  le  prix  de  l'adjudication  aux  créanciers 
de  Deviez;  Que  les  seules  personnes  qui  avaient 
qualité  pour  s’opposer  à celte  condition  étaient 
le  saisi  et  ses  créanciers  qui , par  leur  silence , 
sont  censés  y avoir  souscrit  dans  l'ordre  de  leur 
intérêt  respectif;— Que,  quant  à l'adjudicataire, 
il  est  d'autant  moins  recevable  a en  contester  la 
validité,  et  a en  refuser  l'exécution , qu'il  s’y  est 
expressément  soumis  par  son  acceptation  et  sa 
signature,  ou  celle  de  son  mandataire,  d’où  il 
suit  que  la  demaude  formée  par  l’intimée,  pour 
obtenir  ce  remboursement,  d'après  le  jugement 
d’ordre  elle  mandat  dujuge  quil’uvail  prononcé, 


est  régulière  et  bien  fondée;  — Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  11  therm.  an  13. -Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— PI-,  MM.  Vanvolxem,  Thielens  elGirardin. 


APPEL.  — Demande  déterminée.  — -Imputa- 
tion.- Offre. 

La  demande  d une  somme  excédant  1000  fr. 
sous  l'offre  d'imputer  les  paiemens  légitimes, 
est  sujette  à l'appel , encore  même  que  par 
suite  des  imputations  consenties , les  préten- 
tions du  demandeur  seraient  réduites  au-des- 
sous de  1000  fr. 

(Rollct— C.  Ressouche.) 

Du  11  therm.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, lr*  «cct.— Prés.,  M-  Bruu. 


ENQUÊTE.— Expertise.— Délai. 

Sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1607,  lorsqu'un 
jugement  avait  admis  concurremment  une 
enquête  et  une  expertise,  la  déchéance  encou- 
rue à l'égard  de  l'enquête , faute  d’y  avoir 
procédé  dans  les  délais  de  l'ordonnance, 
n'emportait  point  déchéance  à l égard  de 
l'expertise  , nul  délai  fatal  n'étant  prescrit 
par  rapport  à elle. 

(Seulin— C.  Jassens.) 

Du  13  therm.  an  13. -Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— S* sert.— PL,  MM.  Vanvolxem  et  Beyens. 


DEPENS.— Solidarité. 

La  condamnation  aux  dépens, prononcée  con- 
tre plusieurs  personnes  condamnées  solidai- 
rement au  principal,  ne  peut  être  exécutés 
solidairement,  si  la  solidarité  w est  prononcée 
en  termes  formels  par  le  jugement  à exécu- 
ter (y. 

(Giraud  et  Bouleilhc— C.  Bourdage.) 
Giraud  et  Bouteilhe  avaient  été  condamnés 
solidairement  à payer  certaines  sommes  a Bour- 
dage; ils  avaient  été  condamnés  aux  dépens;  mais 
à cet  égard  la  solidarité  n avait  pas  été  prononcé#. 
—30  vent,  an  12,  Bourdage  obtient  un  exécutoire 
par  défaut  contre  Giraud  cl  Bouteilhe,  solidaire- 
ment, qui  liquide  les  dépens  qui  lui  avaicul  été 
adjugés  à la  somme  de  1,091  fr.  — Appel.  — 13 
gerni.  suivant,  arrêt  par  défaut  contre  Giraud  et 
Bouteilhe,  qui  les  déclare  non  recevables. — 15 
mess.,  arrêt  interlocutoire,  sur  opposition,  qui 
renvoie  les  parties  a la  chambre  des  avoués,  pour, 
sur  leur  avis  rapporté,  être  ensuite  statué  , etc- 
La  chambre,  après  avoir  entendu  ie  rapport  de 
l’un  de  ses  membres,  et  apres  avoir  reconnu  : 
«Qu’en  matière  de  dépens,  lorsque  la  condam- 
nation principale  est  solidaire , celle  des  dépens, 
qui  en  est  la  suite  , l’est  également  ; mais  qu'au 
palais,  ceux  faits  suri  appel  des jugemensqui  ont 
condamné  solidairement  au  principal , ne  sont 
solidaires  qu  autant  que  l’arrêt  l u ainsi  prononcé; 
qu’aiusi  il  ue  doit  y avoir  de  solidarité  dan»  la  dé- 
claration de  dépens  dont  s’agit,  que  pour  ceux  du 
tribunal  de  commerce,  l'arrêt  confirmatif  n'ayaol 
pas  prononcé  celle  solidarité,  — Est  d’avis  que, 
sous  le  bon  plaisir  de  la  Uour  , les  dépens,  dont 
l’exécutoire  a etc  délivré  eu  la  Cour  le  30  veut, 
an  13,  doivent  être  réduits  a la  somme  de  353 
fr. , etc.  » 

A l'audience,  Giraud  et  Bouteilhe  prétendent 
que  l’exécutoire  doit  être  déclaré  nul  par  plu- 
sieurs misons  qu’ils  développent;  mais  ils  se  plai- 
gnent surtout  de  ce  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens a été  prononcée  solidairement  contre  eux 


(I)  K.  anal,  en  ce  sens,  Cass,  2 dot.  1807. 


(2)  V.  anal,  en  ce  sens.  Cass.  2t  mess,  an  4 et  la 
note — y.  aussi  Jur.  dm  JUA*  siècle , v°  Dépens, § 4, 
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dans  l'exécutoire.  Ils  demandent , au  surplus  , 
qu'Us  soient  réduits  a une  moindre  somme. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’avis  de  la  chambre  des 
avoués,  et  adoptant  les  motifs  y énoncés,— Amis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  l'exécutoire  a été  décerné  par  les  voies 
solidaires,  etc. 

Du  13  therm.  an  13— Coor  d'appel  de  Paria.— 
3*  sect. 


DOUAIRE.—  Normandie.  —Contrat  de  ma- 
riage SOLS  SEIKO  PRIVÉ. 

La  constitution  d'un  douaire  , en  Normandie  , 
par  un  parent  collatéral,  devait  recevoir  son 
\ exécution , quoiqu'elle  fût  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  sous  seing  privé  et  non 
insinué  (1). 

(Simon— C.  Lem oigne.) 

Du  13  tberm.  an  13.— Cour  d'appel  de  C8en. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX—Fohme 
Une  donation  faite  durant  le  mariage  par  un 
époux  à son  conjoint,  des  meubles  qutl  lais- 
sera à son  décès , peut  être  faite  en  la  forme 
d’une  donation  entre  vifs.— Il  n'y  a pas  né- 
cessité d employer  la  forme  des  testamens. 

(Cbeny — C.  Lecouvreur.) 

Du  15  therm.  an  13. — Cour  d’appel  de  Rennes. 
V.  le  texte  decet  arrêt  joint  a celui  de  cassa- 
tion du  37  juillet  ts07 , rendu  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  cette  affaire. 


i®  AL1MENS.  — Enfant  .naturel.  — Mère 

tutrice. 

3°.  Tutelle.— Prorogation. 

3°  Enfant  naturel.  — Reconnaissance.  — 
Conciliation. 

l°La  mere  qui  réclame  des  alimens  au  nom  de 
son  fils  naturel  dont  la  garde  et  l'éducation 
lui  ont  été  confiées  , a qualité  pour  agir  à cet 
effet  sans  quelle  ait  a réclamer  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

3°  La  tutelle  qui,  selon  le  droit  ancien,  pre- 
nait fin  encertains  pays  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  a etc  prorogée  jusqu’à  cet  âge  par 
la  seule  promulgation  du  Code  civil  (3 ). 

3 °La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
au  bureau  de  conciliation  et  consignée  dans 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  après  la 
loi  prohibitive  de  la  recherche  delà  pater- 
nité, n'est  pas  moins  une  reconnaissance  vo- 
lontaire et  authentique  dans  le  sens  de  l'art. 
334  du  Code  civil  (3). 

(Demoiselle  Pison— C.  Amar.) 

La  demoiselle  Pison  donna  le  jour  à un  enfant 
naturel  qui  fut  nommé  Auguste.  En  nov.  1788, 
le  sieur  Ainar  se  reconnut  père  par  acte  sous 
seing  privé  et  sc  chargea  de  l’éducation  de  son 
tils.  Mais  il  contracta  mariage , et  alors  la  demoi- 
aelie  Pison  redemanda  son  enfant.— Sur  son  re- 
fus, le  sieur  Amar  fut  cité  au  bureau  de  paix.  11 
y reconnut  de  nouveau  sa  paternité.  Mais  comme 
il  insista  a vouloir  conserver  l'enfant  naturel,  la 
conciliation  ne  put  avoir  lieu;  le  procès-verbal 
du  juge  de  paix  fut  dressé  et  l’instance  s’en- 
gagea. 

3 vent,  an  9,  arrêt  qui  ordonne  que  la  garde 
et  l’éducation  seront  confiées  à la  mère  jusqu’à 

(1)  F. en  ce  sens,  Agen,7prair.  on  13,  etlanote. 

(2)  Cela  est  conforme  à la  jurisprudence  Nor- 
mande qui  admettait  la  validité  des  contrats  de 
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làgc  de  15  ans  et  condamne  le  père  à lui  payer 
une  pension  de  800  fr.  — Après  la  promulgation 
du  Code  civil,  la  demoiselle  Pison  forma  contre 
le  sieur  Ainar  une  demande  a fin  d'alimens  et 
obtint,  en  première  instance,  une  pension  de 
1,200  fr. 

Appel  par  le  sieur  Amar.  — 11  soutint  que  la 
demoiselle  Pisou  était  non  recevable,  en  ce  que 
le  terme  pour  lequel  la  garde  et  l’éducation  de 
l'enfant  lui  étaient  confiées  étant  expiré,  elle  au- 
rait dû,  pour  agir  en  son  nom,  ou  faire  proroger 
le  délai  de  la  tutelle,  ou  en  supposant  que  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  l’eût  prorogée,  se  pour- 
voir de  l’autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
former  une  demande  qui  touchait  à l’état  de  l'en- 
fant.—Le  sieur  Amar  prétendit  en  outre  que  la 
demande  était  mal  fondée,  en  ce  qu'elle  reposait 
sur  un  titre  insuffisant,  sa  reconnaissance  faite  au 
bureau  de  paix,  ou  bien  celle  qui  avait  été  faite 
eri  1788  |»ar  acte  sous  seing  privé,  reconnais- 
sances qui  ne  présentaient,  ni  l’une  ni  l'autre,  le 
caractère  d'authenticité  exigé  par  Part.  334  du 
Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que.  la  garde  et  l’éducation  d’ André- 
Auguste,  fils  de  Je.uine  Pison,  lui  ayant  été  con- 
fiées par  l'arrêt  du  1 vent,  an  9,  elle  a été  revêtue 
par  la  de  l'autorité  d'une  mère  tutrice  envers  son 
enfant  ; — Que  si  ledit  arrêt  à limité  cette  autorité 
jusqu'au  moment  ou  André-Auguste  aurait  at- 
teint sa  quinzième  année,  c’est  qu’alors  la  tutelle 
cessait  pour  les  mêles  dès  le  commencement  de 
la  quinziéme  année  Qu’aujourd’hui,  le  Code 
civil  avant  prorogé  la  tutelle juaqu'à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  révolus,  la  demoiselle  Pison  doit  con- 
tinuer d’administrer  son  enfant,  parce  que  les 
circonstances  sont  les  mêmes  qu’a  l'époque  de 
l'arrêt  du  2 vent,  an  9;  d’où  il  résulte  que  la  de- 
moiselle Pison  est  recevable  dans  l'action  qu’elle 
a intentée  contre  Amar,  au  nom  d’André-Au- 
gttste: 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que, 
d’après  les  dispositions  du  Code  civil,  il  faut  une 
reconnaissance  parade  authentique,  pourconfé- 
| rcrà  l’enfant  naturel  les  droits  que  la  loi  a fixés 
en  sa  faveur;— Que,  dans  l’espèce,  on  doit  regar- 
der la  comparution  faite  par  André  Amar,  le  31 
vend,  an  7,  devant  le  juge  de  paix,  comme  une 
reconnaissance  formelle  d’élre  père  naturel  d’An- 
dré-Auguste,  né  de  Jeanne  Pison,  et  que  celle 
déclaration  est  inscrite  dans  un  monumeul  pu- 
blic, suivant  le  vœu  de  la  loi  ; — Que  celle  recon- 
naissance est  d'ailleurs  fortifiée  par  les  déclara- 
tions précédentes  du  père,  et  les  aveux  faits  lors 
de  l’arrêt  du  2 vent,  an  9;  — Considérant,  en 
outre,  que  , la  garde  et  l’éducation  d’ André- 
Auguste  Amar  devant  être  continuées  a sa  mère, 
il  importe  de  régler  cette  éducation  d'après  les 
bases  de  l’arrêt  du  2 vent.,  qui  paraissent  suffi- 
santes, et  que,  sous  ce  rapport,  la  somme  de 
800  fr.  pourra  subvenir  aux  soins  que  sa  mère 
aura  de  lui,  laquelle  somme  doit  lui  être  payée 
jusqu’à  ce  qu' André- Auguste  ait  accompli  sa 
vingt  et  unième  Aimée;  — Ordonne  que  le  juge* 
ment  dont  est  appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  15  therm.  an  13.— Courd'app.  de  Grenoble 

AVOCAT.— Société.— Transaction. 
L'avocat  ne  peut  s’associer  pour  acquérir , 

conjointement  avec  son  client,  des  biens  dont 

mariage  sous  signature  privée.  V.  sur  ce  point,  l’ar- 
rêt de  Cass,  du  7 vent,  an  13,  et ‘la  note  qui  rac- 
compagne. 

(3)  f.  en  ce  sens,  Pau,  5 prair.  an  13,  et  la  note* 
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ce  dernier  poursuit  l’expropriation  forcée. 
Dan»  ce  cas,  la  société  est  réputée  léonine  et 
frauduleuse.  — Elle  ne  peut  produire  d’effet, 
encore  qu'elle  ait  reçu  son  exécution , et 
qu’elle  ait  été  confirmée  par  une  transaction 
ayant  pour  but  d’en  couvrir  les  vices. 

(Prinet— C.  la  dame  d’Affry.) 

Du  15  therm.  an  13.— Cour'd’app.  de  Besançon. 
V.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  à celui  de  cassation 
rendu  le  11  mars  1807. 


1®  DONATION  ENTRE  VIFS.  — Immeubles 
par  destination.— Etat. 

8®  Réserve.— Pension  viagère.— Héritiers. 
1 «Encore  que  les  biens  donnés  soient  meubles 
par  leurnature,  s’ils  sont  immeubles  par  des- 
tination, il  n’est  pas  nécessaire  , a peine  de 
nullité,  d’en  dresser  un  état  estimatif  suivant 
l’art.  918  du  Code  civil. 

2°Si,  en  donnant  des  biens  présens,  le  donateur 
s'est  réservé  la  faculté  d’ assurer  sur  ses  biens 
une  pension  viagère  à son  épouse  , les  héri- 
tiers du  donateur  ne  peuvent  prétendre  qu'il 
y ait  là  une  réserve  , dans  le  sens  de  l’art. 
916  du  Code  civil,  qui  doive  leur  appartenir 
auras  de  décés  du  testateur  sans  disposition. 
— Ils  ne  peuvent  donc  , en  ce  cas , réclamer 
un  capital  propre  à produire  la  rente  sti- 
pulée. 

(Roure— C.  héritiers  Vincent.)— arrêt. 

LA  COUR  Sur  la  première  question,  consi- 
dérantqu'ainsi  que  le  dit  Bergier  sur  Ricard,  des 
donations,  part.  lr«,  n®  964,  la  disposition  un 
peu  trop  vague  de  l'art.  15,  ordonn.  1731,  ne  doit 
pas  être  prise  rigoureusement  a la  lettre;  qu'il 
ne  peut  pas  suivant  Furgole,  sur  le  même  arti- 
cle, s’appliquer  aux  immeubles  fictifs,  c’est-à- 
dire.  aux  choses  qui  sont  mises  ou  rang  des  im- 
meubles, suivant  les  coutumes  et  les  usages  des 
lieux  : — Qu’il  ne  s’agit  dans  cette  cause  que  de 
ces  effets  mobiliers  qui,  par  leur  destination,  font 
partie  de  l’immeuble,  et  que  le  Code  civil  déclare 
en  faire  partie,  être  compris  dans  leur  legs  ou 
vente,  et  être  susceptibles  d'hypothèque;— Qu'il 
est  évident  que  ce  ne  sont  point  ces  effets  mobi- 
liers que  le  législateur  a eu  en  vue  : on  ne  peut 
pas  supposer  qu’il  oit  voulu  s'écarter  de  la  signi- 
fication que  la  jurisprudence  et  l'usage  ont  con- 
stamment donnée  aux  mots  meubles  et  effets  mo- 
biliers, et  que,  par  cela  seul  qu’il  est  physique- 
ment possible  d'enlever  ce  qu’on  appelle  attraits 
vifs  et  morts  d’une  métairie,  il  est  entendu  qu’ils 
n’en  feraient  plus  partie  et  ne  seraient  plus  ac- 
cessoires du  fonds;  ces  attraits  ont  été  jugés  si 
essentiels  et  inhérensuux  fonds,  que  l'ordonn.  de 
1667  les  a déclarés  insaisissables;  ils  ne  peuvent 
doue  être  soumis  à une  autre  loi  que  celle  qui 
régit  l'immrublc  auquel  ils  sont  attachés  et  dont 
ils  sont  l'accessoire  ; —Considérant  que  l'inten- 
tion du  donateur  est  ici  jointe  à l'intention  de  la 
loi;  qu'en  se  réservant  l'usufruit  des  biens  don- 
nés, il  a manifesté  la  volonté  de  continuer  l'ex- 
ploitation de  ses  fonds  comme  auparavant,  et 
que  la  fraction  ou  désunion  entre  eux  et  leurs 

(IJE.  conf.,  Rennes,  8 déc.  1821. — C’est  aujour- 
d’hui la  disposition  formelle  des  art.  844  et  854  du 
Code  de  proc.,  aux  termes  desquels  celui  qui  veut 
se  faire  délivrer,  soit  une  seconde  grosse  d'un  acte 
notarié,  soit  une  seconde  expédition  exécutoire  d’un 
jugement,  doit  faire  sommation  préalable  aux  parties 
intéressées  d’être  présentes  à la  délivrance.  Mais  il 
en  serait  autrement , s’il  s’agissait  d’obtenir  une 
simple  expédition  nuu  exécutoire.  Dans  ce  cas,  la 


accessoires  n’a  pu  entrer  dans  son  esprit; — Con- 
sidérant qu’il  est  dans  la  maison  une  foule  d'ob- 
jets qui  en  font  nécessairement  partie , comme 
les  portes,  les  fenêtres , et  tout  ce  qui  est  fixé 
contre  le  mur;  qu'on  n'a  jamais  dit  que  ces  objets 
ne  fussent  pas  compris  dans  la  donation  de  la 
maison,  s’ils  n'étaient  détaillés  dans  un  état  joint 
a l'acte,  quoiqu'il  soit  physiquemeut  possible  de 
les  séparer  de  la  maison  et  de  les  divertir;  par 
parité  de  raison,  on  ne  peut  pas  le  dire  des  at- 
traits vifs  ou  morts  d'un  fonds  qui  en  font  autant 
partie  que  les  fenêtres  et  les  portes  d’une  maison  ; 

Sur  la  deuxième  question,  considérant  que  la 
somme  réservés  n'est  jamais  comprise  dans  la 
donation,  mais  qu'il  ne  dépend  ni  du  donateur, 
ni  de  ses  héritiers,  de  substituer  une  réserve  a 
l’autre,  et  de  métamorphoser  la  réserve  d’une 
pension  viagère, en  réserve  d'une  somme  exigible; 
c'est  précisément  parce  que  toute  pension  est 
susceptible  d’appréciation , que  lorsque  le  dona- 
teur veut  se  réserver  le  fonds  et  non  le  revenu, 
il  doit  l’exprimer  dans  sa  donation;  mais  qu'il 
ne  peut  pas  après  coup,  moins  encore  ses  héri- 
tiers, dénaturer  sa  réserve  et  exiger  un  capital, 
uand  il  n'a  demandé  qu’une  pension  ; — Consi- 
éranl  que,  dans  la  donation  dont  il  s'agit,  le  do- 
nateur lie  s'est  réservé  que  la  faculté  d’établir 
une  pension  viagère,  ce  qui  ne  constitue  qu'une 
charge,  sur  les  fruits  des  biens  donnés  ; qu’il  se 
l'est  réservée  seulement  pour  le  cas  éventuel  où 
il  précéderait  sa  femme;  que  le  donataire  de- 
vant gagner,  a la  mort  de  la  femme,  l’extinction 
de  la  pension  ne  peut  pas  être  privé  de  ce  béné- 
fice, comme  il  le  serait,  si  on  l’obligeait,  aujour- 
d’hui que  la  femme  est  morte,  à en  donner  l'es- 
timation ;— Qu’il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  de 
demander  aujourd’hui  le  capital  de  celte  pension 
viagère,  qu'il  n’y  en  ouraitde  demander  la  va- 
leur de  l’usufruit  réservé  par  le  donateur,  si  ce- 
lui-ci était  mort  le  lendemain  de  la  donation; — 
Que  si  la  femme  avait  survécu  au  donataire,  on 
n'aurait  pas  même  supposé  le  droit  de  demander 
un  capital  capable  de  produire  sa  pensiou  via- 
gère ; qu’il  n'y  a pas  plus  de  raison  de  le  deman- 
der après  son  prédécès  , cet  événement  n'ayant 
pu  altérer  la  nature  de  la  réserve  ; — Déclare  la 
donation  dont  il  s’agit  nulle,  en  ce  qui  concerne 
les  meubles,  effets  mobiliers  du  donateur,  autres, 
toutefois  que  les  capitaux  des  semences,  bétes  de 
labour,  attraits  aratoires,  charrettes,  engrais, 
tonneaux,  jarres,  piles  et  autres  objets  qui,  par 
leur  nature  et  destination,  étaient  accessoires  ou 
dépendances  des  immeubles  compris  dam  la  do- 
nation auxquels  ils  étaient  attachés;  — Déclare 
caduque,  par  le  prédécés  de.la  dame  Vincent,  la 
pension  viagère  réservée  pour  elle,  etc. 

Du  17  therm.  on  13.— Cour  d'appel  d’Aix.— 
— PI.,  MM.  Saget  et  Alphéran. 


GROSSE  (seconde).— Délivrance. 

Le  juge  ne  peut  autoriser  la  partie  à se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse  d'un  titre  public, 
hors  la  présence  de  celui  que  ce  titre  con- 
cerne (1). 

(Lussault— C.  Gravier  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  irrégulier  de 

Toie  à prendre,  pour  les  actes  notariés,  est  celle 
d’un  compulsoire,  réglée  par  les  art.  846  et  suiv.  du 
Code  de  proc.;  et  quant  aux  jugemens,  il  n’est 
même  nas  nécessaire  d’avoir  recours  à un  compul- 
soire : les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  à tout 
requérant , expédition  ou  copie  des  jugemens  dont 
ils  sont  dépositaires.  E.  en  ce  sens,  Carré,  Luis  de  la 
procédure,  qucsl,  2892;  l’igeau,  t.  2,  p.  345. 
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permettre  à une  partie  de  se  faire  délivrer  de 
nouvelles  grosses  d’un  titre  exécutoire , hors  de 
la  présence  et  à l’insu  de  la  personne  que  le  titre 
intéresse;  —Met  l'ordonnance  dont  est  appel  au 
néant;— Emendant,— Déclare  ladite  ordonnance 
nulle  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  17  lherm.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris. — 
lr*  ttci.—Pl.,  MM.  Dclavigneet  Hombron. 


INDIVISION.— Testament.— Commerce 
Un  cohéritier  ne  peut  contraindre  ses  cohéri- 
tiers à continuer  l'exploitation  indivise  d'un 
commerce  particulier,  encore  que  l'indivision 
de  ce  commerce  omis»  bien  aue  des  autres 
valeurs  héréditaires , ait  été  ordonnée  par 
le  testament  de  l'auteur  commun,  et  que  tous 
les  intéressés  aient  déclaré  approuver  ce  tes- 
tament. (C.cif.,art.  815.) 

(Dcgrumsel— C.  Degoër.) 

Du  20  therm.  an  13.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
—2*  sect.  — Pi.,  MM.  Warzée,  Longbieone  et 
Roly. 


ÉMIGRATION.  — Succession.  — Compétence. 
La  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  biens  indivis  entre  des  particuliers  et 
l'Etat  comme  représentant  d'émigrés,  ap- 
partenait exclusivement  à l'autorité  admi- 
nistrative (i), — En  conséquence,  c'est  devant 
cette  autorité  que  devaient  être  portées  les 
demandes  des  créanciers  d'une  succession 
restée  indivise,  mime  pour  la  part  afférente 
aux  héritiers  privés. 

L'indivision  entre  l’Etat  et  les  parfieu/t>r* 
n’était  point  réputée  avoir  cessé  par  l'effet 
de  la  fixation  abstraite  des  parts  respectives, 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  tant  qtie  le 
partage  n’avait  pas  été  réalisé. 

fRohnn-Guéménée— C.  l’État.)  -arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  succession  de 
Soubise  est  encore  indivise  (3)  entre  la  dame 
Rohan  Guéménée  et  la  nation  . et  qu'aux  termes 
des  lois , les  corps  administratifs  sont  seuls  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  relatives 
a ces  sortes  de  successions , etc. 

Du  21  therm.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. 


ARBITRAGE.  — État  civil.  — Mariage.  — 
Mineurs. 

Des  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  questions 
d’état-civil,  notamment  de  la  validité  d’un 
mariage  ( 3). 

Le  tuteur  ne  peut  soumettre  à la  décision  d'ar- 
bitres, une  contestation  dans  laquelle  scs  pu- 
pilles sont  intéressés  (i). 

(Huart— C.  Pithon.) 

Du  22  therm.  an  13.— Cour  d’appel  de  Liège. 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  18  avril  1808. 
V.  aussi  Merlin,  Répert.,  »'*  Emigré,  g 9 et  auiv.; 
Pouvoir  judiciaire,  g 9 ; Présuecetsion,  n°  4 ; Cor- 
menin,  Quest.  de  dr.  adminis.,  v*  Émigré , g 3,  n°3. 

(2)  Dan»  l'espèce,  l'etal  exerçant  les  droits  d'un 
créancier  de  )a  succession  de  Soubise,  soutenait  que 
cette  succession  avait  cessé  d’élre  indivise  avec  la 
dame  Rohan  Guéménée,  par  suite  d’un  arrêté  pré- 
fectoral qui  fixait  la  part  afférente  à celle  dame,  nien 
qu’il  n’y  eût  pas  eu  de  partage  effectif.  Ce  système 
qui  avait  été  accueilli  en  première  instance,  est  im- 
plicitement rejeté  par  les  juges  d'appel,  puisqu'ils 
déclarent  la  succession  encore  indivise  entre  l'état 
et  U dame  Rohan  Guéménée. 

1 (3)  y.  conf.j  Cass,  fi  pluv.  an  11,  et  la  note. 


PEREMPTION  —Pays  réunis. 

Avant  le  Code  de  procédure  civile  la  péremp- 
tion d’instance  n’était  pas  acquise  de  plein 
droit  et  par  la  seule  expiration  du  délai 
fixé , dans  les  départemens  formés  de  l’an- 
cienne Belgique  (5). 

(Meulcnaér — C.  Vanastcn.) 

Du  23  lherm.  an  1 3.— Cour  d’appel  de  Bruielles. 
3r  sect.  — Concl.,  M Malfroid,  subit.  — PI., 
MM.  Roux,  Nanteuil  et  Tarte. 


RENONCIATION  A SUCCESSION.— Rétrac- 
tation. 

Avant  le  Code  , l'héritier  qui  avait  renoncé, 
pouvait,  malgré  sa  renonciation , agir  en- 
suite et  réclamer  en  qualité  d’héritier, pourvu 
ue  la  succession  n’eût  pas  été  acceptée  par 
autres  héritiers  (fi). 

(Héritiers  Tête— C.  Halj.) 

En  1774 , décès  du  sieur  Étienne  Télé  ; ses  trois 
enfans  renoncent  a sa  succession  qui  devint  ainsi 
vacante.— Le  curateur  nommé  fait  procéder  à la 
vente  des  biens  : le  sieur  llaly  s’en  rend  ad- 
judicataire.—En  l’an  11 , les  héritiers  Tête  assi- 
gnent le  sieur  liai)  en  justification  du  paiement 
de  son  prix.  Celui-ci  répond  qu’agissant  en  qua- 
lité d’héritiers  , les  sieurs  Tête  sont  non  receva- 
bles, puisqu’ils  ont  renoucé  à la  succession  de  leur 
père. 

28  therm.  an  10,  Jugement  qui  accueille  la  fin 
de  non-recevoir. 

Appel  par  les  héritiers  Tète. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  question  a 
peut-être  été  moins  controversée,  que  ne  semble- 
rait d'abord  l'annoncer  la  diversité  d’opinions  que 
présentent  les  auteurs  qui  l’ont  traitée  sous  l’em- 
pire des  anciennes  lois;  que  tous,  ou  du  moins 
la  plus  grande  partie  d’entre  eux  , pour  régler  le 
sort  des  renonciations , paraissent  s’élre  appuyés 
suri  intérêt  que  des  tiers  pouvaient  y ovoir;-Qu’eii 
effet,  on  doit  distinguer  celle  faite  par  un  enfant 
ayant  des  cohéritiers  , et  celle  que  feraient  tous 
les  enfans  d’un  défunt;  celle  qui , comme  dans 
l'espèce  actuelle,  laisse  la  succession  vacante, 
d’avec  celle  qui  donne  lieu  à l'acceptation  d’héri- 
tiers naturellement  non  successibles  ; — Que,  dans 
le  cas  où  le  renonçant  a un  cohéritier,  sa  renoncia- 
tion est  nécessairement  irrévocable , parce  aue 
l’héritier  partiel  devient,  par  la  renonciation,  hé- 
ritier pour  la  totalité,  et  qu'il  ne  peut  plus  sans 
son  consentement  exprès,  être  privé  de  cct  avan- 
tage ;— Que  cet  inconvénient  ne  se  trouve  point, 
lorsque  la  renonciation  est  faite  par  tous  les  pré- 
somptifs héritiers  , parce  que  tous  ont  le  même 
intérêt  a persister  dans  leur  renonciation  ou  a 
reprendre  leur  qualité  d’héritier;  — Que,  dans 
l'espèce  où  des  parens  plus  éloignés  étaient  de- 
venus héritiers  par  la  renonciation  et  avaient  ac- 
cepté la  succession  , il  y a eu  des  motifs  pour  cir- 


(4)  V . dans  le  même  sens,  Cass.  4 fruct.  an  12. 

(5)  F.  dan»  le  même  sens,  Cass.  5 avr.  1823.  — 
La  question  de  savoir  si  la  péremption  devait  être 
demandée,  divisait  les  anciens  parlemcns.  V.  la  note 
qui  accompagne  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion du  12  brurn.  an  1 1 . — Sous  le  Code  de  procé- 
dure, la  question  est  tranchée  par  Part.  399,  qui 
porte  que  « la  péremption  n’a  pas  lieu  de  droit.  » 

(fi)  Le  Code  civil  a aussi  consacré  cette  doctrine. 
« Tant  que  la  prescription  du  droit  d’accepter 
n’est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  porte  Part.  790,  ils  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession,  si  elle  o'a  pas  été  déjà 
acceptée  par  d'autres  héritiers...  a 
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consmre,  dans  un  délai  plus  nu  moins  prolongé, 
la  faculté  accordée  aux  rcnonçans  de  reprendre 
la  succession  qu’ils  avaient  répudiée  ; niais  que  , 
lorsqu’aucun  héritier  ne  s’était  présenté  à la  place 
du  renonçant , que  la  succession  était  abandon- 
née, nul  n’avait  intérêt  a ce  qu'elle  restât  tou- 
jours vacante  ; — Que  si , comme  les  Humains  , 
nous  n’avons  pas  d héritiers  forcés,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  nos  mœurs,  la  loi  voit 
avec  peine  un  enfant  insulter  à la  mémoire  de 
son  père,  et  critiquer  hautement  son  admini- 
stration en  refusant  de  se  déclarer  son  héritier; 
— Que  tel  parait  avoir  été  l’esprit  dans  lequel  ont 
été  faites  toutes  les  discussions  sur  les  renoncia- 
tions ; — Considérant,  au  surplus,  qu’en  suppo- 
sant les  anciens  auteurs  réellement  divisés  sur 
l’effet  de  la  renonciation  , même  dans  le  ras  où 
tous  les  enfans  d’un  défunt  auraient  renoncé, 
même  dans  l’espèce  d’une  succession  restée  va- 
cante, on  pourrait,  dans  le  silence  d’une  loi  pré- 
cise, consulter  notre  nouveau  Code,  non  comme 
autorité  légale,  puisqu’il  n’était  pas  promulgué  â 
l’époque  ou  la  contestation  a pris  naissance,  mais 
Comme  raison  écrite,  niais  comme  l'ouvrage  des 
savans  les  plus  consommés  dans  la  science  du 
droit  ; en  admettant , sous  la  seule  condition  que 
l’intérêt  des  héritiers  ne  serait  pas  froissé,  la  pos- 
sibilité du  retour  à la  qualité  d'héritier  après  y 
avoir  formellement  renoncé , ils  ont  déterminé 
le  degré  de  confiance  que  nous  devons  accorder 
sur  celle  matière  aux  auteurs  anciens;  ils  nous 
ont  appris  a connaître  ceux  dont  l’opinion  était  la 
plus  conforme  aux  principes  du  droit  et  à la  jus- 
tice; — Ordonne  que  la  dame  llaly  et  consorts 
rapporteront  les  sommes  par  eux  dues  à la  succes- 
sion Télé,  et  justifieront  leur  libération  soit  par  ti- 
tre ou  autrement , etc. 

I)u  24lhcnn.an  13.— Cour  d’appel  de  Bourges. 
— Prés.,  AI.  Delamétberie. —/*!.,  A1M.  llouriiou 
et  Gagncron. 


CONSEIL  JUDICIAIRE  — Parens. 

Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire 
aux  termes  de  l’art.  499  du  Code  civil,  quoi - 
ue  restreintes  dans  la  faculté  d'aliéner  et 
'hypothéquer  leurs  biens,  ne  peuvent  en 
être  entièrement  privées,  ni  de  fait,  ni  de 
droit.— De  là  il  suit  que  le  conseil  judiciaire 
doit  être  pris  plutôt  hors  de  la  famille  que 
armi  les  proche*  parens,  (fui  ayant  trop 
'intérêt  a conserver  les  biens,  n'en  auto- 
riseraient jamais  la  vente , ou,  en  d'autres 
fermes,  les  rendraient  inaliénables  (1). 

(Colnage— C.  Colnagc.) 

Par  jugement  du  19  pluv.  an  13,  le  sieur  Col- 
nagc fut  nommé  conseil  de  la  demoiselle  Col- 
nage,  sa  sœur,  â l'effet  de  la  diriger  dans  l'admi- 
nistration et  l’aliénation  de  ses  biens. 

La  demoiselle  Colnage  appela  de  ce  jugement 
et  soutint  qu’en  admettant  la  nécessité  de  lui 
donner  un  conseil  Judiciaire,  on  ne  devait  pas 
charger  le  sieur  Colnage,  son  frère,  de  cette  fonc- 
tion ; qu’en  sa  qualité  de  frère,  il  aurait  des  in- 
térêts a démêler  avec  elle;  qu'il  ne  l’autori- 
serait à contracter  qu’autant  que  la  négociation 
lui  serait  avantageuse,  comme  étant  son  héritier 
présomptif  ; que  ce  serait  frapper  d’une  espèce 
d’inaliénabilité  de  fait  les  biens  soumis  à la  sur- 
veillance du  conseil. 

L'intimé  a répondu  qu’il  en  était  d’un  conseil 
judiciaire  comme  d'un  tuteur;  qu'il  devait  par 
préférence  être  pris  parmi  les  parens  les  plus 
proches,  parce  que  ceux-ci  ayant  plus  d’intérêt 

(1)  Celte  décision,  qui  ne  repose  sur  aucune  base 
égale, ne  peut  être  considérée  que  comme  un  con- 


àla  conservation  de  la  fortune  de  l’Interdit,  ap- 
porteraient plus  de  zèle  et  d’activité  pour  parve- 
nir à une  gestion  avantageuse;  que  d'ailleurs  ex- 
clure les  parens,  serait  créer  une  incapacité  que 
la  loi  n'avait  pas  établie. 

Ami  et. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  de  l’enquête 
faite  le  30  vend,  an  13.  ensemble  de  l'interroga- 
toire subi  le  27  dudit  mois,  et  de  l’avis  de  païens 
du  13  lherm.  précédent,  tl  ne  résulte  aucun  fait 
assez  grave  pour  nécessiter  l'interdiction;  que, 
néanmoins,  ces  actes  justifient  suffisamment  que 
Marie  Colnage,  partie  de  Laurendeau,  ne  peut, 
sans  danger  pour  sa  fortune,  être  abandonnée  â 
elle-même,  tant  pour  la  gestion  et  administration 
de  ses  affaires  que  pour  l'aliénation  et  les  dispo- 
sitions de  tout  ou  partie  de  ses  biens;  mais  que 
les  vues  d’intérêt  qu’on  peut  naturellement  sup- 
poser à l’intimé  pour  la  conservation-  de  ces 
mêmes  biens,  au  préjudice  de  l'appelante,  qui  ne 
peut  être  empêchée  directement  ou  Indirecte- 
ment de  s'en  aider  dans  ses  besoins,  ne  permet- 
tent pas  de  le  choisir  pour  remplir  les  vues  de 
l'art.  499  du  (iode  civ.,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges; — Attendu  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  est  plus  dan*  l'intérêt  de  l’appelante,  que 
la  justice  doit  seule  considérer  ici,  défaire  choix, 
pour  le  conseil  qu'il  convient  de  lui  donner, 
d'une  personne  prise  hors  de  sa  famille,  et  qui, 
réunissant  l’intelligence  des  affaires  à la  confiance 
de  l’appelante,  puisse  la  garantir  au  besoin  des 
effets  possibles  de  toutes  surprises;  — Statuant 
sur  l’appel  de  la  partie  de  Laurendeau , met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  le  jugement  dont  est  appel  institue  pour  con- 
seil a ladite  partie  de  Laurendeau  la  personne  de 
François  Colnage,  partie  de  Varlel;  — Nomme 
pour  conseil  dont  s'agit,  aux  tins  de  l’art.  499du 
Code  civ.,  la  personne  de  AI.  Petit,  notaire  et 
greffier  de  la  justice  de  paii  du  canton  de  Res- 
sons,  etc. 

Du  25  therm.  an  13.  — Cour  d’appel  d’A- 
miens — 1T#  scct. 


CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. — lMkutTS. 
— Collocation. 

Le  créancier  antérieur  à la  loi  du  11  bruni,  an 
7,  qui  a pris  une  inscription  hypothécaire 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  cette 
loi,  a le  droit  d'être  colloqué,  par  la  seule 
force  de  l'inscription , pour  cina  années  des 
intérêts  dés  lors  échus,  et  pour  aeux  années 
de  ceux  qui  échoiront  par  la  suite. — Ainsi  se 
combinent  les  articles  19et  38 de  la  loi  du  II 
brum.  an  7. 

(Ilenriol  et  le  domaine  national  — C.  Villeroy.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  collocation  de 
3,950  fr.  pour  deux  années  d’arrérages  de  la 
rente  due  à Rouer  de  Villeroy  et  sa  femme,  cou- 
rues depuis  le  29  prair.  an  7,  date  de  la  première 
inscription,  qui  fait  l’objet  de  l'appel,  est  con- 
forme a l’art.  19  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 et  â 
l'art.  2277  du  Code  civ.;—  Dit  qu’il  a été  bien 
Jugé,  etc. 

Du  25  therm.  an  13. — Cour  d’appel  de  Paris. 
—Prés.,  AI.  Agier.  — PI.,  MM.  Delavigne  et 
Carbonnier. 


seil  qu'il  peut  être  bon  de  suivre,  mais  non  comme 
uno  règle  dont  l’observation  soit  do  rigueur. 
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I®,  2°  et  3®  ENTANT  NATUREL.  — Recon- 
naissance. — Testament  olographe.— 
A LIMBES. 

4®  Fruits.— Enfant  naturel.— Bonte  foi. 
l°LTr»  testament  olographe  n'est  pas  un  acte 
authentique,  dans  le  sens  de  la  loi;  il  ne  vaut 
pas  en  conséquence  comme  acte  de  reconnais- 
sance d’un  enfant  naturel  (1). 

2 *Le  défaut  d’une  reconnaissance  authentique 
ne  peut  être  suppléé  par  des  actes  postérieurs 
nasses  entre  le  tuteur  de  l'enfant  naturel  et 
la  veuve  ou  les  parent  du  père  prétendu. 

3° L'enfant  naturel  que  son  père  a volontaire- 
ment reconnu  par  acte  sous  seing  privé , est 
en  droit  de  demander  des  alimens,  bien  qu’il 
ne  puisse  pas  succéder  (2). 
t’en  fan  t naturel  reconnu,  mais  dont  le  titre 
est  annulé,  doit  restituer  les  fruits  des  biens 
de  son  prétendu  père,  dont  il  a joui ; à cet 
égard,  il  n'est  pas  réputé  possesseur  de  bonne 
foii  3). 

(Cintré— C.  Jacques-Marie.) 
Jacques-Marie  avait  été  reconnu  par  le  sieur 
Margariteau  dans  un  testament  olographe.— En 
vertu  de  ce  titre,  il  prétendit  à la  succession  de 


(I  et  2)  Ces  propositions  sont  controversées.  F. 
sur  la  première,  dans  le  sens  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons,  Rouen,  30  juin  1817;  Limoges  6 jnill. 
1832;  Cass.  7 mai  1833  ; Nîmes,  2 mai  1837. 
— F.  en  sens  contraire , Cass.  3 septembre 
1800.  Mais  ce  dernier  arrêta  été  rendu  à l'occasion 
d'un  testament  fait  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris , dont  l'art.  280  plaçait  le  testament  authen- 
tique et  le  testament  olographe  sur  la  même  ligne, 
en  disant  : « Pour  rrputer  un  testament  solennel , 
« est  requis  qu’il  soit  écrit  et  signé  du  testateur,  ou 

« qu'il  soit  passé  par  devant  deux  notaires » — 

Quant  aux  ailleurs,  V.  pour  la  nullité  de  la  recon- 
naissance par  testament  olographe,  Loiseau  , des 
Enfant  naturels , p.  464  ;Coulon,  Dialogues  ou 
questions  de  droit,  t.  I,  p.  270;  Malnel  , des 
successions , n"  155;  Delvincourt,  p.  90,  note 
4.  — Polir  la  validité  de  la  reconnaissance,  V, 
Merlin,  v°  Filiation,  g 3 add.,  n1*  8 ; dans  le  même 
Sens,  pourvu  néanmoins  que  le  testament  ait  été  dé- 
posé par  le  testateur  entre  les  mains  d’un  notaire, 
Touiller,  t.  2,  n°*  053  et  954  ; Duranton  , t.  3, 
n°*  215  et  218;  Proudhon,  Droit  français  t.  2, 
p.  111. — Nous  inclinerions  vers  cette  dernière  opi- 
nion qui  nous  paraît  concilier  l'intérêt  de  l'enfant 
naturel  avec  les  termes  de  la  loi  et  les  droits  de  la 
famille  que  le  législateur  a en  pour  objet  de  protéger. 
— En  thèse  générale,  il  est  vrai  que  le  testament 
olographe  ne  remplit  pas  la  condition  de  l’authenti- 
cité, de  laquelle  l’art.  331  du  Cod.  civ.  fait  dépendre 
la  validité  de  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel. 
Les  caractères  de  l’authenticité  sont  nettement 
indiqués  par  l’art.  131 7 du  Cod.  civ.,  et  il  est  certain 
que  le  testament  olographe  n'en  contient  aucun. 
Par  cela  même , il  serait  insuffisant  pour  constater 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  C'est  ce 
ui  ressort  mieux  encore  des  motifs  qui  ont 
étenninè  le  législateur  h exiger  l'authenticité. 
« La  paternité , disait  l’orateur  du  gouverne- 
ment dans  l'exposé  des  motifs,  ne  pourra  jamais 
être  établie  contre  le  père  que  par  sa  propre  recon- 
naissance ; et  encore  faudra-t-il,  pour  que  les  fa- 
milles soient  ri  cet  égard  d l’abri  de  toute  surprise, 
que  cette  reconnaissance  ail  été  faite  ou  par  l'acte 
même  de  naissance  ou  par  un  acte  authentique.  » 
« Un  acte  aussi  important  qu'une  reconnaissance, 
ajoutait  M.  Lahary  au  tribunal , ne  pouvait  être 
abandonné  à une  aussi  frêle  garantie  que  celle  qui 
résulte  d’un  acte  privé....  « Ainsi  ce  que  la  loi  a 
voulu  en  exigeant  que  toute  reconnaissance  fut  «u- 
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Margariteati,  et  transigea  avec  ta  veuve.  Il  pré- 
tendit de  même  a la  succession  d'une  sœur  de 
Margariteau,  et  la  partagea  par  moitié  avec  la 
demoiselle  Poulain  de  Cintré,  nièce  légitime  de 
Margariteau.  — Le  Code  étant  survenu  , cette 
nièce  demande  a Jacques-Marie  le  délaissement 
de  tous  les  biens  qu'il  avait  acquis  comme  enfant 
reconnu,  attendu,  disait  elle,  qu'elle  était  seule 
héritière  légitime  de  Margariteau , et  que  la 
reconnaissance  en  faveur  de  Jacques-Marie  étant 
nulle,  comme  n’ayant  pas  été  faite  par  acte  au- 
thentique, celui-ci  n'avait  jamais  eu  droit  ni  à 
la  succession  de  Margariteau  ni  à la  succession 
collatérale  échue  depuis. 

Jacques-Marie  prétendit  1®  que  la  reconnais- 
sance était  valable;  2°  Qu’en  tous  les  cas,  la  nul- 
lité avait  été  couverte  par  les  transactions  et 
partages  auxquels  il  avait  pris  part. — Subsidiai- 
rement il  soutint,  que  tout  nu  moins,  en  sa  qua- 
lité de  possesseur  de  bonne  foi,  il  ne  pouvait  être 
tenu  a la  restitution  des  fruits;  entin , que  si  lo 
testament  olographe  était  nul  comme  acte  de  re- 
connaissance, il  valait  au  moins  comme  consta- 
tant la  paternité  et  conférant  ainsi  un  droit  à des 
alimens. 


thentique,  c’est  rassurer  les  familles,  en  prévenant 
autant  que  possible  la  surprise  dont  pourrait  être 
l’objet  un  homme  faible  ou  trompé, qui,  à l'aide  d'un 
écrit  furtif,  reconnaîtrait  un  entant  dont  il  ne  serait 
réellement  pas  le  père.  — Sic , Chabot,  /’««- 
ment,  sur  les  successions , art.  756.  — Or,  par  sa 
nature  même,  le  testament  olographe,  il  faut  en 
convenir,  ne  présente  pas  de  garanties  contre  un 
semblable  danger.  — Mais  il  en  est  autrement  lors- 
que par  le  fait  du  testateur  l'acte  a été  déposé  entre 
les  mains  d'nn  notaire,  surtout  si  le  testateur  a dé- 
claré que  cet  acte  contenait  une  reconnaissance  d’en- 
fant naturel.  Ce  dépôt  ou  cette  déclaration  qui  sont 
authentiques,  dois  enl  alors  communiquer  en  quelque 
sorte  ce  caractère  d'aiilhenritè  à Facto  qui  en  était 
dénué;  et  de  la  persistance  du  testateur  manifestée  par 
des  actes  postérieurs  h sa  reconnaissance,  ou  doit  rai- 
sonnablement conclure  que  cette  dernière  a été  l’œu- 
vre de  sa  volonté  libre  et  réfléchie,  et  non  celle  de  la 
•nrprise.  Cette  induction  d'ailleurs  trouve  un  puis- 
sant appui  dans  l'arrêt  de  cassation  du  1 1 jnill.  1815 
qui  en  maintenant  unarrêtdeCaendu  15ianv.1Kl4, 
a décidé  que  la  convention  d’hypothèque,  bien  qu'elle 
doive  être  faite  par  acte  authentique  (C.  civ.  2127  ) 
roduit  néanmoins  son  effet  quand  elle  est  consignée 
ans  un  acte  sous  seing  privé  déposé  par  le  débiteur 
lui-même  chex  un  notaire,  qui  en  a donné  un  acte 
de  dépôt,  t'.  l'arrêt  de  Cass,  à sa  date. 

Sur  la  seconde  question,  celle  de  savoir  si  le  tes- 
tament olographe , nul  comme  acte  de  recon- 
naissance, serait  an  moins  susceptible  de  fonder,  do 
la  part  de  l'enfant  reconnu,  une  demande  d'alitnens, 
la  jurispnidence  et  les  auteurs  sont  également  divi- 
sés. F.  pour  l'affirmative,  Paris,  25  prair.  an  13  ; 
Montpellier,  28  janv.  1806; — Proudhon,  t.  2,  p.1 1 2; 
Delvincourt,  p. 90,  note  4.  — En  sens  contraire, 
Rouen,  ISfév.  1809;  Paris,  IA  jnill.  1810;  Limoges, 
27  ?oût  1811  ; Dijon,  24  mai  1807  ; Cass.  14  thertn. 
an  8 ; 3 vent,  an  1 1 ; 5 niv.  an  12  ; 4 oct.  1812 
Loiseau,  p.  561  ; Duranton,  1.  3,  n"  231  ; Toullier, 
t.  2,  n°*  976-977  ; Favard  de  Langlade,  v°  Enfant 
naturel,  § I,  n"  4. — Mais  un  point  sur  lequel  on  est 
généralement  d’accord,  c'est  que  la  disposition  par 
laquelle  un  père  s'obligerait,  aans  un  acte  de  recon- 
naissance non  authentique,  à nourrir  son  enfant, 
doit  avoir  son  effet.  F.  en  ce  sens,  Cass.  10  mars 
1808  ; Grenoble,  20  aoîtl  1818;  Agen,  9 fév.  1823; 
Loiseau,  loe.  r»f.,  Duranton,  1.  3.  n"  229. 

(3)  F.  en  sens  contraire,  Montpellier,  15  thenn. 
an  ! I;  Cass.  9 bruin.  an  13,  cl  les  notes. 
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Jugement  qui  rejette  la  demande  en  délais- 
sement,—Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  Jacques-Marie 
n’ayant  été  reconnu  par  Margariteau,  son  père, 
que  par  un  teslamentolographc,  cette  reconnais- 
sance n'a  pas  l'authenticité  voulue  par  la  loi  ; 

Que  les  actes  postérieurs  passés  entre  le  tu- 
teur dudit  Jacques-Mario,  et  la  veuve  et  les  pa- 
rens  dudit  Margariteau  ne  peuvent  suppléer  au 
défaut  d'une  reconnaissance  authentique  Con- 
sidérant que  l'art.  3dc  la  loi  transitoire  du  14  flor. 
an  il  n’est  pas  applicable,  en  ce  que  le  règlement 
cl  partage  des  biens  de  la  communauté , passé 
entre  la  veuve  dudit  Margariteau  et  le  tuteur 
dudit  Jacques-Marie,  n'est  relatif  qu’aux  biens 
de  ladite  communauté,  et  non  à l'état  de  ce  der- 
nier; que,  d'ailleurs,  ladite  veuve  Margariteau 
étant  étrangère  à la  succession,  n’aurait  pu  re- 
connaître cet  état  au  préjudice  des  héritiers  légi- 
times; — Considérant  que  ledit  Jacques-Marie 
n'ayant  point  été  légalement  reconnu , n’avait 
aucun  droit  aux  biens,  tant  propres,  qu'acquéts 
et  meubles  de  la  succession  dudit  Margariteau 
et  de  la  dame  Mangars-Lafosse,  sa  sœur; 

Considérant  que,  par  le  défaut  de  reconnais- 
sance légale,  ledit  Jacques-Marie  n'étant  point 
héritier,  ne  peut  être  regardé  comme  possesseur 
de  bonne  foi,  et  qu’ninsi  il  est,  de  droit,  comp- 
table de  tous  les  fruits  et  revenus  par  lui  perçus 
depuis  sa  mise  en  possession  ; 

Considérant  enfin  que  des  déclarations  et  écrits 
privés  produits  au  procès, il  résulte  une  reconnais- 
sance formelle  et  volontaire  de  paternité  de  la  part 
dudit  Margariteau  en  faveur  de  Jacques-Marie 
Condamne  l’intimé  a abandonner  à la  demoiselle 
Poulain  de  Cintré  la  possession  de  tous  les  biens 
immeubles,  propres  et  acquêts  dépendant  de  la 
succession  dudit  Margariteau,  et  d'en  rapporter 
les  fruits  et  revenus  a compter  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  comme  aussi  de  rendre  et 
restituer  auxappelans  les  meubles,  effets,  argent 
et  argenterie  restés  entre  ses  mains,  si  aucuns 
sont  désignés  dépendant  desdiles  successions 
Margariteau  et  Mangars-Lafosse; — Au  surplus, 
donne  acte  à l'intimé  de  la  déclaration  des  appe- 
lons qu'ils  s’en  rapportent  à la  prudence  de  la 
cour,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dù  des  ali— 
mens  à l’intimé,  et  sur  leur  quotité  ; — En  con- 
séquence , — Adjuge  audit  intimé , à titre  d’ali— 
mens,  une  pension  viagère  de  1,800  liv.,  nette  et 
quitte  de  toutes  contributions,  payable  en  deux 
termeségaux,  par  avance,  de  six  mois  en  six  mois, 
à compter  du  jour  du  décès  dudit  Margari- 
teau, etc. 

Du  85  therra.  an  13.— Cour  d’appel  d’Angers. 

CHEMIN  VICINAL.  — Propriété.  — Usage. 

— Action. 

Tout  chemin  qui  n'est  pas  mis  à la  charge  de 
l'Etat  par  l'art.  538  du  Code  civil , est  ré- 
puté chemin  vicinal,  que  les  communes  doivent 
entretenir , et  quelles  ont  le  droit  de  défen- 
dre par-devant  les  tribunaux  contre  toute 
usurpation  tendant  à les  en  dépouiller. 

Les  particuliers  peuvent  réclamer  par  les 
voies  judiciaires  à raison  d'un  chemin  vici- 
nal, pour  en  user  et  profiter,  si  l'usage  de  ce 
chemin  leur  est  nécessaire  pour  aller  sur 
leurs  propriétés,  ou  pour  toutes  autres  com- 
munications.—Arg. 

{\)  y.  en  ce  sens,  Cass.  11  mai  1819;  Paris,  3 
germ.  an  12;  Turin,  7 fruct.  an  12, — Conlrà,  Agen, 
7 prair.  an  13,  et  la  note.  — L’opinion  auc  consacra 
l'arrêt  ci-dt*s»us  est  embrassée  par  Merlin,  Rép.,  v® 


(Lefebvre— C.  comm.  deVouziers.) 

Le  sieur  Lefebvre  s'était  emparé  d’un  chemin 
vicinal.— La  commune  deVouziers,  département 
des  Ardennes,  intenta  contre  lui  une  action  en 
désistement.— Lefebvre  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir.— Un  chemin  vicinal,  disait-il,  est  des- 
tiné au  public  ; il  est  donc  national:  donc  c'est 
au  préfet,  agent  de  la  nation,  et  ce  n’est  pas  ou 
maire  d'une  commune  a plaider  pour  en  reven- 
diquer la  propriété.— Les  chemins  vicinaux , ajou- 
tait-il, appartenant  jadis  aux  seigneurs,  étaient 
devenus  nationaux,  lors  de  la  suppression  des 
justices  seigneuriales  par  l'effet  de  la  loi  des  86 
juill.— 15  août  1790. 

La  commune  répondait  qu’aux  termes  de  la 
loi  des  88  sept. -6  oct.  1791 , sect.  6,  art.  1er,  le 
législateur  avait  mis  à la  charge  des  communes, 
les  chemins  nécessaires  à la  communication  des 
paroisses  ;-Que!améme  disposition  existait  dans 
la  loi  du  11  frim.  an  7,  art.  4,  n°  8;— Qu’en  leur 
imposant  le  soin  d’entretenir  ces  chemins,  le  lé- 
gislateur a nécessairement  donné  aux  communes 
le  droit  de  les  conserver;  enfin,  que  la  même 
chose  s'induisait  de  l’art.  538  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel,  « Les  chemins,  roules  et  rues 
à la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  géné- 
ralement toutes  les  portionsdu  territoire  national 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété 
privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public;  » ce  qui  établissait  bien  clai- 
rementquelescbeminsà  lachargedes  communes 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  faisant  partie 
du  domaine  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  le  Code  civil, 
promulgué  antérieurement  au  nouveau  système 
embrassé  par  l’appelant,  a des  dispositions  qui 
expliquent  d'une  manière  positive  quels  sont  les 
chemins  que  l’on  doit  envisager  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public;  — Considérant 
que  l’art.  538  lève  tous  les  doutes  qu’aurait  pu 
présenter  la  loi  de  1790;  qu’il  n’y  a,  en  effet,  d’a- 
près cet  article,  que  les  chemins,  routes  et  rues 
à la  charge  de  la  nation  et  autres  objets  qu’il 
détermine,  qui  doivent  être  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public;  les  chemins 
vicinaux  à la  charge  des  communes  sont  donc 
exceptés  ; que.  la  difficulté  portant  sur  une  usur- 
pation prétendue  de  la  largeur  d’un  chemin,  vis- 
a-vis de  la  propriété  de  l'appelant , le  maire  de 
Vouziers  a le  droit  incontestable  et  qualité  pour 
réclamer  par  les  voies  judiciaires  ; 

Que  tout  particulier  pourrait  même  le  faire  , 
si  l'usage  de  ce  chemin  lui  était  nécessaire  pour 
aller  sur  ses  propriétés,  ou  pour  toute  autre  com- 
munication relative  à l'effet  d’en  user  et  profiter; 
—Sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée, — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  88  lherm.  an  13.— Cour  d’appel  de  Metz. 

USUFRUIT  LÉGAL.— Effet  rétroactif. 
L’art.  384  du  Code  civil  qui  règle  la  durée  de 
l’usufruit  légal  des  pètes  et  mères  sur  les 
biens  de  leur  s en f ans  , s’applique  mime  au 
cas  de  jouissance  commencée  sous  l’empire 
d'une  loi  dont  les  dispositions  relativement 
à la  durée  de  l'usufruit  différaient  de  celles 
du  Code.  (Codeciv.,  art.  8 et  384).  (1) 

Effet  rètroacl.,MC  t.  3,  §2,  art.  9,  n°  4;  Duranton,  t.l  f 
n°55;  Chassai,  Conwt.  approfondi  du  Cod.  cir.t 
t.  1,  p.  215  cl  auiv.  — Y.  aussi  Proudhon,  Traité 
de  fusu fruit,  n°  2018. 


( l«T  FRUCT.  AN  13.  ) 

(Richini — C.  Riebini.) 

Du  Ier  fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Turin. 

JUGEMENT.— Lois  appliquées. 

Avant  le  Code  de  procédure , le»  jugement 
rendu»  en  matière  civile  devaient  conte- 
nir les  terme » de»  loi » dont  ils  faisaient 
l'application.  — L'énonciation  vague  de  la 
loi  appliquée  ne  suffisait  pas  (1). 

(N.-C.N.) 

Du  l«r  fruct.  an  13.— C.  d'appel  de  Turin. 


1*  et  a0  CONSEIL  DE  FAMILLE.—  Composi- 
tion.— Juge  dk  paix.— Parenté. 

3°  Conseil  judiciaire  — Interrogatoire. 

11 2 * * * * * *  9 Un  conseil  de  famille  ne  peut  être  composé 
de  plus  de  six  parent  ou  amis.  (Code  civ., 
art.  407.)  (a) 

t°Le  juge  de  paix  ne  peut  présider  le  conseil 
de  famille,  lorsqu'il  est  le  parent  de  celui  à 
l’égard  duquel  il  doit  être  statué  (3). 

3° L’interrogatoire  préalable  est  de  rigueur 
pour  la  nomination  d’un  corwetfjMdieiatreau 
prodigue,  comme  pour  le  cas  d’interdiction. 

(Maillet— C.  sa  femme.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  1° qu'aux  termes 
du  Code  civil,  le  conseil  de  famille  doit  être  com- 
posé de  six  parens  ou  alliés,  non  compris  le  juge 
de  paix;  que  les  frères  germains  ou  maris  de 
soeurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  ce  nombre  ; qu'ainsi,  hors  ce  cas,  il  ne 
peut  v avoir  plus  de  six  parens;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'appelant  n'avait  point  de  frères  ou  sœurs 
germains , et  qu'il  a été  appelé  huit  parens  au 
conseil  de  famille  du  4 bruni,  an  12;  qu'a  la  vé- 
rité le  plus  grand  nombre,  surtout  quand  il  est 
unanime,  ne  fait  qu'attester  mieux  le  vœu  de  la 
famille;  mais  que  la  loi  n’ordonne  rien  en  vain, 
et  que,  quand  clic  est  aussi  précise,  le  devoir  de 
tous  est  île  s'y  soumettre; 

Considérant,  3°  que  le  juge  de  paix  élait  pa- 
rent de  Maillet  ; que  la  loi,  en  donnant  au  juge 
de  paix  voix  délibérative  dans  les  conseils  de  fa- 
mille, et  même  prépondérante  en  cas  de  partage, 
l'a  supposé  impassible  comme  elle,  et  étranger 
aux  affections  que  les  parens  peuvent  éprouver  ; 
qu'ainsi  sa  qualité  de  parent  pourrait  bien  lui 
permettre  d'élrc  appelé  à ce  litre  au  conseil, 
mais  lui  interdit  le  droit  de  le  présider; 


(1)  Le  Code  de  procédure  n'a  pas  reproduit,  à cet 
égard,  l'obligation  qui  était  imposée  par  les  art.  1 4 
et  15  de  la  loi  du  21  août  1790.  Il  suffit,  pour  la 
validité  des  jugemens,  qu'ils  contiennent  les  noms, 
professions  et  demeure  des  parties, leurs  conclusions, 
l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  eide  droil.les 
mon  fa  elle  dispositif' Cod.  de  pr.,  art.  141). — II  en 
est  autrement  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police.  Le  texte  de  la  loi  appliquée  doit  être 
rapporté  dans  le  jugement  de  condamnation.  (Cod. 
inst.  crim.,  art.  IG3,  195  et  3G9.) 

(2)  Cette  solution  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  407,  408  et  410  du  Cod.  civ. — On  peut  dire,  en 

effet,  que  la  loi  a déterminé  la  composition  du  con- 
seil de  famille  avec  certaines  conditions  qui  empê- 

chent la  prépondérance  d'une  ligne  sur  l'autre.  Or, 
si  au  lieu  de  six  membres,  dont  trois  dans  chaque 

ligne,  il  y en  avait  un  septième  appartenant  à l'une 

ou  à l'autre,  le  vœu  de  la  loi  serait  méconnu.  L'art. 
408,  en  admettant  une  exception  à cette  limitation 
de  nombre,  en  faveur  des  frères  et  beaux-fréres 

ermains,  confirme  la  régie.  — P,  dans  le  sens  de 

arrêt  ci-dessus.  Amiens,  Il  fruct,  an  13; — Mo  gain, 

tfe#  Tutelles , n°  336, 


( 2 FRUCT.  AN  13.  ) 505 

Considérant,  3°  que  l'interrogatoire  en  matière 
d'interdiction  pour  prodigalité  ne  parait  pas  trop 
utile;  qu'en  effet  un  prodigue  n’en  est  pas  moins 
souvent  un  homme  de  grand  sens;  mais  que  l'art. 
51 4 ordonne  que  la  demande  à fin  de  conseil  ju- 
diciaire sera  instruite  et  jugée  de  la  rnéme  ma- 
nière que  celle  pour  l'interdiction , et  qu'aux 
termes  de  l'art.  490,  le  tribunal  doit  interroger 
le  défendeur  à l'interdiction;  qu'nia  vérité,  le 
sieur  Maillet  a été  assigné  a cette  fin  au  mois  de 
pluv.  an  12,  et  condamné  faute  de  s’étre  présen- 
té ; mais  que  ce  jugement  a été  attaqué  parla 
voie  de  l’opposition,  et  que  depuis,  l’interroga- 
toire n'a  été  ni  fait,  ni  ordonné,  ni  provoqué, — In- 
firme, en  ce  que  le  tribunal  a considéré  le  conseil 
de  famille  comme  régulièrement  composé,  et  n’a 
pas  ordonné  l'interrogatoire  du  défendeur,  etc. 

Du  2 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bourges. 
—Prés.,  M.  Sallé.  — PL,  MM.  Devoux  et  Bon- 
niou. 


VOITURES  PUBLIQUES.— Effets  perdus.— 
Déclaration.— Serment. 

La  loi  du  26  therm.  an  4,  qui  n'accorde  aux 
voyageurs  qu'une  indemnité  de  150  fr.  au 
cas  de  perte  des  effets  ou  malles  qu’ils  n’ont 
pas  déclarés,  ne  s'applique  qu’aux  message- 
ries.*  dès  lors,  les  voituriers  par  eau  peuvent, 
même  lorsqu  aucune  déclurationn'a  été  faite, 
être  condamnés  au  paiement  de  la  valeur 
entière  des  objets  perdus  (4). 

La  preuve  de  la  valeur  des  objets  remis  au  voi- 
turier peut  être  faite  parle  serment  in  litem  (5). 

(Thomas— C.  Lambert.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1952,  1782 , 1783  du 
Code  civil;  — Vu  que  le  dernier  de  ce»  articles 
n'exige  pas  la  déclaration  détaillée  du  contenu 
dans  les  paquets;  — Vu  que  la  loi  du  26  therm. 
an  4,  invoquée  par  l'appelant,  ne  fut  jamais  ap- 
plicable qu'aux  messageries  nationales;— Consi- 
dérant, en  fait , qu'il  est  bien  constant  nu  procès 
que  la  veuve  Thomas , à l'époque  dont  il  s’agit, 
déménageait  tous  scs  effets  de  Paris  à Déville, 
prés  Rouen,  et  qu’en  pareille  circonstance,  il 
«’est  pas  possible  qu’une  malle  ail  été  envoyée 
vide;  — Considérant  qu’en  supposant  ce  fait  ex- 
traordinaire vrai , c’était  au  voiturier  à enregis- 
trer cette  malle  comme  vide; — Considérant  qu’il 
demeure  également  constant  que  la  dame  Tho- 
mas envoyait  du  linge  enveloppé  dans  des  sacs,  , 
et  que  dès  lors  on  doit  nécessairement  croire  que 

(3)  A la  vérité, cette  exclusion  du  juge  de  paix  n’est 
écrite  dans  aucune  loi,  et  il  a été  jugé  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  créer  aucune  cause  d'exclusion  ou 
d'iocapacilé,  en  ce  qui  concerne  la  composition  du 
conseil  de  famille.  [P.  Caen,  15  janv.  181 1.) — Mais, 
d'un  autre  côté , il  faut  considérer  que  le  juge  de 
paix  n'est  pas  seulement  appelé  à présider  le  con- 
seil de  famille  ; il  prend  part  à ses  délibérations 
(C.  civ.,  art,  4 16),  et  lorsque  des  liens  de  parenté 
le  rattachent  à la  ligne  paternelle  ou  maternelle,  on 
peut  craindre  qu'il  n'excrce  une  influence  grave 
sur  l’une  ou  sur  l'autre.  Ce  serait  peut-être  le  cas 
d'appliquer  l’art.  44  du  Cod.  doproc.  civ.,  relatif  à 
la  récusation. — V.  sur  ce  point,  Augier,  Encyclop. 
des  juges  de  paix,  v"  Conseil  de  famille,  l.  2,  p.182. 

( 4)  V.  la  note  sous  l'arrêt  de  Cass,  du  13  vend* 
an  10. 

(5)  J',  dans  ce  sens,  Paris,  19avr.  1809.— V.  aussi 
Jousse  et  Serpillon,  sur  fOrdonn.  de  1667,  lit.  20, 
art.  2;  Merlin,  Bép.,  v°  Messageries,  g 2,  art.  4 ; 
Toullier,  t.  10,  n'*  447;  pict.  du  con f.  comm.f 
y0  \oilures  pub.,  n°  J, 
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ce  linge  mis  dans  les  sacs  n'était  que  le  plus  gros 
linge  . et  que  le  linge  le  plus  précieux  était  dans 
la  malle  dont  il  s'agit,  puisque  les  deux  autres 
malles  contenaient  l'une  des  livres,  l’autre  des 
linges  et  habits; 

Vu  cependant  que  la  dame  Thomas  n'a  passé 
son  aflirmation  que  sur  la  quotité  des  objets  con- 
tenus dans  cette  malle  et  non  sur  leur  valeur; — 
Confirme,  sj  mieux  n’aime  cependant  le  sieur 
Lambert  convenir  d'experts  devant  procéder 
équitablement  à l’évaluation  des  elTets  compris 
dans  l’état  présenté  par  la  dame  Thomas  , etc. 

Du  2 fruet.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bourges. 
— \tr  sect. — Prés.,  M.  Théaulon.  — C oncl.,  M. 
Fouquet.— PI.,  MM.  Frondière  et  Héron. 


AUBAINE  (droit  n').  — Yoeüx  bkli6Ikux.  — 
Succession. 

Une  Française  qui  a émis  des  vaux  religieux 
eu  pays  étranger , et  perdu  ainsi  la  qualité 
de  Française,  est  néanmoins  habile  à recueil- 
lir la  succesion  de  son  père,  ouverte  en  France 
depuis  la  publication  du  Code  civil,  ti  les 
Français  ont  le  droit  de  succéder  dans  le 
pays  où  est  situé  le  monastère  dont  elle  fait 
partie. 

Du  3 fruet.  an  13  (aff.  Uusman). —Cour  d’ap- 
pel de  Liège.— K.  l’arrêt  de  cassation  du  *4  août 
1808,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  af- 
faire. 

DOMICILE  ÉLU.— Signification.— Effet  be- 
thoactif 

L’art.  111  du  C ode  civil,  qui  autorise  les  pour- 
suites, au  domicile  élu  pour  l'exécution  des 
actes,  est  applicable  même  ri  ceux  qui  sont 
antérieurs  à la  promulgation  du  Code  (I). 

(Broens— C.  Dcvolder.) 

Du  3 fruet.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

PACTE  DE  PRÉFÉRENCE.— CoatalTtM.  — 
Tikiis  acquéreur.  — Dommages  iktébêtS. 
L’abandon  fait , par  un  cohéritier  à un  de  ses 
cohéritiers,  d'un  bien  de  la  succession , A ta 
charge  que  celui-ci  ne  pourra  pas  vendre  ce 
bien  sans  donner  la  préférence  ri  ce/tri  qui  le 
lui  a cédé,  ne  confère  pas  le  droit  à ce  dèrniéï, 
en  cas  de  vente  à un  étranger,  de  poursuivre 
cet  étranger  en  déguerpissement , maii  donne 
ouverture  seulement  à une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  coùérffisr  ten- 
deur (2). 

(Rool— C.  les  sieurs  Art  h.) 
Jean-Charles  Arth  avait  eu  trois  entons , deux 
garçons  et  une  fille.  A sa  mort,  les  frères  et  la- 
sœur  firent  un  parte  de  famille , daté  du  30  mars 
1785,  et  qui  fut  déposé  chez  un  notaire,  le  38 
déc.  1787.  Parcel  acte, les  denx  sieurs  Arth  con- 
viennent que  leur  sœur  prélèvera  une  somme  de 
6,000  fr.pour  égaler  sa  parta  celle  de  ses  frères;  et, 

IH)iir  la  récompenser  des  soins  qu’elle  a donnés  à 
eur  père  et  a leur  mère,  ils  lui  abandonnent  Un 
bien  estimé  4,350  fr.,  n la  condition  que  dahs  le 
cas  où  clic  viendrait  a se  marier , ce  bien  rentre- 
rait dans  la  masse  de  la  succession  ; et  à la  con- 
dition également,  que  « en  cas  qu'elle  voulût  tôt 
n ou  tard  vendre  ou  aliéner , en  manière  quel- 
« conque  , le  susdit  corps  de  biens,  a elle  par  les 
« présentes  cédé  in  so/utum  , ou  partie  d’icelui 
« seulement,  lesdits  Arth  auront  encore  la  prê- 
te férence,  soit  simultanément,  soit  l’un  d'eux,  de 

(t)  Sur  la  validité  de  la  signification  au  domicile 
élu,  et  la  faculté  laUsèe  au  créancier  d’opter  entre  ce 
domicile  et  le  domicile  réel  pour  donner  assignation 
au  débiteur,  K.  Cass.  23  vent.,  25  germ.  an  10, 
et  les  utile». 


« retirer  et  prendre  le  même  bien  pour  ledit  prix 
« de  4,350  IV.  » — Lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  les  frères  Arth  ne  prirent 
point  d’inscription  en  vertu  de  l’acte  ci-dessus. 
— Le  3 germ.  an  10  , la  demoiselle  Arth  a vendu 
à Jean  Rool  le  bien  que  ses  frères  lui  avaient 
abandonné. --Le  t!  «lu  même  mois , Rool  fit  tran- 
scrire son  contrai  d'acquisition  nu  bureau  des 
hypothèques.  — Alors  les  frères  Arth  intentèrent 
contre  Rool  une  action  en  déguerpissement,  fon- 
dée sur  le  droit  qu'ils  s'étaicut  réservé  par  l’acte 
du  36  mars  1785. 

Le  tribunal  de  Sa veroe,  devant  qui  fut  portée 
la  contestation  , condamna  Rool  à déguerpir. 

Appel  par  celui-ci.— Il  s’est  attaché  a prouver 
que  les  frères  Arth  , par  l’acte  de  1785 , avaient 
cédé  à leur  soeur  la  propriété  des  biens  eu  ques- 
tion ; qu’en  étant  ainsi , la  demoiselle  Arth  avait 
pu  vendre  valablement , et  que  ses  frères  n'avaient 
d’autres  droits  contre  elle  qu’une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

Les  intimés  ont  soutenu,  de  leur  côté,  que  l’acte 
contenait  une  clause  de  réméré,  et  qu'ainsi  ils 
étaient  en  droit  de  l’exercer,  même  contre  un  tiers 
acquéreur. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  par  le  pacte 
du  30  mars  1785,  les  frères  et  sœur  Arih,  après 
avoir  arrêté  que  Marie-Reine  Arth  prélèverait 
dans  la  succession  du  père  6.000  fr.  pour  l’égali- 
ser aux  deux  frères,  et  1000  fr.  pour  compléter 
son  trousseau  ,lesdits  deux  frères,  par  des  motifs 
de  reconnaissance  exprimés  en  l’acte,  consenti- 
rent encore  que  cette  sœur  prélevât,  en  outre,  une 
somme  de  4,000  fr.  qu'ils  ont  assignée  à prendre 
sur  le  bien  rentier  de  Lupfstein  et  Luttenhcim, 
sous  la  condition  expressément  convenue  qu’elle 
ne  conservera  ledit  principal  qu’aussi  longtemps 
qu’elle  demeurera  fille,  et  que  si  elle  \enaità  se 
Imarier , le  même  principal  serait  censé  non  ave- 
nu, et  retomberait  en  masse,  pour  être  partagé 
entre  eux  trois  héritiers,  de  manière  qu’elle  n’en 
aurait  eu  que  la  seule  jouissance,  jusqu’au  mo- 
ment de  son  établissement;  — Considérant  que 
cette  première  partie  de  la  convention  semble- 
rait établir,  en  effet,  que  les  frères  Arth  n’ont 
entendu  céder  à leur  sœur  qu'une  jouissance , la- 
quelle méhie  cesserait  dans  le  cas  où  la  sœur 
viendrait  à passer  dans  l’état  de  mariage  : ce  cas 
prévu  n’est  pas  arrivé  et  n’a  pas  d'application 
directe  à la  cause,  mais  bien  la  seconde  partie  de 
l’acte  par  lequel  il  a aussi  été  prévu  un  autre  cas , 
cèlui  où  Marie-Reine  Arth  voudrait  tôt  ou  tard 
tendre  oü  aliéner , en  manière  quelconque,  le 
susdit  cofps  de  bien  rentier,  a elle  par  ces  pré- 
sentes , y est-il  dit , cédé*  t'n  solulum  , ou  partie 
d'icelui  seulement  ; alors  les  frères  auraient  le 
droit  ou  la  préférence,  soit  simultanément  ou 
l’un  d’eux  seul,  au  refus  de  l'autre,  de  retirer  ou 
prendre  le  même  corps  de  bien  pour  le  prix  do 
4,350  fr.  Or,  après  des  termes  aussi  clairs  , aussi 
positifs,  on  ne  saurait  équivoquer  sur  la  ques- 
tion, puisqu'ilsétablisscjilévidemmentimetrans- 
mission  de  propriété, et  non  unesimplc  cession  d'u- 
sufruit, puisque  les  frères  ont  reconnu  dans  leur 
sœur  la  faculté  d'aliéner  soit  le  tout,  soit  partie, 
et  que,  pour  ce  cas,  ils  ne  se  sont  réservés  qu’un 
droit  de  préférence,  réserve  qui  n’a  pas  été  un 
obstacle  à la  vente  que  la  sœur  a faite  h l'appe- 
lant, mais  qui  avait  pu  ouvrir-  une  action  person- 
nelle aux  frères  contre  leur  sœur,  quant  au  prix 


(2)  F.  en  ce  sens.,  Toulouse.  6 nov.  1825;  Gre- 
noble, 11  mai  1827,  23  mai  1829;  Cass.  9juill.  1834. 
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auquel  les  parties  ont  estimé  le  bien  par  le  pacte  I 
en  question,  pour  être  par  elle  contrevenu  à la 
convention  ; — Considérant  que  ce  pacte  ne  con-  I 
tient  pas,  comme  l’ont  prétendu  les  intimés,  une 
faculté  de  réméré  à leur  profit,  puisque,  dans  le 
cas  du  réméré,  l'évcnement  du  rachat  dépend  de 
la  volonté  du  vendeur,  lorsqu'il  en  a stipulé  la 
condition  et  non  de  l.i  volonté  de  l’acheteur  : or, 
dans  l’espèce,  il  ne  dépendait  pas  de  la  volonté 
des  frères  de  retirer  le  bien  netiv,  quand  bon  leur 
semblerait,  puisqu'il  pouvait  arriver  que  la  sœur 
n'eùt  jamais  la  volonté  de  vendre,  et  qu'alors  la 
réserve  devenait  sans  objets  ; et  ce  n’est  pas  un 
droit  de  préférence , strictement  parlant , qu’ils 
se  sont  réservé,  puisqu'en  thèse  générale,  la  con- 
dition attachée  a l’exercice  de  ce  droit  est  ren- 
gagement de  paver  au  vendeur  le  même  prixque 
celui  pour  lequel  un  tiers  a acquis,  tandis  que  , 
dans  r espèce,  ce  n’est  pas  les  10,000  fr.,  prix  de 
la  vente  faite  par  la  sœur  a l appelaut,  qu'ils  en- 
tendent acquitter,  mais  les  1,350  fr.  auxquels  le 
bien  a été  estimé  par  le  pacte  dont  il  s'agit,  pacte 
qui  contient  beaucoup  plus  du  partage  fuit  en 
famille  que  de  toute  autre  convention  ; — Con- 
sidérant, dès  lors,  que  l'appelant  a pu  acquérir 
vulablernent  de  la  demoiselle  Arth,  et  que,  par 
la  transcription  qu'il  a fait  faire  à la  conserva- 
tion des  hypothèques,  de  son  contrat  d’acquisi- 
tion, il  n consolidé  et  purgé  le  bien  à lui  vendu, 
de  manière  à être  a l’abri  des  attaques  des  inti- 
més ; — Considérant,  comme  il  a été  déjà  établi, 
qu'il  ne  résulte  du  pacte  en  question  a ceux-ci 
qu'une  action  personnelle  contre  leur  sœur  : 
mais  lorsqu’il  leur  eût  même  conféré  un  droit 
réel  à la  chose,  encore  l’eussent-ils  perdu  , pour 
avoir  négligé  jusqu’à  présent  de  faire  faire  la 
transcription  de  ce  pacte  conformément  à la  loi 
du  1 1 bruni,  an  7 : il  y n donc  lieu,  sous  tous  les 
rapports,  en  infirmant  le  jugement  dont  est  appel, 
de  débouter  les  intimés  de  leur  demande  prin- 
cipale formée  en  première  instance  ; — Dit  qu’il 
a été  mal  jugé  et  bien  appelé,  etc. 

Du  5 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Colmar, 
—PI.,  MM.  ftaspieler  et  Marqualr. 


DOT.— Emploi. 

La  loi  du  27  therm.  an  6,  qui  validait  l’emploi 
fait  par  le  mari  sans  le  consentement  de  sa 
femme  des  deniers  dotaux  appartenant  à 
cette  dernière,  ne  le  dispensait  point  de  dé- 
clarer i origine  de  ces  deniers,  au  furet  à 
mesure  qu'il  en  faisait  le  placement.  Si  donc 
le  mari  n'a  pas  fait  cette  déclaration,  il  ne 
peut  exiger  nue  les  héritiers  de  la  femme  re- 
çoivent la  chose  acquise' à titre  d’emploi,  en 
remboursement  de  sa  dot.  (C.civ.,  art.  1434 
Cl  1435.) 

(Delorme— C.  Dangereux.) 

Du  5 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris — 
3« sect. 

V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  *0  jan- 
vier 1807  intervenu  clans  cette  affaire. 


JUGEMENT  PREPARATOIRE.  — Interdic- 
tion.— Administrateur  provisoire.— Appel. 
En  matière  d'interdiction , le  jugement  qui 
nomme  un  administrateur  provisoire , n’est 
pas  un  jugement  definitif  dont  l'appel  soit 
recevable,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  V in- 
terdiction (1). 

(Garonne— C.  Barbetto  et  Tarello.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Vu  les  art.  497  , 498,  500  et 


(t)  V.  conf.,  Paris,  2 niv.  ao  10  et  la  note.— 
Contrà,  Cass.  10  août  1825. 
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505  du  Code  civil;  — Considérant  que,  d’après 
les  dispositions  de  l’art.  497,  la  nomination  d’un 
administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on  de- 
mande l’interdiction,  est  entièrement  laissée  à 
la  prudence  des  premiers  jtiçes,  s'il  y a lieu, 
après  le  premier  interrogatoire;  — Qu’un  tel 
acte,  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  de  l'affaire, 
est  une  simple  mesure  provisoire  et  de  circon- 
stance, qui  n’a  lieu  que  sur  les  informations  pré- 
liminaires de  la  procédure,  et  contre  laquelle  il 
ne  peut  y avoir  d’opposant,  le  contradictoire  du 
défendeur  n’étant  pas  légitimement  établi;  — 
Qu’en  effet,  ce  n’est  que  relativement  à l’ins- 
tance principale  en  interdiction,  et  après  les  in- 
formations préliminaires  susdites,  que  la  loi 
ordonne,  à l’art.  498  ci-dessus  relaté,  que  le  ju- 
gement soit  rendu  à l’audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées;  que  si  relui  con- 
tre lequel  la  demande  en  interdiction  est  formée 
se  rend  opposant  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  s'il 
se  croit  lésé  par  ladite  mesure  pro\  isoire,  ce 
n’est  qu’après  le  débat,  et  par  le  moyen  du  juge- 
ment définitif,  qu'il  doit  en  attendre  la  révoca- 
tion du  même  tribunal,  ou  la  provoquer,  s’il  y 
a Heu,  en  l'instance  d’appel;  — Que  telle  est 
évidemment  la  marche  de  la  procédure  établie 
par  la  loi,  puisque  ce  n e. si  que  pour  le  juge- 
ment d’interdiction  qu’il  est  parlé  dans  les  art. 
500  et  505  qui  règlent  le  mode  à suivre  dans 
l'instruction  de  la  cause  d'appel  et  dans  l’exécu- 
tion du  jugement  d’interdiction  rendu  en  pre- 
mière instance,  confirmé  sur  l’appel  ; — Qu’en 
conséquence,  jusqu’à  ce  que  le  jugement  défini- 
tif soit  prononcé,  le  défendeur  ne  peut  être  en- 
tendu en  instance  d'appel  contre  la  mesure  pro- 
visoire dont  il  s’agit,  et  dont  les  premiers  juges 
ont  reconnu  la  nécessité,  d'après  les  informations 
préliminaires  susdites;  ces  juges  ne  peuvent 
être  troublés  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
jusqu'au  jugement  définitif; — Dit  non  recevable 
l'appel,  etc. 

Du  5 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin.— 
Concl.,  M.  Ricciardi.— PI.,  MU.  Mina  et  Ca- 
loso.  

DOUAIRE.— Composition. 

Sous  la  coutume  de  Normandie,  le  douaire 
de  la  vauea  du  fils  sur  lesbiens  du  père, 
lorsque  l’un  et  l'autre  sont  morts  depuis 
les  lois  qui  ont  institué  l'égalité  des  partages, 
ne  doit  pas  être  restreint  au  tiers  de  la  por- 
tion héréditaire  que  le  fils  prédécédé  aurait 
recueillie  dans  la  succession  de  son  père  s'il 
lui  eût  servécu;  il  doit  se  composer  du  tiers 
de  la  portion  héréditaire  dont  le  fils  avait 
r expectative  sur  les  biens  du  père  à l’époque 
du  mariage,  et  de  ceux  que  lepere  aurait 
acquis  jusqu'au  décès  du  fils  (3). 

(Jamnrd— G.  Jamard.) 

Du  5 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Caen. — 
sect. 

DOMICILE  ÉLU.—  Procuration.— Assigna- 
tion. 

Encore  qu’une  personne  ait  donné  sa  procu- 
ration la  plus  ample  et  la  plus  générale  à un 
avoué,  tant  pour  gérer  ses  affaires  que  pour 
la  représenter  en  justice , cette  procuration 
n’équivaut  pas  à une  élection  expresse  de  do- 
micile che:  l’avoué;  en  conséquence,  toutes 
assignations  données  à la  partie  au  domicile 
de  cet  avoué , sont  nulles  et  de  nul  effet.  — 


(2)  V.  en  ce  sens,  Rouen,  22  prair.  an  10. 


Coure  d’appel . 


508  (fl  FRUCT.  AN  13.  ) 

Dans  ce  cas , la  partie  doit  être  assignée  à 
personne  ou  domicile  réel. 

(Laturbie— C.  Laturbie.)-  arrêt. 

LA.  COUR;  — Vu  l'art.  111  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  : « Lorsqu’un  acte  contiendra  de  la 
« part  des  parties  ou  de  l une  d’elles  élection  de 
« domicile  pour  l’exécution  de  ce  même  acte 
« dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel, 
« les  significations,  demandes  et  poursuites  rela- 
« tives  a cet  acte  pourront  être  faites  au  domi- 
u cile  convenu  cl  devant  le  juge  de  ce  domicile;» 
«-Attendu  1°  que  la  procuration  passée  par  la 
dame  Roéro-Blancardi-Sellon  a l'avoué  Grosso 
ne  contient  pas  une  mention  formelle  du  domi- 
cile par  elle  élu;  d'où  il  suit  que  l'on  ne  pour- 
rait pas  y appliquer  la  disposition  du  même  ar- 
ticle...; — Mande  a l’appelant  de  faire  assigner 
la  partie  devant  la  Cour  par  exploit  qui  devra 
être  signifié  à personne  ou  domicile , aux  termes 
des  lois  et  des  règlcmens,  etc. 

Du  6 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Turin . 


Lb oc épure.— Abhoga 

Les  règlemcns  ou  édits  particuliers  à de  certai * 
nés  provinces,  et  postérieurs  à l’ordonn.  de 
1667,  sont  abrogés  par  la  loi  du  6 mat  1791, 
gui  ordonne  de  plus  fort  l'exécution  de  l'or- 
donnance. — Spécialement  : Un  expert  n’a 
pu  être  récusé,  depuis  la  loi  de  1791,  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Provence , sous  le 
prétexte  qu'il  habitait  dans  un  autre  arron- 
dissement que  celui  où  l'expertise  devait 
être  faite  et  ne  pouvait  par  suite , aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  conseil  de  1770,  vaquer  aux 
opérations  de  cette  expertise. 

(Boiïe — C.  Pin. J 

Du  6 fruct.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Mmes. 


DlYORCE.— Injure  grave. 

Lorsque  le  mari  ou  la  femme  refusent  d'accom- 
plir les  obligations  mutuelles  qui  leur  sont 
imposées  par  fart.  21  i du  Code  civil,  c'est  là 
une  cause  suffisante  de  divorce. — Ainsi,  le  re- 
fus du  mari  de  recevoir  sa  femme  dans  son 
domicile,  de  l'y  nourrir  et  de  l'y  entretenir, 
donne  lieu  au  divorce  pour  cause  détermi- 
nés (I). 

(Dame  de  Quarré— C.  son  mari.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  214  et  231  du  Code 
civil  ; — Considérant  que  les  devoirs  des  époux  , 
consignés  dans  ledit  art.  211,  sont  de  tous  les 
temps  et  de  toute  législation,  comme  étant  fondés 
sur  l’ordre  et  le  bonheur  de  la  société;  qu'y 
manquer,  est,  de  la  part  de  l’époux,  se  consti- 
tuer dans  un  état  d'excès  et  de  sévices  perma- 
nens  envers  sa  femme,  et  lui  faire  injure;  et 
que  celle  injure  prend  un  caractère  de  gravité 
proportionne  a l’éducation  des  époux,  à leur  étal 
de  fortune,  a leur  manière  de  vivre,  et  a la  pu- 
blicité qu'on  lui  donne  Considérant,  en  fait, 
que  le  délaissement  de  la  daine  de  Plankrlt, 
femme  Quarré,  à Munster,  où  elle  avait  du  sui- 
vre son  mari,  est  d'autant  plus  avéré  en  cause, 
et  caractérise  un  excès  et  une  injure  d'aulnnt 
plus  graves,  qu'ils  l’exposaient  au  dauger  d’une 


(1)  F.  dans  le  mt'inc  sens,  pour  la  séparation  de 
corps,  Angers,  8 avr.  182!).  F.  aussi  Duranton.  1.2, 
n°5àl. — Il  est  de  principe,  au  surplus,  que  l'appré- 
ciation des  faits  qui  peuvent  constituer  des  sévices 
ou  injures  do  nature  à motiver  la  séparation  de 
corps,  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du 
fond,  et  ne  pcul  donner  ouverture  à cassation.  F. 
Cass,  12  fév.  1S06;  25  mai  1308;  IC  nor.  1825; 
fl  janr.  1837, 
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inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  et  à tout  ce 
qui  en  était  la  suite;  — Que,  de  fait,  cette  In- 
scription a eu  lieu,  et  que  le  sieur  de  Quarré  * 
même  cherché  à en  tirer  parti,  pour  appuyer  une 
demande  en  divorce,  qu’il  fonda  sur  cette  In- 
scription, et  conséquemment,  sur  ce  fait,  le  dé- 
laissement et  l'oubli  de  ce  qu’il  devait  à sa  femme; 
—Considérant,  au  surplus,  que  les  refus  réité- 
rés du  mari,  de  recevoir,  chez  lui,  la  dame  de 
Plankeit,  son  épouse  et  leur  enfant,  a son  retour 
de  l'Allemagne,  et  après  la  radiation  qu’elle  était 
parvenue  a se  procurer,  par  ses  seuls  aoins,  de 
la  liste  des  émigrés,  ont  été  établis  et  constatés, 
en  cause,  par-devant  le  premier  juge,  ainsi  et  de 
la  manière  requise  aux  motifs  et  jugement  dont 
est  appel;  — Qu’en  droit,  ces  refus,  eu  égard, 
notamment,  à leur  authenticité  et  à leur  publi- 
cité, sont  également  du  genre,  et  dans  la  classe 
de  ces  injures  graves  qui  eussent  fondé  la  de- 
mande en  séparation,  dans  les  principes  des  lois 
anciennes,  cl  légitimement  celle  en  divorce  sous 
l'crnpirc  du  Code  civil  ;— Met  l’appel  au  néant  ; 
condamne,  etc. 

Du  8 fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr#  sect.— Concl  .M  Beyts.subst.— PL,  MM. 
Crassous  et  Gérardio. 


MIXEUR.  —Dation  en  paiement.— 
Ratification. 

Celui  qui,  pendant  sa  minorité  et  sans  y être 
autorisé  par  la  justice,  a reçu  des  immeubles 
en  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues , et 
qui,  devenu  majeur,  aliéné  une  partie  de  ces 
immeubles,  ne  ratifie  la  dation  en  paiement 
que  pour  les  objets  dont  il  dispose  (2). 

(Cabarrus — C.  Fontenay.) 

Le  28  vent,  an  2,  la  dame  Cabarrus  , Agée  de 
vingt  ans  et  assistée  du  sieur  Bcchade , son  cura- 
teur, transigea  avec  le  sieur  Devin  de  Fontenay, 
son  premiermari.sur  la  liquidation  de  sa  dot  et  de 
ses  reprises  matrimoniales. On  les  évalua  a 400,000 
francs.— En  paiement  de  cette  somme,  lesieurde 
Fontenay  lui  abandonna,  1°  trente  arpens  de 
pré , estimés  40,000  fr.  ; 2°  le  domaine  d’Eiti- 
mauville,  pour  290,000  fr.,  à la  charge  de  servir, 
tant  en  principal  qu’arrérages,  10,000  fr.  de 
rente  perpétuelle  , constituée  sur  cette  terre,  au 
principal  de  200,000  fr.;  3°  deux  maisons  sises  à 
Paris  , pour  la  somme  de  45,000  fr.  ; 4°  enfin,  ü 
lui  fil  transport  et  cession  de  25,000  fr.,  sur  un 
sieur  Julleau,  son  débiteur.— Au  moyen  de  cet 
arrangement,  le  sieur  de  Fontenay  avec  une 
somme  de  200,000  fr. , en  avait  payé  une  de 
400,000  fr.  — En  l’an  11 , -la  dame  de  Cabarrus 
qui,  depuis  sa  majorité,  avait  disposé  des  trente  et 
un  orpens  de  pré,  et  dénaturé  les  maisons,  forma 
contre  le  sieur  de  Fontenay  une  demande  en  res- 
cision de  l’acte  du  28  vent.,  comme  l'ayant  sou- 
scrit en  minorité , et  sans  y être  autorisée  par  la 
justice.  Elle  offrit  de  restituer  les  biens  qu  elle 
avait  encore  en  sa  possession,  et  d'imputer  sur 
ce  qui  lui  était  dù  la  valeur  de  ceux  qu'elle  avait 
aliénés,  suivant  l'estimation  qui  en  serait  faite 
par  experts.- Le  sieur  de  Fontenay  prétendit 
que  la  restitution  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  , at- 
tendu que  la  dame  Cabarrus  avait  approuvé  la 

(2)  F.  sur  les  principes  généraux  en  matière  de 
ratification  d'obligations  par  exécution  volontaire, 
et  spécialement  sur  le  point  de  savoir  si  la  ratifi- 
cation a lieu  pour  le  tout,  même  en  cas  d'exécu- 
tion partielle,  la  note  sur  le  jugement  de  Cass  dq  4 
lherin.  an  9. 
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transaction  du  98  vent.,  en  aliénant  une  partie 
dei  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  en  paie- 
ment; que,  d'ailleurs,  les  choses  n'étant  plus  en- 
tières, on  ne  pouvait  pas  l’obligera  recevoir  une 
partie  des  biens  qu'il  avait  donnés. 

Le  19  fruct.  an  19,  jugement  du  tribunal  rtvil 
de  Paris.— « Considérant  que,  suivant  les  prin- 
cipes généralement  observés , et  depuis  adoptés 
par  le  Code  civil,  le  mineur  émancipé,  quoique 
assisté  d'un  curateur  , légalement  nommé,  était 
incapable,  par  le  seul  fait  de  la  minorité,  a moins 
qu’il  n’eût  été  spécialement  autorisé  par  la  jus- 
tice , de  contracter  aucun  engagement , empor- 
tant hypothèque  sur  ses  immeubles;  de  recevoir 
et  disposer  de  l'universalité  d’un  mobilier  com- 
posant la  plus  forte  partie  de  sa  fortune;  enfin 
qu'il  était  restituable  pour  la  plus  légère  lésion 
qu'il  aurait  éprouvée  comme  mineur  , relative- 
ment à des  droits  immobiliers; —Considérant, 
dans  l’espèce  de  la  cause , relativement  a la  da- 
tion en  paiement  des  trente  et  un  arpens  de  pré, 
ue  la  demoiselle  de  Cabarrus  les  ayant  aliénés 
epuissa  majorité,  elle  a,  par  cette  vente,  for- 
mellement ratifié  et  l’abandon  et  l'acceptation 
par  elle  faite  de  cette  propriété;  — A l'égard  des 
deux  maisons  sises  a Paris,  considérant  qu’elle 
• également,  depuis  sa  majorité,  dénaturé  lesdits 
bétimens,  en  les  appropriant  a son  usage,  qu'elle 
en  a usé  comme  d'une  chose  a elle  appartenant, 
en  sorte  que  dans  la  position  où  elle  s'est  placée 
à cet  égard,  sa  réclamation  n'est  plus  admissible; 
— Le  tribunal  déclare  la  demoiselle  de  Cabarrus 
non  recevable  dans  sa  demande  en  réclamation 
pour  cause  de  lésion , relativement  à l’abandon 
qui  lui  a été  fait  des  arpens  de  pré  et  des  deux 
maisons  dont  il  s’agit.  » 

« En  ce  qui  touche  le  domaine  d’Estimauvillc 
et  dépendances  ; — Considérant,  d’un  côté,  que 
cet  abandon  a été  fait  séparément  et  distincte- 
ment des  autres  objets,  et  pour  un  prix  particu- 
lier ; que  les  choses  sont  encore  entières , et  que 
depuis,  la  demoiselle  de  Cabarrus  n’a  souscrit 
aucun  acte  dont  on  puisse  induire  qu'elle  ail  ra- 
tifié celui  du  98  vent,  an  9 : — Considérant,  d’un 
autre  côté,  que  la  demoiselle  de  Cabarrus,  quoi- 
que émancipée  et  assistée  d'un  curateur  , n'a  pu 
sans  aucune  autorisation  spéciale  et  judiciaire  , 
accepter  en  paiement  de  sa  dot , un  immeuble 
important,  évalué  arbitrairement  à la  somme  de 
990,000  fr..  et  contracter  en  outre  une  obliga- 
tion personnelle  d’acquitter  une  rente  perpé- 
tuelle de  10,000  fr.  par  année,  et  son  principal 
de  900,000  fr. , et  par  suite  de  donner  aux  créan- 
ciers de  cette  renie , et  audit  Devin  de  Fontenay 
une  hypothèque  surses  biens,  qui  emporte  l’alié- 
nation de  leur  propriété  ; — Considérant  enfin  , 
que  la  demoiselle  de  Cabarrus , indépendamment 
de  la  nullité  de  cet  abandon,  n cause  du  seul  fait 
de  sa  minorité , éprouverait  une  lésion  énorme  , 
qui  donne  lieu  à la  restitution;— Le  tribunal  dé- 
clare nul  l’abandon  oui  lui  a été  fait  par  l'acte 
du  98  vent,  an  9,  de  la  terre  d’Estimauville  , et 
la  décharge,  à compter  du  8 fior.  an  11 , tant  du 
paiement  des  arrérages  do  la  rente  perpétuelle 
dont  il  s’agit,  que  du  paiement  de  son  principal; 
en  conséquence,  condamne  Devin  de  Fontenay  a 

Kyer  et  rembourser  en  numéraire,  a ladite  Ci- 
rrus, ladite  somme  de  990,000  fr.  à elle  due 
pour  partie  de  restitution  de  sa  dot,  avec  les  in- 
térêts, à compter  du  8 fior.  an  11,  lesquels  se- 
ront compensés  jusqu'à  due  concurrence  , avec 
les  revenus  dudit  domaine,  dont  elle  sera  tenue 


(1)  Y.  en  sens  contraire,  Poitiers,  19  Üierm.  an 
10,  ei  U note* 


de  donner  l’étal,  pourétre  accordé  ou  contesté.  » 

Appel  par  toutes  les  parties. 

A11RÉT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juge:— Confirme,  etc. 

Du  9 fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris. — 
3r sert. —PI.,  MM.  Delamalle  et  Delacroix-Frain- 
ville. 


DOT.— Gara  ntie. 

Dam  let  pays  de  droit  écrit  (en  Piémont)  où  la 
femme  avait  un  droit  d'assurance  ou  de  re- 
tenue sur  les  biens  de  son  beau-père , déten- 
teur de  la  dot,  elle  n’a  pu  réclamer  la  sépara- 
tion des  biens  assurés,  sans  f observation  de 
toutes  les  formalités  prescrire*  par  le  Code 
civil  en  cas  de  séparation  de  biens  entre 
époux.  (Code  civ.,  art.  1443,  1444, 1445, 1563.) 

(Ricci— C.  Ricci.) 

Du  9 fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Tarin. 


1°  DIVORCE. — Action  kn  nullité. — Dècfes. 
9°  Mariage. — Nullité.—  Divorce. — Effets 
civils.— Bonne  foi. 

l°£ous  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1799,  la 
femme  pouvait,  même  après  la  mort  de  son 
mari,  attaquer  de  nullité  le  divorce  qui  avait 
été  prononcé  contre  elle,  pour  prétendue  ab- 
sence pendant  cinq  ans  (1). 

2°Z.e  mariage  contracté  sur  la  foi  d'un  divorce , 
ne  laisse  pas,  encore  que  le  divorce  vienne  à 
être  déclaré  nul,  de  produire  des  effets  civils 
en  faveur  de  l’époux  qui  a été  de  bonne  foi  (9). 

(Dufay  de  Provcnchére— C.  Motte.) 

En  1771,  Blanchard  avait  épousé  la  demoiselle 
Dufay  de  Provenchére.  Ayant  éprouvé  des  re- 
vers de  fortune.il  disparut  en  1790,  pour  se  sous- 
traire aux  poursuites  de  ses  créanciers  , et  son 
épouse  se  relira  chez  ses  parens,  à Vitry-lc- 
Français.  La  bonne  intelligence  qui  régnait  entre 
ces  deux  époux,  ne  fut  pas  altérée  par  cette  sépa- 
ration : ils  s'écrivirent  plusieurs  fois  l’un  à l’autre. 
— Vers  la  fin  de  l’an  4 , Blanchard  forma  le  des- 
sein de  rompre  les  liens  qui  rattachaient  à son 
épouse  , et  de  contracter  une  nouvelle  union.  11 
vient  a Paris  , et  il  y fuit  constater  par  deux  té- 
moins,«que  la  dite  Dufay  de  Provenchére,  femme 
Blanchard, aquillé  depuis  plus/ie  5 ans  son  mari  et 
leur  domicile  commun,  qui  était  alors  rue  Tra- 
versièrc-Honoré  , et  que  depuis  on  n'a  pu  sc 
procurer  de  ses  nouvelles , malgré  toutes  les  re- 
cherches qui  ont  été  infructueuses.)» — Le  15 
vend,  an  5,  l'officier  public,  à qui  l'on  présente 
cet  acte  de  notoriété , prononce  le  divorce.  — 
Le  90  du  même  mois , Blanchard  épouse  la  dame 
Molle.  — Blanchard  meurt. 

La  dame  Dufay  de  Provenchére,  sa  première 
femme,  demande  la  nullité  du  divorceel  du  ma- 
riage qui  l’a  suivi;  mais  unjugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  la  déclare  non  recevable. 

Sur  l'appel,  elle  prétend  qu’elle  n'a  point  aban- 
donné son  mari,  et  qu  elle  ne  s’est  jamais  absen- 
tée; que  l'acte  remis  a l’officier  public  pour  con- 
stater sa  disparition , était  évidemment  faux  ; et, 
pour  le  prouver,  elle  produit  les  lettres  qui  lui 
ont  été  adressées  par  son  mari  pendant  sa  pré- 
tendue absence  : elle  conclut  de  la  que  le  divorce 
a été  prononcé  contre  elle  sans  cause  légitime . 
que  si  cilc  ne  l’a  pas  attaqué  pendant  In  vie  de 
son  mari , c’est  parce  qu’on  le  lui  a caché  ; que, 
d’ailleurs  , la  crainte  de  faire  condamner  son 


(2)  Y.  conf.,  Paris,  9 mess,  an  13.  1 
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mari  comme  bigame,  lui  aurait  imposé  silence. 

A cela,  on  répond  que  l'acte  de  notoriété 
étant  revêtu  de  toutes  les  formes  légales  , a dù 
faire  foi  aux  yeux  de  l’officier  public  qui  a pro- 
noncé le  divorce;  que  1<^  divorce  ayant  été  lé- 
galement prononcé  , on  ne  peut  pas  en  détruire 
FcfTcl  par  des  écrits  privés  qui  u'ont  aucune  date 
certaine  , et  qui  sont  etrangers  à la  personne  à 
ui  on  les  oppose  ; que  lilanchard  a porté  pen- 
ant  sa  vie  le  litre  d’époux  de  la  dame  Molle  ; et 
qu'on  ne  peut  pas  attaquer  son  état  après  sa 
mort  [lot.  fit.  C.  Me  de  stat.  defanet.  );  en- 
fin, que  la  bonne  foi  de  la  dame  Motte  suffit 
pour  que  son  mariage  produise  tous  les  effets 
civils  que  peut  produire  un  mariage  valablement 
contracté. 

ARRÊT. 

P LA  COUR;— Considérant,  1°  que  la  loi  du 20 
sept.  1792  n'autorise  le  divorce,  pour  cause  d’ab- 
sence, que  dans  le  cas  d’absence  sans  nouvelles 
au  moins  pendant  cinq  ans;  2°que  dans  l’espèce, 
l’acte  de  notoriété  présenté  a l’officier  de  l’état 
civil  par  llcuri  Blanchard  atteste  des  faits  évi- 
demment faux,  puisqu'il  est  constant  que  dans 
les  années  8 et  I , cl  même  dans  les  années  pré- 
cédentes , llcuri  Blanchard  a été  constamment 
en  correspondance  avec  sa  fcniiue  , partie  de  Lé- 
pidor,  laquelle,  de  son  côté,  n’a  cessé  de  résider 
en  France  . a Vitry-sur-Marne  . et  dans  le  sein 
de  sa  famille  ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant; — Au  principal,  sans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées par  la  partie  de  Balmaiii  , dont  elle  est  dé- 
boulée ; — Déclare  lesdils  actes  de  divorce  et  de 
mariage  nuis  et  de  nul  effet; 

Néanmoins,  attendu  qu’il  n’est  pas  justifié 
que  la  partie  de  Balmaiu  ait  été  de  mau- 
vaise foi  en  contractant  mariage  avec  ledit  feu 
Blanchard;,  après  le  divorce  de  celui-ci  ; — Or- 
donne qu'au  résidu  des  dispositions  du  jugement 
dont  est  appel . relativement  à I exécution  du 
contrat  de  mariage  passé  entre  ledit  feu  Blan- 
chard et  ladite  partie  dclialmain,  ledit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  U fruct.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paria.— 
SP  sect .—PL,  MM.  Lépidor  cl  Balmatn. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

— Hksfossau  uté. 

Lorsque  des  caisses  de  marchandises  ont  été 
livrées  à un  commissionnaire  de  roulage, 
pour  les  faire  parvenir  à une  destination 
convenue,  le  commissionnaire  doit  veiller 
lui-mème  à ce  qu  elles  soient  remises  à la 
maison  de  commerce  indiquée  dans  la  lettre 
de  voiture  pour  les  recevoir.— Si  elles  ne  sont 
point  remises  a cette  maison  par  le  fait  ou 
la  négligence  du  voiturier,  le  commission- 
naire répond  du  defaut  ou  du  retard  de  la 
remise. 

Le  négociant  qui  reçoit  ces  caisses  dans  ses 
propres  magasins  et  les  retient  au  fieu  de 
les  expédier  à la  personne  indiquée  dans  la 
lettre  de  voiture,  est  tenu  à la  garantie  envers 
le  commissionnaire. 


(1)  L’art.  28,  fit  31  de  Tord.  1667  voulait  que  dans 
le  cas  où  la  partie  qui  avait  succombé  interjetait 
appel  de  la  taxe,  son  procureur  fût  tenu  de  croiser, 
dans  les  trois  jours  de  la  déclaration , les  articles 
dont  il  était  appelant,  et  faute  de  ce  faire  sur  la 
première  requête,  il  devait  être  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  appel. — -Ni  le  Code  de  proc.  civ.,  ni 
le  décret  de  1807,  n’ont  imposé  cette  formalité  aux 
•voués.— Au  surplus,  lo  seul  moyen  pour  se  pour- 
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(Rodrigue— C.  Legret  et  Zindcl.)— arrêt. 

LA  COCJR; —Attendu  qu'il  est  constant  que 
Legret  est  commissionnaire  ; que  c'est  en  celle 
qualité  qu'il  a reçu  de  Rodrigue  les  trois  caisses 
en  question  pour  les  faire  passer  a Lyon  ; qu’il 
est  prouvé,  par  la  lettre  de  voilure  confection- 
née dans  les  bureaux  de  Legret  et  remise  au 
voiturier,  que  les  caisses  devaient  être  portées  i 
la  maison  Bocofort-Lacour  et  compagnie,  pour 
y être  a la  disposition  de  Rodrigue;  que,  par 
quelque  cause  que  celte  destination  ait  été  chan- 
gée, après  que  les  caisses  ont  été  livrées  a Le- 
gret, il  est  constaté,  par  les  pièces  de  la  cause, 
que  ces  caisses  n’ont  point  été  présentées  à la 
maison  Bocofort-Lacour  et  compagnie,  a leur 
arrivée  a Lyon  ; — Attendu  que  c’est  par  le  dé- 
faut de  présentation  et  remise  de  ces  caisses  à la 
maison  Bocofort-Lacour  et  compagnie,  a leur 
arrivée  à Lyon,  que  Rodrigue  n'a  pu  en  disposer 
pour  la  foire  de  Beaucaire,  pour  laquelle  elles 
étaient  destinées;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que 
Legret  est  responsable  de  ces  caisses  envers  Ro- 
drigue, et  passible  des  dommages-intérêts  occa- 
sionnés par  le  défaut  ou  retard  de  la  remise  des- 
dites caisses;— Met  le  jugement  rendu  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  le  29  gern».  dernier, 
dont  est  appel,  au  néant,  en  ce  qu'il  a déclaré 
Rodrigue  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
Legret  ; — Entendant , décharge  Rodrigue  des 
condamnations  contre  lui  prononcées: 

Faisaul  droit  au  principal  en  ce  qui  touche 
l’appel  interjeté  par  Legret  du  même  jugement 
vis-a  vis  de  Zindcl  et  compagnie,  en  ce  que  les 
partiel  ont  été  luises  hors  de  cause,  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  Legret;  — A tlcndu  qu'il 
résulte  des  pièces  de  la  cause  que  Ziudelet  com- 
pagnie ont  retiré  des  mains  du  voiturier  et  placé 
dans  leurs  propres  magasins  les  trois  cuisses  en 
question,  malgré  l’annonce  exprimée  daus  la 
lettre  de  voiture  à eux  envoyée  précédemment 
par  Rousseau,  que  ces  caisses  devaient  être  pré- 
sentées et  remises  a la  maison  Bocofort-Lacour 
et  compagnie,  pour  y être  a la  disposition  de 
Rodrigue; — Attendu  que  c’est  par  l’effet  de  ce  pro- 
cédé, contraire  a l'exactitude  et  a la  bonne  foi 
qui  doivent  régner  dans  le  commerce,  que  l'envoi 
fait  par  Legret  a destination  de  Rodrigue  n'a  pu 
être  effectué;  — Condamne  Zindcl  et  compagnie 
a garantir  et  indemniser  Legret,  etc. 

Du  9 fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris. — 
lr*  sect.— PI-,  MM.  Louis,  Moreau  et  Tripier. 

DÉPENS.— Api»  bl.— Taxe. 

Lorsque  la  partie  qui  succombe  interjette  appel 
de  la  taxe  des  dépens,  il  est  nécessaire,  pour 
que  l’appel  soit  recevable,  que  dans  les  trois 
jours,  les  articles  contestés  soient  croisés, 
fallùt'il  les  croiser  tous,  i appel  embrassant 
la  totalité  de  la  taxe.  (Art.  28  du  lit.  31  de 
l'ordonn.  de  1667.)  (1) 

Le  commissaire  taxateur  ne  peut  autoriser  la 
partie  qui  a gagné,  a employer  en  frais  et 
mise  d’exécution  de  ses  créances  , les  dépens 
qui  lui  ont  été  adjugés,  si  l'arrêt  qui  con- 
damne aux  dépens  ne  renferme  point  cette 
faculté  (3). 


voir  aujourd’hui  contre  un  exécutoire,  est  d’y  fonner 
une  opposition  sur  laquelle  le  tribunal  statue  som- 
mairement et  en  dernier  ressort,  à moins  uu’on  n'ait 
appelé  du  jugement  du  fond.  Y.  décret  du  16  fév. 
1807,  cl  Bernat  Saint-Prix,  p.  497  et  498. 

(2)  Donner  au  juge  taxateur  ou  mémo  au  tribunal, 
le  droit  d'autoriser  par  un  exécutoire  un  emploi  de 
dépens  qui  n’aurait  point  été  ordonné  par  le  juge- 
ment du  fond,  ce  scsait  lui  donner  lo  droit  do  modi- 


( 11  ÏRÜCT.  AM  13.  ) 

(Les  frères  Michel  — C.  Burgritf) 
iHlll. 

LA  COUR:— Attendu  que  les  appelans  ne  se 
sont  point  conformés  oui  dispositions  de  l’ord.  de 
ll>«7.  et  n'ont  point  Tait  croiser, par  leurs  avoués, 
dans  les  trois  jours  de  leur  appel,  les  articles  de 
la  déclaration  des  dépens  ; — Les  déclare  pare- 
ment et  simplement  non  recevables; 

Et,  néamoins,  attendu  que  l'arrêt  du  7 vent. 
aD  13  ne  portait  point  autorisation  à BurgratT 
d'employer  en  frais  et  mise  d'eiécullon  de  ses 
créances  les  dépens  adjugés,  et  encore  bien  que 
ledit  emploi  soit  de  droit,  sauf  la  subrogation  ; — 
Ordonne  que  ta  disposition  de  l’arrêté  de  tare  et 
de  l'exécutoire  est  cl  demeure  supprimée;  — 
Faisant  droit  sur  les  demandes  des  frères  Michel, 
attendu  la  garantie  stipulée  par  l'acte  du  18  fruct . 
an  13;  — Condamne  Selves  et  la  Bile  Bometà 
acquitter,  garantir  et  indemniser  ces  derniers, 
tant  de  la  portion  à leur  charge,  dans  le  uiuuient 
de  l'exécutoire,  que  de  la  condamnation  des  dé- 
pens contre  eux  ci-dessus  prononcée,  etc. 

Du  11  fructid.  an  13.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
—1'*  sect.  


I*  et  3°.  9UCCFASION  BÉNÉFICIAIRE.— D*- 
lai.— Acceptation. 

8°  RÉFÉRÉ— SUCCKftSION  BÉNÉFICIAIRE.  — ME- 
SURES PROVISOIRES. 

1°  L’héritier  qui  a obtenu  un  nouveau  délai, 
aux  fermes  de  l'art.  798,  Cod.  civ. , pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  peut,  en  cas 
d'insuffisance  de  ce  délai,  en  obtenir  un  troi- 
sième, ou  même  successivement  plusieurs  au- 
tres .*  à cet  égard,  le  nombre  et  la  durée  des 
défais  sont  laissés  à l’arbitrage  des  juges. 
L’héritier  peut,  pendant  la  durée  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  se  faire 
autoriser  à distribuer  aux  créanciers  les 
sommes  de  deniers  saisies-arrétées  dans  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession  : c’est 
là  un  acte  dont  on  ne  peut  inférer  d’accep- 
tation. (Cod.  civ.,  778.) 

3 0 Jusqu'à  la  confection  de  l’inventaire  d'une 
succession,  les  juges  onf  le  droit  de  statuer 
en  état  de  réfère  sur  foules  les  mesures  pro- 
visoires qui  peuvent  intéresser  la  veuve,  les 
héritiers  et  les  créanciers , telles  que  la  pro- 
rogation des  délais  pour  faire  inventaire, 
les  provisions  alimentaires  à accorder  à la 
veuve,  les  distributions  provisoires  de  de- 
niers entre  les  créanciers.  ( Edit,  de  1685 , 
F,  art.  68;  Code  proc.  civ.,  art.  806  anal.)  (1) 
(Happe)  et  Morel  — C.  Bourdon  de  Neuville.) 

Un  jugeuieut  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seme,  statuant  en  état  de  référé  reavojé  a 
l’ audience  par  le  président,  avait  accordé  a la 
veuve  de  Neuville  un  nouveau  délai  pour  procé- 
der a riuventaire  des  bieus  délaissés  par  son  mari, 
lui  avait  adjugé  en  même  temps  une  provision 
alimentaire  de  3,000  fr.,  et  avait  ordonné  une 
distribution  provisoire  de  deniers  entre  les  créan- 
ciers ; d’où  ceux-ci  inféraient  une  acceptation 
pure  et  simple  de  La  succession. 

fier  ce  jugement,  droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
une  juridiction  supérieure,  r.  Chauveau,  t 9, 
P-  U8« 

(l)L'arL  806, C.  proc.ar.,  se  contente  de  poser  le 

{iriucipe  qu’il  pourra  être  statué  en  référé  dans  tous 
es  cas  d’urgence.  Cette  urgence  se  rencontrait-elle 
dans  l'espèce  ? M.  Carré  ( t.  3,  n<*  2762)  ne  le  pense 
pas,  et  nous  partageons  son  avis. 

(2)  La  loi  du  28  avril  1816,  en  permettant  aux 
avoués  et  aux  autres  ofliciejs  ministeriels  do  préson- 
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Quelques-uns  des  créanciers  appelèrent  de  ce 
jugement  pour  incompétence  cl  mal  jugé. 

ARRÊT. 

LA  COUB;— Considérant  que  jusqu'à  la  con- 
fection de  l’inventaire  d’une  succession,  les  pre- 
miers juges  ont  toujours  le  droit  de  statuer  en 
état  de  référé,  sur  toutes  les  mesures  provisoires 
qui  peuvent  intéresser  la  veuve,  les  héritiers  et 
les  créanciers;  —Et  encore,  adoptant  les  motifs 
il  es  prem  iers  juges;— A mis  et  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  11  fructid.  an  13  — Cour  d’appel  de  Paris. 
—8'  sect.— PL,  MM.  üairal  et  Blacque. 

» 

OFFICES-— A volés.— Société. 

Les  commissions  d’avoué  n'étant  point  des  of- 
fices vénaux,  ne  peuvent  entrer  dans  la  li- 
quidation d’une  société,  comme  y entraient 
autrefois  les  offices  de  procureurs. — Dans  ce 
cas,  c’est  la  clientèle  et  le  cautionnement 
qui  sont  exclusivement  l’objet  du  partage  (2). 
Lorsqu’un  office  a été  mis  en  société,  si  l’un 
des  associes  provoque  la  dissolution  de  la 
société,  il  doit  des  dommages-intérêts  à son 
associé. 

(Delaunoy— C.  Jullien.) 

Le  sieur  Jullien  était  propriétaire  d'un  cabinet 
affaires;  il  avait  parmi  scs  employés  le  sieur 
elaunoy,  ancien  procureur,  qu'il  avait  chargé 
du  contentieux.  Le  sieur  Jullien  pensa  qu'il  lut 
serait  avantageux  de  s'attacher  Delaunoy  à litre 
d’avoué,  et  en  effet  il  le  fit  pourvoir  d’une  com- 
mission sur  la  démission  de  Ségoing,  a qui  il  pava 
pour  sa  clientèle  et  sou  cautionnement  4,515  fr. 
55  cent. 

Le  10  vend,  an  9,  Jullien  et  Delaunoy,  par 
acte  sous  seing  privé  établirent  entre  eux  une 
société  ayant  pour  but  la  poursuite  des  affaires 
contentieuses  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris.— Il  fut  convenu  que  celte  société 
durerait  autant  qu’il  plairait  à chacun  des  asso- 
ciés. — Il  fut  arrêté  de  plus,  que  les  bénéfices  se 
partageraient  par  moitié,  et  que  Jullien  ne  pour- 
rait pas,  tant  que  la  société  durerait,  se  remplir 
des  4,515  fr-,  55  cent,  qu’il  avait  pajés  à Ségoing. 
— En  cas  de  dissol’  ; ion,  par  la  volonté  de  l'un 
des  associés,  il  fut  oit  que  celui  qui  voudrait  gar- 
der le  titre  d’avoué,  serait  obligé  de  prendre  la 
clientèle  au  prix  de  l'estimation  qui  en  serait  faite 
par  experts.— Enfin,  en  cas  de  dijnicullés,  les  par- 
ties devaient  s’en  rapporter  à des  arbitres  qui  ju- 
geraient en  dernier  ressort. 

En  l'an  1 1 , Delaunoy  demanda  la  dissolution  de 
la  société.  Jullien  et  luise  réglèrent  à l’amiable  sur 
la  valeur  et  le  partage  de  la  clientèle,  mais  il  s'éleva 
une  difficulté  sur  la  propriété  du  titre  d'avoué  que 
Delaunoy  conservait;  les  parties  convinrent  de 
s’en  rapporter  a des  arbitres,  et  signèrent  même 
un  compromis;  mais  Pelaunov  ayant  bicutét 
révoqué  les  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  aux  arbi- 
tres, le  compromis  resta  sans  effet. 

Le  sieur  J ullien  a traduit  en  conséquence  Delau- 
noy devanlles  tribunaux  11  a demandé.  l°queDe- 
launoy  fût  condamné  a lui  payer  la  moitié  delà  va- 

ter  leurs  successeurs  à l’agrémeoi  du  roi.  semble 
avoir  rétabli,  au  moins  quant  h ces  offices,  l'ancienne 
vénalité.  Les  roots  seuls  sont  changés,  la  chose  reste 
la  même.— Toutefois  les  expressions  équivoques  du 
législateur  ontélé  interprétées  de  maniéré  différente 
par  les  partisans  et  par  les  adversaires  de  la  vénalité. 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  offices  peuvent  être 
mis  en  société,  F.  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
Paris  du  2 janv.  1838,  et  Duvergicr,  des  Sociétés^ 
n°  59. 
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leur  vénaledclacommissiond’avoué,  d'après  l'es- 
timation qui  serait  foile  par  la  chambre  des  avoués; 
9°  des  dommages  el  intérêts  pour  le  tort  que  lui 
causait  une  dissolution  aussi  prompte  de  la  so- 
ciété.—l’n  jugement  du  8 therm.  an  12,  renvoya 
devant  la  chambre  des  avoués  pour  donner  son 
avis. 

27  niv  an  13,  quoique  l'avis  fût  contraire 
aux  prétentions  de  Jullien,  jugement  en  faveur 
de  celui-ci. 

Appel  par  Delaunoy. — Il  a d'abord  établi  une 
différence  entre  les  procureurs  et  les  avoués;  les 
premiers,  dés  que  le  titre  leur  était  conféré,  n’en 
pouvaient  plus  être  dépouillés  que  par  un  juge- 
ment, dans  le  cas  où  il  se  rendaient  indignes  d'en 
exercer  les  fondions;  l'avoué,  au  contraire,  n'a 
qu'une  simple  commission,  révocable  à la  volonté 
de  celui  qui  l’a  accordée;  le  titre  de  procureur 
imprimait  un  caractère  perpétuel;  lu  commission 
d’avoué  n’en  imprime  aucun. — Le  cautionnement 
exigé  des  avoués,  diffère  également  de  la  finance 
que  payaient  les  procureurs.  Celui-ci  était  le  prix 
de  leur  office;  le  cautionnement  des  avoués  n’est 
exigé  qu'a  titre  de  garantie  , soit  envers  les  par- 
ties, soit  envers  l’Etat;  le  procureur  ne  pouvait 
plus  réclamer  la  finance  qu’il  avait  payée;  l'a- 
voué démissionnaire  ou  ses  héritiers  ont  toujours 
le  droit  de  redemander  le  cautionnement. — Il  n'y 
a donc  de  vénal  que  la  clientèle,  et  tout  a été 
réglé  a cet  égard  par  la  transaction  de  fructid.  de 
l'an  11. 

Ori  a répondu  pour  Jullien  qu’il  résultait  de 
l’acte  de  société  que  l'intention  de  toutes  les  par- 
ties avait  éléque  tout  fût  commun,  le  titre  comme 
les  travaux,  et  les  bénéfires;  cela  se  prouve  par 
les  propres  termes  de  l’acte;  les  parties  devaient 
convenir  à qui  resterait  le  titre,  et  celui  qui  l’au- 
rait conservé  devait  le  payer  le  prix  qu’estime- 
raient les  experts.  — On  a ajouté  que  c’était 
Jullien  qui  avait  fait  toutes  les  avances;  que  la 
transaction  de  fruct.  an  11  était  un  partage  de  la 
clientèle  seulement,  et  ncstutuoil  rien  sur  ce  que 
les  conlractans  avaient  u prétendre  l'un  contre 
l’autre  a l'occasion  du  titre. — On  a parlé  surtout 
du  tort  qu'une  dissolution  si  prompte  de  la  so- 
ciété portait  à Jullien. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  i°  que  les  commis- 
sions d’avoués  ne  sont  pas  de  la  nature  des  an- 
ciens offices,  et  qu'en  conséquence  on  ne  peut 
leur  assigner  aucune  valeur  vénale;  2®  que  par 
l’effet  de  la  dissolution  d'une  société  de  r espèce 
de  celle  dont  il  s'agit,  la  jouissance  qu'a  la  partie 
de  Louis,  de  tous  les  avantages  de  la  chose  ori- 
ginairement commune,  donne  lieu  à une  indem- 
nité;—Condamne  la  partie  de  Louis  à payer  u la 
partie  de  Tripier,  la  somme  de  6,000  fr.,a  loqulle 
est  arbitrée  d'office  l'indemnité  due  à la  partie 
de  Tripier,  et  ce  pour  tous  droits  et  répétitions, 
a raison  de  la  dissolution  de  ladite  société,  etc. 

Du  11  fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Paris. — 
2e  sect .—PL,  MM.  Louis  et  Tripier. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.— Composition. 
Lorsque  le  conseil  de  famille  a délibéré  au 
nombre  de  plus  de  six  parent  ou  alliés , la 
délibération  est  nulle  ainsi  que  tout  ce  qui 
t'en  est  suivi.  (C.  civ.,  art.  407  et  410.)  (1) 
(Carré — C.  Charmolin.) 

Le  sieur  Carré  avait  été  nommé  subrogé-tu- 
teur de  la  demoiselle  liatlé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille  du  14  germ.  an  13. —Six 
parens  et  un  ami  y avaient  concouru.— Le  sieur 


(1)  F.  conf.,  Bourges,  2 fruct.  an  13  et  la  note. 


( H FBÜCT.AN  13.  ) 

Charmolin  tuteur,  demanda  la  nullité  de  la  dé- 
libération , sur  le  motif  que  le  nombre  des  déli- 
béra ns  excédait  celui  fixé  par  la  loi  ; que  les  art. 
407  et  410  le  limitaient  a six,  sans  qu’il  fût  permis 
de  l'excéder. 

En  première  instance,  jugement  qui  prononce 
la  nullité  de  la  délibération. 

Sur  l'appel  , le  subrogé-tuteur  n soutenu  que 
le  nombre  des  parens  fixé  par  la  loi , était  à la 
vérité  de  rigueur  en  ce  qu'il  ne  pouvait  être  au- 
dessous  de  six,  mais  qu'il  n’était  pas  tellement 
limitatif  qu’il  ne  pût  être  augmenté;  qu’en  sup- 
posant que  la  loi  ne  comptât  pour  rien  le  nom- 
bre des  parens  excédant  celui  de  six , leur  con- 
cours ne  pouvait  cire  considéré  que  comme  une 
surabondanccqui  ne  devait  pas  vicier  la  délibéra- 
tion , d’après  la  maxime  : utile  per  inutile  non 
vitiatur;  que  d'ailleurs  un  tel  concours  de  pa- 
reil» garantissait  de  plus  en  plus  les  intérêts  du 
mineur , et  ne  pouvait  par  conséquent  rien  pré- 
senter de  contraire  à la  loi. 

Le  tuteur  a répondu  que  le  vœu  de  la  loi  était 
formel , que  l’art.  408  portail  : « Les  frères  ger- 
mains du  mineur  cl  les  maris  des  sœurs  ger- 
maines sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
nombre  posée  par  l'article  précédent.»— Le  prin- 
cipe général  établi  en  l’art.  407,  est  que  le  conseil 
de  fumillo  ne  peut  être  composé  de  plus  de  six 
parens  ou  alliés;  l'art.  408  apporte  une  exception 
à ce  principe  en  faveur  des  frères  germains  et  des 
maris  des  sœurs  germaines,  maiscelte  exception 
ne  peut  être  étendue  d'un  casé  un  autre;  elle 
doit  être  restreinte  dans  ses  limites  ; elle  prouve 
que  le  nombre  de  six  parens  doit  être  entendu 
dans  un  sens  limitatif  : exceptio  casibus  non 
exceptis  finnut  regulam.  — Mais  une  seconde 
preuve  sans  réplique  de  cette  vérité,  résulte  de 
l’art.  410  portant:  «Le  juge  de  paix  pourra, 
lors  même  qu'il  y aurait  sur  les  lieux  un  nombre 
suffisant  de  parens  ou  alliés  plus  proches  en  de- 
grés... de  manière  toutefois  que  cela  s'opère 
en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et 
sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédens 
articles.  » 

Si  nous  voulons  connaître  les  motifs  de  celle 
disposition , ils  sont  déduits  dans  l'esprit  du 
Code  civil,  par  M.  Locré,  tom.  5,  pag.  80.  — « La 
commission  , dit-il,  proposait  d'appeler  indis- 
tinctement tous  les  parens  et  alliés  présens  jus- 
qu’au quatrième  degré  inclusivement  quel  que 
fût  leur  nombre  et  à quelques  lignes  qu’ils  ap- 
partinssent. Ilsdevaicntcependanl  étreau  moins 
au  nombre  de  six,  et  sMs  ne  l’atteignaient  pas, 
des  amis  les  suppléaient.  — Les  cours  d’appel 
d’Amiens,  de  Bruxelles , de  Colmar  et  de  Nancy 
demandaient  qu’on  fixât  un  maximum.  Si  l’on 
appelait  tous  les  parens  et  tous  les  alliés,  on 
pouvait  avoir  une  assemblée  composée  de  30  a 40 
personnes,  et  de  là  seraient  résultés  deux  effets 
préjudiciables  ou  mineur  : d’une  part , il  était 
diffirle  d'assurer  la  tranquillité  de  la  délibéra- 
tion; de  l’autre,  on  surchargeait  le  mineur  de 
frais  inutiles.  — La  justesse  de  cette  observation 
fut  sentie,  et  la  section  proposa  de  composer  le 
conseil  de  famille  de  six  personnes  au  plus  , de 
quatre  au  moins.  Le  motif  qui  l'avait  déterminée 
à fixer  un  minimum  était  la  crainte  que  l'absence 
de  quelqu’une  despersonnesappelées  ne  fit  man- 
quer lu  délibération;  — On  s’est  borné  à arrêter 
un  maximum  , afin  de  prévenir  l'inconvénient 
que  les  cours  d’appel  avaient  fait  remarquer,  et 
I on  n pourvu  à celui  que  prévoyait  la  section  , 
non  en  admettant  un  mminum.  mais  en  se  con- 
tentant d'exiger,  pour  la  validité  delà  délibéra- 
tion , que  les  trois  quarts  des  personnes  appelée! 
y eussent  concouru.  » 


d’appel. 
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LA  COUR  ; — Vulefart*.  407  et  410  du  Code; 
—Considérant  que  le  conseil  de'  famille  du  14 
germ.  a été  composé  de  six  parens  et  un  ami;  que 
par  conséquent  il  a excédé  le  nombre  fixé  par 
l’art.  407,  et  que  l’art.  410  défend  d’oulre-passer; 
que  par  conséquent  ledit  conseil  a nullement 
opéré,  et  que  cette  nullité  frappe  tout  ce  qui  en 
est  résulté;  — Déclare  nuis  tant  rassemblée  du 
conseil  de  famille  du  14  germ.  dernier,  que  tout 
ce  qui  s’en  est  ensuivi,  etc. 

Du  11  frucl.  an  13  —Cour  d’appel  d’Amiens. 
iect.— PI.,  MM.  Laurendeau  et  Varie!. 


ALIMENS.— Divorce. 

La  femme  ne  peut , avant  la  prononciation  du 
divorce  , obtenir  sur  les  biens  et  revenus 
de  son  mari , la  pension  alimentaire  fixée 
par  l’art.  301  du  Code  civil.  — Datif  ce  cas, 
les  juges  ne  doivent  accorder,  s’il  y a lieu , 
que  des  provisions  (1). 

(Paquel — C.  sa  femme.) 

Du  11  fruct.  an  13  — Cour  d’appel  de  Rouen. 

AVEU.— Indivisibilité.— Serment  sup- 
plétif. 

Lorsqu'une  personne  avoue  sa  dette , mais  sou - 
tient  en  même  temps  l 'avoir  payée  , le  juge 
ne  peut,  sur  le  fondement  de  l’aveu,  déférer 
au  demandeur  le  serment  d’office  dont  parle 
l'art.  1367  du  Code  civil  (2). 

(Durand— C.  Fessart.) 

Le  sieur  ressarl  forme  une  demande  contre 
le  sieur  Durand . en  paiement  de  1 ,6  49  fr.— Celui- 
ci  se  reconnaît  débiteur  de  la  somme  de  905  fr., 
prétendant  avoir  payé  le  surplus.  C’était  donc 
une  différence  de  744  fr.  que  réclamait  le  sieur 
Fessart,  mais  qu’il  reconnut  lui-méuie  , dans 
le  cours  de  l’instance , devoir  être  réduite  a 
600  fr. 

Sur  cette  demande  , jugement  du  tribunal  de 
D'instance  de5*‘mloisp.  qui,  considérant  que  le 
sieur  Fessart  avait  constamment  nié  avoir  reçu 
cette  somme,  condamne  Durand  a payer  la  to- 
talité de  la  somme  réclamée  par  le  demandeur  , 
affirmant  qu'elle  lui  était  légitimement  due. 

Durand  interjette  appel  de  ce  jugement , et 
soutient  que  les  premiers  juges  ont  violé  tout  a 
la  fois  et  l’art.  1307  du  Code  civil  et  la  règle  de 
l'indivisibilité  des  aveux.— L’art.  1367,  dit-il.  ne 
permet  aui  juges  de  déférer  le  serment  d’office, 
soit  sur  la  demande,  soit  sur  l’exception  , que 
lorsque  la  demande  ou  l’exception  n'est  pas  plei. 
nerneut  justifiée,  ou  qu'elle  n’est  pas  totalement 

fl)  F.  conf.,  Paris, 9 lherm.an  11,  et  la  note. 

(2)  En  elTet,  l’aveu  étant  indivisible  contre  celui 
qui  l'a  fait  (art.  1356  du  Cod.  civ.),  le  demandeur  ne 
pouvait,  dans  l’espèce  jugée  par  l’arrêt  que  nous 
rapportons,  invoquer  cet  aveu  comme  commence- 
ment de  preuve  de  sa  demande.  Or,  aucun  autre 
moyen  de  preuve  n’étant  allégué  par  lui,  il  s'ensui- 
vait que  le  juge  n’avait  point  droit  de  déférer  le  ser- 
ment d'office,  puisque  Purl.  1367  du  Cod.  civ.  n'ac- 
corde au  juge  celte  faculté  qu'autanlquo  la  demande 
n’est  pas  totalement  dénnéo  de  preuves.  Toutefois 
l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  so  bornant  pas  à refuser  le 
serment  au  demandeur,  et  imposant  l'obligation  de  le 
prêter,  au  défendeur,  on  peut  dire  que  la  question  se 
trouve  ainsi  ramenée  au  point  de  savoir  à laquelle  des 
deux  parties  le  serment  d’office  doit  être  déféré.  Posée 
dans  ces  termes,  la  question  cesse  d'être  une  ques- 
tion de  droit,  pour  devenir  une  question  d'appré- 
ciation. entièrement  livrée  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux.  F.  en  ce  sens,  Duranlon,  tom.  13, 
n«  616  et  suiv.;  Toullier,  1. 10,  n°*  412  et  suîy. 

I.— Il'  PARTIE. 


dénuée  de  preuve  : hors  ccs  deui  cas  le  juge 
doit  adjuger  ou  rejeter  purement  et  simplement 
la  demande.  Or  le  sieur  Fessart  n’avait  pas 
pleinement  justifié  sa  demande;  il  ne  produisait 
aucun  titre  : il  ne  l’avait  pas  non  plus  accompa- 
gnée d’un  commencement  de  preuve,  car  il  ne 
produisaitaucun  document,  il  n’établissait  aucun 
fait  d’ou  il  pût  résulter  un  simple  adininicule  de 
preuve.  Le  serment  ne  pouvait  donc  être  déféré 
au  demandeur,  il  y avait  donc  lieu  au  rejet  pur 
et  simple  de  la  demande.  — Les  premiers  juges 
ont  puisé  un  commencement  de  preuve  dans 
l’aveu  fait  par  le  défendeur;  mais  en  même  temps 

3 ne  le  sieur  Fessart  se  reconnaissait  débiteur,  il 
éclarait  avoir  acquitté  la  dette  : cet  aveu  était 
indivisible  d’après  l’art.  1356  du  Code  civil. 

AURÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  de  Dela- 
vigne  (Fessart)  n’a  d’autre  litre  pour  réclamer 
la  créance  dont  il  s’agit,  que  la  confession  de  la 
partie  de  Saint-Arnaud  (Durand) , et  qu’en  ma- 
tière civile,  la  confession  ne  peut  pas  se  diviser; 
d'où  il  suit  que  celle  qui  a été  faite  dans  l'espèce, 
par  la  partie  de  Saint-Amond , était  en  effet  in- 
divisible, et  que  les  premiers  juges  ne  devaient 
pas,  sur  le  fondement  de  la  division,  déférer  le 
serinent  litis-décisoire  à la  partie  de  Dclavignc, 
qui  était  demanderesse,  tandis  que,  d’ailleurs  , 
il  ne  s’élevait  aucun  soupçon  de  fraude  ni  de 
mauvaise  foi  contre  la  partie  de  Saint-Amand  ;— 
Dit  mal  jugé  ; émendant,  déboute  Fessart  de  sa 
demande  en  paiement  des  600  fr. , en  affirmant 
néanmoins  par  Durand  qu’il  a payé  cette  som- 
me. etc. 

Du  12  fruct.  an  13. — Cour  d’appel  de  Paris. — 
2®  sect. — Prés.,  M.  Blondel.— PI.,  MM.  Saint- 
Amand  et  Dclavigne. 


1®  ACTE  RESPECTUEUX.  — Som  ation.  - 
Copie.— Signatures. 

2°  Mariage.— Opposition.— Conciliation. 

I ° L'acte  respectueux  qu'un  fils  adresse  à son 

père,  ne  peut  être  fait  en  forme  de  réquisition 
ou  de  sommation  (C.civ.,  art.  151)  (3) 

II  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la 
copie  notifiée  des  actes  respectueux  soit  re- 
vêtue de  la  signature  du  notaire,  et  fasse 
mention  tant  de  celle  des  témoins  que  de 
l'enfant  qui  demande  conseil.  (C.  civ.,  art. 
154;  L.  25  vent,  an  11,  art.  68.)  (4) 

2 °La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à 
mariage  n’est  pas  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation.  Ce  n’est  pas  là  une  demande 
qui  requiert  célérité.  (C.  civ-,  art.  177.)  (5) 

(3)  Ce  ne  sont  pas  les  mots  de  réquisition  ou  do 
sommation , employés  dans  un  acte  respectueux,  qui 
l'entachent  de  nullité,  pourvu  que  d'ailleurs  il  soit 
conçu  en  termes  révérentiels.  V.  en  ce  sens,  Cass. 

4 nov.  et  24  déc.  1807,  et  les  notes. 

(4)  Sur  le  point  de  savoir  si  la  mention,  dans  la 
copie,  de  la  signature  des  témoins  , qui  a dù  êtro 
apposée  sur  l'original  , suffit  pour  la  validité 
d'un  acte  respectueux,  ou  s'il  ne  faut  pas  en  outre 

ne  les  témoins  signent  la  copie  elle  même  qui 
oit  être  laissée  à l'ascendant , V.  pour  la  néces- 
sité de  la  signature,  Paris,  12  fev.  1811  ; — En 
sens  contraire,  Montpellier,  31  déc.  1821  ; Tou- 
louse , 7 juin  1830. 

(5)  F.  conf.,  Amiens,  30  vent,  an  12. — L’opinion 
contraire  a prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence  : 
F.  Proudhon,  des  Personnes,  t.  1,r,  p.  2l2;  Toul- 
lier, t.  Irr,  n"  589;  Duranton,  t.  2,  n°  211  ; Carré, 
Lois  de  la  procédure,  sur  l’art.  49;  Pipeau,  ton».  2, 
p.  467;  Praticien  français,  t.  1",  p.  263.  F.  aussi 
Angers,  21  prair.  an  11  j Douai,  22  oyr.  1819. 
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SH  ( 1S  FftDcr.  A!»  13.  ) 

(Planter — C-  sa  fille.) 

La  demoiselle  Planley  voulant  te  marier  avec  un 
ministre  ilurulie,  contre  le  v mu  de  son  pere.adres- 
saitàce  dernier, IclOprair.an  13, un  acteprétendu 
respectueux,  ainsi  conçu  « Laquelle,  adressant 
le  présent  acte  a sesdtls  père  et  mère,  leur  a dit 
qu'étant  dans  la  ferme  résolution  de  devenir  l é- 

pouse  de  Pierre-Mare  B , et  ne  pouvant  y 

parvenir  sans  an  préalable  leur  Taire  des  actes 
respectueux,  conformément  a ce  qui  est  prescrit 
par  le  nouveau  Code,  lui  ayant  constamment  re- 
fusé leur  consentement  ; elle  les  prie,  les  requiert 
avec  tout  le  respect  qui  leur  est  dû,  et  les  somme, 
en  tant  que  de  besoin,  de  vouloir  bien  consentir 
qu'elle  s’unisse  avec  ledit  B..-.;  leur  déclarant 
que  dans  le  cas  oit  ils  persisteraient  dans  leur 
refus,  elle  agira  de  même,  et  comme  s ils  lui 
avaient  donné  leur  consentement;  pourquoi  elle 
proteste  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protester 
de  fait  et  de  droit.  «—Réponse  du  pere,  qu  il  ne 
veut  pas  de  ce  mariage  déshonorant,  avec  un 
homme  qui  a abusé  d'un  caractère  sacré  pour  sé- 
duire sa  fille. -La  fille  éadrese  a l'ofllcicr  civil, 
pour  la  célébration  de  son  mariage. 

9 mess,  an  13.  opposition  de  la  port  du  pere.— 
Citation  de  la  tille  Plantey  à son  pere  en  main- 
levée d'opposition,  sans  épreuve  préalable  de 
conciliation.— 90  mess,  an  13,  Jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Libourne,  qui 
donne  mainlevée  de  l’opposition,  attendu  que  la 
séduction  n’csl  pas  constatée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Plantey.  — Il  sou- 
tient : 1°  que  l’acte  par  lui  reçu  de  sa  fille  n était 
pas  un  acte  respectueux,  selon  le  vœu  de  la  loi; 
— 2°  Que  d’ailleurs,  la  tentative  de  conciliation 
c’avait  pu  être  omise. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’acte  du  10 

5rair.;  adressé  aux  sieur  et  dame  Planley,  par 
eanne  P....  leur  fille,  et  par  elle  qualifié  d’acte 
respectueux,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi, 
qui  exige  que  les  enfant  demandent,  par  un  acte 
respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leurs  peres 
cl  lucres,  et  qui  ne  tes  autorise  pas  à leur  adres- 
ser des  sommations;  — Que  la  copie  notifiée  au 
»leur  Plantey  est  nulle,  en  ce  qu’elle  n'est  pas 
revêtue  de  la  signature  du  notaire,  et  ne  fait  au- 
cune mention  de  celle  de  Rosalie  Planley  ; et 
que  la  notification  en  est  également  nulle,  parce 
qu'elle  ne  contient  paa  la  mention  de  la  signa- 
ture des  témoins; 

Considérant  que  la  demande  en  mainlevée  île 
l'opposition  du  sieur  Planley,  au  mariage  de  sa 
fille,  est  une  action  principale,  qui  démit  être 
aoumise  n l'épreuve  de  la  conciliation  ; que  vai- 
nement a-t-on  prétendu  que  1 affranchissement 
de  cette  formalité,  ou  l’impossibilité  de  la  rem- 
plir, résultait  de  la  disposition  de  l'art.  177  du 
Code;  qu'en  prescrivant  bu  tribunal  de  première 
instance  de  statuer  dans  dix  jours  sur  la  demande 
en  mainlevée  d’opposition  au  mariage,  cet  article 
a entendu  faire  i-ourir  ce  délai  du  jour  où  la  de- 
mande sérail  régulièrement  portée  devant  le  tri- 
bunal, qui  ne  peut  élre  régulièrement  saisi  de  la 
connaissance  d’une  demande  principale  qu  après 
que  les  parties  ont  été  appelées  a prévenir  sa  dé- 
cision par  la  conciliation  ; cl  que,  pour  qu’il  en 
pùt  être  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût  for- 
mellement dispensé  de  la  tentative  de  concilia- 
tion, ce  qu'elle  n'a  nas  fait  ; que  l’omission  de 
celle  formalité  rend  la  procédure  et  le  jugement 
nuis,  cl  que,  dés  lors,  ta  Cour  ne  peut  pas  sta- 

fl)  V.  en  ce  sens,  Carré , Loi $ de  la  procédure, 
quesi.  2606;  Bernai  Saint-Prix , p.  621 , nota  33, 
et  le  Praticien  [rançon,  L 4,  p.  473. 


Cours  d'appel.  ( il  raccT  AU  **■  ) 

tuer  sur  le  fond  ; — Faisant  droit  sur  l’appel;— 
Annulle  l'acte  prétendu  respectueux  du  10  prair., 
et  mut  ce  qui  s'en  est  suivi,  etc. 

Dulifrucl.  an  13.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
— i"secl.— Cartel.,  M.  Rataud,  proe.-gén.— PI., 
MM.  Ferrèrc  et  Duranleau.. 


ORDRE.  —CoLLOCATio».  — Frais.— Hi'tëSiEU 
Lorsqu'un  ordre  est  ouvert , In  fraie  [aile  par 
l'huissier  qui  a instrumenta  pour  un  créan- 
cier , soit  dans  des  poursuites  antérieures , 
soit  même  dans  la  poursuite  d'ordre,  ne  peu- 
vent [aire  l'objet  d'une  collocation  privilé- 
giée—Ils  ne  peuvent  mime  pasitre  utilement 
colloqués , l'huissier  n’ayant  de  son  chef 
aucune  action  contre  les  débite urs  de  son 
commettant  (1). 

(Houssemann  et  Schaufller.)— A«nÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Houssemann 
n'avait  â répéter  que  des  frais  anciens,  absolu- 
ment étrangers  a la  dernière  poursuite;  que 
Schaufller  lui-méme  en  a compris  de  celte  es- 
pèce dans  son  mémoire  des  frais  de  ladite  der- 
nière poursuite;  or,  pour  aucun  de  ces  fVais , 
ces  deux  huissiers  n’avaient  un  privilège  quel- 
conque pour  être  colloqués  en  premier  ordre: 
ces  frais,  même  ceux  de  la  poursuite,  ne  pou- 
vaient être  compris  dans  l'ordre  qu'au  rang  des 
inscriptions  des  capitaux,  à raison  desquels  ces 
frais  avaient  eu  lieu,  s'ils  avaient  été  ajoutés  dans 
les  inscriptions  : ce  qui  Tait  déjà  pressentir  une 
autre  question,  celle  de  savoir  si  ces  huissiers  ont 
même  pu  figurer  personnellement  dans  l'ordre; 
—Considérant  qu'ils  étaient  chargés  de  commis- 
sion de  la  pari  de  Roeh  et  Mtcrleti , dont  ils  u’é- 
lalent  conséquemment  que  les  mandataires;  que, 
pour  les  frais  qui  ont  pu  leur  revenir,  pour  avoir 
occupé  pour  eux,  ils  étalent  devenus  créancier» 
de  leurs  mandons , et  non  créanciers  des  débi- 
teurs de  ceux-ci,  vis-à-vis  desquels  aucune  ection 
personnelle  n'avait  pu  être  ouverte  en  leur  fo- 
reur...; ils  n'ont  donc  pu  s'ériger  en  créanciers 
des  débiteurs  de  leurs  romniellans,  en  se  présen- 
tant dans  l'ordre  de  leur  chef,  ni  être  colloqués 
utilement  et  même  par  privilège,  pour  des  frais 
qu'ils  ne  pouvaient  répéter  qu'a  ceux  qui  avaient 
employé  leur  ministère;  — Dit  qu’il  a été  mal 
;é,  elc. 

u 11  fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


1°  DÉSAVEU  D’ENFANT.— Action.— Mari- 
— Héritiers. 

2®  Légitimité.— Preuve.— Enfant  naturel. 

1 °Dans  le  cas  de  désaveu  d’un  enfant  né  avant 
le  180*  jour  du  mariage,  il  n’est  pas  néces- 
saire que  ce  désaveu  soit  soutenu  de  la  preuve 
de  l'impossibilité  physique  de  cohabitation. 

Le  mari  peut  valablement  désavouer  l'enfant 
dont  sa  femme  est  enceinte.  Dans  ce  cas,  si  te 
mari  meurt  avant  la  naissance  de  l'enfant, 
l’action  en  désaveu  passe  aux  héritiers. 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  continuer  f ac- 
tion en  désaveu  qu'il  a intentée,  sans  être 
obligés  d’attendre  que  l'enfant  contre  lequel 
ils  reclament  se  soit  mis  en  possession  de  l'hé- 
rédité ou  les  ait  troublés  dans  la  possession 
qu*ils  en  auraient  eux-mêmes. 

2°  Les  juges  peuvent  et  doivent  prendre  en  co#»- 
sidération,  sur  la  question  de  légitimité,  la 
déclaration  notariée  de  la  mère,  par  laquelle 
elle  avoue  que  sa  fille  est  un  enfant  naturel 
(conçu  avant  le  mariage  et  n’appartenant 
pas  à son  mari) , et  charge  les  médecins  et 
chirurgiens  présens  à son  accouchement  * te 
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transmettre  cette  déclaration  au  commis- 
saire de  police  et  à la  mairie.— Peu  importe 
que  la  mereait  ultérieurement  rétracté  cette 
déclaration. 

(Degrady— C.  Victoire-Joséphine.) 

Du  li  fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Liège. — 
V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  août  1800,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
Cette  affaire. 


ÉLARGISSEMENT.— Réincarcératior. 

Ce  n'est  pas  élargir  ou  mettre  en  liberté  un 
débiteur  illégalement  incarcéré , que  de  lui 
ouvrir  la  porte  de  la  prison  et  de  le  faire 
arrêter  de  nouveau  , à l’instant  de  sa  sortie, 
par  des  huissiers  apostés  tout  auprès.— Dans 
ce  cas,  il  faut , pour  que  le  second  emprison- 
nement soit  valable,  que  depuis  sa  sortie  de 
prison,  le  débiteur  puisse  être  réputé  avoir 
pleinement  recouvre  sa  liberté.  (L.  15  germ. 
an  6,  art.  13.)  (1) 

(Gillot— C.  Daniel.)— arrêt. 

LA  COlfK  ; — Attendu  qu'il  résulte , tant  du 
procès-verbal  de  radiation  d’écrou  que  des  autres 
ait*,  circonstances  et  pièces  de  la  cause,  1°  que 
la  mise  en  liberté  de  Gillot  n'avait  été  que  provi- 
soire et  simulée;  qu'il  était  réellement  resté  sous 
une  surveillance  dont  l'effet  avait  été  de  le  livrer, 
en  sortant  de  la  prison , a l'huissier  et  aux  re- 
cors  apostés  dans  la  rue  pour  le  ressaisir;  2°  qu’un 
procédé  aussi  insidieux  tendrait  a détruire  l'effet 
des  formes  prescrites  par  la  loi  du  15  germ.  an 
6 , puisque  leur  violation  mettrait  toujours  le 
eontraignable  a la  merci  du  créancier,  qui  par- 
viendrait n son  but  en  commençant  son  exécu- 
tion par  une  voie  réprouvée;  3°  que  Gillot  n'ayant 
été  incarcéré  a Bruxelles  que  par  la  suite  des 
voles  de  fait  exercées  contre  lui  dans  le  canton 
d'Anterlccht , sa  mise  en  liberté  devait  être 
pleine  et  entière , avec  un  intervalle  suffisant 
pour  faire  présumer  uue  la  seconde  contrainte 
u'étail  pas  le  produit  de  la  première;  4°  enfin, 
que  ce  serait  rétorquer  la  loi  contre  elle-même  , 
que  de  permettre  que  In  violation  des  formes 
q u’elle  prescrit  puisse  servir  de  moyen  de  l’exécu- 
ter;— Déclare  la  contrainte  du  22  prair  nulle,  etc. 

Du  12  fruct.  an  13.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— PI.,  MM.  Vanderpla  et  Wy  ns  fils. 


1«  MARCHES  A TERME.— Livraison  a yo- 

LOXTK. 

2°  Agent  db  change.— Action.— Contrainte 

PAR  CORPS 

t®  Les  marchés  à terme  d'effets  publics  sont 
licites,  alors  que  la  lit  raison  est  stipulée 
exigible  à volonté  (2). 

agent  de  change  a action  directe  contre 
son  client,  relativement  à l'exécution  d'une 
négociation  d'effets  publics  faite  par  son  en- 
tremise. 

Lorsque  celui  qui  a chargé  un  agent  de  change  de 
vendre ,en  son  nom, des  effets  publics,  est  en  re- 

(1)  Aujourd'hui  le  délai  entre  ]'clargift»cruent  et 
la  réincarcération  est  fixé  par  Part.  797  du  Code  de 
procédure,  qui  porte  que  « le  débiteur  dont  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul , ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa 
•ortie.  » — V.  Carré,  «ur  cet  article. 

(2^  V.  eonf.,  Paris,  29  mai  1810; — Dict.du  con- 
tentieux cumm.,  v°  Marché  à terme , n°*  2 et  20. 

(3)  De  mémo  lorsque  celui  qui  a chargé  un  agent 
do  cüange.d’acheter  en  son  nom  de#  effets  publics, 


tard  délivrer  ces  effets,  l'agent  de  changepeut 
en  faire  acheter  (fautrespour  remplir  ses  en- 
gagement, et, comme  tout  autre  mandataire , 
ilason  recours  en  garantie  contre  le  commet- 
tant (3).— Mais,  en  ce  cas,  l'agent  de  change 
n’a  pas  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (4). 

(Soubeiran— C.  Fissour.) 

Dans  le  mois  de  nivôse  an  13,  Fissour  charge 
Soubeiran,  agent  de  change,  de  vendre  pour  son 
compte  65,000  fr.  de  rentes,  cinq  pour  cent  con- 
solidés, à des  éponues  fixes,  livrables  le  30  vent, 
ou  plus  tôt,  A la  volonté  de  l’acheteur.  Soubeiran 
fit  exactement  la  vente.  Le  Si  pluv.  an  13 , Fis- 
sour charge  Soubeiran  de  lui  acheter  40,000  fr. 
de  rentes,  jouissance  de  vend,  an  13;  Soubeiran 
remplit  également  cette  nouvelle  commission 
L’acheteur  des  65,000  francs  de  rentes  ayant 
requis  la  livraison,  Fissourtui  fit  donner  les  40,000 
fr.,  achetés  en  plur.;  mais  i!  restait  un  déficit  de 
25,000  fr.  Comme  Fissour  ne  s'occupait  pas  de  le 
remplir,  Soubeiran  lui  fit,  le  l«rgerm.,  sommation 
de  lui  remettre  ces  25,000  fr.  de  rentes.  Fissour  ne 
se  mit  point  en  mesure  d'y  satisfaire, et  alors  Sou- 
beiran , pour  mettre  à couvert  sa  responsabilité 
personnelle,  fit  acheter  de  ses  deniers , et  aux 
risques  du  sieur  Fissour,  les  25,000  fr.  de  rentes 
en  question.  Cet  achat  fut  fait  par  un  adjoint  au 
syndic  des  ogens  de  change,  ainsique  le  constate 
un  certifirat  délivré  par  le  syndic  et  ses  adjoints. 

Cela  fait,  Soubeiran  assigne  Fissour  devant  le 
tribunal  de  commerce,  pour  le  faire  condamner 
à lui  payer.  1°  20,200  fr.  pour  In  différence , en 
perle,  du  prix  de  l’achat  de  25,000  fr.  de  rentes  ; 
2°  3,988  fr.  9«j  cent,  pour  frais  de  courtage;  il 
demande  de  plus  qu’il  y soit  contraint  par  corps. 

Far  jugement  du  7 mess,  an  13,  le  tribunal  de 
commerce  a condamné  Fissour  à payer  a Soubei- 
rant,  seulement  les  3,988  fr.  99  cent,  pour  frais 
de  courtage,  a débouté  Soubeiran  de  sa  demande 
en  condamnation  de  20,200  fr.,  réservant  aux 
acheteurs  des  rentes  leur  action  contre  Fissour, 
pour  raison  de  la  différence  du  prix  de  rachat  à 
celui  de  la  vente  primitive. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties.  — On  a 
dit  rf abord  pour  Soubeiran,  que  Fissour  était 
négociant,  que  cela  était  reconnu  par  le  jugement 
même  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'en  cette 
qualité,  il  était  eontraignable  par  corps; — Que  la 
contrainte  par  corps  devait  avoir  d'autant  plus 
lieu  dans  l’espèce,  que  l’agent  de  change,  quoi- 
que simple  mandataire , est  lui-méme  contral- 
gnable  par  corps  pour  les  marchés  qu’il  passe  et 
qu'il  ne  remplit  pas  dansl'intcrvallc  d’une  bourse 
à l’autre;  qu’il  encourt  même  la  suspension  et  la 
saisie  de  son  cautionnement;  et  que  si,  pour  mettre 
à l'abri  sa  responsabilité,  il  remplit  avec  ses  de- 
niers les  engngemens  de  ses  commeltans,  la  con- 
trainte par  corps  doit  lui  être  accordée  contre  ce 
commettant,  et  par  réciprocité,  et  parce  qu’il 
est  subrogé  aux  droits  de  celui  qui  aurait  pu 
exercer  rclte  contrainte  par  corps.— Il  suffit  pour 
se  convaincre  de  la  subrogation  de  l’agent  de 
change  aux  droits  de  celui  avec  qui  il  a traité, 
de  jeter  les  yeux  sur  l’arrêté  des  consuls  du  27 

est  en  retard  de  prendre  livraison  do  ces  effets,  l’a- 
gent de  change  qui  les  a revendus  pour  s’acquitter 
envers  les  vendeurs,  a une  action  en  garantie  contre 
son  client,  h raison  de  la  différence  entre  le  prix 
d’achat  et  celui  delà  revente.  V.  Paris,  9 juin  1836. 

(4)  L'opération  d’achat  et  de  revente  d'effets  pu- 
blics ne  constitue  point  en  effet  par  elle-même , et 
bien  qu’elle  ait  été  réitérée,  un  acte  de  commerce 
qui  rende  le  spéculateur  (non  commerçant)  justi- 
ciable du  tribunal  do  commerce.  V . Paris,  7 avril 
1835  et  la  note. 
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prair.  an  10,  qui  le  rend  garant  et  responsable 
de  la  consommation  des  marchés  qu’il  a Tait 
contracter;  de  celte  garantie  naît  une  obligation 
personnelle  pour  l’agent  de  change,  et,  quand 
elle  est  remplie,  par  cela  seul  l’agent  de  change 
se  trouve  subrogé  aux  droits,  soit  du  vendeur, 
soit  de  l'acheteur,  et  a,  par  conséquent,  une 
action  contre  son  mandant.— Mais  cette  action  de 
l’agent  de  change  est  encore  fondée  sur  le  secret 
qu  ils  sont  obligés  de  garder  sur  les  noms  de  leurs 
commetlans  : si  lorsqu’un  commettant  ne  rem- 
plit pas  l'engagement  que  l'agent  de  chauge  a 
pris  pour  lui , il  est  défendu  a celui-ci  de  l’indi- 
quer à la  personne  quia  fait  une  négociation  par 
.l'entremise  de  lui,  agent  de  chauge,  si,  bien 
plus,  cet  agent  de  change  lui-méme  est  respon- 
sable de  ce  marché,  s’il  peut  être  poursuivi  pour 
l'exécution,  il  serait  donc  sans  recours  contre  son 
mandant  qui  refuserait  de  remplit  ses  engage- 
mens;lc  vendeur  ou  l'acheteur  aurait  une  action 
contre  l'agent  de  change,  et  celui-ci  qui  aurait 
exécuté  le  marché,  marché  qui  n était  pas  pour 
lui , que  les  lois  lui  défendaient  de  faire  pour 
«on  compte,  l’agent  de  change  n'aurakl  pas  de  re- 
cours contre  le  commettant  qui,  en  manquant  à 
sa  parole,  l'a  exposé  a d’aussi  grands  risques  que 
ceux  qu’il  a courus  : c'est  ce  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement soutenir.  Il  faut  donc  dire  que 
Fissour  avait  contracté  un  marché  qu'il  n'a  pas 
exécuté,  que  Soubeiran  l'a  exécuté  pour  lui,  et 
que  celui-ci  a une  action  contre  celui-la,  soit  de 
son  chef,  soit  comme  subrogé  aux  droits  de  celui 
avec  qui  Fissour  avait  traité. 

Fissour  a d’abord  souteuu  qu’il  s'agissait  dans 
l’espèce  démarchés  a terme  illicites,  et  pour  les- 
quels l’agent  de  change  ne  pouvait  avoir  aucune 
action  contre  lui. — 11  a prétendu  ensuite  qu'il 
avait  traité  directement  avec  Soubeiron,  et  que 
celui-ci  avait  fait  le  marché  pour  son  compte.  — 
Enfin  iladilqu’cnsupposaulSoubeiraii  sou  man- 
dataire, il  fallait  établir  une  distinction  : ou  le 
marché  est  fait  livrable  sur-le-champ  , ou  il  est 
fait  pour  n’étre  exécuté  qu’à  un  terme  plus 
éloigné.  Or,  ce  n’est  qu’au  premier  cas  que 
l'agent  de  change  est  responsable.  Au  second 
cas,  en  reculant  l’époque  de  la  livraison  et  du 
paiement,  les  parties  s'en  sont  rapportées  a la 
foi  l’une  de  l'autre,  et  alors  la  responsabilité 
de  l’agent  de  change  a dû  cesser:  c'était  ainsi 

ue  Fissour  avait  traité;  donc  il  n’élail  passible 

une  action  que  de  la  part  des  acheteurs,  et 
c'étaient  eux  seuls  qui  pouvaient  l'exercer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l’appel  de 
Soubeiran  : — Attendu  que  les  marchés  dont  il 
s'agit,  réalisables  dés  l’instant  même  à la  vo- 
louté  de  l'acquéreur,  ne  sont  point  des  marchés 
à terme;  que  malgré  la  teneur  des  bordereaux , 
il  est  constant,  parles  livres  de  Soubeiran  te- 
nus bien  en  règle,  et  où  les  négociations  sont 
inscrites  jour  pur  jour,  que  ce  n’est  pas  pour  son 
compte  personnel  que  Soubeiran  a opéré; 

Que  les  agens  de  change  étant  responsables  , 
aux  termes  des  réglemens,  de  la  livraison  cl  du 
paiement  de  ce  qu’ils  ont  vendu  et  acheté,  il  est 
contre  toute  raison  et  contre  toute  justice,  lors- 
qu’en  vertu  de  cette  responsabilité  ils  ont  payé 
ou  livré  ce  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leur  com- 
mettant, de  leur  refuser  contre  celui-ci  le  recours 
qui  appartient  à tout  garanti , contre  le  garant, 
et  parliculièrcmeniaui  commissionnaires  en  ma- 
tière de  commerce,  contre  ceux  dont  ils  ont  exé- 


(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  : « Devront  so 
poursuivre  six  ans  après  le  compte  rendu,  toutes 
omissions  et  rodressemeus  d'oxccs,  et  tous  autres 
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culé  les  ordres;  que,  pour  les  priver  de  cette  sc- 
tion  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  loi 
leur  défend  défaire  des  crédits  et  des  avances;  ce 
qu’on  ne  trouve  écrit  dans  aucun  règlement;  qu'à 
l'égard  de  la  forme  à suivre  entre  les  agens  de 
change,  pour  se  faire  faire  raison  du  défaut  de 
livraison  aux  termes  convenus , ce  serait  bien 
inutilement  qu'on  voudrait  y employer  le  mi- 
nistère de  la  justice,  puisqu’a  cet  égard  tout  est 
constant  : la  demeure  de  livrer  par  l’échéance 
du  terme,  et  la  somme  à fournir  par  le  cours 
légal  des  effets,  qui  est  coté  à la  bourse  jour  par 
jour;  que  l'intervention  du  syndic  des  agens  de 
change,  ou  de  l'un  de  ses  adjoints,  prescrite  par 
le  règlement  du  10  fruct.  an  10,  achève  de  pré- 
venir tout  inconvénient , et  que  ce  règlement, 
approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  qui,  de 
concert  avec  le  ministre  du  trésor  public,  n'a  pas 
cru  qu’il  dût  être  remis  au  gouvernement,  paraît 
revêtu  de  toute  l’autorité  nécessaire;  — Met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  dans  les  chefs 
dont  il  a été  appelé  par  Soubeiran  : — Emendant 
quant  à ce,  décharge  Soubeiran  des  condamna- 
tions et  dispositions  y portées; 

Faisant  droit  au  principal , et  faute  par  Fis- 
sour d'avoir  satisfait  à la  sommation  du  premier 
germinal  dernier,  et  suivant  icelle,  d’avoir  remis 
a Soubeiran  , à l'effet  par  lui  de  les  livrera  qui 
de  droit,  les  25,000  fr.  de  rentes,  cinq  pour  cent 
consolidés,  dont  est  question,  ce  qui  l'a  mis  dans 
le  cas  d’acheter  à ses  risques  25,000  fr.  de  pa- 
reilles rentes  pour  la  livraison  en  être  faîteaux 
acquéreurs  ;— Condamne  Fissour  a payer  à Sou- 
beiran la  somme  de  20.200  fr.  pour  la  différence 
en  perle,  du  prix  d'achat  à celui  delà  vente  faite 
par  Fissour  . avec  les  intérêts  , suivant  la  loi;  à 
quoi  faire,  ledit  Fissour  sera  contraint  parles 
voies  de  droit  seulement. 

Du  13  fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
lre  secl .—Prés.,  M.  Agier. — PI.,  MM.  Chiguard 
et  Moreau- 


AUGMENT  DE  DOT.— Prescription. 

La  prescription  du  droit  guont  les  en  fans  sur 
r augment  de  dot,  n’a  pu  courir  au  profit  des 
tiers  possesseurs  des  biens  compris  dans  cet 
augment,  qu’à  compter  du  décès  de  la  mère. 
(L. 7,  C .de  prœscrip.  trigent .) 

(Bouquin— C.  K...) 

Du  13  fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Gre- 
noble.— 2«  secl.— Prés. , M.  Brux.—  PL,  MM. 
Michel  et  Pal. 


PRESCRIPTION.— Mandat.— Chartes  do 
IIainaut. 

La  prescription  de  six  ans.  établie  en  matière 
de  comptes  par  l'art.  Il  du  chap.  107  des 
chartes  générales  du  Hainaut  (1),  n'était 
point  applicable  aux  comptes  partiels  four- 
nis par  le  mandataire  pendant  la  durée  de 
sa  gestion. 

(Malapert— C.  Harcq.) 

Du  13  fruct.  an  13. -Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3*  secl.— PL,  MM.  Dolez  et  Truffart. 


1»  MUTATION  PAR  DÉCÈS— PairiLtM. 

2°  Ordre.— Production.  - Forclusion. 

1 °La  régie  de  l’enregistrement  n'a  pas  de  pri- 
vilège sur  les  immeubles  de  la  succession , 
pour  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décés. — Elle  vient  avec  les  créanciers  hypo- 

abus,  sauf  erreur  de  calcul  qui  ne' sera  pas  pres- 
criptible. » 
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thécaires  à la  date  de  son  inscription.  (L. 
93  frim.  an  7,  art.  39.)  (1) 

9 °Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  frrum.  an  7 , le 
défaut  de  production,  de  la  part  du  créancier 
inscrit  à l’ordre,  n empêchait  pat  la  colloca- 
tion de  ce  créancier  à la  date  de  son  hypo- 
thèque, lorsqu’il  ne  s’élevait  point  de  récla- 
mation contre  ta  créance  (9). 

(Donis— C.  l'Enregistrement.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  régie  de 
l’enregistrement  et  des  domaines:— Attendu  que 
la  loi  ne  lui  accorde  aucun  privilège  pour  le  droit 
d'ouverturede succession  qu'elle  réclama,  qu’elle 
n'en  a requis  aucun  pour  son  inscription  du  11 
vent,  an  II,  elqucrhypothéquequi  peut  résulter 
de  celte  inscription,  est  primée  par  des  hypo- 
thèques antérieures  qui  absorbent  de  beaucoup 
les  sommes  à distribuer; 

En  ce  qui  touche  Anne  Donis:— Attendu  que, 
suivant  la  loi  du  1 1 brum . an  7 , l’ordre  doit  être 
dressé  sur  l'état  des  inscriptions  produit  au  greffe 
par  le  poursuivant,  et  que  cet  état  tient  lieu  de 
production  pour  tous  les  créanciers  inscrits  ; — 
Attendu  que  celte  loi  ne  prononçant  aucune 
peine  ni  déchéance  contre  le  créancier  inscrit 
ui  n’a  pas  produit  ses  titres , ce  défaut  de  pro- 
uclion  ne  peut  empêcher  la  collocation  du 
créancier  à la  dalede  son  hypothèque,  lorsqu'une 
s'élève  d’ailleurs  aucune  réclamation  contre  la 
créance; — Attendu  que  ladite  Donis  a produit  en 
la  cour  une  expédition  du  titre  authentique , 
énonré  dans  son  inscription  du  21  prair.  an  7; 
qu’il  en  résulte  que  son  hypothèque  remonte  au 
19  vend,  an  3,  et  que  sa  créance  de  20,000  fr. 
de  principal  ne  parait  pas  avoir  été  contestée  : 
— Met  le  jugement  d’ordre  au  néant,  en  ce  qu’il 
a homologué  l'ordre  quant  à la  collocation  faite 
au  profit  de  la  régie  de  l'enregistrement  d'une 
somme  de  1,944  fr.  33  c.,  et  en  ce  qu'au  lieu 
d’avoir  réformé  l'ordre  pour  y admettre  Anne 
Donis,  celle-ci  a,  au  contraire,  été  déclarée  dé- 
chue et  forclose  dudit  ordre,  etc. 

Du  13  fruct.  an  13.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
— PL,  MM.  Cirodde  et  Saint-Ainand. 


EMPHYTÉOSE.— Caractères. 

Le  contrat  contenant  cession  d'un  fonds  moyen- 
nant une  rente  stipulée  rachetable , quoique 
qualifié  par  les  parties  bail  emphytéotique, 
est  en  réalité  un  bail  à rente  et  non  un  bail 
emphytéotique  (3 ).—En  conséquence,  lebail- 
leur  ne  peut  agir  en  revendication  du  do- 
maine direct , contre  les  créanciers  auxquels 
le  preneur  a hypothèque  le  fonds  arreu  té. 

(1)  L'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  ainsi 
conçu  : « La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des 
biens  à déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent, pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait 
poursuivre  le  recouvrement.  » Cet  article  n'est  point 
constitutif  d’un  privilège , du  moins  en  termes  ex- 
près. Cependant  la  Cour  de  cassation  y avait  vu 
dans  l'origine  le  principe  d’un  droit  de  cette  nature 
(arrêts  des  9 vend,  an  14,  15  et  29  avr.  1807).  De- 
puis , la  question  ayant  été  résolue , en  sens  con- 
traire, par  avis  du  conseil  d'Etat  du  21  sept.  1810, 
la  Cour  do  cassation  est  revenue  sur  sa  première 
jurisprudence,  et  a jugé  que  la  régie  est  primée  par 
les  créanciers  du  défunt,  inscrits  antérieurement  à 
l’ouverture  do  la  succession  (arrêt  du  6 mai  1816). 
Ainsi  donc  la  décision  de  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, douteuse  peut-être  à l'cpoque  où  elle  a été  ren- 
due, nous  parait  être  devenue  incontestable  depuis 
l'avis  du  conseil  d’Etat  de  1810.  P.  en  ce  sens, 
ChampioDQÎère  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d’en - 
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'Robiino— C.  Morissen.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  nature  des  actes 
ne  dépend  pas  de  la  dénomination  que  leur 
donnent  les  parties  contractantes  , mais  qu'ils 
sont  déterminés  par  les  clauses  qui  en  consti- 
tuent la  substance;  — Attendu  que,  quoique  les 
parties  aient  qualifié  d’emphytéose  l’acte  du  3 
nov.  1779,  néanmoins  il  est  par  sa  nature  un 
véritable  contrat  à rente  rachetable  ; — Que  le 
prix  auquel  le  rachat  peut  sc  faire  est  tué;  — 
Que  cette  stipulation  répugne  a l'emphytéote 
dans  laquelle  le  cédant  relient  le  domaine  direct, 
mais  qu’elle  convient  entièrement  au  contrat  à 
rente  rachetable; — Que  l'appelante  a elle-même 
stipulé  dans  ce  sens,  en  faisant  insérer  dans  l'acte 
du  3 nov.  1779,  que  les  immeubles  concédés , 
ainsi  que  d'autres  biens  appartenant  aux  arren- 
taires,  seraient  affectés  pour  assurance  de  la 
rente  et  du  capital; — D'oùilsuit  que  la  propriété 
est  passée  aux  preneurs  par  l'acte  même  du  3 
nov.  1779,  et  que  l’appelante,  en  Uni  qu’elle 
agit  par  voie  de  revendication,  est  non  recevable; 
—Confirme,  etc. 

Du  13  fruct.  an  13.— Cour d'appelde  Bruxelles. 
—3e  sect .—PL,  MM.  Verhaegcn  et  Wyns. 


1°  TESTAMENT.— Lecture.— Témoins. 

9°  Dépens.— Testament.— Nullité. 

1 °La  mention  que  le  testament  a été  dicté  par 
te  testateur  et  éerit  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  témoins,  et  qu’il  a été  lu  et  relu  au 
testateur  qui  a déclaré  y persister,  ne  satis- 
fait pas  au  vœu  de  l'art.  972  du  Code  civil 
qui  exige  la  mention  de  la  lecture  en  pré- 
sence des  témoins  (4). 

2° Lorsque  la  rédaction  vicieuse  d’un  testament 
occasionne  un  procès,  en  nullité,  entre  les 
héritiers  et  le  légataire  universel,  ce  n’est 
point  au  légataire , encore  qu’il  succombe,  à 
supporter  les  dépens;  dans  ce  cas , ils  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  (C.  proc.  civ.,  art. 
130  et  131,  anal.) 

(Les  héritiers  et  légataires  N....)— arrêt. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  par  les  termes  il 
est  fait  du  tout  mention  expresse,  dans  lesquels 
est  conçue  la  disposition  nnale  de  l'art.  972  du 
('ode  civil,  on  doit  entendre  que  le  tout  sera 
énoncé  d’une  manière  si  formelle,  qu'il  ne  reste 
aucun  lieu  d’en  douter; — Qu’en  examinant,  d’a- 
près cette  définition , tout  ce  qui  est  écrit  dans 
le  testament,  on  ne  voit  pas  qu'il  y soitexpressé- 
ment  dit  que  lecture  en  a été  donnée  au  testa- 
teur , en  présence  des  témoins.  La  phrase  qui 
termine  l'acte,  énonce  bien  qu'il  a été  fait  et 

registrement , n°  3887.  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Paris,  25  mai  1835. 

(2)  V.  conf.,  Paris,  23  messidor  an  12.  — 
('.'était  là  une  conséquence  directe  do  l'art.  32 
de  la  loi  du  1 ! hrura.  an  7,  aux  termes  duquel  l’état 
authentique  des  inscriptions,  remis  par  le  poursui- 
vant, tenait  lieu  de  production  pour  les  créanciers 
inscrits. — Sous  le  Code  de  procédure,  chaque  créan- 
cier est  tenu  de  produire  ses  titres,  dans  le  mois  do 
la  sommation  qui  lui  est  faite  à ce  sujet  (art.  754)  ; 
niais  il  a été  jugé,  par  application  de  l’art.  757,  quo 
ce  délai  n'emportait  point  déchéance , et  que  les 
créanciers  pouvaient  faire  leur  production  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre , u la  charge  de  supporter  les 
frais  occasionnés  par  la  production  tardive  (Cass.  9 
déc.  182  4 et  9 déc.  1829). 

(3)  Sur  les  caractères  distinctifs  du  bail  emphy- 
téotique, V.  Duvergier,  Du  louage , t.  t«r,  n"1  142 
et  suit. 

(4)  K. dans  le  même  sens,  Cass. 4 fér.1808  et  la  note. 
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passé  présons  les  témoins  qui  ont  signé  avec  le 
testateur  et  le  notaire  ; mais  telle  était  fa  forme 
d'usage , avant  que  la  loi  exigeât  qu'on  Ht  men- 
tion expresse  de  la  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur , en  présence  des  témoins  ; — D'ailleurs , 
l'acte  peut  être  fait  et  passe  en  présence  des  té- 
moins, et  n'élre  pas  lu  au  testateur  en  leur  pré- 
sence, les  mots  lecture  faite  ne  précisant  à qui 
et  en  présence  de  qui  on  a lu,  il  peut  donc  rester 
du  doute  sur  un  fait  dont  la  loi  veut  qu'il  soit 
fait  mention  expresse;  et  dès  lors,  la  nullité  pro- 
noncéc  par  l'art.  1001  du  Code  civil,  de  tous  les 
divers  teslamens  dans  lesquels  toutes  les  forma- 
lités prescrites  n'auront  pas  été  bien  observées  , 
s'applique  a celui  dont  il  s’agit;  il  a donc  été 
bien  jugé; 

Cependant , on  ne  peut  considérer  l'appelante 
comme  un  téméraire  plaideur;  elle  avait  pour 
elle  l’intention  du  testateur,  et  l'empressement 
avec  lequel  elle  avait  transigé  avec  partie  des 
héritiers  , justifie  la  disposition  du  jugement  re- 
lative aux  dépens;  il  est  juste  que  la  succession 
du  testateur  supporte  les  frais  que  la  rédaction 
vicieuse  de  scs  dernières  volontés  a occasion- 
nés , etc. 

Du  15  fruct.  an  13. — Cour  d'appel  de  Nancy. 


BAIL  A FERME  — Engrais. 

Pour  nue  le  propriétaire  puisse  disposer  des 
pailles  et  engrais  que  le  fermier  sortant  est 
tenu  de  laisser,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
bail  soit  expiré  ; il  suffit  que  le  fermier  sor- 
tant ait  terminé  toutes  les  cultures  que  son 
bail  l'autorisait  ou  l'obligeait  à faire.  (Cod. 
civ.,  art.  1778.) 

(La  femme  Paulée — C.  Dufresne.) 

Le  24  niv.  an  0,  Marie  Deseaux  , épouse  sé- 
parée de  Jean-Baptiste  Paulée,  passe  bail  d'une 
ferme  n la  demoiselle  Dufresne.— Le  bail  est  fait 
pour  neuf  ans,  avec  faculté  néanmoins  aux  par- 
ties de  sc  désister  du  contrat  à l'expiration  de 
chaque  trois  années.— Une  clause  du  nail  portail 
que  toutes  les  pailles  des  terres  de  la  ferme  se- 
raient converties  en  fumier  pour  l'engrais  des 
terres.- Au  bout  des  six  premières  années,  congé 
do  la  part  de  la  propriétaires  la  fermière;  le  bail 
expirait , d'après  le  congé , le  10  fruct.  an  1 8. 

Au  mois  de  lherm.  précédent,  le  nouveau  fer- 
mier veut  enlever  les  fumiers  qui  se  trouvent 
dans  la  ferme,  pour  les  transporter  sur  les  ja- 
chères.— L’ancienne  fermière  s'y  oppose , pré  • 
tendant  nue  son  bail  n'est  pas  expiré , et  que 
jusque-là  le  nouveau  fermier  n'avait  pas  le  droit 
de  disposer  de  rien  qui  fil  partie  de  la  ferme  ; le 
droit  de  ce  dernier  ne  commençant  qu'au  mo- 
ment où  cessait  celui  de  son  prédécesseur.— La 
dame  Paulée , propriétaire , avertie  de  cet  ob- 
stacle , assigne  de  suite  devant  le  tribunal  de 
Blons  la  demoiselle  Dufresne  ; elle  y conclut  à 
ce  que  la  défenderesse  soit  tenue  de  soulîrir  l’en- 
lèvement des  fumiers  existons  dans  la  ferme,  at- 
tendu l'urgence  qu'il  y a de  les  répandre  sur  les 
jachères. 

Jugement  du  17  brum.  an  13,  qui,  « attendu 
que  la  demande  était  prématurée , déclare  la 
dame  Paulée  non  recevable  quant  à présent.  » 
Appel.— Devant  la  Cour,  la  dame  Paulée  in- 
voquait la  clause  du  bail , d'après  laquelle  les 
pailles  de  la  ferme  devaient  être  converties  en 
fumier  pour  l'engrais  des  terres.  Celte  clause 
était  entièrement  conçue  dans  l'intérêt  de  la 
culture  de  la  ferme;  elle  était  indépendante  d 

•- — — e 

(1  cl  2)  Ces  deux  questions  avaient  déià  été  ré- 
solues dans  le  même  sens  par  la  Cour  d'appel  de 
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l'expiration  du  baildela  fermière  : or,  les  pailles 
existantes  au  mois  de  thermidor  étaient  des- 
tinées à faire  l'engrais  des  terres  ; que  si 
on  s'opposait  à l enlèvement  des  fumiers  pour 
les  répandre  sur  les  jarhères,  les  semences  d'au- 
tomne ne  pourraient  plus  avoir  lieu,  et  par  suite 
les  terres  cesseraient  d'être  productives,  ce  qui 
était  contraire  a l'intérêt  de  la  culture  en  général, 
et  a la  clause  du  bail  en  particulier.— Le  fermier 
sortant  n'avait  aucun  intérêt  a s'y  opposer , at- 
tendu que  sa  culture  était  finie. 

La  dame  Dufresne  répondait , qu'à  cAté  de  In 
clause  portant  que  les  pailles  seraient  converties 
en  fumier  pour  les  engrais  de  la  ferme  , existait 
celle  qui  voulait  que  l'on  constatât  à l’expiration 
du  bail , que  toutes  les  conditions  de  ce  bail 
avaient  éti*  remplies.  Jusque-là  elle  émit  nmi- 
tresse  de  tout  ce  qui  faisait  partie  de  l'exploita- 
tion, attendu  sa  qualité  de  fermière  encore  sub- 
sistante; pour  qu'il  en  fut  autrement . il  faudrait 
qu'une  clause  particulière  du  bail  eût  permis 
avant  son  expiration  l'enlèvement  des  fumiers 
de  la  part  du  nouveau  preneur. 

ARItfcT. 

LA  COUR;  — Considérant  quo,  dans  le  sens 
du  bail , les  pailles  doivent  être  converties  en 
fumier  pour  l'engrais  des  terres  de  la  ferme,  et 
que  le  fermier  sorlanl  étant  sans  intérêt  pour 
s’opposer  a ce  que  le  fumier  déjà  produit  fût  em- 
ployé sur  les  jachères,  son  refus  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  opiniâtreté  nuisible  à 
l'intérêt  général  de  l'agriculture  , et  à l'inlerél 
particulier  delà  propriété  dont  la  jouissance  sort 
de  ses  mains;— Considérant  que  les  objelsdépcii- 
dans  d'un  bail  de  biens  ruraux  , ne  se  réglctit 
pas  précisément  par  le  Jour  de  l’expiration  du 
bail , mais  qu'ils  sont  subordonnés  à leur  desti- 
nation qui  peut  suivre  ou  précéder  l'époque 
marquée  pour  la  sortie,  selon  l'ordre  de  l agri- 
culture; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  entendant,  infirme,  etc. 

Du  19  fruct.  an  l3.-Cour  d'nupclde  Bruxelles. 
— Cb.  des  vaut.— Pl.t  MM.  Truiîart  et  (iirar- 
din. 


MINEUR.—' Vente.— Situation.— Publicité. 
Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  n’est  pas  néces- 
saire , a peine  de  nullité,  que  la  vente  des 
biens  des  mineurs  se  fasse  dans  le  lieu  mime 
où  ils  sont  situés  en  tout  ou  en  partie.  — A 
cet  égard  le  lieu  de  la  vente  est  ubandonne 
à la  sagesse  des  tribunaux  (1). 

L'art.  459  du  Code  civil  qui  veut  que  les  bietis 
des  mineurs  soient  vendus  publiquement,  ne 
s'opposait  point  (même  avant  le  Code  de 
procéd.  civile),  à ce  que  C adjudication  se  fit 
dans  Vétude  d'un  notaire.  (Cod.  civ.,  art.  450 
et  501.)  (3) 

(Moîinaro— C.  Pedotli.) 

Un  jugement  avait  ordouné  que  les  biens  dos 
mineurs  Pedotli  seraient  vendus  aux  euchéres 
sur  le  lieu  de  leur  situation  ; comme  il  ne  se  pré- 
senta pas  d’enchérisseur  en  ce  lieu-la,  un  second 
jugement  permit  d'ouvrir  les  euchéres  a Turin  , 
ville  la  plus  voisine.  Alors  Moîinaro  devint  adju- 
dicataire; mais  le  tribunal  refusa  d'homologucr 
le  jugement  d'adjudication.  Ses  motifs  fui  eut 
qu'aux  termes  des  constitutions  du  Piémont, 
non  abrogées  en  ce  point  par  le  Code  Napoléon, 
l'adjudication  et  la  délivrance  ou  expédition  des 
biens  adjugés  devait  avoir  lieu  dans  les  villages 
mêmes  où  les  biens  étaient  situés,  et  encore  pu- 


Bouen,  lo  3 prair.an  12.  F.  cet  arrêt,  et  la  note  qui 
l'accompagne. 
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bliquement,  cequi  ne  permeltail  pas  de  procéder 
à de  telles  ventes  dans  l'étude  d'un  notaire,  ainsi 
qu'on  l'avait  pratiqué  dans  l'espèce. 

Appel  par  l'adjudicataire. 

ARRfcT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  459  et  501  du  Code 
civil  ; — Vu  le  décret  du  tribunal  de  première 
Instance,  du  lOvend.  au  13,  par  lequel  le  notaire 
Vigliardi  fut  commis  pour  procéder  a Turin  au* 
enchères  dont  il  s'agit;  — Attendu  que  , par  le 
susdit  article  459  du  Code  civil,  il  a été  dérogé 
au  prescrit  des  constitutions  générales  en  la  par- 
tie où  il  est  ordonné  qu’on  aurait  procédé  am 
enchères  et  expédition  dans  les  villes , terres , , 
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> v illages  cl  endroits  dans  le  territoire  desquels  les 
biens  sont  situés; 

Attendu  en  outre  que,  par  le  susdit  décret , le 
notaire  Vigliardi  a été  expressément  autorisé  à 
procéder  aux  enchères  en  cette  ville  ; — Attendu 
que  cette  autorisation  n'a  point  été  révoquée  par 
le  second  décret , en  date  du  £2  pluv.  an  13,  par 
lequel  le  mérne  notaire  fut  de  nouveau  commis 
aux  mêmes  Ans  ; —Attendu  d'ailleurs  que,  de  la 
teneur  de  l'art.  501  du  Code  civil,  il  résulte  que 
les  éludés  respectives  des  notaires  sont  considé- 
rées par  la  loi  comme  des  endroits  publics;— Dit 
avoir  été  mal  jugé,  etc. 

Du  87  fruct.  an  13  — Cour  d’appel  de  Turin.— 
Pl.t  MM.  Avignone  et  Mussone. 
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ALIMENS.  — Divorce. 

L'époux  divorcé  dont  les  ressources  sont  di- 
minuées depuis  ladissoluliun  du  mariage,  ne 
peut  demander  une  pension  à l’autre  époux, 
alors  que  ses  ressource»  suffisent  encore  à ses 
besoins  (1). 

(Martin- C.  Simone!.) 

En  l'an  4,  divorce,  par  consentement  mutuel, 
de  Martin,  acteur  du  théâtre  Feydeau,  cl  de  la 
demoiselle  Slmonet , son  épouse,  alors  employée 
au  même  théâtre.  — Depuis  ce  moment  jusqu’en 
l’an  13,  la  demoiselle  Slmonet,  subsiste  de  ses 
propres  facultés. 

Mais,  au  mois  de  germinal,  elle  perd  la  voix,  et 
forcée  par  cette  raison  d'abandonner  son  emploi, 
elle  demande  a Martin  une  pension  alimentaire 
de  3,000  francs  — Martin  conteste  celledemande. 

l*r  lhenn.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui,  « attendu  que  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  £0  sept.  1798,  les  époux  divorcés  se 
doivent  réciproquement  des  alimens  lorsque  l’un 
d’eux  est  dans  le  besoin, et  selon  les  facultés  dont 
Jouit  celui  des  époux  à oui  les  alimens  sont  de- 
mandés; — Que  celte  demande  doit  seulement 
être  considérée  en  proportion  du  besoin  lorseiii- 
tant,  et  qu'il  ne  peut  résulter  à cet  égard  aucune 
fin  de  don-recevoir  du  lapwfe  temps;  — Que  , 
dans  l'espèce , les  facultés  du  sieur  Marliu  ne 
peuvent  être  douteuses,  d'après  ses  talens  et  son 
état  de  sociétaire  des  artistes  de  l'opéra-comique, 
ayant  part  entière; — Qu'il  n'est  pas  contesté 
ue  , par  un  événement  naturel , la  demoiselle 
imonel  n été  privée  de  partie  des  talens  dont 
elle  était  pourvue,  et  qu  elle  ne  parait  point  avoir 
de  ressources  suffisantes  pour  subsister;  — Le 
condamne  a payer  annuellement  a la  demoiselle 
Sirnonel  une  pension  de  1000  fr.  » 

Appel  par  Martin.  — La  demoiselle  Sirnonel , 


(1)  F.  conf.,  Paris,  24  mess,  an  12  et  18  germ. 
an  13.— Jugé  même,  que  l'époux  divorcé  ne  pouvait 
obtenir  de  pension  alimentaire,  quoiqu'il  se  trouvât 
dans  le  besoin,  s'il  possédait  des  ressources  suffi- 
santes au  moment  du  divorce:  Cass.sjanv.180G  et 
18  juill.  1809. — La  pension  accordée  à l'époux  était- 
elle  susceptible  d'augmentation,  «i  raison  de  l'aug- 
mentation de  fortune  du  debiteur?  F.  pour  la  né- 
gative, Besançon,  20  bruni,  an  14,  et  Pari»,  10 
fév.  1816. 

(2)  Dans  son  commentaire  de  Part.  28  do  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  du  17  avril  1832  ( lequel 


dit-il,  n'a  pas  moins  de  ressources  que  moi.  Elle 
s'est  retirée  du  théâtre,  il  est  vrai  ; mais  elle  sait 
la  musique  ; elle  joue  de  divers  Instruirions;  elle 
connaît  plusieurs  langues  : en  un  mot  clic  a des 
talens  qu  elle  peut  employer  très  utilement.  — 
Ses  moyens  d'existence  sont  donc  tout  aussi  so- 
lides que  les  mieus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’ü  est  constant , 
dans  la  cause,  que  Thérèse-Victoire  Sirnonel  a 
encore  des  talens  suffisais  ponrse  procurer  une 
existence  honnête  en  les  exerçant  par  1 enseigne- 
ment, cl  que,  par  conséquent,  elle  n’est  pas 
dans  le  cas  spécifié  parla  loi  pour  demander  une 

Pension  alimentaire  à son  mari  divorcé;— Met 
appellation  au  néant  ; déboute  la  demoiselle 
Sirnonel  de  sa  demande,  etc. 

Du  4 vend  an  14.— Cour  d'appel  de  Paris.  — 
PL,  MM.  Delabaye  el  Dommanges. 


EMPRISONNEMENT— Alimens 
L'art.  H de  la  loi  du  15  germ.  an  6 , qui  exige 
que  tes  alimens  du  débiteur  incarcéré  à ta 
requête  de  son  créancier , soient  consignés 
d’avance  , n'exige  pas  que  cette  avance  soit 
de  trente  et  un  jours Ainsi, au  cas  d'empri- 
sonnement fait  le  £2  du  mois  avec  consigna- 
tion d’ali  me  tut,  il  nest  pas  nécessaire  que  la 
consignation  ultérieure  soit  faite  le  £1  du 
mois  suivant;  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  le  ££ 
avant  toute  distribution  d'alimens  aux  dé- 
tenus (8). 

(Ducroy— C.  Boisguerard.) 

I.’art.  14  de  la  loi  du  15  germinal  an  6,  porte 
ue  « le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  sou 
ébileur,  sera  tenu  de  consigner  d'ucuncc,  el  par 
chaque  mois,  la  somme  de  vingt  francs  entre  les 

renferme  une  disposition  semblable  h colle  de  Part. 
14  de  la  loi  du  15  gvrm.  an  G),  Al.  Coin-Deli*le  fait 
observer  qu'on  entend  ordinairement  par  consigna- 
tion d’ avance,  une  consignation  faite  ail  plus  tard  In 
dernier  jour  de  la  période  Irigésiinalc  pour  laquelle 
il  existe  encore  des  alimens  entre  les  mains  du  geô- 
lier; et  de  là  il  conclut  qu'une  consignation  laite  le 
lendemain,  même  avant  distribution  d'alimens  aux 
détenus,  mais  lorsque  déjà  le  débiteur  aurait  formé 
une  demande  en  elargissementpour  défaut  d'alimens, 
pourrait  peut-être  être  considérée  comme  tardive. 
Il  ajoute  qu'en  conséquence  il  pourrait  n'étre  pas 
prudent  de  se  fier  ù l'autorité  de  l’arrêt  ci-doesus. 
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mains  du  gardien  pour  la  subsistance  de  l’incar- 
céré, sinon,  ce  dernier  obtiendra  son  élargisse- 
ment, etc.  » — Il  s'agissait  de  savoir  si  cette 
expression  devance , devait  s'entendre , au 
moins  d'un  jour,  ou  seulement  de  quelques 
heures  ayant  l’expiration  du  mois.  Pour  connaî- 
tre le  véritable  sens  à donner  à cette  expression.il 
faut  consulter  l’esprit  de  la  loi.— Qu'a  voulu  la  loi 
en  exigeant  que  les  alimens  soient  consignés 
d’avance?  Elle  a voulu  pourvoir  nia  subsistance 
du  débiteur  incarcéré  , et  la  mettre  à la  charge 
du  créancier  ; mais  alors  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  consignation  a été  tardive,  si  elle  a été  faite 
assez  ponctuellement  pour  que  le  détenu  n'ait 
pas  manqué  un  seul  instant  des  alimens  néces- 
saires à sa  subsistance;  il  n’est  donc  pas  rigou- 
reusement indispensable  que  la  somme  a ce 
destinée  soit  déposée  d’avance  entre  les  mains 
du  concierge;  elle  peut  l’étre  du  jour  de  l’é- 
chéance de  la  dernière  consignation;  elle  peut 
même  l’être  le  lendemain  matin,  pourvu  que  ce 
soit  avant  la  première  distribution  qui  se  fait  aux 
prisonniers,  puisque  alors  seulement  commence 
l’obligation  de  fournir  de  nouveaux  alimens  au 
détenu,  qui,  la  veille  encore,  recevait  ceux  pré- 
cédemment consignés.— C’est  dans  ce  sens  que  la 
Cour  d’appel  de  Rouen  a rendu  la  décision  sui- 
vante, inflrmativc  d’un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  14,  L.  15,  germ.  an  6; 
considérant  que  la  consignation  du  82  fructi- 
dor ayant  été  faite  dès  le  matin,  avant  toute  dis- 
tribution aux  prisonniers,  ainsi  qu’il  résulte  des 
actes  et  pièces  du  procès,  elle  l'a  été  véritablement 
par  avance  et  à temps  pour  empêcher  que  le  dé- 
tenu manquât  un  seul  instant  de  nourriture  etde 
gcùlage;  — Considérant  que  l'art.  14  dclaloidul5 
germ.  n’ayant  point  désigné  de  terme  préQxe  pour 
la  consignation , et  s’étant  contenté  de  prescrire 
que  la  consignation  de  chaque  mois  fût  faite  par 
avance,  il  a été,  dans  le  fait,  par  le  créancier,  suf- 
fisamment satisfait  aux  dispositions  de  cette  loi. 
Dit  mal  jugé.  — Déboute  Doisgucrard  de  sa  de- 
mande en  élargissement,  etc. 

Du  10  vend,  an  14.  — Courd'appel  de  Rouen. 
— Sect.  des  vacat. — PI.,  MM.  Gerdy  et  Hospin. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — .Commandement. 

— Emprisonnement. 

Le  créancier  qui  après  avoir  fait  emprisonner 
son  débiteur  contraignable  par  corps,  dirige 
des  poursuites  en  expropriation  forcée  sur 
les  biens  du  détenu  , n’est  pas  obligé  de  si - 

(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,  4 vend,  an  14  et  10  fév. 
1816. — L’ancien  recueil  de  M.  Sirey  renfermait  une 
critique  del’arrèt  ci-dessus,  que  nous  croyons  devoir 
reproduire  ici  : « Cet  arrêt,  disait  M.  Sirey,  repose 
sur  deux  principes, dont  l’un  est  certainement  erroné, 
et  dont  l’autre  est  très  susceptible  de  contestation. — 
La  pension  alimentaire  accordée  au  mari  divorcé , 
n’est  point  une  suite  du  bénéfice  de  compétence. — A 
l’égard  du  mari  comme  à l’égard  de  la  femme,  la  pen- 
sion est  une  espèce  de  dédommagement  des  avan- 
tages que  leur  union  perpétuelle  avait  promis  aux 
époux  lors  de  leur  mariage.— C'est  une  véritable  in- 
demnité : le  législateur  l’a  dit  lur-mèine  (art.  7 du  g 
3 de  la  loi  du  20  sept.  1792). — Ou  bien,  elle  est  une 
dette  de  convenante,  politique  et  morale.  — Le  lé- 
gislateur n’a  pu  vouloir  que  le  divorce  accordé  pour 
le  bonheur  ou  le  repos  ue  l’un  des  époux,  fût  un 
snitplice  pour  l’autre,  non -seulement  quant  aux 
affrétions  du  coeur,  mais  encore  quant  aux  besoins 
de  la  vie.  Il  n’a  pu  vouloir  que  le  divorce  devint 


gnifler  à personne,  le  commandement  qui 
précède  fa  saisie.  Il  suffit  toujours  d’une  si— 
gnification  du  J commandement  au  domicile . 

(Suret— C.  Brou.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
s’était  prononcé  en  sens  contraire  sur  cette  ques- 
tion, par  un  jugem.  du  25  fruct.  an  13,  motivé  sur 
ce  «que  le  créancier  et  son  huissier  ne  pouvaient 
ignorer  ou  était  la  personne  du  débiteur;  que  si 
un  commandement  de  payer  peut  être  faits  per- 
sonne ou  domicile,  il  n’y  a plus  de  choix  pour  le 
créancier  qui  tient  son  débiteur  sous  sa  main  ; 
que  l'objet  du  commandement  étant  de  mettre 
le  débiteur  en  demeure  de  s'acquitter  pour  pré- 
venir l'expropriation,  le  vœu  de  la  loi  exige  clai- 
rement qu'il  soit  fait  à sa  personne  même,  autant 
qu’il  est  possible;  l'alternative  qu'elle  laisse  au 
créancier  n’est  qu’une  faculté  subsidiaire,  qui 
suppose  la  difficulté  de  s’adresser  au  débiteur  im- 
médiatement, faculté  qui  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion au  cas  où  le  créancier  retient  son  débiteur 
prisonnier,  et  où  l’huissier  qui  a fait  l’incarcé- 
ration, fait  encore  le  commandement  ; que  de  là 
résulte  une  présomption  puissante  de  clandesti- 
nité dans  la  poursuite  d'expropriation  , où  tout 
ce  qui  tend  à instruire  la  partie  saisie  est  de  ri- 
gueur. » 

Sur  l’appel,  il  a été  statué  en  ces  termes: 
arrêt. 

LA  COUR:  — Considérant,  l°que  la  déten- 
tion pour  dettes , dans  une  maison  d'arrêt , ne 
peut  établir  ou  déienu  l’établissement  d'un  do- 
micile dans  cette  maison,  et  qu’il  résulte  d ail- 
leurs des  circonstances  de  la  cause,  que  Brou  est 
convenu  avoir  connu  les  commaudcmens  à lui 
faits  pendant  sa  détention,  en  son  véritable  do- 
micile à Paris , rue  Cérutti,  n°  21  ; — 2°  L>ue 
Cütnmandcmensdonlil  s'agit  ont  été  faits  confor- 
mément a l'ordonnance  de  1687,  cl  a la  disposi- 
tion du  Code  civil; — Sans  s’arrêter  aux  moyens  de 
nullité  proposés  par  la  partie  de  Quequcl,  ordonne 
qu’il  sera  passé  outre  a l'adjudication  par  expro- 
priation forcée. 

Du  25  vend,  an  14.  — Cour  d'appel  de  Paris, 
—Sect.  des  vacat.— PI.,  MM.  Maréchal  et  Ouc- 
quet. 


ALIMENS.— Divorce. 

L’époux  divorcé  auquel  une  pension  a été  ac- 
cordée lors  du  divorce , ne  peut  exiger  une 
augmentation  de  pension  à raison  de  ses 
nouveaux  besoins  et  de  l’accroissement  de 
fortune  de  l’autre  époux  (1). 

(Henry— C.  Pathiol.) 

Par  jugement  du  12  vent,  an  2,  divorce  pour 

une  spéculation  de  la  part  de  l’époux  enrichi.  — 
D’ailleurs  quel  époux  ne  rougirait  pas  de  voir  dans 
l’indigence,  l’être  qui  fut  sa  seconde  moitié,  tandis 
que  lui-même  brillerait  au  sein  de  l'opulence  ! — 
Ainsi,  1°  faux  principe  sur  la  nature  de  la  pension 
entre  époux  ; 2°  il  y aurait  aussi  beaucoup  à dire 
contre  le  motif  pris  de  ce  que  l’épouse  avait  renoncé 
à la  faculté  que  lui  donnait  la  loi  de  1792,  de  refu- 
ser le  service  de  la  pension , si  lo  mari  passait  à 
un  second  mariage,  car  celte  renonciation  de  la 
femme  ne  prouve  point  que  le  mari  eût  également 
renoncé  à une  chance  favorable.— D’ailleurs  il  n’est 
pas  certain  que  les  traités  des  époux  puissent  jamais 
violer  la  convenance  essentielle  qui  veut  que,  tou  • 
jours,  chacun  des  deux  époux  reçoive  de  l'autre  une 
pension  alimentaire  proportionnée  aux  besoins  do 
l’un  et  à la  fortune  ae  l’autre,  (''est  ce  qu’a  décidé 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  dans  l’affaire 
Longpré  et  Corvisart....  » ( P.  7 Oor.  an  1 2,  2r  part.) 
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incompatibilité  d'humeur,  entre  le  sienr  Pathiot 
et  la  demoiselle  Henry.— Une  pension  alimen- 
taire de  600  liv.,  avec  un  logement,  est  accordée 
au  mari  sur  les  biens  de  la  femme.— Il  est  à re- 
marquer que  le  traité  eutre  les  époux  assure  le 
paiement  de  la  pension,  même  dans  le  cas  où  le 
mari  convolerait. 

En  l’an  11,  la  demoiselle  Henry  se  trouve  dans 
un  état  de  fortune  agrandie. — Pathiot  demande 
une  augmentation  de  pension. 

29  frirn.  an  12,  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement  de  Vesoul  qui  lui  accorde  une  aug- 
mentation annuelle  de  400  livres. 

Appel  par  la  demoiselle  Henry,  qui  soutient 
que  la  pension  ayant  été  réglée  lors  du  divorce, 
la  loi  ne  permettait  pas  qu'elle  fût  ultérieure- 
ment augmentée. 

arrêt. 

LA  COUR; — Considérant,  1°  que  la  loi  qui 
accorde  une  pension  alimentaire  à l'époux  di- 
vorcé indigent,  est  une  suite  du  bénéfice  de  com- 
pétence d'après  lequel  le  mari  poursuivi  en  res- 
titution de  dot,  était  autorisé,  par  tes  anciennes 
lois,  à prendre  sur  les  biens  qui  la  composaient 
de  quoi  pourvoira  sa  subsistance;  d’où  il  résulte 
que,  de  même  que  ledit  bénéfice  de  compétence, 
la  pension  dont  il  s'agit  doit  être  réglée  suivant 
l'état  des  parties  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  sans  égard  a l'accroissement  survenu 
depuis  dans  la  fortune  de  l’époux  chargé  de  la 
pension; — 2°  Que  les  principes  en  matière  d’a- 
limens  ne  sont  point  applicables  aux  époux  di- 
vorcés, parce  que  si  des  alimens  que  se  doivent 
mutuellement  des  parens  sont  essentiellement 
provisoires  eldoivenl  être  toujours  proportionnés 
aux  besoins  de  l’un  et  a la  fortune  de  l’autre, 
c’est  parce  qu'entre  parens  les  mêmes  liens  sub- 
sistent toujours,  tandis  qu’au  contraire  tout  lien 
est  rompu  par  le  divorce  entre  les  époux , qui 
deviennent  étrangers  l’un  à l'autre  3°  Que, 
dans  le  cas  particulier,  la  pension  due  à l’intimé 
a été  réglée  entre  les  parties  par  la  sentence  du 
tribunal  de  famille,  du  12  vent,  an  2,  suivant 
l’étal  de  la  fortune  de  l’appelante  à celle  époque; 
que,  par  conséquent,  le  règlement  qui  en  a été 
fait  alors  doit  être  maintenu;— 4° Que  ce  régle- 
ment est  d’autant  plus  irrévocable  qu’il  peut  être 
considéré  comme  une  transaction  , puisqu'il  a 
eu  lieu  ensuite  des  demandes , soumission  et 
consentement  respectifs  des  parties  , qui  ont 
même  prévu  l’avenir,  l’appelante  s’étant  obligée 
de  payer  la  pension  et  de  fournir  le  logement 
spécifiés  jusqu’au  décès  de  son  mari,  et  ayant  re- 
noncé au  bénéfice  de  l’art.  9 du  S 3 de  la  loi  du 
90  sept.  1792;— Réformant,  déboute  Pathiot  de 
ses  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  20  brum.  an  14. — Cour  d’appel  de  Besan- 
çon.— Près.,  M.  Louvol.— PL,  MM.  Curasson 
et  Clerc. 


PARTAGE.  — Mari.— Femme.  — Demande 

NOUVELLE. 

Le  mari  qui,  sans  le  concours  de  sa  femme , a 
intenté  une  demande  en  partage  d'immeubles 
qui  sont  propres  à cette  derniere,  ne  peut  ré- 
gulariser son  action  en  réduisant  sa  demande 
à un  partage  provisionnel  (1). 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  con- 
cours de  la  femme,  lui  est  opposable  en  appel 
pour  la  première  fois  { 2). 


( 1 et  2 ) y.  Bruxelles,  13  frim.  an  13  et  la 
note. 

(3)  F.  conf.,  Cass.  10  thertn.  an  13  et  la  noie. 

(4)  F.  dans  le  mémo  sens,  Paris,  29  avril  1819. 
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Du  13  brum.  an  H.— Cour  d'appel  de  Bruielles. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Écnnuai!. 
— Mention. 

La  mention  expresse  gue  le  testament  a été 
écrit  par  le  notaire,  n est  pas  rew  fermée  dans 
la  mention  que  le  testateur  a dicté  son  testa- 
ment au  notaire.  (C.  civ.,  art.  972  et  1001.)  (3) 
fSteps— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Par  les  motifs  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel , portant  qu’aux  termes  de 
l’art. 972  du  Code  civil,  le  testament,  reçu  par  un 
seul  notaire, doit  élredictépar  le testatcuret écrit 
par  le  notaire,  et  qu’il  en  doit  être  fait  mention 
expresse ;— Que  le  testament  dont  il  s'agit  dans 
l'espécc  ne  fait  point  mention  qu’il  a été  écrit  par 
le  notaire; — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  brum. an  H.— Courd  app.de  Bruxelles. 
— lr*  seci.  — Concl.,  M.  Tarte,  subst. — Pl.t 
MM.  Deswerte  et  Wyns. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.— 

K ES  PONS  A 01  LITE.  — ROULAGE. 

Le  commissionnaire  de  roulage  qui,  devant 
expédier  des  marchandises  pour  le  compte 
d'autrui,  a joint  au  chargement  une  caisse 
contenant  des  acides  nitreux  et  des  huiles  à 
vernis,  est  responsable  de  l'incendie  des  mar- 
chandises occasionné  par  le  contact  des  aci- 
des. Dans  ce  cas , il  y a faute  ou  négligence 
imputable  au  commissionnaire.  (C.  civ.,  art. 
1382.)  (4) 

(Pernet— C.  Rozot.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de 
Tours,  que  l’incendie  de  partie  des  effets  chargés 
sur  la  voiture  de  Robin  n’a  pas  été  la  suite  d’une 
force  majeure  ni  d’un  cas  fortuit,  mais  bien  plu- 
tôt l’effet  du  contact  de  fluides  inflammables, 
suffisamment  connus  du  commissionnaire-char- 
geur par  les  lettres  de  voiture,  et  par  lui  impru- 
demment rapprochés  lors  du  chargement  de  la- 
dite voiture; — Attendu  d'ailleurs  que  ce  fait, 
qui  constitue  une  faute  grave  de  la  part  du  com- 
missionnaire-chargeur, est  étranger  au  voiturier, 
a mis  l’appellation  au  néant;  condamne  la  partie 
de  Delavigne  (Rozet,  commissionnaire)  à payer 
à celle  de  Moreau  (Pernet)  le  montant  des  mar- 
chandises avariées,  suivant  estimation  par  ex- 
perts, etc. 

Du  l«r  frim.  an  14.— Cour  d’appel  de  Paris. 


AVEU.— Indivisibilité.— Dépôt. 

Avant  le  Code  civil,  comme  aujourd'hui,  l’aveu 
judiciaire  était,  en  général,  indivisible  (5). — 
Celle  indivisibilité  avait  lieu  en  matière  de 
dépôt  volontaire,  aussi  bien  quen  toute  autre 
matière  civile. 

(Brouwir— C.  Brialmont.) 

Du  2 frim.  an  14.— Cour  d’appel  de  Liège. — 
2*  sect .—PL,  MM.  Lonhienne,Raichem  etRoly. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — Pbeuvb 

TESTIMONIALE.  — APPEL. 

Sous  V empire  des  ordonnances  de  1G67  et  de 


Y.  aussi  sur  le  principe  général  qui  rend  les  voitu- 
riers et  commissionnaires  de  transports  responsables 
des  dommages  qu’ils  eussent  pu  empêcher  par  plus 
de  précautions,  Cass.  2 iherm.  an  11  et  la  note. 

(5)  F.  conf.,  Cass.  15  therin.  an  1 1. 
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1737,  on  pouvait,  en  tout  état  de  cause , 
menus  devant  les  juges  d'appel , et  encore 
qu’il  y eût  eu  vérification  par  experts , de- 
mander la  vérification  d'écritures  par  té- 
moins (!). 

(l'cstel— C.  Ilcbcrt.)—  arrêt. 

LA  COUR  Vu  Part.  7 du  litre  12  de  l'ordon- 
nance de  1667;  — Considérant  que,  d'aprcs  ( ar- 
ticle précité  comme  aussi  d après  l’art.  12,  lit  3 
de  l'ordonnance  de  1737,  ronronne  a la  novelle 
73,  la  vérification  d une  pièce  contestée  peut  se 
faire  tant  par  experts  que  par  témoins;  — Que, 
dans  le  fait  particulier,  l'appelant,  lors  du  pro- 
cès-verbal des  experts , s'esl  réservé  la  voie  de 
la  preuve  testimoniale,  et  que  d’ailleurs  il  existe 
des  circonstances  d’apres  lesquelles  il  est  pos- 
sible que  lesdits  experts  aient  erré  dans  leur  rap- 
port ; — Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-rece- 
voir, appointe  à faire  preuve,  etc. 

I)u  6 frim.  on  14.  — Cour  d'appel  de  Rouen.— 
2*  sect.  

MINISTERE  PUBLIC.  — Acte  de  l'état  ci- 
vil. — Rectification.  — Appel. 

La  partie  qui  demande  la  rectification  d'un 
acte  de  T état  civil  ne  peut , sur  l’appel,  inti- 
mer le  procureur  général.  — Le  ministère 
public,  dans  ce  cas,  n'a  que  la  voie  de  réqui- 
sition et  non  celle  d’action.  (L.  16-24  août 
1790,  lit.  8,  art.  2;  C.  civ.,  art.  99.)  ;2). 

(V«  Jessens— C.  Min.  publ.) 

La  dame  veu\e  Jessens  ayaui  présenté  une  re- 
quête à l'effet  d'obtenir  la  rectification  de  son 
acte  de  naissance,  cette  demande  fut  repoussée 
par  jugement  du  15  pluv.  an  13.  La  veuve  Jes- 
sens interjette  appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles, 
cr  intimant  le  procureur  général  prés  cette  Cour, 
quoique  le  ministère  public  n'eùlélé  que  partie 
Jointe  en  première  instance. 

M Tarte,  substitut,  a démontré  en  ces  termes 
la  nullité  de  l'iutimalion  du  ministère  public. 

« La  loi  du  24  août  1790,  a-t-il  dit,  est  celle  qu’il 
faut  consulter,  parce  que  c’est  elle  qui,  dans  l’or- 
dre  judiciaire  actuel,  détermine  les  attributions  du 

(I)  V.  eonl.,  Pau,  22  llor.  on  1 1 et  la  note.  — La 
même  solution  devrait,  à notre  avis,  avoir  lieu  sous 
le  Code  de  procédure;  car  l’offre  de  preuve  testi- 
moniale n’est  qu’un  moyen  nouveau  et  non  une 
demande  nouvelle.  — Dans  l’espèce  de  l’arrêt  ci- 
dessus  , les  experts  avaient,  dans  leur  rapport,  dé- 
claré fausse  la  pièce  arguée  de  faux.  On  soutenait 
u’en  un  tel  cas,  la  preuve  testimoniale,  offerte  pour 
lablir  la  sincérité  de  la  pièce,  ne  devait  pas  être 
ordonnée  , comme  offrant  moins  de  garantie  que 
l’operation  des  experts.  Mais  sau»  égara  à celte  con- 
sidération , les  juges , appréciant  les  circonstances 

£arliculiéres,  n’en  crurent  pas  moins  devoir  admettre 
i preuve  testimoniale. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  frim.  an 
8,  27  frim.  an  13,  et  la  note  de  ce  dernier  arrêt. — 
La  loi  du  24  août  1790,  lit.  8,  art.  2,  a po*c  le  prin- 
cipe qu’en  matière  civile  le  ministère  public  n’a  pas 
la  voie  d’action,  mais  seulement  celle  de  réquisition 
dans  les  procès  dont  les  juges  sont  saisis  ; c’est  en- 
core aujourd'hui  la  règle  générale.  Néanmoins  la  loi 
du  20  avr.  1810,  en  fixant  de  nouveau  (art,  45)  les 
attributions  du  minitn-rc  public, ne  s’est  pas  conten- 
tée de  dire  : « Il  agit  d’oflice  en  matière  civile  dans 
« les  cas  spécifié*  par  la  loi.  » Kilo  a dit  en  outre  : 
« Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des 
« iugeraen»  ; il  poursuit  d’office  celle  exécution  dans 
«les  dispositions  qui  inturessenl  l'ordre  public.»  De 
même,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil, 
un  avis  du  conseil  d'Ëlal  du  13  niv.  an  10  a d’abord 
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ministère  public.  Or,  l’arl.  2,  lit.  8,  établit , comme 
règle  générale,  que  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  prés  des  tribunaux,  exerceront  leur  mi- 
nistère, non  par  voie  d'action,  mais  simplement 
par  celle  de  réquisition.  Ainsi,  le  procureur  gé- 
néral ne  pourrait  agir  ou  défendre  comme  partie 
dans  un  procès,  que  dans  le  cas  d’une  exception  à 
cette  régie,  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  lui 
déléguerait  ce  pouvoir.  Existe-t-il  donc  une  loi  qui, 
dans  le  cas  d'une  demande  en  rectification  d'ac- 
tes de  l'état  civil,  autorise  le  ministère  public  n 
se  constituer  partie  dans  l'instance?  Aucune.  Au 
contraire,  l'art.  99  du  Code  civil  ne  requiert,  dan* 
l'hypothèse,  que  les  conclusions  du  procureur 
impérial,  ce  qui  exclut  de  sa  part  l'exercice  de 
toute  autre  action.  Ce  n’est  donc  que  par  l'effet 
d'une  erreur  grossière  sur  la  nature  des  attribu- 
tions du  ministère  public,  que  l'appelante  n cru 
trouver  un  adversaire  dans  le  procureur  général 
pour  le  prendre  a partie  et  requérir  les  dépens  en 
cas  de  résistance  de  sa  part.  Les  principes  et  la 
loi  commandent  donc  la  répression  de  eelte  té- 
méraire entreprise.  » — Au  fond  le  substitut  a 
conclu  a la  confirmation  du  jugement  de  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
au  réquisitoire  du  substitut  de  M.  le  procureur 
général,  — Déclare  ce  dernier  follement  intimé; 
— Au  principal,— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  0 frim.  un  14.  — Cour  d’appel  de  Bruiei- 
les.  — I'*  sect. 


DERNIER  RESSORT.  — Garantie.  — De- 
mande* RÉUNIES. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  une  demande  en  garantie  formée 
contre  une  seule  partie,  à raison  de  deux 
condamnations  prononcées  pour  deux  som- 
mes, qui  prises  séparément  sont  inférieures 
au  taux  du  dernier  ressort,  mais  qui  r é unies 
l’excédent  (3). 

(Muret— C.  Broniez.) 

Brimiez,  assigné  par  Serot  en  |>aiement  d'une 


déclaré  qu’il  convenait  do  laisser  aux  parties  inté- 
ressées le  soin  de  faire  réparer  par  des  jugement, 
les  erreurs  ou  les  omissions  que  présenteraient  les 
registres.  Mais  bientôt  un  autre  avis  du  conseil 
d’Etat  du  12  hrum.  an  11,  après  avoir  de  nouveau 
proclamé  ce  principe,  l’a  modifié  en  ajoutant  : «Sauf 
n le  droit  qu’ont  incontestablement  les  commissaires 
« du  gouvernement  d’agir  d’ofiice  en  celte  matière, 
a dans  les  circonstances  qui  intéressent  l’ordre  pu- 
« blic.  » Ce  droit  a ensuite  été  formellement  consa- 
cré par  l’art.  122  du  décret  du  1H  juin  1811,  et  par 
l’art.  75  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Le  ministère 
public  doit  notamment  poursuivre  d’ofiice  le  rem- 
placement des  registres  perdus  ou  de  ceux  qui  n’au- 
raient pas  été  tenus.  Les  mesures  à prendre  en  pa- 
reil cas  sont  indiquées  par  une  circulaire  du  Ministre 
de  la  justice,  du  4 nov.  1 81 4.  Il  peut  même  agir  pour 
la  rectification  on  le  rétablissement  d’un  seul  acte 
dans  l’intérêt  d’individus  notoirement  indigent  (art 
priT.,  !..  tft  mars  I S 17  ; Toulouse,  1er  août  (886) 
(Vol.  1837.  2.  1851.  — Du  reste,  les  parties  intéres- 
sées ne  peuvent  en  aucun  cas  le  contraindre  à plai- 
der contradictoirement  avec  elles,  pour  obtenir  une 
rcrtilicniion  d’acte  de  l’état  civil,  et  sous  ce  rapport 
la  décision  ci-dessus  conserve  toute  ta  valeur.—  Y. 
au  surplus  Rioche  et  Gonjel,  Dicf.deproc.tv°  Actes 
de  rétat  civil , n°*  37  et  suit. 

(3)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  1"  niv.  an  8, 
Il  frurl.  an  11;  Turin,  7 prair.  an  11  ; mais,  voyez 
en  ce  sens.  Rennes,  30  mai  1839,  et  la  note. 


Court  éTappel. 


( 9 fri*.  an  14.  ) Cour»  fappel. 
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•omme  de  418  fr.ct  parPlnntard  en  paiement  d'une 
autre  de  896  fr.,  appelle  Muret  en  garantie  sur 
ces  deux  actions,  par  un  seul  et  même  exploit. 

Jugement  qui  condamne  Broniez  envers  Se- 
rot  et  l'Iantard,  et  Muret  a garantir  Broniez. 

Appel  de  la  part  de  Muret  en  ce  qui  louche  la 
garantie  mise  à sa  charge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Broniez  a essuyé 
deux  condamnations  differentes  sur  deux  actions 
particulières  de  deux  individus  agissant  chacun 
dans  leur  Intérêt  ; — Attendu  que  chacune  des 
demandes  dans  lesquelles  il  a succombé  ne  s'é- 
lève pas  à 1,000  fr.,  d’où  il  suit  que  tant  le  créan- 
cier que  le  débiteur  ont  été  jtr.'és  en  dernier 
ressort  ; — Attendu  qu’en  réunissant,  dans  sa  ci- 
tation au  bureau  de  conciliation,  les  deux  de- 
mandes en  garantie,  le  débiteur  n’a  pas  dénaturé 
l’état  des  condamnations  ; — Attendu  que  l’ac- 
tion en  garantie  a été  formée  avant  la  condamna- 
tion au  principal,  et  o ainsi  pris  le  caractère 
d’une  demande  incidente  ; — Attendu  que  l'in- 
demnité qui  Tait  un  des  objets  de  la  garantie 
n'est,  dans  l’espèce,  qu’arcessoire  à la  demande 
principale  ; — Déclare  l’appel  non  recevable,  etc. 

Du  9frim.  on  H.  — Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les.— 3°  ttcl.—Pl.  MM.  Truffard  et  Feyder. 


DIVORCE.  — Frais.  — Mari. 

Le  mari  n’est  point  tenu  personnellement  des 
dépens  d’una  instance  en  divorce  dans  la- 
quelle son  épouse  a plaidé  contre  lui  et  sans 
son  autorisation  (i).  Mais  il  doit,  comme 
chef  de  la  communauté,  en  faire  les  avances, 
sauf  toute  reprise  sur  les  biens  de  son  épouse. 

(Léger  — C.  Russet.)  — ahrèt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  demande  de 
l'avoué  l.éçer  est  fondée,  puisqu’il  a prêté  son 
ministère  a la  femme  Rosset  ; qu’il  est  de  prin- 
cipe et  de  jurisprudence  que  le  mari  qui  a refusé 
d'autoriser  son  épouse,  n'est  point  tenu  des  dé- 
pens auxquels  elle  a été  condamnée;  que  , dans 
le  cas  particulier,  la  dame  Rosset  plaidait  contre 
son  mari  qui  ne  l'avait  point  autorisée,  et  que 
l'arrêt  de  la  Cour  n établi  qu  elle  avait  tort  de 
plaider  ; qu'ainsi,  ledit  Rosset  ne  peut  être  tenu 
personnellement  des  dépens  auxquels  elle  a été 
condamnée;  que  si,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, et  comme  ayant  le  domaine  utile  de  la  dot 
de  son  épouse,  c'est  a lui  de  faire  les  avances  des 
frais  et  adjugés  prononcés  contre  sadile  épouse, 
il  doit  aussi  être  autorisé  n en  faire  la  reprise  sur 
les  biens  de  celle-ci  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté;  — Ordonne  que  le  rnari  Rosset 
aéra  tenu  de  faire  les  avances  des  adjugés  pro- 
noncés contre  son  épouse , sauf  a en  faire  reprise 
sur  les  biens  de  la  défenderesse,  etc. 

Du  9 frira,  an  14.— Cour  d'appel  de  Besançon. 

CAUTIONNEMENT.  — Sénatus  - consulte 
velléien.  — Normandie.  — Abrogation. 
Le  sénatus-consulte  velléien,  prohibitif  de 


(1)  V.  anal,  dans  le  sens  de  celte  solution,  Paris, 
7 ftv.  1806  et  8 nov.  1827  ; Limoges,  28  avr.  1813; 
Cass.  8 mai  1821. — V.  aussi  la  note  qui  accompagne 
un  jugement  de  Cass,  du  24  vend,  an  7 ; Cass.  11 
juill.  1837,  et  Carré,  Lois  de  la  proc .,  n"  518. 

(2)  C'est  là  un  point  attesté  nar  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  coutume  de  Normandie,  y.  F ro- 
and,  du  Sénatus-consulte  velléien;  Ilouard,  Diet.  de 
la  eout.de  Normandie,  y"  Cautionne ment,  et  Hérault, 
Comment,  de  la  coût .,  sur  Part. 538,  p.5i2.  V.  aussi 
Rouen,  4 fév.  1808,  et  24  juin  1809;  Cas  s.  27  août 


cautionnement  de  la  part  des  femmes , avait 
force  de  loi  en  Normandie  (2). 

Ce  n'est  pas  l’art.  217  du  Code  civil  au  litre 
du  mariage,  décrété  le  26  vent,  an  11,  qui  a 
abrogé  le  sénatus-consulte  velléien;  c'est  la 
loi  du  24  pluv.  an  12,  placée  dans  le  Code 
sous  le  titre  du  cautionnement  (3). 

( Ménager— C.  Sauter.) 

La  dame  Lecouvreur-Ménager  fut  mariée  en 
Normandie  : elle  y a constamment  résidé  ; ses 
biens  y font  situés. — Le  25  germ.  an  11.  elle  vint 
à Paris;  et,  dûment  autorisée,  elle  cautionna  les 
dettes  de  son  mari,  hypothéqua  ses  propres  biens 
dotaux,  et  céda  sa  priorité  d hypothèque  sur  les 
biens  du  mari,  jusqu’à  concurrence  de  72.000  fr. 

Ultérieurement , elle  u demandé  la  nullité  de 
son  cautionnement,  sur  le  motif  qu’a  l’époque 
du  contrat,  elle  était  incapable  de  cautiouuer , 
aux  termes  du  sénatus-consulte  velléien. 

Le  sieur  Sauter,  défendeur,  a soutenu,  1°  que 
le  sénatus-consulte  velléien  ne  faisait  pas  lui  eu 
Normandie  ; 2°  qu’au  surplus  l’art.  217  du  Code 
civil , promulgué  a l’époque  du  contrat  querellé, 
avait  abrogé  ce  sénatus-consulte. 

16  germ.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui . adoptant  ce  dernier  moyen  , rejette 
la  demande  en  nullité  formée  par  là  dame  Mé- 
nager. — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  constant , 
1°  que  le  sénatus-consulte  velléien  avait  force 
de  loi  dans  toute  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, avant  la  promulgation  des  lois  des  17 
et  24  pluv.  an  12  qui  ont  abrogé  cette  partie  de 
la  législation; 

2°  Que  les  obligations  dont  il  s’agit,  contractées 
par  la  partie  de  Sirey,  ont  pour  date  le  25  germ. 
an  11, et  par  conséquent  sont  antérieures  auidites 
lois;— Déclare;nuls  les  traités  et  conventions  du- 
dit jour,  25  germ  .an  11,  et  tout  ce  quia  suivi, etc. 

Du  11  frim.  un  14. — Cour  d'appel  de  Paris. 
— Prés . M.  Blondel.—  Concl.  conf , M.  Cahier, 
subst.—Pl.,  MM.  Sirey  et  Lue  rouit. 


SURENCHÈRE.  — Command.  — Créancier. 
Encore  que  le  droit  de  surenchérir  soit  per- 
sonnel aux  créanciers  et  incommunicable, 
ls  créancier  surenchérisseur,  a qui  l immeu- 
ble a été  adjugé  , peut  néanmoins  faire  une 
déclaration  de  command. 

Dans  le  cas  d’une  adjudication  avec  déclara- 
tion de  command,  c'est  contre  le  command 
tui-méme  que  I on  doit  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère,  encore  bien  gu  il  suit  insol- 
vable et  qu  en  définitive  l adjudicataire  soit 
garant  de  l’insolvabilité  (4) 

(Basin— C.  de  Coste  et  autres  ) 

La  dame  de  Coste,  poursuivant  la  surenchère 
d’un  hôtel  qui  dépendait  de  la  succession  La- 
moignon, eo  demeura  adjudicataire,  et  Ht  une 
déclaration  de  command  uu  prolit  de  la  demui- 
aelle  de  Coste,  sa  fille. 

Faute  par  celle-ci  de  remplir  les  conditions  de 


1810.  — Merlin,  Hrpert.,  v°  Sénatus-consulte  r el- 
léien . g 3,  n°  2,  et  Quest .,  v°  Velléien,  § 3,  Cha- 
bot, Quest.  transit.,  v°  Sénatus-consulte  velléien, 
n°  2. 

(3)  V.  conf.,  Turin,  23  fi?vr.  1807,  et  Chabot, 
Quesl.  transit.,  eod.  vrrb.,  n°  4. 

(4)  P.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  13  flor.  an  12.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudicataire  est  garant  du 
command  qu'il  déclare,  y.  Cass.  27  janv.  1808, 
et  la  note. 
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l'adjudication , la  revente  de  l’hôtel  est  poursui- 
vie à sa  folle  enchère.  — Le  curateur  de  la  suc- 
cession Lamoignon  demande  la  nullité  de  cette 
poursuite , en  se  fondant  sur  ce  qu’elle  eût  dù 
être  dirigée  non-seulement  contre  la  demoiselle 
de  Coste,  command  déclaré,  mais  encore  contre 
la  darne  de  Coste  , qui  après  s'être  rendue  adju- 
dicataire, avait  fait  la  déclaration  de  command. 

6 flor.  an  12,  jugement  qui  déclare  la  pour- 
suite régulière. 

Appel  de  la  part  du  curateur  qui  soutenait  de 
plus  que  la  dame  de  Coste  devait  toujours , et 
nonobstant  la  déclaration  de  command,  être  re- 
gardée comme  adjudicataire  ; attendu  que  s'agis- 
sant d’une  adjudication  après  surenchère,  où  les 
créanciers  seuls  sont  admis  a surenchérir,  il  ne 
peut  être  permis  d'éluder  la  loi  en  faisant  une 
déclaration  de  command  au  profit  d'un  non-créan- 
cier qui  n aurait  pu  enchérir  directement. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  quant  au  premier 
moyen,  qui  n’a  pas  même  été  présenté  devant  les 
premiers  juges , et  par  relie  raison  n'est  point 
opposable  a l'adjudicataire;  qu'il  est  vrai  que  le 
droit  de  surenchérir  est  personnel  aux  créan- 
ciers et  incommunicable,  parce  qu’eux  seuls  ont 
intérêt  à ec  que  le  bien  soit  vendu  toute  sa  va- 
leur; mais  que  si , en  conséquence  de  la  pour- 
suite de  surenchère,  le  créancier  surenchérisseur 
se  rend  adjudicataire,  rien  ne  l’empêche  de  faire 
une  déclaration  de  command  ; qu’aucune  loi  ne 
lui  interdit  cette  faculté,  qui  est  de  droit  géné- 
ral, et  qu’au  contraire  la  loi  du  11  bruni,  «n  7, 
ainsi  que  le  Code  civil,  paraissent  l'autoriser 
expressément  en  disant  et  répétant  plusieurs  fois 
que  le  créancier  surenchérisseur  se  soumettra 
seulement  a porter  ou  faire  porter  l'immeuble  à 
Ici  prix,  supérieur  a l'adjudication  première; 

Attendu,  quant  au  second  moyen,  que  la  pour- 
suite de  surenchère,  qui  a pour  objet  do  dé- 
pouiller le  premier  acquéreur,  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  cet  acquéreur  lui-méme,et  est  indé- 
pendante de  la  garantie  qui  peut  être  exercée 
contre  lecommamlilaire,  n cause  de  l'insolvabilité 
du  command  ; —Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 
Du  12  frim.  an  14  —Cour  d'appel  de  Paris. 

DELAI.— Matière  commerciale.—  jugement. 
— Exécution. 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent,  en  aucun  cas , 
surseoir  à l'exécution  d'une  sentence  des 
juges  de  commerce ; l'art.  1244  du  Code  civil 
ne  déroge  pas  sur  ce  point  à l'art.  15  du  tit. 
12  de  l’ordonn.  de  1673.  — S’ils  prononcent 
un  sursis  , le  créancier  peut , sans  egard  au 
jugement , continuer  les  poursuites  de  droit, 
notamment  l'expropriation  forcée  (1). 

(Levy— C.Hohl.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’appelant  a 
fait  commandement  de  30  jours  , le  3*  complé- 
mentaire an  12,  en  vertu  de  deux  jugemens  du 
tribunal  de  commerce  ; que  c'est  également  en 
vertu  de  ces  mêmes  jugemens,  qu'il  a fait  appo- 
ser les  affiches,  pour  parvenir  au  paiement,  non 
d'une  dette  civile  , niais  d’une  (telle  commer- 
ciale ; — Considérant  que  l’art.  15  du  litre  12  de 
l'ordonn.  de  1673  porte,  entre  autres,  «défenses, 
a peine  de  nullité,  de  casser  ou  surseoir  les  pro- 
cédures et  les  poursuites  en  exécution  des  sen- 

(I)  K.  dans  lo  même  sens,  Colmar,  19  août  1816 
(ec  dernier  arrêt  rendu  sous  l’empire  du  Code  de 
commerce  ei  du  Code  de  procédure).  V.  aussi  Carré, 
Loi»  de  la  proc.,  t.  1,  p.  287,  note  ! . et  Pardessus, 
n°  1383  : « La  nécessité  de  l’exécution  provisoire 


f(  12  FRIM.  Alf  14.  ) 

tences  des  juges,  etc.»— Cet  article  veut  de  plus, 
«qu’elles  soient  exécutées,  et  que  les  parties  qui 
auront  présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser, 
révoquer,  ou  surseoir  ou  défendre  l’exécution  de 
leurs  jugemens , les  procureurs  qui  les  auront 
signées,  et  les  huissiers  ou  sergens  qui  les  auront 
signifiées,  soient  condamnés  chacun  en  50  liv. 
d’amende,  etc.,  au  paiement  desquelles  la  partie, 
les  procureurs  et  les  sergens  seront  contraints 
solidairement.»— Considérant  que  l'art.  1244  du 
Code  civil,  qui  autorise  les  juges  à accorder  des 
délais  modérés,  et  à surseoir  a l'exécution  des 
poursuites,  n’a  dérogé  en  rien  à l’ordonnance  ci- 
tée, quant  à l'exécution  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  commerce,  parce  que  les  obligations  du 
commerce  ont  leurs  régies  particulières,  tracées 
par  cette  ordonnance,  qui  est  encore  dans  toute 
sa  vigueur,  et  fait  loi,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  rem- 
placée par  le  nouveau  Code  commercial;  — Con- 
sidérant qu'il  est  évident,  dés  lors,  que  l’appe- 
lant a pu,  pour  une  dette  commerciale , conti- 
nuer l'exécution  des  jugemens  du  tribunal  de 
commerce,  et  dont  il  était  porteur,  et  ce,  no- 
nobstant le  jugement  de  sursis  qui  n’aurait  pu 
arrêter  que  les  poursuites  qui  auraient  été  faites 
pour  dettes  civiles;— Considérant  d’ailleurs  que 
le  sursis  a clé  donné  bien  légèrement  par  les  pre- 
miers juges  : en  effet,  si  l’art.  1244  du  Code  civil 
permet  aux  juges  d’accorder  des  délais  modérés, 
et  de  surseoir  à l’exécution  des  poursuites,  ce 
n'est  qu'en  considérant  par  eux  la  position  du 
débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve  ; ils  ne  doivent  donc  pas  oublier 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  a ceux 
qui  les  ont  faites,  et  si  un  débiteur  de  bonne  foi 
se  trouve  dans  de  telles  circonstances,  qu'il  y au- 
rait de  la  dureté  a ne  pas  lui  accorder  le  délai 
qu'il  demande,  il  faut  au  moins  qu’il  prouve  aux 
juges,  par  le  tableau  de  sa  situation,  qu’il  est  sol- 
vable. Alors  ceux-ci  peuvent  accorder  un  délai 
court  vis-à-vis  un  créancier  poursuivant;  mais 
non  pas  généraliser  le  sursis,  comme  a fait  te  tri- 
bunal de  première  instance,  envers  tous  les  créan- 
ciers de  l'intimé,  sur  le  seul  exposé  non  justifié 
de  ce  débiteur , et  sans  communication  préa- 
lable, etc.;  et  quoique  ce  sursis  n’ait  plus  d'objet, 
puisque  le  terme  s'est  trouvé  écoulé  déjà  avant 
l’affiche  qu’a  fait  apposer  l'appelant,  il  est  hors 
de  doute  que,  s'il  se  trouvait  déféré  a la  Cour 
par  voie  d’appel,  il  serait  dans  le  cas  d’étre  an- 
nulé, ne  fùt-ce  que  pour  le  maintien  des  prin- 
cipes; — Ordonne  la  continuation  des  poursuites 
commencées,  etc. 

Du  12  frim.  au  14.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


DIVORCE.  — Aduli Ere.— Faits.—  Huis  clos. 

La  femme  défenderesse  en  divorce  pour  cause 
d'adultére  ne  peut,  sur  l’appel  du  jugement 
gui  prononce  le  divorce,  se  faire  un  grief  de 
ce  que  ce  jugement  ne  lui  aurait  pas  fait  dé - 
fense  de  se  marier  avec  son  complice 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
admet  la  preuve  des  faits  contenus  dans  le 
proces-verbal  dressé  lors  de  l'audience  à huis 
clos,  rappelle  ces  faits. 

Le  demandeur  en  divorce  qui  n'a  pas  produit 
toutes  ses  pièces  à l'appu i de  sa  demande  lors 
de  laprésentation  de  sa  requête,  est  recevable 
à compléter  sa  production  lors  de  l'audience 
à huis  clos . 


est  telle,  dit  ce  dernier  auteur,  que  la  Cour  royale, 
cl  5 plus  forte  raison  un  tribunal  civil  qui  serait 
saisi  de  quelque  incident  sur  l'exécution,  ne  pour- 
rait pas  la  suspendre.  » 


Cours  d’appel. 


( 13  frim.  au  U.)  Court  d'appel.  ( 15  frim.  ati  ».  ) *15 


rFcmme  Pool— C.  son  mari.) 

Du  tirriin.an  ».— Cour  d'appel  de  Bruielles. 
— *•  sect. 


LIBÉRATION.-PnEUVE. 

Par  cela  seul  que  celui  envers  qui  une  per- 
sonne  s’est  engagée  à fournir  une  certaine 
quantité  de  choses  déterminées , se  trouve 
possesseur  de  choses  de  même  nature,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  la  preuve  de  la  libéra- 
tion du  débiteur,  alors  que  cette  libération 
ne  repose  d’ailleurs  sur  aucun  acte  écrit  : on 
ne  peut  même  considérer  cette  possession 
comme  un  commencement  de  preuve  de  la 
libération , autorisant  l’admission  de  la 
preuve  {estimons  ci /e. 

(Gidde— C.  Arnnux.) 

Les  sieurs  Arnoux  et  Moninicr,  propriétaires 
d’un  ouvrage,  alors  inédit,  de  l'abbé  de  Condil- 
lac,  la  Langue  des  Calculs,  avaient  autorisé  les 
sieurs  Gidde  et  Pougin,  libraires,  à comprendre 
cet  ouvrage  dans  le  recueil  des  œuvres  complè- 
tes de  l’auteur,  moyennant  600  fr.  et  160  exem- 
plaires. 

Au  décès  du  sieur  Arnoux,  les  héritiers  ré- 
clament des  sieurs  Gidde  et  Pougin,  lasomme  et 
les  exemplaires  promis. 

Mais  les  libraires  prétendirent  avoir  payé  la 
somme  et  fourni  les  exemplaires  : ils  ne  repré- 
sentaient, il  est  vrai,  aucune  quittance  à l’appui 
de  leur  allégation  ; mais,  suivant  eux,  le  fait  de 
leur  libération  résultait  de  la  présence  d’un  cer- 
tain nombre  d cxemplaires,  à l’inventaire  qui  avait 
eu  lieu  après  la  mort  du  sieur  Arnoux  ; tout  au 
moins,  selon  eux.ee  fait  était  un  commencement 
de  preuve  de  la  libération,  qu’ils  demandaient  à 
compléter  par  la  preuve  testimoniale. 

11  vent,  an  13,  jugement  qui  condamne  le 
sieur  Gidde,  attendu  qu’il  avait  reconnu  la  con- 
vention; attendu,  en  outre,  l’obligation  où  il 
était  de  prouver  l'avoir  remplie,  le  condamne  à 
livrer,  sous  huitaine,  les  160  exemplaires  dont 
11  s'agit,  ou  a payer  une  somme  de  8,000  fr.  pour 
en  tenir  lieu  ; le  condamne  également  a payer  les 
600  fr.  demandés,  sauf  à lui  faire  raison  par  l’hé- 
ritier de  ce  qu’il  justifiera,  par  quittances  et  re- 
çus du  feu  sieur  Arnoux,  avoir  fourni  des  cent 
soixante  exemplaires,  ou  payé  des  600  fr.  de- 
mandés. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gidde. 

AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  ne  per- 
met pas  de  proposer  la  preuve  testimoniale  de 
la  libération  d’une  obligation  écrite  ; — Sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  au  fait  articulé  par  la 
partie  de  Tripier,  que  la  Cour  déclare  non  perti- 
nent et  inadmisible;  faisant  droit  sur  les  ap- 
pels et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,— 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  13  frim.  an  14.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
%•  sect.— Prés.,  M.  Blondel.— PI.,  MM.  Tripier 
et  Moreau. 


(1)  La  même  difficulté  s’est  élevée,  même  à 
l’égard  du  tuteur,  et  elle  divise  les  auteurs.  Toui- 
ller, tom.  2,  n°*tl83  et  suivans,  est  d’avis  que 
le  conseil  de  famille  doit  régler  tout  ce  qui  tient 
à l’éducation  du  mineur,  et  même  la  maison  où 
il  doit  la  recevoir,  et  que  le  tuteur  n’a  d’autre  soin 
que  celui  de  faire  exécuter  les  prescriptions  des 
parens.M.  Duranton,  t.  3,  n°  529,  est  à peu  nrésdu 
même  avis  ; il  n’autorise  le  tuteur  à diriger  Tvduca- 


1»  PUISSANCE  MARITALE.— Maison  com- 
muer. 

2°  Tutelle.— Mari.—  Eîifast  d’un  puemieu 

MARIAGE. 

3°  Alimens.— Séparation  de  corps. 

1 ® Lorsqu'une  femme  , après  avoir  échoué  dans 
sa  demande  en  séparation  de  corps,  veut 
rentrer  dans  le  domicile  du  mari , ce  dernier 
ne  peut  se  refuser  de  la  recevoir  sous  pré  texte 
qu'elle  ne  rétablit  pas  tous  les  effets  qu’elle  a 
emportés  en  quittant,  pour  la  première  fois , 
la  maison  commune. — Dans  ce  cas,  le  mari 
n’a  que  les  voies  ordinaires  pour  poursuivre 
le  recouvrement  des  effets  enlevés  et  non  ré- 
tablis. (Cod.  civ.,  art.  21t.) 

2 °Le  mari  cotuteur  de  l’enfant  que  sa  femme 
a eu  d’un  premier  mariage,  est,  en  cette 
qualité , maître  de  son  éducation  (1).  Il  peut 
le  placer,  à cet  effet,  dans  tel  lieu  qu’il  le  juge 
convenable;  il  n’est  pas  obligé  de  le  recevoir 
dans  sa  propre  maison. 

3° La  femme  gui,  pendant  Vinstance  en  sépara- 
tion de  corps,  a reçu  une  provision  alimen- 
taire , n'est  pas  recevable  après  le  rejet  de 
sa  demande  en  séparation  , a demander  une 
nouvelle  provision  pour  le  paiement  des 
dettes  quelle  a contractées  pendant  l’in- 
stance. 

(Talegrain.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'en  aucun  ras 
le  mari  ne  peut  refuser  de  recevoir  sa  femme  ; 
que  Talegrain  a le  droit  de  faire  constater  le 
nombre  et  la  nature  des  effets  qu  elle  réintégrera 
dans  la  maison,  et  de  poursuivre  à cet  égard 
toutes  les  actions  qu’il  jugera  convenable; 

Considérant  que  le  tuteur  a le  droit  de  dispo- 
ser de  la  personne  et  des  biens  de  son  pupille; 
que  Talegrain,  par  son  mariage,  est  devenu  le 
coluleur  de  Casimir  Facquet,  fils  de  sa  femme; 
que,  par  conséquent,  il  a le  droit  de  pourvoir, 
ainsi  qu’il  le  juge  convenable,  à son  éducation; 

Au  fond,  considérant  que  b dame  Tulegrain 
a eu  des  provisions  pour  soutenir  son  procès,  et 
une' pension  alimentaire  payable  jusqu'au  jour 
de  sa  rentrée  en  la  maison  commune; — A mis 
et  met  l’appellation  au  néant,  en  ce  que,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  il  a été  ordonné  a Ta- 
te grain  de  recevoir  chez  lui  Casimir  Facquet; — 
Réformant  quant  a ce,  donne  acte  audit  Tate- 
grain  de  ses  offres  de  continuer  ledit  Casimir 
dans  l’apprentissage  de  son  état  d'horloger,  et  de 
le  mettre  en  pension  dans  un  lieu  convenable; 
—Déclare  la  daine  Talegrain  non  recevable  dans 
sa  demande  en  provision,  etc. 

Du  13  frim'.  an  14.— Cour  d’appel  d’Angers. 
2«  sect.— PL,  MM.  Varlel  et  Morgan. 


FRAIS — Procureur.— PnEseniPTioN. 
L’arrêt  de  règlement  du  16  mars  1692,  qui 
soumettait  à la  prescription  de  six  ans  toute 
action  des  procureurs  en  paiement  de  leurs 
frais  et  salaires,  a cessé  d ètre  loi  à l'épo- 
que de  la  suppression  du  parlement  de  Pa- 
ris.—Dès  lors  l’action  des  procureurs  n’a  pu 
se  prescrire  que  par  trente  ans,  encore  qu’il 

tion  du  mineur,  qu’autaut  que  le  conseil  de  famille 
n’a  pris  aucune  mesure  sur  cet  objet.  Mais  suivant 
Magnin,  Traité  des  minorités,  n°  607,  le  tuteur  est 
mailrc  de  l'éducation  du  mineur  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  l'intervention  du  conseil  de  famille.  C'est  en 
ce  dernier  sens  que  paraît  s’élre  prononcée  la  juris- 
prudence. F.  Turin,  9 déc.  1808,  Paris,  22  mars 
1824. 


( 16  frim.  an  14.)  Court  I 

(Laperche— C Menait.) 
Louis-Alexandre  avait  pour  père  naturel  Jean 
Laperche , négociant  à Tontieins,  et  pour  mère 
Marie  Mensac,  de  la  même  ville.— Il  était  re- 
connu par  l'un  et  par  l'autre.— Il  avait  toujours 
été  soigné  par  sa  mère.— Il  arrha  à la  mère  de 
n’étre  point  satisfaite  de  ce  que  le  père  faisait 

Four  l’aider  dans  l'éducation  de  l'enfant  ; elle 
assigna  pour  se  voir  condamner  au  paiement 
d’une  pension  alimentaire  de  1500  francs. — Celle 
attaque  offensa  le  père  qui.  lui-même , assigna 
la  mère  de  l'enfant  pour  avoir  à le  remettre  dans 
ses  mains,  attendu  que  les  droits  du  père  sur 
les  enfans  l’emportent  sur  les  droits  de  la  mère. 

5 therm.  an  13,  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement deMarmandequi  rejettecelle  dernière 
demande , ordonne  que  l'enfant  restera  rhet  sa 
mère,  et  condamne  le  père  à payer  annuellement 
une  pension  alimentaire  de  1,000  fr.  pour  son 
enfant.— Appel  par  Jean  Laperche. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  Attendu  nue,  quoique  le  Code 
civil,  qui  a introduit  un  droit  nouveau  concer- 
nant les  enfans  naturels  reconnus,  semble , par 
l'art.  363,  les  avoir  assimilés, quant  a la  puissance 
paternelle  aux  enfans  nés  d'un  légitime  mariage; 
d’où  II  faudrait  conclure  qu'en  cas  pareil  la  pré- 
férence semblerait  due  au  père;  néanmoins  il  a 
paru  a la  Cour  que  le  procès  présentait  moins 
a décider  à qui  des  deux  de  Jean  Laperche 
ou  de  Marie  Mensac,  le  Code  civil  attribue  la 
garde  de  Louis-Alexandre  Laperche,  que  de  sa- 
voir si  le  plus  grand  avantage  de  cet  enfant  ne 
lui  impose  pas  l'obligation  de  décider  que  Marie 
Mensac  don  en  demeurer  chargée  ; que  le  silence 
de  la  lot  et  la  diversité  des  arrêts  rendus  sar 
cette  matière  font  voir  assez  que  Injustice  n'a 
de  règle  immuable  a suivre  que  celle  qui  lui  fait 
un  devoir  d'adopter  le  parti  qui  présente  un  plus 
grand  avantage  pour  l'enfant  ; —Attendu  qu’il 
demeure  pour  constant  aux  yeux  de  la  Cour  que 
la  tendresse  de  Marie  Mensac  pour  Louis-Alexan- 
dre Laperche  son  fils,  loin  qu’elle  se  soit  affai- 
blie, semble  au  contraire  s'élre  accrue  avec  le 
temps;  que  les  infirmités  dont  elle  a soutenu,  à 
l’appui  de  certains  certilicats  d'officiers  de  santé, 
u’il  est  atteint,  ont  été  pour  elle  l’occasion  de 
éployer  a #son  égard  tous  les  secours  dont  une 

V.  cependant  Kavard , Rèperi.  v°  Enfant  naturel, 
g 2,  et  Dallos,  Juritp.  gSn.,  v°  l*uisianre  jxtfcr- 
netle,  p.  483.— Voici  en  quels  termes  M.  Sirey  s’ex- 
primait sur  la  question,  en  rapportant  dans  son 
recueil  l’arrêt  ci-dessus  : « En  général,  disait-il,  tel 
est  le  système  du  Code  civil,  que  le  père  exerce  seul 
l’autonté  paternelle  durant  le  mariage  (art.  373);— 
alors  l’enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
aans  la  permission  du  pere  ^art.  374).  — Au  cas  de 
divorce,  les  enfans  sont  confiés  ou  gardés,  selon  que 
le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  com- 
missaire du  gouvernement,  l’ordonne  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfans  (art.  302).  — Le  Code 
civil  se  tait  sur  le  sort  des  enfans,  uu  cas  de  sépara- 
tion de  corps  ; — Mais  si  la  séparation  de  corps  est 
un  véritable  divorce  (sauf  la  dissolution  du  lien  con- 
jugal ).  il  est  permis  de  croire  que  tous  les  autres 
effets  du  divorce  sont  aussi  attribués  à la  séparation 
de  corps. — De  ces  notions  premières,  il  suit  que  le 
législateur  ne  confère  au  père  l'exercice  exclusif  de 
l’autorité  paternelle,  que  pour  le  cas  où  il  y a unité 
déménagé  et  de  gouvernement  domestique*. — Si  les 
époux  se  délaissent  ou  se  séparent;  s’il  y a deux 
maisons,  deux  autorités  de  fait,  le  législateur  entend, 
qu'il  y ait  aussi  deux  autorités  de  droit;  et  dès  lors  c'est 
le  plus  grand  avantage  des  enfans  qui  doit  faire  pen- 
cher la  balance.  — Ainsi,  par  analogie  nous  arrive- 
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mère  tendre  et  éclairée  est  capable,  et  que  ces 
infirmités  de  l’enfant  n’ont  pas  empêché  cette 
mère  de  commencer  heureusement  son  éduca- 
tion;—Attendu  que,  non  seulement,  il  ne  parait 
pas  que  Jean  Laperche  ait,  en  aucun  temps,  ri- 
valisé avec  Marie  Mensac  d’attention  et  d'amour 
pour  Louis-Alexandre,  son  fils;  mais  qu’il  ne 
parait  même  pas  qu’il  s'en  toit  occupé  à une 
seule  époque  de  sa  vie,  si  l'on  en  cuepte  sa  ci- 
tation en  bureaujde  paix,  du  30  germ.  an  13,  qui 
serait  au  reste  un  témoignage  bien  tardif  de  la 
tendresse  paternelle;  que  la  vérité  de  celte  ob- 
servation résulte  de  la  lenteur  ou  plutôt  du  refus 
de  payer  la  pension  de  800  francs  qui  fut  réglée 
par  des  personnes  auxquelles  Jean  Laperche  avait 
donné  sa  confiance;  qu’il  résulte  de  l’ensemble 
de  ces  rails  que  Marie  Mcnsnc  n’a  pas  mérité 
que  la  garde  de  son  fils  et  la  charge  de  surveiller 
son  éducation  lui  tassent  enlevées;  qu’ils  sont 
au  contraire  pour  la  Cour  un  motif  puissant  de 
décider  qu’elle  doit  être  maintenue  dans  lesdite» 
garde  et  surveillance;— Attendu  enfin  que  les 
garanties  que  la  conduite  de  la  mère,  à l'égard 
de  l’enfant,  présente  a la  justice,  sont  de  nature 
a lui  faire  penser  qu’en  le  laissant  confié  a ses 
soins,  elle  fait  le  plus  grand  avantage  de  cet  en- 
fant;— Dit  qu’il  a été  bien  Jugé;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  lfifrim.  an  14.— Cour  d'appel  d’Agen. 


COMPTE  ( Reddition  db  ).  — Société.  — Ré- 
vision. 

La  déclaration  faite  par  un  associé  en  parti- 
cipation que  tes  comptes  de  son  coassocié 
sont  justes,  sauf  quelques  articles  dont  il  a 
obtenu  la  rectification,  le  rend  non  recevable 
à demander  plus  tard  la  révision  totale  du 
compte,  sous  pretexte  d’erreurs  nouvellement 
découvertes,  encore  que  ton  approbation  atf 
eu  lieu  avant  l’apurement  definitif. 

( Lombaert  et  Deheyder  — C.  Morand.  ) 

Du  16  frim.  an  U.  — Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les. — V sect.—  PI.  MM.  Devleschoudére,  Iler- 
mans  et  Crassous. 


rions  à cette  conséquence , qu’à  l’égard  des  enfans 
naturels,  la  garde  doit  être  confiée  à celui  qui  en  est 
le  plus  digne,  dans  le  sens  relatif  à l’intérêt  de  l’en- 
funl  naturel.  — Cette  conséquence  résulte  aussi  du 
texte  combiné  de  l’art.  383  et  des  art.  376,  377, 
£7  ; et  379  du  Code  civil.— En  effet,  l’art.  383  porte 
que  les  art.  376,  377,  378  et  379  seront  communs 
aux  pères  et  mère*  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus,  e’est-à-dir*  que  le  père  et  la  mère  auront 
le  droit  de  correction. — Le  législateur  ne  dit  pas  que 
la  mère  aura  ce  droit  après  le  décès  du  père , ainsi 
que  Part.  38 1 le  dit  pour  les  enfans  légitimes.  — 11 
met  sur  la  même  ligne  le  père  et  la  mère  vivons  do 
l'enfant  naturel. — El  si  la  mère  d’un  enfant  naturel 
semble  ici  mieux  traitée  que  la  mère  de  l’enfant  lé- 
gitime, il  faut  ae  souvenir  que  c’est  l’intérêt  de  l’en- 
h n i qui  a dù  fkire  mouvoir  le  législateur. — La  mèrede 
l’enfant  naturel,  même  reconnu,  est  le  plus  souvent 

son  unique  appui,  sa  providence La  loi  ne  peut 

démentir  la  nature.  »»—/'.  au  surplus,  en  ce  qui  lou- 
che la  question  de  savoir  si  la  tutelle  de  l’enfant  na- 
turel appartient  de  plein  droit,  par  suite  de  la  puis- 
sance paternelle , au  père  ou  à la  mère  qui  Pa  re- 
connu, les  nombreuses  autorités  citées  dans  notre 
vol.  de  1837.  2. 471,  en  note  d’un  arrêt  de  ürenoble 
du  21  juiU.  1836. 


528  ( 16  FRIM.  A*  U.  ) 

SOCIÉTÉ.  — Preuve. 

Dans  l’ancienne  Belgique,  la  preuve  d'une 
société,  comme  celle  de  tout  outre  contrat, 
ne  pouvait  être  faite  par  témoins,  lorsqu’il 
s'agissait  d’un  objet  dépassant  300  florins  (t). 

( Vanderhœgen  — C.  Vanderbergbe.  ) 

Du  16  frim.  au  14.  — Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les. — 3*  aect.  — PL  MM.  Dewerie  et  Devle*- 
cboudère.  


( 19  fiux.  an  14.  ) 

ounon  conventionnels,  n’ont  point  été  abolis 
par  fart.  Cl  de  ta  loi  du  17  niu.  an  2.  — Ces 
droits  ont  continue  d’exister  pour  les  epoux 
mariés\depuis  la  loi  (3). 

( Beau  faux  — C.  Delvigne.  ) 

Du  18  frim.  an  1 1.  — Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les. — lr*  »ect.  — Concl.,  M.  Tarte»  subst.  — 
PL,  MM.  Deswcrte  et  Lefebvre. 


Cours  d'appel. 


FAUX  INCIDENT.  — Expertise. 

En  matière  d’inscription  de  faux  , les  juges 
peuvent  rejeter  la  pièce,  si  le  faux  parait 
constant,  satu  avoir  à ordonner  une  exper- 
tise (2). 

(Tamon — C.  Mourlan.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  témoins- 
experts  n'élaul  commis  par  la  justice  que  pour 
vérilier  le  fait  matériel,  les  juges,  lorsquuu  corps 
d'écriture  présente  a leurs  yeux  l'évidence  du 
faux,  ou  de  l'altération  dans  quelques-unes  de 
ses  parties,  sont  autorisés,  sans  recourir  aux  ex- 
perts, a prononcer  sur  son  sort;  — Qu’ils  le  peu- 
vent, a plus  forte  raison,  dans  le  cas  présent,  ou 
déjà  deux  témoins  experts,  ayant  procédé  a la 
vérification  du  billet  dont  s’agit,  l’un  a affirmé 
u il  avait  été  falsifié,  tandis  que  l'autre  raisonne, 
‘une  manière  insignifiante,  dans  l’opinion  con- 
traire ; — Considérant  que  la  cour  ayant,  par  l’in- 
spection de  cette  pièce  et  par  son  examen,  acquis 
l'iutinie  conviction  qu'elle  a été  falsifiée  dans  la 
partie  la  plus  essentielle,  celle  qui  exprime,  soit 
par  les  mots,  soit  en  chilTres,  la  somme  dont  elle 
porte  obligation,  il  est  de  son  devoir  de  la  décla- 
rer falsifiée,  et  de  déterminer  la  somme  pour  la- 
quelle celte  obligation  lui  parait  avoir  été  origi- 
nairement conseulie;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  frim.  an  14.  — Cour  d’appel  de  Tou- 
louse. 


GAINS  DE  SURVIE.  — Abolition. 

Les  gains  de  survie, même  purement  statutaires 

(1)  U en  était  autrement  en  France  : antérieure- 
ment aux  Codes  civil  et  de  commerce,  une  société 
pouvait  être  prouvée  partout  autre  moven  qu'un 
écrit,  quelle  que  fut  la  quotité  de  son  objet;  l'usage 
avait  dérogé  aux  dispositions  législatives  qui  exi- 
geaient la  preuve  écrite.  V.  en  ce  sens,  Cass.  13 
vent,  an  10,  et  les  observations  qui  raccompagnent; 
18  fcv.  1818. 

(2)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constant.  V. 
Cass.  17  déc.  1835;  23  août  1836;  5 avril  1837.  V. 
aussi  sur  la  même  question  en  matière  de  vérifica- 
tion d'écritures,  l'arrêt  du  14  mars  1837,  et  nos  ob- 
servations. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  20  oct.  1807;  6 
mars  1811;  26  mai  1812;  8 janv.  1814. 

(4)  Les  quatre  parties  exigées  par  cet  article  dans 
la  rédaction  des  jugemens,  comprenaient  : la  pre- 
mière, les  noms  et  les  qualités  des  parties  ; la  se- 
conde, les  questions  de  fait  et  de  droit  ; la  troisième, 
les  motifs  ; la  quatrième  enfin,  le  dispositif. 

(5)  Celte  décision  a été  rendue  dans  une  espèce 
régie,  quant  aux  efTels  de  l'institution  contractuelle, 
par  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence.  — 
Sous  le  Code  civil,  il  nous  paraîtrait  difficile  que  l'on 
dût  juger  de  même,  du  moins  en  règle  générale. 
Si  l'on  suppose  que  l'objet  de  la  nouvelle  donation 
se  trouvait  compris  dans  l'institution  contractuelle 
antérieure,  la  nouvelle  donation  doit  être  annulée  ; 
car  un  don  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  n'est  pas 
essentiellement  par  lui-même , et  à moins  que  son 
objet  en  pleine  propriété  ne  dût  présenter  ce 
caractère,  une  de  ces  sommes  modiques,  dont 
l'art.  1083  du  Code  civil  permet  de  disposer  à titre» 
gratuit  »ur  le*  objet*  compris  dans  i'insiiiuùvü  coü- 


DIVORCE.— J lcembnt.— Rédaction. 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  les  jugemens  ren- 
dus en  matière  de  divorce  doivent  contenir 
les  quatre  parties  exigées  par  la  loi  du  24 
août  1790.  (L. 24  août  1790,  lit.  5,  art.  15.)(t) 
(Dame  Aumunt  — C.  son  mari. ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Versailles, 
du  24  fruclid.  dernier:  — Considérant,  i°quc  la 
loi  d’août  1790  exige  impérieusement,  et  a peine 
de  nullité,  que  tout  jugement  contienne  quatre 
parties  distinctes;  et  que  le  Code  civil,  par  scs 
dispositions  sur  ta  poursuite  et  les  jugemens  des 
demandes  en  divorce,  en  introduisant  une  nou- 
velle procédure  sur  cette  matière,  n’a  point  dé- 
rogé a ladite  disposition  de  la  loi  de  1790;  — 2° 
que  le  jugement  dont  est  appel  ne  contient  point 
les  quatre  parties  distinctes;  — Déclare  ledit  ju- 
gement nul,  etc. 

Du  19  frim.  an  14.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
— 2*  sect.  — Prés.,  M.  Blondel. — PL.MM.Le- 
loup  et  Ranté.  


INSTITUTION  CONTR  ACTUELLE.— Epfbts. 

— Donation  entre  époux. 
L’institution  contractuelle  faite  par  un  père 
au  profil  d'un  de  ses  enfans,  n empêche  pas 
le  père  qui  convole  à de  secondes  noces,  de 
faire  à sa  future  épouse  une  donation  d’ usu- 
fruit ou  de  rente  viagère,  pourvu  que  l’objet 
de  cette  libéralité  ne  soit  pas  excessif  d'après 
les  biens  et  revenus  du  donateur  ( 5). 

Iracluclle.  Pour  que  la  seconde  donation  fût  va- 
lable, d'après  le  droit  actuel,  il  faudrait  donc  suppo- 
ser que  celte  libéralité  laisse  intacte  l'institution 
contractuelle  ; en  d'autres  termes,  que  l'une  et  l'au- 
tre do  ces  deux  dispositions  peuvent  exister  cumu- 
lativement sur  les  biens  de  l'instituant,  ce  qui  no 
peut  avoir  lieu  qu'aulanl  que  toutes  deux  réunies  , 
elles  n'excédenl  point  la  quotité  disponible.  Or, 
comme  il  est  de  principe  que  la  quotité  disponible  à 
l'égard  d’un  second  conjoint  (art.  1098,  Cod.  civ.), 
ne  doit  point  être  cumulée  avec  la  quotité  disponible 
ordinaire  (art.  913  cl  suiv.),  il  s'ensuit  que  l'époux 
qui  convoie  à do  secondes  noces  ne  peut  faire  une 
libéralité  valable  au  profil  de  son  nouveau  conjoint, 
u'à  la  condition  de  n'avoir  point  épuisé,  en  faveur 
es  enfans  de  son  premier  mariage,  la  quotité  dis- 
ponible ordinaire.  (V.  en  ce  sens,  Cass.  21  juill. 
1813;  2 fév.  1819.)  Si  donc  un  père  a donné  à l'un 
de  ses  enfans  tout  ce  que  la  loi  lui  permet  de  donner, 
il  n'a  plus  le  droit  de  disposer  à litre  gratuit  au  pro- 
fit du  conjoint  avec  lequel  il  convolerait;  peu  im- 
porte que  la  première  libéralité  consistât  en  une 
institution  contractuelle,  et  la  seconde  en  une  dona- 
tion d'usufruit  ou  de  rente  viagère  ; car,  d'une  part, 
l'institution  contractuelle  est  irrévocable  comme 
libéralité , sauf  la  faculté  de  disposer  à titre  gratuit 
de  sommes  modiques,  et,  d’autre  part,  on  ne  saurait 
considérer  comme  rentrant  forcément  dans  celle 
exception,  un  don  d'usufruit  ou  de  rente  viagère, 
dont  la  valeur  dépend  de  la  durée  de  la  vie  du  do- 
nataire , et  n'admet  poiut  par  conséquent  une 
fixation  actuelle  cl  invariable,  ce  qui  cependant  se- 
rait nécessaire  pour  reconnaître  si  l'objet  de  la  libé- 
ralnv  csl  metliiue,  conformément  au  \ueu  de  U loi. 


( 19  frim.  an  14.)  Court  d’appel.  ( 20  fmm.  an  14.  ) 589 


(Crémel  — C.  Crémel.)  — arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'institution 
contractuelle  ne  dilTéredc  l'institution  testamen- 
taire qu’en  ce  que  celle-ci  est  toujours  révocuble 
au  gré  du  testateur,  au  lieu  que  celle-la  met 
l’instituant  dans  l'impuissance  de  se  choisir  un 
autre  héritier  que  celui  auquel  il  u assure  sa  suc- 
cession; que  l’iusliluliou  d'héritier,  faite  par  un 
testament  ou  par  un  contrul  de  mariage,  n’est 
toujours  qu'une  institution  d héritier,  qui  ne  dé- 
ouille  pas  T instituant  de  la  propriété  do  ses 
iens.et  qui  ne  confère,  dans  le  premier  cas,  que 
l'espérance,  et  daus  le  second,  que  le  droit  de  re- 
cueillir la  succession  de  l'instituant;  que  celui-ci 
conserve  le  droit  de  disposer  de  scs  biens  a titre 
onéreux,  même  a titre  gratuit,  pourvu  qu'il  le 
fasse  pour  cause  légitime  et  qu’il  n'cxcedc  pas 
les  bornes  d’une  sage  administration  ; — Que  la 
stipulation  faite  par  Crémel,  d'une  pension  via- 

Î[ére  de  cinquante  paires  au  proiil  de  sa  seconde 
umme,  n’a  rien  de  frauduleux,  puisqu'il  a sim- 
plement usé  de  son  droit:  que  cette  pension  n'est 
point  excessive,  d'après  les  biens  cl  revenus  de 
Crémel;  — Condamne  les  héritiers  et  enfans 
Crémel  à livrer  ou  a faire  livrer  à sa  veuve  les 
cinquante  paires  qui  lui  ont  été  accoidces  pen- 
dant sa  vie,  par  son  contrat  de  mariage. 

Du  19  frim.  an  14.  — Cour  d'appel  de  Besan- 
çon. — ConcL,  M.  Louvot,  proc.  gén.  — PI., 
MM.  Coquillard,  Clin  et  Curasson. 


ALIMENS. — Divorce.  — Provision. 

La  femme  défenderesse  en  divorce  est  recevable 
à demander  une  provision  à son  mari,  dans 
le  cours  de  l'instance  , encore  qu'ils  aient 
l’un  et  l'autre  à peu  près  les  mêmes  ressour- 
ces (1).  tf 

( Ribier  — C.  sa  femme.  ) 

Du  19  frim.  an  14.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  — Transcrip- 
tion. — Fraude. 

La  transcription  ne  purge  pas  la  fraude  (2); 
c’est-à-dire  que,  sous  l'empire  du  Code  civil , 
les  créanciers,  meme  simples  chirographai- 
res, peuvent  attaquer  les  donations  du  débi- 
teur faites  en  fraude  de  leurs  droits,  encore 
que  le  donataire  ait  fait  transcrire  son  titre. 
(C.  civ.,  art.  1167.)  (3) 

( Ilours  — C.  Cherbut.) 

Par  jugement  du  9 prair.  an  13,  le  tribunal 
de  Nîmes  avait  statué  sur  celte  question,  eu 
ces  termes  : — « Considérant  qu'il  résulte  de 
l’art.  1107  du  Code  civil,  que  les  créanciers 
peuvent  en  leur  nom  personnel  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits  ; que  l'exercice  de  cette  faculté  ne  reçoit 
aucune  atteinte  de  la  circonstance  que  l’acte 
frauduleux  est,  d’ailleurs , revêtu  de  toutes  les 


V.  anal,  dansée  même  sens,  Paris,  5 juill. 

(2)  V.  «dent-,  Cass.  19  niv.  an  12  (aff.  Dcmol). 

(3;  F.  conf.,  Paris,  11  juill.  1829;  et  anal,  dans 
le  mémo  sens,  Grenoble,  5 mars  1825.  — Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  le  donataire  ail  clé  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi  : la  circonstance  de  mauvaise 
foi  n'est  une  condition  de  l'exercice  de  l'action  ré- 
vocatoire  qu'à  l'égard  des  acquéreurs  à litre  oné- 
reux. F.  en  ce  sens,  Bordeaux,  13  fév.  1826.  Il  en 
était  de  mémo  dans  l'ancien  droit,  y.  L.  6,  § 11, 
1T.  quœ  »»  fraud.  crédit.;  Pothier,  des  Donations 
entre  vifs,  secl.  3,  art.  lrr,  § 2. 

( 1)  Cette  date  était  celle  du  jugement  de  condam- 
nation obtenu  par  le  créancier  contre  son  débiteur. 
* I.— -11*  PARTIR. 


formes  voulue!  par  la  loi , parce  que  le  dol  et 
la  fraude  font  exception  aux  règles  ordinaires  ; 
— Considérant  que  l'intention  de  frauder  et  do 
nuire  aux  droits  do  ses  créanciers,  delà  part  do 
Louis  Ilours  neveu , résulte  des  circonstances 
du  fait  et  notamment  des  suivantes,  1°  de  ce 
que  la  donation  a été  faite  dix  jours  après  le 
1 t flor.  an  13  (4)  ; 2°  de  ce  qu  elle  a eu  lieu  du 
père  au  81s;  3°  de  ce  que  portant  sur  l’univer- 
salité des  biens  du  donateur,  il  en  résulte,  par 
le  fait,  que  ses  créanciers  sont  cil  perle  de  leurs 
droits;  que  ces  circonstances,  dont  la  dernière 
formait  duns  l'ancien  droit  une  présomption 
légale  de  la  fraude,  ont  paru  au  tribunal  former 
le  concours  des  présomptions  graves , précises 
cl  concordantes,  dont  la  loi  abandonne  la  déci- 
sion aux  lumières  et  à la  prudence  des  magis- 
trats dans  l’art.  1353  du  Code  civil;  sans  s'arrê- 
ter à la  donation  et  la  rejetant,  démet  Hours 
lils  de  son  opposition,  ordonne  la  vente  judi- 
ciaire des  meubles  saisis,  etc.  » 

Appel , de  la  part  de  Ilours  lils.  — Il  soutient 
que  pur  la  donation  du  21  flor.,  Hours  père  a 
été  irrévocablement  dépouillé  des  bieus  donnés  : 
dés  lors,  ses  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque inscrite,  ont  eu  seuls  le  droit  de  sui- 
vre scs  biens  dans  les  mains  du  donataire 
(art.  2IC6).  Les  juges  ne  pouvaient  donc  pas 
accorder  le  même  droit  aux  créanciers  non  in- 
scrits, sans  excéder  leurs  pouvoirs  et  sans  violer 
la  loi.  L’article  1167,  il  est  vrai , donne  aux 
créanciers  la  faculté  d'attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
mais  l’art.  1116  dit  que  la  fraude  ne  sc  présume 
pas,  et  qu’elle  doit  être  prouvée  Les  juges  ne 
devaient  doue  pas  sc  déterminer  sur  de  simples 
présomptions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  du  tribunal 
de  première  instance  ; — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  20  frim.  an  14.  — Cour  d’appel  de  Niines. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  - Vente.  — 
Nullité. 

L’héritier  bénéficiaire  est  propriétaire  des 
biens  de  la  succession,  comme  l'héritier  pur 
et  simple  : il  n’est  point  uniquement  admi- 
nistrateur comptable.  Ainsi,  lorsqu'il  vend 
sans  formalités  les  immeubles  héréditaires , 
ces  ventes  ne  sont  pas  tsulles  comme  faites 
a non  domino  (5). 

( De  Hompesch  — C.  de  Chnbannes.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Reçoit  le  baron  de  Hompesch , 
partie  de  Coignard  , opposant  à l’exécution  de 
l'arrêt  contre  lui  rendu  par  defaut  : — Faisan 
droit  sur  ladite  opposition  ; ensemble  sur  l’uppc 
du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Pans  le 
22  flor.  an  12  : — Attendu  que  l’héritier  béné- 

(5)  L'espèce  dans  laquelle  celle  decision  a été 
rendue,  était  régie  par  les  principes  de  Pancieu  droit; 
mais  ces  principes  n'ont  été  inodiiiés  ni  par  le  Codo 
civil,  ni  par  le  Code  de  procédure  civile.  L'art. 983 
de  ce  dernier  Code,  loin  de  prononcer  la  nullité  des 
'eûtes  d'imiucublcs  héréditaires  faites  par  l'héritier 
hem  liciaire  sans  l'observation  des  formalités  pres- 
crites, déclare  que  ce  defaut  de  formalités  rendra  le 
vendeur  héritier  pur  et  simple,  qualité  qui  emporte  la 
libre  disposition  des  biens  de  la  succession.  F.  eu 
ce  sens,  Paris,  17  déc.  1822;  Chabot,  des  Succes- 
sions , sur  l'art.  80C,  n°  2 ; Touiller,  t.  4,  n°  373; 
Duraulon , I.  7,  n"28;  Delvincourt,  t.  2,  p.  95; 
AJalpel,  n "*  233,  248;  YazciUc,  des  Succcstions , sur 
l'art.  806,  u > 1. 
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Bciairc  n’est  pus  moins  saisi  de  la  propriété  des 
biens  héréditaires  que  l'héritier  pur  et  simple, 
et  que  la  loi  qui  régissait  les  parties  a l'époque 
delà  veine  dont  il  s'agit,  ne  leur  prescrivait, 
en  leur  qualité  d'héritiers  bénéflcialres,  aucune 
formalité  pour  la  vente  des  Immeubles  ; — Dé- 
charge le  baron  do  llompesch  , partie  de  Coi- 
gnard  , des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; — Au  principal , — Déboute  la  veuve  de 
Chubannes,  partie  de  Carbonnier,  de  sa  de- 
mande en  nullité , etc. 

k Du  20  frim.  an  I*.  — Cour  d’appel  de  Paris. 

3.  sert.  — Prêt.,  M.  Séguler.  — PI., 

MM.  Coignard  et  Carbonnier. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — EaqeÊia. 
£n  matière  de  réparation  de  corps,  apres  le 
jugement  qui  appointe  les  parties  a faire 
preuve  de  leurs  moyens  respectifs,  le  defen- 
deur ne  peut  faire  porter  la  contre-enquête 
sur  des  faits  non  articulés  lors  du  jugement. 
(Ord.  de  1667,  Ut.  M,  art.  l'c)  (I) 

( Dame  Bar  — C.  son  mari.  ) — aiuikt 
LA  COUR  ; — Vu  l'art.  1",  lit-  2*,  de  l'or- 
donnance de  1667;— El  attendu  que  les  faits  dé- 
posés en  la  contre-enquelc  n'ont  point  de  rap- 
port direct  avec  cette  contre-épreuve;  qu'ils 
n'avaient  pas  été  posés  en  première  instance , 
et  ne  funt  point  partie  de  ceus  sur  lesquels  le 
premier  juge  avait  permis  d'informer  ; — Dé- 
clare que  les  faits  seront  rejetés  de  l'en- 
quéle , etc.  , _ , 

l)u  20  frira,  an  14.— Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les.— Concl. , M.  Tarte,  subit. 


1°  JUGEMENT  DEFINITIF.  — Caractères. 

—ENDOSSEMENT.— NüLLITÉ. 
a*  Endossement. — Formes.— Loi  do  lieu. 

1 °Pour  déterminer  la  nature  d’un  jugement  et 
décider  s'il  est  définitif  ou  seulement  interlo- 
cutoire, on  peut  avoir  égard  à ses  motifs,  s'il 
en  résulte  le  rejet  implicite  d’un  des  chefs  de 
demande  ou  de  défense,  encore  que  le  dispo- 
sitif ait  gardé  le  silence  sur  ce  chef  et  se  soit 
borné  a ordonner  un  avant  faire  droit  (8).  — 
Ainsi,  lorsqu’un  jugement  écarte  définitive- 
ment dans  ses  motifs  i exception  de  nullité 
proposée  contra  l'endossement  d'une  lettre 
l de  change  , bien  que  dans  ion  dispositif  il  se 
borne  à ordonner  la  preuve  que  cet  endosse- 
ment avait  été  souscrit  avant  la  faillite  de 
l'endosseur,  ce  jugement  doit  être  considéré 
comme  dé finitif,  et,  dés  lors,  l’endossement  ne 
peut  ultérieurement  être  déclaré  nul  par  une 
nouvelle  décision , les  magistrats  étant  liés 
par  leurs  décisions  définitives.  (C.  civ.,  art. 
1351.) 

2°Pour  juger  si  l'endossement  d’une  lettre  de 
change  est  régulier , et  s’il  a pu  en  opérer  le 
transport,  il  ne  faut  pas  prendre  pour  règle 
les  lots  du  pays  où  l'endossement  a été  fait. 

(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  27  flor.  an 
13  ; Poitiers,  2t  janv.  1808. — Duranlon,  t.2,  n°  600, 
pense  que  la  décision  devrait  dépendre  des  circon- 
stances. et  que  dans  l’intérêt  du  maintien  dcTunion 
conjugale,  le  défendeur  peut  quelquefois  être  admis 
4 se  prévaloir  de  la  déposition  des  témoins  de  sa 
contre-enquête  sui  des  laits  non  articulés  lors  du 
jugement  qui  a ordonné  la  preuve.  — Du  reste , ce 
n’est  qu’a  près  ce  jugement,  qu’une  iin  de  non-rece- 
voir peut  être  opposée  à l'egard  des  faits  non  déjà  ar- 
ticules, que  l'une  dos  parties  demanderait  à prouver  ; 


—Il  faut  prendre  pour  règle  les  lois  du  pays 
où  la  lettre  de  change  est  payable  (3). 

(Cassel— C.  Suligenstalt.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  la  loi  55,  II.,  dê  Re  judlc.t 
ainsi  conçue  : Judex  , posteà  quàm  semel  sen- 
tentiam  dixit , posteà  judex  esse  desinit.  Et  hoo 
jure  utimur  : ut  judex,  qui  semel  vel  pluris,  vet 
minoris condemnavit ,ampliù s corriger esenten- 
tiam  iuam  non  possit.  Semel  enim  malè  seu 
benè  officia  functus  est  ; — Attendu  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mayence,  par  sou juge- 
ment  du  17  bruni,  an  13,  a établi  en  principe 
que  les  lettres  de  change  dont  il  s’agit  ayant  été 
tirées  et  endossées  à Francfort , leur  endosse- 
ment ne  peut  être  jugé  selon  les  lois  fançaises, 
mais  bien  selon  le  statut  sur  le  change  qui  est 
en  vigueur  dans  ladite  ville; — Que  ce  n’est  qu’en 
considération  de  ce  principe  qu’il  a écarté  l’ex- 
ception principale  de  l’intimé,  savoir  que  les  cn- 
dossemens  desdites  lettres |n’étant  pas  datés,  au 
vœu  de  l’art.  23,  tit.  5,  ordonn.de  1673,  elles 
n’appartenaient  pas  à l’appelant,  mais  bien  au 
tireur  Ernest  Dumont,  conformément  a l’art.  25 
de  ladite  ordonnance;  et  en  enjoignant  à l’appe- 
lant la  preuve  que  le  failli  Ernest  a endossé  les 
lettres  de  change  en  question  au  profil  de  Benoit- 
Salomon  Goldschmits  avant  l’ouverture  de  sa 
faillite,  et  en  autorisant  en  attendant  l’appelant 
demandeur  au  principal,  à faire  contraindre  l’in- 
timé par  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps, 
a consigner  la  somme  portée  auxdilcs  lettres  de 
change,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  du  pro- 
têt, il  s’est  attache  uniquement  à U seconde  excep- 
tion de  l’inliiué,  consistant  en  ce  que  le  deman- 
deur originaire,  tenant  les  lettres  en  question 
d’un  failli  par  un  endossement sausdale,  ne  peut 
être  considéré  comme  propriétaire,  et  que  j’in- 
timé  défendeur  originaire  était  autorisé  a les 
saisir  et  à eu  compenser  le  montant  avec  Erncsl 
Dumont;  que  ledit  tribunal,  en  rapportant, 
cassant  et  annulant  par  son  jugement  du  6 uiv. 
celui  du  17  bruni.,  et  en  statuant  que  ce  sont 
toujours  les  lois  françaises,  et  non  celles  en  vi- 
gueur a Francfort  qui  doivcul  dérider  la  présente 
contestation , est  tombé  dans  une  contradiction 
ouverte  avec  lui-mérne  : et  en  réformant  ensuite, 
par  ces  motifs,  le  jugement  du  17  brum.,  contrai- 
rement au  principe  sur  lequel  il  était  basé,  il  a 
manifestement  commis  un  excès  de  pouvoir  d’a- 
près la  loi  ci-dessus  rapportée;  d’où  il  suit  que  le 
jugement  du  6 niv.  est  nul , et  doit  être  déclaré 
tel  ; 4 

Vu  les  art.  624,  625  et  G26  de  la  suite  du  re- 
glement sur  l’ordre  judiciaire  du  6 flor.  an  6 (for- 
mant les  art.  23,  2i  et  25,  tit.  5,  ordonu.  de 
1673);  — Attendu,  en  fait,  que  les  lettres  de 
change  dont  l’appelant  est  porteur  ont  été  faites 
et  tirées,  sous  la  date  du  3 jutIV.  1804,  par  Du- 
mont, à Francfort,  sur  Suligmaun-Suligcustatlde 
Mayence,  pour  être  payées,  ou  à Cassel,  ou  à 
Mayence;  et  qu  elles  ont  été  acceptées  par  ce 
dernier,  le  6 du  même  mois  à Cassel  ; — Que  ce* 
lettres  ont  ensuite  été  endossées  par  Dumont  aÀ 
profit  de  Benoit-Salomon  Goldschmits,  et  encore 


car  la  preuve  de  faits  autres  que  ceux  portés  en  la 
requête  introductive  est  incontestablement  admissi- 
ble. V.  en  ce  sens,  Cass.  26  mai  1807;  McU,  8 juilL 
1824;  Voiliers,  18  fév.  1825. 

(2)  Il  en  est  autrement  en  règle  générale  : ce  n’est 
pas  parleurs  motifs,  c’est  uniquement  par  leur  dispo- 
sitif que  doit  être  apprécié,  d’après  les  princi|>e§  ordi- 
naires, le  caractère  définitif  ou  préparatoire  des  ju- 
gemens  et  arrêts.  V.  en  ce  sens,  Cass.  20  mai  1828. 

(3)  Y.  conf.,  Bruxelles,  20  janv.  1808. — En  sent 
contraire,  Cass.  25  sept.  1820;  P vif,  20  mars  I83$i 
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par  celui-ci  au  profit  de  l'appelant;  que  cet  deux 
endossement  sont  sans  date  et  sans  lieu;  — Qu'il 
appert  d'un  décret  du  sénat  des  échevins  de 
Francfort,  en  date  du  l*r  sept.  ISO*,  qu’Ernest 
Dumont,  tireur  des  lettres  de  change  en  ques- 
tion, s’est  rendu  coupable  d'une  faillite  fraudu- 
leuse;—Qu'il  cons  te  par  le  même  décret  que  le 
failli  n’a  pas  déclaré  son  insolvabilité  a temps, 
et  conformément  au  réglement  sur  les  faillites, 
distant  dan»  la  ville  de  Francfort;  qu’il  a.  au 
contraire,  continué  son  commerce  au  préjudice 
de  ses  créanciers  jusqu'à  ce  que  l’un  d’eux  eût 
provoqué  l'apposition  de  scellés  dans  sa  maison; 
—Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  en  ma- 
tière de  commerce,  que  l’on  doit  suivre  la  loi  du 
pays  où  le  paiement  d’une  lettre  de  change  peut 
être  réclamé  et  poursuivi;  d'où  il  s’infère  que, 
dans  l'espèce,  où  il  est  constant  dans  le  fait  que 
les  endossemens  des  lettres  de  change  dont  il 
s’agit  ne  font  mention  ni  du  lieu  ni  du  jour  où  ils 
ont  été  faits,  ces  cndosseinens  n oyant  point  eu 
lieu  suivant  le  vœu  des  lois  ci-dessus  rapportées, 
les  lettres  dont  l'uppelanl  est  porteur  doivent  être 
réputées  appartenant  ,-t  Ernest  Dumont  qui  les  a 
endossée*;  que  rappelant,  demandeur  originaire, 
était  doue  sans  qualité  et  sans  droit  pour  former 
lsdcmandedu  paiement  desdites  lettres  dcchange 
à son  prolit;  — Que,  d’ailleurs,  rappelant,  dans 
l'alternative  d'en  demander  le  paiement,  ou  à 
Cassel,  pays  étrangers,  ou  a Mayence,  dans  l'em- 
pire français,  ayant  fait  choit  du  tribunal  de 
commerce  de  celte  dernière  ville,  lieu  du  domi- 
cile des  parties,  a l'effet  d’obtenir  un  jugement 
pour  ramener  Mites  lettres  de  change  a exécu- 
tion, s’est  soumis  volontairement,  sur  la  validité 
des  endüssemeus  dont  il  s'agit,  aux  lois  précitées; 
que,  sous  ce  double  rapport,  la  demande  de  l'ap- 
pelant ne  peut  donc  être  accueillie;  que,  par 
conséquent,  il  sera  inutile  d'admettre  l'appelant 
à la  preuve  par  lui  offerte  ; — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé  par  les  jugemens  des  17  bruni.,  8 et  22 
frirn.;  déclare  nul  et  non  avenu  celui  du  <>  niv. 
an  13;  statuant  au  principal , — Déclare  l’appe- 
lant, demandeur  originaire,  sans  qualité  et  non 
recevable  dans  sa  demande  en  paiement  des  let- 
tres de  change,  etc. 

Du  20  frim.  an  14.  —(Jour  d'appel  de  Trêves. 


1»  MINEITL— Partage  provisionnel. 

2<>  Legs.— Paiement.— Réserve. 

n'y  a eu  avec  un  mineur  qu’un  par- 
tage provisionnel , aux  termes  de  l’art.  8*0, 
Cod.ci v.,  ce  mineur  peut  toujours  demander 
un  partage  définitif,  sans  qu’il  doive,  « cet 
effet,  attendre  l’époque  de  sa  majorité  (1) , 
ni  établir  qu’il  éprouve  une  lésion  par  suite 
du  partage  provisionnel. 

8* Lorsqu’un  testateur  a réduit  ses  héritiers 
légitimes  à leur  réserve  légale  , les  legs  par- 
ticuliers ne  peuvent  être  prélevés  avant  par- 
tage sur  la  masse  de  la  succession . au  préju- 
dice de  cette  réserve  : ils  doivent  rester 
exclusivement  à la  charge  des  légataires  à 
titre  universel. 

(Dauthier  et  héritiers  Drogoui— C.  Deprals.) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  1°  que  le  partage 
dont  s’agit  a été  consenti  le  17  fruct.  an  11,  c’est- 
à-dire  sous  l'empire  des  dispositions  du  Code 
civil,  relatives  a cet  objet;  que.  d’après  l’art. 
838,  y ayant  un  mineur  intéressé  au  partage,  il  a 
dû  être  fait  en  justice;  que,  d’après  l'art.  840, 


(1)  V.  en  ce  sens,  Malnel , des  Successions', 
n°  318  j Vaieille,  ibid.,  sur  Part.  840,  u»  4. 


tout  partage  qui,  en  pareille  circonstance , n’est 
pas  fait  en  justice,  avec  les  formes  prescrites  en 
pareil  cas,  n'est  considéré  que  comme  provision- 
nel; que,  de  là,  il  suit  nécessairement  que  les 
parties  sont  libres  d’en  requérir  un  nouveau,  la 
loi  n’ayant  évidemment  indiqué  cet  état  de  cho- 
ses comme  simplement  provisoire,  que  pour  avan- 
cer que  les  actes  d'exécution  auxquels  on  pour 
rait  se  livrer,  n’empêcheraient  pas  de  demander 
un  notivean  partage  jusqu'à  ce  que  le  temps  soit 
venu  de  le  rendre  définitif;  que  toute  idée  con- 
traire impliquerait  contradiction  avec  l’esprit  et 
la  lettre  de  la  loi  ; que  son  esprit  a été  certaine- 
ment de  fournir  au  mineur  le  moyen  de  réparer 
par  un  nouveau  partage  le  préjudice  qu'il  peut 
avoir  souffert,  et  les  surprises  dont  il  peut  avoir 
été  victime  dans  un  premier  acte,  fait  en  l ab- 
sence  des  formes  tutélaires  que  la  loi  a créées 
pour  sa  sûreté;  que  pour  supposer, comme  l’a  fait 
la  dame  Dauthier,  que  la  loi  n'a  vonlu  qu'il  jouit 
de  ce  bienfait  et  profitât  de  ce  remède  qu’après 
sa  majorité,  il  faudrait  qu'il  y eût  dans  la  loi  une 
disposition  expresse  à cet  égard  : que  cette  dispo- 
sition ne  s’y  trouve  pas,  et  qu’elle  tendrait  à ren- 
dre le  bienfait  Inutile,  et  toujours  trop  tardif  pour 
l'intérêt  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a tracé  IR 
régie; — Considéraniqu’ildevient,  dès  lors,  inutile 
d'examiner  les  diverses  circonstances  relevée! 
pour  justifier  de  la  lésion  qui  a eu  lieu  dans  le 
partage  au  préjudice  du  mineur  Deprals,  circon- 
stances qu’il  serait  naturel  de  croire  exactes, 
puisqu’elles  sont  annoncées  ou  reconnues  par  la 
majeure  partie  des  coïntéressés,  et  ne  sont  con- 
testées que  par  la  dame  Dauthier,  qui  n'a  droit 
qu’au  trente-deuxième  de  la  succession  à par- 
tager; 

Considérant,  2°  que  la  réserve  légale  doit  par- 
venir aux  héritiers  intacte;  que  le  testateur,  don* 
l'espèce,  ne  pouvant  disposer  que  de  la  moitié  de 
son  bien,  toute  mesure  qui  tendrait  a priver  les 
héritiers  naturels  de  plus  que  de  la  moitié,  bles- 
serait nécessairement,  le  vœu  de  la  loi  ; — Consi- 
dérant. quuni  au  mode  d'acquiller  les  legs  par- 
ticuliers , que  par  son  testament  feu  Sylvestre 
Drogoui,  en  donnant  au  mineur  Deprats  la  moi- 
tié disponible,  l’a  déclaré  chargé  du  paiement  de 
ces  legs  ; que  cette  volonté  du  testateur,  ainsi 
manifestée,  devient  une  condition  de  la  libéra- 
lité, et  doit  conséquemment  recevoir  son  exécu- 
tion ; que,  dès  lors,  il  dev ient  inutile,  pour  savoir 
si  le  mineur  Deprals  doit  supporter  cette  charge, 
d'examiner  si,  d'après  les  termes  du  testament, 
il  doit  être  considéré,  soit  comme  légataire  uni- 
versel ou  à litre  universel,  ainsi  que  le  prétend 
la  dame  Dauthier,  ou  bien  s'il  peut  être  autre 
chose  qu’un  légataire  particulier , sous  l'empire 
de  la  lui  du  4 gertn.  an  8 ; — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Ordonne  un  nou- 
veau partage,  et  charge  la  part  disponible  d’ac- 
quitter les  legs  particuliers,  etc. 

Du  22  frim.  an  14. — Cour  d'appel  d’Aix. — Pl.t 
MM.  Degreville-Fubry,  Manuel  et  Martin. 


1°  RENTE  FONCIERE -Purge. 

2°  Créancier  hypothécaire.  — Rente  fon- 
cière.—Capital.— Collocation. 

\°Lc*  lois  qui  ont  déclaré  les  rentes  foncière i 
rachçtables,  ont  produit  cet  effet  que  l’acqué- 
reur qui  veut  purger  doit  en  rembourser  le 
capital  aux  termes  de  l’art.  2184,  C.  civ. 

2 *Le  créancier  d une  rente  foncière  doit , s’il  a 
une  hypothèque  generale  sur  les  immeubles 
de  son  débiteur,  etre  colloqué  pour  le  princi- 
pal de  laren(e(bienquecc  capital  ne  Constitua 
pas  une  creance  exigible),  c vmmepour  les  ar - 
34* 


532  ( 25  mm.  A!»  li.  ) 
rérages , dans  la  distribution  du  pnx  de  la 
vente  d'un  de  ces  immeubles  (t). 


(Blanc— C.  Rouvière.) 

Jean  Blanc  était  propriétaire  ou  créancier 
d'une  rente  foncière  de  100  fr.,  établie  par  con- 
trat de  1760,  sur  un  immeuble  appartenant  au 
sieur  Rouvière.  — Aui  termes  du  contrat,  et  se- 
lon la  lègislntion  d’alors,  la  rente  foncière  était 
tin  droit  de  copropriété  sur  l'immeuble.  — Mais 
les  lois  des  11  aoùt-21  sept  1789,  des  15-28 
mars  1790,  du  r>  ocl.  1790,  et  Surtout  celle  des 
18-29  déc.  1790,  CI1  déclarant  ces  renies  rachc. 
tables,  semblèrent  les  mobiliser,  les  convertir 
en  simples  créances  (non  exigibles).— Jean  Blanc, 
persuadé  que  sa  rente  foncière  était  devenue 
une  créance  ordinaire,  prit  en  pluv.  de  l’an  7 
une  inscription  hypothécaire  sur  tous  les  bienstlc 
Rouvière. 

Un  des  immeubles  atteints  par  l'inscription 
hypothécaire  a été  vendu  par  Rouvière,  en  brum. 
de  l'an  13,  au  sieur  Fauvety,  et  lorsqu'ils  fal- 
lu procéder  à la  distribution  du  prii,  Jean  Blanc 
a demandé  à être  colloqué  non-seulement  pour 
les  arrérages,  mais  encore  pour  le  capital  de  sa 
rente. — 11  se  prévalait  de  l’art.  218t  du  Code  ci- 
vil. portant  que  l'acquéreur  doit  acquitter  les 
deites  et  charges  hypothécaires,  sans  distinction 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Mais  un  jugement  du  2911or.  an  13,  a rejeté 
la  demande  du  sieur  Jean  Blanc,  en  ce  qui  lou- 
chai! le  capital  de  la  rente,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ce  capital  constituait  une  créance  non  eii- 
gibie.  — Appel. 

ABRËT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  cliange- 
mons  que  la  législation  nouvelle  a apportés  sur 
la  nature  des  rentes  foncières,  ne  permettent  pus 
de  leur  appliquer  lesprincipes  des  anciennes  lois; 
— Avant  le  Code  civil,  la  rente  foncière  était  un 
droit  réel  cl  foncier,  le  bailleur  à rente  conser- 
vait la  propriété  directe  de  l'immeuble,  la  rente 
lui  représentait  le  fonds  concédé,  et  le  défaut  de 
paiement  lui  donnait  le  droit  de  rentrer  dans  sa 
propriété.  Aussi  l'art.  7 de  l’édit  de  1771,  dis- 
pensait les  propriétaires  de  rentes  foncières  de 
faire  opposition  aux  hypothèques,  a l’effet  de 
conserver  leurs  droits  sur  les  biens  localés; — La 
loi  du  29  ocl.  1790  établit  le  principe  du  rachat 
pour  toutes  les  rentes  foncières  alors  existantes, 
et,  par  conséquent,  crééesanlérteurement;-L'art. 
530  du  Code  a confirmé  ce  principe;  cet  article, 
objet  d une  longue  discussion  au  conseild'Ëtat, 
entre  les  partisans  de  rentes  foncières  et  ceux 
qui  voulaient  les  abroger,  fut  un  amendement 
aux  opinions  diverses  : maison  trouve  dans  cette 
discussion  l'opinion  qu'ont  eue  les  rédacteurs  du 
Code,  de  la  nature  actuelle  des  rentes  foncières 


Cours  d'appel.  (!**  F*n<-  as  1*-  ) 

ragraphe,  que  les  rentes  perpétuelles  ou  viagé- 
res,  soit  sur  la  république,  soit  sur  des  particu- 
liers, sont  meubles  parla  détermination  de  la  loi; 
il  suit  de  la  que  le  concessionnaire  d’un  bien  fond» 
qui  a été  ou  serait  donné  à rente  foncière,  en  a 
actuellement  la  propriété,  la  dominilé,  et  le  pro- 
priéiaire  de  la  rente  n’a  plus  qu’une  créance  mo- 
bilière sur  le  bien,  qui  a fait  dans  le  temps 
l’objet  de  la  concession;  l'hypothèque  qui  en  ré- 
suite  n’est  qu'une  hypothèque  ordinaire  qui  n a 
de  rang  que  du  jour  de  son  inscription  ou  de  la 
date  du  contrat,  si  elle  a été  prise,  comme  dan» 
l'espèce,  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  du 
11  brum.  an  7.  Ces  principes  posés,  il  est  certain 
que  le  preneur  ne  peut  plus  déguerpir  le  fonds, 
il  ne  peut  que  le  racheter;  et  le  créancier  de  la 
rente,  s’il  n’était  pas  payé  des  arrérages,  ne  peut 
plus  exercer  l'action  en  déguerpissement;  il  n a 
que  la  voie  de  l’expropriation  forcée.  Il  est  cer- 
tain aussi,  par  conséquent,  qu’il  n’est  plus  créan- 
cier que  d’une  dette  non  exigible,  à la  Venté  ; 
mais,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  2184  du  Code, 
il  est  autorisé  à réclamer  le  capital  de  sa  créance. 
— Il  s’ensuivrait,  du  système  opposé,  adopté  par 
les  premiers  juges,  que  le  créancier  n aurait 
qu’une  hypothèque  spéciale  sur  le  bien  locaté; 
que  le  débiteur  pourrait  vendre  successivement 
tous  ses  biens,  hormis  celui  qui  a été  locaté,  et 
que  le  créancier  qui  a perdu  la  dominilé  de  ce 
fonds  n’aurait  pas  d’autre  gage,  tandis  qu  aux 
termes  de  son  contrat,  il  a une  hypothèque  gé- 
nérale sur  les  biens  de  son  débiteur;  hypothèque 
conventionnelle  non  réductible,  suivant  le  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  2161  du  Code;— D’ou  il 
faut  conclure  nécessairement  que  le  tribunal  do 
première  instance  s’est  écarté  des  principes  éta- 
blis par  le  Code  civil,  en  ne  se  conformant  pa» 
aux  dispositions  de  l’art.  2184.  La  Cour,  au  sur- 
plus, n'a  pas  été  frappée  de  la  distinction  qui  a 
été  faite  des  dettes  et  des  charges  hypothécaire». 
L’article  veut  que  l’acquéreur  soit  tenu  de  dé- 
clarer qu’il  est  prêt  à acquitter  sur-le-champ 
les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu’à  con- 
currence seulement  du  prix,  et  quand  ensuite  il 
y est  dit,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou 
non  exigibles,  sans  faire  mention  des  charges, 
c’est  que,  dans  le  fait,  les  charges  qui  consistent 
en  droit  de  servitude  et  autres  de  pareille  nature, 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  exigibles  de  la  meme 
manière  qu'une  créance  ; mais  la  créance  du 
bailleur  ne  peut  plus  cire  considérée  comme 
une  charge,  c’ost  une  dette,  et  celte  dette  est 
devenue  exigible  par  l’effet  de  la  vente  que  le 
débiteur  fait  d’un  bien  soumis  à l’hypothèque  du 
crétine ier; — Dit  mal  jugé;  alloue  le  sieur  Hlanc 
pour  la  somme  de  2,000  fr.,  prix  principal  de  la 
rente,  etc. 

Du  23  frim.  on  14.  — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


i Quiconque  a suivi  les  tribunaux,  disait  M.  le 
sénateur  Tronchet,  sait  que  les  rentes  foncières 
sont  une  source  intarissable  de  procès;  si,  pour 
en  corriger  les  inconvénicns,  on  les  déclare  ra- 
chclables  après  un  terme  ; d’abord,  on  les  dé- 
pouille de  leur  caractère  de  rentes  foncières;  — 
Ensuite,  il  n’est  pas  besoin  de  dispositions  nou- 
velles ; le  droit  commun  permet  ces  sortes  de 
clauses.  » — Cet  art.  530,  décrété  le  30  vent,  an 

Î2,  (ut  intercalé  dans  le  chapitre  second  du  lit. 

,r  du  liv.  2,  intitulé  des  Meubles  ; il  est  placé  à 
la  suite  de  l’art.  529,  qtHMéclare,  au  dernier  pa- 

(1)  Sur  cette  question,  qui  touche  à celle  de  savoir 
si  le  créancier  à terme  qui  se  trouve  privé  d’une 
partie  de  ses  sûretés,  par  la  vente  d’un  des  im- 
nieublo  hypothéqués , peut  agir  contre  le  débi- 
teur originaire  ou  le  tiers  détenteur  pour  »e  faire 


SUCCESSION Collatéraux. 

Les  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins . 
excluent  les  collatéraux , mime  de  la  ligne  à 
laquelle  ees  frères  et  sœurs  n’appartiennent 
pas.  (C.  civ.,  art.  733,  746,  750  et  753.)  (2) 
(N...— C.  N...) 

Du  25  frim.  an  14.— Cour  d’appel  de  Caen. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE— Solidarité. 
Dans  l’ancienne  Flandre,  les  associés  en  ma - 


rembourser  de  la  totalité  de  sa  créance,  V.  Cas*.  9 
janv.  1810;  Pau,  23  août  1834  et  les  notes. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  déc.  1809;  Bruxelles, 
28  iherai.  an  12  et  18  mai  1807;  Nancy,  8 frim. 
an  13. 
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tière  de  commerce  étaient  solidaires  pour 
tous  ces  engagement  de  la  société  (1). 
(Buyck— C.  Schepore.) 

Du  95frim.  an  H.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— tr«  aect.— Pt.,  MM.  Kockaert  et  Rapsaert. 


HYPOTI1ÈQUE.— Effet.— Nantissement 
(pays  de). 

Les  hypothèques  créées  par  voie  de  saisie-arrêt 
ou  clain  (2)  dans  les  pays  de  nantissement,  ne 
conféraient  au  créancier , sur  l’immeuble 
saisi,  qu'un  droit  d‘ affectation  subordonné 
au  renouvellement  dans  le  ternie  de  30  ans, 
même  pendant  la  durée  de  l'action  person- 
nelle.— En  conséquence,  l’inscription  prise 
par  le  saisissant , après  l’expiration  des 
trente  années,  ne  lui  donne  aucun  droit  de 
préférence  sur  l 'immeuble  qui  avait  été  frap- 
pé de  la  saisie-arrêt . 

(Député— C Verrcyken.) 

Du  85frim.  an  14.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— lr*  sect.— Concl. , M.  Tarte,  subst.—  PL , MM. 

Dcswerte  et  Girardin. 


LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— Rente 

FONCIÈRE. — A U RÉH  AGES. 

Le  preneur  d’un  bail  à locatairie  perpétuelle  , 
qui  oblige  tous  ses  biens  présent  et  à venir 
au  paiement  de  la  rente , est  tenu  personnel* 
lement  du  service  de  la  rente  et  de  tous  les  ar- 
rérages tant  échus  qu’à  échoir. 

Le  preneur  qui  aliène  l’héritage  arrenté , est 
tenu  de  continuer  le  service  de  la  rente  , 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  payé  les  arrérages  échus 
à l’époque  de  l’aliénation  (3). 

(Bégon — C Masséquan.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  preneur  de 
la  rente  dont  il  s'agit,  représenté  par  Masséquan, 
avait  soumis  tous  ses  biens  présens  et  a venir  à 
l'exécution  du  bail  a locatairie  perpétuelle; 

Que  , d'une  autre  part,  la  demande  en  paie- 
ment d’arrérages  porte  sur  trois  années  anté- 
rieures à l'aliénation  alléguée  ; que  Masséquan 
ne  justifie  pas  que  ces  trois  années  aieni  été 
payées , et  que  ces  deux  circonstances  ont  rnis 
un  double  obstacle  à ce  que  cette  aliénation  le 
déchargeât  de  l'obligation  de  payer  a l'avenir 
ladite  rente;  que  l'acte  du  30oct.  1788,  qui  a été 
remis,  justiQe  que  la  rente  ne  Tut  transportée 
qu’à  cette  époque,  et  non  en  178.*» . comme  on 
voudrait  l'induire  dudit  acte  de  178.8,  dont  les 
dispositions  à cet  égard  sont  précises;  — Sans 
s’arrêter  aux  conclusions  de  Masséquan  ; — Dit 
mal  jugé  ; réforme  et  condamne  Masséquan  a 
payer  les  arrérages  de  rente  courus  depuis  le  30 
sept.  1785  jusqu’au  30  sept.  1794,  etc. 

Du  87  frim.  an  14.— Cour  d’appel  de  Nîmes.— 
Prés.,  M Noailles.-Conci.,  M.  Giraud  y proc.gén. 

(1)  C’est  aujourd’hui  la  disposition  formelle  de 
l’art.  22  du  Code  de  commerce,  pour  les  associés  en 
nom  collectif. 

(2)  Dans  les  pays  de  nantissement,  l'hypothèque 
s’acquérait  ou  par  une  tradition  symbolique  de  l’ira- 
meuble  an  moyen  des  œuvres  ou  devoirs  de  loi , 
on  par  une  saisie  volontaire  sur  le  debiteur.  An 
premier  cas,  l’hypothèque  réalisée  se  perpétuait  tant 

ue  l’action  personnelle  subsistait.  Au  second  cas, 
adjudicataire  de  l'immeuble  saisi  devenait  h la  fois 
débiteur  personnel  et  obligé  comme  détenteur;  mais 
le  droit  de  préférence  du  créancier  ne  durait  que 
trente  ans  : au  bout  de  ce  terme , l’action  person- 
nelle ne  conservait  plus  le  droit  de  préférence,  dont 


TESTAMENT  AB  IRA  TO  — Validité. 

Le  silence  du  Code  civil  sur  l’action  ab  irato 
prouve  que  cette  action  qu’il  n’a  pas  pros- 
crite doit  être  plutôt  restreinte  qu’étendua 
dans  ses  effets.  Ainsi,  lorsqu’un  testateur  dé- 
clare qu’il  a été  animé , dans  le  legs  qu’il 
fait  à un  parent  ou  allié,  par  un  sentiment 
de  reconnaissance , on  ne  doit  pas  supposer 
qu’il  ait  en  vue  de  s’en  faire  un  prétexta 
pour  nuire  à ses  enfans.  (C.  civ.,  901.)  (4). 

(Teyssier— C.  Changea-Longueville.) 

Mort  après  la  promulgation  du  Code  civil,  le 
sieurTeyssicr  de  Farges  avait  laissé  un  testament 
dans  lequel  il  léguait  la  quotité  disponible  a la 
sœur  de  sa  femme  décédée.Les  héritiers, enfans  du 
testateur,  argumentant  de  quelques  expressions 
contenues  dans  le  préambule  de  ce  testament, 
l'ont  attaqué  comme  fait  ab  irato. 

4 gerin.  an  13  , jugement  du  tribunal  de  Pro- 
vins qui  rejette  la  demande  en  ces  termes  : « At- 
tendu que  le  testament  est  revélu  des  formes 
prescrites  par  la  loi  ; que  la  libéralité  qu'il  con- 
tient en  faveur  du  sieur  Changea-Longucville 
n’excéde  pas  la  quotité  disponible  dans  l'héré- 
dité du  testateur  ; que  la  loi  commande  le  res- 
pect pour  les  intentions  des  testateurs  et  en  as- 
sure l’exécution:  que  le  silence  de  la  législation 
sur  l’action  ab  irato,  adoptée  par  l'ancienne  ju- 
risprudence . démontre  assez  que  le  législateur 
qui  ne  l’a  pas  proscrite  en  a voulu  plutôt  res- 
treindre qu'étendre  les  efTels,  dans  la  vue  de 
conserver  le  repos  des  familles; — Que  le  sieur  de 
Farges , en  disposant  en  faveur  d’un  proche  pa- 
rent de  sa  défunte  épouse , a été  animé,  ainsi 
qu'il  le  déclare,  par  un  sentiment  de  reconnais- 
sance des  services  à lui  rendus  par  le  père  de  son 
légataire  ; que  le  motif  est  louable , et  qu'un  ne 
doit  pas  supposer  que  le  testateur  ail  eu  la  pensée 
de  s'en  faire  un  prétexte  dans  la  vue  de  nuire  à 
ses  enfans;  que  les  termes  employés  par  le  testa- 
teur dans  plusieurs  endroits  de  son  testament, 
et  qui  peuvent  paraître  défavorables  à ses  en- 
fuis, doivent  être  considérés  comme  l’expression 
de  son  mécontentement  de  la  société  en  général, 
et  non  comme  une  marque  de  colère  ou  de  haine; 
qu'ils  sont  loin  de  porter  atteinte  à leur  honneur, 
si  l’on  considère  qu’ils  sont  désavoués  par  le  tes- 
tateur lui-même,  qui  «.'manifesté  peureux  beau- 
coup de  tendresse  et  de  sollicitude  , ce  qui  ne 
permet  pas  de  penser  que  l’amertume  fût  alors 
dans  son  cœur;— Que  les  preuves  rapportées  de 
l'humeur  difficile  du  sieur  de  Farges  père  et  de 
sa  disposition  à moraliser,  au  lieu  d’établir  que 
son  testament  soit  le  fruit  d’une  passion  haineuse, 
démontrent,  au  contraire,  qu'il  n’a  suivi  que  l’im- 
pulsion de  son  caractère;  qu'enfin,  en  écartant 
du  testament  les  expressions  étrangères  aux  en- 
fans du  testateur  et  a ses  dispositions,  par  les- 
quelles il  a cru  pouvoir  manifester  ses  opinions 
et  ses  senlimens  , il  est  évident , par  le  contexte 


le  créancier  était  déchu  s'il  n’avait  auparavant  fait 
renouveler  la  saisie.  V.  Merlin , Répert.,  v'»  Hypo- 
theque, sect.  lre,  § 7,  Devoirs  de  toi  et  Clain. 

(3)  « Le  seigneur  , dit  Loyseau , peut  toujours 
demander  sa  rente  au  preneur,  encore  qu’il  ait  re- 
vendu l'héritage,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  satisfait  à tout 
ce  dont  il  était  personnellement  tenu  par  son  bail, 
c’est-à-dire,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  payé  tous  les  arré- 
rages de  la  rente  jusqu'au  jour  de  l’aliénation,  et 
qu’il  ait  remis  l’héritage  en  son  premier  état.  » ( Du 
Déguerpissement,  liv.  4,  ch.  12,  n°  9.) 

(4)  V.  anal,  en  co  sens,  Paris,  3 flor.  an  12. — V. 
aussi  sur  l'action  ab  irato  dans  l'ancien  droit  et  sa 
recevabilité  sous  la  législation  nouvelle , la  nolç  qui 
accompagne  cet  arrêt. 


*34  ( 30FBIM.  AK  H.) 

même  do  cet  acte,  que  le  «leur  de  Farges  père 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d’eiereer  une  libéralité; 
qu'il  jouissait  en  ce  moment  de  sa  libre  volonté 
et  de  scs  facultés  intellectuelles,  qua ainsi  rien  ne 
l'opposait  a l'exécution  de  son  testament.  » 
Appel  par  les  enfin*  Teyssier. 

arrêt. 

LA  COUR:— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges, —.Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  frim.  on  1 i.  — Cour  d'appel  de  Pmis. — 
3e  gect.— Prés.,  AI.  S*' guier.— PI-,  AUI.  Gayral, 
Guichard  cl  Delahuye. 


FM  IC  F K. — Dêrempi  iox. 

La  loi  du  i*r  floréal  an  3,  en  déclarant  les 
créanciers  des  émigrés  créanciers  directs 
de  la  nation  , n’a  pas  éteint  leurs  droits 
enfers  les  émigrés  eux-mêmes.  — En  consé- 
quence , en  admettant  que  l'Etat  substitué 
aux  droits  de  l'émigré  ait  pu  faire  déclarer 
la  péremption  d'instance  contre  le  créancier 
avant  l'expiration  des  trois  années  qui  ont 
suivi  la  radiation  de  l'émigré , il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  le  même  droit  appartint  à 
celui-ci. 

(Héritiers  d'Oisy.) 

I)u  30  frini.  on  I L— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


ALIMENS. — Au.ifc. — Bei,lb-fili.k. 

Une  belle-ftllc  peut  être  condamnée , conjoin- 
tement aecc  son  mari , à fournir  des  alimens 
à son  beau- père  et  a sa  belle-mcrc.  (C.  civ., 
art.  205  et  200.) 

(Cohen— C.  ses  enfans.) 

Le  sieur  Abraham  Cohen  appelle  auprès  de 
lui  a Paris,  scs  père  et  mère  qui  vivaient  a Aix. 
Ceux-ci  vendent  leur  fonds  de  commerce  et  en 
versent  le  capital  entre  les  mains  de  leur  Gis. 
Au  bout  d'un  an  , forcés  de  quitter  leur  (ils  et 
son  épouse  , à cause  de  mauvais  ti  alternons,  ils 
forment  contre  tous  les  deux  une  demande  d’ali— 
mens , aux  termes  des  art.  205  et  2üG  du  Code 
civil. 

La  bcllc-ûllc  prétend  n’être  pas  tenue  de 
fournir  des  alimens  a ses  beau-père  et  belle- 
mère,  puisque  ceux-ci  ont  do  enfans  en  étal  de 
leur  faire,  une  pension;  Abraham  Cohen,  de  son 
côté,  offre  400  fr.  de  peusion. 

8 nrair.  An  13,  jugemeut  qui  accepte  les  offres  | 
de  (Johcn  fils. 

Appel  — Cohen  père  et  sa  fpmme  soutiennent 
que  leur  belle-fille  doit  contribuer  avec  leur  fils 
a payer  la  pension,  et  qu'en  conséquence  cette 
pension  doit  être  augmentée.  Ils  argumentent 
de  l'art  2uG  duCode  civil  qui  assimile  les  gendres 
et  belles-filles  aux  ctifaus  de  leurs  beau-père  et 
bellc-tnère;  cet  article  ne  dit  pas  que  les  gendres 
et  belles-filles  seront  tenus  de  fournir  des  ali— 
mens,  alors  seulement  que  leur  beau-père  cl  leur 
belie-mérc  n'auront  pas  d enfatis;  cl  eu  effet , 

(I)  Y.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Turin,  10  niv. 
an  14.  Cela  était  coutesté  autrefois,  et  le  doute  te- 
nait à ce  que  l'on  admettait  la  maxime  generale 
qu'un  porteur  d'endossement  n'élail  pas  obligé  de 
s'expliquer  par  serment  sur  la  sincérité  de  l'ordre 
passé  à son  profit.  On  peut  voir  au  Répert.  de  Mer- 
lin, v°  Endossement,  n"  4,  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  rendu  en  1783,  qui  jugea  que  lorsqu'on 
soupçonnait  que  le  porteur  d'un  endossement  n'é- 
tait qu'un  prêle-nom  de  son  endosseur  oui  voulait 
éviter  frauduleusement  la  compensation  (le  la  lettre 
de  change  avec  ce  qu'il  devait  jiorsonneHemenl  au 
débiteur  de  cette  lettre , celui-ci  no  pouvait  obliger 
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celle  obligation  cessant  a leur  égard  lorsque  ce- 
lui des  époux  qui  produisait  l'affinité  est  décédé, 
il  est  bien  certain,  en  sens  inverse,  que  tant  que 
cet  époux  existe,  l'autre  est  tenu  conjointement 
avec  lui  de  contribuer  aux  alimens.  Les  oppclans 
concluaient  en  conséquence  n ce  que  la  remme 
d'Abrabam  Cohen  leur  fils,  fût  tenue  de  payer 
pour  sa  part  la  somme  de  4U0  fr. 

Alt  K LT. 

LA  COU  R ; — Attendu  la  nature  de  la  cause; 
— A mis  et  met  l'appellation  au  néant,  en  ce 
que  la  pension  alimentaire  n’a  été  fixée  qu’a 
4oo  fr.  parmi;  Entendant,  quant  a ce,  et 
faisant  droit  nu  principal; — Condamne  Abraham 
Coben  et  sa  femme  a payera  Moyse  Cohen  cl 
sou  épouse  la  somme  de  5Ôo  fr.  par  un  pour  pen- 
sion alimentaire , etc. 

Du  30  frim.  an  14.— Cour  d’appel  de  Paris. 


ENDOSSEMENT.—  Lettre  t>k  change.— Seb- 
MENT  nÉCISOlKE. — PAIEMENT. 

Encore  qu’une  lettre  de  change  ait  été[endos- 
séepour  valeur  reçue,  si  l'endosseur  soutient 
que  le  porteur  en  a assumé  sur  lui  les  risques 
et  pémh  et  a renoncé  à toute  garantie,  il 
peut  lui  déférer  sur  ce  fait  le  serment  déci- 
soire,aux  termes  de  l’art.  1358  du  Code  civil , 
surtout  quand  il  ne  s'agit  pas  de  retarder  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  (1). 

(Pinto— C.  Hugon  et  comp.) 

Dalmas  Dullo  avait  a toucher  a Paris  une 
somme  de  3.600  fr.  ; il  chargea  la  maison  Hugon 
et  cotnpng.  de  faire  pour  lui  te  recouvrement,  et 
eetle  maison  lui  remit  une  traite  de  3,0o0  fr.  sur 
Paris. — Dulto  endossa  la  traite  au  profit  de  IIu- 
gon,  pour  valeur  reçue. — La  traite  ayant  été 
prolestée,  lluicon  recourut  contre  Dulto,  qui  sou- 
tint que  la  lettre  de  change  avait  été  passée  aux 
risques,  périls  et  forlunede  Hugon,  cl  sur  ce  fait, 
il  lui  déféra  le  serment. 

Jugement  qui  rejette  le  serment,  et  condamne 
Dulto  a acquitter  le  montant  de  la  lettre  de 
change. — Appel  par  Dulto.— Il  soutient  qu’aux 
termes  du  Code  civil  on  pouvait  déférer  le  ser- 
ment dans  quelque  contestation  que  ce  fût,  dans 
une  affaire  commerciale,  comme  dans  toute  au- 
I ire,  et  surtout  quand,  comme  dans  l'espèce , le 
paiement  n’était  pas  retardé,  et  qu'un  tiers  n'en 
souffrait  pas. 

Hugon  répond  que  l'expression  valeur  reçue, 
suffisait  pour  rendre  l'endossement  parfait; 
qu'ainsi  Dulto  devait  être  considéré  comme  en- 
dosseur, cl  par  conséquent  responsable  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  ; que , d'un  autre 
côté,  les  lois  du  commerce  défendent  d'admettre 
aucune  preuve  contre  et  outre  le  conlcuu  aux 
lettres  dechange;— Qu'au  surplus,  l’art,  du  Code 
civil  sur  le  serment  décisoire  n était  point  appli- 
cable au  commerce,  qui  avalises  (ois particulières. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  l’endossement 

le  porteur  à affirmer  la  sincérité  de  l'ordre  passé  à 
son  profit. — Cependant  il  résulte  d'un  acte  de  noto- 
riété de  la  conservation  de  Lyon,  du  22  août  1732, 
ue  lorsqu'il  existait  des  comment  cmeos  de  preuve 
e collusion  entre  le  porteur  et  l’endosseur,  le  pre- 
mier ue  pouvait  [vas  se  refuser  au  serment.  K.  Mer- 
lin, lac.  cit, — Aujourd’hui,  conformément  à l'arrêt 
que  nous  rapportons,  le  serment  pourrait  être  dé- 
féré dans  tous  les  cas;  cela  résulte  de  ce  qu’il  n’est 
dérogé  paraucune  disposition  du  Code  de  commerce 
aux  art.  1358  et  1360  du  C.  civ.  (Sic,  Merlin,  loc. 
cil.;  Toullier.  I.  10,  n°  380,  in  /In.) 
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que  Dutto  a fait  sur  la  lettre  de  change  en  faveur 
d'Hugon,  pour  valeur  reçue,  indiquerait  assez 
bien  qu’il  a acquiescé  à la  traite  susdite  faite  sur 
lui  ; — Mais,  attendu  qu’il  n'eiiste  pas  de  loi  qui 
défende  au  juge  d’admettre  le  serment  décisoire 
sur  des  affaires  commerciales  , surtout  lorsqu’il 
ne  s'agit  point  de  retarder  le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  mais  seulement  d'éclaircir  des 
intelligences  passées  entre  deux  endosseurs  à l’oc- 
casion de  leur  signature;  —Que  ce  serment,  par 
lequel  llugon  est  constitué  juge  dans  sa  propre 
cause,  devait  d'autant  plus  être  admis  dans  l’es- 
pèce, que  Dutto  présente,  en  faveur  du  système 
qu’il  soutient,  quelques  conjectures  propres  a 
atténuer  en  quelque  sorte  la  preuve  dont  s'étaic 
Hugon  ; — Dit  avoir  été  mal  jugé  ; — Admet  le 
chef  de  serment,  etc. 

Du  30  frim.  an  14.  — Cour  d’appel  de  Turin. 
— PI.,  31M.  Pateri  et  Quaglia. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE— ÉcaiiCRE. 

—Lecture.— Mention  expresse. 

Il  est  nécessaire  , à peine  de  nullité  , qu'il  soit 
fait  une  mention  expresse  dans  un  testament 
authentique  que  lecture  en  a été  donnée 
au  testateur;  il  ne  suffit  pas  des  mots 
reçu,  lu  et  publié  le  testament  en  présence  des 
témoins;  encore  qu'en  joignant  ces  mots  à 
d'autres  qui  se  trouvent  au  commencement 
de  l'acte,  desquels  il  résulte  que  le  testateur 
et  les  témoins  so  sont  réunis  devant  le  no- 
taire, on  puisse  conjecturer  que  le  testateur 
a entendu  la  lecture  du  testament. 

Il  est  nécessaire , à peine  de  nullité,  que 
la  mention  expresse  de  l’écriture  soit  faite 
dans  le  corps  même  du  testament,  en  présence 
du  testateur  et  des  témoins,  et  avant  leur 
signature  (1). 

(Searoupi— C.  Grosso.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  971,  972,973  et  974 
du  Code  civ.,  et  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;— Con- 
sidérant que  la  loi  exige  , à peine  de  nullité,  la 
mention  expresse  que  le  notaire  a lu  le  testament 
au  testateur;  que  cette  mention  expresse  n’existe 
nulle  part  dans  l’acte;  que  les  mots  j’ai  reçu,  lu 
et  publié  le  testament  en  présence  de  témoins 
prouvent  bien  que  le  notaire  a fait  lecture  de 
l’acte  aux  témoins,  mais  non  pas  au  testateur; 
qu'en  joignant  les  susdits  mots  à ceux  qui  exis- 
tent au  commencement  de  l’acte,  desquels  il  ré- 
sulte que  le  testateur  et  les  témoins  s'étaient 
réunis  devant  le  notaire  , il  en  résulte  bien  une 
conjecture  que  le  testateur  a pu  entendre  la  pu- 
blication de  l’acte , mais  non  pas  cette  preuve 
évidente  exigée  par  la  loi,  que  le  notaire  a lu  l’acte 
au  testateur  lui-même;  que  c est  là  une  forma- 
lité qui  intéresse  bien  plus  essentiellement  le 
testateur  que  les  témoins  : car  si  la  loi  a voulu 
que  la  lecture  fut  faite  directement  a la  per- 
sonne du  testateur,  c’est  pour  lui  fournir  le 
moyen  de  changer  ses  dispositions , ou  d'y 
ajouter; 

Considérant  que  la  loi  prononce  la  nullité  du 
testament  par  acte  public,  lorsque  le  notaire  ne 
fait  pas  mention  expresse  qu'il  a été  écrit  par  lui; 
que  cette  mention  doit  être  faite  dans  l’acte 
même,  en  présence  du  testateur  et  des  témoins, 
et  avant  leur  signature;  qu'il  suffît  pour  s’en 
convaincre,  de  suivre  l’ordre  dans  lequel  sont 
placés  les  art.  971,  972,  973  et  974,  puisque  l’on 
y verra  que  l’obligation  imposée  au  notaire  de 
déclarer  qu’il  a écrit  le  testament  précédé  celle 
de  la  signature  du  testateur  et  des  témoins  ; — 

(1)  F.  conf.t  Turin,  14  frueU  an  12.  A',  aussi 
Cm.,  10  therin.  an  13,  et  la  noie. 


Que  cela  est,  d'ailleurs,  conforme  à l’esprit  de  la 
loi,  puisque  tout  le  contenu  dans  l’acte  public  ou 
dénommé  au  testament  devant  être  connu  du 
testateur  et  attesté  par  les  témoins,  il  s’ensuit 
nécessairement  que  tout  ce  qui  forme  l'acte  doit 
être  rédigé  avant  leur  signature,  afin  que  l’on  ac- 
uière  par  là  la  certitude  que  le  tout  a été  fait  et 
crit  en  présence  du  testateur  et  des  témoins  : 
certitude  qui  manquedans  l'espèce,  dès  lors  que 
le  notaire  a fait  sa  déclaration  après  la  signature 
dont  il  s’agit;— Que  le  testament  par  acte  public 
étant  un  acte  notarié,  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  concernant  l’organisation  du  no- 
tarial, lui  sont  applicables;  que  cette  loi  (art.  13, 
1 »,  15  et  68)  exige  que  les  actes  notariés  ordi- 
naires soient  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins  ; que  les 
actes  faits  en  contravention  de  cette  disposition 
sont  nuis  comme  actes  publics  et  ne  peuvent  va- 
loir que  comme  des  actes  sous  signature  privée, 
si  les  parties  y ont  signé;  que  ces  actes  doivent 
être  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  no 
taires  ; qu'ils  doivent  être  écrits  dans  un  seul  et 
même  contexte;  que  les  renvois  et  apostilles 
écrits  en  marge  doivent  être  signés  et  paraphés  , 
tant  par  lesnotairesque  par  lesautres  signataires, 
à peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles  ; qu’il 
ne  doit  y avoir  ni  surcharge,  ni  interlignes, 
ni  additions  dans  le  corps  de  l’acte  ; et  que  les 
mots  surchargés,  interlignés , ou  ajoutés,  seront 
nuis  ; qu'enün  s'il  y a des  mots  rayés,  le  nombre 
doit  en  être  constaté  et  approuve  de  la  même 
manière  que  les  renvois  ; — Considérant  que  de 
l'ensemble  de  cesdisposilionsil  résulte  bien  évi- 
demment que  la  présence  des  témoins  est  néces- 
saire, non-seulement  pour  le  fond  de  la  disposi- 
tion de  l'acte,  mais  encore  pour  tout  son  contenu; 
que  le  ministère  du  notaire  ne  donne  le  carac- 
tère d'authenticité  à un  acte  notarié  qu’autant 
que  la  présence  des  témoins  y concourt,  présence 
toujours  nécessaire  quand  il  s’agit  de  testament; 
que,  dans  un  acte  notarié,  et,  par  conséquent , 
dans  le  testament  public,  il  ne  doit-y  avoir  rien  qui 
ne  soit  signé  par  le  testateur  elles  témoins,  à l’ex- 
ception de  la  signature simpledu  notaire, qui  estla 
dernière  en  ordre;  que  si  quelque  partie  de  l’acte 
n’est  pas  signée  par  le  testateur  et  les  témoins, 
elle  ne  peut  jouir  de  la  foi  due  à un  acte  authen- 
tique ; conséquemment,  que  la  mention  faite  par 
le  notaire,  dans  le  testament  en  question,  après 
la  signature  des  témoins,  d’avoir  écrit  lui-même, 
doit  être  envisagée  comme  ayant  été  faite  hors  de 
l’acte,  et  comme  une  attestation  privée  de  sa  part; 
que  les  mots  italiens  ho  ricevutoil  testamento , 
placés  avant  la  signature  en  question,  ne  peuvent 
point  suppléer  a l’omission  dont  il  s'agit  ; car  il 
est  bien  évident  qu'un  notaire  peut  avoir  reçu 
un  testament  sans  qu’il  en  résulte  qu’il  l’aitécrit 
de  sa  main.et  il  n'en  serait  pas  moins  reçu  par 
lui,  quand  bien  même  il  l’eût  fait  écrire  de  la 
main  d'un  de  ses  clercs;  que  tout  ce  qui  a été  dit 
par  les  appelons  relativement  a l'inscription  en 
faux  contre  le  notaire,  est  étranger  a la  question 
sur  la  validité  ou  nullité  du  testament  ; car  s'a- 
gissant ici  d'une  Tonne  qui  est  de  rigueur,  la  dé- 
claration du  notaire  n'a  pu  foirepreuve  qu'autant 
qu  elle  a été  insérée  dans  l’acte  ; d’où  il  faut  con- 
clure que,  vraie  ou  fausse,  la  déclaration  du  no- 
taire ne  peut,  dans  l’espèce,  influer  sur  le  juge- 
ment de  la  Cour.— Dit  avoir  été  bien  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  30  frim.  an  14  — Cour  d'appel  de  Turin.  — ? 
PI,  MM.  Pean  et  Paoletti. 
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PARTAGE.  — Nullité.  — Omissioh.— Léga-  I principe  s'applique  parfaitement  n la  cause;  1« 
taire.  légataire  des  t rois  quarts  n’a  fait  aucun  invetr 


Lorsqu'un  partage  de  succession  fait  entre  le 
légataire  des  trois  quarts  et  les  héritiers  du 
sang  se  trouve  illégal,  en  ce  que  l'un  des  hé- 
ritiers n'a  pas  été  appelé , le  partage  doit 
être  refait,  même  avec  le  légataire.  — Il  ne 
suffit  pas  do  refaire  le  partage  de  la  portion 
échue  aux  héritiers  du  sang.  (C.eiv.,  art. 824, 
831  et  838;  L.  17,  C.  Fam.  ercisc .)  (1) 
(Pellegrin— C.  hérit.  Barlhlémy.) 

15  vent,  an  11,  mort  du  sieur  Barlhlémy.— Il 
donne  les  trois  quarts  de  scs  biens  au  sieur  Pel- 
legrin son  cousin  maternel. — 17  mess,  an  12  , 
acte  de  partage  entre  le  légataire  des  trois  quarts 
et  les  héritiers  légitimes  dés  lors  connus. — Ulté- 
rieurement surviennent  de  nouveaux  héritiers  du 
sang,  inconnus  à l'époque  du  17  mess,  on  12.  — 
Ces  héritiers  demandent  qu’on  refasse  le  partage. 
— Le  sieur  Pellegrin  prétend  qu’il  suffit  de  re- 
faire le  partage  de  la  portion  échue  aux  héritiers 
du  sang;  que  le  partage  ne  doit  pas  être  refait , 
même  avec  le  légataire  à litre  universel. 

29  prair.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille , qui  ordonne  de  refaire  le  partage,  tant 
avec  les  héritiers  du  sang  qu'avec  le  légataire 
Pellegrin. 

Appel. 

ARnÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  le 
texte  des  lois  romaines  et  la  doctrine  des  auteurs 
qui  les  ont  expliquées,  il  est  également  établi 
que  si,  après  le  partage  fait,  il  survient  un  co- 
héritier dont  le  droit  était  inconnu,  il  faut  faire 
un  nouveau  partage  avec  lui  de  tous  les  biens 
qui  se  trouvent  en  nature,  et  de  la  valeur  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  consommés;  — Que 
ces  dispositions  se  trouvent  particulièrement 
dans  la  loi  17,  C.,Famil.  ercisc.;  — Que  ce 

(1)  K.  conf.,  Dclvincourl,  1.2,  p.  50,  notes,  édita 
de  1819. 

(2)  11  n'y  avait,  dans  le  droit  romain,  aucun  texte 
qui  imposât  à l’usufruitier  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire; seulement  la  loi  I,  § 4,  IT.  qucmadmodùm 
usufrucluarius  caveat , lui  conseillait  en  quelque 
aorte  cette  mesure  comme  un  moyen  propre  à pré- 
venir toute  difficulté,  à la  lin  de  l’usufruit,  sur  la 
consistance  des  choses  à restituer.  On  conçoit  donc 
que  s'il  fut  venu  à la  pensée  d’un  testateur  de  dis- 
penser le  légataire  de  l'usufruit  de  faire  inventaire, 
cettejdispeose  eût  du  d'autant  plus  cire  respectée  par 
le*  héritiers,  qu’en  l’absence  d’une  disposition  ex- 
presse, l’usufruitier  pouvait  sans  difficulté  négliger 
celte  formalité. 

C’est  aussi  ce  qu’on  a décidé  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence française.  Il  faut  dire  néanmoins  que 
celle  décision  n’avait  pas  été  admise  sans  quelque 
hésitation  : on  avait  pensé,  dans  les  premiers  temps, 
que  la  preuve  par  témoins,  en  matière  civile,  ayant 
été  restreinte  aux  affaires  de  peu  d'im|>ortance , la 
formalité  de  l'inventaire  avait,  en  France,  plus 
d’utilité  qu’à  Home,  où  la  législation  était  si  large  sur 
l'admissiou  de  la  preuve  testimoniale.  L’inventaire 
ofTrail  donc  un  intérêt  réel  pour  constater  l'état 
de  la  succession  au  moment  de  l’entrée  en  jouis- 
sance de  rusufruitier,  et  fixer  d'une  manière  cer- 
taine les  restitutions  qu’il  aurait  à faire  aux  héritiers 
à l'expiration  de  l’usufruit.  En  conséquence,  on 
avait  d'abord  jugé  que  la  dispense  d inventaire, 
accordée  par  le  testateur  , pourrait  n'êlre  prise 
en  aucune  considération  par  l'héritier.  F.  Merlin, 
V V su  fruit,  § 2,  n°  2.  — Cependant  la  jurispru- 
dence , revenant  sur  celle  idée,  avait  fini  par  dé- 
cider qu'aucune  loi  n’impovunl  à l’usufruitier  l’o* 
hligatioo  de  faire  inventaire,  le  testateur  qui  l’en 


taire  du  mobilier  ; les  parens  de  la  ligue  mater- 
nelle, unis  avec  lui  par  les  liens  du  sang,  ont 
seuls  concouru  au  partage  en  l'absence  des  pa- 
rons de  la  ligne  paternelle;  dés  lors,  rien  tic 
garantit  que  le  mobilier  de  la  succession  n aît 
pas  été  enlevé  cl  dilapidé,  et  que  les  Immeu- 
bles aient  été  estimés  à leur  juste  voleur.  La  loi 
du99gcrm.  an  11,  formant  le  lit.  Ier,  livre  3, 
du  Code  civ.,  était  promulguée  lors  du  partage 
du  17  mess,  an  12.  et  les  dispositions  qu'elle 
renferme  devaient  être  suivies.  L’art.  824  veut 
« que  l’estimation  des  immeubles  soit  faite  par 
« experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou, 
« a leur  refus,  nommés  d’oflicc.  » Dans  l’hypo- 
thèse de  la  cause,  la  branche  paternelle  n’a  pas 
été  appelée;  elle  ne  peut,  par  conséquent,  être 
privée  du  droit  de  concourir  au  choix  des  ex- 
perts. L’art.  831  du  Code  civ.,  exige  qu’il  soit 
procédé  à la  composition  d'autant  de  lots  qu’il  y 
a d’héritiers  copartmreans  ou  de  souches  copar- 
tageantes. Enfin,  suivant  l'art.  838,  même  Code, 
s’il  sc  trouve  des  mineurs  parmi  les  cohéritiers, 
le  partage  doit  être  fait  en  justice  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  art.  817  et  suivons, 
jusques  et  compris  l’art.  837  ; — Que  parmi  les 
cohéritiers  de  la  ligne  paternelle  qui  so  sont 
présentés,  il  se  trouve  des  mineurs;  que  le  par- 
tage devait  donc  être  fait  en  justice;  que  ne 
l’ayant  point  été,  il  ne  peut  être  entretenu,  et 
le  premier  jugement  qui  l’a  cassé  doit  cire  con- 
firmé;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 niv.  an  14.— C.  d'appel  d'Aix. 

USUFRUIT.— Inventaire. -Dispense. 

Le  légataire  de  l’usufruit  peut  être  dispensé  par 

le  testateur  de  faire  inventaire  du  mobilier. 

(C.  civ.,  art.  600  ) (2) 

dispensait  ne  faisait  rien  au  delà  de  son  pouvoir,  ci 
que  la  dispense  devait  être  respectée  par  les  héri- 
tiers. C’était  là  le  dernier  état.  F.  Catelan,  liv.  2, 
ch  44,  cl  son  annotateur,  liv.  2,  ch.  43;  F.  égale- 
ment Serres,  Institutions  au  droit  français,  p.  310. 
Mais  la  question  a acquis  plus  de  gravité,  sous  l’em- 
pire du  Code  civil,  en  présence  de  l’art.  600  qui 
tait  de  l'inventaire  une  obligation  impérieuse  pour 
l'usufruitier.  La  volonté  d'un  testateur  qui  dispense 
de  l'inventaire,  peut-elle  être  placée  au-dessus  de  la 
volonté  de  la  loi  qui  le  prescrit  dans  des  termes  im- 
pératifs? Telle  est  aujourd'hui  la  portée  «le  la  question . 
L’arrêt  que  nous  rapportons  la  décide  dans  le  sens  de 
l'affirmative  d’une  manière  absolue;  cl  tel  est  aussi 
l'avis  de  Favard,  v°  F su  fruit,  g 3,  n°  1 ; Merlin, 
loc.  eii.;  Tonifier,  t.  3,  n°  420;  Duranlon,  t.  4, 
n°598,  sauf  le  cas  néanmoins,  d’après  les  deux 
derniers  auteurs,  où  le  testateur  aurait  des  héritiers 
réservataires,  cas  auquel  la  dispense  devrait  rester 
sans  eflet,  attendu  qu'il  faudrait  faire  inventaire 
pour  savoir  si  la  quotité  disponible  n'aurait  pas  été 
dépassée. 

La  jurisprudence  n’a  pas  admis  cette  doctrino 
absolue:  un  arrêt  a décidé  que  l’efTeldu  la  dispense 
est  seulement  de  donner  à l’usufruitier  le  droit  de 
répéter  contre  les  héritiers  du  testateur,  réservatai- 
res ou  non,  les  frais  de  l’inventaire  auquel  ceux-ci 
peuvent  toujours  le  contraindre  deprocéder  : Taris, 
20  vent,  an  1 1 ; d'autres  arrêts  ont  jugé  que  malgré 
la  dispense  d'inventaire,  il  pouvait  v être  procédé  à 
In  requête  et  aux  frais  du  nu  propriétaire  t V.  Poi- 
tiers, 29  avril  1807;  Bruxelles,  18  déc.  1811  et  10 
juin  1812;  Toulouse,  23  mai  1831  ( Volume,  1831). 
— Cette  dernière  théorie  nous  paraît  plus  con- 
forme à la  loi.  D'abord,  elle  donne  satisfaction  au 
texte  qui  est  impératif,  et  aux  droit*  des  héritiers  qui 
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(Chabrié— C.  In  dame  Dnfau.)—  arrêt. 

LA  COUR Attends  qu'il  résulte  du  testa- 
ment de  Pierre  Chabric  que  le  testateur,  en  lé- 
guant l'usufruit  de  ses  meubles  a son  épouse, 
a prohibé  l'inventaire  desdits  meubles  et  a voulu 
que,  dans  le  cas  où  son  héritier  en  exigerait  un, 
il  payât  a l'usufruitière  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  400  franrs;  querelle  disposition  ne 
eonlrarie  d'aucune  manière  l'art.  <500  du  Code 
civil,  qui  ne  dispose  qu’en  règle  générale  pour 
le  cas  où  la  volonté  du  testateur  est  muette,  et 

Î[ue , dans  l'espèce,  la  disposition  de  l’homme 
ait  cesser  celle  de  la  loi;— Que  l’état  que  de- 
mande ledit  Chabrié,  par  forme  de  procès-ver- 
bal, ne  serait,  dans  le  fait,  qu’un  inventaire  au 
moyen  duquel  on  éluderait  la  disposition  du 
testament  Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 niv.  on  14. — Cour  d’appel  d’Agen. 


ÉTRANGER  —Jugement.  — Inscription  hy- 
pothécaire— Révision. 

L'étranger  qui  a obtenu , dans  son  pays,  un 
jugement  de  condamnation  contre  un  Fran- 
çais, ne  peut  prendre, en  France,  sur  lesbiens 
de  son  débiteur,  une  inscription  hypothé- 
caire qu’après  révision  du  juyement  par  les 
tribunaux  français.  (C.civ.,  art.  2123.)  (1) 
(Bouvy— C.  Cohue.) 

Le  25  juin  1803,  les  échevins  de  Lomme 
(Prusse)  condamnèrent  par  défaut  Bouvy,  Fran- 
çais, envers  Cohue,  Prussien.- Sur  une  simple 
requête,  le  tribunal  d’Anvers  autorisa  l’eiécu- 
tion  de  ce  jugement,  et  Cohue  prit  inscription 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  situés  a Anvers. 

Appel  par  Bouvy — Il  soutient  que  le  simple 
pareatis  n’avait  pu  suffire  pour  qu’un  jugement 
rendu  à l’étranger  fût  déclaré  exécutoire  en 
France  ; qu'il  était  indispensable  que  ce  juge- 


onl  toujours  intérêt  à connaître  les  forces  de  l’hé- 
rédité, soit  pour  se  déterminer  à accepter  purement 
et  simplement  ou  sous  bénéfice  d’in  ventairc.soit  pour 
l'acquittement  des  droits  de  mutation,  soit  enfin 
pour  fixer  l’étendue  de  leurs  droits  de  propriété. — 
Ensuite,  elle  assure  une  garantie  aux  héritiers  vis-à- 
vis  de  l'usufruilier,  qui  est  comptable  en  définitive; 
qualité  qui  serait  illusoire  si  sa  dispense  de  faire  in- 
ventaire devait  être  respectée  par  les  héritiers. 

Il  est  vrai  de  dire  cependant  quo  la  question  a été 
prévue  au  conseil  d'Etat,  et  que,  dans  la  discussion 
du  moins,  elle  parait  avoir  été  résolue  dans  le  sensde 
l'arrêt  que  nous  recueillons.  F.  Maleville,t.2,  p.  74. — 
Mais,  l'art.  600 ayant  été  maintenu, malgré  rette  dis- 
cussion, dans  ses  termes  rigoureux  et  impératifs,  il 
semble  naturel  qu'on  lui  conserve  toute  sa  force.  F . 
en  ce  sens,  Proudhon,  de  VF  tu  fruit,  du  n°  800  au 
n°  813  inclusivement; — Bourges,  13  mess,  an  13. 

(1)  F.  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  en 
France  l'autorité  des  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
ger, et  spécialement  s’il  suffit  d’un  simple  pareatis 
des  tribunaux  français  pour  rendre  ces  jugemens 
exécutoires  en  France,  ta  note  développée  qui  ac- 
compagne l'arrêt  de  Cass,  du  18  pluv.  an  12  ( nfT. 
Spohrer). 

(2)  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  la  partie  qui  provoque 
l'homologation  du  concordat,  ait  besoin  d'assigner 
les  autres  intéressés,  failli  ou  créanciers,  pour  être 

fi  résens  au  jugement  : cette  nécessité  n'existe  pas  ; 
e tribunal  de  commerce  prononce  sur  le  vu  des 
pièces,  sans  plaidoiries  ni  débats  contradictoires.  F. 
en  re  sens.  Pardessus,  Court  de  droit  commercial, 
n°  1243;  Boulay-Paty,  det  Faillites,  n°  266,  cl 
notre  l)iet.  du  content,  comm.,  v°  Faillite , D°  554. 
v- Au  surplus,  avant  la  promulgation  du  Code  do 
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ment  fût  rêva  au  fond,  d’après  les  art.  121  de 
Purdonu.  de  1629  et  2123,  Cod.  civ. 

ARRÊT. 

LACOUR; — Attendu  que  l’intimé  n’a  pas  fait 
preuve  que  l’appelant  a pris  domicile  à Lommcl 
a l'effet  de  lui  faire  perdre  la  qualité  de  citoyen 
français.— Que  l’appelant  a prouvé  que,  lorsque 
le  jugement  a été  porté  contre  lui  a I.ommel  et 
l’attache  demandée  au  premier  juge,  il  était  do- 
micilié avec  sa  famille  sur  le  territoire  français  ; 
parlant  que  le  jugement  a été  porté  contre  un 
citoyen  français,  et  par  suite  ne  peut  avoir  aucun 
effet  en  France,  soit  que  I on  considère  le  droit 
public  français,  soit  que  l’on  s'attache  à l’ancien 
droit  du  Brabant;  que  l’inscription  prise  par 
l'intimé  est  une  exécution  du  jugement  de  la 
justice  de  Lommcl;  — Déclare  nul  le  mandat 
d'exécution  t— Déclare  également  nulle  k’inscrip- 
liun  hypothécaire  prise  par  l’intimé,  etc. 

Du  3 niv.  an  14.— Cour  d'appel  de  Bruieltcs. 


CONCORDAT.  — Homologation.* — Nullité 
Est  nul  le  jugement  d'homologation  d'un  con- 
cordat, rendu  en  chambre  du  conseil  et  sur 
requête  non  communiquée  (2). 

( Arnold  i.) 

Du  5 niv.  an  14  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3T  sect.  — Concl.,  M.  Tarte,  subst.  — 
MM.  Joret  et  Zcch. 


lo  ACTION  POSSESSOIRE.  — Pétitoiuk.  - 

Cumul. 

Fuüits.— Possession.— Titre  apparent. 
iuSous  l’ordonn.  de  1667,  lorsque  les  parties 
avaient  confondu , dès  l’origine,  le  posses- 
soirc  el  le  pétitoire,  aucune  d’elles  ne  pouvait 
demander  soit  la  réintégrande,  soit  la  main - 
tenue  en  possession  (3). 

commerce,  c'éuiient  les  tribunaux  civils  et  non  ceux 
de  commerce  qui  étaient  compilons  pour  connaître 
des  demande»  en  homologation  de  concordat.  F. 
Paris,  12  prair.  au  10. 

(3)  Celte  dérision  est  justifiée  par  ce  principe  quo 
le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  peu  veut  jamais  èlro 
cumulés.  Ce  principe  paraît  avoir  été  puisé  dans  lo 
droit  romain;  on  lit  euelfuldans  la  loi  25,  tï.,deaeq. 
tel  om.  postât.  « Exilas  eontrovertiœ  posteitioni» 
hic  est  tantum,  ut  priât  pronuntict  jutlcx , uter 
potlideat  : ita  enim  fiel  ut  it  qui  victu*  est  de  pus- 
tettione , petitoris  partibui  fungatur  el  tune  de  do- 
mino qwvratur.  » (Sic,  Bcrriat  Saint-Prix,  Cintrt  de 
proc.  e»r.,p.  105,  note  22, 2r  édit.)  La  même  règle  so 
trouve  aussi  dans  les  anciennes  ordonnances  (F.  ord. 
de  1 745,  art.  8;  1 507,  art.  4 1 ; 1 535,  ch.  9,  art.  1 ; 1 667, 
ait- 18,  art.  5).  Enfin,  elle  est  passée  dans  l’art.  26  du 
Code  de  procédure.  Mais  cette  règle  doit-elle  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  défendeur  doive  aussi  bien 
que  le  demandeur  attendre  le  jugement  sur  le  pos- 
sessoire  avant  de  se  pourvoir  au  pétitoire?  L'arrêt 
que  nous  rapportons  décide  la  question  affirma- 
tivement. À s’en  tenir  au  texte  de  Tord,  de  1667, 
cette  solution  no  paraîtrait  pas  susceptible  dVtro 
contestée.  « Les  demandes  en  complainte  ou  réin- 
« tégrande  , portait  l'ordon.  de  1667,  ne  pour- 
« ronl  être  jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire  pour- 
a suivi,  que  la  demande  en  complainte  ou  en  réin- 
m tégrande  n'ait  été  terminée , et  la  condamnation 
« parfournie  et  exécutée.  Défendons  d’obtenir 
« lettres  pour  cumuler  le  pétitoire  avec  le  posscs- 
« soire.  » Mais  la  disposition  de  l'art.  26  du  Code 
de  procédure,  moins  générale  et  moins  absolue, 
porte  seulement  que  « le  demandeur  au  pétitoire  ne 
sera  plus  recevable  à agir  au  possessoire;  >»  eide  là  on 
peut  conclure  que  la  prohibition  no  s'étend  pas  au 
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2 'Lorsque  deux  personnes  te  disputent j a pro- 
priété d'un  immeuble , et  qu'aucune  d’elles 
n’a  exercé  l’action  possessoire  pour  en  avoir 
provisoirement  la  jouissance,  les  fruits  doi- 
vent être  perçus  par  la  partie  qui  ale  titre  le 
plus  apparent,  à la  charge  par  elle  de  donner 
caution.  (C.  civ.f  art.  547,  anal.) 

(Gaucher  et  Quingery— C.  Guillier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  parties  ayant 
confondu  dès  l’origine  le  possessoire  et  le  pélf- 
toire,  aucune  d’elles  ne  peut  demander,  soit  la 
réintégrande,  soit  la  maintenue  en  possession 
conformément  à l’ordonnancede  1667;— Que  lors- 
qu’il s’agit  dans  ce  cas  d’adjuger  provisoirement 
les  fruits  de  la  chose  litigieuse,  la  justice  doit 
décider  en  faveur  de  la  partie  dont  le  droit  à la 
propriété  est  le  plus  apparent  : que,  d’après  le» 
litres  produits  devant  la  Cour,  le  droit  le  plus 
apparenta  la  propriété  du  bois  dont  il  s’agit  est 
aux  sieurs  Lologe-Gaucber  et  More-Quingery, 
et  qu’ils  ne  peuvent  perdre  cet  avantage  provi- 
soire par  la  seule  raison  qu'ils  n'avaient  pas 
présenté  tous  leurs  titres  devant  les  premiers 
juges  ; cette  circonstance  devant  seulement  être 
prise  en  considération  par  rapport  aux  dépens; 
— Ordonne  que  la  coupc  de  bois  en  question  sera 
continuée  clachevée  par  les  appelant,  à la  charge 
par  eux  de  donner  caution  devant  le  juge  de 
paix  des  lieux,  que  la  Cour  commet  à cet  effet. 

Du  9 niv.  au  14.  - Cour  d'appel  de  Paris.— 
2*  scct. — Prés-,  M.  Blondel. — PI.»  MM.  Mo- 
reau, Popelin  et  Beau. 


DON  MUTUEL.  — Insinuation.  — Nullité. 
Les  dons  mutuels  entre  époux  n'étaient  pas  su- 
jets à l’insinuation  à peine  de  nullité,  d'après 
lord,  de  1731.  (1). 

(Pigelel— C.  Tixier.) 

Du  9 niv.  an  14.— Cour  d'appel  de  Bourges. 


SERMENT  DECISOIRE-  — Acte  authentique. 

— Exécution.  — Sursis. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  authentiques; 
mais,  dans  ce  cas,  l’exécution  de  l’acte  n’est 
pas  suspendue  par  le  serment  déféré  (2). 

(Vernant— C.Üggero.)  — aruèt. 

• LA  COUR  ; — Vu  les  articles  I»  el  25  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  sur  l’organisation  du  nota- 
riat; VU  les  articles  1319,  1341,  1352,  1358,1360 


defendeur.  Cependant  M.  Berri.it  Si-Prix  pense  que 
la  prohibition  d’agir  au  possessoire  avant  le  juge- 
ment ou  l'exécution  sur  le  pétitoire,  s’applique  au 
défendeur  comme  au  demandeur.  (F.  lac.cit., 
notes  24  et  25.)  Mais  Carré  adopte  l'avis  contraire,  à 
l'appui  duquel  il  invoque  l'opinion  do  Lepage.  (F. 
Lois  de  ta  proc.  cio.,  t.  1,  quest.  128.) — B appelons 
ici  que  la  défense  de  se  pourvoir  au  possessoire 
après  avoir  agi  au  pétitoire , n'empêche  nas  que , si 
l'égard  des  faits  nouveaux  de  trouble,  l’action  en 
complainte  ne  soit , par  exception , recevable  de  la 

rirt  de  celai  qui  est  troublé  par  ces  nouveaux  faits, 
l’effet  de  faire  cesser  le  trouble  qui  en  résulte.  F. 
Cass.  17  avril  et  24  juill.1837,  ainsi  que  le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  le 
premier  de  ces  arrêts. 

(I)  F.  conf.,  Cass.  14  prair.  an  13;  Rouen,9frim. 
anlt;  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  1er  vent,  an 
9 ; 12  fruct.  an  10.  et  les  notes. 

(2)  y.  conf.,  Colmar,  18  avril  1806;  Grenoble, 
Il  juill.  1806;  Turin,  8 avril  1807;  20  fév.  1808 — 
Cette  proposition  n’est  pas  adoptée  d’une  manière 


et  1365  du  Code  civil  ; —Et  attendu,  1«  que 
1358  du  Code,  qui  permet  de  déférer  le  serment 
décisoire  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit,  est  conçu  dans  «les  termes  si  généraux , 
qu’il  est  impossible  de  n’y  pas  comprendre  aussi 
les  difficultés  ou  les  exceptions  qu’un  défendeur 
élève  contre  ce  qui  est  contenu  ou  attesté  par  un 
notaire,  dans  un  acte  authentique;— 2°Quc  celte 
vérité  acquiert  encore,  s’il  est  possible  , un  plus 
haut  degré  d’évidence  par  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 1360,  lequel  autorise  cette  espèce  de  ser- 
ment , encore  qu’il  n’existc  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  l’exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué;  ce  qui  est  singulièrement  applicable 
a l’espece  d’un  defendeur,  qui  oppose  des  excep- 
tions a un  acte  authentique  ; — 3°  Que  les  mots 
qu’«m  lit  à l’art.  1319,  l'acte  authentique  fait 
pleine  foi,  ne  signifient  autre  chose  si  ce  n’est 
que  le  demandeur,  étayé  d’un  acte  authentique, 
est  par  là  dispensé  de  la  charge  de  fournir  d’au- 
tres preuves  ; ce  qui  est  très  conciliable  avec  la 
disposition  générale  de  l’art.  1358,  laquelle  ad- 
met le  défendeur  a déférer  le  serment  décisoire; 
— 4°  Que  le  véritable  esprit  de  l’art.  1360  est 
d’annoncer  que  le  serment  décisoire  est  admis, 
même  dans  le  cas  où,  suivant  les  articles  1341  et 
1352  du  Code,  la  preuve  testimoniale  n’est  pas 
admise;  — 5®  Que  l’art.  1352  du  Code  a réservé, 
en  termes  exprès,  le  serment  décisoire,  même 
dans  le  cas  où  la  loi,  sur  le  fondement  d’une  pré- 
somption (égale,  annulle certains  actes,  ou  dénie 
l’action  en  justice  ; disposition  qui  peut  recevoir 
son  application  a la  foi  due  a un  acte  authen- 
tique, puisqu’elle  est  l'effet  de  la  présomption 
légale  que  tout  ce  qu’il  renferme  est  vrai  ; — 6°  Que 
des  articles  19  de  la  loi  sur  le  notariat,  et  1319 
du  Code,  l’on  doit  bien  inférer  que  l’on  ne  peipt 
surseoir  à l’exécution  d’un  acte  authentique , à 
moins  que  l’on  ne  s'inscrive  en  faux  contre  le 
notaire;  mais  leurs  dispositions  ne  renferment 
aucun  mot  qui  puisse  exclure  l'application  aux 
actes  authentique* , de  la  disposition  générale  con- 
cernant le  serment  décisoire,  laquelle  se  trouve 
même  placée  dans  le  Code  après  l’art.  131»  ; — 
7''  Que,  même  avant  la  publication  du  Code  civil, 
les  parlemens  de  l’ancienne  France  n’admet- 
taient point  l’exception  de  simulation,  ou  de 
deniers  non  nombrés , contre  les  actes  authen- 
tiques, lorsqu'ils  portaient  qu’il  y avait  eu  nu- 
mération d espèces  en  présence  du  notaire,  À 
moins  qu’on  ne  s'inscrivit  en  faux;  mais,  dans 
tous  les  cas,  rien  n’empéchait  que  celui  qui  pré- 
tendait que  Farcie  était  simulé,  ne  déférât  le  ser- 

aussi  générale  par  les  auteurs.  Delvincourt,  notam- 
ment, fait  une  distinction  : « Si  le  fait  sur  lequel  le 
n serment  est  déféré,  dit-il,  est  contraire  aux  faits 
n cerlitiés  dans  l’acte,  il  me  semble  que  le  serment 
u ne  pourrait  être  déféré  qu’aulaut  que  le  défendeur 
« se  serait  inscrit  en  faux.  En  effet,  l'art.  1360  dit 
a que  le  serment  peut  être  déféré,  quand  même 
« il  n'existerait  aucun  commencement  de  preu  ve  de 
« l’exception.  Mois  il  faut  au  moins  qu’il  ait  été  pro- 
« posé  une  exception  ; or,  on  ne  peut  proposer  d’ex- 
« ceplion  contraire  aux  faits  attestés  dans  un  acte 
« authentique,  qa’en  s’inscrivant  en  faux.  Mais  si  le 
« fait  sur  lequel  le  serment  est  déféré  ne  contrarie 
« pas  ceux  qui  sont  attestes  dans  l’acte,  il  n’y  a pas 
r de  doute  que  la  délation  ne  soit  valable.  » F.  U 2, 
p.  838,  notes,  éd.  de  1819.  Duranlon  adopte  la  même 
distinction  ; t.  13,  n°  579.  — La  généralité  des  art. 
1358  et  1360  du  Cod.  civ.  nous  paraît  contraire  à 
la  doctrine  de  ces  auteurs,  qui  nous  semble  victo- 
rieusement réfutée  par  les  considérations  déduites 
dans  l’arrêt  que  nous  rapportons.  F.  encore  les  auto- 
rités citées  dans  cet  arrêt,  et  Toullier,  L 10,  B°  380. 
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ment  à son  adversaire  sur  la  sincérité  de  l’acte 
(Répertoire  de  jurisprudence,  article  simula- 
tion: — Analyse  raisonnes  du  Code  , civil  par 
51.  Malevillc,  art.  1360);  — 8W  Que  le  vœu  de 
l'art.  1360  a été  d'épargner  en  certains  cas,  a 
l'une  des  parties,  la  uécessitô  de  s’inscrire  en 
faux,  et  de  s’engager  dans  des  procédures  longues 
et  d'un  succès  incertain,  attendu  U difficulté  de 
la  preuve;  et  c'est  la  ce  qui  parait  indiqué  par 
l’art.  1305,  d'après  lequel  le  serment  ne  forme 
preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  l’a  déféré  ou 
contre  lui  ; — 9U  Quentin  l’adoption  du  serment 
décisoire  mérite  faveur,  puisque  par  la,  la  partie 
lie  fait  autre  chose  que  rendre  son  adversaire 
Juge  dans  sa  propre  cause,  et  que  d’ailleurs  ma- 
nifesta lurpitudmis  est  nolle  jurare , nec  jura- 
mentum  referre;— 10® Qu'il  suit  de  ces  observa- 
tions, que  le  tribunal  de  Turin  a mal  jugé  en  re- 
fusant d’admettre  le  serment  dout  il  s’agit;  — 


11*  Mais  que,  d’autre  part,  il  a bien  jugé  en  ré- 
voquant le  sursis  à l'exécution  de  l’acte  notarié 
en  question,  qu’il  avait  accordé  précédemment  ; 
car,  en  rapprochant  les  articles  de  la  loi  sur  le 
notariat  et  du  Code  civil  ci-devant  cités,  il  résulte 
que  l’on  ne  peut  accorder  de  pareils  sursis  que 
dans  le  cas  d’inscription  eu  faux;  — Attendu  , 
enfin,  qu'il  peut  être  de  l'intérét  de  l'appelant 
que  la  vérité  de  ce  qui  s’est  passé  entre  lui  et 
I intimé,  paraissedaus  tout  son  jour; — 31  et  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Dé- 
claré l'intimé  tenu  de  prêter  ou  de  référer  le  ser- 
ment décisoire  sur  les  faits  exposés  pur  l'appe- 
lant dons  le  procès-verbal  de  non-conciliation 
du  5 fruct.  an  13  ; et  cependant  déclare  loisible 
a l'intimé  de  poursuivre  les  actes  exécutoires 
dont  il  t'agit,  contre  l'appelant,  etc. 

Du  10  mv.  an  U.— Cour  d’appel  de  Turin.— 
Concl.  — M.  Delpozzo. 
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i REVENDICATION. — 31  a koulak  dise*.  — 
Vente  a terme. 

Dans  la  ci-devant  Alsace , et  selon  les  loisro- 
mairies  oui  y étaient  observées,  le  vendeur,  à 
défaut  de  paiement,  avait  un  droit  de  suite 
sur  les  meubles  pur  lui  vendus  pour  être 
payés  au  comptant; leprivilégecessaits'ilavait 
vendu  a crédit  ou  à terme  (1). — Ainsi,  le  ven- 
deur qui,  en  paiement  de  son  prix,  avait  ac- 
cepté des  lettres  de  change,  ne  pouvait  plus 
revendiquer  ses  marchandises,  encore  quelles 
fussent  sous  balle  et  sous  cordes. 

(Engelbrechl  Sackermanu— C.  Barbenès.) 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  dans  la  ci-de- 
vant Alsace,  pays  de  droit  écrit,  et  conformé- 
ment à la  jurisprudence  du  ci-devant  conseil  de 
cette  province,  et  même  au  statut  de  la  ville  de 
Strasbourg,  qui  était  le  domicile  de  feu  Barbe- 
nés  père,  le  vendeur  de  marchandises,  meubles 
ou  autres  effets  mobiliers,  qui  n’est  pas  payé,  a 
un  droit  de  suite  qui  l'autorise  à les  reprendre 
sur  l’acheteur;  mais  dans  le  cas  seulement  où  la 
vente  a été  faite  pour  être  payée  au  comptant  : 
ce  privilège  cesse  lorsque  la  vente  a eu  lieu  à 
crédit  ou  avec  terme  : « Quod  vendidimus , non 
« aliter  fit  accipientis,  quam  si,  aut  pretium 
< nobis  solutum  sic,  aut  salis  eo  nomine  fac- 
« tum,  vel  eliam  fidem  habuerimus  empfor», 
« sine  tillâ  satisfactions.  (L.  19,  ff.,  de  Co n- 
« trah.  empt.)—  Vendit  ce  verà  res  et  traditœ, 
a non  aliter  emptori  aequiruntur,  quàm  si  i$ 
« venditori  pretium  solvent,  vel  alto  modo  sa- 
it tisfecerit  : veluti  expromissore  aut  pignore 
« dato.  Std  si  is,  qui  vendidit , fidem  emptorit 
a ter u tus  fuerit,  dicendum  est  statim  retn  empfo 
« risfieri  ($  41,  Inst,  de  rerum  divisione );  » — 
Que  l’art.  *102,  g 4,  Code  civil,  promulgué  le  ty 
vent,  an  12,  a la  vérité  postérieurement  au  décés 


(t)  Aujourd’hui,  le  même  principe  se  trouve  con- 
sacré dans  l’art.  2102  du  Cod.  civ.  en  ce  sens,  que 
le  vendeur  ne  peut  revendiquer  que  dans  le  cas 
d’une  vente  faite  sans  terme.  Mais  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  4 terme,  soit  qu’elle  ait  été  faite  au 
comptant,  le  vendeur  a privilège  sur  le  prix  des 
effets,  s'ils  sont  encore  dans  la  possession  du  dé- 
biteur. — Il  eu  est  toutefois  autrement  en  maliéra 


de  Barbenès,  consacre  le  même  principe,  mais  en 
limitant  à huit  jours  depuis  la  livraison  le  délai 
peur  revendiquer,  et  eu  ajoutant  que  rien  n’est 
innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  re- 
vendication:—Ainsi  lu  revendication  dont  s'agit 
ne  saurait  donc  avoir  du  succès,  qu'autanl  que, 
par  l'envoi  des  cotons  dont  s’agit,  l’appelant  eut 
eu  en  vue  d’en  être  payé  comptant  par  Barbenès 
père;  — Considérant  que  loin  qu’il  eût  été  dans 
l'intention  de  l'appelant  d’étre  payé  au  comp- 
tant, c’est  qu'il  n'a  voulu  livrer  les  marchandises, 
suivant  sa  propre  facture,  que  contre  de  bonnes 
remises  à soixante-quinze  jours  de  date;  il  a ac- 
cepté l'effet  souscrit  à cet  effet  par  Barbenès,  et 
l'a  présenté,  puisqu'il  l'a  fait  protester  ; il  ne  de- 
vait donc  plus  revendiquer  les  marchandises  en 
nature;  par  le  crédit  qu’il  a ainsi  fait  à l'ache- 
teur, il  a suivi  sa  foi,  et  les  marchandises  appar- 
tenaient à celui-ci,  fide  habita  de  prêt  io;— Con- 
sidérant que  l'usage  du  commerce  dans  la  ci-de- 
vant  Alsace,  ne  différait  pas  en  ce  point  de  ce 
qui  vienld'étre  établi.  A lu  vérité,  le  marchand 
vendeur  était  en  droit  de  revendiquer  en  na!  ;re 
la  marchandise  dont  le  prix  lui  était  encore  «.ù, 
mais  il  fallait  pour  cela  que  deux  circonstances 
concourussent  ensemble  : la  première,  que  cette 
marchandise  se  trouvât  eucorc  sous  cordes  et 
balles,  ou  sons  cape  et  queue  ; la  deuxième,  que 
la  vente  en  eût  été  faite  sans  tenue  ; — Considé- 
rant, (Tailleurs,  que  l'appelant  se  trouve  dans  la 
catégorie  d’un  vendeur  payé  par  l'acheteur  au 
moment  de  la  livraison  ; en  efTet,  lorsqu’il  fit 
l’envoi  des  rotons,  il  avait  pour  titre  de  créance 
sa  facture  extraite  de  ses  livres  ; en  accepiant  la 
remise  sur  Lyon  a soixante-quinze  jours  de  date, 
c'est  comme  s’il  avait  échangé  ses  marchandises 
contre  des  lettres  de  change,  lesquelles  forment 
pour  lui  un  titre  différent  du  premier,  et  lui  ou- 
vrent par  l'effet  du  protêt  une  action  en  rem- 

commerciale,  en  cas  de  faillite  : d’après  l’art.  550, 
Cod.  coram.  nouv.,  le  privilège  et  même  le  droit  de 
revendication,  établis  par  le  Code  civil  au  profit  du 
vendeur  d'effets  mobiliers , ne  sont  point  admis 
après  faillite.  Seulement,  s’il  s’agit  de  marchandises, 
le  vendeur  peut  les  revendiquer  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  énumérées  aux  art.  575  et 
soit. 
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bourscmcnt  du  montant  d'icelles  contre  la  masse 
deBarbenès;  et  il  l’a  reconnu  lui-même,  puisque 
c'est  précisément  celle  action  qp'il  avait  formée 
dans  le  principe,  et  qui  fut  interrompue  par  le 
jugement  du  12  brum.  au  12,qui  a sursis  jusqu’a- 
près l’expiration  des  délais  accordés  aux  héritiers 

four  faire  inventaire  et  délibérer;  la  demande  de 
appelant  n'élail  donc  fondée  sous  aucun  rap- 
port, et  il  y a lieu  de  confirmer  le  jugement  qui 
l’en  a déboulé;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  4 janvier  1806. — Cour  d’appel  de  Colmar. 
— Pi.,  M.  Raspicler. 


TUTELLE.—  Effet  rétroactif. 
L’article  390  du  Cod.  cio.  confère  la  tutelle  à la 
mère,  même  dans  le  cas  où  antérieurement 
il  y a eu  un  tuteur  nommé  par  le  testament 
de  son  mari,  approuvé  par  le  conseil  de  fa- 
mille et  par  la  justice  (1  ) 

(La  veuve  Cuncaz  — C.  le  tuteur  de  l’enfant  de 
Cuneaz.) 

Du  4 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
PI.,  MM.  Paoleui  ctTrombettc. 


PROTÊT.  — Billet.  — Obligation  civile.— 
Domicile  RÉEL. 

Le  protêt  d'un  billet  ayant  pour  caisse  une 
obligation  civile,  ne  pouvait,  d'après  Lord, 
de  1673,  avoir  lieu  qu'au  domicile  réel  du 
souscripteur , alors  surtout  que  le  billet  était 
causé  valeur  reçue  comptant. 

(Maglin.) 

Du  5 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Colmar. 


DON  MUTUEL.— Dotation  a cause  de  mort. 

— Réserve.— Loi  de  l’bpoqvb. 

Une  donation  mutuelle  entre  époux,  des  biens 
dont  ils  se  trouveront  saisis  à leur  décès, 
faite  avant  le  Code  civil,  bien  que  qualifiée 
entre  vifs,  doit  être  considérée,  a l'égard  des 
tiers, comme  une  disposition  à cause  de  mort, 
et  dont  les  effets  doivent  par  suite  être  régis 
par  la  loi  en  vigueur  à l'ouverture  de  la  suc - 
cession. — En  conséquence,  l'ascendant  dans 
l’une  ou  l'autre  ligne  peut  demander  sa  ré- 
serve contre  le  donataire,  lorsque  le  donateur 
est  mort  sous  l’empire  du  Code  civil.  (C.  civ. 
art.  915.)  (2). 

(Nogaret— C.  Legrcts.) 

Du  6 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
2*  sect.  — PI.,  MM.  Chabroud  et  Carbonnier. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Amcuts.  — Cae- 
TKMf. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
on  ne  pouvait,  à peine  de  nullité  des  affiches, 
y insérer  une  clause  portant  que  l'adjudica- 
taire serait  tenu  de  fournir,  pour  la  sûreté 
du  paiement,  une  caution  qui  devrait  être 
agréée  par  l’avoué  du  poursuivant, 
(Slaadt— C.  Elz.) 

Du  6 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Trêves. 


ADJUDICATION.  — Procès-verbal.  — FOR- 
MALITÉS. 

Sous  r empire  do  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  il 
était  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  le 

(1)  E . ronf.,  Agen,  7 prair..  et  Turin,  6 mess, 
an  13; — Anal.cn  eu  sens,  Bordeaux,  6 mess,  an  12. 

(2)  Le  principe  qui  sert  de  ba>c  it  celle  décision, 
à savoir  que  la  donatiou  mutuelle  cutro  époux  en 
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procès-verbal  d’adjudication  contint  le  détail 
des  opérations  qui  avaient  eu  lieu,  et  prou- 
vât par  là  que  chacune  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  avaient  été  observées;  à cet 
égard , il  ne  suffisait  pas  de  l'énonciation 
vague  que  les  formalités  avaient  été  rem- 
plies (3;. 

(Gerst— C.  Strohlots.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  proces- 
verbal  d’adjudication  dont  s’agit , porte  sim- 
plement : que  les  formalités  voulues  par  la  loi 
ont  été  observées.  Or,  ces  expressions  ne  justi- 
fient aucunement  que  le  vœu  de  la  loi  ait  été 
rempli;  d'abord  il  ne  suffit  pas  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  porte  vaguement  que  les 
formalités  ont  été  observées,  il  faut  qu’on  y 
trouve  la  preuve  de  l'observance  de  la  loi,  par  le 
détail  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  ; s’il  en  était 
autrement,  la  voie  de  l'appel  ou  de  la  cassation 
deviendrait  illusoire; — Considérant  qu’au  cas 
particulier  le  procès-verbal  d’adjudication,  à la 
vérité  fait  foi,  quant  aux  art.  1,  3 et  12,  que  la 
première  enchère  par  chaque  article  surpassait 
quinze  fois  le  revenu;  mais  l’on  n’y  voit  pas  si 
c'est  durant  les  deux  premières  bougies  que  cette 
première  enchère  a eu  lieu,  ou  si  elle  nrest  sur- 
venue qu’à  la  troisième  ou  aux  subséquentes, 
c'est-à-dire  qu’il  n’est  pas  possible  de  reconnaî- 
tre si  les  juges  à quo  ont  pu  valablement  adju- 
ger ce  jour-là,  ou  s'ils  ont  dû  remettre  à 20  ou 
30  jours,  conformément  à l’art.  14  cité;  dès  lors 
il  faut  maintenir  que  les  formalités  requises 
n'ont  pas  été  remplies,  et  que  conséquemment 
l'adjudication  est  nulle,  d’après  les  dispositions 
de  la  loi  du  4 germinal  an  2,  qui  déclare  que 
toute  violation  de  formes  prescrites  par  les  lois 
en  matière  civile  entraînera  la  nullité,  quand 
même  elle  ne  serait  pas  prononcée  par  ces  lois  ; 
— Annuité  ladite  adjudication,  etc. 

Du  7 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Colmar. 
— PL,  MM.  Chauffour,  Marquier  et  Baümlin. 


TESTAMENT.  — Suggestion.  — Faits  non 
conclcans. 

Des  faits  qui  ne  se  rapportent  pas  immédiate- 
ment à la  faction  d'un  testament,  ne  peuvent 
servir  de  fondement  à faction  en  nullité 
pour  suggestion  et  captation. 

(Vandemonl— C.  Dernier.) 

Du  8 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3*  scct.  — Prés.,  M.  Séguier.  — PL,  MM.  Car- 
bonnier, Couture  et  Delamalie. 

TESTAMENT.  — Clause  contraire  a la  li- 
BF.RTÉ.  — Nullité. 

La  clause  par  laquelle  un  testateur  donne  à ses 
enfans  non  mariés  une  rente  pour  an  jouir 
par  égales  portions  tant  qu’ils  resteront  dans 
le  célibat , n'est  pas  susceptible  d'itre  annulée 
comme  contraire  à la  liberté  du  mariage  , 
surtout  si  le  testateur  a disposé  qu’après  la 
mort  ou  le  mariage  du  dernier  des  enfans , la 
rente  serait  partagée  entre  eux  tous  ou  leurs 
représentons. 

(Ilarmosset— C.  Dupont.) 

Du  8 janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Liège.  — 
2*  scct.  — PL,  MM.  Warzé  et  Roly. 


une  disposition  à cause  de  mort,  a été  souvent  con- 
sacré.— F.  Cass.  14  prair.  an  13;  8 vend,  an  14. 

(3)  F.  conf.,  Colmar,  1S  niv.  an  11,  et  la  note. 
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SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Vente  db 
droits  successifs.  — Défaut  d’inventaire. 
— Déchéance. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  suc- 
cessifs sans  avoir  fait  un  bon  et  fidèle  in- 
ventaire, ou  sans  le  faire  faire  par  son  ac- 
quéreur, est  par  cela  seul  déchu  et  devient 
héritier  pur  et  simple  fl). 

(Mondenard  et  Lavieuville  Saint-Cbaraond— C. 
IVtit-Thouars.) 

Le  sieur  Lavieuville  de  Saint-Chamond  est 
mort  en  l'an  6,  à Paria,  en  chambre  garnie.— Le 
0 bruni,  de  la  même  année,  le  juge  de  paix  a ap- 
posé le  scellé  sur  un  carton  contcnantdes  papiers, 
et  fait  une  description  sommaire  des  linucs  et 
vétemens  à l’usage  du  défunt.  Le  tout  a été  laissé 
à la  garde  de  la  dame  de  Saint-Chamond,  sa 
veuve.— Le  13  pluv.  suivant,  son  fils  se  fait  ad- 
mettre par  les  juges  du  tribunal  de  la  Seine  ou 
bénéfice  d’inventaire  ; mais  il  ne  fait  point  in- 
ventaire. La  veuve,  séparée  de  biens,  n’en  fait 
pas  davantage.  — Cependant  par  acte  du  13 
therm.  an  7,  le  sieur  Saint-Chamond  fils, 
vend  scs  droits  successifs  ou  sieur  de  Monde- 
nard.— Plusieurs  créanciers  avaient  formé  oppo- 
sition à la  levée  des  scellés.  La  levée  ayant  été 
requise  par  le  sieur  de  Mondenard,  en  qualité  de 
cessionnaire  de  l’héritier  bénéficiaire,  le  juge  de 
paix  ordonna  l’apport  du  carton  le  96  brum.  an 
II,  lequel,  après  inventaire  des  papiers  qu’il  con- 
tenait. fut  remis  au  sieur  de  Mondenard.— Dans 
cet  état,  le  sieur  Pclit-Thouars,  créancier  du  dé- 
funt s’est  pourvu  contre  le  sieur  de  Sainl-Chn- 
mond  fils,  et  contre  le  sieur  de  Mondenard,  ac- 
quéreur, au  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  les 
faire  condamner  solidairement  à lui  payer  le 
montant  de  sa  créance.  — Le  prétendu  héritier 
bénéficiaire  et  l'acquéreur  s’en  sont  défendus; 
l'un  en  prétendant  qu'il  n’avait  ocreplé  la  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d’inventaire;  l’autre 
en  soutenant  qu’il  ne  l'avait  acquise  que  sous  ce 
bénéfice. 

17  fior.  an  13,  jugement  qui  les  condamne  so- 
lidairement, attendu  que  le  sieur  de  Saint-Cha- 
mond fils,  n'avait  été  admis  au  bénéfice  d’inven- 
taire, qu’à  la  charge  de  faire  inventaire;  que  les 
scellés  apposés  le  9 brum.  an  6 n'avaient  été  le- 
vés que  le  26  brum.  on  11,  cinq  ans  après;  que 
l'inventaire  fait  a cette  époque  était  incomplet 
et  inexact;  que  d'ailleurs  le  sieur  de  Saint-Cha- 
mond n'ayant  pas  attendu  l’inventaire  pour  cé- 
der ses  droits  successifs,  avait  fait  acte  d'héri- 
tier, et  que  le  cessionnaire  qui  ne  représentait 
qu'un  héritier  pur  et  simple  était  tenu  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  lui  des  dettes  du 
défunt. 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Amiens,  2 mai  1806.  — 
V.  aussi,  Bilhard,  du  Bénéfice  d'inventaire , p.  468. 

(2)  L’arrél  que  nous  rapportons  est  une  interpré- 
tation de  Part.  6 du  lit.  Il  de  l’ord.  de  1667,  qui 
prescrivait  la  réfusion  des  dépens  du  défaut , sans 
que  ces  dépens  pussent  être  remis  en  définitive, 
lorsque  la  partie  voulait  former  opposition  à l’arrêt 
qni  Pavait  condamnée.  Il  résulte  de  la  décision  ci 
dessus,  que  le  principe  était  applicable  dans  tous  les 
cas  de  défaut  faute  de  comparaître , soit  que  Pinfim* 
défaillant  eût  jugé  l’appel  irrecevable,  sou  qu’il  l’eût 
considéré  comme  mal  fondé.  Mais  il  en  était  autre- 
ment dans  les  cas  de  défaut  faute  de  plaider  : Cass., 
2t  vend,  an  10.— Cette  doctrine  sur  la  réfusion  des 
dépens  du  défaut  serait  inapplicable  aujourd’hui.  La 
jorispruden  ce,  il  est  vrai,  n’est  pas  fixée  sur  ce  point 
Dans  le  sens  de  la  réfusion,  V.  Rennes,  26  avril 
1814;  Grenoble,  2 fév.  1818;  Caen,  4 juill.  1826. 
—En  sens  contraire,  Rome,  17 janv.181 1 ; Paris, 13 


Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’héritier  bénéfi- 
ciaire qui  vend  ses  droits  successifs  sans  avoir 
fait  bon  et  fidèle  inventaire,  ou  sans  le  faire  faire 
par  son  acquéreur,  est  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple ; cl  encore  adoplaul  les  autres  motifs  des 
premiers  juges, — A mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 janv.  1806.— Cour  d'appel  de  Paris.— 2* 
sect.— Prés.,  Al.  Blondel.  — PI.,  MAI.  G lequel 
et  Aloreau. 


1°  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— DftrtNS. 

2°  Appel  civil*  — Signification.— Domicile 
élu. 

3°  Ajournement.— Délais. 

{"L'intime  qui , tous  l’ordon.  de  1667,  faisait 
défaut , devait , en  cas  d'opposition  ue  sa 
part , payer  les  frais  de  V arrêt  par  défiut , 
tout  aussi  bien  lorsqu'il  soutenait  l'appel 
non  recevable  que  lorsqu’il  le  prétendait  mal 
fondé  (2). 

2 ° L’appel  est  valablement  signifié  au  domicile 
élu  sans  réserves  en  première  instance, sur- 
tout lorsque  depuis  le  jugement , l'intimé 
parait  persévérer  dans  sa  première  élection. 
3°La  partie  qui  demeure  hors  du  ressort  é'une 
Cour  d'appel  où  elle  est  traduite , n’a  pas 
pour  comparaître,  le  délai  de  deuxmoit  que 
l'ordonnance  de  1667  accordait  à la  partie 
domiciliée  hors  du  ressort  du  parlemait  où 
on  l’assignait. 

(Imminck— C.  Laforesl.) 

Le  sieur  Laforesl,  contre-maître  du  sienr 
Imminck.  assigna  celui-ci  pour  le  faire  condam- 
ner à lui  payer  une  somme  de  900  fr.  popf  deux 
années  d’appointemens.— Imminck  opposiit  une 
compensation  que  le  tribunal  rejeta  , et  il  fut 
condamné  à payerla  somme  demandée,  par  juge- 
ment du  10  fruct.  an  13.— Le  29  du  mènu  mois, 
appel  par  Imminck,  qui  le  signifie  au  domicile 
élu  par  Laforesl , dans  son  exploit  intrsductif 
d'instance.  — 19  vend,  an  H,  protestation  de 
nullité  contre  l'appel  signifié,  par  Laforcit , at- 
tendu que  le  jugement  est  en  premier  cl  dernier 
ressort.— Le  5 frim. , Imminck  prend  ai  greffe 
un  défaut  contre  Laforesl,  faute  de  se  présenter. 
28d ti  même  mois,  arrêt  qui  déclnrele  défini  bien 
obtenu  et  adjuge  les  conclusions  de  l'app-lant.— 
L’arrêt  est  signifié  le  6 niv.,  toujours  au  domicile 
élu  par  Laforesl. — Celui-ci  forme  opposition  le  2 
janv.  1806.— Enfin,  les  parties  vicnneqt  à l'au- 
dience sur  la  demande  d Imminck,  qui/soutient 
ue  Laforesl  doit  avant  tout  refondre  lis  dépens 
u défaut. 

: — -J - 

mars  1813. — Celle  demicre  opinion  nousparail  plus 
conforme  a la  loi.  En  principe,  c’est  à celii  qui  suc- 
combe à supporter  les  dépens  (C.  pr.,  lin),  et  rien 
n’indique  que  le  législateur  nouveau  ait  entendu 
exclure  de  cette  règle  les  dépens  du  (Mut,  qu’il  est 
juste  d’ailleurs  de  faire  supporter  à «Cf lui  qui  l’a 
obtenu,  s’il  est  démontré,  par  I’évéotteat,  que  U 
contestation  était  injuste  cl  mal  fondée  de  sa  part. 
Il  faut  conclure  de  co  quo  le  législateur  n’a  pas 
reproduit  la  disposition  de  l’ordonnance  de  1667, 
qu’il  a voulu  abroger  l’ancienne  jurisprudence 
sur  co  point.  Cette  décision  R’est  d’ailleurs 
qu’une  application  de  la  régie  générale  écrite  dans 
Tari.  1041  du  Cod.  de  pr.,  aux  termes  duquel  sont 
abrogés  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règle- 
ment relatifs  h la  procédure,  noo  maintenus  par  la 
loi  nouvelle.  Sic,  Merlin , v°  Opposition  d un  ju- 
gement, § 3,  art.  1,  n°  4 ; Chauveau,  Commentaire 
du  tarif , L 1,  p.  233,  n°  37. 


A 
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Laforest  se  défend  en  soutenant,  1°  quel'appel 
étant  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  U 
n'était  pas  recevable,  et  qu'ainsi,  lui,  Laforest, 
n’était  pas  tenu  de  se  présenter  ; 2°  qu’il  n’était 
point  signifié  a son  véritable  domicile  ; 3°  que 
demeurant  hors  du  ressort  de  la  Cour  «rappel . 
on  n'avait  point  observé  h son  égard  les  délais 
prescrits  par  l’ordonnance. 

ariiêt. 

LA  COUR;— Considérant,  1°  que  l'intimé  doit 
comparaître  sur  l’appel  qu’il  soutient  non  rece- 
vabe,  comme  sur  celui  qu’il  soutient  mol  fondé; 

*>  Que  Ie  sieur  Laforét  a fait  élection  de  do- 
micile pour  le  procès  d'entre  lui  et  le  sieur  Im- 
minck;  que  l'instance  d'appel  est  une  suite  de  ce 
procès  ; que  le  sieur  Laforét  a persisté  à cette 
élection  de  domicile , et  depuis  le  jugement  de 
prcniëre  instance,  et  même  depuis  l’appel; 

3°  Que  l’art.  4,  lit.  3,  ordonn.  1667,  cité  par 
rinliné,  était  basé  sur  une  démarcation  de  ter- 
ritoires qui  n'existe  plus,  et  que,  dans  l’état  ac- 
tuel , les  délais  ne  peuvent  être  calculés  que 
d’après  les  distances  effectives;  — Sans  s’arrêter 
à la  oernandc  en  nullité  proposée  parle  sieur  La* 
forêt,  dont  il  est  débouté;  — Ordonne  qu'il  re- 
fondra les  dépens  refusibles,  etc. 

Ru  9 janv.  1800.  — Cour  d'appel  de  Rouen. — 
l^sect.  — Concl.,  M.  Fouquet,  proc.  gén. 

ENQUÊTE.— Signification.  — Délai.  — For- 
clusion. 

.Atari;  le  Code  de  procédure  et  sous  l'empire  de 
Corlorm  de  1007  , lu  signification  qu’une 
parue  faisait  du  jugement  qui  admettait  la 
preste  , ne  faisait  pas  courir  contre  elle  le 
délci  pour  la  confection  de  l’enquête;  il  ne 
courait  alors  que  contre  la  partie  adverse ; 
si ceUe-ci  voulait  faire  courir  le  délai  contre 
la  psrtie  qui  lui  avait  signifié  le  jugement , 
il  fallait  qu’a  son  tour  elle  le  lui  fit  signifier. 
(Ordttm.  Je  1667,  lit.  3,  art.  i.)  (1) 

(Gay— C Trêves.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  mots  (dans 
lesquels  est  conçu  l'art.  2)  du  jour  de  la  signi- 
fication- du  jugement  faite  ci  la  partie  ou  à son 
procurtur , quelque  généraux  qu’ils  puissent 
d’abord  paraître,  pour  en  induire  qu’il  est  indif- 
férent que  la  signification  soit  faite  par  l'une 
ou  pari  mire  des  parties,  ils  doivent  rependant, 
d’après  les  régies  d'une  juste  interprétation,  être 
entendu»,  non  de  la  Mgnifîrnlion  du  jugement 
faite  à h diligence  de  la  même  partie  qui  l’a 
obtenu,  mais  bien  de  la  signification  qui  aurait 
été  faite  par  l'autre  partie  contre  laquelle  a été 
rendû  le  jugement  qui  admet  les  faits  et  articles: 
car  si  l’on  adoptait  la  première  intelligence,  il 
en  résulterait  deux  conséquences  également  con- 
traires aux  principes  du  droit,  savoir  : qu’une 
partie  viendrait  a se  forclore  elle-même  et  qu'on 
pourrait  se  servir  des  diligences  d'une  partie 
pour  établir  contre  elle  une  fin  de  non-recevoir  ; 
— Considérant  que  l'intelligence  restrictive 
qu’on  vient  de  donner  à lajoi  dont  il  s’agit  est 
d'autant  moins  susceptible  de  doute,  qu’il  est 
attesté  par  Jousse,  dans  son  commentaire  sur 
la  même  ordonnance  de  1667,  que  les  tribunaux 
de  la  France  se  tenaient  à cette  intelligence  comme 
à une  maxime  constante  ; — Considérant  que 
celte  maxime  reçoit  son  application  dans  l'es- 

(I)  V.  conf.,  Cas*.  7 flor.  an  10.  — La  «question 
ne  peut  plus  se  représenter  aujourd'hui  ; elle  a été 
tranchée  par  Part.  257  du  Cod.  de  pr. , qui , après 
avoir  déterminé  les  délais  dans  lesquels  l'enquête 
doit  être  commencée , ajoute  : ces  délai*  courent 


péce,  puisque  la  signification  des  deux  jugement 
des  tl  bruni.  et  24  niv.  an  13  n'a  été  faite  que 
par  Gay  a Trêves;  par  conséquent,  le  délai  fixé 
par  la  loi  pour  l’enquête  n’a  pu  courir  au  préju* 
dice  du  même  Gay,  à qui,  pour  l’effet  de  la  for- 
clusion, Trêves  aurait  dû  faire  signifier  les  ju- 
gemens  susdits;— Rit  avoir  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel  ; émendant,  auparavant 
que  de  rendre  droit  sur  le  fond,  déclare  loisible 
à Gay  de  faire  procéder  à l'enquête..;  et  ce  dans 
le  delai  fixé  par  la  loi  en  vigueur,  a compter  du 
jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  a la  di- 
ligence de  Trêves,  cl  sauf  à celui-ci  la  preuve 
contraire,  etc. 

Du  11  janv.  1806.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
PI.,  Mil.  Molincri  cl  Peau. 


ARBITRE  (tiers).  — Dissentiment.  — Pro- 
cès-ver BAL—  JrGEMEST.—  SIGNATURE. 

H n’est  pas  absolument  nécessaire,  à peine  d§ 
nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre,  que  le 
dissentiment  des  arbitres  divisés  soit  con- 
staté  par  un  procès-verbal  A cet  égard,  il 
suffit  que  ce  dissentiment  résulte  des  actes 
de  la  procédure  (2). 

Est  valable  le  jugement  arbitral  prononcé 
par  le  tiers  arbitre  et  l'un  des  deux  arbitres 
en  présence  de  l'autre,  encore  que  celui-ci 
refuse  de  prendre  part  au  jugement,  et  de  1$ 
signer  (3). 

(Argenta— C.  Ferro.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'avocat  Screno 
a été,  par  le  compromis,  nommé  tiers  arbitre  en 
cas  de  partage  ; par  conséquent,  s’il  y a eu  réel- 
lement partage  d'opinions  entre  les  deux  pre- 
miers arbitres,  ce  fut  le  cas  où,  conformément 
au  même  compromis,  le  tiers  arbitre  devait  s’in- 
gérer; que  ce  partage  est  pleinement  constaté 
par  les  conclusions  que  les  deux  arbitres  Pastorc 
et  Rossi  ont  signées  et  remises  au  tiers  arbitre 
Sereno  pour  l'intérêt  de  l'appelante  et  de  l’in- 
timé, respectivement;  l’un  et  l'autre  dcsdtls  ar- 
bitres ujanl  par  la  prêté  aux  parties  leur  mi- 
nistère en  qualité  de  défenseurs.— D'ailleurs , 
aucune  loi  n'exige  que , pour  en  venir  au  lier» 
arbitre,  le  partage  entre  les  deux  ai  bines  doive 
résulter  d'un  procès-verbal.  Il  suffit  qu’il  y en 
ait  eu  une  preuve  suffisante  ; telle  est,  sang  doute, 
celle  qui  résulte  de  la  contrariété  des  conclusions 
susdites  ; 

Considérant  qu’il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce, 
d'un  jugement  que  deux  seuls  de  trois  arbitres 
élus  par  les  parties  aient  rendu  en  l'absence  du 
troisième  ; dans  lequel  cas,  certes,  le  jugement 
serait  nul,  ainsi  qu'on  l'apprend  des  différons 
textes  du  droit  romain  ; mais  il  est  question  d'un 
jugement  que  deux  des  arbitres  ont  prononcé 
en  présence  de  l'autre  arbitre  qui,  ayant  refusé 
de  signer  le  jugeiiieut  dont  les  deux  autres 
étaient  déjà  convenus,  a par  lu  indiqué  de  nou- 
veau d'une  manière  non  équivoque  qu'il  per- 
sistait dans  son  opinion , contraire  à celle  dea 
deux  autres  arbitres  ; — Et  voici  l'espèce  où  re- 
çoivent leur  juste  application  les  autorités  ci- 
aprés,  savoir  : la  loi  17  de  Receptis,$l  : Celsus , 
y est-il  dit,  Mro  2°  Vigestorum , scribit,  si  in 
très  fuerit  compromissum  sufficere  duorum 
consensum  si  prœsens  fuerit  et  tertius.  La  loi 
39  de  Re  judicatâ  ainsi  conçue  : Duo  ex  tribus 


également  contre  celui  gui  a signifié  le  jugemtnt. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  18  mai  1814:  3 
janv.  1826. 

R (3)  f.  anal,  en  co  sens,  Rennes,  U déc.  1669* 


( 13  JANV.  1806.  ) Court 

judicibut,  tino  absente , judicare  non  possunt, 
quippe  omnet  judicare  jussi  tunt  : sed  si  adsit, 
et  con  frasent  tat,  atatur  duorum  sententiœ  : 
quid  enim  minùs  verum  omnet  judicasse  ? 
Enfin , la  définition  3 du  Code  Fabrien,  titre  de 
Arbitris , qui  s'explique  dans  les  termes  ci- 
après  : Si  in  très  compromissum  ait , et  duo 
conaentiant  , altero  prœsente  , licct  dissen- 
tiente,  valet  tententia ; non  item,  si  tertiua 
absent  fuerit ; — Considérant  qu'eu  analysaul  le» 
moyens  par  lesquels  rappelante  a argué  de  dol 
ou  de  partialité  les  arbitres  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement du  16  germinal , ils  paraissent  tous  ab- 
solument dénués  de  fondemeut;— Considérant 
que  de  tout  ce  qu’on  vient  d'observer,  il  s'ensuit 
que  la  demande  en  nullité  proposée  contre  le 
jugement  arbitral  dont  il  est  question  Tut,  juste- 
ment rejetée  par  le  tribunal  de  première  instance; 
—Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  11  janv.  1806.— Cour  d'appel  de  Turin. 


SAISIE-ARRÊT- — Meubles. — Saisie-exécu- 
tion. 

La  saisie  des  choses  mobilières  déposées  en 
main  tierce . encore  qu'il  y ait  eu  déplace- 
ment et  établissement  de  gardien,  ne  doit 
pas  être  rangée  dans  la  classe  des  saisies- 
exécutions,  et  n'est  pas  soumise  aux  mimes 
formalités.— C’est  une  saisie-arrêt.  (Ordonn. 
de  1667,  lit.  33.  — C.  proc.,  art.  583,  anal.)(l) 
(Paravicin — C.  Huvelin.) 

En  vertu  de  jugemcns  passés  en  force  de  chose 
jugée,  le  sieur  lluvelin  fil  procéder  contre  le 
sieur  Paravicin,  étranger,  son  débiteur,  a la  sai- 
sie de  deux  voitures,  chevaux  et  harnais,  qui  se 
trouvaient  a Strasbourg,  au  lieu  dit  le  Haras.— 
Celle  saisie  fut  suivie  dudéplaceinent  des  objets 
saisis  et  d'établissement  d'un  gardien. — Le  sieur 
Paravicin  , alors  en  passage  à Strasbourg,  où  il 
était  logé  en  hôtel  garni . provoqua  la  nullité  de 
cette  saisie,  mais  il  fut  débouté  de  sa  demande 
par  jugement  du  11  vend,  an  14. 

Sur  l'appel  porté  devant  la  Cour  de  Colmar,  il 
a prétendu  qup  les  poursuites  exercées  contre 
lui  avaient  tous  tes  caractères  d'une  saisie-exé- 
cution, et  que,  par  conséquent,  elles  devaient 
être  annulées  comme  n'étant  pas  conformes  aux 
dispositions  du  titre  33  de  l ordonn.  de  1667. 

Le  sieur  lluvelin  a prétendu,  de  son  côté,  que 
cet  acte  était  une  saisic-arrét  non  soumise  aux 
dispositions  invoquées. 

ARB&T. 

LA  COUR  Considérant  qu'en  effet  l'exploit 
du  19  flor.  on  13  ue  contient  pas  une  saisie-exé- 
cution faite  à domicile,  mais  une  saisie-arrél  de 
choses  mobilières  se  trouvant  hors  du  domicile 
du  débiteur,  et  qui  ont  pu  être  mises  sous  la 
main  de  la  justice  sans  qu’il  fût  nécessaire,  même 
possible  ou  prudent,  de  s adresser  au  domicile 
de  l'appelant;  que  celte  saisie-arrél  est  de  l’es- 
péce  de  celles  qui  ont  lieu  tous  les  jours  sur 
des  marchandises  trouvées  en  roule,  ou  dans 


(1)  F.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procédure 
civile , sur  Part.  583  du  Cod.  de  procédure. 

(3)  Il  en  est  do  même  d’après  le  Cod.  do  procé- 
dure (art.  695  et  717). 

(3)  Y.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  7 janv.  1817, 
arrêt  quidécide  qu'il  suffisait  du  décret  du  juge,  aux 
termes  des  lois  romaines. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Colmar,  6 mars  1816.  Boiceau 
faisait,  sur  ce  point  , une  distinction  entre  le  cas  où 
le  débiteur  qui  avait  le  litre  entre  ses  mains  allé- 
guait qu’il  avait  paye,  et  celui  où  il  soutenait  que 
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une  auberge,  ou  dans  une  douonc,  et  qu’un 
créancier  peut  faire  arrêter  en  présence  ou  ab- 
sence de  son  débiteur;  que  l'appelant,  qui  prend 
encore  actuellement  la  qualité  de  négociant  de 
Bile,  ne  justifie  pas  qucle  domicile  a Si  ni. «bourg, 
où  la  saisie  dont  il  s’agit  lui  a été  dénoncée, 
soit  garni  de  meubles  a lui  appartenant  ; que 
l'intimé  a dû  prendre  des  précautions  pour  que 
les  choses  mobilières  de  son  débiteur,  qu'il  a 
appris  être  au  Haras,  pussent  être  saisies  avant 
qu'elles  lui  échappassent;  qucle  jugement  dont 
est  appel  est  juridiaue  à cet  égard , d’autant , 
d'ailleurs,  que  l'appelant  n'a  proposé  ses  moyens 
qu’en  cause  d'appel;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  13  janv.  1806.— Cour  d'appel  de  Colmar. 
—PI.,  MM.  Kœnig  et  Rapieler. 


I8  ADJUDICATION.  — Divisibilité. 

9°  Saisie  immobilière.  — Affiches.  — No- 
tification. 

l°5ot«  l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
deux  maisons  n’ont  pu  être  enchéries  et  ad- 
jugées conjointement,  lorsqu’elles  étaient 
taxées  à la  contribution  foncière  sous  deux 
cotes  différentes,  que  Cafflche  les  détaillait 
séparément,  et  qwil  y avait  deux  mises  à 
prix  distinctes. 

Ë°Les  affiches  pour  parvenir  à l’adjudication 
devaient,  d’après  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
être  notifiées  aux  créanciers  inscrits  à peine 
de  nullité.  (3). 

(Marx  et  Wcilcs  — C.  Bardonncz  et  Vogcl. ) 
Du  14  Janv.  1806.  — Cour  d'appel  de  Colmar. 


MINEUR.— Vente.— Affiches.— Piiküve. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit , bien  que  les  lois 
romaines  n’eussent  pas  imposé  la  nécessité 
des  affiches  pour  V aliénation  des  biens  des 
mineurs , il  était  nécessaire  à peine  de  nul- 
lité, que  cette  formalité  fut  remplie  (3).  — 
Les  publications  à son  de  trompe  qui  avaient 
précédé  la  vente  ne  remplaçaient  pas  celles 
qui  résultaient  de  l’apposition  des  affiches. 
La  preuve  que  des  publications  par  affiches 
avaient  eu  lieu, devait  résulter  des  actes  des- 
tinés à constater  l’accomplissement  de  ces 
formalités , et  ne  pouvait  être  faite  par  té- 
moins. 

(.Guiraud  et  Lafiéche.  ) 

Du  14  janv.  1806.  — Cour  d'appel  de  Tou- 
louse. — PI.  — MM.  Caries  et  Dubernard. 

LIBÉRATION.— Remise  de  titre.— Fraude. 
Lorsqu’un  débiteur  est  en  possession  du  titre 
original  de  sa  dette,  il  est  censé  le  tenir  du 
créancier  par  suite  de  libération  ou  de  remise 
de  la  dette . — En  conséquence , c'est  à celui 
qui  prétend  que  le  créancier  n'a  été  dessaisi 
des  titres  que  par  l’effet  de  la  fraude,  à prou- 
ver son  allégation.  (L.  3.  IL  de  Pactis ; Cod. 
civ.  art.  1282)  (4). 

le  créancier  lui  avait  fait  remise  de  la  dette.  Au  pre- 
mier cas,  la  possession  faisait  présumer  le  paiement 
et  la  preuve  du  contraire  incombait  au  créancier; 
au  second,  la  possession  était  insuffisante,  et  c'élait 
au  débiteur  à prouver  son  allégation.  — Mais,  sui- 
vant Pothier,  qui  indique  cette  distinction  pour  U 
combattre,  la  possession  du  Litre  par  le  débiteur 
faisait  toujours  présumer  qu'il  lui  avait  été  rendu  par 
le  créancier  , ou  comme  acquitte  ou  comme  remis 
F.  des  Obligations  , n°  609  ).  C'est  aussi  ce  qu’il 
udrail  décider  aqjourd'hui. — Conf.,  Touiller,  t.  7f 
&<”  324  et  325  ; Duranloo,  1. 12,  n°  3C2, 
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(D’OIiva— C.  Yliecok.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Maastricht,  en  ces 
termes  : — «Considérant  que  le  seul  fait  con- 
stant dans  la  procédure , c'est  que  les  billets 
dont  il  s'agit,  souscrits  par  le  président  de 
Vlieck,  ont  été  retrouvés  dans  scs  papiers  après 
sa  mort;  qu'il  ne  s’agit  donc  que  de  décider  si 
le  retour  de  ces  billets  entre  scs  mains,  produit 
ou  suppose  sa  libération;  — Vu  la-dessus  la 
loi  2 , ff. , de  Pactii  ; — Considérant  que  rien 
n’est  sans  doute  plu  naturel  que  de  croire  que 
le  créancier  qui  remet  à son  débiteur  le  litre 
sous  seing  privé  qu’il  a souscrit,  a remis  la 
dette,  ou  qu'il  en  a reçu  le  paiement;  que  la 
remise  de  ce  titre  ne  saurait  avoir  d’outre  but 
que  d’assurer  la  libération  du  débiteur,  puisque 
le  créancier  qui  s’en  dessaisit  ne  sc  laisse  aucun 
moyen défaire  valoir  ses  droits;  —Considérant 
que  toutes  les  lois  que  le  débiteur  se  trouve  en 
possession  du  litre  original  de  sa  dette , il  est 
censé  le  tenir  des  mains  de  soij  créancier,  a 
moins  que  celui-ci  ne  prouve , ce  qui  ne  peut  se 
présumer,  que  celte  possession  est  indépen- 
dante de  sa  volonté,  qu’elle  n'est  que  le  résul- 
tat de  la  fraude , de  la  violence  ou  de  la  mau- 
vaise foi;  — Considérant  que  l'autorité  de  la 
raison  cl  les  termes  précis  de  la  loi  elle même 
ne  sauraient  fléchir  devant  l'opinion  de  quelques 
commentateurs  qui , plus  sévères quo  la  loi,  la 
détruisent  au  lieu  de  l’interpréter,  lui  «Ment  tous 
ses  effets  en  voulant  en  filer  les  limites;  — Con- 
sidérant que  les  principes  établis  par  la  loi  ci- 
tée, sanctionnés  par  la  jurisprudence , ont  reçu 
un  nouvel  hommage  du  Code  civil,  qui,  loin 
d’adopter  les  restrictions  établies  parle  deman- 
deur, et  les  auteurs  qu'il  invoque , a donné  à 
ces  principes  beaucoup  plus  de  développement 
et  d’étendue  en  faveur  des  débiteurs;  qu’en  effet 
la  remise  volontaire  du  titre  original  qui,  d’a- 
près le  droit  romain , n’était  qu’une  simple  pré- 
somption que  le  créancier  pouvait  détruire  par 
nne  preuve  contraire,  est  convertie  par  l’art.  1282, 
Code  civil.,  nu  profit  du  débiteur,  en  une  pré- 
somption légale  qui  exclut  toute  preuve  qui  ten- 
drait a la  détruire  ou  à l’altérer,  parce  que , 
suivant  l’orateur  chargé  de  développer  les  motifs 
do  cette  disposition,  la  remise  volontaire  du 
titre  original  sous  signature  privée  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération. 
Cette  remise  du  litre  équivaut  a une  quittance. 
Le  créancier  s'est  lui-même  mis  hors  d’état 
d'intenter  aucune  action.  Mais  il  faut  que  la  re- 
mise ait  clé  volontaire.  Il  est  possible  que  le 
titre  soit  tombé  dans  les  mains  du  débiteur  à 
l’insu  ou  contre  le  gré  du  créancier,  cl  qu'il  y 
ait  eu  surprise  ou  abus  de  confiance.  La  preuve 
de  ces  faits  est  admissible  , lors  meme  qu’il  s'a- 
git d'une  somme  de  plus  de  150  fr.  Ce  n’est  pas 
une  obligation  que  l'on  veuille  établir,  c’est 
l’allégation  du  fait  d’une  remise  volontaire  du 
titre,  qui  est  contestée.  Cette  preuve  ne  doit  pas 
être  à la  charge  du  débiteur,  parce  que  la  re- 
mise du  titre  étant  un  moyen  naturel  et  usité 
de  se  libérer,  il  faut,  pour  écarter  ce  moyen  , 
prouver  qu’il  n’existe  pas  réellement , et  que  la 
remise  n’est  pas  volontaire.  » 

Appel  par  le  sieur  d’Olivo. 

AnnÉT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l'appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté. 

Du  15  janv.  1806. — Cour  d’appel  de  Liège. — 
lr®  scct. 


(I)  C’est  la  disposition  do  Part.  1255  du  Cod.  civ. 
Y.  sur  ce  point,  Toullier.  t.  7,  n°  176,  et  Pothier, 
de»  Obligation*,  n,J  529  cl  auiv. 


PAIEMENT.  — Quittance.  — Imputation. 
Si  la  quittance  désigne  spécialement  celle  des 
deux  dettes  sur  laquelle  V imputation  a été 
faite,  le  débiteur  ne  peut  demander  l'impu- 
tation sur  une  dette  différente  quoique  plus 
onéreuse.  (Cod.  Civ.,  art.  1255.)  (1) 

(Martini  — C Cresseire.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'imputation 
sur  In  dette  la  plus  onéreuse  ou  sur  la  dette 
échue  , préférablement  à celle  qui  ne  l’est  pas , 
n’a  lieu  que  dans  le  silence  de  la  quittance  et 
lorsque  la  justice  est  obligée  d’interpréter  l’in- 
tention îles  parties;  — Qu’au  contraire,  si  la 
quittance  désigne  spécialement  celle  des  deux 
dettes  sur  laquelle  l’imputation  a été  faite,  le 
débiteur  ne  peut , contre  le  témoignage  de  la 
uittance,  demander  l’imputation  sur  une  dette 
iiïérente,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol  ou  sur- 
prise de  la  part  du  créancier  ; — Confirme,  etc. 
Du  16  janv.  1806.  — Cour  d’appel  d’Aix. 


STATUT  MATRIMONIAL.  — Reprises.  — 
Privilège. 

Une  femme  mariée  sous  l empire  d'une  coutume 
qui  lui  accordait  privilège,  pour  scs  reprises 
dotales , contre  les  créanciers  de  son  mari, 
peut  exercer  ce  privilège , encore  que  le  do- 
micile conjugal  soit  établi  dans  un  lieu  régi 
par  une  coutume  {telle que  celle  de  Bruxelles) , 
qui  refuse  à la  femme  tout  droit  de  préfé- 
rence contre  les  créanciers  du  mari. 

(I)amc  Veydt— C.  créanciers  Veydt.) 

Du  17  janv.  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

—U®  sect.  — j PL,  MM.  Vandenplas  et  Girardin. 


OFFICE.' —Cession.— Suppression. 

La  cession  de  la  jouissance  d‘un  office  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  peut,  suivant 
les  circonstances , n'ètrc  pas  considérée 
comme  emportant  vente  proprement  dite. 
En  conséquence , dans  ce  cas , la  suppression 
ultérieure  de  l’office  fait  cesser  l’obligation  de 
continuer  le  serx  icc  de  la  rente  (2). 

(Authes — C.  Aulbes.) 

Du  17  janv.  1806. — Cour  d’appel  de  Trêves. 


ASSURANCE  MARITIME. -Échelle. 

La  faculté  de  faire  échelle,  donnée  par  la  police 
d’assurance  n emporte  pas  la  faculté  de 
rétrograder  (3). 

(Schmack— C.  Cie  d’assurances.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l’assurance  sur 
la  cargaison,  d’après  les  polices,  est  à prime  sim- 
ple pour  le  voyage  de  l’aller,  à I ctTct  de  mettre 
les  marchandises  a terre,  à Plie  Saint-Domingue  ; 
que  le  Cnp-Français  y a été  indiqué  comme  prin- 
cipal point  de  la  direction  du  navire;  qu’il  était 
libre  au  capitaine  de  décharger  tout  ou  partie  de 
ses  marchandises  dans  ce  port  ou  dans  tout  autre 
port  de  la  colonie  ; qu’il  est  incontestable  que  les 
risques  des  assureurs  sur  la  cargaison  étaient  a 
courir  jusqu’à  la  décharge  de  la  marchandise  À 
terre  à bon  sauvement;  qu’aucun  port  de  ia  co- 
lonie n’était  excepté  pour  cet  objet;  ils  lui  étaient 
tous  ouverts,  nu  moyen  de  quoi  le  point  central 
de  la  clause  est  dans  la  fixation  de  la  marche  que 
le  capitaine  avait  a suivre  pour  les  accéder; — 
Considérant  que  dans  la  juste  acception  de  la 
clause  par  laquelle,  en  fait  d’assurance  maritime, 
il  est  permis  au  navire  de  faire  échelle,  celte  sti- 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  26  pluv. 
an  1 1* 

(3)  F.  en  ce  sens,  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  157. 
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ulallon  énonce  une  faculté  donnée  au  capitaine, 
e stationner  dans  les  différens  ports  qui  sont  sur 
la  ligne  qu'il  a a parcourir  pour  arriver  au  terme 
du  voyage  assuré;  — Considérant  qu'il  est  de 
principe  fondé  sur  les  régies  générales  des  obli- 

f allons  conventionnelles,  et  particuliérement  sur 
art.  38,  liv.  3,  lit.  e de  l'ordonn.  de  la  marine, 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  risques  des 
assureurs  au  delà  de  ce  qui  a été  prévu  et  stipulé  ; 
c'est  pourquoi  la  faculté  de  faire  échelle  n'em- 
porte point  celle  de  rétrograder,  lorsque  le  capi- 
taine n'y  est  point  autorisé  par  une  disposition 
particulière  de  la  police;— Considérant  que  dans 
les  polices  souscrites  par  les  parties,  on  ne  voit  à 
cet  égard,  ni  autorisation  formelle,  ni  même  au- 
torisation tacite  ; que  l'autorisation  tacite  ne  s'y 
rencontrerait  qu'autant  que  le  navire  n'aurait  pas 
pu  remplir,  sans  rétrogradation,  toute  l'étendue 
de  la  navigation  stipulée  ; ce  qui  serait  arrivé  si 
on  lui  eût  donné  pour  direction  droite  et  néces- 
saire, un  port  du  centre  de  l’tle,  avec  faculté 
d’en  relever  pour  aller  de  la  dans  un  ou  plusieurs 
ports  de  la  colonie;  mais  le  Cap-Français  lui 
ayant  été  indiqué  comme  premier  port  d'entrée, 
il  est  manifeste  qu’il  lui  était  très  facile  de  se 
rendre  de  là,  sans  rétrogradation , dans  chacun 
des  autres  porta  où  il  aurait  jugé  convenable  d'a- 
border ; qu’il  était  même  dans  l'ordre  naturel  de 
ta  direction  déterminée,  qu’il  ne  fit  aucune  mar- 
che rétrograde;  ce  qui  eiclul  toute  idée  d’auto- 
risation tacite;  — Considérant  que  si  on  scrute 
maintenant  l'intention  des  parties  contractantes, 
elle  s’élève  également  contre  le  système  des  mar- 
ches rétrogrades;  qu'en  effet  il  est  reconnu  que 
la  faculté  d’aller  avant  ou  arrière,  à destre  ou  a 
sénestre,  formules  usitées  pour  donner  au  capi- 
taine le  droit  de  rétrograder,  a été,  depuis  nom- 
bre d'années,  retranchée  des  polices  de  la  place 
du  Hàvre;  que  le  motif  de  cette  suppression 
n’est  pas,  comme  le  disaient  les  appelons,  dans 
la  spéculation  d'une  augmentation  de  prime  par 
chaque  station,  l’idée  de  ce  surcroît  n'ayant  rien 
d’inconciliable  avec  l’existence  des  précédentes 
formules;  qu’au  contraire  il  est  tout  entier  dons 
l'abolition  même  du  droit  général  de  rétrograda- 
tion, puisque  l'ancienne  formule  n'a  été  rempla- 
cée par  aucune  autre  équivalente,  et  dans  la  li- 
berté que  les  assureurs  ont  voulu  recouvrer,  de 
refuser  ou  consentir  ces  sortes  de  clauses  suivant 
les  circonstances  ; que,  dans  le  fait  particulier,  la 
production  de  la  police  du  navire  la  Justine 
prouve  évidemment  que  dans  le  droit  de  rétro- 
grader, comme  il  était  entendu  entre  les  parties, 
elles  awient  aoln  de  le  stipuler  explicitement  et 
à une  prime  double  de  celles  convenues  par  les 
polices  qui  sont  l’objet  de  la  contestation  ;— Con- 
sidérant que,  dans  cet  état  de  choses,  le  capitaine 
Thomas,  venant  de  l'Est,  et  devant  longer  la  côte 
septentrionale  de  Saint-Domingue,  pouvait  dé- 
barquer sa  marchandise,  soit  au  Csp-Français, 
soit  au  môle  Saint-Nicolas,  ou  en  tout  autre  port 
delà  colonie  qu'il  croyait  utile  d’aborder;  mais 
une  fois  entré  dans  un  de  ces  ports,  il  ne  lui 
était  pas  facultatif,  dans  le  voyage  de  l'aller,  de 
rétrogader,  et  conséquemment  de  revenir,  par 
exemple,  du  môle  Saint-Nicolas  au  Cap,  ni  de 
Saint-Marc  au  môle  Saint-Nicolas,  pour  se  re- 
porter ensuite  plus  loin,  et  multiplier  par  là  les 
marches  et  les  contre-marches  à son  gré,  et  d'al- 
longer à l'infini  le  voyage  de  la  cargaison,  aux 

(I)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  .8  frira-  an 
9,  cl  la  noie.— La  prorogation  de  juridiction,  quand 
elle  est  valablement  faite,  conserve  au  juge  son  ca- 
ractère et  à sa  décision  tous  les  effets  légaux  auaebés 
aux  jugeraens.  Les  magistrats  no  pourraient  même, 
I.— ai*  eAJtTta, 


risques  des  assureurs;  qu'alors  chaque  fois  qu'il 
relevait  d’un  port  avec  toutou  partie  de  son  char- 
cutent, il  devait  reprendre  la  suite  de  la  même 
gne  pour  se  rendre  successivement  dans  les  au- 
tres ports  de  la  colonie  jusqu’à  Jacquemel,  qui 
était  le  terme  absolu  du  voyage  de  l'aller;— Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce  particulière,  il  est 
reconnu  qu’il  y a 1*0  lieues  du  Cap-Français  à 
Jérémie,  et  *5  lieues  de  Jérémie  aux  Cayes;  par 
conséquent,  en  suivant  l'ordre  naturel  de  la  situa- 
tion des  porta,  si,  comme  il  devait  le  faire,  le  ca- 
i laine  eût  touché  à Jérémie  avant  d'entrer  aux 
ayes,  Il  aurait  accédé  ces  denx  places  en  parcou- 
rant seulement  un  espace  de  145  lieues;  au  lieu 

2 u'ayantpris  l'inverse, c'est-à-dire  s'étant  rendudn 
ap-Français  directement  aux  Cayes  pour  revenir 
sur  Jérémie , il  a manifestement,  sousce  seul  point 
de  vue,  prolongé  de  *5  lieues  le  voyage  de  la  car- 
gaison, et  augmentéd’aulant  les  risques  : ce  qu’il 
n'avait  pas  le  droit  de  faire;  qu'ainsi  il  faut  con- 
clure de  la  direction  qu'il  a prise  du  Cap-Fran- 
çais aux  Cayes,  qu’il  s'est  volontairement  interdit 
l’accès  des  ports  intermédiaires,  aux  risques  tou- 
tefois des  assureurs  pour  la  décharge  des  mar- 
chandises; et  que  ne  pouvant  plus  y revenir 
avec  la  cargaison  à leur  propre  garantie,  il  lui 
restait  néanmoins,  ai  les  troubles  civils  l’obli- 
gaient  à relever  des  Cayes  sans  y avoir  mis  à terre 
son  reste,  la  faculté  de  cingler  vers  Jacquemel  ; 
mais  au  lieu  d'aller  dans  ce  dernier  port,  ayant 
préféré  revenir,  sans  nécessité,  des  Cayes  à Jé- 
rémie, le  port  des  Cayes  est  devenu,  par  son  pro- 
pre fait,  le  terme  du  voyage  de  l'aller,  et  par 
conséquent  le  terme  des  risques  des  assureurs, 
quant  au  reste  des  marchandises  assurées  ; — 
Considérant  que  l'argument  tiré  de  la  prétendue 
force  majeure , est  un  moyen  présenté,  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel;  que  s’il  eût  été 
sérieux,  les  assurés  n'auraient  point  manqué  de 
le  proposer  en  première  instance;  que,  dans  le 
fait,  il  est  établi,  contre  le  rapport  du  capitaine, 
uc  les  noirs  ne  sont  entrés  aux  Cayes  que  près 
e trois  mois  après  le  départ  du  navire  le  Solide  ; 
d’où  il  suit  que  le  navire  ayant  été  capturé  par  le 
travers  de  l'Ile-à-Varbe,  où  il  passait  pour  se 
rendre  des  Cayes  à Jérémie,  le  sinistre  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  la  cargaison,  être  mis,  sous 
aucun  prétexte,  sur  le  compte  des  assureurs  ; — 
Confirme  le  jugement  arbitral,  etc. 

Du  I8janv.  1806. — Cour  d'appel  de  Rouen.— 
PI.,  MM.  du  Tronchet  et  Durcel. 


PROROGATION  DE  JURIDICTION.— Jcss 

DE  PAIX.— AalITBAGE. 

torique,  sur  le  contentement  des  deux  parties, 
un  juge  de  paix  a rendu,  dans  la  forme  ordi- 
naire, un  jugement  portant  condamnation 
de  l'une  dellet  au  paiement  d'une  tomme  qui 
excède  le  taux  de  la  compétence  de  ce  magit- 
trat , ce  jugement  ne  peut  être  contidéré 
comme  une  simple  décision  arbitrale  qui  ait 
betoin  de  l'ordonnance  (fexequatur;  il  est 
exécutoire  par  lut-méme , et  forme  un  titre 
tuffi tant  pour  opérer  une  expropriation 
forcée  (1). 

(Finant— C Mascarel.) 

Mascaret  avait  été  assigné  par  Finant  devant 
l'un  des  juges  de  paix  de  Rouen,  pour  être  con- 
damné au  paiement  d'une  somme  de  17*1  liv.  à 
raison  de  travaux  faits  pour  son  compte. — Le  *3 


dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  prendre,  à la  de- 
mande des  parties,  le  caractère  d'arbitres  ou  d’a- 
miables compositeurs  Cass  : — 30  août  18t3;  Carré, 
Organit.  et  camp.,  art.  267. 
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avril  1792.  jour  indiqué,  Mascarel  comparait, 
mais  il  fait  observer  que  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent; néanmoins  il  déclare  consentir  a 
prendre  ce  magistrat  pour  juge,  pourvu  qu’il  lui 
soit  accordé  un  délai,  et  qu’il  ne  soit  tenu  de 
payer  lu  somme  réclamée  qu’à  raison  de  100  Itv-, 
tous  leS  trois  mois  ; Finant  y accède.  — Le  juge 
de  paix,  sur  l’avis  de  ses  assesseurs , rend  un 
jugement  par  lequel  il  condamne  Mascarel , de 
son  obéissance  et  du  consentement  du  sieur  Fi- 
nant , à payer  à ce  dernier  la  somme  de  1721  liv. 
dans  les  termes  con  veuus;  peu  de  jours  après,  une 
expédition  délivrée  par  le  greffier  est  signifiée  a 
Mascaret.— Ultérieurement,  celui-ci  n’ayant  pas 
payé,  Finant  lui  fait,  le  12  frim.  au  13  , un  com- 
mandement à fins  d’expropriation  forcée.  Mas- 
carel  y forme  opposition,  prétendant  que  le 
jugement  rendu  contre  lui  n est  qu’une  simple 
décision  arbitrale  qui  ne  peut  former  un  litre 
exécutoire  sans  une  ordonnance  d'exequatur. 

Le  13  germ.an  13,  jugement  du  tribuual  civil 
de  Rouen  dans  ce  sens — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Considérant  que  le  jugement 
dont  il  s’agit  a été  rendu  par  le  juge  de  paix , 
comme  juge  de  paix,  assisté  de  ses  assesseurs  , 
et  qu’il  est  revélu  de  1a  forme  qui  appartient  aux 
jugemens  émanés  d’une  justice  de  paix;  — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé;  — Déclare  Mascarel  non 
recevable  cl  mal  fondé  pour  s’opposer  aux  pour- 
suites en  expropriation,  dirigées  par  Finant,  etc. 

Du  18  janv.  1806.— Cour  d'appel  de  Rouen.— 
l»e  sect.  


SUBSTITUTION.— Institution  condition- 
nelle. 

Est  réputée  non  écrite,  la  clausè  par  laquelle 
le  testateur  appelle  un  tiers  à recueillir  les 
biens  qu’il  donne  à un  premier  institué,  dans 
le  cas  où  celui-ci  n’en  disposerait  pas  autre- 
ment. Cette  clause  n’est  pas  une  substitution 
proprement  dite,  qui  annulle  l’institution. 
(C.  civ.,  art.  895.) 

(Platclet— C.  Lamiraux.) 

Du  20  Janv.  1806.— Cour  d'appel  de  Paris. 


MANDAT.— Etendue.— Ratitication. 
—Révocation. 

Le  pouvoir  d’emprunter  à constitution  de  rente 
comprend  celui  d’emprunter  sous  obligation 
à terme. 

Le  mandant  qui  reçoit  les  fonde  empruntés  par 
son  mandataire,  est  réputé  ratifier  l'exécu- 
tion du  mandat. 

Lorsqu’un  débiteur  a donné  mandat  à son 
créancier  de  vendre  les  immeubles  hypothé- 
qués à sa  créance  ou  sans  formalités  de  justice 

(1)  Sur  la  question  do  savoir  si  l’on  peul  valable- 
ment stipuler,  dans  uue  obligaliou  hypothécaire, 
qu’à  défaut  de  paiement  à l’ccluaucc  le  cri  auiier 
aura  ie  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothé- 
qué, sans  formalités  do  justice,  V.  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  le  ju- 
gement du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  du  7 fior. 
an  9. 

(2)  Il  est  constant  que  le  fait  du  souverain  est  un 
fait  de  force  majeure , qui  régulièrement  doit  être 
supporté  par  l'acheteur,  sans  recours  contre  le  ven- 
deur: V.  Cass.  27  pluv.  an  11,  et  la  note.  Mais  la 
garantie  de  ce  fait  peut-elle  être  stipulée  ? L’affir- 
mative est  adoptée  par  tous  les  auteurs  contraires 
en  ce  point  à I arrêt  ci-dessus  recueilli.  F.  Duver- 
gicr,  de  la  Vente , t.  1er,  n°  315  ; Troplong,  ibid.f 


ou  par  voie  d’expropriation  forcée,  la  révoca- 
tion du  mandat, quant  au  premier  chef, n'em- 
porte point  révocation  quant  au  second  Ci). 

(Walkiers— C.  Danoul.) 

Du  22  janv.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— I"  *ect.— PI.,  MM.  Deswerte  et  Tarte. 


TESTAMENT.— Formes.— Avecgle. 

Dans  l'ancienne  Belgique,  le  testament  d’ut\ 
aveugle  n'était  soumis,  à défaut  de  disposi- 
tions expresses  dans  les  coutumes  localty, 
qu'aux  conditions  générales  de  validité  pres- 
crites indistinctement  pour  tous  les  testay 
mens  par  Véd^it  perpétuel  de  16tl  : cet  édit 
avait , sous  ce  rapport , dérogé  aux  lois  ro- 
maines. 

(Héritiers  Barbier.— C.  Witte.) 

Du  23  janv.  1806  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 3°  sect  .—PI. , M.  Audoor. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Vente.  — Ga- 
rantie.—Faits  DU  SOUVERAIN. 

La  clause  de  garantie  des  faits  du  souverain 
insérée  dans  une  vente  de  biens  nationaux 
est  du  nombre  de  celles  proscrites  par  l'art. 
6 du  Code  civil.—  Cette  clause  est  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi,  qui  a déclaré  que 
l'acquéreur  légitime  de  biens  nationaux  ne 
peut  pas  être  dépossédé. — Elle  doit  donc  être 
réputée  non  écrite  (2). 

(Blondeau— C.  Leviaut.) 

14  germ.  an  11,  vente  a Blondeau,  par  Le- 
viaut, d’uo  terrain  acquis  de  la  nation  en  l’an  2. 
— Par  cet  acte,  le  vendeur  promet  à l'acquéreur 
garantie  de  ses  faits,  de  ceux  de  ses  auteurs, 
même  de  ceux  du  gouvernement,  soit  pour  appel 
de  fonds,  soit  pour  droit  de  confirmation,  et 
autres,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  a 
cause  de  la  nature  du  bien  qui  est  national. 

Blondeau  ayant  réclamé  des  sûretés  a raison 
de  la  clause  de  garantie  qui  avait  été  stipulée, 
Leviaut  soutint  que  cette  clause  était  nulle  ci 
réputée  non  écrite  , ollendu  qu  on  ne  peut  pas' 
supposer  que  le  gouvernement  viole  la  foi  pu- 
blique , en  recherchant  les  acquereurs  que  les 
lois  constitutionnelles  de  l’empire  ont  proclamés 
propriétaires  inconnnutubles. 

Blondeau  répond  qu’une  loi  peut  être  rapportée 
ou  modifiée  par  une  autre  loi  postérieure  ; qu'au 
surplus  et  de  tous  les  temps  on  a regardé  comme 
licite  la  slipulatioo  de  garantie  conire  les  faits 
du  gouvernement. 

12  pluv  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
toise , qui  déclare  la  clause  nulle  et  réputée  nod 
écrite. 

Appel. 

n«*  .465  et  4G6  ; Merlin,  Bépcrt.,  v°  Fait  du  souve- 
rain, Quest.  de  Droit,  eod.  c erb.,  g 1;  Domat, 
Lois  ciç.,  lit.2,  sect.  10.— Il  est  vrai  que  dans  l’es- 
pèce de  noire  arrêt  la  Cour  d’appel  semble  s’être 
surtout  décidée  par  ce  motif  spécial,  que  la  propriété 
des  biens  nationaux  étant  formellement  assurée  par 
la  loi,  il  n’est  pas  permis  de  prévoir  le  changement 
d’un  état  de  choses  ainsi  consacre,  plutôt  que  sur  un 
motif  général  pris  de  ce  qu’il  ne  serait  daDs  aucun 
cas  permis  de  stipuler  la  garantie  des  faits  du  sou- 
verain. Mais  comme  toute  loi,  quelque  stable  qu’elle 
puisse  paraître,  peut  néanmoins  être  abolie  ou  mo- 
difiée par  des  voies  plus  ou  moins  régulières,  il 
nous  semble  qu’il  n’y  avait  pas,  dans  l’espèce,  de 
motif  suffisant  pour  réputer  illicite  la  stipulation  de 
garantie  du  fait  du  souverain,  stipulation  dont  tous 
1 les  auteurs  admettent  la  légalité  en  principe  général. 


( 24  J à. NV.  1806.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  94  de  l'acte  constitu- 
tionnel de  l'empire , et  l'art.  6 du  Code  civil; — 
Attendu  que  la  clause  dont  il  s’agit,  stipulée 
dans  la  contemplation  d'appel  de  Tonds  , droit 
de  confirmation  et  autres,  etc.,  sur  une  vente 
de  bie^s  nationaux  légalement  consommée , est 
manifestement  contraire  aux  dispositions  de  la 
loi,  qui  a déclaré  que  l’acquéreur  légitime  des 
biens  natiousui  légalement  vendus  ne  peut  en 
être  dépossédé,  et  que  cette  clause,  dérogatoire 
à une  loi  intéressant  l’ordre  public , doit  être  ré- 
putée non  écrite;— Confirme,  etc. 

Du  33  janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
2«  sect. 


DELAI.— Matière  commerciale. 
L'article  1344  du  Code  civil , qui  permet  aux 
juges  d'accorder  à un  débiteur  des  délais 
pour  le  paiement , et  de  surseoir  aux  pour- 
suites, ne  s'applique  pas  en  matières  com- 
merciales (1).  — Dans  ce  cas , les  tribunaux 
peuvent  seulement , aux  termes  de  rordon- 
nance  des  répits  de  1669,  accorder  une  sur- 
séance de  trois  mois,  sans  qu’ils  doivent 
jamais  la  renouveler. 

(Barac  Gougenheim— C.  Nicolas  Marcher.) 
arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l’article  1244  du 
Code  civil  n’est  point  applicable  aux  opérations 
commerciales  qui  ont  leurs  règles  particulières, 
selon  ta  nature  des  engagemens;  et  dés  lors,  cette 
disposition  ne  peut  être  d'aucune  influence  dans 
la  cause,  ou  il  ne  s’agit  pas  d’une  dette  civile  : en 
effet,  l'intimé,  en  souscrivant  un  billet  qui  a 
tous  les  caractères  d’une  lettre  de  chance  , a 
ajouté  à son  nom  ces  mots  : négociant  À Sarre- 
Union  ; et  dans  sa  requête  au  tribunal  de  Sa- 
verne,  aux  fins  d'obtenir  des  termes  , invoquant 
l’article  1344  du  Code , il  fonde  sa  détresse  sur 
le  peu  de  prospérité  de  son  commerce  de  bétail; 
dés  lors , de  son  propre  aveu,  la  dette  était  pure- 
ment commerciale;— Considérant  dès  lorsque  le 
tribunal  dont  appel  n’a  pu  accorder  des  termes  à 
l’intimé,  pas  même  sous  le  rapport  des  lois  du 
commerce , ainsi  qu’il  résulte  des  dispositions 
du  titre  6 de  l’ordonnance  des  répits  du  mois 
d’août  1669,  art.  l«r  ; et  par  l’art.  11 , il  est  dé- 
claré qu’aucuns  répits  ne  seront  accordés , pour 
lettres  de  change , etc.  A la  vérité,  les  juges  et 
consuls  pouvaient,  suivant  l’art.  1*',  en  con- 
damnant au  paiement  de  quelques  sommes,  ac- 
corder une  surséance  de  trois  mois  nu  plus,  sans 
qu’elle  pût  être  renouvelée;  or,  au  cas  parti- 
culier, la  condamnation  était  déjà  intervenue; 
les  juges  à quo  n’ont  donc  pu , postérieurement, 
sans  se  réformer  eux-mêmes,  accorder  dix-huit 
mois  de  terme,  lorsque  la  loi  ne  leur  avait  per- 
mis que  d’en  donner  trois,  au  moment  où  ils  ont 
condamné,  et  pour  cas  autre  que  celui  de  lettre 
de  change;— Dit  qu’il  a été  mal  Jugé, etc. 

Du  44  janv.  1806.— Cour  d’appel  de  Colmar. 

I®  LIBÉRALITÉ.  — Succession.  — Répudia- 
tion. 

3°  Double  écrit.  — Dépôt. 

^Lorsqu'un  institué  renonce  en  faveur  de  son 
frère  à la  qualité  d’héritier  testamentaire, 
pour  s'en  tenir  à celle  moins  avantageuse 
d'héritier  légitime  , l'acte  qui  contient  cette 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  juin  1812  i 
Douai.  13  avril  1814; — En  sens  contraire,  Cass* 
31  juill  .1817;  Colmar,  22  nov.  1815. 
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renonciation  n’est  point  une  libéralité  qui 
doive  nécessairement  avoir  lieu  par  devant 
notaires  et  avec  minute. 

La  répudiation  peut  avoir  lieu  par  acte  sous 
seing  privé , et  dans  ce  cas  il  suffit  d'un  seul 
original, 

2° Lorsqu'il  n’a  été  fait  qu’un  simple  original 
d’un  acte  renfermant  des  convention*  synal- 
lagmatiques, ces  conventions  ne  sont  point 
nultes,  st  l'acte  qui  les  constate  a été  dépoté 
pour  minute  dans  les  mains  d'un  notaire. 
(Cod.  civ.,  art.  1335.)  (3), 

(Les  frères  Désorgues.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  du  34  frim, 
an  3 n’est  point  une  donation  entre  vifs,  mais 
une  simple  renonciation  de  Desorgues  aîné  aux 
avantages  à lui  faits,  et  un  consentement  au  par- 
tage égal,  nonobstant  l’institution  d’héritier  por- 
tée eu  sa  faveur  par  le  testament  du  père  com- 
mun; qu'un  pareil  acte,  en  lui-méme,  n’avall 
pas  besoin  d'élre  fait  double,  ne  contenant  d’ab- 
dication ou  d’engagement  que  de  la  part  de  De- 
sorgues aîné;  mais  qu’en  tout  cas,  ayant  été  déf 
l’instant  même,  mis  en  main  tierce,  et  ensuite 
déposé  pour  minute  à un  notaire  qui  en  a déli- 
vré des  expéditions  aux  parties,  il  est  devenu  par 
cela  même  irrévocable,  et  aussi  indépendant  de 
la  volonté  respective  des  contractais  que  si,  dans 
le  principe,  il  avait  été  fait  double;  qu'enfin,cet 
acte  ayant  été  librement  exécuté  par  les  parties 
pendant  neuf  ans,  ne  peut  pas  être  attaqué;  — 
Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc 
Du  27  janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
1”  sect.  — Prés.,  M.  Agier.  — PL  MM.  Bou- 
thaud  et  Gicquel. 

1°  ACQUIESCEMENT.  — Enquêté Appel. 

3°  Autorisation  de  femme  mariée.  — Sépa- 
ration DR  CORPS. 

3°  Ministère  public.  — Avoué. 
i° La  partie  qui  a exécuté  en  plaidant  au  fond 
un  jugement  quirejettedes  moyens  de  nullité 
proposés  contre  une  enquête  et  ordonne  de 
plaider  au  fond,  n’est  plus  recevable  à inter- 
jeter appel  de  ce  jugement. 

2°Le  mari  plaidant  en  séparation  de  corps 
avec  sa  femme,  et  qui  par  l'organe  de  son 
avoua  a déclaré  ne  pas  s'opposer  à ce  qu’ella 
estât  en  justice,  n’est  pas  recevable  à deman- 
der la  nullité  de  l’autorisation  de  plaider, 
donnée  à sa  femme  par  le  tribunal,  sous  pré- 
texte que  cette  autorisation  ne  lui  aurait  pas 
été  d'abord  demandée  à lui  même. 

3 °Est  nul  le  jugement  lors  duquel  un  avoué  a 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public , si 
tout  en  indiquant  les  causes  d’abstention  dis 
chef  du  parquet , le  jugement  n’indique  pas 
les  causes  d'absence  tle  ses  substituts  (,3). 

(Saubour — C.  Coulure.)  — ariiêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  l°  que  Saubour  a ac- 
quiescé a plusieurs  reprises,  aux  jiigemens  dont 
est  appel  jusqu'au  jugement  définitif;  qu’il  y a 
acquiescé,  notamment,  en  comparaissant  devant 
le  tribunal  et  plaidant  au  fond  lors  du  jugement 
définitif,  puisque  le  tribunal  ayant,  par  un  pré- 
cédent jugement,  rejeté  la  demande  en  nullité 
des  enquêtes,  et  ordonné  qu’il  serait  plaidé  au 
fond,  ce  jugement  est  certainement  définitif,  et 
néanmoins  au  lieu  de  faire  appel,  Saubour  exé- 
cuta le  jugement  qui,  en  confirmant  les  enquê- 
tes, confirma  nécessairement  tout  le  reste  de  la 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Caen,  24  avril 
1822  ; Bordeaux,  13  mars  1829. 

(3)  V .sur  celle  auestion,  nos  observations  sur  on 

arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  14  janv.  1383. 

35* 


Cours' d'appel. 


548  ( 28  janv.  1806.  ) Court  d'appel.  ( *8  janv.  1806.  ) 


procédure  ; il  y acquiesça  donc  d’une  manière 
positive. 

Pour  ce  qui  concerne  le  jugement  d’autorisa- 
tion, Saubour  y avait  consenti  formellement  par 
le  ministère  de  son  avoué;  s’en  plaindre  aujour- 
d’hui est  une  chicane  de  sa  part,  et  ses  acquies- 
cemens  le  rendent  non  recevable  à appeler  d’au- 
cun desdits  jugemens; 

Attendu  2°  que  la  nullité  du  jugement  définitif 
ne  peut  être  révoquée  en  doute,  les  fonctions  du 
procureur  impérial  ayant  été  remplies  par  un 
avoué,  tandis  que,  d'après  les  lois  relatives  a 
l’ordre  judiciaire,  elles  doivent  l’être  par  un  sup- 
pléant ou  par  l’un  des  juges,  et  dans  le  jugement 
attaqué  on  dit  bien  que  le  procureur  impérial 
s’est  abstenu,  mais  on  ne  dit  pas  pourquoi  ses 
suppléai)»  n’ont  pas  été  appelés  a le  remplacer,  le 
jugement  est  donc  nul,  etc. 

Du  28  janv.  1806.  — Cour  d’appel  d'Agen.  — 
Pré».,  M.  Lacuée.  p.  p.  — Concl..  M.  Mouysset, 
proc.  gén.  — PI.,  MM.  Jouve  et  Ladrix. 

CONCILIATION.  — Transaction.  — - Effet. 
Sous  l’empire  de  la  loi  du  24  août  1790 , une 
transaction  faite  au  bureau  de  conciliation 
ne  conférait  pas  ou  créancier  le  droit  de 
prendre  inscriptionvalable  sur  les  immeubles 
au  débiteur  (1). 

(Vandamme — C.  Hultebant.) 

Du  28  janv.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 2e  sect.  — PI.,  MM.  Audoor  et  Deswerte. 

CH  A MP  A RT.  — Féodalité.  — Suppression. 
Les  droits  de  champart  ou  terrage  seigneurial, 

(t)  Il  en  serait  de  même  sous  le  Code  de  procé- 
dure civ.,  Part.  54  ne  donnant  aux  conventions  des 
arties,  au  bureau  de  conciliation,  que  la  force  d’o- 
ligations  privées;  et  l'hypothèque  conventionelle 
ne  pouvant  résulter  que  d'un  acte  notarié  (Cod.  civ., 
art.  2127). 

(2)  F.  conf.,  Cass.  16  fév.  1809. 

(3)  La  question  de  savoir  si  l'enfant  naturel,  dont 
la  reconnaissance  ne  résulte  pas  d'un  acte  authen- 
tique, a droit  à des  alimens,  est  une  question  grave 
qui  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  — Dans 
l'ancien  droit  cetlo  question  ne  pouvait  se  présen- 
ter, parce  que  la  recherche  de  la  paternité  y était 
admise.  V. Merlin,  Réperl.,  v°  Alimens,  § l«r,  n°  6. 

— Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  12 
brum.  an  2,  qui  admettait  la  reconnaissance  faite 
par  acte  sous  seing  privé.  Aussi,  dans  l'espèce,  où  la 
reconnaissance  avait  eu  lieu  sous  la  loi  de  l'an  2, 
par  de  simples  lettres  missives,  la  difiieuhé  se  com- 
pliquait-elle d'une  question  d’effet  rétroactif  du  Code 
civil , question  que  l'arrêt  a résolue  en  faveur  de 
l'enfant.  V.  sur  ce  point,  Chabot,  Quest.  transit ., 
U I,  p.  460  et  483. 

Sous  Pempiro  du  Code , et  dans  le  système  qui 
accorde  des  alimens  à l'enfant  naturel  irrégulière- 
ment reconnu,  on  invoque  la  loi  4,(T.,/>c  agnosc.  et 
alendis  liberis,  et  la  N oc.  89,  chap.  12;  Part.  762 
qui  accorde  des  alimens  aux  enfans  incestueux  et 
adultérins,  quoiqu'ils  no  puissent  être  reconnus. 
—On  fait  remarquer  qu'il  y a une  grande  différence 
entre  les  efTeU  de  la  reconnaissance  par  acte  au- 
thentique , et  ceux  de  la  reconnaissance  par  acte 
sous  seing  privé.  Dans  le  premier  cas  l'enfant  natu- 
rel acquiert  un  état  personnel  qu’il  n'avait  pas;  il 
entre  dans  la  famille  du  père,  il  y prend  un  nom, 
des  droits  successifs , etc.  Dans  le  second  cas,  il  n'a 
droit  qu'à  des  alimens,  et  ce  droit  il  le  tient  bien 
moins  de  la  loi  civile  que  de  la  loi  naturelle,  qui 
oblige  le  père  à nourrir  sou  enfant.  — Dans  le  sens 


qui  auanf  la  reuolufion  ont  été  aliénés  aveo 
la  directe,  ont  conservé  leur  caractère  de 
féodalité , et  sont  frappés  d’abolition,  au 
préjudice  des  acquéreurs,  par  les  lois  des  25 
août  1792  et  il  juill.  1793  (2). 

(Melden.) 

Du  28  janv.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 2«  sect.—  PI.,  M.  Begens. 

ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Alimens. 

Celui  qui , avant  la  publication  du  Code  civil, 
était  en  possession  de  l’état  d'enfant  naturel 
de  tel  père,  a pu,  depuis  la  promulgation  de 
ce  Code , réclamer  des  alimens  dans  la  suc- 
cession de  ce  père,  encore  qu’il  n’eût  pas  ane 
reconnaissance  authentique  dans  le  sens  de 
l’art.  334  (3). 

(Mahul— C.  Antoine.) 

En  1784,  un  enfant  fut  inscrit  sur  les  registres 
de  naissance,  a Carcassonne,  sous  le  nom  d’An- 
toine. fils  naturel  de  Mahul,  négociant,  et  de 
Marthe  Combe.  — Le  sieur  Mahul  ne  fut  pas 
présent  a l’acte,  et  ne  le  signa  pas.  Mais,  le  27  jan- 
vier 1785,  il  écrivit  à Marthe  Combe  , l’invita  à 
prendre  soin  d’Antoine,  et  lui  promit  de  ne  ja- 
mais oublier  qu'il  en  était  le  père.  Il  parait  en 
effet  que  depuis  il  a toujours  fourni  à ses  besoins, 
même  après  s’étre  marié,  et  qu’il  lui  donna  dans 
plusieurs  lettres  le  titre  de  fils. 

Mahul  mourut  en  Pan  10,  et,  le  6 fruct.  an  12, 
Antoine  Gl  assigner  les  héritiers  Mahul  en  par- 
tage de  la  succession,  se  prétendant  enfant  natu- 
rel reconnu,  et  subsidiairement  soutenant  que 
la  reconnaissance  et  la  possession  d’état  dont  il 

do  celle  opinion,  V.  Paris,  25  prair.  an  13;  Cass. 
16  nov.  1818;  — Proudhon,  Traité  des  personnes, 
t.  2,  p.  1 12.— V.  aussi  Locré,  Esprit  du  Code  civ., 
t.  2,  pag.  1 00. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire,  ceux  qui  re- 
fusent des  alimens  à l'enfant,  invoquent  les  art.  203 
et  756  du  Code  civil  combinés. — La  reconnaissance 
par  acte  authentique,  disent-ils,  est  la  seule  valable, 
et  l'enfant  naturel  qui  réclame  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé,  réclame  en  vertu  d'une  qualité  que 
la  loi  ne  lui  reconnaît  pas.—  Donner  un  effet  quel- 
conque à une  reconnaissance  sous  seing  privé,  c’eat 
violer  la  disposition  du  Code,  qui  porte  quels  recher- 
che de  la  paternité  est  interdite.— La  paternité  elles 
effets  qui  en  découlent  sont  indivisibles.  Ce  principe 
serait  violé  si  on  accordait  des  alimens  à l'enfant  natu- 
rel, cl  si  on  lui  refusait  en  même  temps  des  droit  dans 
la  succession.— Dans  le  sens  de  ce  second  svsléme, 
F.  Rouen,  18  fév.  1809;  Pau,  18  juill.  1810';  Cass. 
4 oct.  1812;  Dijon,  24  mai  1817; — Toullier,  tom.  2, 
n°  976  cl  977  ; Duranton,  t.  3,  n®  231  ; Loiseau, 
Traité  des  enfans  naturels,  p.561  et  suiv. 

Sur  le  point  de  savoir»!  l’enfant  naturel  a le  droit 
de  réclamer  des  alimens,  lorsque  (celui  qui  a sous- 
crit la  reconnaissance  s’est  obligé  [par  Pacte  qui  la 
renferme  à fournir  des  alimens;  on  peut  voir  pour 
l'affirm.,  un  arrêt  de  Paris,  du  22  juill.  1811.  — 
Voici  comment  s’exprime  Duranton , t.  3,  n®  289  et 
230,sur  cette  question  : « Il  nous  semble  que  l’écrit 
par  lequel  un  individu, sans  faire  une  reconnaissance 
formelle,  accorderait  à son  enfant  naturel  une  pen- 
sion alimentaire,  ou  lui  promettrait,  ou  à sa  mère 
pour  lui,  une  somme  annuelle  ou  fixe,  devrait  être 
regardé  comme  obligatoire.  Les  tribunaux  pour- 
raient le  juger  ainsi  sans  contrevenir  à aucune  loi; 
car  l'obligation  n'est  pas  moins  valable , quoique  la 
cause  n’en  soit  pas  exprimée  (art.  1132)...  La  ques- 
tion devrait  se  décider  d’après  les  principes  des  obli- 
gations en  général,  et  non  d'après  les  règles  relatives 
b la  reconnaissance  des  enfans  naturels.  » 
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justifiait  suffisaient  pour  lai  faire  obtenir  des  ali— 
mens. 

*7  germ.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Carcassonne  qui  accorde  à Antoine  un  douzième 
des  biens  du  père. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Mahul,  fondé  sur 
ce  que  : 1°  L*acte  de  naissance  ne  prouvait  pas 
la  filiation  puisqu'il  ne  contenait  pas  la  recon- 
naissance du  père  (art.  334  du  C*  civ.)  ; — 2°  Que 
la  possession  d'état,  réunie  à Pacte  de  naissance, 
ne  faisait  preuve  qu’au  profit  des  enfans  légi- 
times (322);  — 3°  Que  les  reconnaissances  sous 
seing  privé,  ne  faisant  foi  qu’après  vérification  , 
exigeaient  une  certaine  espèce  de  recherche  de 
paternité,  proscrite  par  Part.  340 qui  interdit  toute 
recherche  de  paternité;  et  que  Port.  33i,en  exi- 
geant un  acte  authentique , défendait  par  cela 
même  de  donner  effet  aux  reconnaissances  sous 
seing  privé. 

Pour  Antoine  Mahul , on  répondait  que,  dans 
l’espèce,  le  père  était  décédé  sous  l’empire  de 
la  foi  du  11  brum.  an  1,  qui  se  contentait  de 
la  possession  d’état  ou  d'une  reconnaissance  sous 
seing  privé,  et  que  c'était  par  ces  motifs  que  1a 
reconnaissance  n’avait  pas  eu  lieu  par  acte  au- 
thentique.— D'ailleurs,  ajoutait-on,  l'article  762 
du  Coue  civil  permet  d'accorder  des  alimens  aux 
enfans  incestueux  et  adultérins,  bien  que  l’ar- 
ticle 335  ne  permette  pas  de  les  reconnaître  par 
acte  authentique.  Donc  le  Code  civil  entend  que 
pour  les  alimens  des  enfans  adultérins  ou  inces- 
tueux, on  admette  d'autres  preuves  de  filiation 
qu’une  reconnaissance  par  acte  authentique.  — 
Or  les  enfans  naturels  sont  dgns  une  condition 
plus  favorable  que  les  enfans  adultérins  ou  in- 
cestueux. — Donc  les  enfans  naturels  peuvent 
obtenir  des  alimens,  sans  que  leur  filiation  soit 
prouvée  par  acte  authentique.— On  rappelait  en- 
fin que  Parrété  du  directoire  exécutif,  du  12 
vent,  an  5,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Merlin, 
alors  ministre  de  la  justice,  consacrait  littérale- 
ment cette  doctrine,  que  pour  obtenir  des  ali- 
mens, les  enfans  naturels  n’ont  pas  besoin  de 
preuves  de  filiation  aussi  puissantes  que  pour  ob- 
tenir des  droits  à la  succession  de  leurs  pères. 

AHHÈT. 

LA  COUB;  — Considérant  que  l’extrait  de 
naissance  étant  appuyé  de  la  possession  d’état 
résultant  des  susdites  trois  lettres,  on  ne  peut  ni 
réformer  l’extrait  de  naissance,  ni  refuser  le  nom 
de  Mabul  à la  partie  d’Anduze  (l'enfant)  Con- 
sidérant que  l’espèce  de  successibiliié  accordée 
par  le  Code  civil  aux  enfans  nés  hors  mariage, 
n’est  ouverte  que  pour  ceux  d*entrelesdit$  enfans 
qui  ont  en  leur  laveur  une  reconnaissance  lé- 
gale, laquelle,  aux  termes  de  Part.  334,  doit  ré- 
sulter d'un  acte  authentique  , lorsqu’elle  n’csl 
pas  faite  dans  Pacte  de  naissance;  — El  attendu 

Îue,  d'un  côté,  la  reconnaissance  de  la  partie 
Anduze  n'a  pas  été  faite  par  son  père  dans  Pacte 
de  naissance,  puisqu'il  n’y  est  point  intervenu, 
et  qu’il  ne  Pa  point  signé;  etque,  d’autre  part, 
tous  les  actes  invoqués  par  ladite  partie  d’An- 
duze, ne  sont  que  des  actes  privés,  les  uns  sans 
date,  les  autres  postérieurs  au  mariage;— Con- 
sidérant de  plus,  sur  ladite  question,  que  la 
preuve  offerte  par  ladite  partie  d’Anduze  est 
inutile  puisqu’elle  ne  tend  qu'à  établir  une  re- 
connaissance par  un  acte  privé  ; que,  d'ailleurs, 
d'après  l’art.  3i0  du  Code  civil,  la  recherche  de 
la  paternité  est  interdite  ; — D’où  il  suit  que, 
mal  à propos,  le  tribunal  de  première  instance  a 
accordé  à ladite  partie  d’Anduze  une  quotité  de 
biens  sur  la  succession  de  feu  le  sieur  Mahul  ca- 
det,  son  père  Considérant  que  la  loi  ayant  ac- 
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cordé  un  droit  nouveau  aux  enfans  naturels , 
elle  a pu  soumettre  celte  faveur  à telle  condition 
qu’elle  a trouvé  à propos  d'exiger;  mais,  d’après 
Part.  2 du  Code  civil,  la  loi  ne  pouvant  avoir 
d’effet  rétroactif,  elle  n’a  dû  ni  voulu  priver  les 
enfans  naturels  exislans  lors  de  sa  promulgation 
des  droits  acquis  par  eux  a celte  époque;  — Et 
attendu  que  lors  de  la  loi  du  4 juin  1793,  la  pre- 
mière qui  ait  parlé  de  successibiliié  en  faveur 
des  enfans  naturels,  l’état  de  la  partie  d’Anduze 
était  constant  par  son  acte  de  naissance,  et  par 
une  possession  non  contestée,  de  fils  né  hors  ma- 
riage du  feu  sieur  Mahul  ; — Considérant  qu'en 
cette  qualité  la  nature  et  la  jurisprudence  lui 
assuraient  des  alimens  sur  sou  pere  et  sur  sa 
succession,  alimens  dont  aucune  loi  ne  l'a  privé; 
—Considérant  d'ailleurs,  sur  ladite  question, 
que  les  alimens  sont  nécessairement  quid  di- 
versum  des  droits  attribués  par  le  Code  civil  aux 
enfans  naturels  légalement  reconnus,  puisque 
ce  Code,  en  déclarant  que  les  adultérins  et  in- 
cestueux ne  peuvent  être  légalement  reconnus, 
leur  accorde  cependant  des  alimens; — El  at- 
tendu que,  plus  favorable  que  les  entons  adulté- 
rins et  incestueux,  puisque  Antoine  Mahul  est 
né  de  personnes  libres,  il  est  cependant  assimilé 
en  quelque  sorte  auxdits  enfans,  sous  le  rapport 
de  la  reconnaissance  légale,  puisque  le  sieur  Ma- 
hul, son  père,  étant  marié,  et  ayant  des  entons, 
la  reconnaissance  authentique  en  faveur  de  son 
fils  naturel  aurait  été  pour  lui  un  titre  inutile; 
d'où  il  suit  que  dès  qu’on  ne  peut  raisonnable- 
ment lui  contester  sa  filiation,  on  ne  peut  le  trai- 
ter avec  plus  de  rigueur  qu’un  enfant  adultérin 
ou  incestueux,  et  qu'il  faut  par  conséquent  lui 
accorder  des  olimens  que  la  loi  attribue  a cet 
enfant  du  crime  et  de  la  débauche; 

Considérant  que  la  partie  d’ Anduze  possède, 
du  chef  de  sa  mère,  une  maison  valant  7 à 8 
mille  francs,  et  que  d’autre  côté  il  lui  est  dû  une 
somme  de  22,122  francs  88  centimes  assignats  , 
valeur  du  23  nivôse  de  l'an  3,  laquelle  somme  lui 
sera  payée,  soit  par  la  dame  Airoles,  comme  tu- 
trice, contre  qui  il  en  a formé  la  demande,  soit 
par  son  tuteur  qui  en  est  responsable  ;— Considé- 
rant que,  d'après  ces  données,  la  Cour  a pensé 
qu’une  somme  annuelle  de  six  cents  francs,  réa- 
lité aux  objets  ci-dessus,  serait  suffisante  pour 
fournir  aux  alimens  de  ladite  partie  d’Anduze, 
et  qu’ainsi  il  serait  superflu  de  prendre  de  plus 
grands  éclaircissemens;  — Considérant  que  la 
partie  d' Anduze  a mal  à propos  demandé  une 
uotilé  de  succession,  mais  au'elle  est  fondée 
ans  sa  demande  d'alimcns;  d'où  il  suit  qu’elle 
doit  obtenir  une  partie  des  dépens;  — Faisant 
droit  sur  les  appels  respectifs , a mis  et  met  les 
appellations  au  néant  ; émendant,  sans  s’arrêter 
aux  fins  de  non-valoir  et  autres  moyens  proposés 
par  la  partie  de  Soulier  (la  mère),  sans  avoir 
égard  à la  demande  en  réformation  de  l’acte  de 
naissance  de  la  partie  d’Anduze,  et  en  radiation 
du  nom  de  Mahul,  sous  lequel  elle  a été  inscrite 
dans  ledit  acte;  sans  s’arrêter  non  plus  à la  de- 
mande en  rejet  des  trois  lettres  missives  pro- 
duites par  la  partie  d'Anduzc,  de  tout  démettant 
ladite  partie  de  Soulier;  sans  s'arrêter  a la  preuve 
offerte  par  ladite  partie  d'Anduzc,  non  plus  qu’à 
sa  demande  en  délivrance  d’une  quote  ou  des 
biens  de  la  succession  de  feu  Antoine  Mabul;  di- 
sant néanmoins,  quant  à ce  droit  sur  la  demande 
d’alimcns,  formée  par  ladite  partie  d’Anduze,  lui 
accorde  annuellement  et  pendant  sa  vie,  une 
somme  de  600  francs,  exempte  de  toute  retenue, 
sur  les  biens  délaisses  par  feu  Antoine  Mahul , 
payable  par  ladite  partie  de  Soulier,  comme  pro- 
cède, de  six  mois  en  six  mots  et  par  avance,  à 
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compter  depuis  l'iuiroduclion  de  l’instance;  — 
Condamne,  etc. 

Du  28  jany.  1806.  — Cour  d’appel  de  Mont- 
pellier. — PI.,  MM.  Anduze  et  Soulier. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - INTERPRÉ- 
TATION. 

Les  mêmes  fermes  dans  un  testament  ne  peu- 
vent recevoir  deux  acceptions  différentes.  — 
Ainsi,  les  légataires  ne  peuvent,  se  fondant 
sur  ce  que  le  fesfafeur  est  Suisse  et  a disposé 
par  testament  olographe , exiger  le  paie- 
ment des  legs  en  monnaie  de  Suisse  ou  valeur 
égale , lorsque  dans  le  même  testament  se 
trouvent  mentionnées  des  dettes  payables  en 
monnaie  de  France. 

(Gallet — C.  Grandchamp  et  Descurcs.) 

La  demoiselle  Carey,  née  à Lausanne,  insti- 
tue pour  son  héritier  universel  le  sieur  Gallet, 
banquier  à Paris,  avec  charge  de  payera  la  dame 
Desrures  une  somme  de  8,000  fr.,  et  a la  dame 
de  Grandchamp,  une  autre  de  4,000  a titre  de 
legs.— Cesdeux  légataires,  se  Tondant  sur  ce  que 
la  dame  Carey  avait  disposé  conformément  aux 
lois  et  usages  de  son  pays,  ont  prétendu  que  le 
paiement  des  legs  devait  être  fait  en  francs 
aeSuisse,  valant  30  s.  tournois,  et  non  en  francs 
de  France. 

Il  juin  1806,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  déclare  que  le  paiement  devra  être  fait 
en  francs  de  Suisse. 

ÿi  Appel  de  la  part  du  sieur  Gallet,  sur  le  motif 

Î|ue  dans  le  testament  on  s’était  servi  du  mot 
ranc,  dans  le  sens  de  francs  de  France,  lorsque 
Ton  y avait  désigné  des  dettes  contractées  en 
.France,  et  qu’il  est  de  principe  que  les  mêmes 
termes  dans  un  testament  ne  peuvent  recevoir 
deux  acceptions  différentes. 

LA  COUR;  — Attendu,  t<>  qu’il  est  de  prin- 
cipe dans  l’interprétation  du  testament,  que  les 
mêmes  termes  dans  un  même  testament  ne  peu- 
vent recevoir  deux  acceptions  différentes;  — 
*>  Qu’il  est  prouvé  tant  par  les  pièces  de  la 
cause  que  par  la  disposition  du  testament  ologra- 
phe de  la  demoiselle  Carey,  du  22  mars  1801 , 

riar  laquelle  la  testatrice  a chargé  le  sieur  Gal- 
et, partie  de  Berryer,  de  payer  800  fr. , par  elle 
dus  a Marie  Jussié , et  400  fr.  à Jeannette  Baret, 
qu’elle  a eu  l'intention  que  les  deux  dettes  con- 
tractées en  livres  ou  francs  de  France,  fussent 
payées  en  francs  de  France  ; — 3°  Que  la  testa- 
trice s’étant  servie  de  la  même  locution  en  par- 
lant des  dettes  et  des  legs  à payer,  on  ne  peut 
admettre  qu’elle  ait  donné  au  même  mot  Jeux 
gens  différens;  et  quel’inlerpr^lation  de  ce  mot 
dans  un  cas  ne  présentant  au»  un  doute,  il  y a 
lieu  dans  l’autre  cas,  s’il  pré>ente  quelque  am- 
biguité, de  suivre  la  même  interprétation;  — 
Condamne  la  partie  de  Berryer,  suivant  ses  of- 
fres, à payer  aux  lianiesGrandchamp  cl  Descures, 
le  montant  de  leurs  legs  en  francs,  argent  de 
France , etc. 

Du  29  janv.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
2e  sect. 


SEPARATION  DE  CORPS-Acquiescement. 
— Appel. 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 

(1)  Sous  le  Code  de  proc.,  il  n’y  a pas  lieu  à 
l’emploi  du  préliminaire  de  conciliation,  en  matière 
de  séparation  de  corps.  F.  Cod.  de  proc.,  art.  878; 
Cass.  17  janv.  1822. 

(2  et  3)  F.  eu  ce  sens,  Turin,  13  fév.  1810. 


n’est  pas  recevable  à se  faire  en  appel  un 

moyen  contre  la  procédure  suivie  en  première 
instance,  de  ce  quelle  n'aurait  pas  fait  l'essai 
du  préliminaire  de  conciliation  (l). 

(Dereidder— C.  Dereidder.) 

Du  29  janv*  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


SUBSTITUTION  PUPILLAIRB.-Effbt  bê- 

TBO  ACTIF. 

Vart.  903  du  Code  civil,  gui  prolonge  l'inca- 
pacité des  mineurs  relativement  a leur  fa- 
culté de  tester,  n'a  pas  fait  revivre  une  sub- 
stitution pupillaire  éteinte  avant  la  promul- 
gation du  Code  par  la  puberté  du  fils  insti- 
tué (2). 

Sous  le  Code  les  substitutions  pupillaires  ne 
sont  plus  autorisées  (3). 

• (Milano— C.  Milano.)— arrêt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  896  du  Code  civil; 
— Attendu,  1°  qu’il  existe  entre  la  substitution 
pupillaire  et  les  institutions  conditionnelles  des 
différences  si  essentielles  qu  elles  ne  permettent 
pas  d’argumenter  de  la  conservation  des  secon- 
des, faite  parle  Code  civil,  à la  conservation 
de  la  première  dont  il  ne  fait  aucune  mention  ; 
— 2°  Qu’une  pareille  induction  parait  d’autant 
moins  admissible  que  le  Code  civil  ne  permet 
nulle  port  de  lester  pour  un  autre,  ce  qui  arrive 
dans  la  substitution  pupillaire  par  laquelle  le 

Père  teste  pour  son  fils,  si  ce  dernier  décède  avant 
âge  indiqué  par  les  lois  romaines  ;— 3°  Que 
Georges  Milano,  en  ordonnant  la  substitution 
pupillaire  dont  il  s’agit,  s’est  parfaitement  con- 
formé aux  principes  du  droit  romain  , d’après 
lesquels  cette  substitution  ne  peut  avoir  d'effet 
que  jusqu’à  ce  que  le  pupille  ait  atteint  l’âge  de 
quatorze  ans  pour  les  mâles  et  de  douze  pour 
les  femelles  ; d’où  il  suit  que  lorsque  l’héritier 
Institué  est  parvenu  a cet  âge , la  substitution 
pupillaire  est  anéantie,  ce  qui  a dû  d’autant  plus 
•voir  lieu  dans  l’espèce,  que  l’hérltiére  instituée 
dont  il  s’agit  avait  déjà,  avant  la  publication  de 
la  nouvelle  disposition  du  Code  civil,  l'âge  au- 
quel Tancienne  loi  fixait  la  capacité  de  tester;— 
4®  Que  la  substitution  pupillaire  n’a  pu  revivre 
en  yertu  de  la  loi  du  13  fior.  an  11,  qui  a déclaré 
incapables  de  lester  les  femmes  qui  n'ont  pas 
atteint  la  seizième  année  ; d'abord  parce  que  les 
observations  ci-devant  faites  sur  Tétai  actuel 
de  la  législation,  relativement  aux  substitutions 
pupillaires  en  général,  ne  permettent  pas  d’ac- 
cueillir un  pareil  système;  ensuite,  parce  qu’on 
ne  peut  faire  rélroagir  une  loi  nouvelle  au  point 
défaire  revivre  des  droits  éteints  parla  dispo- 
sition des  lois  anciennes  et  a l’époque  où  ces 
lois  dominaient  ; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  l'T  fév.  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. — 
PL,  MM.  Pcaneo  et  Deabbal. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Réconciliation. 
—Mal  vénérien. — Accusation  calom- 
nieuse. 

On  ne  peut  opposer  à la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  , une  fin  de  non-rece- 
voir, tirée  de  ce  que,  depuis  les  faits  sur  les- 
quels la  demande  repose,  elle  a continué  d'ha- 
biter avec  l'époux  défendeur  (4). 

(il  II  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  la  continuation  «le  cohabitation  entre  époux,  pos- 
térieurement aux  faits  qui  pouvaient  motiver  la  sé- 
aration,  ou  mémo  le  rétablissement  de  celle  coha- 
italton  si  elle  avait  été  interrompue,  n'emporte  pas 
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la  communication  du  mal  Vénérien  donné  par 
le  mari  est  une  injure  grave , dont  la  femme 
peut  sefaireun  moyen  de  séparation  decorps, 
surtout  lorsqu'elle  a d’autres  moyens  (I). 

Une  accusation  de  vol  dirigéecalomniensemcnt 
contre  la  femme  par  son  mari,  est  une  injure 
grave  pouvant  donner  lieu  à séparation  de 
corps , encore  que  l'action  n'oit  été  portée 
que  devant  les  rH6trniiHxettrir*(8). 

(Lonls— C.  ta  femme.)— arrêt. 

LA  COUI<  Cnnsldtoni  qu’on  ne  peut  «per- 
ceroir  de  réconciliation  dans  la  cohabitation 
alléguée  par  l'appelant  ; que  l'accouchement  de 
l'intimée,  arrivé  le  10  thermidor  an  10,  ne  lire 
pas  l'époque  de  celle  cohabitation  au  moment 
où  il  est  parti;  que  quand  cela  serait,  Il  n'en 
résulterait  aucune  lin  de  non-recevoir,  d'abord, 
parce  que  la  cohabitation  qui  se  continué  dé  la 
part  de  la  femme  u est  pas  une  preuve  de  récon- 
ciliation. comme  ellé  pourrait  en  être  une  si, 
après  être  sortie  du  domicile  marital,  elle  y re- 
tournait, te  qui  n’est  point  arrlré  dans  l'hypo- 
thèse; ensuite,  parct  qu'étant  prouvé  que  I np- 
pel.tnt  a Communiqué  a son  épouse  la  maladie 
Vénérienne,  celle  cohabitatlnh,  Ibln  d'avoir  ef- 
facé l'Injure,  l'aurait  ou  contraire  aggravée;— 
Considérant,  ntl  fond,  que  l’appelant  s'est  rendu 
coupable  envers  son  épouse  d'injures  graves  cl 
de  mauvais  traitemens:  les  injures  résultant: 
1»  de  l’accusation  calomnieuse  intentée  par  lui, 
quoique  civilement,  pour  spoliation  du  fonds  de 
commerce  de  la  port  de  l’intimée;  les  désisle- 
mens  que  l’appelant  en  a faits  par  la  suite  sus- 
sent pour  établir  la  réalité  de  l'injure;  ï"  de  la 
maladie  vénérienne  qui  est  prouvée,  par  témoins 
copcordans,  avoir  été  communiquée  par  l'appe- 
lant i sa  femme  ; 

F.n  ce  qui  Concerne  les  sévices  et  mauvais 
traitemens,  la  Cour  a considéré  qu'ils  étaient 
prouvés  par  les  dépositions  de  plusieurs  témoins 
dignes  de  confiance;  que  ces  mauvais  traitemens 
étaient  graves  et  avaient  mis  plusieurs  fols  la 
vie  de  l’épouse  Lami  en  danger;— Considérant 
que  la  réunion  de  tous  les  griefs  de  l’intimée 
contre  son  mari  opérerait  un  moyen  suffisant  de 
séparation  de  corps,  lors  mémequ'en  particulier 
chacun  deux  ne  suffirait  pas  pour  motiver  cette 
séparation  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
de  M.  le  procureur  général  ;— Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  ira  avant,  etc. 

Itu  1"  fév.  1806.— Cour  d'appel  de  Besancon. 
—Pris.,  M.  Louvol.— Concl.,  M.  Gros.— PI., 
SIM.  Travaillât  et  Curé.. 
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TESTAMENT  MTSTIQÜE.  — DÉCLAnATton. 

La  défaut  de  déclaration  par  le  testateur  aux 
témoins,  quil  a écrit  et  signé  le  testament 


mystique  qu'il  leur  présente  , annulle  le  tes- 
tament. (Cod.  clv., art.  978 et  tOflt.)  (5) 
(Core— U, . Marcngo,)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  978  et  1001  du  Code 
civil;— Attendu  sur  je  premier  moyen  qu'il  ne 
résulte  pas  que  |a  dame  Core  ait  déclaré  nu  no- 
taire que  le  leslaineul  a été  écrit  cl  signé  par 
elle  ; — Que  la  preuve  d une  pareille  déclaration 
ne  peut  résulter  que  de  l'acte  meme  de  suscrip- 
tion;  car,  dès  que  la  loi  ne  se  contente  pas  du 
fait,  mais  quelle  exige  une  déclaration  de  la 
bouche  du  testateur  lui-méme,  faite  au  notaire 
et  aux  témoins  lors  de  l’acte  de  suscrlpUoo,  dés 
qu'immédiatemenl  après  elle  ajoute  ccs  mots  ; 
l.e  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription; 
il  s'ensuit  nécessairement  que  la  déclaration  du 
testateur  doit  faire  partie  de  l'aetc  i|c  suscrip- 
tiou  ;— Qu’ainsi,  le  silence  de  l'acte  a cet  égard 
est  un  vice  de  forme  qui  suffit  pour  annuler  le 
testament; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

l)u  )«'  fév.  1808.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
PI.,  MM.  llan  tt.i  et  Pateri. 


SÉPARATION  DF.  CORPS  — Mat  vénénian- 
Une  épouse  qui  a été  deux  fois  infectée  du  mal 
vénérien  par  son  mari,  ne  peut,  sur  ce  seul 
fait  , dégagé  de  toute  circonstance  aggra- 
vante, fonder  une  demande  en  séparation  de 
corps. 

(Femme  Labrouche— C.  son  mari.) 

Du  3 fév.  1308.— Cour  d'appel  de  Pau. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  fév.  1808  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dons  cette  affaire. 


nécessairement  preuve  ou  présomption  de  récouci. 
liation.  P.  Bordeaux,  9 fruct.  an  I9i  Cènes,  19 
août  18fl  ; Bennes,  I"  avr.  f Al 4 ; Cass,  (5  juin 
1836.  — Plus  encore , cela  a clé  ainsijugé  dans  un 
ras  où  ïa  cohabitation  delà  femme  avait  clé  rétablie 
(dant  l’par  Contrainte  II  est  vrai)  penitislance  en  4é- 
paralion,  et  suivie  de  grossesse.  I’.  Nimes,  25  (et. 
1808. 

(1)  F.  sur  eetle  question , ci-après:  3 fév,  1806, 
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ainsi  que  l’arrêt  de  Cass,  du  16  fév.  1808,  et  la 
note. 

(2)  Il  en  serait  de  même  d’une  accusation  d'in- 
conduite dirigée  par  l’un  des  époux  envers  l’autre, 
et  qui  ne  serait  pas  justifiée.  Sic,  Paris,  H déc.1810; 
Gènes,  19  août  181 1. 

(3)  Entre  antres  formalités,  deux  choses  ont  tou- 

jours été  concurremment  exigées  pour  la  validité 
d’un  testament  mystique  : I”  Que  le  testateur  pré- 

sente Int-mèmesnn  testament  au  v témoins  ; — 2”Qu'il 


PARTAGE.— Experts.— Lot. 
Lorsqu'un  partage  a lieu  en  justice,  les  juges  ne 
peuvent  pas  changer  lé  mode  de  procéder 
prescrit, ‘par  la  loi  : par  exemple,  charger  les 
experts  non-seulement  de  procéder  i l'esti- 
mation des  biens  et  d'indiquer  quelle  peut 
être  ta  formation  des  lots  , mais  encore  de 
former  eux-mitnes  les  lots  et  de  régler  les 
fournissement  dus  par  les  copartageant.  (C. 
CtV.  art.  824,  8Î8,  834)  (4). 

(Boissin— C.  Boissio.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu’en  mandant  aux 
experts  de  partager  en  deux  lots  égaux  les  biens 
dont  il  s'agit,  et  d'estimer  les  fruits  de  chacun 

recommandées  par  la  loi  hâe  consultisnmd  (Cod.  de 
letlnm.  ),  qui  enjoint  au  testateur  de  présenter  son 
testament  clos  et  scellé  i sept  témoins  ; conu  jrmt.im 
est  ligatam.  tel  Incitant,  dausam,  iniolulamquc  pno- 
renitg  seripluram  eamgue  teslibus  leplem  numéro.., 
simili  oppkree  tige  and  on  et  itucribendùté  ; — et 
qui  exige  aussi  que  le  testateur  déclare  aux  témoins 
que  ce  qu’il  leur  présente  est  son  testament  : du  m 
rumen  teslibus  pncsenlibus  tellator  fiium  este  let- 
Mmeniurn  Jixcril  quod  idfrrtur,  ont  été  maintenues 
par  Part.  9 de  l'ordonu.  au  mois 


_ mois  d'août  173$,  et  Part. 

976  du  Code  civil.— On  a jugé  rependant,  tant  sons 
Pord.  de  1735  que  sons  le  Code,  qu’il  suffit  à la  va- 
lidité du  testament,  que  Pacte  de  sosériplion  con- 
tienne de  la  part  du  testateur  la  déclaration  im- 
plicite que  Pacte  présenté  par  lui  est  son  testament. 
P.  Cass.  1 1 frim.  an  7,  et  la  note;  aussi  Lyon, 
17  avril  1818;  Merlin,  Rcptrt.,  v”  Testament,  sect. 
2.  g 3.  art.  3,  n»  15,  ol  Grenier,  t.  I*,  J.  264. 

leur  déclarq  qu’il  Pa  écrit  et  signé. -ou  qu’il  l’a  feil  l Mj  F.  anal,  dans  le  même  sers,  Cass.  10  I 
écrire , cl  qu’il  Pa  signé.  — Ces  sages  précautions,  | 1826. 
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d’Iceux , comme  en  s'attribuent  U liquidation 
des  reprises  du  sieur  Boissin,  sur  les  tmpugna- 
tions  que  sa  sœur  fournirait  contre  l'état  d’icel- 
les, le  premier  tribunal  a violé  les  dispositions 
des  art.  834,  828  et  834  du  Code  civil;  qu’en  ef- 
fet, d’après  le  premier  de  ces  articles,  les  eiperts 
ne  doivent  pas  être  chargés  de  faire  un  partage, 
mais  bien  estimer,  vérifier  si  les  biens  sont  par- 
tageables, combien  de  parts  on  peut  en  faire, 
et  déterminer  la  valeur  de  chacune  d’elles;  que, 
d’après  le  second,  ce  n'est  point  devant  le  tri- 
bunal lui-même  que  les  parties  doivent  revenir 
pour  composer  les  lots  et  réglerles  fournissemens 
affaire  à chacun  des  copartageans,  mais  bien 
être  envoyées  devant  un  notaire  de  leur  chois, 
ou  à défaut  nommé  d’office  par  le  commissaire; 
que,  d’après  le  troisième,  ce  n'est  ni  aus  eiperts 
ni  sus  juges  à former  des  lots,  mais  bien  aus 

relies  elles-mêmes,  si  elles  peuvent  s'entendre 
cet  égard,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à un  nou- 
vel expert  que  le  commissaire  désigne  ; que , 
n’étant  pas  permis  aus  tribunaus  de  substituer 
une  forme  arbitraire  de  procédure  à celle  que 
le  législateur  a prescrite,  il  s'ensuit  que  le  juge- 
ment dont  est  appel , contraire  sur  ces  divers 
points  au  vœu  du  Code  civil,  ne  peut  être  main- 
tenu; et  qu’en  ordonnant  le  partage,  la  Cour 
doit  le  fonder  sur  des  bases  régulières  qui  ne 
laissent  aucune  ouverture  à nouveau  recours  ou 
à cassation  ;— Réforme  et  ordonne  que  par  ex- 
perts il  sera  procédé  à l’estimation  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  dont  il  s’agit,  les- 
quels, après  les  avoir  évalués,  indiqueront  si  le 
partage  peut  en  être  fait  commodément,  et  de 
quelle  manière,  et  fixeront,  en  cas  de  division, 
chacune  des  parts  qui  peuvent  en  être  formées, 
et  leur  valeur,  pour  être  ensuite  ultérieurement 
procédé  par  les  parties,  en  conformité  des  art. 
8*8  et  suiv.,  Cod.  civ-,  etc. 

Du  4 fév.  1806 — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


SERYITDDE.  — Passage. —Titre  précaire. 

— Aveu.  — lira  visibilité. 

Le  fait  de  passage  sur  un  fonde  voisin,  lorsqu’il 
a eu  lieu  à titre  précaire  et  par  tolérance,  ne 
peut  faire  acquérir  par  prescription  une 
servitude  de  passage. 

Dans  ce  cas , l'aveu  du  propriétaire  voisin 

Î’ui  confesse  le  fait  du  passage,  mais  qui  al- 
ègue  en  même  temps  la  précarité,  constitue 
un  aveu  judiciaire  qui  ne  peut  être  divisé 
contre  lui.  (C.  civ.,  art.  1356.) 

( Degrotte — C.  Tierlink,)— arrêt. 

LA  COUR:— Attendu  que  l’appelante  a pré- 
tendu faire  résulter  la  preuve  du  droit  de  pas- 
sage par  elle  réclamé,  tant  de  l’exercice  du  fait 
depuis  plus  de  trente  ans  pour  les  besoins  de  la 
culture  d'une  propriété  voisine,  que  des  aveux 
de  l'intimé,  consignés  au  jugement  rendu  entre 
les  mêmes  parties  par  le  Juge  de  paix  d'Everg- 
hem , le  3 Dor.  an  II;— Attendu  que  le  seul 
droit  de  passage,  résultant  de  la  nécessité  de  la 
culture , a son  titre  et  set  règles  ci-devant  dé- 
terminés par  les  statuts  et  usages  locaux,  et  au- 
jourd’hui par  les  art.  68* , 683  et  684  du  Code 
civil,  mais  ne  constitue  pas  la  servitude  ordi- 
naire, habituelle,  et  telle  que  l'appelante  l’a  ré- 
clamée au  cas  de  la  cause  ; 

(1}_  C’est  ce  qu’a  positivement  décidé  le  décret  du 
22  juilf.  1806,  portant,  art,  3 : «Le  pourvoi  au  con- 
“ seil  d’Etat  n'est  pas  suspensir  s’il  n’en  est  autre- 
« ment  ordonné.  » Art.  1 1.  « Il  n’est  plus  recevable 
e après  trois  mois  .1  dater  de  la  signification  de  la 
n décision  qui  y ressortit.  » — il  en  est  de  même  du 


Attendu,  en  outre,  que  l’intimé,  en  avouant 
des  faits  de  passage  de  l'appelante  par  le  fonds 
dont  il  s'agit,  prétend  qu'elle  n’en  a usé  que 
précairement,  et  qu'en  principe  l'aveu  d'une  des 
parties  ne  peut  et  ne  doit  être  divisé;  d’où  ré- 
sulte que  le  droit  de  l'appelante  est  circonscrit 
dans  les  articles  précités  du  Code  civil  Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  4 fév.  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—Réserve. 

Sou*  l’empire  de  l'ordonn.  de  1731  (comme 
aujourd'hui  sous  le  Cod.  civ.,  art.  1086),  les 
biens  dont  le  donateur  s'était  réservé  de  dis- 
poser dans  une  donation  de  biens  présens  et  à 
venir  par  contrat  de  mariage,  appartenaient 
au  donataire  et  non  aux  héritiers,  si  le  dona- 
teur n’en  avait  pas  disposé. 

(Cabanis— C.  Cabanis.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  donation  du  *1 
mars  1778  est  faite,  sous  la  réserve,  de  la  part 
dudonateur,  de  cinq  pièces,  pour  pouvoir  en  dis- 
poser à sa  volonté  ; qu’une  telle  réserve  n’opérait 
point  un  retranchement  pur  et  actuel  des  cinq 
pièce*  qui  en  furent  l’objet;  que  d’après  la  doc- 
trine de  Furgole,  sur  l’art.  18  de  l’ordonn.  de 
1731 , la  réserve  à l'effet  de  disposer  doit  être  con- 
sidérée comme  une  condition  qui  ne  se  vérifie 
que  lorsque  le  donateur  dispose  de  la  réserve; 
par  où.  a défaut  de  disposition,  les  objets  réser- 
vés doivent  demeurer  dans  la  donation,  comme 
y ayant  été  compris  par  la  volonté  primitive  et 
universelle  du  donateur;  que  telle  était,  même 
avant  l’ordonn.  de  1731,  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Toulouse  : d'où  il  suit  que  la  réserve 
dont  il  s'agit  ayant  été  conditionnelle,  la  vigne, 
en  litige  n'ayant  pu  être  retranchée  de  la  dona- 
tion que  dans  le  cas  où  le  donateur  en  aurait  dis- 
posé. le  défaut  de  disposition]  a suffi  pour  en 
conférer  la  propriété  incominulablc  au  donataire, 
ce  qui  justifie  parfaitement  la  disposition  du  ju- 
gement attaqué;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  5 fév.  1806. — Cour  d’appel  de  Nîmes. 

CONSEIL  D’ÉTAT. — Pourvoi.— Délai.— Ses- 
PEKS10K. 

Le  pourvoi  au  conseil  d’Etat  contre  les  déci- 
sions de  l'autorité  administrative , n'a  pas 
d’effet  suspensif— Il  n'est  d’ailleurs  receva- 
ble que  pendant  le  délai  de  trois  mois  (1). 

(Cordais— C.  Vanwanteling.) 

Du  5 fév.  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
PI.,  MM  Honorez  et  Manges. 


CRÉANCIER — Actiov  révocatoire.— Hypo- 
thèque. 

Les  créanciers  n'onl  point  d hypothèque  légale 
pour  sûreté  de  leur  action  révocatoire  contre 
les  actes  faits  par  leur  debiteur  en  fraude  de 
leurs  droits  (»). 

(Delabayre — C.  Desaron.) 

Du  5 fév.  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. — 
lr«  sect. — PI.,  MM.  Zech  et  Lefebvre. 


urvoi  en  cassation  dans  les  matières  civiles.  P. 
I"  déc.  1730,  art.  14  et  16.  — Les  dispositions 
de  cette  dernière  loi  ont  servi  de  base  par  analogie, 
4 la  solution  de  la  Cour  de  Bruxelles , intervenue 
avant  le  decret  précité. 

(2)  P.  conf.,  Bruxelles,  23  niv.  an  i 3, 
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EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  — Invbn- 
TAiHK. — Héritiers. 

Encore  que  l’exécuteur  testamentaire  ait  le 
droit  de  nommer  les  officiers  publics , par 
lesquels  il  doit  être  procédé  à l’inventaire,  il 
ne  peut  empêcher  les  héritiers  d'adjoindre 
aux  notaires  et  huissiers-priseurs  qu’il  nom- 
me, d'autres  notaires  et  huissiers  de  leur 
choix  (I). 

(Picquais— C.  Dcjoly.) 

Le  sieur  Picquais  décède  en  Cruel,  an  13,  après 
avoir  nommé  un  exécuteur  testamentaire.— Lors 
de  l’inventaire,  une  contestation  s’élève  entre  les 
héritiers  et  l'exécuteur  testamentaire;  celui-ci 
aoulient  que  l’inventaire  ne  doit  être  Tait  que  par 
les  officiers  ministériels  qu'il  a choisis;  ceux-la, 
sans  vouloir  les  rejeter,  prétendent  avoir  le  droit 
d’y  Caire  assister  un  notaire  et  un  commissaire- 
priseur  de  leur  choix. 

RéCéré  devant  le  tribunal  de  Corbeil,  qui,  lr M 
brum.  an  14,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à l'in- 
ventaire, seulement  par  les  officiers  ministériels 
choisis  par  l'exécuteur  testamentaire. 

Appel  par  les  héritiers  Picquais. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l'art.  1031  du 
Code,  par  lequel  il  est  dit  « que  les  exécuteurs 
testamentaires  Ceront  Caire  en  présence  de  l'héri- 
tier présompliC,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
taire des  biens  de  la  succession  » confère  aux 
exécuteurs  testamentaires  le  droit  de  choisir  les 
officiers  chargés  de  procéder  audit  inventaire,  il 
ne  contient  aucune  disposition  exclusive  de  la 
Caculté  pour  les  héritiers  d'adjoindre  les  officiers 
choisis  par  eux,  à ceux  dont  l’exécuteur  testa- 
mentaire a Cait  choix;— A mis  et  met  l'appellation 
et  ca  dont  est  appel  au  néant;— Entendant,— Or- 
donne qu’il  sera  procédé  a la  continuation  de  l’in- 
ventaire dont  il  s’ogit.  par  le  notaire  et  l'huissier- 
priseur  choisis  par  l'exécuteur  testamentaire, 
auxquels  néanmoins  les  héritiers  présomptiCs 
pourront  adjoindre  tel  notaire  et  tel  commissaire- 
priseur  qu'Us  jugeront  à propos  de  choisir  entre 
eux,  etc. 

Du  6 Cév.  1806.— Cour  d’appel  de  Paris.— Pr., 
M.  Blondel.  — Concl.,  M.  Cahier,  subst.  —PI., 
MM.  Tripier,  Carbonnier,  Delahay  et  Moreau. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Forme.  - Simula- 
tion.—Contrainte  PAR  CORPS. 

Des  effets  conçus  en  forme  de  lettres  de  change 
ne  donnent  pas  lieu  à la  contrainte por  corps, 
s’il  est  prouvé  que  la  remise  de  place  en  place 
était  simulée. 

(Deheyder— C.  Humbeke.) 

Du  6 fév.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
3«  sect.— Concl.,  M.  Tarte,  subst.  — PI.,  MM. 
Hody  et  Girardin. 

(I)  Dans  l'ancienne  jurisprudence , le  droit  de 
nommer  les  officiers  qui  devaient  faire  l'inventaire 
appartenait  h l’exécuteur  testamentaire  ; mais  les 
héritiers  avaient  aussi  le  droit  d’y  adjoindre  d'autres 
officiers.  V.  Dcnizart,  v°  Exécuteur  test.,  n°  24. — 
L’art.  1031  du  Cod.  civ.  reconnaît  ce  droit  de  no- 
mination à l’exécuteur  testamentaire , et  l’art.  935 
du  Cod.  de  proc.  consacre  celui  des  héritiers,  puis- 
qu’il suppose  qu’ils  concourent  avec  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, pour  l'exercice  simultané  de  ce  droit.  Il 
est  vrai  que  cet  art.  935  est  uniquement  relatif  au 
droit  de  requérir  la  levée  des  scellés;  mais  l'art.  941 
met  l’inventaire  sur  la  mémo  ligne.  V.  dans  ce  sens, 
Toullier,  l.  5,  n°  584  ; Delvincourt,  t.  2,  p.  374  et 
•uiv.;Yaieiile,  Comm.  sur  les  don.  et  test.,  art.  1031, 
n®  3 ; Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v®  Inventaire, 
d®  80,  ol  Duranton,  L 9,  n®  405.  Ce  dernier  auteur 


COMMUNAUTÉ.  — Frais.  — Séparation  de 

corps. 

Les  frais  de  procédure  faits  par  la  femme  dans 
une  instance  en  séparation  de  corps,  ne  sont 
pas  à la  charge  de  ta  communauté  (2). 

(I.ouaull— C.  Labarre.) 

La  dame  Labarre  avait  formé  une  demande  en 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  et  l'a  (Taire 
était  en  appel  lorsqu’il  y eut  réconciliation.  — 
M*  Louault,  avoué  de  la  femme  en  cause  d’appel, 
avait  fait  pour  135  fr.  de  frais.  Il  en  a demandé  le 
paiement  au  mari  qui  l'a  refusé,  par  le  motif  qu'il 
n'avait  point  autorisé  sa  femme  à plaider , et  que, 
suivant  l'art.  1426  du  Code  civil  a les  actes  faits 
par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté.  » 

M0  Louault  répondait  que  la  cause  de  l’avoué 
qui  prête  son  ministère  à la  femme,  forcée  par 
les  mauvais  traitemens  de  son  mari  de  demander 
la  séparation  de  corps,  est  infiniment  favorable  ; 
que  la  dette  qu'elle  contracte  envers  lui  est  aussi 
sacrée  qu'une  dette  d'alimens,  qui  certainement 
est  à la  charge  de  la  communauté;  que  le  système 
contraire  mettrait  la  femme  et  l’avoué  dans  une 
alternative  fort  triste  pour  l’une  et  fort  embar- 
rassante pour  l'autre,  puisque  l'avoué  serait  non- 
seulement  réduit  à perdre  sa  récompense  person- 
nelle, mais  encore  les  frais  de  greffe,  de  timbre  cl 
d'enregistrement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  mari  n’est  pas- 
sible des  condamnations  prononcées  contre  sa 
femme  qu 'autant  qu’il  l'a  autorisée  à plaider;  — 
Déclare  Louault  non  recevable  dans  sa  demande 
contre  Labarre;  — Faisant  droit  sur  ladite  de- 
mande autant  qu’elle  procède  contre  la  femme 
Labarre;  — Attendu  qu’elle  n’est  pas  contestée, 
condamne  ladite  femme  Labarre  à payera  Louault 
la  somme  de  135  fr.,  si  mieux  n;aiine  payer  les 
frais  demandés  suivant  la  taxe;  — Ordonne  que 
ladite  somme  de  135  fr.  ou  celle  a laquelle  les 
frais  s'élèveront  suivant  la  taxe,  ne  pourront  être 
exigés  sur  les  biens  de  la  communauté  d'entre 
Labarre  et  sa  femme  tant  qu’elle  subsistera,  etc. 

Du  7 fév.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
V*  sect. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Compétence.  — 
Souscripteur  non  commerçant. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  | rompétens 
pour  connaître  de  toute  demande  en  paie- 
ment de  lettres  de  change,  même  lorsqu’elles 
ont  été  souscrites  par  des  individus  non  com- 
merçons. (Ordonn.  de  1673,  lit.  7,  art.  1«,  lit. 
12,  art.  2.)  (3) 

(Labarbin-C.  N.) 

Labarbin,  officier  de  cavalerie,  ayant  refusé 


penso  quo  lorsqu’il  y a des  héritiers  réservataires , 
c’est  & eux  uniquement  qu'appartient  le  choix  des 
officiers  ministériels  chargés  de  l’inventaire. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Limoges,  23  avril  1813,  Cass. 
8 mai  1821;  Paris,  8 nov.  1827; — Carré,  Lois  de  la 
proc.,  n®  548;  Pigeau,  t.  I,  p.  544  ; Favard,  t.  3, 
p.  160;  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  365, 
n°  23.  — Mais,  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  5 
juill.  1809;  Paris,  11  mai  1815. — E.  aussi  Cass.  Il 
juiil.  1837,  et  nos  observations. 

(3)  L'ordonn.  do  1673  contenait  à cet  égard,  til. 
12,  art.  2,  une  disposition  identique  h celle  de  l'art. 
632 , Cod.  comm.  Ainsi  il  n’y  a pas  de  distinction  k 
faire  sur  ce  point  entre  l’ancienne  et  la  nouvelle 
législation. — V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
Paris,  6 déc.  1806;  Rouen,  Il  fév.  1808;  Rennes, 
21  déc.  1812  ; Colmar,  22  nov.  1815.  — f.conirà. 
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de  payer  à l’échéance  des  lettres  de  change  qu’il 
avait  souscrites  en  1789,  fut  cité  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg,  qui  le  con- 
damna. 

Appel  motivé  sur  la  nullité  de  l’assignation  et 
sur  Fincompétencedu  tribunal. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  à l’appel 
d'incompétence,  qu’il  n’est  pas  mieux  fonde;  — 
Que  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  émit 
compétent,  ratione  materia , d’après  la  dispo- 
sition de  l’art.  l'r,  lit.  7,  et  de  l’art.  2,  til.  12 
de  l'ordonn.  du  commerce,  puisqu’il  s’agissait  du 
paiement  de  lettres  de  change  Rejette,  etc. 

Du  7 fév.  18UC.— Cour  d'appel  de  Colmar. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Profit-joint. 

—Opposition. 

Sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1067  et  du  règle- 
ment de  1738,  la  voie  de  l’opposition  n’était 
pus  ouverte  contre  les  arrêts  ou  jugement 
gui,  en  statuant  sur  une  contestation  entre 
parties  présentes , adjugeaient  le  profit  d'un 
défaut-joint  à la  cause  (1). 

(Sarresin — C.  Maître-Jean.  ) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'usage  invaria- 
ble du  palais  a toujours  été  de  ne  point  admet- 
tre l’opposition  aux  arrêts  qui,  en  statuant  sur 
une  contestaiion/adjugcnt  le  profit  d’un  défaut- 
joint  a la  cause;  que  cet  usage  doit  être  suivi 
et  respecté  comme  le  plus  fidèle  interprète  de 
la  loi;  qu’il  a son  fondement,  non-seulement 
dans  la  lettre  de  l’ordonnance  qui  n’admet  point 
l’opposition  aux  arrêts  contradictoires,  ttiais  sur- 
tout dans  son  esprit,  et  dans  le  besoin  de  la  so- 
ciété, qui  exige  que  les  procès  aient  une  fin,  et 
qu’après  avoir  fait  juger  vis-à-vis  d'une  partie, 
on  ne  soit  pas  exposé  à entrer  de  nouveau  en 
contestation  avec  une  outre  qui  n’a  que  le  même 
intérêt  et  les  mêmes  moyens  a faire  valoir;— Dé- 
clare Maître-Jean  non  recevable  dans  l’opposi- 
tion par  lui  formée  à l’arrêt  du  7 janvier  der- 
nier, etc. 

Du  8 fév.  1806.— Cour  d'appel  de  Paris.— PI., 
MM.  Dclahuye  et  ChAvàssleU. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Dàtb  dc 
titre.— Nom.—  Exigibilité. 

Est  nulle  r inscription  Hypothécaire  qui  donne 
une  date  fausse  au  titre  de  la  créance,  attribue 
Pacte  à un  notaire  autre  que  celui  qui  l'à 
reçu,  et  énonce  comme  exigible  en  totalité , 
une  créance  qui  ne  lest  qu'en  partie.  (L.  11 
brum.  an  7,  art.  17,  31,  38  et  40;  Cod.  flv., 
art.  2!  18.)  (2) 

(Langlois— C.  Diégo-Dithincr.)— ARRfct. 

LA  COUR;  — Vu  le*  art.  17,  31,  38  et  40 de 


la  loi  du  11  brum.  an  7 Considérant  que  Dle- 
go-Dilhinera  fait  Inscrire  sa  créance  de  74,000  fr. 
sur  la  dame  Collande,  en  yertu  d'un  titre  passé 
devant  Lemoine,  notaire  à Paris,  le  11  germ.  an 
6,  enregistré  le  27  du  même  mois,  qu'il  ne  re- 
présente point,  et  à défaut  duquel  il  produit 
une  obligutiori  de  la  même  sonime,  contractée 
par  la  même  personne,  devant  Tiron,  notaire  à 
Paris,  sous  la  date  du  l*r  vent,  au  6,  enregistrée 
le  6 du  même  mois;  que  l'inscription  énonce  qiie 
la  somme  dc  71,000  fr.  était  alors  exigible,  tan- 
dis que  le  titre  produit  prouve  qu’il  n'y  avait 
d’exigible,  à l'époque  de  l’inscription,  qu’une 
somme  de  12.000  fr.  ; — Considérant  qu’on  ne 
peut  voir  dans  cet  exposé  le  fait  d’une  simple  er- 
reur; qu’il  présente  au  contraire  la  substitution 
d'un  contrat  supposé  ou  imaginaire  a un  contrat 
réel,  une  inscnplion  faite  en  vertu  d'un  litre 
qui  n'existe  point,  et  l’absence  de  toute  inscrip- 
tion en  vertu  du  titre  qui  existe;  (pie,  quand 
même  on  serait  porté  ii  n’y  apercevoir  qu'une  er- 
reur. elle  ne  serait  point,  comnié  «n  le  prétend, 
du  fait  du  conservateur  des  hypothèques,  tuais 
bien  du  fait  du  créancier,  qui  lui  présenteieg 
bordereaux,  ç’est-à-diFè  dc  Oiégo-Dilhmer  ou  .de 
son  mandataire;  qu'en  tout  cos  elle  serait  telle- 
ment  grossière,  qu'il  serait  impossible  de  u 
ver  dans  là  loi  les  moyens  de  la  justifier  ;—  Con- 
sidérant que  les  art.  17  et  40  de  h loi  sur  les 
Hypothèques,  11  brum.  an  7,  sont  impératifs 
dans  l’exécution  des  règles  qu’ils  établissent  pour 
la  validité  de  l’inscription  ; que  ces  règles  sont 
de  droit  public,  parce  nu’ elles  intéressent  l'uni- 
versalité des  citoyens;  que  l’énonciation  dè  la 
date  du  titre,  et  mérite  relie  requise  sur  l'exigi- 
bilité dc  la  créance,  sont  des  formes  substantiel- 
les, et  dont  par  conséquent  l'inobservation  suf- 
fit pour  opérer  la  nullité  de  l’inscription  ; que  si, 
pour  couvrir  le  vice  dc  la  date  et  de  toiités  les 
autres  dépendances  du  titre  en  vertu  duquel  on 
S’inscrit,  on  était  quitte  pour  dire  que  c’est  une 
omission  ou  une  erreur,  on  se  conlentêrait  de 
présenter  un  chiffon  de  bordereau,  que  l'inscri- 
vant appliquerait  ensuite  à tel  litre  de  créante 
qu'il  lui  conviendrait;  par  la,  la  sûreté  des  trans- 
actions serait  compromise,  et  la  loi  ouvertement 
violéé  ou  détriment  du  public,  qui  ne  Monte- 
rait plus  de  garantie  dans  la  publicité  des  litres 
de  créance;  que,  par  conséquent,  fi  est  du  de- 
voir des  magistrat*  de  tejéler  tout  ce  qui  pour- 
rait en  ce  point  porter  atteinte  a la  pureté  du 
régime  des  hypothèques1:  devoir  d outant  plus 
pressant,  que  ce  régime  est  consacré  par  le  Cède 
civil,  qui  contient  ( art.  2148  ) des  dispositions 
littéralement  semblables  a celles  de  l'art.  17  de 
la  lui  du  I f brum.  an  7,  sur  les  formes  de  l’In- 
scription ;—  Considérant  que,  sans  vouloir  alfai- 


Turin,  2*2  août  1806;  Bruxelles  28  juin  1810.  — 
a,  en  outre,  été  jugé  que  lès  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  des  lettres  de  change  sous- 
crites par  des  individus  non  commerçant,  lorsqu'il 
y a ou  simulation  de  lieu  ou  de  personnes.—  V.Cass. 
2f>  dèc.  1808;  Rouen,  15  nov.  1825;  Ait,  5 nov. 
1830. — Mais  il  est  évident  que  ces  décisions  ne  sont 
pas  on  opposition  avec  celle  ci-dessus  rapportée  ; «e 
n'est  que  l’appliralion  des  art.  112  et  636  duCod.dc 
connu. — Lorsqu’au  contraire  il  n'existe  pas  de  simu- 
lation, et  que  la  lettre  de  change  présente  extérieu- 
rement tous  les  caractères  exigés  par  la  loi,  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  ne  peut  être 
l’objet  d’aucun  doute,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
souscripteur.  La  simple  .-dlégntinn  de  la  simulation 
ne  suftit  même  pas,  en  l’absence  de  toute  preuve, 
pour  obtenir  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils, 
~V.  Cass,  21  scU  1825. — En  souscrivant  une  lettre 


de  change  pour  le  paiement  d'une  dette  purement 
civile,  le  débiteur  fait  une  novation,  il  rend  son  obli- 
gation commerciale . et  se  soumet  par  cela  même  h 
la  juridiction  consulaire.  — V.  Merlin,  Hêpcrt.y 
Consuls  des  marchands , § 2,  n°  8,  et  Lettre  de 
change,  g 2,  n°  2 bis  f Favard.  v°  Tribunaux  de 
commerce , secl.  2,  g I . n°  b ; § 2,  n°  2;  Vincent, 
Législ.  commerc .,  t.’  2,  p.  178;  PirdoMS , t.  5, 
n”»  1345  et  suiv.  ; Carré,  Compét.t  art.  385,  7* 
alinéa. 

Il)  V.  conf.  Nîmes,  16  déc.  1806. 

(2)  V.  anal,  en  sens  contraire,  quant  à l'indica- 
tion de  la  date  d’exigibilité,  Cass.  5 iaov.  18l4.  — 
F.  au  surplus , sur  la  question  fort  délicate  et  fort 
compliquée  de  savoir  si  les  formalités  de  l'inscription 
demies  par  Part.  2148  , sont  prescrites  à peine  de 
nullité,  M.  Troplong,  /'rie.  ci  llyputh.,  I.  3,  l»°G66 
et  suiv. 
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t>lir  ce  qui  Tient  d’étrc  dit,  il  e»t  de  remarque 
qu'il  s'auit  ici  d'une  hypothèque  ancienne,  et  in- 
scrite dans  les  trois  mois  rie  la  loi  du  11  brum., 
dont  le  rang  ne  se  prend  pas  au  jourde  l'inscrip- 
tion ; mais  que  l'inscription  ( art.  38),  au  con- 
traire, conserve,  ou  fait  remonter  à la  date  du 
titre,  et  qu'alors  on  peut  dire  que  l'exactitude  de 
la  date  dans  le  bordereau  est  encore  plus  néces- 
saire pour  ces  sorlcs  d'hypothèques  que  pour  les 
hypothèques  nouvelles,  ce  qui  seul  serait  déter- 
minant pour  annuler  l'inscription  rie  Diégo-Dilh- 
mer;— Considérant,  sous  un  autre  point  rie  vue, 
que  la  publicité  des  hypothèques  a été  Instituée 
tout  aussi  bien  pour  les  personnes  qui  se  propo- 
sent d’acquérir,  que  pour  celles  qui  peuvent  se 
rendre  créancières;  qu’une  Inscription  évidem- 
ment nulle  en  soi  ne  peut  pas  a la  fois  l'être  pour 
celles-ci  et  ne  pas  l’élre  pour  les  autres  , que, 
pour  faire  prononcer  la  nullité,  H ne  faut  qu’a- 
voir qualité  et  intérêt  à la  proposer;  que,  par 
conséquent,  toutes  les  nullités  dont  une  inscrip- 
tion est  viciée  appartiennent  a l’acquéretir,  qui 
a le  puissant  intérêt  rie  se  maintenir  dans  son 
acquisition,  comme  au  créancier  qui  veut  obte- 
nir une  préférence;  qu’enfln  si,  se  prêtant  aux 
raUqnnemiM  captieux  du  sieur  Oiégo,  on  con- 
sacrait les  vices  de  son  inscription,  au  mépris 
des  art.  17,  38,  in  de  la  loi  'In  il  lu  mu.  el  -21  ix 
du  Code  civil,  Il  n’y  aurait  plus  qu’anarcbic  dans 
le  régime  des  hypothèques,  arbitraire  et  incerti- 
tude dans  lesjugemens;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé; 
— Réformant,— Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'In- 
scription prise  par  Diégo,  le  26  vent,  an  7,  etc. 

Du  8 fév.  1800.—  Cour  d’appel  de  Rouen.  — 
PI.,  MM.  Duhamel  et  Héron. 


(1)  Si  Ton  s'en  tenait  à la  lettre  de  Part.  334  du 
Cori.  civ.,  la  question  ei-dessus  posée  devrait  peut- 
être  recevoir  une  solution  contraire  : « La  recon- 
naissance d’un  enfant  naturel,  dit  cet  article,  sera 
faite  par  un  acte  authentique  , lorsqu’elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  » Or,  U semble 
résulter  de  la  tournure  de  cette  phrase,  que  lorsque 
la  reconnaissance  n'aura  nas  été  faite  par  Pacte  de 
naissance,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  un  acte  au- 
thentique postérieur.  Toutefois  cel  argument  n'était 
pas  assez  décisif  pour  faire  fléchir  les  principes  de 
la  matière,  essentiellement  protecteurs  de  l’état  de 
l'enfant  naturel.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  soo  intérêt,  l’enfant  conçu  est 
réputé  né;  d’où  Toullier  conclut  qu'il  peut  être  re- 
connu avant  sa  naissance  (t.  2,  n°  955;.  M.  Duran- 
lon , t.  3 , n"  21 1 , est  du  même  avis  : « Il  ne  faut 
pas,  dit-il,  inférer  de  ces  mois , lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  son  aele  de  naissance , que  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  ne  puisse  avoir 
lieu  , pendant  la  grossesse  de  la  mère  : Part. 
334  ne  détermine  aucune  époque  on  elle  peut 
être  faite.  Il  n'y  jvail  d'ailleurs  aucun  motif  raison- 
nable d'empêcher  un  individu  qui  se  voit  sur  le 
point  de  mourir,  de  reconnaître  l'enfant  qui  lui  de- 
vra le  jour.  Il  est  vrai  qu’on  ne  peut  dans  ce  cas 
déterminer  son  sexe  ni  par  conséquent  indiquer 
avec  précision  ses  prénoms;  que  le  père  ne  peut 
guère  déclarer  autre  chose , si  ce  n’est  qu’il  se  re- 
connaît le  père  de  l’enfant  dont  telle  femme  est  en- 
ceinte ; mats  le  sexe  et  les  prénoms  seront  constatés 
par  Pacte  de  naissance , et  celui  de  reconnaissance 
s'y  référera  par  la  mention  qui  sera  faite  en  marge 
du  premier.  » La  même  opinion  est  adoptée  par 
Chabot , Ç iuest . transit.,  V°  Enfant  naturels , JS  8 ; 
Loiseau,  des  Enfant  naturels,  p.  421  ; Rolland  de 
Villargues,  v°  Enfant  naturel.  C'est  aussi  dans  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence.  V.  no- 
tainni-nt  Casa.  16  déc.  1811;  Atx,  3 déc.  1807; 
Paris.  Iw  fôv.  1812  ; Colmar,  11  mars  1819;  MeU, 
19  août  1824. 
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ENFANT  NATUREL  - Rccoxnaissakcb.  — 
Testament.— l&névocA  uni  ifc.—  Noms. 

Un  enfant  naturel  est  valablement  reconnu, 
même  avant  sa  naissance,  par  testament 
public  de  son  père.  (Uod.  clv.,  art.  334.)  (i) 
Dans  ce  cas,  une  révocation  ou  un  désaveu 
oostérieurs,  ne  peuvent  enlever  à l'enfant 
le  bénéfice  de  cette  reconnaissance  (2). 

Dans  ce  cas  encore,  il  importe  peu  pour  la  va- 
lidité de  la  reconnaissance,  que  les  noms 
énoncés  en  l'acte  de  naissance  et  ceux  pre- 
scrits par  l'acte  de  reconnaissance  antérieur 
ne  soient  pas  les  mêmes,  lorsque,  d'ailleurs , 
l'identité  de  l'enfant  est  constante. 

(Déodati— C.  Causse.)—  aiirêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  dame  Causse 
a été  reconnue  par  feu  Gabriel  Déodati  dons  sou 
testament  du  6 iioy.  1780,  reçu  par  Dejcan,  no- 
taire à Marseille;  qu'elle  l’a  donc  été  par  acte 
authentique,  un  testament  avant  par  Ini-méme 
tous  les  caractères  d’un  pareil  acte;— Que,  quoi- 
que à l’époque  de  ce  testament  la  dame  Causse  ne 
lut  point  encore  née,  elle  n'en  était  pas  moins 
capable  de  tous  les  avantages  qui  pouvaient  lui 
être  faits , et  ce  d’après  les  anciens  principes  de 
droit  qui  établissent  que  « (J ni  in  utero  est  mro 
njam  nato  habetur,  quoliesde  commodis  illius 
u oijitur;  » la  disposition  de  Part.  906,  Code  civil, 
est  l’expression  et  l’application  de  ces  mêmes 
principes;  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  par 
son  père  naturel  est  un  bienfait  et  un  avantage 
dont  cel  enfant  est  capable,  quoiqu'il  soit  encore 
dans  le  sein  de  sa  mère;  — Considérant  que  c’est 
sans  succès  que  l’appelant  a querellé  la  recon- 
naissance dont  il  s agit,  comme  u’cianl  pas  faite 

(2)  Cesl  uu  point  constant  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, qu'une  reconnaissance  librement  faite 
ne  peut  être  révoquée  par  un  acte  postérieur.  P. 
Cass.  27  août  1811  ; Pau,  5 prair.  an  13;  Toulouse, 
24  itiiH.  1810;  Paris,  14  déc.  1833  (Volume  1834). 
« Ni  la  loi  du  12  bruni  Çan  2,  dit  Chabot,  Quest. 
transit. , v°  Enfans  naturels,  ni  le  Code,  beaucoup 
moins  favorable  aux  enfans  naturels,  n'ont  autorise 
une  semblable  révocation;  et  il  suffit  sans  doute 
qu'elle  n'ait  pas  été  expressément  autorisée,  pour 
qu'en  aucun  temps  elle  n'ait  été  permise,  parce 
qu’elle  est  évidemment  contraire  à la  nature  du 
contrat  et  même  à la  morale,  u—  Il  a même  été  jugé 
que  lorsque  la  reconnaissance  a été  faite  par  testa- 
ment, et  que  le  testament  est  révoqué,  la  reconnais- 
sance survit  au  testament.  P.  Bastia.  5 juill.  182G  et 
17  août  1829.  — Et  en  effet,  comme  le  fait  très  ju- 
dicieusement remarquer  M.  Durante»  (t.  3.  n°2l9), 
« Le  principe  de  la  reconnaissance  n’est  point  dans 
le  testament,  il  est  dans  le  fait  de  la  paternité;  l'acte 
n'est  que  le  mode  de  la  manifestation  de  ce  fait,  cl 
puisqu'il  est  authentique,  il  a fixé  l'état  de  l'enfant 
comme  si  la  reconnaissance  avait  eu  lieu  par  tout 
autre  acte  public  ; Pacte  est  acquis,  et  il  ne  doit  pas 
dépendre  des  variations  du  testateur,  de  l'instabi- 
lité de  sa  volonté  ; qu’il  en  soit  ainsi  pour  les  dispo- 
sitio.i»  des  biens,  rien  de  mieux,  la  loi  l'a  voulu  et 
avec  raison  ; mais  ce  n'est  qu’en  cela  que  consiste  le 
teslamonl  ; tandis  que  la  reconnaissance  de  l'enfant 
n'est  pas  une  disposition  de  biens,  quoique  la  loi, 
par  voie  de  conséquence,  y attache  des  effets  pécu- 
niaires : ce  n’est  que  l’aveu  du  fait  de  paternité-»  — 
Ces  arrêté  et  ces  opinions  n’ont  rapporl.il  est  v rai, qu’à 
des  reconnaissances  postérieure»  à la  naissance  de 
l'enfant  ; mais  il  est  évident  que  les  principes  sur 
lesquels  ils  sont  fondés  s’appliqueraient  également  à 
une  reconnaissance  antérieure  à la  naissance,  puis- 
ne  l'une  et  l'autre  sont  également  valables  et  pro- 
uvent les  mêmes  effets. 
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dam  l’acte  de  naissance  on  dans  on  acte  posté- 
rieur; la  loi,  en  ordonnant  que  la  reconnaissance 
d'un  enranl  naturel  sera  faite  par  acte  authenti- 

3ue  lorsqu’elle  ne  l’aurait  pas  été  dans  son  acte 
e naissance,  a disposé  dans  une  hypothèse  com- 
mune et  ordinaire  ; mais  elle  n’a  point  entendu 
par  là  rejeter  la  reconnaissance  qu’un  père  na- 
turel pourrait  faire  de  son  enfant  avant  sa  nais- 
sance, et  le  priver,  par  ce  moyen,  s’il  était  en 
danger  de  mort,  ou  s’il  venait  a mourir  avant  la 
naissance  de  son  enfant,  de  la  consolation  de  lui 
assurer  un  état  en  le  reconnaissant;  ce  serait  ca- 
lomnier la  loi  que  de  le  supposer  ainsi.  Inutile- 
ment l’appelant  se  prévaut  encore  de  ce  que  les 
parties  ne  sont  point  dans  celte  hypothèse,  puis- 
que Gabriel  Déodali  a survécu  longtemps  à la 
naissance  de  la  dame  Causse,  sa  fille  naturelle  : 
la  survivance  du  testateur  n’anéantit  point  les 
déclarations  et  les  aveux  contenus  dans  son  tes- 
tament, et  tous  les  actes  qui  ont  été  produits  et 
qui  sont  rappelés  dans  les  faits  ci-dessus  expo- 
sés,  non-seulement  n’affaiblissent  point  la  recon- 
naissance faite  par  Gabriel  Déodati  de  son  enfant 
naturel,  mais  ils  l’établissent  encore  plus; 

Considérant  qu’il  est  indifférent  que  l’enfant 
né  le  3 fév.  1781,  et  auquel  on  a donné  les  pré- 
noms d’Anne-Rose,  n’ait  point  été  baptisé  sous 
le  nom  de  Déodali,  comme  l’avait  ordonné  le  tes- 
tateur dans  son  testament  du  6 nov.  1780:  des 
raisons  particulières,  depuis  ce  testament,  peu- 
vent l’avoir  empêché;  mais  cet  acte  de  dernière 
volonté  ne  porte  pas  moins  In  déclaration  précise 
que  la  demoiselle  Jeanne  Oddos  était  enceinte  de 
six  mois,  des-ceuvres  dudit  Déodati  ; et  il  est  con- 
stant que,  le  3 fév.  suivant,  la  demoiselle  Oddos 
a donnéle  jour  à un  enfant  qui  a été  baptisé  sous 
les  prénoms  d’Anne-Rose:  ces  deux  époques 
coïncident  si  parfaitement,  qu’il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  dans  cet  enfant  celui  dont 
Gabriel  Déodali  a déclaré,  le  6 nov.  1780,  que  la 
demoiselle  Oddos  était  enceinte  de  ses  œuvres 
depuis  six  mois  : la  série  des  actes  postérieurs  ne 
laisse  aucun  doute  à cet  égard  ; Gabriel  Déodati 
assure,  le  10  sept.  1781,  une  pension  de  1,800  fr. 
à la  demoiselle  Oddos  ; il  impose  à sa  libéralité  la 
condition  de  pourvoir  à la  subsistance  et  à l’en- 
tretien de  sa  fille  Anne-Rose,  née  le  3 fév.  1781, 
et  baptisée  à l’église  de  Saint-Ferréol  le  8 du 
même  mois  : le  sieur  Déodati  stipule,  dans  ce 
même  acte,  que  dès  l’instant  que  la  demoiselle 
Oddos  lui  remettra  sa  fille,  il  aura  soin  de  son 
éducation,  et  secbargcra,  dèslors,  de  tous  les  frais 
de  son  .entretien  qui  le  regarderont  en  propre; 
cet  acte,  quoique  sous  seing  privé,  a été  ensuite 
annexé  aux  écritures  d’un  notaire  public,  et  c’est 
en  vertu  de  cet  acte  que  le  procureur  fondé  de  la 
demoiselle  Oddos  a constamment  reçu  les  arré- 
rages de  la  pension  à laquelle  s’était  soumis  Ga- 
briel Déodati:— Considérant  qu’il  conste  encore 
que,  le  20  nov.  1781,  Gabriel  Déodati  a déposé 
un  testament  cher  Dejean,  notaire  public,  dans 
lequel  il  déclare  plus  expressément  qu‘  Anne-Rose, 
née  le  3 fév.  1781  . et  baptisée  le  8 du  même  mois, 
est  sa  fille  naturelle  ; qu’à  la  vérité,  ce  testament 
ne  se  trouve  plus,  parce  qu’étant  mystique,  et 
non  solennel,  il  a été  retiré  par  Gabriel  Déodati; 
mais  il  est  exactement  remplacé,  quant  à ce,  par 
la  note  trouvée  dans  les  papiers  du  défunt,  entiè- 
rement écrite  de  sa  main.  Cette  note  porte  ces 
expressions  : Voici  la  copie  de  l’article  qui  re- 
garde ma  fille,  etc.  ; — Considérant  que  la  dame 
Causse  représente  une  lettre  écrite  de  la  main  de 
Gabriel  Déodali,  dans  laquelle  il  s’exprime  en  ces 
termes  : « Ma  fille,  c’est  désormais  a la  bonne 
« conduite  de  votre  mère  que  vous  devrez  votre 
« état,  et  mes  dispositions  seront  toujours  réglées 
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« là-dessus  ; » qne  cette  lettre  fut  adressée  à 
Jeanne  Oddos,  avec  invitation  delà  remettre  à sa 
fille  lorsqu’elle  serait  en  état  de  la  lire;  — Que 
tous  ces  dtfféreni  actes  constatent  d'une  manière 
certaine  l’identité  de  la  dame  Causse  avec  l’en- 
fant né  le  3 fév.  1781 , baptisé  le  8 du  même 
mois,  sous  les  prénoms  d’Anne-Rose;  que,  quoi- 
que ces  actes  soient  sous  seing  privé , et  par-là 
insusceptibles  de  remplacer  la  reconnaissance  au- 
thentique exigée  par  la  loi,  Us  n’en  justifient  pat 
moins,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  l’iden- 
tité de  l’intimée  avec  l'enfant  reconnu  aulhenli- 

auement  par  Gabriel  Déodali  par  son  testament 
u 6 nov.  1780;— Que  toutes  les  pièces  produites 
par  l’intimée  ne  tendent  point  à la  recherche  de 
la  paternité,  que  le  Code  civil  a expressément 
prohibée;  qu’elle  ne  les  emploie  que  pour  éta- 
blir un  fait  certain,  c’est-à-dire  qu  elle  est  Anne- 
Rose,  née  le  3 fév.  1781 , et  baptisée  le  8 du  même 
mois,  et  dont  elle  justifie  parfaitement,  après 
avoir  rapporté  une  reconnaissance  expresse  de 
son  père  naturel,  consignée  dans  son  testament; 

Considérant,  enfin,  que  la  preuve  de  l’identité 
de  la  dame  Causse,  intimée,  avec  l'enfant  né  le 
3 fév.  1781,  est  d’autant  plus  assurée,  que  Gabriel 
Déodati,  dans  un  acte  public  reçu  par  Dejean, 
notaire,  le  15  brum.  an  5,  l'a  établie  encore  plus, 
en  voulant  la  désavouer;  qu’en  vain,  dans  cet 
acte,  il  déclare  n'étre  point  le  père  de  la  fille  née 
de  Jeanne  Oddos,  le  3 fév.  1781,  et  qu  elle  avait 
fait  baptiser  sous  le  nom  d’Anne-Rose  : ce  désa- 
veu tardif  ne  peut  enlever  à l’intimée  l’étal  dont 
elle  avait  joui,  et  détruire  la  reconnaissance  que 
son  père  naturel  en  avait  faite  volontairement  le 
6 nov.  1780,  et  qu’il  n’était  plus  en  son  pouvoir 
de  lui  ravir;— Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  10  fév.  1806. —Cour  d’appel  a Ail.— PI., 
MM.  d’Ageville  et  Tributüs. 


VENTE.  — Résolution.  — Inscription. 

Le  vendeur  qui  se  réserve  la  propriété  jusqu’à 
parfait  paiement , conserve  sans  inscription 
hypothécaire  le  droit  de  revendiquer  l'im- 
meuble, même  au  préjudice  des  tiers  acqué- 
reurs , ou  des  créanciers  hypothécaires  in- 
scrit s du  premier  acheteur  (1). 

(Rüslner.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  première,  Cod.  depact. 
inter  empt.  et  vendit.  ; l'art.  49  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7;  — Et,  attendu  que  la  faculté  de  se 
réserver  la  propriété  d’un  immeuble  vendu  jus- 
qu’au parfait  paiement  d’icelui,  loin  d’avoir  été 
défendue  pnr  les  lois,  était  non-seulement  auto- 
risée par  le  principe,  JVemo  reisuœlegem  dicere 
vetatur,  mais  aussi  par  la  disposition  de  la  loi 
première,  Cod.  de  pact . inter  et  vendit,  ci-des- 
sus alléguée  et  confirmée  par  un  usage  général  ; 
que  l’effet  d’une  pareille  stipulation  consiste  en 
ce  que  le  domaine  absolu  et  irrévocable  ne  passe 
à l'acheteur  que  lorsqu'il  a entièrement  payé  le 
prix  de  vente,  et  qu'en  cas  de  concours  descréan- 
ciers, le  vendeur,  comme  propriétaire  primitif, 
doit  être  préféré®  tout  autre;  — Que,  dans  l’es- 
pèce. cette  réserve  a été  stipulée  psr  une  clause 
expresse  contenue  dans  l’acte  de  vente  passé  à une 
époque  où  la  loi  sur  la  transcription  des  muta- 
tions n'était  pas  encore  en  vigueur  ; et  que  celte 
propriété  réservée  était,  d'après  la  disposition  de 
l'art 49  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  dispensée  delà 
formalité  de  la  transcription;— Infirme,  etc. 

Du  10  févr.  1806.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


(1)  V . dans  le  même  sens,  Trêves,  27  mai  1807, 
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DISPOSITION  UNIVERSELLE.— Loi  de  l’é- 

POQUB. 

Le  Codé  civil  a revivifié  les  dispositions  untoer- 
selles  antérieure»  aux  loi»  de»  17  ntv.  et  Si 
vent.  anS,  dont  l'auteur  e»t  décédé  »o u»  l’em- 
pire du  Code  (1). 

( Erechmann.) 

Du  10  fév.  1806.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 

ADJUDICATAIRE.—  Rentb.  — Exigibilité. 
Lé  jugement  d’ordre  ne  peut  valablement  »'m- 
poterà  l’adjudicataire  d'un  immeuble  hypo- 
théqué pour  sûreté  d’une  rente,  Cobliyation 
d acquitter  le  capital  de  cette  rente.  — Une 
telle  condition  ne  peut  rétulter  que  du  cahier 
de»  charge». 

(Ronse— C.  Hamelinck. 

Du  10  fév.  1806.  — Cour  d’appel  de  Bruielles. 
— Concl.,  M.  Merci,  subsl.  — PI.,  MM.  Crut* 
et  Vanvoliera. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Lectcrb. 
Sou » l'empire  de  l’ordonn.  de  1735,  il  n’était 
pa»  nécessaire  qu’un  testament  énonçât  en 
propres  terme»  qu’il  avait  été  lu  en  entier  : 
il  suffisait  que  le»  énonciation»  du  testament 
fissent  comprendre  que  la  lecture  n’avait 
pa»  été  partielle.  (Ord.  de  1735,  art.  5;  C.  civ., 
97S.)  (S) 

(N.-C.  N.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  5,  ord. 
1735,  voulait  que  lecture  en  entier  serait  faite 
du  testament  au  testateur;  que  plusieurs  no- 
taires ne  s’étant  pas  conformés  à cette  injonc- 
tion, il  fallut  les  y rappeler  d'une  manière  pré- 
cise et  formelle  ; que  tel  fut  l’objet  de  la  décl.  du 
7 août  1783,  ainsi  que  l’annonce  le  préambule 
de  cette  déclaration;  que  ni  l’une  ni  l’autre  de 
ces  lois  n’ont  exigé  que  le  notaire  exprimât  avoir 
lu  en  entier  le  testament  ; que,  pour  leur  salis* 
faire  pleinement , U suffit  que  la  mention  de  la 
lecture  soit  faite  de  manière  qu’on  ne  puisse 
supposer  que  cette  lecture  a été  partielle  ; que 
par  une  lettre  explicative  du  30  déc.  1748,  adres- 
sée au  parlement  de  Grenoble,  le  chancelier 
d'Aguesseau  , après  avoir  dit  que  toutes  les  ex- 
pressions sacramentelles  et  de  rigueur  avaient 
été  réprouvées,  et  que  la  loi,  ne  déterminant  rien 
sur  la  forme  de  l'expression,  se  contenait  dans  la 
chose  même,  ajoutait  : a C'est  assez  qu’il  pa- 
« raisse  clairement  que  la  lecture  entière  du 
« testament  a été  faite  au  testateur;  » ainsi, 
que  le  notaire  dise  qu’il  a fait  lecture  du  testa- 
ment, ou  qu’il  l’alu,  ou  qu’il  l'a  répété  mol 
pour  mot  au  testateur,  cela  est  indifférent,  parce 
qu'il  en  résulte  également  que  la  disposition  de 
la  loi  a été  remplie;  c’est  à quoi  tend  unique- 
ment cette  loi,  qui,  sans  astreindre  les  notaires 
à aucune  formule  nécessaire,  leur  impose  néan- 
moins l'obligation  de  marquer  clairement  et  in- 
telligiblement que  toutes  les  dispositions  du  tes- 
tateur ont  subi  de  nouveau  son  jugement,  par 
la  lecture  et  récitation  qui  lui  en  a été  faite  exac- 
tement;— Considérant  que  la  même  explication 
a été  donnée  sur  la  déclaration  du  7 août  1783, 
par  le  garde  des  sceaux  Miroménil,  en  1785, 


(1)  C’est  là  an  point  maintenant  bien  constant. 
V.  4 cet  égard  le  résumé  de  jurisprudence  que 
nous  avons  présenté  sous  l’arrêt  de  cassation  du  19 
therra.  an  12.  Là  sont  rappelées  les  diverses  au- 
torités sur  la  question. 

(3)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  8 mess,  an  11, 


dans  une  lettre  par  lui  adressée  au  procureur 
général  du  parlement  de  Toulouse,  et  dans  celle 
écrite  par  celui-ci  aux  procureurs  du  roi  des  sé- 
néchaussées du  ressort  de  ce  parlement;  que, 
par  ces  lettres,  on  voit  que  la  décl.  de  1783  avait 
fait  naître  des  doutes  qui  pouvaient  la  faire  in- 
terpréter dans  un  sens  contraire  a l’intention  du 
législateur;  que  l’on  avait  supposé  nuis  les  lesla- 
mens  terminés  par  cette  clause  : a fait,  lu  et  ré* 
« cité  au  testateur  en  présence  des  témoins , » 
sous  le  prétexte  que  la  déclaration  enjoignait 
aux  notaires  de  lire  en  entier  les  leslamens  et  de 
faire  mention  de  celte  lecture  en  entier,  et  que 
la  clause  n’énonçait  pas  formellement  et  en  ter- 
mes exprès  la  lecture  de  l’acte  entier;  que  l’objet 
des  lettres  fut  de  faire  sentir  la  fausseté  de  cette 
opinion , le  léi^islatear  ayant  seulement  voulu 
qu'il  apparût  de  la  lecture  entière,  et  de  prouver 
qu’il  suffisait  pour  cela  au  notaire  de  dire  qu’il 
avait  fait  lecture  du  testament , ou  qu’il  l’avait 
lu,  et  enfin  que  la  lecture  de  tout  le  testament 
était  exprimée,  lorsque  la  mention  de  celle  lec- 
ture n’était  pas  restreinte  a une  partie  de  l’écrit; 
ue  la  jurisprudence  a toujours  été  en  concor- 
ance  avec  ces  opinions  solennellement  procla- 
mées au  nom  du  législateur,  et  émanées  des 
auteurs  mêmes  de  la  loi  ; — Que  le  parlement 
de  Toulouse  a jugé  la  question  dans  ce  sens,  par 
arrêt  du  13  juillet  1786,  et  que  la  Cour  de  cassa- 
tion l’a  résolue  de  même  dans  son  arrêt  du  8 
messid.  an  fl  , sur  le  pourvoi  de  Marie  Fello- 
neau,  arrêt  dans  lequel  on  dit  qu’il  suffit , pour 
l'exécution  de  la  déclaration,  lorsque  mention 
de  la  lecture  a été  faite  , qu’il  ne  résulte  pas  des 
expressions  dont  s’est  servi  le  notaire , ou  de  la 
contexture  de  l’acte,  qu’il  n’a  été  lu  qu’en  partie, 
et  que  cette  déclaration  ne  condamne  les  ex- 
pressions dont  les  notaires  du  parlement  de 
Toulouse  étaient  dans  l'habitude  de  sc  servir, 
qu’en  ce  qu’elles  ne  prouvaient  pas  que  ce  fût  au 
testateur  que  le  testament  avait  été  lu,  — Re- 
jette, etc. 

Du  11  fév.  1806.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 


VIOLENCE.  — Transaction.  —Emprisonne- 
ment. 

La  transaction  faite  dan»  une  maison  d’arrêt 
entre  un  créancier  et  ton  débiteur  emprisonné 
pour  dettes , n’est  peu  nulle , comme  exfor- 
quée  par  violence  (3). 

(Withershelm— C.  Defrance.} 
Defrance,  emprisonné  pour  dettes  a Sainte- 
Pélagie,  y a transigé,  le  9 prair.  an  fl,  avec  les 
frères  Wilhersheim,  ses  créanciers. 

Mis  en  liberté  par  suite  de  celte  transaction,  il 
en  a demandé  la  nullité,  comme  obtenue  par  vio- 
lence, et  faite  sans  un  consentement  libre  de  sa 
part. 

Jugementdu  tribunal  de  la  Seine,  qui  accueille 
sa  demande.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  sur  la  deipande  en 
nullité  du  traité  du  9 prair.  an  6 , souscrit  par 
Defrance,  à Sainte-Pélagie,  que  la  détention  de 
Defrance  était  légale  et  la  suite  d’une  condam- 
nation judiciaire  ; que  le  débiteur  emprisonné 
et  son  créancier  peuvent  traiter  ensemble  dans 


et  la  note.  V.  aussi  Merlin,  Quest.  de  droit , v«* Tes- 
tament, § 10;  Montvallon,  Traité  des  Successions, 
U t,p.  323;  et  d'Aguesseau,  lettre  du  30  déc.  1742, 
au  premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  t. 
9 de  ses  œuvres,  p.  475. 

(3)  V.  dans  le  même  sens , Paris,  9 prair.  an  12; 
F.  aussi  Cass.  29  mess,  an  11,  et  la  note. 
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les  prisons,  l*un  pour  recouvrer  sa  liberté,  l'autre 
pour  assurer  sa  créance;  qu’une  maison  d’arrct, 
établie  par  l’autorité  publique,  eiclul  toute  idée 
de  menaces,  de  violences  et  de  voies  illicites; 
que,  dans  l’espèce,  le  traité  du  9 prair.  an  G se 
renferme  strictement  dans  l’objet  de  la  condam- 
nation et  dans  les  moyens  de  I exécuter;  —Con- 
sidérant que  Defrance,  dès  te  principe  de  la  con- 
testation, pouvait,  s’il  en  avait  le  droit,  s’opposer 
à la  vente  des  rescriptions  demandée  par  les 
frères  Withersheim,  puisqu’il  a comparu  a l’au- 
dienee  du  » complément.  an  5,  non  pour  défen- 
dre au  fond,  mais  pour  demander  un  délai»  afin 
de  mettre  garant  en  cause;  qu’il  pouvait  égale- 
ment réclamer  contre  la  veulc  qui  a été  faite 
desdites  rescriptions , s’il  croyait  qu’elle  fût  in- 
juste et  précipitée,  puisqu’il  en  a eu  connaissance 
longtemps  avant  la  contrainte  par  corps  ; qu’au 
contraire , le  Jugement  du  4 complément,  an  5 
lui  a été  signifie  le  SI  vendém.  an  6;  que,  le  8 
brum.  suivant , il  lui  a été  fait  commandement 
de  payer  la  somme  précise  de  G6.885  Uv.,  qu’U 
restait  devoir,  déduction  faite  de  133,901  liv. 
13  s.,  à cause  du  produit  de  la  veule  desdites 
rescriptions,  et  qu’en  même  temps  le  bordereau 
de  ladite  vente  lui  a été  signifié  ; que,  le  5 prair. 
an  6,  il  lui  a été  fait  autre  et  itératif  commande- 
ment de  payer  la  même  somme  de  66,885  liv., 
avec  nouvelle  copie  du  bordereau  de  vente  des 
rescriptions  et  même  déduction  de  133,961  liv. 
13  s.,  lequel  commandement  lui  a été  de  nou- 
veau fait,  dans  les  mêmes  termes , par  le  garde 
du  commerce,  qui  s’est  saisi  de  sa  personne; 
d’où  il  suit  que  Défiance  était  bien  averti  de 
l’état  des  choses  à celte  époque,  cl  que  tout  ce 
qui  s’est  fait  l’avait  été  a sa  connaissance;  que 
Defrance,  en  prison  à Sainte-Pélagie,  a reconnu 
le  moulant  et  la  légitimité  de  la  dette,  est  entré 
cri  paiement  du  tiers,  a demandé  etobtcnulerme 
et  délai  pour  le  paiement  du  surplus;  qu’à  cet 
acquiescement  formel  de  sa  part,  ont  succédé 
plusieurs  actes  approbatifs  dudit  jugement,  qui 
fourniraient,  au  besoin  , de  nouvelles  adhésions 
à la  condamnation  qu’il  a exécutée,  t°  par  le  re- 
cours qu’il  a exercé  contre  la  compagnie  Godard, 
de  laquelle  il  tenait  les  rescriptions  dont  il  s’agit, 
et  qu il  a poursuivie  jusqu’à  jugement  définitif 
rendu  le  G uiv.  au  7,  lequel  prouve  que  lui  Dé- 
fiance s’était  cru  oblige  de  supporter  envers  les 
frères  Withersheim,  le  déficit  qui  était  résulté 
desdites  rescriptions  ; 2°  qu’un  des  cessionnaires 
des  frères  Withersheim  ayant  commencé  contre 
lui  des  poursuites  au  tribunal  de  Mets,  ledit  Dé- 
fiance n’a  ui  contesté  la  créance,  ni  allégué  avoir 
compte  a faire  avec  les  frères  Withersheim,  mais 
s’est  défendu  par  drs  oppositions  supposées  faUfl 
entre  ses  mains  par  des  opposans  imaginaires,  ce 
ui  lui  a attiré  la  condamnation  de  1,000  fi.  de 
ommagesintérêts,  auxquels  il  a été  condamné 
par  urrél  du  la  Cour  d'appel  do  McU,  du  5 prair. 
an  lü,  et  qu’il  a payés;  enfin  , que  de  la  con- 
naissance que  Defrance  a eue  de  tous  les  actes, 
de  ses  acquicsceuiens  formels , de  l’exécution 
par  lui  donnée  susdits  jugemens  et  de  ce  qui  a 
suivi,  il  résulte  que  la  créance  des  frères  Wi- 
thersheim est  filée  invariablement  par  le  juge- 
gemeut  du  4 complément,  an  5 et  celui  du  21 
Crins,  an  12,  et  qu'il  est  aujourd'hui  non  receva- 
ble à Les  attaquer  par  des  moyens  depuis  long- 
temps anéantis;— Infirme,  etc. 

Du  12  fév.  1806.  — tZour  d'appel  de  Paris. — 

3*  sect.  — Fret. , M.  Séguier,  p.  p.  — Concl 
M.  Try,  subst.—  PI.,  MM.  «laque,  Eslrivier  et 
Thévenin , 


appel.  ( 13  fév.  1806  ; ) 

1°  INSCRIPTION  HYPOTUKCAIRE.  — Pbé- 

fet.—  Commune. — Comptable. 

2°  IlYPOTUfeQliE  LÉGALE. — COMMUNE. — OCTBOf. 
Wi st  valable  l'inscription  prise  par  un  préfet , 
en  son  nom,  pour  la  créance  d'une  commune 
sur  le»  fermiers  des  octrois. — En  d'autres 
termes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l inscrip - 
lion  soit  prise  sous  le  nom  du  maire. 

2 °Lcs  communes  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  fermiers  des  octrois  pour  les  dettes  dont 
ils  sont  tenus  en  eette  qualité. 

(Maire  de  Draguignan—  C.  Maire  de  Brignolef.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  préfet  du  Va- 
qui  avait  fait  la  délivrance  de  la  ferme  de  l'oc- 
troi. a pu  en  conserver  l'effet  par  l'inscription; 
qu'il  l'a  pu  tant  pour  l’avantage  de  ladite  com- 
mune, que  pour  celui  des  hospices  eide  l'Etat 
intéressé  dans  les  deniers  de  l'octroi;  qu'il  l’a 
dû  comme  remplaçant  le  commissaire  du  gou- 
vernement, chargé  par  l'art.  22  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7,  de  faire  les  inscriptions  pour  l'in- 
térêt des  communes  : qu'ainsi  , l' inscription 
faite  par  le  préfet  du  Var  sur  Joseph  Rouge,  est 
régulière  sous  ce  rapport  ; 

Que  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
publics,  à quelque  titre  que  ce  soit,  sont  au 
rang  des  comptables  publics  ; que  , par  l'édit  de 
1669,  les  fermiers  des  deniers  publics  sont  dans 
celle  catégorie;  qu'il  est  d’autant  moins  possible 
de  présumer  que  les  fermiers  des  communes  ne 
soient  pas,  comme  les  fermiers  de  l'Etat , au 
rang  des  comptables  publics,  que  par  l’art.  2121 
du  Code  civil,  les  communes  et  les  établisse- 
mens  publics  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  la 
nation  , par  rapport  à l'hypothèque  légale;  — 
Considérant  encore  qu'il  ne  s'agit  pas , dans  le 
cas  actuel,  d’une  ferme  ordinaire,  mais  de  l’oc- 
troi, qui,  par  sa  nature,  est  un  impôt  public 
sous  la  surveillance  immédiate  du  gouverne- 
ment; que  cet  établissement  n’est  pas  seulement 
pour  l'intérêt  de  la  mairie  de  Draguignan  , mais 
pour  relui  du  gouvernement  qui  a un  vingtième 
d’intérêt  dans  la  perception,  et  pour  celui  des 
hospices , qui  en  recueillent  le  tiers;— Dit  mal 
jugé;  ordonne  que  la  mairie  de  Draguignan  sera 
rangée  à la  date  de  son  inscription  d’hypo- 
thèque, etc. 

Du  12  fév.  1806.— Cour  d’appel  d’Aix.  —PI., 
MM.  t'abry  et  Caslellan. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Caractère. 
— Rcbstitot  ion. 

Avant  leC. civ.,  une  donation  entre  vifsdebiens 
présens,  quoique  faite  entre  époux  et  par  con- 
trat de  mariage , ne  pouvait  avoir  heu  au 
profit  des  enfant  à naître  qu'à  titre  de  sub- 
stitution.—En  conséquence,  était  valable  la 
révocation  de  la  clause  de  substitution , 
at'anf  la  naissance  des  appelés. 

(Prudhoinmc  d’Ailly— C.  Slcelanl.) 

Du  12  fév.  1806.— Cour  d’appel  de  Rruxelles. 
— lr«  sect.  — PI. , MM.  Kockaert,  Desverte, 
Devleschoudère  cl  Vanvolxem. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  - Exécution.  — 
Simulation. 

L'exécution  d'un  acte  authentique  peut  être 
suspendue , non-seulement  au  cas  d' inscrip- 
tion de  faux , mais  encore  au  cas  où  l’acte 
est  argué  de  simulation  prohibée . (Cod.  civ., 
908,  911,  1319.)  (1) 

(l)f'.  conf.,  Cass.  31  joill.1833;  anal.,  Cass.  23 

brum.  au  ié,— Eu  sous  contraire,  Dur  au  tou,  t.  13, 
n°  84. 
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( la  FKV . 1806.  ) Coûté 

(SarraMC—  C.  Ducom.) 

Le  7 bruni,  au  12.  Antoine  Sarrasac  déclara 
par  acte  notarié  que  tous  tes  meuble*  apparte- 
naient a Guillemetle  Ducum , de  laquelle  11  avait 
un  eurqot  adultérin,  et  reconnut  en  outre  qu'elle 
lui  avait  remis,  en  1797,  une  somme  de  M.ouü  fr. 
dont  fl  t'était  obligé  de  lui  uajer  l'intérêt.  A la 
mort  d'Antoine  Sjrrasac , Guillemetle  Ducom 
réclama  les  mcublet  qui  te  trouraientdans  sa  suc- 
cession, et  demanda  le  paiement  de  la  somme  de 
8,000  fr.  qu'elle  prétendait  lui  être  due.  Elle  avait 
déjà  raitproccderalasaUiedesmcublesqu'clIedi- 
it  lui  appartenir,  lorsque  la  sœur  et  la  mère  de 
rrasac  formèrent  opposition  à set  poursuites  , 
et  demandèrent  que  l’eiéculion  de  l'acte  du  7 
brumaire  fût  suspendue.  Le  tribunal  civil  de 
Bordeaui  te  contenta  d'ordonner  la  communi- 
cation de  la  requête  à Guillcmelte  Ducom. 

Appel  de  ce  Jugement.— G . Ducom  prétend  que 
tout  acte  authentique  doit  faire  foi  de  ce  qu'il 
renferme,  et  que  l'etécutiou  n'en  peut  être  ar- 
rêtée que  par  l'inscription  de  fauj  (Gode  civil, 
art.  1319;  loi  du  23  veut,  au  11,  art.  19);  que 
des  présomptions  ne  peuvent  altérer  d'aucune 
manière  la  foi  qui  lui  est  due;  que  la  lui  ne  pré- 
sume pat  qu'il  soit  frauduleut . et  qu'il  u'csl  pas 
permis  aut  magistrats  de  le  présumer;  elleajoute 
qu'on  ne  peut  pas  la  regarder  comme  personne 
interposée,  parce  qu'il  est  absurde  de  supposer 
qu'A  nloine  Sarrasac,  pour  faire  parvenir  ses 
biens  a son  fils  adultérin  , les  eût  transmit  a une 
personne  de  laquelle  ton  tils  ne  peut  rien  rece- 
voir. Les  héritières  de  Sarrazac  prétendent  qu'pn 
ne  peut  pasdouter  de  la  simulation  de  l'acte  du  7 
brumaire,  et  que.  s'il  est  ctéculé,  elles  perdront 
toute  espèce  de  recours  contre  G.  Ducom,  qui 
est  notoirement  insolvable. 

AHS&T. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  n'a  pas  été 
contesté  par  Guillemetle  Ducom  , qu’elle  a vécu 
én  concubinage  arec  Antoine  Sarrasac  et  dans  sa 
maisou  ; — Qu'il  est  constaté  authentiquement , 
que  de  leur  cohabitation  est  né  un  enfant  udul- 
tériu , reconnu  par  Sarrasac  dans  l'acte  do  nais- 
sance de  cet  enfant  ; — Qu  il  est  invraisemblable 
que  Guillcmelte  Duruui  ait  confié , à litre  de  dé- 
pôt, en  1797,  une  somme  de  8,000  fr.,  a Antoine 
Sarrasac , et  qu'elle  n'en  ait  exigé  une  recon- 
naissonce  que  sept  ans  après,  et  au  moment  du 
décès  de  ce  prétendu  dépositaire;  — Qu'il  est 
présumable , au  contraire , que  Sarrasac  a voulu 
(aire  une  douation  à son  fils  adultérin , non-seu- 
lemeut  de  celte  somme , mais  encore  des  meubles 
qui  garnissaient  sa  maison,  et  que  pour  déguiser 
cette  doualiou  faite  à une  personne  frappée  d'in- 
capacité , Guillemetle  Ducom,  mère  de  l'enfant, 
a été  interposée;  que  la  présomption  de  simu- 
lation îles  actes  consentis  au  profit  de  Guillc- 
mclte  Ducom  , doit  d’autant  plus  suffire  pour  en 
Cure  arrêter  l’csécution , que  celle  femme  ne 
possédant  absolument  ricu , l'etéculion  provi- 
soire, si  elle  avait  lieu,  serait  irréparable  en  dé- 
finitive; — Fait  inhibitions  et  défenses  a Guillc- 
melte Ducom , de  faire  suite  de  ses  commandc- 
mensdu7gcrm.  an  12, cl  deeequi  s'en  estensuivi, 
jusqu'à  ce  que  par  justice  il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Du  13  février  1806.  — Cour  d’appel  de  Bor- 
deaus. — 2*  sec!. 


SUBROGATION.  — Inscription  uvpotué- 
cairk. 

l'inscription  hypothécaire  priie  par  un  crcan- 

(Ijr.daus  le  même  sens,  Cass.17  niv.an  13.11  en 
serait  de  même  aujourd’hui,  à l'égard  d'une  ordon- 
nance do  non-lieu  rendue  par  la  chambre  du  con- 


d appel.  ( 15  fév.  1806.  ) 55» 

cier,  profila  au  tiara  qui , par  le  fait  dupaie- 
ment , obtient  une  subrogation  légale  aux 
droit  a de  c * créancier.  (C.  civ.,  IBM.) 

(Alvrsanuc—C.  Noir*  et  Gras.)—  arhèt. 

LA  CO  (JH  { — Considérant,  en  droit,  qu’on 
distingue  celui  qui  paie  la  dette  d'autrui,  laquelle 
lui  est  étrangère,  de  celui  qui  ne  le  Tait  que 
parce  qu’il  a intérêt  de  l’éteindre,  soit  comme 
créancier  postérieur,  soit  comme  tiers  acqué- 
reur  : le  premier  n’est  subrogé  aux  droits  du 
créancier  qu’il  rembourse,  qu’autant  qu’il  en 
rapporte  une  .subrogation  ei presse,  tandis  que 
le  second  est  subrogé  aux  droits  du  créancier» 
de  plein  droit,  parce  qu’il  n’a  pas  eu  d’autre  ob- 
jet que  celui  de  faire  disparaître  une  créance  an- 
térieure à la  sienne,  ou  d'affranchir  son  immeu- 
ble d’une  hypothèque  dont  il  est  affecté;— Que 
ces  principes  consacrés  par  l’ancien  droit  ont  été 
rappelés  par  les  art.  1250  et  1251  du  Code  civil. 
Le  dernier  article  porte  que  « la  subrogation  a 
a lieu  dt  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant 
n tenu  gvec  d'autres  ou  pour  d’autres  au  paie- 
« ment  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l’acquitter,  » 
ce  qui  est  bien  précisément  le  cas  du  tiers  ac- 
quéreur soumis  à souffrir  regrès;— Considérant 
que  le  i était  punit  tenu,  comme 

l otit  pensé  les  premiers  juges,  d'avertir  le  public 
par  une  noie  mise  en  marge  de  l’inscription  de 
la  demoiselle  Borel,  que  celte  inscription  lui 
était  deveuue  propre;  que  cette  formalité  n’est 
prescrite  par  aucune  lot , et  que  sou  omission 
ne  peut  priver  le  sieur  Mcrsaune  de  la  subroga- 
tion légale  a tous  les  droits  de  la  demoiselle  Bo- 
rel,  que  le  remboursement  fait  à celle  dernière 
lui  a assurée  ; —Dit  mal  jugé  et  place  Mersanne 
au  rang  que  luidounail  l’inscription  de  la  demoi- 
selle Bord,  etc. 

Du  13  fév.  I8QG.— Cour  d’appel  d’Aix.— Pl.t 
MM.  Castellant  et  Fabry . 


SUBSTITUTION.— Loi  de  l’époque. 

Encore  que  dans  le  ci-devant  Piémont,  la  loi 
du  13  r»iü.  an  » attribuât  aux  cadets  de  fa- 
mille la  moitié  des  biens  pdétcommissés  sur 
la  tète  de  leurs  aines,  dans  le  cas  où  ces  aînés 
mourraient  sans  laisser  d'enfuns  habiles  à 
recueillir  la  substitution  aux  termes  des  lois 
d'alors;...  si  l'enfant  grevé  du  fidéicommis 
est  décédé  sous  l'empire  du  Code  civil,  le  sort 
des  biens  grevés  se  règle  par  les  disposition* 
de  ce  Code. 

(Solaro— C.  Sularo.) 

Du  14  fév.  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. 


ACTION  CIVILE  — Déclaiiatiox  nu  jury. 
La  déclaration  du  jury  qu'il  n’y  « lieu  a accu- 
sation n'anéantit  pas  l'action  civile,  encore 
que  les  poursuites  fiaient  été  faites  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  civile  (1). 

(Fischer  et  autres— C.  Schwarts  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUH  Vu  l’art.  8 du  Code  du  3 bruni, 
an  4;— Vu  aussi  les  art.  428,  420,  430  et  432, 
mémo  Code;— Considérant  que  les  juges  a quo 
ont  erré,  principalement  eu  supposant  que  1 ac- 
tion civile  des  appelans  avait  concouru  déjà  avec 
l'instruction  de  l'action  publique,  de  sorte  que 
la  déclaration  négative  du  jury  d'accusation  avait 
éteint  a la  fois  et  l’action  civile  et  l'action  pu- 
blique;—Considérant  que  la  déclaration  néga- 
tive du  jury  d’accusaliou  a l'effet  de  faire  cesser 
la  poursuite  de  l'action  publique;  qu’alors  il  ne 

seil  du  Iribuoal  de  première  instance,  ou  d’un 
arrêt  de  nou-lieu  de  la  chambre  d’accusation  F« 
Bruxelles,  3 mars  1814, 


MO  ( I5riv.  1806.) 


Court  d’apptl. 


( 17  riv.  1800.  ) 


peut  mime  plus  y avoir  lieu  à la  poursuite  cor- 
rectionnelle ou  de  police  simple;  mais  il  résulte 
évidemment  des  dispositions  des  articles  du 
Code  des  délits  et  des  peines  ci-dessus  rapportés, 
ue,  quoique  la  déclaration  négative  du  Jury 
'accusation  ait  éteint  l'action  publique,  l'action 
civile  n'est  pas  éteinte;  en  elles , cette  action 
n'est  pas  soumise  au  jury  d'accusation,  qui  n'est 
institué  que  pour  déclarer  si  une  action  doit 
être  admise  ou  non;  l'action  civile  ne  peut  être 
introduite  devant  le  tribunal  criminel  que  lors- 
qu'elle a eoncouru  avec  l'action  publique , et 
seulement  après  le  jugement  définitif;  d oit  suit 
nécessairement  que  le  jury  d'accusation  n'a  à 
s'occuper  que  de  l'action  publique,  et  que  si  sa 
déclaration  est  négative,  ce  n’est  que  cette  der- 
nière action  qu'elle  anéantit,  et  non  l'action  ci- 
vile, laquelle  ne  pouvant  plus  concourir  avec 
l’autre , ne  saurait  plus  être  suivie  devant  la 
Cour  criminelle,  mais  rentre  dans  la  connais- 
sance des  tribunaui  civils;  — Considérant  que 
c'est  le  cas  où  te  trouvent  les  parties  ; qu’ainti 
les  premiers  juges  ont  mal  jugé  en  décidant  que 
les  appelant  étaient  non  recevables  en  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts;  il  y a donc  lieu, 
eu  infirmant,  d'écarter  la  fin  de  non-recevoir,  et 
dés  lors,  faisant  ce  qu'ils  auraient  dû  faire,  de 
vérifier  si  cette  demande  est  fondée;— Dit  qu'il 
a été  mal  jugé,  bien  appelé,  et,  avant  faire  droit 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  admet 
les  parties  a la  preuve  de  leurs  faits,  etc. 

Du  15  fév.  1 8oa . — Cour  d’appel  de  Colmar.— - 
PI,  MM.  BaUmlin,  Marquair,  Chauffour  jeune 
et  Haspiéler.  


I*  ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissakcï. 

— Possession  d'état 

2"  RaPVOBT  A SBCCISSIOÎ».— EéFAHT  ÉATOUL 

fSous  l'empire  de  la  loi  du  13  brum.  an  3, 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  pou- 
vait résulter  d'une  possession  d'état  con- 
stante. 

3°  lue  donation  faite  à l’héritier  légitime, 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niodse  an  3 , 
est  sujette  à rapport  en  faveur  de  l'enfant 
naturel. 

(Kint  — C.  Kint.) 

Du  15  fév,  1806.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— Concl  .M.  Beyls,  proc.  gén — PI.,  MM.  Dev- 

leschoudere  et  Desverte. 


(I)  F.  en  ce  sens,  Caen,  10  déc.  1819;  en  sens 
contraire,  Paris,  1 5 sept.  1815. — La  doctrine  de  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons,  repose  selon  nous  sur  une 
fausse  analogie  puisée  dans  Part.  1711  du  Cod.  civ. 
Cet  article  consacre  en  principe  que  l'ascendant  ne 
pourra  jamais  être  condamné  à des  dommages-inté- 
rêts, à raison  de  l'opposition  qu'il  aura  formée  au  ma- 
riage de  son  descendant,  quelque  mal  londreque  soit 
cette  opposition.  Pourquoi  cela  ? parce  que  les  dom- 
mages-intérêts sont  la  peine  de  la  mauvaise  foi,  et 
qu'un  ascendant  étant  présumé  agir  toujours  par  de 
bons  motifs  lorsqu'il  s'oppose  au  mariage  d'un  des- 
cendant, il  impliquerait  contradiction  que  la  main- 
levée de  son  opposition,  ordonnée  par  la  justice,  le 
soumit  à cette  peine.  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
dépens , il  n’y  a pas  même  raison  de  décider.  La 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  celui 
qui  succombe,  est  moins  une  peine  que  l'application 
d’un  principe  d’équité  qui  veut  que  la  partie  dont  le 
bon  droit  a été  reconnu  ne  souffre  aucun  préjudice 
des  mauvaises  contestations  de  son  adversaire. Voilà 
pourquoi  BOUS  pensons  que  la  règle  posee  dans  i’art. 


MARIAGE.  — Opposition.  — Dépens. 
L'ascendant  qui  forme  opposition  au  ma- 
riage de  f’un  de  ses  descendons,  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens  du  procès,  encore  que 
l'opposition  toit  mal  /'ondée.  (Cod.  civ.,  «rt. 

(t) 

(Cntel— C.  sa  fille.) 

Catél  avait  Tonné  opposition  au  mariage  que 
sa  fille  voulait  contracter  avec  Bailly.  Il  se  fon- 
dait sur  crque  Pacte  respectueux  qui  lui  avait  été 
signifié  était  nul,  et  sur  ce  qu’il  y avait  une 
1res  grande  diaproportion  de  fortune  et  de  nais- 
sance entre  sa  fille  et  l'individu  qu'elle  voulait 
épouser.  Le  36  frim.  an  U,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Laon  donna  mainlevée  de  l’opposition, 
et  condamna  le  père  aux  dépens.  Catel  releva 
appel  de  ce  jugement  ; il  prétendit  qu'on  avait 
mal  jugé  en  rejetant  ses  moyens  d'opposition  ; 
mais  il  attaqua  surtout  la  disposition  qui  le  con- 
damnait aux  dépens.  Il  soutint  qu'ayant  eu  le 
droit  de  se  rendre  opposant  sans  en  donner  de 
molifl,  on  ne  pouvait  pas  le  condamner  parce  qu’il 
en  avait  donné  de  mauvais  ; que  d'ailleurs 
l'art.  179  du  Code  ne  permettait  pas  de  con- 
damner à des  dommages -intérêts  l'ascendant 
opposant.  La  demoiselle  Catel  prétendit  que 
Part.  179  ne  s'appliquait  point  aux  dépens  occa- 
sionnés par  une  contestation  mal  fondée , mais 
seulement  aux  dommages-intérêts  qui  pouvaient 
être  la  suite  immédiate  d’une  opposition  faite 
sans  fondement. 

AnnéT. 

LA  COÜB;  — Considérant  que  le  père  a droit 
de  former  opposition  au  mariage  de  ses  enfant , 
tans  être  tenu  d’en  déduire  les  motifs,  et  tans 
avoir  à craindre  de  supporter  des  dommages- 
intérêts;  que  les  dépens  sont  la  peine  des  mauvai- 
ses contestations;  — Sans  t’arrêter  ni  avoir  égard 
aux  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  de 
Laurendeau  ; faisant  droit  sur  l'appel , a mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  la  partie  de  Laurendeau  a été  con- 
damnée aux  dépens;  et  attendu  la  qualité  des 
parties,  compense  tous  les  dépens , Uni  de  cause 
principale  que  d'appel,  etc. 

Du  15  fév.  1806.—  Cour  d'appel  d'Amiens. — 
3'  tecl. 


TESTAMENT.  — Témoins.  — Capacité. 

Les  témoins  testamentaires  doivent,  à peint 
de  nullité,  avoir  atteint  loge  exigé  par  la 
loi. — A cet  égard,  la  loi  ne  se  contente  pas 
d une  capacité  puUlive.(3). 


179  du  C.  civ.,  ne  protège  pas  les  ascendans  contre 
la  condamnation  aux  dépens,  qu'ils  doiventencourir 
lorsque  leur  opposition  au  mariage  d’un  de  leurs 
descendant  est  jugée  mal  fondée  : à cet  ég  ard, 
ils  sont,  comme  tous  autres  plaideurs,  soumis  au 
principe  général  consacré  par  l'art.  1 30  du  Cod.  de 
proc.  Sic,  Duranton  , l.  2,  n°  917;  Chauveau 
Comas,  du  terni f,  L I,  lit.  7,  liv.  3,  n«  45. 

Ajoutons  néanmoins  que  dans  l'arrêt  que  non ■ 
rapportons,  c’est  seulement  le  motif  qui  nous  parait 
susceptible  d’être  critiqué  ; car  c’est  là  seulement 
que  les  dépens  ont  été  assimilés  aux  dommages-in- 
térêts.—Quant  au  dispositif,  il  â compensé  les  dé- 

Pens  et  en  cela  nous  ne  voyons  qu'une  application  do 
art.  131  du  Cod.  de  proc.,  qui  laisse  aux  tribunaux 
la  faculté  de  compenser  les  dépens  lorsqu’ils  le  ju- 
gent convenable  en  raison  de  la  qualité  des  parties. 

(2)  Il  en  serait  autrement,  s’il  s'agissait  de  la 
capacité  relative  aux  droits  civils  on  politiques.  Alorx 
l’erreur  commune  ferait  droit,  par  le  double  molifqne 
de  tels  droits  admettent  une  possession  notoire  capa- 
ble de  produire  l’erreur  commune  proprement  dite, 
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Court  (rappel.  ( 18  fév.  1800.  , soi 


(Maffci  — C.  Maffei.)  — Annfcr. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , sans  entrer 
dans  l'examen  si  les  maximes  du  droit  romain  et 
des  anciennes  Cours  souveraines,  concernant 
l’erreur  commune,  peuvent  encore  être  invoquées 
pour  expliquer  ou  modifier  les  dispositions  im- 
pératives de  l’arl.  980  du  Code  civil , il  est  bien 
certain  qu  elles  ne  peuvent  recevoir  d’application 
à l’espèce , si  l’on  se  pénètre  de  l’esprit  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  con- 
çues; — Que  dans  la  loi  Barbarius  Philippus 
Il  était  question  d’un  esclave  nommé  Préteur, 

Farce  qu'il  était  erronément  réputé  libre  dans 
opinion  commune:  Ulpien  décida  que  l'erreur 
cornmuge  avait  pu  valider  les  actes  de  ce  Pré- 
teur, d'une  part,  afin  de  ne  pas  porter  le  trouble 
dans  les  familles , et  s’étayant , d’autre  part , sur 
la  volonté  du  peuple  romain  qui , en  élevant 
Barbarius  a la  préture,  l avait  en  quelque  sorte 
déclaré  libre;  — Que  si  la  loi  première  au  Code 
de  testamentis,  cl  le  g 7 des  Inslilulesau  même 
titre,  ont  soutenu  un  testament  auquel  avait 
assisté  un  témoin  esclave,  mais  généralement 
réputé  libre,  ce  fut  la  une  grâce,  une  décision 
de  circonstance,  adoptée  par  l’empereur  en  fa- 
veur de  la  liberté,  et  pour  qu'une  discussion 
particulière  sur  la  validité  d’un  testament  élevée 
entre  des  tiers , ne  donnât  lieu  a troubler  un 
homme  qui  avait  jusqu’alors  joui  delà  possession 
d’état  d'homme  libre;  — Que  d'après  la  loi  3 
ff.  ad  Setuitusc.  Maced.,  il  était  naturel  que 
la  disposition  pénale  du  sénatus-consulle  cessât 
lorsque  le  fils  de  famille  était  communément 
réputé  père  de  famille,  puisque  dans  ce  cas,  il 
n’y  avait  pas  de  toute  de  la  part  du  préteur  ; et 
que  d’ailleurs  il  eût  été  souverainement  injuste 
de  favoriser  un  fils  de  famille  qui  eut  cherché  , 
en  déguisant  son  état,  a tromper  celui  avec  qui 
II  contractait;  — Que  lorsque  dans  la  loi  3,  § 5, 
ff.  de  suppel.  leg.,  le  jurisconsulte  dit  error  jus 
facit , c’est  pour  déterminer  d’après  l’opinion 
commune  quoique  erronée,  et  non  pas  d'après 
l’exactitude  grammaticale  , la  signification  d’un 
mot  relatif  à un  legs;  — Que  les  anciennes  Cours 
souveraines  de  France  n'ont  jamais  appliqué  la 
maxime  de  l’erreur  commune , que  dans  le  sens 
de  ses  auteurs  c’cst-à-dirc  a des  notaires  ou 
officiers  ministériels  qui  avaient  rempli  des 
fonctions  auxquelles  ils  se  trouvaient  appelés  par 
ignorance  de  leur  incapacité  légale  ; — Qu'au 
surplus,  l'appelant  n'offre  pas  d’étayer  la  preuve 
de  l'erreur  commune , concernant  l'âge  des  té- 
moins testamentaires,  sur  des  actes  publics 
multipliés,  mais  seulement  sur  ce  que  lesdits 


témoins  disaient  qu  ils  étaient  majeurs , en  pré- 
lente  d'autres  Winoins  qu'il  veut  Taire  entendre; 
— Quentin  l'on  ne  conçoit  pas  comment  l'opinion 
publique  et  générale  a pu  s'occuper  et  se  former 
aurl  lige  de  deux  jeunes  hommes  d’un  état  obscur 
— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  *7  rj*v-  ~ Cour  d’appel  de  Turin. 
- PI.,  MM.  Paololti  et  Barelta. 


DIVORCE — Articclation  db  faits.  — Té- 
isoins.  — Rb  p hoches. 

La  requête  en  divorce  doit  contenir  le  détail 
circonstancié  , et  non  pas  seulement  une 
enonciation  générale  des  faits  qui  donnent 
lieu  à la  demande  (1). 

Si,  sur  une  demande  en  séparation  de  corps, 
formée  par  la  femme  pour  excès,  sévices  ou 
injures  graves , des  témoins  appelés  par  te 
mari  dans  la  contre-enquite  ont  déposé 
de  faits  d'adultère  contre  la  femme  , ces 
témoins  ne  peuvent  être  entendus  lors  de  la 
demande  en  divorce  formée  ultérieurement 
par  le  mari  pour  cause  d'adultère  (S). 

(La  dame  Bâillon— C.  son  mari.) 

La  dame  Bâillon  ayant  formé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps  pour  sévi- 
ces et  injures  graves,  fut  admise  a faire  la  preu- 
ve des  faits  qu  elle  avait  articulés.  Le  sieur  Bâil- 
lon, de  son  côté,  admis  à la  preuve  contraire, 
fit  entendre  cinq  témoins  qui  ne  s'expliquèrent 
pas  sur  les  sévices;  mais  déposèrent  de  faits 
étrangers,  et  qui  jetaient  sur  la  dame  Bâillon  des 
soupçons  d'adullcre.  L’enquélc  de  la  dame  Bail- 
Ion  ayant  été  trouvée  concluante,  le  tribunal  do 
fontainebleau  rendit,  le  13  fruct.  an  12,  un 
jugement  qui  ordonna  la  séparation  de  corps.— 
Bâillon  interjeta  appel  ; mais  bientôt  il  l'aban- 
donna, et  demanda  lui-niéme  le  divorce  pour 
cause  d adultère.  Il  se  fonda  sur  le  témoignage 
des  cinq  témoins  entendus  lors  de  l’enquête  sur 
la  séparation  de  corps.— Le  sieur  Bâillonne  pré- 
cisait aucun  fait,  néanmoins  il  est  admis  a la 
preuve  de  l’adultère. — La  dame  Bâillon  reproche 
les  cinq  témoins.  — Sans  égard  pour  ces  repro- 
che*. un  jugement  ordonne  que  les  cinq  témoins 
seront  entendus  de  nouveau.— Sur  les  faits  dé- 
posés par  ces  témoins,  le  divorce  est  prononcé. 

La  dame  Bâillon  interjette  appel  de  cous  ces 
jugemens.— Elle  soutient  d abord  que  les  faits  n’é- 
tant nullement  précisés,  qu’aucune  circonstance 
de  temps  ni  de  lieu  n'étant  rapportée,  le  sieur 

Bâillon  ne  pouvait  être  admis  à la  preuve. En 

second  lieu,  que  la  preuve  fùt-elle  admissible,  les 


et  que  l’ignorance  qui  en  résulte  serait  le  plus  sou- 
vent fort  difficile  â dissiper.  V.  en  ce  sens,  Cass.  28 
fèv.  1821,  18  janv.  1830,  et  28  juifl.  1831  ( Vo- 
lume 1831)  ; Limoges,  7 déc.  1800;  Metz,  28 
août  1822.  — Mais  lorsqu'un  témoin  est  incapable  è 
raison  de  l'àge  ou  de  la  parenté,  une  déclaration  con- 
traire dosa  pari  ne  prouve  rien:  l’opinion  générale  à 
ce  sujet,  siclle  existe,  manque  de  base,  et  le  fait  lui- 
inème  peut  et  doit  être  vêriüé.Cctte  distinction  entre 
l'incapacité  fondée  sur  l'âge  ou  la  parenté  etcelle  re- 
lative aux  droits  civils  ou  politiques,  est  admise  par 
la  plupart  des  auteurs  anciens  et  modernes.  V.  en 
ce  sens,  Ricard,  1"  part.,  n°  1357  ; Furgole,  des 
Testamens,  chap.  3,  secl.  1",  rr°  7;  Grenier,  Dona- 
tions et  testamens , n°  256;  Toullier,  t.  5,  n°  407; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  528;  Vazeille  , sur  l’art.  980, 
Cod.  civ.,  n°*  12  et  13;  Poujol,  sur  les  art.  974  et 
975,  n°  19.  — V.  cependant  Merlin , Ré  per  t .,  v° 
Témoin  instrumentaire , g 2,  n°  3,  et  Duranlon, 
t.  9,  n°  109.  Ces  deux  auteurs  enseignent,  sans 
distinction,  que  l'incapacité  d’un  témoin  qui  était 
I.— H*  PARTIE. 


généralement  réputé  capable  ne  rendrait  pas  nn 
le  testament,  et  c’est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix  du  30  juill.  1838. 

(1)  F.  conf.  Colmar,  20  mess,  an  13;  Paris,  14 
mars  1806;  Limoges  , 2 juill.  1810. 

(2)  Il  a été  nareiliemenl  jugé  nue  le  défendeur  è 
la  séparation  de  corps  ne  peut,  dans  la  contre  en- 
quête, faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  qui 
n’ont  aucun  rapport  avec  ceux  articulés  dans  l'en- 

uète  : Bruxelles,  29  frim.  an  IL  ün  pouvait  donc, 
an*  l’espèce  ci-dessus,  tToir  eu  tort  d'entendre  les 
témoins  du  mari  sur  un  prétendu  adultère  de  la 
femme  ; mais  nous  ne  saurions  admettre  qu'un  té- 
moin doive  nécessairement  être  rejeté  de  l'enquête 
faite  sur  une  demande  ultérieure  en  divorce,  par 
cela  seul  qu’il  aurait  déposé  des  mêmes  faits  dans 
une  précédente  demande  en  séparation  : les  juge* 
pourront  sans  doute  prendre  celle  circonstance  en 
considération  dans  l’appréciation  de  la  déposition 
du  témoin,  mais  il  n’y  a pas  là  un  motif  suffisant 
pour  la  rejeter. 

39 
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cinq  témoins  produits  par  le  sieur  Bâillon  ne 
devaient  pas  être  entendus. 

Bâillon  prétend  que  les  faits  étaient  suffi- 
samment détaillés  ; qu'a  l’égard  des  témoins, leurs 
dépositions  ne  pouvaient  être  écartées;  car  leur 
déclaration  ayant  été  faite  dans  une  affaire  qui 
n’avait  rien  de  commun  avec  le  divorce,  on  ne 
pouvait  pas  dire  qu  elles  avaient  été  faites  pour 
la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'une  plainte  doit  dé- 
terminer avec  précision  le  lieu,  le  Jour,  l’heure, 
et  toutes  les  circonstances  du  fait  dont  on  se 
plaint,  de  manière  à mettre  l'accusé  en  état  de 
combattre  l'accusation,  de  l'atténuer,  ou  même 
d’en  établir  le  faux;  qu'au  lieude  cette  précision, 
Bâillon,  par  sa  requête  en  divorce,  s'est  con- 
tenté d'articuler  vaguement  et  sans  nul  détail, 
que  sa  femme  s’esl  rendue  coupable  d'adultère; 

Attendu  que  les  cinq  témoins  entendus  dans 
la  contre-enquête  de  Bâillon  sur  la  demande  en 
séparation,  a oui  pas  pu  l’étre  depuis  dans  l'en- 
quête sur  la  demande  en  divorce,  premièrement 
comme  légitimement  suspects,  parce  que,  dans 
la  contre-enquête,  n’ayant  a s'expliquer  que  sur 
les  faits  d’injures,  sévices  et  mauvais  traitement 
articulés  par  la  femme,  et  sur  les  faits  contraires 
de  la  conduite  du  mari,  qui  pouvaient  être  a leur 
connaissance,  c’est  gratuitement,  d'office,  et  par 
une  partialité  évidente,  qu'ils  ont  entrepris  de 
déshonorer  sa  femme,  en  articulant  des  faits  que 
Bâillon  a depuis  recueillis  pour  en  composer  sa 
plainte;  secondement,  parce  que  ces  mêmes  té- 
moins entendus  une  première  fois,  et  liés  par 
leurs  déclarations  faites  sous  la  religion  du  ser- 
ment, ne  pouvaient  faire  que  répéter  a la  justice 
ce  qu’ils  lui  avaient  dit  une  première  fois;— At- 
tendu enfin  que  de  ces  dépositions  mêmes,  il 
ne  résulte  point  la  preuve  du  fait  mis  en  avant, 
mais  seulement  de  familiarités  qui,  quoique  très 
indécentes  et  très  répréhensibles,  n’ont  aucune 
liaison  nécessaire  ni  prochaine  avec  le  fait  ar- 
ticulé;—Faisant  droit  sur  l’appel,  décharge  U 
femme  Bâillon  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  ; au  principal,  déclare  Bâillon  non 
recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  di- 
vorce pour  cause  d’adultère,  etc. 

Du  18  fév.  1806. — Cour  d’appel  du  Paris.  — 
PL,  MAI.  Delavigne  et  Carbonnier. 

COMPÉTEN CE.— Matière  commerciale. 

— Domicile. 

En  matière  commerciale , le  créancier  qui 
veut  user  de  la  faculté  accordée  par  l’art. 
17,  tit.  12  de  Cordonn.  de  1673  {aujourd'hui 
l’art.  420,  Cod.  proc.).  d’assigner  son  debi- 
teur au  lieu  où  la  promesse  a été  faite  et  ta 
marchandise  fournie,  doit  justifier  formel- 
lement de  l’existence  de  cette  condition  : il 
ne  peut  donner  l’assignation  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile,  sous  prétexte 
que  la  livraison  est  légalement  présumée  de- 
voir être  faite  à ce  domicile. 


(1)  P.  en  ce  sens,  Bruxelles,  4 mai  181 1 ; Carré, 
t.  1er,  quest.  367  ; Deiaîau-Crouzilbac,  pag.  63. 

(2)  y.  conf.,  Cass.  31  mai  1809;  Aix,  20  niv.  an 
13. — Depuis  la  promulgation  du  Cod.  de  proc.,  le 
délai  pour  fournir  la  caution  dont  il  s'agit,  est  fixé 
par  une  disposition  précise.  L'art.  832  porte  : n L'acte 
do  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  il 
peine  de  nullité  de  la  surenchère,  l'offre  de  la  cau- 
tion, avec  assignation  à trois  jours  devant  le  tribu- 
nal, pour  ta  réception  de  ladite  caution.  » 

(3)  C'est  aujourd'hui  la  disposition  formelle  de 
l'art.  105  du  Cod.  de  comm.,  aux  termes  duquel  le 
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(Anseul — C.  flavmans.) 

Du  18  fév.  1806.  — Cour  d appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect .—PI.,  MM.  Girardin  et  Audoor. 

EXPLOIT.— Domestique.— Voisin. 

La  disposition  qui  prescrit  de  remettre  la  co- 
pie d’exploit  a un  voisin  de  t’assigné,  n’est 
pas  suffisamment  observée,  lorsquela  copie 
est  remise  à un  domestique  du  voisin  (i). 

Du  10  fév.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


1»  JUGEMENT  DÉFINITIF.  — Chose  jcgke 

2°  SÉPARATION  DE  CORPS.  — ADMINISTRATION 
PROVISOIRE. 

3°  Autoiiisation.—Femmb  mariée. 

l*£it  définitif  et  non  pas  seulement  prépara- 
toire, le  jugement  qui  rejette  une  exception 
de  chose  jugée.  — t’n  conséquence , l’appel 
en  est  recevable  avant  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  le  fond. 

2°  Les  tribunaux  peuvent , durant  l'instance 
en  séparation  de  corps,  accorder  à la  femme 
l’administration  provisoire  de  ses  biens. 

3 ° L’ autorisation  d'ester  en  jugement  n’est  va- 
lablement donnée  par  justice  à une  femme 
mariée,  que  pour  un  objet  et  un  procès  dé- 
termines. 

( Griffon— C.  sa  femme.  ) 

Du  20  fév.  1806. — Cour  d’appel  de  Liège.— 

2«  sect— PL,  MAI.  Wargée  et  Hargé. 


SURENCHÈRE.— Caution. 

L’obligation  de  faire  une  offre,  renferme  celle 
de  la  réaliser  aussitôt  que  la  réalisation 
est  requise.  — En  conséquence,  le  créan- 
cier qui,  en  requérant  la  mise  aux  enchères, 
offre  caution,  aux  termes  de  l’art.  2185  dis 
Code  civil,  doit  fournir  cette  caution  dès 
qu’il  en  est  requis,  à peine  de  nullité  de 
l’enchère  (2). 

(Royer— C.  Geffrier.) 

Du  21  fév-  1806.— Cour  d’appel  d'Orléans. 


LETTRE  DE  CHANGE  — Protêt. -Garan- 
tie.^—Acceptation.— Provision. 

Sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1673,  le  défaut 
de  notification  du  protêt  emportait  déchéance 
de  la  garantie,  encore  que  l'action  récursoire 
fut  formée  en  temps  utile,  (ürdonn.  de  1673, 
tit.  5,  art  13.)  (3) 

Sous  la  même  ordonnance , l’acceptation  de 
la  lettre  de  change  par  le  tiré  dispensait 
le  tireur  qui  voulait  opposer  la  déchéance 
au  porteur  négligent,  de  prouver  que  la 
provision  existait  réellement  à l'échéance. 
(Ordotin.  de  1673,  tit.  5,  art.  16.)  (4) 
(Peemans— C.  Goffln.) 

Du  22  fév.  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

—PL,  MM.  Vanvolxem  et  Uayez. 


porteur  qui  veut  éviter  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  168,  doit  commencer  par  faire  nottâer  le  pro- 
têt à celui  des  tireurs  et  endosseurs  contre  lequel  il 
exerce  son  recours. 

(4)  Il  en  est  autrement  sous  le  Cod.  de  comm.: 
l'art.  1 17  porte  que  l'acceptation  ne  dispense  pas  le 
tireur  de  prouver  la  provision , et  que  s'il  ne  fait 
point  celte  preuve,  il  est  tenu  de  la  garantie,  quoi- 
que le  protêt  ail  eu  lieu  apres  les  délais  tixés.  Y.  en 
ce  sens,  Pardessus,  n°  392;  Dtclion.  du  content, 
comm.,  Lettre  de  change , n°  324. 


Cours  d’appel. 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE  - Écriture. 
La  déclaration  du  notaire  que  le  testament 
lui  a ctedicté,  qu’il  l'a  rédigé,  fait  et  dressé, 
et  qu'il  en  a donné  acte,  ne  peut  suppléer  la 
mention  textuelle  que  c’est  lui  qui  l'a  écrit  (1). 

(Deffet— C.  Gally,  Rlanquin  et  autres.) 

Du  22  fév.  1806.  — Cour  d'appel  de  Turin.— 
PI.,  MM.  Mina  etCalosso. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet 
rendu  le  27  mai  1807  sur  le  pourvoi  dont  il  a été 
l'objet.  

TESTAMENT.— Clause  codicii.lairb. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  clause  codicil - 
taire  ne  peut  avoir  l'effet  de  valider  un 
testament  nul.  (Cod.  riv.,  art.  971,  972.)  (2) 
(Gancia— C.  Gancia.) 

15  frim.  an  12,  testament  de  Gancia  en  faveur 
de  ses  enfans  mâles  : il  décède  peu  après.  Le  tes- 
tament est  examiné  et  reconnu  nul  comme  n'é- 
taut  pas  revêtu  des  formalités  prescrites  par  l’art. 
972  du  Code  civil. — Mais  il  était  revêtu  des  for- 
mes d'un  contrat,  qui  eussent  suffi  pour  une  do- 
nation entre  vifs,  aux  termes  de  l’art.  931. — Les 
frères  mâles  prétendirent  donc  le  faire  valoir 
comme  donation  entre  vifs  de  la  quotité  disponi- 
ble.—A cet  effet,  ils  invoquaient  la  clause  par 
laquelle  le  testateur  disait  : « voulant  que  ceci 
a vaille  comme  testament  ou  donation , ou  de 
« toute  autre  manière  qu'il  pourra  valoir.  » — Et 
pour  la  perfection  de  l’acte  comme  donation  entre 
vifs,  les  héritiers  institués  offraient  leur  accepta- 
tion.— Les  sœurs  répondaient  que  la  disposition 
avait  été  faite  pour  avoir  effet  après  le  accès  du 
disposant;  qu’elle  avait  donc  essentiellement  le 
caractère  de  disposition  à cause  de  mort  ; que  la 
clause  codicillairc  né  disait  point  qu'elle  dût  ni 
pût  avoir  effet  durant  la  vie  du  disposant  ; qu'elle 
étaildonc  essentiellement  nulle,  puisqu’elle  était 
en  contravention  aux  formalités  prescrites  pour 
les  dispositions  à cause  de  mort. 

28  prnir.  an  13,  jugement  du  tribunal  d’Alba, 
qui  juge  en  faveur  des  «purs.— Appel. 

AnnfeT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  portion  dis- 
ponible ne  peut  être  réclamée  qu’en  vertu  d’une 
disposition  valable  selon  les  lois  en  vigueur  ; — 
Que  si  d’après  ces  lots,  on  ne  peut  disposer  de 
ses  biens  à titre  gratuit,  que  par  une  donation 
entre  vifs  ou  par  testament,  il  est  évident  que  le 
testament  dont  il  s’agit,  ne  peut  se  soutenir  : car 
il  répugne  aux  principes  du  droit,  qu’une  dispo- 
sition de  dernière  volonté  change  tellement  de 
nature,  qu’il  en  résulte  un  acte  entre  vifs  ; on  ne 
saurait  d'ailleurs  concevoir  rien  de  plus  singulier 
que  l'offre  de  la  part  îles  appelons  d'en  venir  en 
ce  moment  a l’acceptation  de  lu  dooalion.-Quand 
même  il  s'agirait  d une  donation , ce  qui  est  dans 
l’espèce  une  hypothèse  détruite  par  le  fait,  on  au- 
rait dû  faire  l’acceptation  du  vivant  du  donataire. 
Telle  est  la  disposition  textuelle  de  l’art.  932 
Code  civil.  — Le  testament,  dont  il  est  question, 
ne  peut  non  plus  sortir  son  effet  eu  force  de  co- 
dicille, ou  de  doualion  à cause  de  mort.  — 11  est 
vrai  que,  suivant  la  jurisprudence  ancienne  du 
Piémont,  les  teslamens  étaient,  quant  aux  solen- 
nités, différenciés  descodicilles  et  des  donations  à 
cause  de  mort;  mais  d’après  les  lois  actuelles, 


cette  différence  n’existe  plus.  Toutes  dispositions 
de  dernière  volonté,  sans  distinction  entre  celles 
qui  ne  contienuenlque  de  simples  legs,  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  testament.  Les 
mêmes  formes  s’y  appliquent  indistinctement. 
Par  conséquent  l'inobservation  de  ces  formes,  la- 
quelle, dans  le  testament  dont  il  s’agit,  se  présente 
au  premier  coup  d’œil,  entraîne  U uullilédc  l’acte, 
soit  qu'on  l’appelle  testament,  soit  qu’on  lui  donne 
uue  autre  dénomination  quelconque,  propre  à dé- 
signer une  disposition  de  dernière  volonté;  — 
Confirme,  etc. 

Du  22  fév.  1806. —Cour  d’appel  de  Turin.— 
Concl.,  M.  Castaguéry.subst.— PL,  MM.  Grosso 
et  Aviguon.  

CRÉANCIER.  — Fraude.  — Désistement.  — 
Rescision. 

Est  nul  le  désistement  d une  instance  consentie 
en  fraude  des  créanciers.  — Par  suite,  je 
créancier  qui  s'est  opposé  à ce  que  son  de- 
biteur, demandeur  en  rescision  d’un  contrat, 
prit  aucun  arrangement  avec  la  partie  ad- 
verse sans  l’y  appeler , peut  demander  la 
nullité  du  désistement  ultérieur  de  l’ac- 
tion en  rescision  et  se  faire  subroger  à 
la  poursuite.  (Cod.  civ.,  art.  1167.) 

(Dupuy— C.  Mauperché  et  Ségur.) 

Le  sieur  Ségur  avait  vendu  une  maison,  le  24 
vent,  an  3,  au  sieur  Mauperché,  pour  233,OOOUf. 
en  assignats.— En  êertu  de  la  loi  du  19  flor.  an  6, 
le  sieur  Ségur  intenta  contre  l’acquéreur  une  ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion,  et  resta 
deux  ans  sans  y donner  suite.  Cependant  la  lésion 
étant  évidente,  il  proposa  au  sieur  Dupuy,  son 
créancier,  de  suivre  le  procès,  afin  d'obtenir  de 
quoi  être  rempli  de  sa  créance.  La  perspective 
d’un  jugement  favorable  détermine  le  sieur  Du- 
puy à accepter  la  procuration  de  son  débiteur  et 
a poursuivre  l'instance.  — Toutefois  le  sieur  Du- 
puy éprouva  des  entraves  par  suite  de  la  con- 
nivence des  agens  du  sieur  Ségur,  avec  le  sieur 
Mauperché,  et  le  20  flor.  an  10,  il  prit  le  parti  de 
signifier,  tant  à ce  dernier  qu'aux  sieurs  Lan- 
drieux  et  Barabé,  chargés  des  affaires  du  sieur 
Ségur,  qu’il  s'opposait  a tous  versemens  de  de- 
niers qu’ils  pourraient  faire  entre  ses  mains,  no- 
tamment de  deniers  provenant  des  arrange- 
inens  faits  sur  l’instance  en  rescision,  même  à 
tous  arrangemens  uon  consommés,  et  qui  ne 
pourraient  avoir  lieu  qu’en  sa  présence. — Malgré 
celte  opposition,  le  sieur  Mauperché  fait  signer  au 
sieur  Barabé,  affaibli  par  la  maladie  dont  il  est 
mort  deux  jours  après,  un  désistement  pur  et 
simple  de  l'action.  Le  sieur  Barabé  était  frôrteur 
d'une  procuration  du  sieur  Ségur,  du  25  prairial 
précédent,  qui  l'autorisait  a traiter  à forfait,  tran- 
siger ou  suivre  jusqu’à  décision  définitive.  — Le 
sieur  Bupuy  , informé  de  ce  qui  s'était  passé,  in- 
tervint dans  l'instance  du  20  pluv.  an  12 , et  de- 
manda la  nullité  du  désistement  comme  fait  en 
fraude  de  ses  droits.  Du  reste,  il  demanda  à être 
autorisé  à continuer  les  poursuites  contre  Mau- 
perché et  à faire  vider  le  procès. 

10  prair.  an  12,  jugement  qui  le  déclare  non  re- 
cevable, par  le  motif  que  l'instance  a été  éteinte 
par  le  désistement  avant  son  intervention. 

Appel. 


(1)  F.  sur  cette  question,  un  arrêt  de  la  Cour 
do  cassation  du  10  thermidor  an  13,  et  la  note. 

(2)  La  clause  rodicillaire  était  celle  par  laquelle  le 
teatateurdéclarailque  si  son  testament  ne  pouvait  va- 
loir comme  tel,  il  entendait  qu’il  vaudrait  comme  codi- 
cille. Celle  clause  toutefois  n’avait  pour  objet  que 
dé  suppléer  aux  formalités  omises  ; elle  n’aurait  pu 


valider  un  testament  nul  pour  toute  autre  cause,  par 
exemple  pour  captation. — « Le  Code  Napoléon,  dit 
Merlin  {Répert.,  v°  Clause  eodicillaire , in  fine), 
ne  parle  pas  de  la  clause  eodicillaire,  et  elle  ne  peut 
être  d’aucun  usage,  d’après  le  pacli  qu’il  a pris,  art. 
1002,  d’assimiler  à tous  égards  l’institution  d’héri- 
tier et  le  legs  universel.  » 


36» 


$6,  ( 4S  FÉV.  «806.  ) Court 

AnnÊT. 

T \ rom  • — Attendu  que  tout  créancier,  pour 
empêcher  que  son  débiieur  ne  transige  avec  des 
tiers  en  frm.de  de  se»  droits,  peut  s opposer  a ce 
«..'il  «oit  fait  entre  eu»  aucun  orranee.ne.il  hors 
le  s.  présence;  que  Oupu, . dans  l'affaire  pré- 
sente avait  pris  cette  précaution  par  acte  s.emfié 
en  flo'r  an  10;  que  dé»  lors  llarabé  na  pas  pu, 
ro.nrne  mandataire  de  Soeur,  se  désister  au  pré- 

(..dire  de  ladite  opposition,  par  acte  duîirie*s.6ui- 

vant— Faisant  droilsurl  apnel.ditqu  ll«6|6"'*' 
w. — Déclare  le  prétendu  désistement  du  S 
mê««  an  10  nul  et  frnuduleui;  donne  arte  a 
Snourde  son  adhésion  alademande  en  rescision 
for nu'e  t.ar  Ségur;  en  conséquence  ordonne  que 
ledUDupuy  sera  et  demeurera  subroge  a la  pour- 
suite de  ladite  action,  cl  comme  tel  autorisé  a 
continuer  à sa  requête,  en  sa  qualité  de  créancier 
de  Ségur,  les  opérations  d’estimation  commen- 

ri  nù  ït’ré»  1806. —Cour  d’appel  de  Paris.— 
aect  M.  Agier.-PI.,  MM.  Tr.pier 

et  Popelin. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — Applica- 
tion, de  TiTRes— Appui. 
le  jugement  qui  .e  borne  n ordonner  . me  upp  .- 

cniion  de  titres  par  expert»  a des  «mmeu 
Me»  (.((dieux,  et  qui  réserve  expressément 
aux  parties  leurs  moyens  et  exceptions  au 
fond  * est  simplement  préparatoire  et  par 
conséquent  non  susceptible  d appel  acant 
le  jugement  définitif.  (L.  3brum.  an  4,  art.  6.) 

fFrélue-C.  Rocbi.)— arrêt. 

I t COUR -.—Attendu  qu'aux  termes  de  I art. 

0 dé  la  loi  du  3 brum.  on  4,  il  n’est  pas  permis 
d’appeler  des  j .uteu.cn»  préparatoires;  que  cclu. 
du  9 vent,  an  13,  se  bornant  a ordonner!  appb- 
eation  des  litres  à l’immeuble  en  litige,  réservent 
même  expressément  les  moyens  et  exceptions  des 
psri.es  au  rond,  est  purement  préparatoire ,— Dé- 
clare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  45  féï.  1800  — Cour  d appel  dAgcn.— 
J>ré».,  M.  Bcrgognié.— PI-,  M.  Labié. 

1»  EXPROPRIATION  FORCÉE— Oohhande- 

*bnt.— Cessionhairr.— SistnncATioN. 
Ï°A|IJIJMCATA1RE.  — Enchère.  Insolvabi- 

1»  Le'nnnmamlement  à fin  d’expropriation  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d expro- 
priation.—Par  suite , le  cessionnaire  d un 
titre  exécutoire , qui  agit  en  vertu  du  titre 
de  son  cédant,  ne  contrevient  pas  a lart. 
St  14  du  Code  civil,  Melon  lequel  le  cession- 
naire ne  peut  poursuivre  l' expropriation 
au  après  la  signification  du  transport  au 
débiteur,  lorsqu’il  lui  signifie  cet  acte  dans 
le  commandement  ; il  n est  même  pas  né- 
cessaire que  la  cession  soit  signifiée  avant  le 
commandement . , 

2°  L'enchère  de  celui  gui  ne  justifie  pas  de  sa 
solvabilité  peut  être  rejetée  par  le  tribunal. 

(C’.apouladc— C.  Rossignol.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  s’il  résulte  de  1 art. 
SI  U du  Code  civil,  que  le  cessionnaire  d’un  li- 
tre exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a été 
faîteau  débiteur , on  ne  peut  pas  considérer  le 
commandement  comme  un  acted'expropriation, 
puisque  l’art.  4417  du  Codcporte  quetoutc  pour- 
suite en  expropriation  d’immeuble  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement;  d’où  il  suit  que  cet 

acte  est  antérieur  aux  poursuites  en  eiprgpria- 


if  appel.  ( » > 

lion,  et  que,  dès  Ion,  la  signification  du  titre 
faite  dans  le  commandement  est  faite  régulière- 
ment, conformément  à l'art.  21  U; 

Attendu  qu  aucune  loi  ne  défend  aux  tri du- 
naux  de  s'assurer  de  la  solvabilité  d un  enché- 
risseur, qu'ils  doivent  dans  leur  sagesse  pour- 
voir aux  moyens  que  la  loi  ne  reste  pas  sans  effet; 
que,  d'ailleurs,  Ambroise  Bossignol  n a justifié 
d’aucune  solvabilité,  puisque  les  biens  qu  il  pré- 
tend lui  appartenir  sont  affectés  a la  creance  pour 
laquelle  l'expropriation  est  poursuivie;— Met  les 
appels  au  néant,  etc. 

Du  26  fév.1806. — Cour  d'app.  d Aeen.— Près., 
M.  Bergonié.  — PI. , MM.  Uayries  et  Baradat. 

. VENTE.— Pats  de  nantissement. 

S"  Contre-lettre.  — Tiers. 

vente  consentie  dans  un  pays  de  nan- 
tissement, sous  l'empire  des  statuts  locaux 
qui  subordonnaient  la  tranjmisston  de 
la  propriété  à l'accomplissement  des  ani- 
vresde  loi.  a néanmoins  transféré  In  pro- 
priété à l’acquéreur,  malgré  l’inobservation 
de  ces  formalités,  par  l'effet  de  la  promut- 
gation  du  Code  civil.  — En  conséquence , 
l’arquéreur  a pu  valablement  hypothéquer 
l’immeuble  par  lui  acquis , à partir  de  la 
promulgation  du  Code. 

S»  .étant  le  Code  civil,  comme  sous  son  empire  , 
les  contre-lettres  n'avaient  d’effet  qu’entre 
les  parties  contractantes  : elles  ne  pouvaient 
être  opposées  aux  tiers. 

(Snum— C.  Yanlierk.) 

Du  47  fév.  îsoc,.— Cour  d’appel  de  Trêve*.— 
4«  sect.— PI  , MM.  Rittcman  ctFucbs. 


TITBE  EXÉCUTOIRE.  — Chose  jccèe.— 
Effet  rétroactif. 

Un  titre  déclaré  exécutoire  seulement  sur  les 
meubles  du  debiteur,  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  tous  l'empire  de  lois 
qui  admettaient  celle  restriction,  ne  peut, 
sur  la  demande  du  créancier  , être  rendu 
exécutoire  sur  les  immeubles,  conformément 
aux  lois  nouvelles  : ce  serait  là  fiole r l’nu- 
torité  de  la  chose  jugée. 

(Ze.hera— C.  Recq.) 

Du  l,:  mars  1806.— Cour  d’appel  de  Bruielle». 

— 3«  sect. — Concl. , M.  Malfroid , subst. — Pi., 

MM.  Raoul  et  Faider. 


ACCROISSEMENT. — Légataire. 

Du  3 mars  1805.— Cour  d’appel  d'Agen  (air. 
Dubrana). — Y.  infrà, au  13mar*. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  ( Commencement  »r  ). 

— Cessionnaire. 

Tout  acte  par  écrit,  émané  du  demandeur  ou 
de  celui  qu'il  représente  , peut,  »i  cet  acte 
rend  vraisemblables  les  exceptions  alléguées 
par  le  défendeur,  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  ces  exceptions, et  faire 
admettre  ta  preuve  test imoniale.—Le  ces- 
sionnaire d’une  créance  représente  le  cedant. 
(Cod.  civ.,  art.  1347.) 

(Camosso-C.  Pccchio  et  Bertalazonc.) 

Le  lt  mars  1806,  la  maison  de  cnmmerce  Ca- 
mossn  Ht  une  déclaration  d’où  il  résultait  que  le 
sieur  François  Rerardi  lui  avait  déposé  une  somme 
de  3 576  fr.  appartenant  aux  sieurs  Pcccbio  et 
Bcrulazone , e‘  quelle  le*  remettrait  à qui  U 
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ferait  ordonné  par  lesdits  Pecchio  et  Bertaiazone. 
—En  vend,  an  H,  Pecchio  assigna  en  restitu- 
tion delà  somme  déposée,  le  sieur  Camosso.  Ber- 
talazone  intervint,  et  adhéra  aux  conclusions  de 
Pecchio. — Camosso  prétendit  qu'il  n’avait  jamais 
reçu  celte  somme;  qu'il  n'avait  fait  qu’obliger 
les  sieurs  Pecchio  et  Bcrlalazone;  que  ce  der- 
nier voulant  retirer  de  la  maison  Berardi  la 
somme  de  3,576  fr.  pour  s’acquitter  envers  Pec- 
chio , des  contestations  s’étaient  élevées  entre  lui 
et  ce  dernier;  qu'ils  étaient  convenus  de  laisser 
cette  somme  en  dépôt;  que  Berardi  s'élail  offert 
de  la  garder;  mais  que  Pecchio  et  Bertaiazone 
n'ayant  pas  voulu  paraître  la  lui  laisser,  ils  ont 
engagé  , lui  Camosso,  à prêter  son  nom,  en  dé- 
clarant avoir  reçu  l'urgent  des  mains  de  Berardi, 
mais  que  la  vérité  était  que  jamais  il  n'avait 
touché  cette  somme. -Il  demanda  a être  admis  a 
la  preuve  de  tous  ces  faits.  Il  produisait  encore 
un  certificat  du  liquidateur  de  la  maison  Berardi, 
contenant  extrait  des  livres  de  celte  maison,  d'où 
il  résultait  et  où  il  était  même  dit  expressément 
que  le  dépôt  n'avait  jamais  été  fait. 

Le  tribunal  de  première  instance  rejeta  la 
preuve  offerte  par  Camosso,  en  se  fondant  sur 
l’art.  1341  du  Code  civil , qui  veut  que  même  en 
cas  de  dépôt  volontaire  acte  soit  dressé,  lorsqu’il 
sagitd’unesummede  plus  de  150  f.,  et  qui  défend 
d’admettre  aucune  preuve  contre  et  outrele  con- 
tenu aux  actes,  et  condamna  Camosso  à restituer 
au  sieur  Pecchio  ladite  somme  de  3,576  fr., 
dans  le  délai  de  dix  jours. 

Appel  parCaniosso.— Il  soutient  quePecchio  et 
Bertaiazone  n’agissant  contre  lui  que  comme  re- 

firése niant  Berardi  il  pouvait  leur  opposer  toutes 
es  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  à celui-ci , 
et  que  le  certificat  donné  par  le  liquidateur  de  la 
maison  Berardi  devait  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant 
pour  le  faire  admettre  à la  preuve  par  témoins 
des  faits  qu'il  avait  avancés. 

Les  intimés  ont  répondu  que  le  certificat  ne 
pouvait  pas  faire  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  eux,  puisque  cet  acte  n'était  pas 
émané  d’eux-inémes.  (Code  civil,  1347.)— Qu’il 
n'était  pas  exact  de  dire  qu’ils  représentaient 
Berardi;  que  c'était  au  contraire  de  leur  chef 
qu’ils  exerçaient  leur  action  contre  Camosso; 
que  cela  résultait  des  propres  termes  de  l’article 
1037  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  dépositaire 
soit  tenu  de  restituer  le  dépôt,  entre  autres  a 
celui  au  nom  de  qui  il  a été  fuit;  qu'ici  le  dépôt 
était  pour  le  compte  de  Pecchio,  comme  le  portait 
la  déclaration , qu'ainsi  Pecchio  pouvait  récla- 
mer ce  dépôt,  puisque  celait  pour  son  compte 
qu'il  avait  été  fait,  et  qu’il  n'avait  uul  besoin  de 
représenter  Berardi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu , 1°  que  les  parties  con- 
viennent que  la  somme  de  3,576  fr.  était  duo 
originairement  par  la  ci-devant  maison  de  com- 
merce de  Berardi  au  sieur  Bertaiazone;  d’où  il 
suit  qu'avant  la  déclaration  de  1804,  ce  dernier 
n'aurait  pu  agir  que  contre  ladite  maison  ; — 2° 
Qu’il  résulte  en  termes  exprès  de  la  déclaration 
sus-énoncée . que  1a  maison  de  commerce  Ca- 
mosso a reçu  directement  le  dépôt  en  question 
de  la  maison  de  commerce  Berardi  et  non  pas  du 
sieur  Bertaiazone;— 3° Qu’il  suit  de  la  que  Ber- 
taiazone, dans  l'action  qu’il  exerce  maintenant 
contre  Camosso,  ne  peut  s’étayer  que  du  fait  per- 
sonnel de  Berardi,  aux  droits  duquel,  sur  la 
somme  en  question,  il  a succédé  en  vertu  de  l’es- 


(1)  V.  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  10 
herm.  an  13.  ..... 
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pèce  de  cession  consignée  dans  la  déclaration 
dont  il  s’agit;  — 4°  Que  d’après  cela  , U est  vrai 
de  dire  dans  l’état  actuel,  que  Bertaiazone  et 
Pecchio  représentent  Berardi,  comme  le  cession- 
naire représente  le  cédant;— 5°  Que  l’on  peut  en 
conséquence  leur  appliquer  l’art.  1347  du  Code 
civil,  tandis  que  Camosso  , qui  devient  à leur 
égard  demandeur  en  simulation  , s’étnie  d’uno 
déclaration  du  député  pour  la  liquidation  de  la 
maison  de  commerce  Berardi  tombée  en  faillite, 
de  laquelle  il  résulte  que  dans  les  comptes- 
couransde  celte  maison,  on  a , le  14  mars  1804, 
porté  le  sieur  Bertaiazone  pour  créancier  de 
3,573  fr.,  à raison  d’un  dépôt  purement  figuratif 
de  pareille  somme  entre  les  mains  de  Camosso  , 
lequel  n’a  point  été  exécuté; — 6°  Que  c’est  donc  là 
un  commencementde  preuve  par  écrilde  l’excep- 
tion de  la  partie  défenderesse, émanéedes  adminis- 
trateurs de  la  maison  Berardi,  représentée  , pour 
ce  fait,  par  Bertaiazone  et  Pecchio;— T*  Que  si, 
d’aprèsl’art.  1317,  Camosso  serait  admissible,  dans 
l’espèce,  à fournir  la  preuve  testimoniale  de  son 
exception,  on  doit, à plus  forte  raison,  l’admettre 
à déduire  des  interrogatoires;  — 8°  Enfin  , que 
Bertaiazone  n’a  point  contesté  la  vérité  do  la  si- 
gnature de  Crosa , lequel  atteste  , entre  autres 
choses  , un  fait  qui  est  personnel  audit  Berta- 
iazone, puisqu’il  a assuré  lui  avoir  remis  , le  17 
août  1805,  un  extrait  des  comptes  en  question  ; 
—Met  l’appellatiou  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Ordonne  que  les  sieurs  Bertaiazone  et  Pecchio 
viendront  répondre  en  personne  aux  interroga- 
toires déduits  par  la  maison  de  commerce  Ca- 
mosso , etc. 

Du  4 mars  1806.  — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
PI.,  MM.  Gerro  et  Trombetta. 


1”  TESTAMENT  AUTUENTIQUE.  - Éau- 

TURB. 

2°  Testament.— Nullité.— Exécution. 
l°/,a  déclaration  dans  un  testament  authen- 
tique qu'il  a été  dicté  par  la  testatrice,  fait 
et  lu  par  le  notaire  recevant,  n'équivaut 
pas  à la  mention  expresse  de  l’écriture  par 
le  notaire.  (Cod.  civ.,  art.  1001.)  (1) 

2° La  réception,  par  un  héritier  légitime  d'un 
legs  particulier  ne  couvre  pas  la  nullité  du 
testament,  surtout  si  lors  de  la  réception  cet 
héritier  ignorait  la  nullité  (2). 

( Montaraua — C.  Bcltramo  et  Massolino.  ) 

Le  testament  de  la  dame  Basso,  au  lieu  de 
contenir  en  termes  exprès  qu’il  avait  été  écrit 
par  le  notaire,  portail  seulement  qu’il  avait  été 
dicté  au  notaire  par  la  testatrice,  et  fait  et  lu 
à la  testatrice  par  le  notaire.  Les  héritiers  lé- 
gitimes, les  dames  Bellramo  et  Massolino,  igno- 
rant le  vice  de  forme , reçurent  de  Montarana, 
héritier  institué,  le  montant  d'un  legs  qui  leur 
avait  été  fait  parla  testatrice,  et  déclarèrent,  dans 
la  quittance,quelasomiTieà  elles  payées  leur  était 
remise  pour  estimation  et  final  paieinentde  tous 
les  droits  qu’elles  pouvaient  espérer  dans  la  suc- 
cession à raison  du  testament.  Mais,  averties 
bientôt  après  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  mention  de  l’écriture  par  le  notaire,  elles  at- 
taquèrent le  testament  devant  les  tribunaux. 

Le  sieur  Montarana  répondit  que  les  décla- 
rations contenues  dans  le  testament  suppléaient  à 
la  mention  expresse  exigée  par  la  loi;  et  au  sur- 
plus il  opposa  une  fin  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  les  héritières  légitimes  avaient  exécuté  le 
testament  et  reconnu  sa  validité,  en  acceptant  la 


(2)  V.  conf.,  Cass.  27  août  1818;  Turin,  22  ma» 
1806  ; Grenoble,  7 août  1810. 
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délivrance  do  leur  legs,  délivrance  qu'il  n’avait 
pu  faire  qu'en  sa  qualité  d’héritier  institué,  et 
en  donnant  quittance. 

Jugement  qui  sans  s’arrêter  à cette  défense 
annulle  la  testament. 

Appel  par  Moutarana. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  mots  fait 
et  lu  à la  testatrice,  etc.,  par  lesquels  le  no- 
taire a terminé  l’acte,  ne  peuvent  aiinmemcnt 
suppléer  à la  mention  expresse,  ordonnée  par 
ledit  article,  que  le  testament  ait  été  écrit  par 
le  notaire  tel  qu’il  a été  dicté; — Que  ce  défaut 
de  mention  suffit,  aux  termes  des  principes 
adoptés  en  la  matière , et  sanctionnés  par  tant 
de  préjugés  des  tribunaux  supérieurs,  pour  ren- 
dre nul  le  testament,  aux  termes  de  l’art.  1001 
du  Code  susdit; 

Considérant,  quant  à l'intérêt  de  la  dame  Bel- 
tramo,  que,  soit  la  prétendue  acceptation  de  la 
succession  a elle  déférée,  soit  la  libération  par 
elle  faite  à Montarana,  ont  eu  lieu  sans  aucune 
autorisation  de  la  port  de  Jean-Baptiste  Beltramo, 
son  mari,  qui  n'est  point  intervenu  en  l’acte  pu- 
blic dont  il  s’ngit,  et  qu’en  conséquence  elles  ne 
peuvent  produire  aucun  effet, aux  termes  «les  luis 

Précitées;  — Considérant,  pour  ce  qui  concerne 
intérêt  de  la  dame  Massolino,  que  la  libération 
par  elle  faite  a Montarana,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  n’eut  d’autre  motif  que  celui  de  la  sup- 
position que  ledit  Montarana  fût  réellement  l’hé- 
ritier de  la  demoiselle  Basso;  que  cette  suppo- 
sition venant  a manquer,  attendu  la  nullité  du 
testament,  la  libération  ne  peut  produire  d'effet 
au  profit  de  Montarana,  surtout  pour  le  faire  con- 
sidérer comme  héritier,  lorsqu’il  ne  l’est  pas, 
puisque,  comme  dit  le  prési«Jcnt  Fabre,  en  la 
définition  7T.  liv.  6,  tit.  10  de  son  Code  : « Ne- 
« mo  ex  solà  adversarii  confessione  fit  heures, 
« tametsi  ex  testamento  , ont  ab  intestato  de- 
« lata  ei  sit  hœreditas ; h&redem  enim  non  do- 
it lalio  farit,  sed  acquisitio  hcereditatis;  » — 
Qu’au  surplus,  la  libération  susdite  ne  peut  être 
envisagée,  ni  comme  une  reconnaissance  de  la 
validité  du  testament  en  question,  ni  comme  un 
empêchement  a en  proposer  la  nullité,  puisqu’il 
ne  parait  pas  même  que  ledit  testament  ait  été 
ni  connu,  ni  communiqué  à la  dame  Massolino 
et  a son  mari,  ni  qu’il  ait  été  question  de  transi- 
ger sur  sa  nullité;  de  sorte  que  toutes  les  décla- 
rations y contenues  n’ont  de  base  que  dans  une 
fausse  supposition,  et  dans  une  erreur  qui,  d'a- 
près les  principes  de  la  matière,  développés  dans 
le  titre  de  Juris  et  factiignorantià,  du  Digeste, 
ne  doit  point  profiter  a Montarana,  surtout  vis-à- 
vis  de  personnes  non  versées  dans  les  nouvelles 
lois,  qui  réclament  une  succession  qui  leur  ap- 
partient de  droit; — Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  4 mars  IH06. — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
Conclu  M.  Ricciardi. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rente. 

— Arrérages. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté 
d'utte  rente,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9 mess, 
an  3 qui  n'accordait  le  rang  d 'hypothèque  du 
capital  que  pour  une  seule  année  d’arréra- 
ges, suffit  pour  conférer  le  même  rang  d'hy- 
pothèque pour  deux  années  d'arrérages  et 
l'année  courante  , conformément  à la  loi  du 
11  brum.  an  7 et  au  Code  civil. 


(t)  La  jurisprudence  est  prononcée  dans  ce  sens. 
V.  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Caen  du  1er 
prair.  an  13. 


(Barbançon— C.  les  héritiers  Claeys.) 

Du  5 mars  1806.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— r secl.— PI.,  MM.  Devlcscboudère  ei  Joret. 

1°  1NTERROG.SUR  FAITS  ET  ARTICLES.*- 

Fin  1)8  NON-RECEVOIR. 

2°  Lettre  de  change.  — Acceptation.  -*- 

CONI  MAINTE  PAU  CORPS. 

l°Sous  l'empire  de  l’ordonn.  de  1667,  comme 
sou»  le  Code  de  procédure  civile,  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  provoqué  par  l'une 
des  parties  contre  l'autre,  ne  peut  avoir  lieu 
qu  autant  qu'il  n'en  résulte  point  de  retard 
de  l'instruction  ut  du  jugement.  (Ordonnée 
1667,  lit.  10,  art.  l*r.) 

i« L'accepteur  d'une  lettre  de  change  demeure 
obligé  au  paiement,  malgré  la  déchéance  en- 
courue par  le  porteur  a l'égard  des  tireurs 
et  endosseurs  : seulement,  l'obligation  étant 
alors  purement  civile,  l’accepteur  est  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps. 

(Vancamp — C.  Debaen.) 

Du  5 mars  1806.—  Cour  d appel  de  Bruxelles. 

— 3«scct.— PL,  MM.  Yandenplaa  et  Girardin. 


ACTE  RESPECTÜEFX.  — Présence— Som- 
mation, 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l’enfant  soit  présenit 
en  personne  à l'acte  respectueux  qu  il  adresse 
à ses  père  et  mère.  (C.  civ.,  154.)  (1) 

Le  mot  sommation  peut  être  employé  dans  les 
actes  respectueux,  lorsque  d’ailleurs  ces  actes 
sont  conçus  dans  des  termes  qui  témoignent 
des  égards,  de  la  soumission  et  du  respect 
pour  l'autorité  paternelle. 

(Morel— C.  Morel.)— arrêt. 

LA  COliB;— Considérant,  en  fait,  que  le  sieur 
Morel  père,  loin  de  provoquer  la  présence  de 
son  fils  aux  odes  respectueux  , en  a lui-méme 
proclamé  l'inutilité  (pour  son  consentement),  en 
déclarant  qu'il  ne  consentirait  jamais  au  mariage 
dont  il  s’agit;  — Considérant  que  le  Code  civil 
n’exige  point  la  présence  de  l’enfant  à l'acte  res- 
pectueux ; et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer 
une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas; 

Considérant  que  le  mot  sommé , qui  se  trouve 
dans  les  actes  respectueux  , n'est  point  textuelle- 
ment prohibé  par  la  loi,  qu'il  se  trouve  (Tailleurs 
accompagné  danslesdits  actes,  de  prières,  d'hum- 
bles supplications,  et  de  tous  les  témoignages 
d’égards,  de  soumission  et  de  respect  pour  l’au  - 
toritépaternrlle;-Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  : — Entendant , déclare  les  actes 
respectueux  suffisons  et  réguliers,  etc. 

Du  6 mars  1806. — Cour  d’appel  de  Rouen.  — 
1™  sect  — Coud.,  M.  Briére.— Pl.t  MM.  Duha- 
mel et  Frondière. 

Nota.  Cet  arrêta  été  dénoncé  à la  Cour  de  cas- 
sation. — V.  1"  part.,  à la  date  du  4 no?.  1807. 


CONSIGNATION.— Intérêts. 

Sous  l'empire  du  droit  écrit,  une  consignation 
était  nulle  comme  insuffisante,  lorsque  le  dé- 
biteur n’avait  pas  consigné,  outre  les  intérêts 
échus  jusqu'à  l'époque  des  offres,  ceux  qui 
étaient  courus  depuis  ce  moment  jusqtt’à  la 
consignation.  (L.  7,  ff.  de  I/surt};  18,  Cod. 
eod,  tit.;  Cod,  civ.,  art.  1259.)  (2) 

(Peytavin— C.  Bros.) 

En  1785,  Pierre  Peytavin  réclamait  contre 
Jean  Peytavin,  des  droits  légilimaires  réglés  à 

(2)  V.  sur  celle  question  le  résumé  de  doctrine 
et  do  jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  do  cassation  du  27  Uor.  an  10* 
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t,550lir.par une  transactions  réduits*  l,150liv. 
par  de*  a comptes  payés.  — En  l'un  3,  offre  a 
Jeanne  Bros,  veuve  du  réclamant,  de  la  somme 
de  1,150  liv.  et  de  175  liv.  pour  intérêts  courus. 
Sur  son  refus,  consignation  ; mais  on  ne  déposa 
pas  les  intérêts  courus  depuis  ces  offres.  Par 
tuile,  lorsque  sur  la  demande  en  paiement,  la 
consignation  fut  opposée  a Jeanne  Bros,  celle-ci 
en  provoqua  la  nullité  pour  insuffisance. 

1 i fruct.  an  10,  jugement  qui  accueille  cette  de* 
mande. 

Appel  par  Peytavln. 

ARRÊT. 

I,A  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  la 
loi  7,  tt.,de  Vsur.,  et  ltf.au  même  litre  du  Code, 
la  libération  du  débiteur  n'est  point  opérée  par 
les  simples  offres,  mais  seulement  par  la  consi* 
gnation,  et  que  le  cours  des  intérêts  ne  cesse 
que  du  jour  de  cette  consignation . que  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  était  conforme  à 
ce  principe;  qu’il  fut  consacré  par  les  nouvelles 
lois,  notamment  par  celle  du  !'r  fruct.  an  3; 
u’fl  l’a  été  de  nouveau  par  les  art.  1257  et  1258 
u Code  civ.;  que  la  Cour  de  cassation  n’y  a 
admis  qn’une  exception,  celle  résultant  de  l'op- 
position mise  par  le  créancier  lui-méme  à ce  que 
le  débiteur  consignât;  exception  fondée  sur  ces 
motifs  d'équité,  que  le  créancier  ayant  voulu 
rendre  par  là  son  débiteur  dépositaire  de  la 
somme  offerte,  ne  peut  pas  exiger  de  lui  plus 
que  du  dépositaire  public  ; que,  dans  l'hypothèse 
présente,  Jean  et  François  Peytavln,  apres  avoir 
essuyé  le  refus  de  leur  offre,  n’éprouvaient  de  la 
part  de  Jeanne  Bros  aucun  obstacle  ni  empê- 
chement à consigner  la  somme  offerte  ; que  leur 
libération  n’étant  donc  pas  accomplie  par  leur 
offre  seule,  ils  durent  déposer  les  intérêts  courus 
depuis  la  dette;  que  le  déficit  de  ces  Intérêts 
rendant  leur  consignation  insuffisante , elle  est 
restée  pour  leur  compte  et  les  a laissés  sous  le 
joug  de  leur  dette,  et  sous  l'obligation  de  l'ac- 
quitter aujourd'hui  en  son  entier,  sauf  à eux  a 
retirer  leur  dépôt  ainsi  qu'ils  aviseront  : consé- 
quence d'autant  plus  juste  que  celle  dette,  dont 
I origine  est  sacrée  puisqu’elle  dérivait  d’un  droit 
de  légitime,  n’a  pu,  sans  blesser  le  vœu  de  la 
nature,  être  acquittée  avec  une  monnaie  sans 
valeur  Réforme,  et,  par  un  nouveau  jugé,  a 
déclaré  nul  le  dépôt  fait  le  12  vent,  an  3,  par 
Jean  et  François  Peytavin,  entre  les  mais  du 
receveur  du  district  de  Mende;  les  a en  con- 
séquence condamnés  à payer  à Jeanne  Bros  la 
somme  de  1,150  fr.  capital  qu’ils  lui  doivent  en 
reste  des  causes  de  l'acte  du  12  avril  1787,  et  les 
ntéréts  qui  ont  couru  depuis  cet  acte,  etc. 

Du  7 mars  1806.  — Cour  d’appel  de  Mimes. — 
Prés.,  M.  Noailles.— Concl.,  M.Giraudy,  pr.  gén. 


LÉGITIME.  — Scbstitction.  --  Composition. 
Avant  le  Code  civil , les  biens  substitués  par 
l'aïeul  au  profit  de  son  petit-fils  ne  devaient 
pas  être  distraits,  comme  les  dettes , de  la 
masse  de  la  surcession,  pour  opérer  la  fixa- 
tion de  la  légitime. 

(Peytavin  — C.  Peytavln.) 

Jean  Peytavin  avait  fait  une  donation  entre  vifs 
à André  Peytavin  son  fils,  à la  charge  de  substi- 
tution au  profit  d'un  de  ses  petiis-cnf.ms,  s’il 
survivait  au  donataire.  — Le  cas  prévu  arriva. 

— André  prédécéda  son  père-  Jean  Peytavin, 
second  du  nom,  fils  aine  d'André,  fut  institué 
héritier  de  son  père  et  de  son  aïeul , à la  charge 
d’acquitter  la  légitime  de  droit  due  à ses  frères. 

— Lorsqu'on  en  vint  à la  fixation  de  cette  légi- 
time, Jean  Peytavin.  héritier  institué,  prétendit 


devoir  distraire  de  la  masse  de  la  succession , 
1°  les  dettes;  t°  les  biens  substitués.  — Pierre 
Peytavin  son  frère,  soutint  que  les  biens  substi- 
tués ne  pouvaient  être  assimilés  aux  dettes,  et 
qu'ils  devaient  entrer  daus  la  composition  de  la 
masse  héréditaire. 

En  l’an  10,  un  jugement  du  tribunal  de  Mende, 
ordonna  que  les  biens  substitués  seraient  dis- 
traits. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  thèse  géné- 
rale, les  biens  dépendant  d'un  fidéicommis  doi- 
vent être  distraits  du  patrimoine  du  grevé,  tan- 
guâtm œs  alienum,  comme  toute  autre  dette, 
suivant  la  disposition  des  lois  77,  ff. , de  Leg.  ; 
2,  6 et  8,  C Ad  leg.  falcid.  ; la  novelle  39, 
chap.  lrr,  et  l'authentique  Res  quœ,  au  Code, 
Communia  de  légat.;  mais  que  cette  régie  souffre 
exception  dans  le  cas  d'un  fidéicommis  établi 
par  l’aïeul  en  faveur  d’un  petit-fils  ; qu’on  dis- 
tingue dans  cette  espèce,  si  c’est  le  ülsou  le  petit- 
fils  qui  a été  l’objet  de  sa  libéralité;  que  lors- 
qu’elle est  faite  en  contemplation  du  petit-fils, 
les  biens  qui  en  sont  l'objet  étant  réputés  n’avoir 
jamais  été  dans  le  patrimoine  du  fils,  comme 
propriétaire,  ses  autres  enfans  n’y  ont  aucun 
droit  de  légitime  ; que,  lorsqu’au  contraire  , elle 
l‘a  été  en  contemplation  du  fils,  on  les  considère 
comme  une  dépendance  de  son  héritage,  parce 
que  l'aleul  est  présumé  n’avoir  eu  en  vue,  en 
faisant  une  disposition  secondaire,  que  d’empê- 
cher la  dissipation  et  le  partage  de  ses  biens, 
sans  nuire  à aucun  de  ses  descendans;  que 
telle  était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse, attestée  parCambolas,  liv.  2,  chap.  14; 
Laroche  et  Graverol , liv.  6,  in  verb .,  Légitimé , 
lit  63,  art.  4;  et  par  Fromental,  v°  Légitime  ; 
— Qu’ici  l'on  n’a  pu  douter  que  Jean  Peytavin  l«f 
voulût  favoriser  principalement  son  fils  André, 
puisqu'il  commença  par  lui  faire  une  donation 
irrévocable  de  tous  les  biens  qui  lui  restaient, 
et  ne  lui  substitua  un  de  ses  pelils-enfans  qu'au- 
lanl  qu'il  survivrait  lui-méme  à ce  donataire  ; 
que  celui-ci.  survivant  au  donateur,  aurait  donc 
recueilli , à l'exclusion  de  tous  ses  enfans , l’effet 
de  la  donation , et  ne  l'aurait  transmise  à son 
héritier  que  grevée  de  la  légitime  de  ses  autres 
enfans;  qu'on  voit  par  la  que  l'intention  de 
l’aïeul  ne  fut  pas  de  priver  de  cette  légitime  ceux 
de  ses  petils-enfans  qui  ne  seraient  pas  héritiers 
de  leur  père  ; qu’en  ne  désignant  même  particu- 
lièrement aucun  de  ses  petits- enfans  pour 
substitué,  il  parut  vouloir  les  confondre  tous 
dans  les  mêmes  sentimens  d’affection , ce  qui 
ne  saurait  se  concilier  avec  le  dessein  d'en  priver 
quatre  du  droit  le  plus  incontestable  , la  légitime 
sur  la  succession  de  leur  auteur  commun  ; — 
Emendant,  etc. 

Du  7 mars  1806.  — Cour  d’appel  de  Mmes. 


BAIL.  — Congé.  — Effet  rétroactif. 
L’art.  1737  du  Code  civil,  suivant  lequel  tout 
bail  fait  par  écrit  cesse  de  plein  droit  à l'ex- 
piration du  terme  fixé,  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  donner  congé  , ne  s’applique  point 
au  cas  d’un  bail  fait  avant  le  Code  et  roui 
l'empire  d’un  usage  en  vertu  duquel  le  pre- 
neur ne  pouvait,  même  en  cas  de  bail  écrit, 
être  expulse  uu  après  avoir  reçu  congé  trois 
mois  avant  l'expiration  du  terme  fixé  dans 
le  bail  (1). 

(1)  V.  anal.,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  18 
mors  1807. 


568  ( 10  HAAS  1806.  ) Court  df  appel.  ( 11  mabs  1806.  ) 


(Gfanotti  — C.  Nomis  Pollon.)— arrêt. 

LA  COl’R;  — Va  l’art.  1737  du  Cod.  civ.;  — 
Attendu  qu’il  est  de  principe  que  les  elTets  d'un 
contrat  quelconque  doivent  être  régis  par  les  lois 
et  usages  qui  étaient  en  vigueur  à l’époque  de 
la  convention , et  aue  toute  loi  postérieure  qui 
ne  porte  des  dispositions  expresses  sur  le  passé, 
ne  peut  rétroagir  pour  donner  atteinte  aux  droits 
acquis  en  vertu  d’un  contrat  qui  a précédé  sa 
promulgation;  — Que,  quoique  le  Code  civil  ail 
été  exécutoire  dans  cette  division,  avant  que  le 
délai  pour  le  congé  du  bail  en  question  fût  arrivé, 
néanmoins  on  ne  pourrait  v appliquer  la  dispo- 
sition de  l’article  susénoncé,  sans  violer  le  prin- 
cipe consigné  dans  l’art,  a,  qui  déclare  que  la  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir,  qu’elle  n’a  point 
d’effet  rétroactif;  — Que,  suivant  l’usage  de 
celte  ville,  à l’époque  au  contrat  dont  il  s’agit, 
le  preneur  ne  pouvait  être  expulsé  dulogis  qu’en 
vertu  d’un  congé  de  trois  mois  d’avance  à l’expi- 
ration de  son  bail , même  lorsqu'il  avait  été  fait 

fiar  écrit;  — Que  si  la  loi  eût  averti  Gianolti, 
ors  du  contrat,  que  celui-ci  devait  expirer  de 
plein  droit  à l'expiration  du  terme  fixé , sans  la 
nécessité  d’aucun  congé  , alors  il  aurait  pourvu 
a son  intérêt , moyennant  une  promesse  de  la 
part  du  propriétaire  de  le  congédier  dans  un 
délai  avant  déchéance  du  terme  susdit , pour  le 
cas  qu'il  ne  voulût  consentir  à la  continuation 
du  bail , ou  bien  il  aurait  été  prévenu  par  la  loi 

fiour  prendre  ses  mesures  afin  d’avoir  un  autre 
ogis  à sa  disposition  pour  le  temps  qu’il  dût 
vider  le  premier,  ce  qui  démontre  évidemment 
l’injustice  ressortant  de  l'application  que  les 
premiers  juges  ont  faite  au  contrat  dont  il  s’agit, 
de  l’article  susénoncé;  — • Dit  mal  jugé;  — 
Entendant,  déclare  Gianotti  tenu  à vider  le  logis 
dont  il  s’agit  en  l'acte  du  30  juin  1796,  à la 
Saint-Michel  prochaine , etc. 

Du  7 mars  1806.  — Cour  d'appel  de  Turin. 


MINEUR.  — Verte.  — Formalités.  — Mère 
tutrice. 

Dans  l’ancien  droit , l’autorisation  donnée , 
dans  son  testament , par  le  père  à la  mère 
tutrice , de  vendre  des  biens  de  V hérédité 
pour  acquitter  les  dettes , ne  dispensait  pas 
la  mère  qui  procédait  à la  vente,  de  remplir 
les  formalités  requises  pour  la  vente  des  biens 
de  mineur  (1). 

(Guilhot  — C.  Cabanes.) 

Le  sieur  Cabanes  décéda , en  1783,  laissant 
pour  héritier  son  fils , Frédéric  Cabanes,  encore 
mineur,  et  après  avoir  fait  un  testament  par 
lequel  il  autorisait  sa  femme  à vendre  partie  de 
ses  bieDS  pour  acquitter  les  dettes  de  son  héré- 
dité. — Celle-ci  se  croyant  dispensée,  parcelle 
autorisation,  de  remplir  les  formalites  prescrites 
pour  les  ventes  des  biens  des  mineurs,  vendit 
au  sieur  Guilhot,  sans  en  observer  aucune,  des 
immeubles  dépendants  de  la  succession  de  son 
mari.  — Mais,  à sa  majorité,  Frédéric  Cabanes 
attaqua  la  vente. 

Jugement  qui  en  prononce  la  nullité. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  vente  con- 
sentie à Guilhot,  est  des  biens  d'un  mineur  ; — 
Qu'avant  été  faite  sons  formalités  de  justice, 
clic  doit  être  annulée  ; que  la  permission  donnée 
par  le  testateur  à la  mère,  de  vendre,  ne  pouvait 


(1)  V.  conf.,  même  Cour,  15  avril  1806;  27  août 
1810. 

(2)  Ce  n’vlait  pas  dans  ce  cas  la  forme  des  effets , 


la  dispenser  de  suivre  ces  formalités,  dont  loi— 
même  ne  l’avait  pas  affranchie  ; la  permission 
de  vendre  qu’elle  tenait  du  testateur  pouvait  tout 
au  plus  suppléer  la  permission  du  juge,  mais 
jamais  les  formalités  requises  pour  la  vente  des 
biens  d'un  miueur; — Confirme  , etc. 

Du  10  mars  1806.  — Cour  d’appel  de  Tou- 
louse. — Prés.  M.  Dezazars.  — Concl.  M.  Lon- 
dios.  — PL  MM.  Barrué,  Dubernard  et 
Flottes. 


MANDAT.  — Recommandation.  — effets. 

Une  simple  recommandation  n’équivaut  pas  à 
un  mandat  proprement  dit.— En  conséquen- 
ce, le  commerçant  qui  a fait  des  fournitures 
au  recommandé,  n'a  pas  d’action  contre  le 
recommandant  pour  le  paiement  de  ces  four- 
nitures. 

(Namur  — C.  Klentzen.  ) 

Du  10  mars  1806. — Cour  d'appel  de  Trêves. 


BILLETS  A ORDRE.  — Compétence.  — 
Immeubles.  — Acquisition. 

Am  cas  d’une  vente  d’immeubles  , faite  en  vue 
d’opérations  de  négoce,  et  dont  le  prix  est 
stipulé  payable  en  effets  de  commerce , l'ac- 
quéreur est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  à raison  des  billets  par  lui  sous- 
crits en  exécution  du  contrat.  (Ordonn.  de 
1673,  lit.  l«r,  art.  3,  et  lit.  12,  art.  3.)  (2) 

( Lcvavasseur  — C.  Johnnnon  et  comp.) 

Le  sieur  Lcvavasseur , receveur  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  avait  acheté  des  sieurs 
Delannoy  et  Simon  une  portion  de  domaines  na- 
tionaux. Le  prix  devait  en  être  payé  en  effets 
de  commerce,  payables  à diverses  échéances.  — 
En  conséquence,  et  le  2i  prair.  on  13,  I*evavas- 
seur  souscrit  à l’ordre  de  ses  vendeurs  trcule- 
trois  billets  causés  valeur  suivant  le  règlement 
de  ce  jour;  les  billets  sont  passés  de  suite  à l’or- 
dre des  sieurs  Johannon , Martin  et  comp.  — 
Les  billets  n'ayant  pas  été  payés  à leur  échéance, 
les  tiers  porteurs  traduisirent  Lcvavasseur  au 
tribunal  de  commerce;  celui-ci  déclina  lu  com- 
pétence de  ce  tribunal  ; mais,  par  jugemeiiL  du 
25  frimaire  au  U,  sou  déclinatoire  fut  rejeté,  et 
il  se  vit  condamné  a payer  le  montant  des  billets. 
Appel. 

Un  soutenait  pour  l’appelant , que  d’abord  les 
juges  de  commerce  ne  pouvaient  pas  connaître 
des  billets  souscrits  par  un  particulier  non  négo- 
ciant; en  second  lieu,  que  même  entre  mar- 
chands, ils  ne  connaissaient  que  des  contesta- 
tions relatives  à leur  commerce  ; que  pour  toute 
autre  cause  les  marchands  étaient  justiciables 
des  tribunaux  civils.  Or  le  sieur  Levavasseur 
n’était  pas  commerçant;  et  d’autre  part,  disait- 
on  , les  billets  n’avaient  pas  pour  cause  une 
opération  de  commerce. 

De  leur  côté,  les  intimés  soutenaient,  entre  au- 
tres moyens  à l'appui  de  la  décision  des  premiers 
juges,  que  la  vente  d’immeubles  en  paiement 
desquels  les  billets  avaient  été  souscrits,  était 
faite  en  vue  d’une  opération  de  commerce,  ce  qui 
assignait  à ces  billets  une  cause  commerciale. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  résulte  des 
pièces  de  la  cause,  d'une  part,  que  partie  du 
prix  de  la  vente  des  immeubles  dont  il  s'agit , a 
été  stipulée  payable  en  effets  de  commerce  ; et 


mais  leur  cause  commerciale  qui  auirait  celui  qui 
les  avait  souscrits  devant  le  tribunal  de  commerce 
— K.  au  surplus,  sur  la  nature  des  billets  à ordre 
causés  pour  vente  d’immeubles,  Cass.  l"avr.  1811. 


( il  ma  ns  1806.  ) 

d'aulre  part , que  celte  vente  d'immeubles  était 
faite  en  vue  d’operations  de  négoce;— Dit  qu'il  a 
étérompétemmenl  et  bien  jugé. 

Du  11  mars  1806  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
2e  sect.— Près.M.  Blondel.—  Concl.,  &L  Cahier 
subat.  — PL,  MM.  Bonnet  elThéveuin. 


PROTÊT.  — Délai  de  «race. 

Avant  le  Code  de  commerce , le  délai  de  grâce 
(T un  mois  , fixé  par  les  déclarations  des  28 
sept.  1713,  et  20  fèv.  1711 , pendant  lequel  le 
protêt  des  billets  à ordre  causés  valeur  en 
marchandises,  ne  pouvait  être  fait , se  comp- 
tait non  par  jour,  mais  par  quantième  (1). 

( Aubert  Lepage  — C.  Adam  et  autres.  ) 

Du  11  mars  1806.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
!*•  sect. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Legs.  - 
Légitime. 

Un  légataire , en  prenant  inscription  sur  les 
biens  du  défunt,  ne  veut  acquérir  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  autres  légataires  qui 
n’ont  point  pris  d’inscription,  surtout  lors- 
que la  succession  n’est  acceptée  que  sous  bé- 
néficed'inventaireJCod.  civ.,  926  et  1017.)  (2) 
Le  père  qui  fait  un  legs  à son  enfanr  pour  sa 
légitime,  est  censé  vouloir  aue  ce  legs  soit 
payé  par  préférence  à tous  les  autres  legs  , 
encore  que  l’enfant  ait  reçu  entre  vifs  l'équi- 
valent de  sa  légitime.  (C.  civ.,  art.  927.) 

( O'Mahoni— C.  Duludre.) 

La  dame  O'Mahoni  avait,  à ce  qu’il  parait,  été 
dotée  par  le  sieur  Degouy,  son  pere,  et  avait  reçu 
de  lui  entre  vifs,  sa  portion  légiUmaire.  — De- 
puis , le  sieur  Degouy  a fait  son  testament  où  il 
a légué  300,000  fr.  a sa  tille  pour  lui  tenir  lieu 
de  légitime , 200,000  fr.  à la  demoiselle  Duludre, 
sa  petite  fille,  et  fait  plusieurs  autres  legs  rému- 
nératoires.  Il  est  mort  le  10  avril  1790.  — Sa 
succession  a été  répudiée  par  la  dame  O'Mahoni, 
sa  ûlie,  et  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, par  Louis-Marthe  Degouy,  son  fils,  qui 
lui- même  n’a  pas  tardé  à décéder.  — La  suc- 
cession de  Louis-Marthe  Degouy  a été  de 
même  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  par  ses 
onfans.  — Les  créanciers  des  deux  successions  se 
sont  unis  et  ont  vendu  les  biens , de  concert  avec 
les  héritiers.  — Quand  il  a été  question  d’en  dis- 
tribuer le  pris,  diverses  prétentions  se  sont  éle- 
vées.— La  dame  O’Mahoni  a prétendu  qu'après 
les  créanciers  de  son  père , elle  devait  être  col- 
loquée en  premier  ordre,  parce  que  le  legs 
de  300,000  fr.  lui  avait  été  fait  pour  sa  légitime , 
que  les  expressions  du  testateur,  si  elles  n'é- 
taient pas  parfaitement  exactes  en  ce  qu'elle  au- 
rait reçu  entre  vifs  l'équivalent  de  sa  légitime,, 
indiquaientdu  moinsccrtainement  la  volonté  que 
le  legs  dont  il  s’agit  passât  avant  tous  les  autres. 
— On  Iti  a opposé  que  n’étont  point  héritière, 
elle  n'ovait  pas  de  légitime  à réclamer,  qu  elle  l'a- 
vait d'ailleurs  reçue;  qucsonlcgsn'avait  donc  au- 
cun privilège.— Mais  on  a été  plus  loin.  La  dame 
Duludreet  plusieurs  autres  légataires  avaient  pris 
inscription  en  vertu  du  testament,  pour  la  con- 
servation de  leurs  legs.  Ils  ont  préteudu  que  , 
par  celte  raison,  ils  devaient  primer  la  dame 

(1)  Aujourd’hui,  tous  délais  de  grâce,  de  faveur, 
d’usage  ou  d’habitude  locale  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change  ou  billets  à ordre,  sont  abrogés. 
(Cod.  comm.,  135.) 

(2)  Suivant  M.Troplong,  Prie,  et  hyp.,  n°  432 ter, 
les  légataires  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
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O’Mahoni  qui  n’avait  pris  aucune  inscription.  Le 
débat  s'est  donc  engagé  aussi  sur  le  point  de  sa- 
voir, si,  en  vertu  d'un  testament  quelques  uns 
des  légataires  pouvaient  acquérir  une  hypothè- 
que au  préjudice  des  autres  légataires  nommés 
par  le  même  testament. 

La  dame  Duludre  a soutenu  l'affirmative.  En 
effet , disait-elle , le  testament  du  sieur  Degouy 
a conféré  un  droit  d'hjpolhèquc  à ses  légataires 
sur  les  biens  de  sa  succession.  D'un  autre  côté,  il 
est  de  principe  que  les  créanciers  hypothécaires 
les  premiers  inscrits  sont  préférés. 

La  dame  O Ma  ho  ni  a répondu  que  les  principes 
invoqués  par  la  dame  Duludre  , vrais  en  général, 
étaient  sans  application  aux  légataires  d'une  suc- 
cession , soit  à l’égard  des  créanciers  de  cette 
même  succession , soit  a l'égard  des  légataire! 
entre  eux.— D'abord  à l'égard  des  créanciers; 
car  il  est  de  régie  que  les  créanciers  d’une  suc- 
cession passent  toujours  avant  les  légataires,  qui 
n’ont  rien  a toucher  avant  que  les  dettes  soient 
payées.— En  second  lieu  , a ! égard  des  légataires 
entre  eux  ; car  celui  qui  fait  des  legs  sans  mar- 
quer de  préférence  pour  aucun , veut  toujours 
que  tous  ses  légataires  aient  un  sort  semblable , 
et  que  si  les  biens  de  la  succession  ne  sont  pas 
suffisons  pour  payer  les  legs  en  totalité , ils  soient 
réduits  proportionnellement.  — Le  légataire  qui 
prend  inscription  pour  s’arroger  un  droit  de  pré- 
férence sur  les  outres  créanciers  ou  légataires  de 
la  succession  , va  contre  son  titre  ; il  méconnaît 
la  nature  de  sa  créance  ; et  comme  on  ne  peut  se 
faire  un  litre  a soi-méine  , il  est  clair  que  son  in- 
scription est  illusoire.  — Elle  ne  peut  lui  être 
utile  pour  conserver  ses  droits  que  contre  les 
créanciersou  les  légataires  de  l'héritier,  mais  non 
point  contre  lescréanciers  ou  légataires  du  défunt. 

Le  tribunal  civil  de  Paris,  par  jugement  du  29 
messidor  an  13,  a d'abord  rejeté  la  préférence 
que  réclamait  la  dame  O'Mahoni,  attendu  qu'elle 
avait  été  dotée,  lors  de  son  mariage  ; qu'elle  n'é- 
tait point  héritière , et  conséquemment  qu'elle 
n'avait  point  de  légitime  a réclamer. 

Puis,  ayant  égard  aux  inscriptions  prises  par 
la  dame  Duludre  et  autres  , le  tribunal  a ordonné 
qu’ils  viendraient  dans  l’ordre,  par  préférence  à 
la  dame  O’Mahoni  et  autres  légataires  non  in- 
scrits.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  préférence  ré- 
clamée par  Marie-Louise- Henriette- Monique 
Degouy,  femme  O’Mahoni,  est  fondée,  autant  sur 
les  dispositions  codicillaires  et  la  volonté  du  tes- 
tateur, que  sur  la  nature  et  l’objet  du  legs  en 
question; 

Attendu  qu'un  testament  est  un  titre  commun 
à tous  les  légataires  ; qu  aucun  d’eux  ne  peut,  par 
inscription,  ni  par  aucune  autre  voie  étrangère 
au  testament,  obtenir  au  préjudice  des  autres, 
une  hypothèque  ou  priorité  de  rang  sur  les  biens 
du  testateur,  spécialement  lorsque  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  ; — A mis 
et  met  l’appellation  au  néant,  en  ce  que  la  femme 
O’Mahoni  n'a  pas  été  colloquée  de  préférence  à 
tous  les  autres  légataires  ; éinendant,  quant  à ce 
ordonne  que  l’ordre  dont  il  s'agit  sera  réformé;  en 
conséquence,  que  ladite  femme  O'Mahoni  y sera 
colloquée  immédiatement  après  les  créanciersde 

de  la  succession  pour  le  paiement  du  legs.  (Cod.  civ. 
1009,  1012  et  1017.)  Mais  l’inscription  de  celle  hy- 
pothèque n’assure  au  légataire  une  préférence  que 
sur  les  créanciers  personnels  de  l’héritier,  ou  sur  les 
tiers  détenteurs  , elle  ne  détermine  nullement 
le  rang  des  légataires  entre  eux.— A',  au  surplus,  en 
ce  sens,  Paris,  14  nov.  1838,  et  la  note. 
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la  fuccession  de  son  père , et  ayant  tons  léga- 
taires particuliers , etc. 

Du  12  mars  1806.  — Cotir  d’appel  de  Paris , 

3*  sect.  

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Effet  RÉ- 
TROACTIF.—HÉRITIER  BÉNBFICIAIHB.— DONA- 
TAIRE A TI1RB  UNIVERSEL.  — PrBCIPUT. — 

Accroissement. 

L'art.  Hli  du  Code  civil  qui  autorité  le  retrait 
successoral  est  applicable  à une  cession  de 
droits  ouverts  avant  la  publication  du  Code , 
si  cette  cession  n a été  faite  que  postérieure- 
ment. 

L'héritier  bénéficiaire  peut , comme  l’héritier 
pur  et  simple,  exercer  le  retrait. 

Le  retrait  peut  être  exercé  contre  le  cession- 
naire d'un  donataire  à titre  universel  du 
défunt. 

te  retrait  successoral  peut  avoir  lieu,  lorsque 
la  cession  d'une  part  indivise  dans  des  objets 
désignés  embrasse  l'universalité  des  droits 
successifs  du  cédant. 

Le  retrait  successoral  peut  être  admis  mime 
à l'égard  de  ce  qui,  dans  les  objets  cédés, 
pouvait  appartenir  au  cédant  à titre  de  pré - 
ciput. 

L'héritier  qui,  par  l'effet  du  retrait.se  trouve 
subrogé  au  cessionnaire . profite  des  avanta- 

fes  éventuels  qui  s'étaient  réalisés  dans 
intervalle  de  la  cession  à la  subrogation. 
(Roussel— C.  Warjemont.) 

Du  13  mars  1806. — Cour  d’appel  d’Amiens. 

Y.  le  texte  de  l'arrêt  joint  a celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  I*  déc.  1806,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  cette  atTaire. 

PROROGATION  DE  JURIDICTION. 

— Tuteur. 

Dii  13  mars  1806  Jaff.  Corroux).  — Cour  d’ap- 
pel de  Besancon. — Y . cet  arrêt  au  23  du  même 
mois. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.— Exception. — 
Appel. 

Est  définitif  et  comme  tel  susceptible  d’appel 
avant  le  jugement  au  fond,  le  jugement  qui 
après  avoir  rejeté  une  exception  ou  fin  de 
non-recevoir  contre  ladematule,  ordonne  une 
expertise  avant  de  statuer  sur  le  fond. 

(Raynal — €.  Creberac.)— aiir&t. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  résulte  du  juge- 
ment dont  est  appel,  que  les  juges  de  première 
instance  ont  déclaré  formellement  sur  la  fin  de 
non  recevoir,  qu’elle  ne  faisait  pas  obstacle  a la 
demande  en  supplément;  que  le  dispositif  du 
jugement  s'accorde  avec  ce  qui  précède,  puisqu’il 
n’ordonne  l’expertise  que  pour  connaître  s'il  y a 

(I)  V . conf„  Paris.  24  juill.  1809. — En  sens  con- 
traire , Caaa.28  janv.  1884;  Bruxelles,  14  nov.1818; 
25  mai  1819;  Lyon,  l,rdèc.  1828;  Toulouse,  26 
juill.  1832.  — V.  au  surplus,  sur  le  principe  d’après 
lequel  doit  éiredélerminc  le  véritable  caractère  a*un 
endossement  fait  apres  l'écheance,  IHct.  du  cont. 
comm.,  Endossement,  n°‘ K,  33  et  suiv. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  27  flor.  an 
13,  et  la  note. 

(3)  De  nombreux  arrêts  ont  déridé  que  la  nullité  de 
la  délibération  a laquelle  n'avaient  pas  été  appelés 
le  paren*  le»  plus  proches,  devait  toujours  être  pro- 
noncée. y.  Lvon,  15  fév.  1812;  Colmar,  27  avril 
1813;  Angers,  29  mars  1821  ; Rouen,  7 avril  t827; 
Toulouse,  5 juin  1829.  D'autres  arrêts,  au  con- 
traire, ont  juge  comme  celai  qui  est  rapporté  ici,  nue 
la  nullité  dépendait  dans  ce  cas  de  l'appréciation  des 


lieu  à un  supplément  ; d’où  il  résulte  que  la  ré- 
serve exprimée  dans  la  suite  du  dispositif,  ne  peut 
frapper  sur  la  fin  de  non-rrrevoir  qui  avait  été 
mise  en  question,  en  sorte  qu’elle  se  trouve  dé- 
finitivement jugée,  puisque  le  jugement  a admis 
une  demande  en  supplément  que  la  tin  de  non- 
recevoir  avait  pour  objet  de  décider;  — Or- 
donne, etc. 

Du  13  mars  1806.  — Cour  d appel  d’Agen. — 
Pré*., M.Laujeacq. —/*/.,  MM.  LadriielRivière. 

HÉRITIER.  — Accroissement.  — Légataire 
l)u  13  mars  1806.  — Cour  d’appel  d’Agen  (afT 
Dubrana.)—V.  le  lexte  de  cet  arrêt,  dont  la  vé- 
ritable date  est  do  3 mars  1806,  joint  à celui  de 
cassation  du  18  oct.  1808,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 

ENDOSSEMENT.— Échéance.— Effet. 

Un  endossement  commercial  fait  après  Té - 
chéance,  n'a  effet  que  comme  transport  ordi- 
naire.— En  conséquence,  le  débiteur  peut  op- 
poser au  cessionnaire  les  memes  exceptions 
qu'il  aurait  pu  opposer  au  cédant  (1). 

(Brmifaut—  C.  Cnrez.) 

Du  13  mars  1806. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— î«sect.— PL,  MM.  Crassous  et  Honorez. 


DIVORCE.— Faits.— A uticulation. 
L'époux  qui,  dans  sa  requête  en  divorce,  n'a 
pas  détaillé  les  faits,  ne  peut  réparer  son 
omission  par  des  écritures  postérieures,  (C. 
civ.,  art.  236.)  (2) 

(Desarcis— C.  Desarc  s )— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  les  faits  articulés 
devant  les  premiers  juges  n’étant  pas  suffisam- 
ment précisés  et  circonstanciés,  sontnonperiincns 
et  inadmissibles;  — Met  l’appellation  au  néant. 

Du  14  mars  1800.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
PL,  MM.  Berryerct  Delamalle 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Composition.  - 
Délibération.  — Intervention. 

Encore  que  le  conseil  de  famille  n'ait  pas  été 
composé  des  plus  proches  parens  ou  alliés  , 
aux  termes  de  Vart.  407,  Code  civil  cette  ir- 
régularité n'opérepas  nullité,  si  les  parens 
omis  n’étaient  pas  connus  à l’époque  de  la 
convocation  du  conseil  (3). 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  que  les  trois 
quarts  des  membres  convoqués  y aient  con- 
couru; il  suffit  que  les  trois  quarts  y aient 
été  présens , et  que  la  majorité  absolue  ait 
délibéré,  si  cette  majorité  a été  unanime.  (C. 
civ.,  art.  415.)  (4) 

circonstances.  F.  Turin,  10  avril  1811;  Riom,  2b 
nov.  1828. 

(4)  Tel  «1  l'avis  de  Duranton,  t.  3,  n®  465  : 
« Lorsqu'un  des  membres  convoqués  et  présens 
dit  cet  auteur,  ne  veut  pas  prendre  part  à la  délibé- 
ration, elle  n’en  peut  pas  moins  être  prise;  quand 
bien  même  les  trois-quarts  des  personnes  ronvo- 
qnées  ne  se  trouveraient  plus  entiers  au  moyen  de 
cc  refus  : autrement  toute  délibération  pourrait  être 
entravée  au  grand  préjudice  du  mineur.  L’art.  415 
exige  la  présence  des  trois-quarts,  et  ne  demande 
pas  que  les  trois-quarts  délibèrent  ; mais  il  faurau 
moins  que  la  délibération  soit  prise  à la  pluralité 
non  pas  il  est  vrai  des  membres  qui  ont  délibéré 
mais  des  membres  présens,  comme  dans  toute  déli- 
bération. »— V.  cependant  Agen,  26  mars  1810 , et 
Rouen,  7 avril  1827. 
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Les  pur  eu»  non  convoqué t à «m  conseil  de  fa- 
mille ne  sont  pas  recevables  à intervenir 
dans  l'instance  en  nullité  de  la  délibération 
à laquelle  1 1 n'ont  pas  été  appelés , nullité 
fondée  précisément  sur  leur  de  faut  de  conuo- 
cation. 

(Morgal  et  autres — C.  Collier.) 

Le  20  germ.  on  13  , un  tuteur  fut  nommé  au 
sieur  Wiudey,  pour  cause  rie  démence.  — Il  pa- 
rait que  les  pareus  appelés  a former  le  conseil  rie 
f j nu  lie  n étaient  pus  les  plus  proches,  et  que  les 
trois  quarts  ries  membres  convoqués , quoique 
préseus  a la  délibération,  n’y  avaient  cependant 
pas  concouru.  — Les  sieurs  Morgal  et  Van-Lan- 
rieghem  $e  sont  prévalus  de  ces  déni  circon- 
stances pour  demander  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion. 

Mais,  par  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Terinonde  , celle  demande  a été 
déclarée  mal  fondée:—  a Attendu  que  le  juge  de 
paix  , u'ayant  aucune  connaissance  ou  rensei- 
gnement sur  l'existence  des  mitres  porens,  avait 
pu,  en  qualité  d’arbitre  et  de  régulateur  provi- 
soire des  conseils  de  famille,  placer  les  deman- 
deurs du  côté  paternel,  sans  leur  infliger  aucun 
grief;  — Que  les  demandeurs,  interpellé»  par  le 
Juge  de  paix,  n'avaient  nu  ou  voulu  nommer 
quelques  parens  plus  proches  que  les  défendean; 
— Qu'ainsi  le  juge  de  poix  avait  composé  le  con- 
seil de  famille  de  bonne  foi,  et  que , n’ayant  au- 
cune connaissance  de  la  parenté  de  Sarrens  et 
des  deux  Windey,  il  n'avait  pu  avoir  le  moindre 
dessein  de  les  priver  de  leurs  droits;  — Que  , si 
l’art.  407  du  Code  appelait  les  parens  suivant 
l’ordre  de  proximité,  ou  ne  pouvaitsupposer  qu'il 
eût  attaché  one  nullité  à une  délibération  dans 
laquelle  ne  serait  point  intervenue  une  personne 
dont  on  ignorait  la  parenté,  et  surtout  lorsque, 
comme  ou  cas  actuel,  on  avait  fait  tout  ce  qui 
était  possible,  pour  connaître  ceux  qui  avaient 
droit  d'intervention;  — Que  s’il  en  était  autre- 
ment, le  juge  de  paix  ne  pourrait  jamais  former 
de  conseil  de  famille,  sans  une  enquête  civile, 
préalable , ce  qui  tendrait  à un  but  diamétrale- 
ment opposé  a celui  de  la  loi,  qui  veut  que  la 
nomination  du  tuteur  se  fasse  avec  célérité, 
pour  que  les  intérêts  des  mineurs  et  interdits  ne 
restent  point  en  souffrance; 

Que,  quant  aux  formes,  il  constait  du  procès- 
verbal  que  les  six  membres  convoqués  s'étaient 
rendus  a l'assemblée,  et  que  l’avis  des  quatre 
membres  faisant  la  majorité,  avait  formé  la  déci- 
sion du  conseil  sur  la  nomination  de  Collier 
comme  tuteur;  — Que  rien  n’emportait  là  une 
contravention  à l’art.  415  du  Code,  qui  n'exige 
pas  que  les  trois  quarts  délibèrent,  mais  seulement 
qu’ils  soient  présens  pour  que  le  conseil  puisse 
délibérer;  — Qu'une  interprétation  contraire  de 
cetarticb;  permettrait  à deux  meinbresd’entraver 
toujours  les  opérations  du  conseil,  en  refusant 
de  délibérer,  sous  un  prétexte  quelconque,  ce 
qui  ne  pourrait  que  compromettre  les  intérêts  de 
l'interdit.» 

Appel  par  les  sieurs  Morgal  et  Van-Landeg- 
hern  : deux  parens  non  convoqués,  les  sieurs 
Sarre  ns  et  Windey,  intervinrent  et  prirent  les 
mêmes  conclusions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l’intervention  des  Windey  elSarrens,  qu'ils  n'ont 
pas  été  Convoqués  au  conseil  de  famille;  qu’ils 

(I)  F.  dans  le  même  sena.  Chabot,  Qu est.  tran- 
sitL v°  Héduct.  des  disp,  à litre  gratuit,  I.  2, 
p.  241  ; et  en  général,  sur  les  questions  d’effet  ré- 
troactif en  malien:  do  quotité  disponible,  Poitiers, 
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n’en  ont  pas  été  membres;  qu’ils  n’ont  pas 
même  été  parties  dans  la  cause  en  première  in- 
stance; — Attendu  que  la  présente  contestation 
est  née  du  fait  des  appelant;  qu’ils  ne  soin  ni 
garans  ni  ayans cause  de  ceux-ci;  et  que  le  mé- 
rite des  droits  qu'ils  élèvent,  est  indépendant  de 
l'instance  entre  les  autres  parties,  formant  un 
tout  autre  objet  de  contestation  ; —Attendu  que 
s’ils  se  croient  fondés  a attaquer  les  acte*  du 
eonseil  de  famille,  ils  doivent  suivre  les  règles 
ordin  lires  de  la  procédure;  — Les  déclare  non 
recevables  dans  leur  Intel i entiota  ; — Au  princi- 
pal, faisant  droit  sur  l’appel,  et  adoptant  les  mo- 
tifs du  jugement  dont  est  appel  ; — Met  l'appel- 
lation au  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  15  mars  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Quo- 
tité disponible.  — Effet  rétroactif. 

Les  institutions  contractuelles  faites  antérieu- 
rement au  Code  par  une  personne  décédée 
sous  le  Code,  ont  leur  effet  pour  tous  les 
biens  dont  le  donateur  pouvait  disposer  se- 
lon tes  lois  existantes  à l'époque  du  contrat. 
(Cod.  civ.,  art.  2.)  (1) 

(Chablos— < C.  Chablor.)— arrêt 
LA  COOR  ; — Vu  les  art.  2.745,813,844,845, 
913  et  920  du  Code  civil,  ainsi  conçus,  etc.  ;— 
Vu  les  art.  1081  à 1089  inclusivement,  lesquels 
autorisent  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  de  la  manière  y énoncée,  et  l’art.  1090 
qui  les  suit,  ainsi  conçu,  etc.  Considérant  que 
l’on  ne  peut  élever  aucun  doute  raisonnable  sur 
la  volonté  des  parties  contractantes  dans  l’acte 
de  1788;  savoir  : que,  d'une  part,  Chabloz  fils  re- 
cueillerait la  succession  entière  du  père  et  de  la 
mère,  s'il  leur  survivait,  et  s’il  ne  leur  survenait 
pas  d'autres  enfans;  et  que,  d'autre  part,  la  fille 
Cbabloz  Tût  exclue  de  tout  droit,  moyennant  la 
dot  qui  lui  fut  constituée:  — Oue  cette  volonté 
étant  claire,  dire,  comme  fait  rappelante,  que  le 
père  a voulu  l'instituer  par  égale  part  avec  son 
frère,  si  dans  la  suite  la  loi  ia  rendait  successible, 
c'est  prêter  au  père  une  intention  qu’il  n'a  pas 
manifestée,  au  préjudice  de  l'époux  stipulant  ; 
—Qu’il  serait  d’autant  plus  absurde  de  lui  sup- 
poser une  pareille  intention,  que  s’il  avait  voulu 
rendre  sa  tilk  *neres>ib!e  cl  même  l'avantager  tti 
préjudice  des  môles,  il  n’avait  pas  besoin  d’une 
loi  nouvelle;  car  quoique  les  constitutions  pié- 
monlaises  n'admissent  point  les  filles  h In  succes- 
sion légitime  de  leurs  ascemlans,  concurremment 
avec  les  frères,  l'ascendant  pouvait  néanmoins  les 
rappeler  a la  succession,  s’il  le  jugeait  à propos, 
ou  par  contrat  de  mariage,  ou  par  testament, 
toutes  les  fois  qu'il  n’avait  pas  disposé  précédem- 
ment de  son  hoirie  par  un  acte  irrévocable  ;— Que 
suivant  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  accrédi- 
tés, l'institution  contractuelle  est  une  obligation 
que  contracte  l'instituant  envers  l'institué,  de 
lui  laisser  à litre  d'héritier  tous  les  biens  qui  loi 
resteront  au  jour  de  sa  mort,  c’est -a-dire,  un  tes- 
tament irrévocable  qui  peut  comprendre  tous  les 
biens  du  testateur,  un  don  irrévocable  de  succes- 
sion, qui  confère  non  pas  simplement  l'espérance, 
comme  fait  le  testament,  mais  le  droit  de  recueil- 
lir la  succession  de  l'instituant  ( Merlin,  Quest . 
de  droit,  tom.  5,  pâg.  448);— Que  dans  les  insti- 
tutions contractuelles,  il  faut,  suivant  la  doctrine 
de  Cujas  et  de  Dumoulin,  distinguer  la  perfec- 


21  frim.  an  9,  et  la  note;  Cass.  5 vend,  an  7 ; Bor- 
deaux, 25  mai  1808}  Lyon,  2 janv.  1819  ; Cass.  30 
août  1820. 


Court  d'appel. 


L 


572  ( 15  mars  1806.  ) Cours  d’appel.  ( 15  KARS  1806.  ) 


tion  d’avec  l’exécution  du  contrat;  la  perfection 
existe  À l’époque  de  la  confection  de  l’acte,  cl  il 
n'y  a que  l’exécution  qui  soit  différée  Que  ces 
théories  des  auteurs  français  sont  analogues  à la 
jurisprudence  du  ci-devant  sénat  de  Savoie,  d’a- 
près laquelle  contrahitur  ab  initia  utilis  obliga- 
tion dilata  tantum  executions  in  tempus  mortis ' 
patris;  et  il  ne  reste  au  père,  lorsqu  il  s agit 
d'institution  dans  une  quoie  héréditaire , que  le 
droit  de  disposer  des  biens  par  acte  entre  vifs 
eitra  fraudandi  constituai . Favre,  déf.  8 et  9, 
Code,  de  pactis  conventis)  ; — Que  Chabloz  fils  a 
pu,  d’après  la  législation  existante  à l'époque  de 
son  contrat  de  mariage,  acquérir  et  a acquis  en 
effet  le  droit  de  succéder  a l'hoirie  entière  de  ses 
père  et  mère;  car  a ladite  époque,  sa  sœur  ne 
pouvait  réclamer  de  droit  qu'une  dot  congrue,  et 
toute  dot  était  présumée  congrue  par  cela  seul 
que  la  fille  avait  été  honnêtement  établie,  et  il 
est  constant  en  fait  que  non -seulement  celte  dot 
fut  réservée  à l’appelante  lors  du  contrat  de  ma- 
riage de  son  frère,  mais  qu'elle  lui  fut  payée  lors- 
qu'elle épousa  en  1793  An  toi  ne- Joseph  Orset;— 
Que  la  légitime  échute  qui  lui  fut  réservée  dans 
le  contrat  de  1788  par  ses  père  et  mère,  et  qu’elle 
se  réserva  elle-même  dans  le  contrat  de  1793,  est 
la  meme  chose  que  la  loyale  échute  dont  le  pré- 
sident Favre  dans  la  définit.  12,  ('.ode  de  pactis, 
dit  : exceptio  ilia  ONU  tu  rcmniruitu/ï'ihus 
vulgà  apponi  *o/e/.salvà  legalieseheulà,  nonha- 
bet  locum  quamdiît  aliquis  superest  ex  iis  quo- 
rum favore  facta  fuit  renunciatio,  sive  masculi 
illi  tint,  sive  fæminœ ; réserve  laquelle  n'est 
d’aucune  utilité  a l'appelante,  parce  que  son  frère 
héritier  institué  contractuellement  a survécu  au 

fiére  commun  ; — Qu’il  est  vrai  que  suivant  les 
ois  précitées  du  Code  civil,  l’héritier  doit  rap- 
porter à ses  cohéritiers  la  donation  ; qu’il  ne  peut 
retenir  le  don  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
ortion  disponible;  que  la  donation  est  rédueli- 
Ic  à cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; — Mais  ces  lois,  applicables  sans  doute 
aux  libéralités  faites  a cause  de  mort  (et  par  con- 
séquent toujours  révocables  jusqu'au  décès  du 
disposant),  lorsque  la  succession  s’ouvre  après  la 
publication  des  lois  nouvelles;  ces  lois,  peut- 
être  aussi  applicables  a un  donataire  particulier 
par  acte  entre  vifs  et  non  a titre  de  précipul,  qui 
au  lieu  de  se  contenter  des  bleus  donnés,  veut  en 
outre  se  porter  pour  cohéritier  dans  le  surplus  des 
biens  délaissés  parle  testateur;  ccs  lois,  disons- 
nous,  opéreraient  un  effet  rétroactif,  si  elles  pou- 
vaient enlever  ou  diminuer  des  droits  acquis  à 
l'ombre  des  lois  antérieures,  en  vertu  d une  insti- 
tution contractuelle  et  universelle  d'héritier;  — 
Car  il  est  évident  que  l'appelante  n'est  devenue 
successible,  quelle  n’a  acquis  des  droits  à la  por- 
tion réservée  qu'en  vertu  des  lois  du  Code  civil; 
or,  à l’époque  de  la  publication  de  ces  lois,  il 
n'existait  plus  de  biens  dont  Chabloz  père  ail  pu 
disposer  par  acte  de  dernière  volonté,  et  le  fils 
Chabloz  avait  acquis  le  droit  de  devenir  héritier 
universel  du  père,  a une  époque  où  aucune  loi  ne 
s’opposait  à ce  qu'il  l’acquit  ; d’où  il  suit  que  la 
chose  revient  au  même  que  si  a l'époque  de  la 
loi  nouvelle , Chabloz  père  eût  aliéné  tous  ses 
biens,  ou  eût  cessé  de  vivre;  — Que  l'art.  1090 
précité,  vient  à l’appui  de  celte  manière  de  pen- 
ser; car  les  mots  dont  la  loi  lui  permettait  de 
disposer,  doivent,  en  matière  de  donations  faites 
aux  époux  par  contrat  de  mariage,  s'entendre  de 
la  loi  dorninaute  à l'époque  de  ce  contrat,  puis- 
que c'est  alors  que  le  donateur  disposait,  et  uon 
pas  de  la  loi  qui  était  en  vigueur  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  car  si  la  loi  avait  voulu  se 
rapporter  à celte  dernière,  elle  aurait  employé, 


ce  semble,  le  mot  permet  au  lieu  de  l’autre  per- 
mettait;— Que  cette  intelligence  est  d’ailleurs 
conforme  à l'ensemble  des  différentes  lois  fran- 
çais sur  les  successions,  publiées  avant  et  de- 
puis la  révolution;  desquelles  lois,  bien  que  non 
publiées  dans  cette  division  de  l'empire,  il  est 
permis  de  s'étayer  pour  expliquer  les  lois  actuel- 
les Qu'en  effet  le  dernier  article  de  l’ordonn. 
de  1731,  sur  les  donations,  porte  que  celles  anté- 
rieures a sa  publication  seraient  exécutées  ainsi 
quelles  auraient  pu  et  dû  l'être  auparavant,  et 
que  les  contestations  sur  leur  exécution  se- 
raient décidées  suivant  les  lois  et  la  jurispru- 
dence qui  avaient  eu  lieu  jusqu’alors  dans  tes 
Cours  ;— Que  la  loi  du  8 avr.  1791,  après  avoir,  à 
l’article  premier,  abrogé  les  dispositions  des  cou- 
tumes et  des  statuts  oui  excluaient  les  filles  de 
succéder  avec  les  mâles,  déclara  à l'art.  4,  que 
cette  abrogation  aurait  son  effet  dans  les  succes- 
sions qui  s'ouvriraient  après  la  publication  de 
la  loi,  sans  préjudice  des  institutions  contrac- 
tuelles ou  autres  clauses  qui  avaient  été  légiti- 
mement stipulées,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  par  articles  de  mariage,  dans  les  pays  où  ils 
avaient  force  de  contrats,  lesquelles  seraient  exé- 
cutées en  conformité  des  anciennes  lois  ; — Que 
celle  exception  n’a  eu  d'autre  motif  que  ce  prin- 
cipe fondamental  de  toute  législation , suivant 
lequel  une  loi  nouvelle  ne  peut  rétroagir  et  enle- 
ver des  droits  acquis  : et  rassemblée  constituante 
envisagea  comme  droits  acquis  aux  mâles  au  pré- 
judice des  filles,  ceux  que  des  institutions  con- 
tractuelles ou  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage avaient  attribués  aux  premiers;— Que  la  loi 
du  7 mars  1793,  en  abolissant  la  faculté  de  dis- 
poser soit  à cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  en 
ligne  directe,  avait  attribué  a tous  les  descen- 
dons un  droit  égal  sur  le  partage;— Que  la  loi  du 

17  niv.  an  2 avait  déclaré  nulle»  les  donations 
entre  vifs  faites  depuis  et  compris  le  14  juill. 
1789,  en  maintenant  cependant  celles  qui  étaient 
antérieures  ; — Qu'à  f égard  même  des  disposi- 
tions contractuelles  antérieures  qui  renfermaient 
en  même  temps  des  libéralités  entre  vifs  et  irré- 
vocables et  une  institution  dans  des  biens  à ve- 
nir, la  loi  de  niv.  ne  leur  laissa  d'effet  que  pour 
le  don  entre  vifs  et  non  pour  les  biens  résultant 
de  l'institution,  si  l’instituant  vivait  encore,  ou 
n était  mort  que  le  14  juill.  1789  ou  depuis;  — 
Que  par  une  première  loi  du  5 flor.  an  3,  la  Con- 
vention avait  décrété  la  suspension  de  toute  ac- 
tion intentée  et  procédure  commencée  à l’occa- 
sion de  l'effet  rétroactif  résultant  de  la  loi  du  17 
niv.  sur  les  successions;  — Que  par  une  seconde 
du  9 fruct.,  elle  décréta  que  la  loi  de  niv.  concer- 
nant les  divers  modes  de  transmission  des  biens 
dans  les  familles  n'aurait  d'efrel  qu’a  compter  de 
l’époque  de  sa  promulgation  ;— Qu'enfin  la  loi  du 

18  pluv.  an  5 disposa,  à l’art.  10,  dans  les  termes 
suivons  : « les  avantages,  prélèvemens,  préciputs, 
donations  entre  vifs,  institutions  contractuelles 
et  autres  dispositions  irrévocables  de  leur  nature, 
légitimement  stipulés  en  ligne  directe  avaul  la 

fiublication  de  la  loi  du  7 mars  1793 auront 

eur  plein  et  entier  effet  conformément  aux  an- 
ciennes lois,  tant  sur  les  successions  ouvertes 
jusqu'à  ce  jour,  que  sur  celles  qui  s'ouvriront  à 
Va  venir;»— Que  cet  article  de  la  loi  décide  dans  les 
termes  les  plus  formels,  que  ce  serait  faire  ré- 
troagir la  loi  que  d'apprécier  les  institutions  con- 
tractuelles d'après  les  principes  qui  régissent  les 
dispositions  à cause  de  mort , car  les  premières 
forment  un  véritable  engagement  à l'instant 
même  du  contrat , en  ce  que  l'instituant  ne  peut 
plus  disposer  de  ses  biens  a titre  gratuit , au  pré- 
judice de  l’institué  Que  s'il  pouvait  y avoir 
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quelque  doute  sur  l'intelligence  des  mots  dont  la 
loi  permettait  de  disposer , qu'on  lit  à l’ar- 
ticle 1000  du  Code  civil , ce  doute  s'évanouirait 
en  comparant  cct  article  avec  celui  de  la  loi  de 
pluviôse  qu'on  vient  de  citer;  car  dans  ce  der- 
nier, il  est  bien  évident  que  le  législateur  n voulu 
régler  le  sort  des  institutions  qui  s’ouvriraient 
postérieurement  aux  lois  nouvelles,  non  pas  d’a-  . 
près  ces  lois,  mais  d'après  celles  dominantes  a 
l’époque  de  l'institution; 

Qu’il  suit  de  ces  considérations,  que  l'appelante 
non-seulement  n'a  aucun  droit  à provoquer  le 
rapport  de  l’institution  contractuelle  dont  il  s’a- 
git pour  être  admise  à partager  la  succession, 
mais  qu  elle  ne  peut  en  prétendre  la  réduction  à 
la  quotité  disponible,  d'après  le  Code  civil;  — 
Car  puisqu’il  a été  démontré  ci-devant,  que  les 
droits  de  disposer  de  Chabloz  père  doivent  être 
appréciés  d'après  les  lots  dominantes  lors  de  l’in- 
stitution contractuelle , il  est  bien  certain  que  les 
constitutions  générales  du  Piémont  avaient  en- 
levé aux  ülles  ( lorsqu’au  décès  du  père  il  existait 
des  frères  mâles  ) le  droit  d attaquer  comme  inof- 
ficieuses  les  institutions  contractuelles  ou  les  do- 
nations faites  par  le  père , la  loi  piémonlaise 
n'ayant  laissé  aux  filles  que  le  droit  a cette  dot 
congrue  que  l'appelante  a reçue; 

Que  l'intention  des  parties  contractantes  dans 
l’acte  de  1788,  ayant  été  que  Chabloz  fils  acnult 
Pholrie  paternelle  en  entier,  si,  au  décès  du  père, 

Il  n'existait  pas  d’autres  frères  mâles,  celle  con- 
dition s’est  vérifiée  en  faveur  du  fils;  et  pour  ap- 
précier l'institution  dont  il  s’agit,  ce  n’est  pas 
a l’époque  de  l'ouverture  de  la  succession  qu’il 
faut  s'arrêter,  mais  l’on  doit  remonter  a celle  du 
contrat:  tel  étant  le  principe  qui  dirige  les  obli- 
gations conditionnelles; —Que  l'appelante  ne 
pouvait  aspirer  a la  portion  disponible  aux  termes 
du  Code  civil,  qu  'au  litre  d’héritière  de  son  père, 
et  elle  ne  pouvait  plus  le  devenir  après  l’acte  du 
SS  mars  1788; 

D'où  il  suit  que  la  demanderesse  ne  pouvait 
invoq  uer  les  droits  de  successibilité  accordés 
aux  filles  par  le  Code  civil,  pour  enlever  au  dé- 
fendeur une  portion  de  l'hoirie,  sans  faire  ré- 
troagir  la  loi:  car  toute  loi  est  rétroactive,  par 
laquelle  on  ôte  le  droit  acquis  à un  tiers  en  vertu 
d'une  loi  précédente,  et  ce  qui  le  démontre, 
c’est  que,  sous  l’empire  des  lois  anciennes,  le 
père  lié  par  l’institution  contractuelle  de  1788, 
n’aurait  pu  rappeler  a la  succession  la  demande- 
resse;— QuYnfin  les  principes  développés  jus- 
qu’ici paraissent  entièrement  conformes  a ceux 
adoptés  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du 
85  niv.  an  13,  entre  les  frères  Dumas-Favre;  — 
Dit  avoir  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  etc. 

(I)  Rodier,  Bornier  et  Jousse,  sur  Part.  34,  lit. 
28  oc  Pordonn.  de  1667,  professent  une  doctrine 
conforme  à la  décision  que  nous  recueillons  ici  ; ils 
donnent  pour  raison  de  leur  opinion,  qu'il  s'agit  non 
point  d'une  continuation  d'enquête,  mais  d'une  en- 

3uête  différente  et  nouvelle.— Carré,  Lois  de  la  pro- 
ure,  n°  1136,  doute  que  l’on  dût  décider  aujour- 
d'hui de  la  même  manière , et  il  invoque  l'autorité 
de  Duparc-Poullain  à l’appui  de  son  système.  « Les 
disp  osiüons  du  Code  de  procédure  qui  fixent  des 
délais  de  rigueur  pour  commencer  et  pour  parache- 
ver l'enquête,  semblent,  dit  cet  auteur,  présenter 
cette  conséquence  que  le  législateur  a voulu  qu'il 
n'v  eût  qu'une  seule  enquête  dans  un  mémo  procès. 
D'ailleurs,  continue  ce  même  auteur,  cette  volonté 
aérait  dictée  par  la  justice  ; car  une  partie  pourrait, 
à dessein  de  prolonger  la  contestation  et  de  fatiguer 
son  adversaire , négliger  de  produire  dabord  des 
faits  périmons  et  admissibles,  pour  les  articuler,  soit 


Du  15  mars  1806. — Cour  d’appel  de  Turin. — 
PI.,  MM.  Mina  cl  Grosso. 

ENQUÊTE. — Clôture. — Faits  nouveaux. 
Apres  la  clôture  d'une  enquête  et  d’une  contre - 
enquête,  les  parties  peuvent  encore  être  ad- 
mises à faire  la  preuve  de  faits  nouveaux , 
alors  surtout  que  ces  faits  sont  articulés 
avant  que  les  parties  se  soient  respective- 
ment signifié  le  procès  - verbal  de  leur 
première  enquête.  (Ordonn.  de  1667,  lit.  22, 
art.  1,2  et  31;  lit.  11.  art.  26.)  (I) 

( Baruffo— C.  Chiarella.  ) arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  l*r  et  2,  lit.  22,  et 
Part.  26,  tit.  n.  rd  1667;  — Considérant  que, 
d’après  l’ensemble  de  ces  articles  , il  peut  y avoir 
des  circonstances  qui  autorisent  le  juge  a admet- 
tre en  preuve  des  faits  nouveaux . surtout  lors- 
qu'ils ont  été,  romme  dans  l'espèce,  articulé» 
avant  que  les  parties  aient  reçu  communication 
réciproque  de  leurs  enquêtes;  — Que,  dans 
l’espèce  particulière  de  celte  cause,  les  deux  par- 
ties veulent  faire  enquête  sur  nouveaux  fait» , 
après  l’arrêt  d'admission  des  premiers  et  après 
les  enquêtes  précédentes  ; d’où  il  suit  que,  si 
l'appelant  veut  être  admis  a la  preuve  de  son 
nouvel  article,  il  ne  peut  contester  à la  partie 
adverse  l'admission  de  ceux  qu'elle  articule  à son 
tour; — Que  tous  les  articles  nouvellement  dé- 
duits par  les  parties  peuvent  fournir  de  plus  am- 
ples renseignernens  , pour  éclairer  la  religion  du 
juge;  — admet,  sans  préjudice  des  droits  de» 
parties , et  sauf  à y avoir,  en  définitive , tel  égard 
que  de  raison,  tous  les  nouveaux  article»  en  fait, 
par  elles  respectivement  déduit»,  etc. 

Du  15  mars  1S0G. — Cour  d'appel  de  Turin.— 
V scct. 


DIVORCE.— PROCÉnrHE.— Effet  rétroactif^ 
La  loi  du  26  germ.  an  1 1 qui  autorise  à conti- 
nuer les  demandes  en  divorce  formées  avant 
le  Code,  ensuivant  les  formes  établies  lors  de 
la  demande,  ne  s’applique  pas  au  cas  où  cette 
demande  a été  annulée  et  ensuite  reprise 
sous  le  Code. 

(Grave»— C.  Grave».) 

Du  17  mars  1806.— Cour  d’appel  de  Bordeaux. 
—PL  MM.  Bavez  et  de  Marlignac. 

V.  le  texte  de  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  oct.  1807,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  celle  affaire. 


PRIVILÈGE. -Vente. -Puix.-Thanscription. 
Lorsqu'un  contrat  de  vente  ne  fait  pas  con- 
nu tire  le  prix,  la  transcription  qui  en  est 
faite  ne  conserve  point  le  privilège  du  ven- 
deur aux  tenues  de  l’art.  2108,  Cod.  civ.  (2). 

après  le  jugement  d'appoinlement,  soit  même  après 
la  confection  d'une  première  enquête.  Si  l’on  admet 
cet  articulemcnl  de  fait»  nouveaux , on  ne  trouvera 
pas  de  raison  décisive  pour  en  rejeter  un  second, 
un  troisième,  etc.;  et  ainsi  le  procès  ne  finira  point, 
et  ainsi  sera  contrarie  le  but  de  la  loi  qui  est  évidem- 
ment d’en  hâter,  autant  que  possible,  la  décision.  » 

En  finissant,  cet  auteur  ajoute  qu'on  ne  devrait 

du  moins  admettre  une  partie  à prouver  de  nouveaux 
faits,  qu’autanl  que  ces  faits  seraient  survenus  de- 
puis le  jugement  ou  la  confection  de  l'enquête,  ou 
peut-être  encore  lorsqu'il  y aurait  consentement  res- 
pectif des  parties. 

(2)  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Trop- 
long,  Prie,  et  hyp.,  tom.  1*f,  n°  289  bis.  « La  tran- 
scription du  contrat,  dit-il,  ne  conserve  le  privilège 
ue  jusqu'à  concurrence  des  sommes  oui  y sont 
ignées  comme  Bêlant  pas  encore  soldées.» 


by  Google 


574  ( 18  MARS  1808.  ) 

(Levac— G.  Cnrbezier.)— abrbt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  8108  du  Code 
civil  accorde  un  privilège  au  vendeur  sur  l’im- 
meuble vendu,  pour  le  paiement  du  prix  At- 
tendu néanmoins  que  le  privilège  n'a  effet  sur  les 
immeubles  qu  autant  qu’il  est  rendu  public  par 
r inscription,  conformément  a l’art.  8106;  —At- 
tendu que  l’art.  8108,  en  établissant  que  la  tran- 
scription vaut  inscription  a l'égard  du  vendeur, 
veut  en  même  temps  que  le  titre  transcrit  con- 
state ce  qui  reste  dù  du  prix  eu  toutou  en  partie; 
que  ledit  article  exige  même  que  le  conservateur 
puisse,  en  vertu  du  titre,  prendre  inscription 
pour  le  vendeur,  pour  ce  qui  reste  dû  du  prix, 
et  rend  le  conservateur  responsable  envers  le 
tiers  , quand  cette  inscription  est  négligée  de  sa 
part  ; d’où  il  suit  que/  dans  le  cas  de  non-inscrip- 
tion d’office , le  tiers  doit , toutes  les  fois  qu’il 
peut  être  tenu  envers  le  vendeur,  avoir  son  re- 
cours contre  le  conservateur  a raison  de  sa  né- 
gligence ; — Attendu  que  la  cession  du  l*r  germ. 
an  7 n’exprime  aucun  prix  déterminé  à payer 
par  le  cessionnaire;  qu’au  contraire,  elle  laisse  à 
douter  si  Dénms  sera  tenu  de  suite  à aucun  prix 
envers  Corbezier  ; d’où  résulte  que  le  conserva- 
teur n’ayant  pu  faire  aucune  inscription  d’office  , 
le  vendeur  doit  s’imputer  de  n'avoir  fait  aucune 
réserve  dans  l’acte  de  cession  , et  qu’ainsi  il  n'a 
pu  prétendre  le  prix  a la  charge  du  second  ac- 
quéreur, entre  les  mains  duquel  le  bien  cal  passé 
libre  lors  de  la  transcription  faite  de  son  contrat 
d'acquisition,  en  sorte  que  Corbezier  est  sans  ti- 
tre contre  Levac  ; — Met  l’appellatiou  et  ce  dont 
est  appel  au  néant , etc. 

Du  17  mars  1800.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  — Qcasi- délit. 
On  peut  prouver  par  témoins  le  fait  d’autrui 
. dont  on  éprouve  un  préjudice , encore  que 
les  dommages-intérêts  réclamés  s’élèvent 
au-dessus  de  150  fr.  (Cod.  civ.,  art.  1388.) 

(Puissant — C.  ftlambouT.) 

Du  18  mars  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr*secl.  — PI.  MM-  Raoux  et  Tarte. 


ENQUÊTE. — Délai.— Nullité. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  enquêté  au- 
rait été  continuée  après  l’expiration  du  délai 
légal,  ne  peut  plus  être  opposée  par  la  par- 
tie gui  a déclaré  consentir  à la  continuation 
de  l’enquête , encore  bien  qu’elle  se  soit  ré- 
servé ses  moyens  de  nullité. — La  réserve 
dans  ce  cas , ne  peut  porter  que  sur  les  nul- 
lités autres  que  celle  résultant  de  l expira- 
tion du  délai.  (Ordonn.  do  1007,  lit.  8 i,  art. 
4;  Cod.  proc.  civ.,  art.  878  et  suiv.,  anal.) 

(N.  . . — C.  N.  )— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  procès-ver- 
bal d'enquête  fait  a lu  requête  des  appelans,  le  7 
brum.  an  13,  porte  qu’ils  s'en  sont  réservéla  con- 
tinuation ; que  l’enquête  faite  en  conséquence 
ledit  jour  ne  porte  pas  de  clôture  , et  finit  par 
cette  clause  : sauf  la  continuation  s’il  y échet  ; 
— Que  les  appelans  ayant  levé  Ford,  du  juge- 
commissaire,  le  83  dudit  mois  de  brurn.,  fixant 
jour  au  86  pou  r l’audition  de  leurs  témoins,  par 
continuation  d’enquête,  et  fait  assigner  l’intimé 

(1)  Quoique  la  loi  du  16  vent,  an  12  n’impose  pas 
expressément  au  tribunal  de  première  instance  ro- 
bligaüoQ  de  désigner  l’un  des  juges  de  paw  de  l’ar- 
rondissemenl,  celle  obligation  résulte  sans  aucun 
doute  des  limites  dans  lesquelles  est  circonscrite  la 
juridiction  de  ce  tribunal  ; il  ne  peut  donner  le  droit 
déjuger,  à un  magistrat  sur  lequel  il  n’a  aucune au- 
l&riié.— Le  jugement  de  renvoi  doit,  ata  tenues  de 
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pour  assister  à la  jurande  des  témoins , ledit  hw 
limé  s’est  présenté  devant  le  commissaire  ledit 
jour  86,  et  a déclaré  consentir  à la  confection 
de  la  continuation  d'enquête  dont  s'agit , sauf 
les  moyens  de  reproche  et  même  de  nullité  de 
l'enquête,  le  cas  échéant ; — Considérant  que, 
par  ce  consentement  formel  et  précis,  de  la  part 
de  l’intimé,  celui-ci  a couvert  la  nullité  qu’il 
prétend  opposer  a la  continuation  d’enquête, 
comme  n’ayant  pas  été  faite  dans  les  délais  vou- 
lus par  l’ord.  de  1667  ; — Considérant,  dès  lors, 
uc  les  dispositions  de  cette  loi  ne  sauraient  être 
aucune  influence  dans  la  cause  ; que  la  réserve 
faite  par  l’intimé,  le  86  bruni.,  des  moyens  de 
nullité  contre  l'enquête , n’a  pu  avoir  trait  a la 
Urdivetéde  la  continuation  d’enquête,  ptiisqu’en 
ce  cas  cette  réserve  eût  été  destructive  du  con- 
sentement; or,  on  ne  saurait  supposer  une  inten- 
tion aussi  contradictoire  ; l’appelant  n’a  donc  en- 
tendu parler  que  «les  moyens  de  nullité  autres 
que  celui  unique  dont  il  se  prévaut;  ainsi  c’est 
mal  a propos  que  les  premiers  juges  ont  annulé  la 
continuation  d’enquête , etc. 

Du  19  mars  1806. — Cour  d’appel  de  Colmar. 


JUGE  DE  PAIX.— Empêchement. 

En  cas  d' empêchement  d'un  juge  de  paix  et  de 
ses  suppléons,  les  parties  doivent  être  ren- 
voyées devant  celui  du  canton  le  plus  ootsiis 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  civil,  et 
non  pas  devant  celui  d’un  autre  canton  plus 
proche,  situé  hors  de  cet  arrondissement. 
(L.  16  vent,  an  12,  art.  l*r.)  (1) 

(Dame  Maillet— C . son  mari.  )— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  qu’il  résulte  de* 
faits  de  la  cause,  que  le  juge  de  paix  de  Léré  et  le 
seul  suppléant  qui  existe  en  ce  moment,  sontpa- 
rens  des  parties,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16 
vent,  an  1*.  en  cas  d’empêchement  légitime  d'un 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléons  , les  parties  sont 
renvoyées  devant  celui  du  canton  le  plus  voisin  ; 
— Que,  dans  l'espèce  , les  deux  chefs-lieux  plot 
voisins  sont  Cosne  et  Sancerre  ; qu’a  la  vérité 
Cosne  est  plus  proche  de  Léré  ; mais  que  ces 
deux  villes  sont  séparées  par  la  Loire;  que  Cosne 
est  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  civil 
dans  lequel  se  trouve  Léré,  qu’enfin  elle  est 
placée  dans  un  département  étranger  ; qu’ainsi 
le  juge  de  paix  de  Sancerre  est  le  seul  auquel  les 
parties  puissent  être  renvoyées; — La  Cour  commet 
le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Sancerre,  à l’effet  de 
recevoir  la  délibération  de  famille  ordonnée  par 
l’arrêt  du  8 fructidor  an  13. 

Du  19  mars  1806  -Cour  d'appel  de  Bourges.— 
Prés.  M.  SaUé.— Pt.  MM.  Daussigny  et  Devaux- 

ACQUIESCEMENT.— Appel. 

L’intimé  qui  présente  à la  Cour  d'appel  un* 
requête  en  abréviation  de  délais,  dans  la - 
utile  il  déclare  vouloir  soutenir  le  bien  jugé 
ii  jugement  attaqué , et  qui  fait  signifier 
cette  requête  en  demandant  que  son  adver- 
saire  soit  démit  de  son  appel , sans  faire  au- 
cune réserve,  acquiesce  par  cela  même  an 
jugement  et  se  rend  non  recevable  à en  in- 
terjeter appel  incident. 

l’art.  2 de  la  même  loi,  être  rendu  d la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente. — Le  tribunal  ne  pourrait 
déléguer  un  juge  de  paix  pour  aller  remplacer  celai 
qui  est  empêché.  V.  Cass.  I"  oct.  1 830.  — Il  ne 
pourrait  davantage  en  commettre  un  d'unaaaaméro 
générale  et  règlementaire,  pour  toutes  les  affaires  qui 
seraient  h juger  pendant  le  temps  que  dorerait  I* em- 
pêchement. K.  Cass.  25  mai  1831;  4 mars  1834, 


Cour»  éfappol. 


( 81  MARS  1806.  ) 

(Dubruel— C.  Deshons.)— ARnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  fi  les  dames  Des- 
hoos  n otaient  nas  irrecevables  a appeler  du  pre- 
mier chef  du  jugement , par  la  signification 
qu'elles  en  firent , elles  sont  devenues  double- 
ment irrecevables  dans  leur  appel  incident,  l°en 
présentant  une  requête  en  abréviation  do  délai , 
dans  laquelle  elles  ne  font  aucune  réserve  pour 
l'appel,  en  déclarant  dans  cet  acte  qu'a  l’audience 
elles  justifieront  la  justice  du  jugement  dont  est 
appel,  sans  distinguer  aucun  chef;  8°  en  faisant 
signifier  celle  requête  et  l'arrêt  qui  intervint 
au  bus,  et  dans  laquelle  signification,  faite  audit 
Dubruel  , non- seulement  les  dames  Desbons  ne 
font  aucune  réserve  sur  le  droit  d’appeler  , mais 
encore  y demandent  expressément  que  ledit  Du- 
bruel soit  démis  de  son  appel  et  que  le  jugement 
attaqué  sorte  son  plein  et  entier  effet,  ce  qui  est 
de  la  part  des  dames  Deshons  un  acquiescement 
formel  audit  jugement:— Déclare  non  recevables 
dans  l'appel  incident  les  daines  Deshons,  etc. 

Du  80  mars  1806.  — Cour  d’appel  d’Agen.  — 
Prêt.,  M.  Bergognié.— Court.,  M.  Guille  mette, 
subfit.— PL,  MM.Barada  et  Ririére. 

1»  SEPARAT.  DE  PATRIMOINES— P*l»l- 
LKfiB. — Inscription. 

8°  Inscription  hypo j ufec ai rk.  — Rehtb.— Ar- 
rérages.— Collocation. 

1 *So us  l'empire  de  la  toi  du  11  bruni,  an  7, 
l’inscription  prise  par  un  légataire  parti- 
entier  sur  un  immeuble  de  la  succession,  à 
quelque  époque  que  cette  inscription  eut  été 
ise,  pourvu  que  ce  fût  antérieurement  à 
vente  de  cet  immeuble,  conservait  à ce 
légataire  le  droit  d'être  payé  sur  le  prix,  à 
F exclusion  de  tous  créanciers  personnels 
de  l’héritier,  et  équivalait  à une  demande 
en  séparation  de  patrimoines  (I). 
L’inscription  du  crédirentier  doit  mention- 
ner non-seulement  le  capital  de  la  rente, 
mais  encore  tes  arrérages  échus,  pour  qu’il 
ait  droit  de  se  les  faire  allouer  par  collo- 
cation. 

Le  crédirentier  dont  l’inscription  n’énonce 
pas  la  nature  de  sa  créance  et  la  circon- 
stance qu’elle  produit  des  arrérages  , perd 
tout  droit  ri  être  colloqué  au  rang  du  capital 
pour  les  deux  années  d’arrérages  échues  de- 
puis l’inscription. 

(Fallol— C.  Belard.)  — arrêt • 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  les  appels , In- 
terventions et  demandesdes  parties  ;— En  cequi 
concerne  la  question  relative  à la  distinction  et  à 
la  séparation  des  patrimoines  : — Considérant  , 
en  droit , que  les  biens  d’urie  succession  ne  peu- 
vent appartenir  à l’héritier  que  déduction  faite 
des  dettes  et  charges  dont  ils  sont  grevés  ;qu'ainsi 
les  créanciers  cl  légataires  du  défunt,  quoique 
simples  chirographaires , sont  préférés  sur  les 
biens  héréditaires , aux  créanciers  personnels  et 
hypothécaires  de  l'héritier,  pourvu  que  les  créan- 
ciers et  légataires  du  défunt  aient  conservé  leurs 
droits  et  privilèges  , soit  par  des  inscriptions  au 
bureau  des  hypothèques,  sur  les  immeubles  de 
sa  succession,  en  conformité  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  et  de  l’art  8111  du  Code  civil, 
soit  par  îles  oppositions  ou  actes  conservatoires 
sur  le  mobilier  de  cette  succession  , ces  inscrip- 
tions et  actes  conservatoires  équivalant  à des  de- 
mandes en  séparation  de  patrimoine  Considé- 

(1)  La  Cour  de  Paris  a pareillement  jugé,  par  arrêt 
du  1*r  nivôse  an  13,  confirmé  par  arrêt  de  rejet  de 
la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  que, 
*0 us  l’empire  do  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7,  la  date  de 
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rant , en  fait , que  Marie-Marguerite-Eléonore 
Fallol  et  Vinrent  Font  .mie  ont  pris  des  inscriptions 
comme  légataires  de  Jean  Lainé  père,  savoir,  le- 
dit Fontaine,  le  18  vend,  an  li,  sur  tous  les  bien! 
dépendait  s de  la  succession  de  Lainé  père  ; et  la 
dame  Fallut , le  83  bruni,  an  10  , sur  deux  mai- 
sons sises  à Versailles , l'une  cul-de-sac  Satory , 
n°  4 , et  l’autre  rue  Homère , provenant  toutes 
deux  de  la  même  succession;  que  ces  inscrip- 
tions sont  prises,  savoir,  celle  de  la  dame  Fallol. 
avant  les  ventes  de  ces  deux  maisons,  les  9 frim. 
an  11  et  4 lherm.  an  18;  et  l'inscription  dudit 
Fontaine,  postérieurement  a la  vente  de  la  maison 
rue  Homère , même  a la  transcription  du  contrat , 
qui  est  du  15  frim.  an  11  ; mais  antérieurement 
a l’adjudication  de  l'autre  maison,  qui  est  dudit 
jour  4 therm.  an  18  ; de  sorte  que,  par  là,  ils  doi- 
vent être  jugés  comme  ayant  exercé  dans  un 
temps  utile  le  privilège  attache  à la  distinction 
des  patrimoines,  savoir,  ladite  dame  Fallot  sur 
lesdites  deux  maisons,  et  ledit  Fontaine  surcelle 
cul-de-sac  Satory , nw  4 ; qu’il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  mineure  Dclbart  i la  requête  de  la- 
quelle il  n’a  point  été  pris  d’inscription  pour  rai- 
son de  son  legs  de  180  liv.  par  an , pendant 
quinze  annnées,  seul  objet  de  réclamation  de  sa 
part  sur  l'appel  ; 

En  ce  qui  concerne  les  collocations  requises 
par  ladite  Marie-Margucrile-Eléonore  Fallot  et 
par  ledit  Vincent  Fontaine;  — Considérant,  en 
droit,  que  l’inscription  des  hypothèques  et  pri- 
vilèges doit  se  faire  sur  la  représentation  du  litre 
et  de  deux  bordereaux,  l’un  desquels  peut  être 
porté  sur  l'expédition  du  titre  même  ; et  que  ces 
bordereaux  doivent  contenir,  entre  autres  choses, 
le  montant  des  capitaux  et  accessoires  , et  l’épo- 
que de  leur  exigibilité,  ensemble  la  somme  en 
numéraire  à laquelle  le  créancier  évalue  les  ren- 
tes et  prestations  pour  lesquelles  il  s’inscrit  (art. 
17  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  et  8148  du  Code 
civil);  d'où  il  suit  que,  faute  par  le  requérant 
d’avoir  énoncé  dans  les  bordereaux,  les  intérêt* 
ou  arrérages  à lui  dus  avant  l'inscription  , il  en 
est  privé.  Les  lois  précitées  (art.  19  de  la  pre- 
mière et  9151  de  la  seconde)  ne  lui  accordent 
d'office,  au  même  rang  de  son  capital,  que  deux 
années  d’arrérages  échus  depuis  qu’il  est  inscrit; 
d’où  il  suit  encore  que  le  créancier  est  même 
privé  de  cet  avantage,  faute  par  lui  d'énoncer 
dans  ses  bordereaux  d'inscription  la  nature  de  la 
créance  et  si  elle  produit  ou  non  des  arrérages  ou 
intérêts;— Considérant,  en  fait,  1°  que,  par  son 
inscription  du  93  brum.  an  10,  la  darne  Fallot  n’a 
ni  requis  les  arrérages  de  sa  rente  viagère  de  900 
liv.  par  an,  ni  indiqué  la  nature  de  sa  créance; 
qu’il  n’y  a dans  son  bordereau  inscrit,  que  cette 
énonciation  i aguc  : créance  en  principal,  4,000  f.; 
8°  que  Vincent  Fontaine  a bien  déclaré  dans  son 
inscription  du  18  vend,  an  18,  être  créancier  de 
100  liv.  tournois  de  renie  viagère,  mais  sans  ré- 
quisition de  sa  part  des  arrérages  antérieurs  ; de 
sorte  qu’il  ne  peut  profiter  que  des  deux  année* 
postérieures  à la  date  où  il  est  inscrit;  ce  que  ne 
peut  exiger  la  dame  Fallot  ; 

Considérant  encore  que  ces  deux  créanciers 
consentent , d’après  les  principes  reçus  en  ma- 
tière de  rente  viagère , de  ne  point  exiger  le  rem- 
boursement du  capital  présumé  des  legs  viagers 
à eux  faits,  mais  de  laisser  entre  les  mains  des 
acquéreurs  somme  suffisante  de  leurs  prix  pour 
le  service  des  arrérages  viagers  ; de  sorte  qu’il 

finscription  prise  par  le  légataire  était  indifférente 
pour  lui  assurer  son  droit  de  préférence  sur  le  prix 
des  biens  héréditaires. 
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ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  sur  quels  prix 
ces  deux  créanciers  doivent  être  colloqués  , et  a 
quelle  époque  commenceront  a se  faire  les  paie- 
mens  des  arrérages,  par  l’un  ou  par  l’autre  des 
adjudicataires,  sur  les  portions  du  prix  qu'ils  gar- 
deront en  leurs  mains  ; qu’il  est  d’abord  bien  évi- 
dent que  Vincent  Fontaine  ne  peut  être  colloqué 
que  sur  le  prix  de  la  maison  vendue  depuis  son 
inscription  à la  dame  Hoche  , et  au  moyen  de  ce 
qu’il  n droit  aux  deux  années  d'arrérages  posté- 
rieurs a son  inscription  et  échues  le  18  vend,  an 
1 4 ; il  ne  devra  être  servi  de  sa  rente  par  cet  ad- 
judicataire, qu'à  commencer  du  lendemain  19  du 
même  mois,  correspondant  au  11  oct.  1805;  que 
s’il  est  certain  que  l’inscription  de  la  dame  Fal- 
lût lui  a conservé  son  privilège  sur  les  deux  mai- 
sons, ce  sera  la  désintéresser  et  éviter  des  recours 
en  garantie  et  des  répétitions  désunîmes  payées, 
en  exécution  du  jugement  d’ordre , a d’autres 
créanciers  qui,  peut-être,  ne  la  primaient  point, 
que  de  borner  sa  collocation  sur  la  maison  rue 
Homère,  dont  le  prix  de  10,000  liv.  d’une  part,  et 
d’une  rente  viagère  de  900  liv.  par  an  d’autre 
part , présente  a cette  créancière  un  gage  plus 
que  suffisant  pour  répondre  de  son  legs,  dont  le 
service  est,  d’ailleurs,  offert  par  Dupont,  acqué- 
reur de  cette  maison  ; — Enfin  qu’en  la  colloquant 
sur  cet  immeuble,  elle  aura  cct  avantage  qu’étant 
déchue  des  deux  années  d’arrérages  postérieures 
à son  inscription,  elle  sera  servie  de  sa  rente  via- 
gère à compter  de  frim.an  11, époque  de  la  veute 
delà  maison  rue  Homère,  au  lieu  qu'elle  ne  le 
serait  que  du  4 tberm.  anl2,  jour  delà  vente  de 

l’autre  maison ; — Faisant  droit  sur  l'appel 

dudit  Fontaine  et  de  Marie-Marguerite  Fallut;— 
Infirme,  etc 

Du  21  mars  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Agier.  — PL,  MM.  Moreau  et  Tri- 
pier.   

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  — Écriture. 

— Equipollkncr.— IS  ullitk. 

La  mention  que  le  notaire  a reçu  le  testament, 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  la 
mention  expresse  de  l'écriture.  (Cod.  civ., 
art.  972.)  fl) 

La  nullité  d’un  testament  n'est  couverte  par 
aucune  ratification  ou  acquiescement  de  la 
part  des  successibles.il  faut  qu'ils  aient,  par 
transaction  ou  par  autre  titre  légitime,  ad- 
mis comme  régulier  le  testament  quoique 
nul  en  sa  forme,  inspecté,  lectis  et  cognais 
ejus  verbis  (2). 

(Albertini — C.  Albertini.) 

3 germ.  an  12,  testament  de  Joseph-Marie  Al- 
bertini.— Dans  ce  testament , on  ne  trouvait  pas 
la  mention  expresse  qu'il  eût  été  écrit  par  le  no- 
taire. — La  scrur  du  défunt  commença  par  exé- 
cuter le  testament,  et  ensuite  le  querella  comme 
nul , aux  termes  des  art.  972  et  lüül  du  Code  ci- 
vil.—Les  héritiers  institués  lui  opposèrent  d’a- 
bord une  finde  non-recevoir  tirée  de  ccqu’elleavait 
exécuté  le  testament  et  conséquemment  couvert 
la  nullité,  en  supposant  qu'il  en  fût  entaché.  En- 
suite et  au  fond  , ils  soutinrent  que  les  mentions 
contenues  dans  l’acte  remplissaient  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi. 

Néanmoins,  le  testament  fut  annulé  par  juge- 
ment du  8 germ.  an  13. 

Appel  par  les  héritiers  institués  qui  soumirent 
encore  aux  juges  les  questions  de  savoir  1°  si  le 
testament  était  nul;  2°  si  tout  au  moins  la  nul- 
lité n'avait  pas  été  couverte  par  l’exécution. 


fl)  F.  eonf.,  Cass.  10  therm.  on  13,  et  la  note. 

(2)  F.  eu  ce  sens,  Poitiers,  23  tberm.  an  11,  et 
la  note. 


abbèt. 

LA  COl’R;  — Vu  , sur  la  première  question, 
les  art.  972  et  1001  du  Code  civil,  el  l’art.  14  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  ; — Attendu  que  de  l’acte 
du  testament  dont  il  s’agit, il  ne  résulte  pas  qu’il 
ail  été  reçu  par  le  notaire  en  présence  des  té- 
moins, qu’il  y ait  été  fait  mention  expresse  qu’il 
ail  été  écrit  par  le  notaire,  tel  qu’il  lui  a été  dicté 
par  le  testateur;  — Qu’en  supposant  même  que 
les  deux  copies  de  cet  acte,  produites  par  les  ap- 
pelantes soient  conformes,  et  que  l’une  et  l’autre 
j>orieiil  que  Dionisio  en  ail  signé  la  minute  en 
notaire  et  scritiore  , ces  mots  néanmoins,  par  le 
motif  aussi  qu’ils  ne  sont  pas  placés  avant  la  mar- 
que du  testateur  et  la  signature  des  témoins,  ne 
rempliraient  point  le  vœu  des  lois  citées,  comme 
celte  Cour  a déjà  reconnu,  dans  une  espèce  sem- 
blable, en  la  cause  entre  Marchioni  et  Scarampi, 
par  son  arrêt  du  30  frim.  an  14;  — Que  le  mot 
reçu  n’est  ni  identique , ni  même  équipollent  à 
celui  d’éerif  que  la  loi  porte  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question , qu’on 
ne  peut  point  transférer,  sans  cause  légitime,  son 
bien  a autrui;  — Qu’on  ne  présume  pas  des  libé- 
ralités gratuites,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  expres- 
sément faites;  — Qu'il  ne  résulte  point  des  actes 
que  l’intimé  ait,  par  transaction  ou  par  autre  li- 
tre légitime,  admis  comme  régulier  ledit  testa- 
ment, quoique  nul  dans  sa  forme,  inspectas,  lec- 
tis, et  coymtis  ejus  verbis ; — Que  inû/tium  esf 
perimi  ul,  de  quo  cogitatum  non  dicitur;  — 
Qu’en  conséquence,  en  supposant  même  la  vérité 
des  faits  proposés  parles  appelantes,  en  leur  ex- 
ploit d'appel  du  23  flor.  nn  12,  cl  qu'elles  n'ont 
pas  soutenu  en  leurs  conclusions  prises  à l’au- 
dience, il  n’en  résulterait  pas  même  la  validité 
dudit  testament;— Dit  avoir  été  bien  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  22  mars  1806.  — Cour  d'appel  de  Turin.  — 
Concl. , M.  Ricciardi.— PL,  MM.  lsuardi  et  Ca- 
lusso. 

PROROGATION  UE  JURIDICT.  — Évoca- 

TIOS. 

Les  parties  ne  peuvent  donner  aux  juaes  d'ap- 
pel le  pouvoir  d'évoquer,  lorsque  la  loi  le 
leur  refuse. 

(Carroux— C.  Margcret  )— arrêt. 

LA  COL'R;—  Considérant  qu’en  matière  civile 
toute  affaire  doit  subirdeuxdegrés  de  juridiction; 
que  celle  dont  il  s'agit  ne  les  a pas  éprouvés  ; 
que  les  premiers  juges  n’ont  pu  ni  dù  juger  le 
fond  de  la  contestation,  puisqu'on  ne  leur  a pré- 
senté que  des  incidens  ; que  le  consentement 
donné  à 1 évocation  par  les  appelons  et  l'intimé 
ne  suffit  pas;  1°  parce  que  Philippe  Margcret, 
l’une  des  parties  au  procès,  fait  défaut,  et  que 
n’oyant  point  donné  de  consentement,  il  ne  peut 
être  privé  des  deux  degrés  que  la  loi  lui  accorde; 
2°  parce  que  l’intimée  n’agissant  qu’en  qualité 
de  tutrice,  ne  peut  lier  sa  pupille  par  son  consen- 
tement ; — Sans  s'arrêter  a la  demande  en  évoca- 
tion , ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
effet,  etc. 

Du  23  mars  1806. — Cour  d'appel  de  Besançon. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.— Ribn  monif. 

Lorsque  des  heritiers  ont  partagé  la  succes- 
sion , et  qu'un  objet  est  demeuré  indivis , 
l'acquéreur  d'une  partie  de  cet  objet  ne  peut 
être  remboursé  par  les  cohéritiers  du  ven- 
deur.—C e n'est  pas  le  cas  d’appliquer  l'art. 
841  du  Code  civil  (1). 


(1)  F.  coof.,  Cass.  9 sept.  1806;  22  avr.  1808;  Pa- 
ri», 9 vent,  an  12;  anal.,  Dijon,  20  therm.  an  12  ; 
Toullier,  U 4,  n°  447;  Duranton,  u 7,  n°  201.— En 
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(Héritiers  Paysan-Lafosse— C.  Glaisot.) 
Après  le  décès  du  sieur  Paysan-Lafosse,  cinq 
héritiers  se  sont  partagé  sa  succession.  Seule- 
ment un  immeuble  a l'occasion  duquel  des 
contestations  s’étaient  élevées  était  resté  indivis 
entre  eux.  — Ces  contestations  terminées,  en 
l’an  12,  par  arrêt  souverain,  quatre  des  héritiers 
Paysan-Lafosse  vendirent  au  sieur  Glaisot  leur 

Ëart  de  l’immeuble  indivis  ; un  seul,  le  sieur 
lenri  Lafosse , refusa  d’aliéner  sa  portion  et  de- 
manda contre  l’acquéreur  sa  subrogation  aux 
droits  de  ses  cohéritiers  aui  termes  de  l’art.  811 
du  Code  civil.— Le  sieur  Glaisot  opposa  que  cet 
article  ne  disposant  que  pour  le  cas  où  la  vente 
comprenait  l'intégralité  des  droits  successifs, 
n'était  pas  susceptible  d’étre  appliqué  lorsqu'il 
ne  s’agissait  que  de  l’aliénation  d’objets  particu-  ! 
liers  indivis. 

9 fruct.  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
viers  en  ces  termes  : « Considérant,  en  principe, 

« que  sous  l’empire  d'une  législation  qui  a gé- 
« néralement  proscrit  tous  les  anciens  droits  de 
« clameur,  retrait  lignager,  successoral,  dccon- 
« venance  , et  autres  qui  pouvaient  entraver  le 
« commerce  entre  les  citoyens,  le  droit  de  sub- 
« rogalion  résultant  de  l’art.  811  du  Code  civil 
« étant  une  exception  a la  règle  commune , ne 
« peut  avoir  d’extension  au  delà  des  bornes  de 
a la  loi;— Que , pour  fixer  sûrement  les  bornes 
« de  la  loi,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  lesex- 
■ pressions  dont  elle  se  sert,  puisque  les  deux 
« parties  les  appliquent  à leurs  prétentions;  qu’il 
< faut  donc  en  chercher  le  sens  dans  l'esprit  du 
« législateur  dont  la  volonté  est  nécessairement 
« une;  — Considérant  que  la  subrogation  auto- 
« risée  par  l'art.  841  n'est  pas  un  droit  nouveau; 

8 qu’elle  n’est  au  contraire  qu'une  suite  de  l'an- 
8 cienne  jurisprudence  qui , pour  empêcher 
8 qu’un  étranger  ne  vint  s'immiscer  dans  le  se- 
8 cret  des  familles,  s’élàit  empressée  de  l'intro- 
8 duire  d'après  les  lois  romaiues  qui  l’avaient 
a admise  dans  la  vente  des  droits  litigieux; 

8 qu’ainsi,  c’est  d’après  l’ancienne  jurisprudence 
8 que  doivent  être  établies  les  bornes  dans  les- 
8 quelles  doit  être  circonscrit  le  droit  de  subro- 
« galion  ; et  qu’en  conséquence , le  législateur 
« ne  voulant  écarter  que  l’étranger  qui  pourrait 
« s'immiscer  dans  le  secret  des  familles,  n’a  ac- 
« cordé  le  droit  de  subrogation  aue  contre  celui 
c qui  prendrait  le  titre  cl  la  qualité  de  successor 
„ »».  universumjus  et  causam,  parce  que  l’hé— 
€ ritier  lui  aurait  cédé  son  droit;  Considérant , 
m en  fait,  l°que  chacun  des  cohéritiers  Paysan- 
m Lafosse,  en  traitant  avec  le  sieur  Glaizot,  ne 
lui  a point  cédé  son  droit  à la  succession  pa- 
„ ternelle,  mais  seulement  la  part  pour  un  cin- 
guième  dans  les  immeubles  qui,  après  partage 
fait  du  reste  de  la  succession  , avaient  été  ré- 
* servés  pour  être  le  gage  des  créanciers  auxquels 
a le  prix  en  est  dû;  — 2"  Que  le  sieur  Glai2ot  n’a 
« point  acheté  des  droits  litigieux,  puisque  la 
« propriété  desdits  immeubles  est  acquise  aux 
« héritiers  Paysan-Lafosse,  par  jugement  sou- 
8 verain , et  que  les  discussions  qui  pourront 
8 s'élever  en  l'état  d’ordre,  seront  étrangères 
8 audit  Glaizot,  comme  au  cinquième  héritier; 
8 — Déclare  le  demandeur  non  recevable.» 
Appel  par  le  sieur  Paysan-Lafosse. 

sens  contraire,  Turin,  18  mars  1808.  — V.  auss' 
anal,  en  sens  contraire,  Bourges,  12  mess,  an  13; 
Cass.  15  mai  1833. 

(11  V.  en  ce  sens,  Cass.  2 flor.  an  7,  et  la  note. 
(2)  P.  Telle  est  la  solution  dans  les  termes  de 
l'arrêt  ; mais  évidemment  la  circonstance  de  prèci- 
pui  au  proüt  de  la  femme  est  ici  tu  differente  puis- 
!•— U*  PARTIR, 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  841  du  Code  civil  ; — 
Attendu  que  cet  article,  qui  est  d’exception  et 
dérogatoire  au  droit  commun,  doit  être  restreint 
dans  son  texte;  que  son  texte  ne  s'applique  qu’à 
la  vente  des  droits  successifs  avant  le  partage, 
et  non  à ta  vente,  faite  après  le  partage,  d'une  ou 

Êlusieurs  portions  dans  un  objet  déterminé;  — 
t,  au  surplus,  par  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  mars  1806.— Cour  d’appel  de  Rouen.— 
lr*  sect.— Concl.,  M.  Fouquet,proc.  gén.— Pl.9 
MM.  Fréron  et  Daviel. 


1°  APPEL.— Délai. 

2°  Legs  a titre  universel.—  Meubles.— 
Caractère. 

3°  Prècipüt.—  Legs.— Dispense  de  rapport. 
4°  et  5°  Augment  dk  dot.  — Paiement.— 
Joyaux.— Compensation. 

1 °Le  délai  de  l'appel  court  contre  une  partie , 
non  du  jour  où  elle  a elle-même  notifié  le 
jugement , mais  de  celui  où  le  jugement  lui  a 
été  signifié  (1). 

2° Le  legs  de  tout  le  mobilier  qui  se  trouvera 
dans  la  maison  du  testateur  au  jour  de  son 
décès,  ne  forme  pas  un  legs  à titre  universel. 
(Cod.  civ.,  1010.) 

3 °Le  testateur  qui , après  un  legs  fait  à sa 
femme,  institue  cette  dernière,  conjointe- 
ment avec  d’autres  héritiers,  dans  tous  les 
biens  restons,  est  censé,  par  cela  seul,  avoir 
fait  le  legs  avec  dispense  de  rapport,  r’est- 
à -dire  par  prècipüt  et  hors  part.  (Cod.  civ., 
883,  919.)  (2) 

4 °ll  n’y  a pas  lieu  de  différer  jusqu’à  la  liqui- 
dation de  la  succession,  la  demande  en  paie- 
ment de  l'augment  et  des  joyaux  formée 
contre  les  héritiers  par  une  veuve,  sous  le 
prétexte  que  celle-ci  est  également  héritière 
de  son  mari. 

5°On  ne  peut  imputer  sur  le  don  à titre  de 
joyaux  que  le  mari  a fait  à sa  femme  par 
contrat  de  mariaac  les  effets  mobiliers  que 
la  femme  a reçus  de  son  mari  durant  le  ma- 
riage. 

(BelU— C.  Mocaffi.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  les 
principes  reçus  en  la  matière,  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  l'interjection  de  l'appel,  ne  commence 
à courir  que  du  jour  de  la  signification  faite  a 
la  partie  du  jugement  qui  la  concerne;  que, 
d’ailleurs , la  signification  faite  par  l’une  des 
parties  ne  la  prive  point  du  droit  d’en  appeler 
elle-même,  lorsque  la  signification  lui  en  estfaite 
comme  il  a été  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  4 prair.  an  11 , entre  Poya  et 
Dnbœuf,— Déclare  recevable  l'appel  interjeté  par 
la  veuve  Belli; 

Et  vu  les  art.  843  et  919  du  Code;  — Considé- 
rant en  point  de  droit,  que  quoique,  aux  termes 
dudit  art.  843,  il  soit  dit  que  tout  héritier  est 
tenu  de  rapporter  à ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il 
a reçu  du  défunt,  et  qu’il  ne  peut  point  réclamer 
les  legs  a lui  faits,  à moins  qu’ils  ne  lui  aient  été 
faits  expressément  par  prècipüt  et  hors  part  ou 
avec  dispense  du  rapport:  cependant  la  dispo- 

que  n'étant  pas  héritière  légitime,  elle  ne  pouvait 
être  tenue  à aucun  rapport  (C.  civ., 857.)— Z',  au  sur- 
plus, sur  les  circonstances  et  les  termes  d’où  Ton 
peut  faire  résulter  la  dispense  du  rapport,  le  résumé 
tort  développé  de  la  doctrine  et  do  la  jurisprudence 

Présenté  par  M.  Vazeille,  des  Successions,  1. 1«»,  sur 
art.  843,  n°*  4 et  5. 
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sition  de  cette  loi  n’est  pas  tellement  stricte  et 
obligatoire  relativement  aux  termes  dans  lesquels 
la  dispense  du  rapport  doit  être  conçue,  qu’elle 
n’admette  pointdcs  phrases  équipollences  pourvu 
qu’elles  soient  suffisantes  à exprimer  la  volonté 
claire  et  précise  du  défunt,  de  laisser  les  legs 
hors  part  et  par  préciput  ; — Qu'en  effet , il  ne 
s'agit  point  en  l’espèce  , d’une  loi  réglementaire 
de  formes,  qui  n’est  ordinairement  susceptible 
que  de  l’interprétation  la  plus  stricte  et  rigou- 
reuse, surtout,  si  elle  est  sanctionnée  par  la  peine 
de  nullité;  mais  il  s’agit  d’une  loi  interprétative 
de  la  volonté  des  testateurs  qui,  d’après  elle,  ne 
sont  censés  vouloir  d’hors  part,  hormis  dans  le 
cas  où  ils  se  sont  clairement  exprimés  ; — Que 
cette  intelligence  de  la  loi  susdite,  qui  nous  est 
indiquée  par  l’orateur  du  gouvernement  chargé 
de  la  présenter  au  corps  législatif , reçoit  aussi 
un  appui  de  l’art.  919 du  même  Code,  où  les  lé- 
gislateurs en  permettant  aux  donateurs  défaire 
la  déclaration  que  le  don  ou  legs  esta  titre  de 
préciput  et  hors  part , dans  un  acte  séparé  de 
celui  qui  contient  la  disposition  , ont  suffisam- 
ment démontré  que  le  vœu  de  la  loi  est  de  laisser 
à un  tel  égard  aux  donateurs  une  latitude  assez 
grande,  et  de  ne  point  gêner  par  des  formes  ri- 
goureuses l’explication  de  leur  volonté;  — Con- 
sidérant, en  point  de  fait,  qu’en  l’espèce , la  vo- 
lonté du  testateur  Bel!it  délaissera  son  épouse 
le  legs  dont  il  s’agit , par  préciput  et  hors  part , 
ne  peut  point  être  douteuse , puisque  non-seule- 
ment il  a motivé  ce  legs  sur  sa  volonté  de  lui 
donner  une  marque  de  sa  reconnaissance , mais 
il  en  a en  outre  séparé  expressément  les  effets  lé- 
gués a sa  femme  de  tous  les  autres  effets  de  son 
hoirie.  11  a légué  à sa  femme  les  meubles  en 
question , et  il  a institué  les  héritiers  in  tutti 
gli  altri  suoi  boni , averi,  etc.  ;— Or,  l’inclusion 
de  ses  biens  reslans  en  la  portion  des  héritiers 
porte  nécessairement  l’exclusion  de  ceux  légués 
précédemment  à son  épouse;  et  c’est  effective- 
ment dans  une  telle  exclusion  que  consiste  la 
déclaration  de  l’hors  part  et  du  préciput  voulu 
par  la  loi;  — Qu’au  surplus , le  testament  même 
offre  un  argument  de  la  volonté  du  testateur  de 
dispenser  sa  femme  du  rapport,  puisque  le  tes- 
tateur ayant  assujetti  son  frère  Dominique  au 
rapport  du  legs  a lui  fait,  a sûrement  fuit  voir 
que  la  où  il  a voulu  le  rapport,  il  l’a  exprimé,  et 
que  la  où  il  ne  l’a  poinlvoutu,  il  n’en  a point  parlé; 

Vu  les  art.  871,  1010  et  1012  du  Code;  — 
Considérant  qu'aux  termes  dudit  art.  871 , alors 
seulement  le  légataire  est  lenü  au  paiement  des 
dettes  au  prorata  du  legs , lorsque  celui-ci  est 
fait  à titre  universel  ; — Que  la  loi  a clairement 
expliqué  a l'art.  1010,  quel  est  le  legs  à litre  uni- 
versel , savoir  celui  par  lequel  le  testateur  lègue 
une  quote-part  de  ses  biens  disponibles,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 
ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
ses  immeubles,  ou  de  tout  son  mobilier:— Qu’en 
l’espèce,  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le 
legs  en  question,  ne  permettent  point  de  le  rat- 
tacher a aucun  des  legs  mentionnés  dans  ledit 
article;  mais  ils  portent  uniquement  un  legs  d’une 
quantité  isolée  de  meubles  existant  dans  la  mai- 
son, ce  qui  n'est  ni  un  legs  d'une  quote-part  des 
biens  du  défunt,  ni  d’une  quotité  tixe  du  mo- 
bilier, puisque  une  grande  partie  du  mobilier 
du  défunt  et  particuliérement  les  créances  et  ac- 
tions u’y  sont  point  comprises , et  la  désignation 
en  est  faite  par  l'indication  du  lieu  où  les  meubles 
légués  se  trouvaient,  et  non  par  une  indication 
en  masse  et  par  quotité  relative  à leur  totalité; 

Qu  en  conséquence  la  disposition  des  articles 
du  Code,  en  la  partie  qui  regarde  les  legs  à titre 
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universel,  n’est  point  applicable  à l’espèce,  et 
les  Mocaffi  ne  sont  point  tenus  au  paiement  des 
dettes  au  prorata  du  legs  en  question. 

Considérant  que  la  demande  en  paiement  des 
deux  tiers  de  ia  moitié  de  l'augment  et  des  joyaux 
dont  il  s’agit , ayant  été  proposée  par  la  veuve 
Belli  par-devant  le  tribunal  de  première  instance, 
il  n’a  tenu  qu’aui  premiers  juges  de  prononcer, 
et  il  était  de  leur  devoir  d’y  sialuer  ainsi  que  dq 
droit;  — Que  l'exception  faite  en  celte  instance 
par  les  frères  Belli,  que  s’agissant  d'une  dette  de 
l'hoirie,  ce  n'est  que  lors  du  partoge  que  son 
paiement  doit  avoir  lieu,  ne  subsiste  point,  puis- 
que les  cohéritiers  étant  tenus  au  prorata  de 
leurs  portions,  au  paiement  des  dettes  à leur 
échéance  , et  celle  dont  il  s’agit  étant  échue  < la 
demande  en  paiement  des  deux  tiers  faite  par  lq 
veuve  était  juste,  et  ne  souffrait  point  dedila- 
tion  ; — Considérant , au  surplus , qu'en  ce  qui 
concerne  la  restriction  que  les  frères  Belli  vou- 
draient apporter  audit  paiement , savoir  de  n’y 
être  tenus  qu’au  prorata  de  l’émolument  qui 
leur  revient  de  l'hoirie  dont  il  s’agit , cette  res- 
triction, disons-nous,  est  entièrement  écartée 
par  les  considérations  relatives  à la  seconde  des 
questions  ci-dessus  examinées; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  compensation  avee 
le  don  des  joyaux  porté  par  le  contrat  de  mariage, 
des  effets  reçus  en  nature  par  la  veuve  Belli  après 
son  mariage , cette  compensation  n’est  due  ni 
aux  termes  des  principes  de  la  matière  , ni  aux 
termes  du  testament  du  défunt;  — La  donation 
des  joyaux  dont  il  s'agit  est  d'une  nature  parti- 
culière qui  n’admet  point  de  compensation  avec 
les  autres  libéralités  de  l’époux  , sauf  dans  le  cas 
que  cette  compensation  soit  consentie;  — En 
effet , cette  donation  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de 
mort , et  si  à l'événement  de  ce  cas  les  héritier* 
du  défunt  sont  en  droit  de  réclamer  les  effets  en 
nature  qui  ne  furent  donnés  A l’épouse  pendant 
le  mariugo  que  ad  usum,  ils  ne  peuvent  cepen- 
dant pas  contester  le  paiement  de  la  donation  en 
question ; — Qu  en  l’espèce,  ni  celte  compensa- 
tion, ni  la  répétition  des  effets,  comme  dessus 
donnés,  ne  peuvent  point  compéter  aux  frères 
Belli,  puisque  ces  effets  que  les  défendeurs  n'ont 
point  prouvé  exislans  hors  de  la  maison  où  leur 
frère  est  décédé,  sont  naturellement  compris 
dans  le  legs  depli  ori  , argenti , effetti,  e cos§ 
qualunque  qui  sc  seraient  trouvé  dans  la  maison 
du  défunt  à sa  mort;  — Qu’en  conséquence  ce 
n'est  point  le  cas  où  la  veuve  Belli  soit  tenue  d’en 
faire  la  restitution  aux  héritiers  du  mari  ; — DU 
qu'il  a été  bien  jugé  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Turin,  dans  la  partie  où  il  n'a  pas 
fait  lieu  au  raifort  du  legs  en  que$lion;-Déclarev 
au  surplus,  les  intimés  Mocaffi  n'étre  point  te- 
nus, en  leur  qualité  d’héritiers  de  la  veuve  Belli, 
au  paiement  des  dettes  de  l’hoirie  de  feu  Pierre 
Belli,  au  prorata  du  legs  particulier  des  meubles 
fait  a ladite  veuve;— Dit  recevable  l'appel  inter- 
jeté par  la  même  veuve;— Déclare  les  frères  Bel  11 
tenus  de  payer,  au  prorata  de  leurs  portions 
héréditaires,  aux  héritiers  Mocaffi  les  deux  tiers 
de  la  moitié  de  l’augment  dotal  et  du  don  à titre 
de  joyaux  proposé  par  la  veuve  Belli , etc. 

Du  2t  mars  1806.— Cour  d’appel  de  Turin.— 
PL,  MAI.  Quaglia  et  Avignone. 


1*  TESTAMENT  AUTUENTIQUE.  — Dic- 
ter. Mestio*. 

2°  TÉM0I3S  INSTMUMEÎVTAIRES.— PaHESTÉ. 

1 °ll  nest  pas  nécessaire , à peine  de  nullité 
même  dans  le  cas  où  un  testament  est  reçu 
par  un  seul  notaire,  qu'il  contienne  la  men- 
tion expresse  quil  a été  dicté  par  le  testa-. 
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leur  au  notaire,  fl  suffit  qu'il  mentionne  la 
dictée  par  le  teitateur  et  récriture  par  le 
notaire,  quelque  place  d’ailleurs  que  cette 
mention  occupe  dans  l’acte  (I). 

1 °Deux  frères  peuvent  être  témoins  dans  le 
même  acte  public , surtout  dans  un  testa- 
ment.— Les  prohibitions  de  la  loi  du  25  vent. 
an  U,  sur  la  parenté  des  témoins,  soit  avec 
les  notaires,  soit  avec  les  parties  contrac- 
tantes, ne  s'étendent  pas  à la  parenté  res- 
pective des  témoins.  (L.  25  vent,  au  il,  «rt. 

10;  Cod.  civ.,  art.  975  et  980.)  (8) 

( Pierrel— C.  Pierre!.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  exigeant,  §’il  y 
a deux  notaires,  qu'il  soit  Tait  mention  que  le 
testament  leur  a été  dicté  par  le  testuleur,  la  loi 
a voulu  s'assurer  de  deux  résultats,  les  plus  im- 
portans  pour  constater  les  dernières  volontés; 
le  premier,  qui  est  la  réalité  du  concours  actif 
de  tous  deux  à la  réception  du  testament;  le  se- 
cond, de  prévenir  le  danger  de  suggestion,  et  de 
supprimer  la  forme  des  testamicns  nuncupalifs, 
que  l'ordonn.  de  1735  avait  maintenue,  par  défé- 
rence pour  les  principes  du  droit  romain;  — 

Attendu  que,  lorsque  le  testament  est  reçu  par 
un  notaire,  ces  précautions  atteignent  leur 
but , dés  que  l'acte  contient  la  mention  expresse 
et  de  la  dictée  par  le  testateur,  et  de  l'écriture 
par  le  notaire '.énonciations  qui  indiquent  suffi- 
samment cl  par  elles-mêmes,  que  c'est  bien  au 
notaire  que  le  testateur  s'est  adressé  pour  lui 
communiquer  ses  dispositions  ; d'où  il  suit  que 
le  mol  également,  inséré  dans  la  deuxième  par- 
tie de  l'art.  972,  a pour  objet  d'imposer  au  tes- 
tateur l'obligation  de  dicter  et  au  notaire  celle 
d'écrire  le  testament,  aussi  bien  dans  le  cas  ou 
fl  n'y  a qu'un  notaire  qui  le  reçoit  que  dans  ce- 
lui où  il  y en  a deux;  — Attendu  que  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  contient  mention  expresse 
qu’ila  été  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  parle 
notaire;  que  les  clauses  liliales  se  rattachent  a 
celles  qui  se  trouvent  en  léle  de  l'acte  fait  d'un 
seul  et  même  coulexte,  et  que  l'inexactitude  du 
notaire,  dans  l'ordre  de  la  rédaction,  ne  suffit 
pas  pour  étendre  la  peine  de  nullité; 

Attendu  que  les  qualités  des  témoins  testa- 
mentaires étant  déterminées  par  les  dispositions 
législatives  particulières  aux  actes  de  celle  na- 
ture, on  uc  peut,  de  ce  chef,  invoquer  la  loi  du  25 
vent,  an  11  sur  t’Oraanisation  du  notariat; 
qu'au  surplus  ni  celle  loi,  bi  celle  qui  établit  les 
formes  des  testamens,  ne  déclarent  point  inca- 
pables d'assister  comme  témoins  aux  actes  no- 
tariés ceux  qui  sont  pareus  entre  eux;— Déclare 
les  intimés  mal  fondés  dans  leurdciuande  en  nul- 
lité du  testament,  etc. 

Du  25  mars  1806. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— fond..  Al.  Tarte,  subst.  — Pl.f  MM.  d’O- 
trange  et  Defrcnne. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.-Jugkmbht.-Atodé. 

- Désaveu. 

Encore  que  le  greffier  ait  mentionné  sur  le 
plumitif,  qu’un  avoué  a pris  des  conclusions 
au  nom  dune  part  te,  et  qu’il  ait  écrit  sur 
le  placet  que  le  dispositif  du  jugement  a été 
passé  d'accord  avec  lui , il  n'est  pas  toujours 

(1)*^.  conf.,  Caas.  8juill.  1834  (Volume  1834), 
Bruxelles,  25  juin  1806  ; 7 fév.  18Û7;  16janv.  1808; 

Paris,  17 juill.  1806;  23  août  1811;  anal.,  Cass. 

19  août  1807  ; — Anal,  en  sens  contraire,  Aix,  8 
mars  1811;  Dÿon,  12avr.  1820.—  Y.  au  surplus, 
nos  observations  sur  l'arrêt  do  Cass,  du  10  iborui. 

M 13  (alT.  Froide  fond- Duc  h/Uenel). 

K.  eu  c»  sens,  Hicard,  des  Vonalmu,  paru 
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nécessaire  de  prendre  la  voie  d’inscription 
de  faux  pour  établir  que  ces  énonciations  du 
greffier  ne  sont  point  véritables.— Dans  ce 
eus,  si  l'avoué  n'a  pas  signé  le  place t,  on 
peut  prouver,  par  un  ensemble  de  circon- 
stances, qu'il  n’a  point  occupé,  et  se  borner 
ainsi  à la  simple  action  en  désaveu  (3). 

(Allant— C.  Boyer-Fonfrédc.) 

Le»  sieurs  Adam  avaient  acheté  de»  tabac»  au 
sieur  Boyer-Foufréde,  cl  leur  préposé  eu  avait 
reçu  la  livraitou.  Sous  préleitc  d’avarie»,  les 
tieurs  Adam  firent  coudaniner  le  sieur  Boyer  à 
reprendre  set  tabacs  : et  quelque  temps  après,  ils 
réclamèrent  dessyndics  de  la  milite  de  Boyer,  le* 
sommes  dont  ce  jugement  les  constituait  créan- 
ciers.—Ccui-cl  opposèrent  que  les  sieurs  Adam 
ne  pouvaient  rérlatner  ces  sommes  sans  s’étre 
dessaisis  auparavant  des  tabacs.— Alors  les  sieurs 
Adam  exhibèrent  une  ordonnance  de  référé, 
passée  d’accord  avec  M Ferrand,  avoué  du  sieur 
Boyer,  par  laquelle  ils  étaient  autorisés  à faire 
vendre  les  tabacs  pour  le  compte  du  sieur  Boyer, 
et  à retenir  le  pris  que  celte  vente  produirait, 
en  déduction  de  leur  créance.  — Appel  de  cette 
ordonnance  par  le  sieur  Boyer.  Arrêt  qui  lui  en- 
joint de  mettre  en  état,  dans  trois  mois,  le  dés- 
aveu qu’il  fait  du  sieur  Ferrand,  mentionné 
dans  cette  ordonnance  comme  avoué.— Ce  dés- 
aveu ayant  été  formé,  le  sieur  Ferrand  déclara 
n’avoir  jamais  occupé  pour  le  sieur  Boyer. 

98  flor.  an  13,  Jugement  qui  dé-'lare  le  désa- 
veu valable  : «Attendu  qu’il  résulte  «tes  déclara- 
tions faites  à l’audience  que  M'.Fcrral'd  n'avait 
point  comparu  à l’audience,  ni  signé  le  jdacet 
contenant  les  conclusions  du  sieur  Adam,  con- 
ditions indispensables  pour  que  l'ordonnance  in- 
tervenue depuis  eût  été  passée  d'accord;  que, 
d’ailleurs,  il  avait  été  déclaré  A l'audience  par 
M'  Buillard,  avoué  a la  Cour  d'appel  du  sieur 
Adam,  que  l'ordonnance  avait  été  négociée  en- 
tre lui  et  M*  Lecomte,  avoué  de  Boyer-Fonfréde 
en  la  même  Cour,  ce  quidélruisaitla  supposition 

?|ue  M*  Ferrand  y eût  véritablement  concouru, 
ait  important  dont  ce  dernier  avait  demandé  et 
obtenu  acte;— Qu’enfin  la  taie  des  frais  et  mises 
d exécution  par  1 avoué  Lecontle  ne  comportait 
point  un  acquiescement  pcrsontiel  et  obligatoire 
pour  Boyer-Fonfrède,  par  la  raison  que  cette 
laie  était  le  fait  de  l'avoué  seul,  et  par  suite  de 
son  ministère,  sans  mandat  spécial  de  sa  part; 

3u'au  surplus,  elle  avait  été  faite,  sous  la  réservé 
es  droits  de  son  mandant,  cequi  acbevailde  re- 
pousser tout  prétexte  de  lin  de  non-recevoir  à cet 
égard.  . 

Appel  par  les  sieurs  Adam.  — Iis  soutenaient 
que  rien  n'assurait  que  la  déclaration  du  sieur 
Ferrand  ne  fût  point  l’effet  de  sa  complaisance 
envers  le  sieur  Boyer,  ou  de  son  manque  de 
mémoire,  cl  qu’au  surplus,  il  n’y  avait  que  l'in- 
scription de  faux  qui  pût  emporter  la  foi  due  au 
registre  du  greffier,  dans  lequel  le  passé  d'ac- 
cord était  attesté  par  une  note,  cl  à l'ordonnance 
du  juge  qui  certifiait  ta  comparution  du  sieur 
Ferrand. 

ARRÊT. 

LA  COtJR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  melt  ippell.iimi  au  néant,  etc. 

Bu  97  mars  1806. — Cour  d'appel  de  Paris.  — 

1-,  n“  1595  ; Furgole,  des  Testament,  eh.  3,  sect. 
n°  6 ; Merlin,  Hép.,  v°  Témoin  instrumentaire  ç 
Grenier,  des  Donations,  t.  I,  n”  252;  Touiller,  t.  b, 
n”  403;  Favard,  v*  Testament,  seel.  1,  § 3,  art.  2, 
Sx”  1 1 ; Üuranton,  t.  9,  n"  117. 

(3)  V.  eu  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proe,  civ., 
t,  2,  quost.  1298.  • , 
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3*  sect.— Prés.,  M.  Ségnier.—  ConeL,  M.  Trjr. 
—PL,  MM.  iliaque,  Desales  el  Piet. 

EMPHYTÉOSE.  — Rbtbtue  pottb  CONTRIBU- 
TIONS.— STIPULATION. 

La  clause  insérée  dans  un  contrat  d’emphy- 
téose,  que  le  preneur  ne  pourra  dans  aucun 
cas,  hors  celui  où  il  prouverait  les  ravages 
de  la  guerre,  demander  de  diminution  du 
canon  emphy théotique,  n équivaut  pas  à la 
clause  expresse  de  non  retenue  pour  impo- 
sitions publiques  (1). 

(Kehrling— C.  Lacombc  et  consorts.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  99  de  la  loi  du  3 frim. 
an  7,  relative  à la  répartition,  à l’assiette  et  au  re- 
couvrement de  la  contribution  foncière;  — Vu 
aussi  les  differentes  lois  qui  ont  fixé  la  retenue, 
tantôt  au  quart,  tantôt  au  cinquième  du  revenu 
net,  notamment  celle  du  11  frim.  an  8,  qui  l’a 
fixée  pour  ladite  année  au  cinquième  Attendu 
que  par  aucun  des  titres  produits  par  les  inti- 
més, la  condition  expresse  de  la  non  retenue 
des  impositions  publiques  n’a  été  stipulée;  qu’il 
ne  s’y  rencontre  aucune  autre  clause  de  laquelle 
on  puisse  induire  la  volonté  conventionnelle 
des  parties,  que  la  contribution  foncière  serait 
à la  charge  de  l’appelant  en  sus  de  son  canon  ; — 
Attendu  que  c’est  en  vain  que  les  intimés  ont 
argumenté  des  contrats  de  1745  et  de  l'an  7, 
pour  inférer  qu'ils  contiennent  une  clause  équi- 
valente à c -île de  la  non  retenue,  en  ce  que,  par 
le  premiei , il  a été  stipulé  qu'en  aucun  cas  quel- 
conque ie  preneur  ne  serailexempté  de  la  pres- 
tation, hors  le  cas  des  troubles  de  la  guerre;  et 
ue  par  le  second,  pour  prévenir  toutes  les  dif- 
cultés,  ils  ont  consenti  à la  réduction  du  ca- 
non, qui  par  là  a été  diminué  d'un  tiers; — At- 
tendu que  ces  stipulations  n’ont  aucun  trait  a la 
retenue  ou  non  releuue  de  la  contribution  ; qu’il 
n’en  résulte  pas,  comme  veut  l’art.  99  de  la  loi 
citée  du  3 frim.  an  7,  la  volonté  des  parties  que 
la  retenue  n’ait  pas  lieu  de  la  part  de  l'appelant; 
—Attendu  que,  dans  le  premier  de  ces  titres;  Il 
a seulement  été  prévu  le  cas  où  la  diminution 
du  canon  aurait  lieu,  celui  des  troubles  de  la 
guerre;  que,  parle  second,  la  diminution  du  ca- 
non n’eut  pour  objet  que  d’indemniser  l’appe- 
lant du  bénéfice  de  la  jouissance  de  plusieurs 
droits  attachés  à l’emphytéose,  et  dont  il  s’est 
trouvé  privé  par  leur  suppression  décrétée  dés  le 
principe  de  la  révolution  ; que,  d’ailleurs,  il  ne 
s’agit  pas  ici  d’une  diminution  de  la  rente,  mais 
de  la  retenue  sur  icelle,  d’une  contribution  qui 
est  a la  charge  des  intimés,  el  que  la  loi  astreint 
l’appelant  d’avancer  a leur  décharge  et  lui  per- 
met de  la  retenir  sur  la  rente;  — Attendu,  dès 
lors,  qu’il  a été  évidemment  mal  jugé,  en  ce  que 
l’appelant  a été  déclaré  non  recevable  en  sa  de- 
mande incidente,  et  que  sur  la  demande  princi- 
pale, il  a été  condamné  à payer  le  canon  répété 
sans  retenue;  qu’ainsi  il  y a lieu  d’émender  en 
ce  sens  ; — Prononçant  sur  l’appel; — Dit  qu’il  a 
été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc. 

Du  27  mars  1806.—  Cour  d'appel  de  Colmar 
PL,  MM.  Raspieler  et  Chauffour. 


(1)  f.  anal,  en  co  sens,  Cass.  17  pluv.  an  8;  2 
vent,  et  16  mess,  an  1 1;  Paris,  l,r  pluv.  an  10;  ar- 
rêts desquels  il  résulte  quola  clause  de  non-retenue 
devait  être  expressément  stipulée.  — F.  au  surplus, 
sur  la  retenue  pour  impositions,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation , la  note  qui  accompagne  le  jugement 
de  cassation,  du  17  pluv.  an 


ALIMENS.  — Pension.  — Insaisissabilité  • 
Pour  qutme  pension  viagère  et  alimentaire  étar 
blie  à titre  çraluit  soit  insaisissable,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  titre  constitutif  porte 
défense  de  la  saisir.  (C.civ.,  1128  et  1293.)  (2) 
(Aubany  — C.  Bousquet.)— arrêt- 
LA  COUR;  — Considérant,  endroit,  que  les 
lois  ont  environné  d’une  faveur  spéciale  la  cause 
des  alimens  : ils  ne  font  pas  matière  à com- 
pensation, suivant  la  loi  in  eà  3,  C.  de  Com- 
pensa/. ; la  transaction  sur  alimens  est  pro- 
hibée (Loi  8,  ff.,  de  Transact le  légataire 
chargé  de  ûdéicotnmis , débiteur  d’une  pension 
viagère  pour  alimens,  ne  pouvait  pas  déduire 
la  quarte  falcidic  sur  cette  pension  (Loi  25 , 
§ 1er,  ff.  ad  Leg  falcid .);  l’art.  5,  lit.  12, 
ord.  1670,  prohibe  la  saisie  des  deniers  adjugés 
par  provision  pour  pourvoir  aux  alimens;  — 
Que  la  loi  Qui  bonis,  ff-,  de  Cession.  bonor,f 
défend  aux  créanciers  d’un  légataire  de  saisir 
les  pensions  alimentaires  léguées,  misericordiœ 
causa,  à celui  que  la  cession  des  biens  a réduit 
à l’indigence , el  quoique  le  testateur  n’en  ait 
pas  prohibé  la  saisie:  la  glose  en  donne  pour 
motif  qu’il  serait  barbare  d’arracher  des  alimens 
aux  légataires  , eripi  niai  immisericorditer  noix 
potest;  tous  les  auteurs,  tels  que  Surdus,  Julien, 
en  son  Code , Despeysses,  etc.,  enseignent  que 
les  alimens  ne  peuvent  jamais  être  saisis  , 
comme  étant  strictement  attachés  à la  personne, 
quia  sunt  personalissima;  — Duperrier,  De- 
cormis,  Monlvallon,  enseignent  tous,  d’après 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Provence, 
dont  ils  citent  les  arrêts,  que  la  condition  qui 
rend  la  somme  insaisissable  est  sous-entendue 
quand  la  disposition  est  faite  à titre  d’alimcns,  et 
suppléée  par  la  loi  Qui  bonis; — Le  créancier  ne 
peut  pas  saisir  des  alimens,  parce  qu’il  n’a  pas 
contracté  ni  pu  contracter  avec  le  débiteur, 
dan  la  vue  d'un  legs  alimentaire  qui  lui  obvien- 
drail;  — Considérant  que  l'art.  1981  duCod.civ. 
qui  déclare  que  la  rente  viagère  ne  peut  être 
stipulée  insaisissable  que  lorsqu’elle  a été 
constituée  à litre  gratuit,  ni  l’art.  1293,  $ 3, 
qui  décide  que  la  compensation  n’a  pas  lieu  pour 
une  dette  qui  a pour  cause  des  alimens  déclarés 
insaisissables,  n’ont  point  dérogé  à ces  principes 
et  à la  jurisprudence  constante  qui  les  a consa- 
crés ; qu’il  ne  résulte  pas  de  ces  textes  que  le 
testateur  a dù  déclarer  la  pension  insaisissable, 
pour  qu'elle  ne  puisse  pas  être  saisie:  l’art.  1981 
ne  parle  que  d’une  pension  viagère  sans  y ajouter 
le  mot  alimentaire,  porté  par  le  testament  dont 
Il  s’agit,  ce  qui  établit  une  grande  différence; 
c’est  la  loi  même  qui  déclare  insaisissable  par 
sa  nature  la  pension  léguée  à titre  d’alimens , 
et  non  point  la  simple  pension  viagère  ; — Que 
le  Code  civil  ne  déclare  point  non  plus  dans 
quelle  forme  le  testateur  doit  exprimer  sa  vo- 
lonté , pour  que  la  pension  viagère  soit  insaisis- 
sable ; que  cette  volonté  est  énergiquement  et 
suffisamment  exprimée  par  la  qualification  d’a- 
limentaire que  lui  donne  le  testateur;  — Dit 
mal  jugé,  et  ordonne  la  main  levée  de  la  saisie, 
etc. 

Du  27  mars  1806.  — Cour  d’appel  d’Àix.  — 
PI.  MM.  Bernard  et  Castellan. 


(2)P.  conf.,Turin,3déc.  1808.— L’arrêt  que  noua 
rapportons  ici  est  antérieur  à la  promulgation  du 
Code  de  procédure,  dont  l’art.  581  a tranché  la  ques- 
tion, en  disposant  que  les  sommes  el  pensions  pour 
alimens  ne  peuvent  être  saisies,  encore  que  le  testa- 
ment ou  l’acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insai- 
sissables. 
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1* SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. -Ef- 

PET  RÉTROACTIF. 

2°  Hypothèque  légale.  — Inscription.  — 
Délai.  — Vecvb. 

1 °L'art.  2111  du  Cod.  cio.,  qui  prescrit  des 
formalités  pour  la  conservation  du  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines , 
s’applique  même  aux  successions  ouvertes 
antérieurement.  La  loi  ne  rétroagit  point, 
lorsqu’elle  trace  de  nouvelles  formalités 
pour  la  conservation  des  droits  acquis.  (C. 
civ.,  art.  211!  et  2154.)  (1) 

2 °En  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la 
mort  du  mari , la  femme  qui  veut  conserver 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  est  obligée  de  prendre  inscrip- 
tion dans  les  six  mois  du  décès.— Ici  s'ap- 
plique l'art.  2111  du  Code  civil  (2). 

(Boissier  v'  Daumas  — C.  Décombe.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  l’art. 
ftlllduC.  civ.,pourque  les  créanciers  du  défunt 
puissent  faire  séparer  son  patrimoine  de  celui 
de  son  héritier,  et  conserver,  a l’égard  des 
créanciers  de  celui-ci , leur  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  il  faut  qu’ils  fassent 
leur  inscription  dans  les  sis  mois , a compter  de 
l'ouverture  de  la  succession  ; — Que  Louise 
Boissier  ne  s’est  point  conformée  à cet  article , 
puisque  Jean  Daumas  mourut  le  l*r  fruclid. 
an  8,  et  qu’elle  ne  s’est  pas  inscrite  sur  ses 
biens  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la 
loi  du  28  vent,  an  12,  qui  a introduit  la  né- 
cessité de  l’inscription  dans  ce  délai,  pour  ob- 
tenir la  division  des  patrimoines; 

QuelanaturedescréancesdeLouise  Boissier  ne 
la  dispensait  pas  de  cette  formalité;  que  la  femme 
mariée  a seule  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  vivant,  sans  le  secours  de 
l’inscription,  la  loi  n’établissant  une  sembla- 
ble exception  en  sa  faveur  qu’en  considération 
de  l’impuissance  où  elle  est  de  veiller  à la  con- 
servation de  ses  droits  pendant  le  marioge; 
mais  que , après  la  dissolution  de  son  mariage , 
rentrée  dans  le  plein  exercice  de  sa  liberté,  elle 
ne  peut  conserver  l'hypothèque  que  la  loi  lui 
avait  attribuée , qu'en  remplissant  la  formalité 
Imposée  aux  créanciers  ordinaires  auxquels  elle 
demeure  dés  lors  assimilée  Qu’on  ne  peut  pas 
prétendre  que  cette  formalité  n’est  nécessaire  que 
pour  le  maintien  des  privilèges;  qu’en  sc  servant 
de  ce  terme, l’art.  21 1 1 précité  a voulu  l’appliquer  à 
toutesortede créanciers,  elexprimerqueparlails 
conservaient  leur  privilège  sur  les  immeubles 
du  défunt,  c’est-à-dire,  Te  droit  propre  qu’ils 
avaient  sur  ces  immeubles  ; — Que  Louise 
Boissier  ne  peut  pas  exciper  de  la  loi  du  1 1 brum. 
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an  7 qui  n’existe  plus;  ni  voir  un  effet  rétro- 
actif à cette  loi,  dans  la  nécessité  de  l’inscription 
prescrite  parle  Code  civil,  puisque  ce  Code  ne  lui 
avait  pas  ravi  le  droit  de  demander  la  séparation 
du  patrimoine  de  son  ancien  débiteur,  mais  n ’a- 
vait fait  que  tracer  le  mode  d’exercice  de  ce  droit: 
mode.auquelellene  s'est  pas  conformée;— Que  ce 
n’est  pas  non  plus  rélroagir , que  de  lui  préférer  des 
créanciers  inscrits,  le  22  prair.  an  12,  sous 
prétexte  qu’il  ne  s’était  pas  alors  écoulé  six 
mois  depuis  la  loi  du  28  vent,  précédent  ; qu’U 
suffit  que  leur  inscription,  quelle  qu’en  soit  la 
date  , soit  restée  le  temps  nécessaire  pour  ac- 
complir les  six  mois  écoulés  depuisla  publication 
de  l’art  2111,  sans  qu’il  en  soit  intervenu,  de 
la  part  des  créanciers  de  Jean  Daumas  , pour 
qu’elle  ait  établi,  avec  effet,  une  hypotheque 
su  r les  biens  de  celui-ci  ; — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  28  mars  1806.  — Cour  d’appel  de  Nîmes. 
— Prés.  M.  Noaille*.  — Concl.  Ai.  Yigier. 


SÉPARATION  DE  BIENS.—  Consentement. 
Avant  le  Code  civil,  il  n’existait  pas  de  loi , 
notamment  en  Piémont,  qui  prohibât  la  sé- 
paration de  biens  volontaire  entre  le  mars 
et  la  femme  (3). 

Mais  uns  telle  séparation  n’était  pas  opposa- 
ble aux  créanciers  du  mari  (4). 

(Nigra  — C.  Nigra.) 

Du  28  mars  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. 


DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.  — ^gra- 
titude.— Révocation. 

Les  donations,  même  rémunératoires,  sont  ré- 
vocables pour  cause  d’ingratitude  (5). . . .en  ce 
sens  qu’elles  doivent  être  réduites  dans  la 
juste  proportion  des  services  rendus  au  dona- 
teur (Cod.  civ.,  ort.  955.) 

{Dandlaw— C.  Aleunier).—  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu. en  droit,  que  toute  do- 
nation entre  vifs  est  révocable  de  sa  nature  pour 
cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire  en- 
vers le  donateur  ;— Que  toutes  les  fois  que  l’exé- 
cution d’actes  de  donations  rémunératoires  est 
ordonnée,  malgré  l’ingratitude  et  l’indignité  re- 
connue du  donataire . les  donations  sont  réduites 
dans  la  juste  proportion  des  services  rendus  au 
donateur;— En  fait,  considérant  que  Aleunier  est 
entré  en  1772  chez  feu  Dandlaw,  en  qualité  de 
domestique , ce  qui  est  constant  par  la  donation 
elle-même,  et  qu’il  y était  aux  gages  de  200  liv. 
par  année  , ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
contenue  en  sa  plainte;— Qu’il  est  parvenu,  en 
flattant  et  servant  les  faiblesses  de  son  maître , 
à capter  sa  confiance  tout  entière , et  attirer  sur 


(1)  K.  conf.  Toulouse,  12  janv.  1807;  Rouen 
23  août  1809;  — Contr.,  Cass.  8 mai  1811;  17  avr. 
1827,  et  3 mars  1835;  Turin,  7 mars  1810;  Caen, 
2fdéc.l826;  Bordeaux,  8 fév.1828,  et  14  juill.1836; 
Toulouse, 26  mai  1829; — F. aussi  en  ce  sens, Grenier, 
Hypot t.2,Jn°  434;  Merlin,  Rép.,  s°Séparation  de 
patrimoines , etTroplong,  Uypoth .,  t.  l*r,  n°  328. 

(2) ^.  conf.  Agen,  8 mai  1810.— Mais  on  pense  gé- 
néralement, au  contraire,  que  le  changement  d’état 
de  la  femme  n’apporte  aucun  changement , sous  ce 
rapport,  aux  prérogatives  attachées  h ses  droits, parce 
que,  dit-on,  il  serait  injuste  que  la  dispense  d’in- 
scription cessât  précisément  à la  dissolution  du  ma- 
riage , c’est-à-dire  à l'époque  où  s’ouvrent  les  avan- 
tages de  Hypothèque  légale.  F.  en  ce  sens,  Turin, 
10  janv.  1812;  Montpellier,  1"  fév.  1828,  et 24  fév. 
1829;  Bordeaux,  24  juin  1836  (Volume  1836); 
rr  Avis  du  conseil  d’Etat  du  b mai  1812  ; Merlin, 


T°  Intcrip.  hypot.,  § 3,  n°  2;  Troplong,  des  Privi- 
lèges et  hypothèques , n°  576.  — Grenier , tout  en 
adoptant  cet  avis,  fait  des  vœux  néanmoins  pourquo 
le  législateur  fixe  un  délai,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, dans  lequel  la  femme  serait  tenue,  sous  peine 
de  déchéance,  de  faire  inscrire  sa  créance  sur  les 
biens  de  son  mor*  V.  Tr.  des  hyp.  t.  1M,  a"  245. 

(3)11  a été  jugé  qu’il  en  était  de  même  en  Brabant  : 
— Cass.  30  germ.  an  10;  Bruxelles,  13  août  1806; 
et  dans  le  ressort  du  ci-devant  conseil  d’Artois  : Cass. 
6 prair.  an  10,  et  la  note  ; et  1 1 jtiill.  1809. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  6 prair.  an  10,  et  la  note. 

(5)  F.  conf.,  Cass.  17  août  1831  (Volume 
1831).  — F.  aussi  dans  le  même  sens,  Pothier,  des 
Donations , sect.  3,  art.  3,  § 3;  Grenier,  des  Dona- 
tions, t.  l*r,  n°  218;  Delvincourt,  t.  2,  p.  502,  note 
7,  éd.  de  1819;  Duranton,  t.  8,  n°  567;  Vazeille, 
des  Sueeess.  donat.  et  test.,  sur  l’art.  955,  n°  Ilj— 
Contràj  Touiller,  U 5,  n°*  166  et  328. 
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lui  ses  bienfaits;  que  feu  Dandlaw  lui  donna  les 
pouvoirs  les  plus  étendus;  qu’il  administrait  et 
gérait  ses  affaires  et  sa  fortune;  Considérant 
qu  il  résulte  des  pièces  de  la  cause,  autres  néan- 
moins que  celles  énoncées  au  jugement  interlo- 
cutoire du  8 fruclid.  an  11 , que  Meunier  a abusé 
de  cette  confiance  extrême  de  son  maître;  que 
feu  Danlaw  a ou,  non-seulement  à lui  faire  des 
reproches  de  sa  gestion  et  administration,  mais 
d’autres  bien  plus  graves  encore;  que  Meunier  le 
trahissait  dans  scs  rapports  domestiques,  le  bles- 
sait dans  ses  affections  les  plus  cheres;  qu’il  a 
cherché  à diviser  les  membres  de  la  famille,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  l'épouse  le  tableau  pré- 
tendu des  erreurs  du  mari,  et  en  entretenant  le 
mari  des  ridicules  supposés  de  ta  femme;  qu’il 
n'a  pas  davantage  ménagé  tes  frères;  qu'il  les 
flattait  ou  dénigrait  dan»  sa  correspondance , sui- 
vant que  son  intérêt  l'exigeait;  d'où  il  suit  qu'il 
s’est  rendu  coupable  de  l’injure  caractérisée  et 
indiquée  par  la  loi,  pour  opérer  la  révocation 
d’une  donation  entre  vifs;  que  cette  conduite, 
cette  ingratitude  de  Meunier,  résultent  d'une 
foule  de  lettres  écrites  par  lui,  nu  a lui  adressées, 
presque  toutes  produites  par  lui-même  dans  la 
cause;  — A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  ordonne  que  la  donation  est 
et  demeure  révoquée  pour  tout  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  libéralité  delà  part  de  feu  Dan- 
dlaw;  la  réduit  à la  valeur  des  gages  et  salaires 
dus  à la  partir  de  Larrieu  pour  le  temps  qu  elle 
a été  nu  service  de  feu  llandlaw , etc. 

Du  2°  mars  1H06.— Cour  d'appel  de  Paris. — 
3'  sect .—Prés.  M.  Séguier.— PI.  MM.  Larrieu 
et  Delamalle.  

ACQUIESCEMENT.— Exploit— Nullité. 

Du  29  mars  1806  (aff.  Beardi.). — Cour  d’ap- 
pel de  Turin—  V.  cet  arrêta  la  date  du  19  mai., 
même  année. 


MARIAGE.— Preuve. 

A défaut  d’acte  qui  constate  le  mariage,  on  ne 
peut  en  suppléer  la  preuve  par  des  pièces  qui 
ne  (ont  qii'en  supposer  l'existence. 

(Deschamps — C.  O’Sullivan  ) 

Du  29  mars  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3'  sect.— PI;  MM.  Zech,  Barthélemy  cl  Pins. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Comhamibmbnt. 

—Héritier.— Délai.— Prêroiis. 

Le  commandement  fait  par  Vhèritier  du  créan- 
cier pour  parvenir  à l'expropriation  forcée 
est  valable,  quoiqu’il  ne  contienne  pas  copie 
des  pièces  justificatives  de  la  qualité  du 
poursuivant  (I).  En  conséquence , le  délai 
d'un  mois,  exigé  entre  le  commandement  et 
l’apposition  des  affiches  ( valant  saisie,  d’a- 
près la  loi  du  11  arum,  an  7),  court  même 
avant  que  la  qualité  d’héritier  ait  été  justi- 
fiée. (L.  11  brum.  nn  7,  art.  t et  2.) 

L'erreur  dans  les  prénoms  du  créancier  pour- 
suivant ne  vicie  pas  le  commandement  à fin 
de  ntiit'e.  (Même  loi  du  11  brum.,  ort.  4;  — 
Cod.  proc.,  art.  61.) 

(Maugis— G.  Piètre.) 

I.a  dame  Piètre,  comme  héritière  de  la  dame 
Prévôt,  sa  mère  , a fait  commandement  aux 
époux  Maugts  de  payer  8,961)  fr.  qu’ils  lui  de- 
vaient.— Le  23  mess,  an  13,  après  l’expiration 
du  délai  d’un  mois,  les  époux  Maugis  demandent 
que  la  dame  Piètre  leur  justifie  d©  sa  qualité 


(t)  V.  conf.  Bruxelles,  1 9 juin  1811;  Bordeaux, 
2‘*  mars  lb2‘J, 
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d’héritière  de  la  dame  Prévôt.  La  justification  est, 
faite  le  5 thermidor  suivant.  — Quelques  jours 
nprès,.  la  dame  Piéire  fait  apposer  les  affiches  çt 
faire  les  notifications  prescrites  pour  parvenir  flr 
l’expropriation  forcée  de  ses  débiteurs.— Au  jour 
indiqué  pour  la  vente,  ceux-ci,  à l’audience, 
s’opposent  à ce  que  l’adjudication  ait  lieu.— Ils 
se  fondent  notamment,  l°sur  ce  que  le  comman- 
dement et  l'afRohe  portaient  que  l'expropriation 
forcée  serait  poursuivie  a la  requête  de  Made- 
leine Prévôt,  femme  Piètre  , tandis  qu  elle  s’ap- 
pelait Marie-Anne; — 2°  Sur  ce  que  le  comman- 
dement ne  contenait  pas  copie  entière  da  titro 
de  la  poursuivante,  puisque  les  pièces  qui  pou- 
vaient établir  sa  qualité  d’héritière  n’y  étaient 
pas  transcrites , et  que  cette  qualité  était  une  par- 
tie de  son  titre  3°  Sur  ce  que  depuis  la  justifi- 
cation de  sa  qualité  d’héritière , c’est-à-dire  de- 
puis qu  elle  avait  fait  connaître  ses  titres,  jusqu'à 
l'apposition  des  affiches,  un  mois  ne  s’était  pas 
écoulé. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Versailles, 
par  jugement  du  11  fruct.  an  13,  écarta  reS 
moyens  de  nullité,  et  passa  outre  à l'adjudica- 
tion.—Les  motifs  de  son  jugement  sont,  1°  gue  , 
suivant  l’article  4 de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 sot 
les  expropriations  forcées,  le  poursuivant  n’est 
pas  tenu  d’énoncer  dans  l’affiche  ses  prénoms; 
qu’il  lui  suffit  d’indiquer  ses  noms,  profession 
et  demeure  ; qu’a  l’égard  du  commandement , le 
poursuivant  n'est  pas  tenu  à des  formalités  plus 
rigoureuses;  qu'il  lui  suffit  d’observer  les  régies 
prescrites  pour  les  ajournemens , qui  n’exigent 
point  l'énonciation  des  prénoms;  2°  Que  la  copie 
entière  du  litre  qui  doit  être  signifiée  au  débi- 
teur , est  celle  du  titre  constitutif  de  la  créance  et 
non  celle  des  actes  qui  peuvent  établir  la  qualité 
du  poursuivant;  — 3®  Enfin  , que  le  commande- 
menl  étant  valable,  la  dame  Piètre  a pu,  après 
l’expiration  du  mois  depuis  sa  signification  , 
poursuivre  l’expropriation  forcée. 

Les  époux  Maugis  ont  appelé  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  31  mars  1806  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
2«  sect.— Prés.  M.  Blondel. — Coticl.  M.  Cahier, 
proc.gén.— PI.  MM.  Thévenin  et  Ranté. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Lectum. 
Lorsque  le  testament  porte  que  lecture  en  a 
été  faite  à la  testatrice,  et  que  plus  bas  ü 
est  dit  : Fait  et  publié  par  moi,  notaire,  en 
présence  de  tels  et  tels  témoins , après  leo- 
ture,  ee  n'est  pas  là  une  mention  expresse 
de  la  lecture  en  présence  des  témoins,  selon 
le  vécu  de  la  loi.  (Cod.  nv.,  art.  972.) 

(Les  héritiers  et  légataires  Bonnefoi.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  testament 
porte  : « après  quoi  nous  notaire  lui  avons  fait 
« lecture  de  son  présent  testament  en  entier, 
« dont  acte  reguis  et  concédé , » que  l’on  n’aper- 
çoit lit  qu’une  lecture  a la  testatrice,  sans  aucune 
mention  de  la  présence  des  témoins;  qu’on  lit  en- 
suite: a fait  et  publié  a Marseille  , dans  la  maison 

et  de  la  disposante , eu  présence  de témoins 

« après  lecture;»  que  la  présence  des  témoins 
n’est  ici  rappelée  que  pour  exprimer  leurs  noms 
et  qualités  dont  on  n’avait  point  parlé  encore 
dans  le  testament , étant  seulement  dit  dans  le 
commencement  dudit  acte  «par-devant  nous  no- 
« taire  et  témoins  soussignés;»  que  ces  mots 
apres  lecture  , qui  terminent  l’acte,  ue  peuvent 
remplacer  la  mention  expresse  prescrite  par  la 
loi  ; — Que  ces  mots  fait  cl  publié  sont  la  clôture 
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de  l'icte  ; que  la  mention  de  la  présence  des  té- 
moins au  commencement  de  l'acte  cl  à la  fin,  no 
peuvent  jamais  suppléer  la  mention  de  leur  pré- 
sence a la  lecture  à la  testatrice,  dont  la  mention 
ciprcsse  est  rigoureusement  exiger  par  la  loi;  — 
Que  la  lecture  à la  testatrice  est  tellement  sépa- 
rée de  ce  qui  suit,  fait  et  puidie.qu'aprés  la  lec- 
ture a la  testatrice . celle-ci  en  requiert  acte,  que 
le  notaire  lui  concède  , ce  qui  termine  toutes  les 
Opérations  du  testament , et  ne  permet  plus  de 
liaison  avec  ce  qui  suit;  que  l’acte  requis  cl  con- 
cédé arrête  la  lecture  à la  testatrice,  et  ne  laisse 
{plus  même  la  possibilité  de  suppléer  la  préscnco 
des  témoins  à celte  lecture;  —Que,  d'ailleurs,  la 
mention  expresse  ne  peut  résulter  que  de  l'indi- 
cation Formelle  de  la  lecture  à la  testatrice,  en 
présence  des  témoins , par  une  opération  simul- 
tanée ; que  le  sieur  lluguy  et  le  premier  tribunal 
ont  cherché  en  vain  a unir  deux  opérations  di- 
stinctes , la  lecture  n la  testatrice  et  le  fait  et 
ublié  en  présence  des  témoins , pour  prouver 
accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  la 
loi , c'est-à-dire  la  lecture  à la  testatrice  en  pré- 
sence des  témoins;  que  ce  n'est  pas  par  des  in- 
ductions péniblement  déduites  du  contexte  de 
l'acte . ou  par  des  équivalons  qu'on  peut  suppléer 
à la  disposition  impérative  de  la  loi  ; que  dans  le 
testament  dont  il  s'agit,  l'art.  97*doCod.  ctv.,  a 
été  violé;  qu'il;  a donc  lieu  d'appliquer  a cet  acte 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  1001  de  la  même 
loi  ; — Déclare  le  testament  de  là  dame  Uoniiefoi, 
Veuve  Jouve,  nul  et  contraire  à la  loi. 

Du  31  mars  1806.— Cour  d’appel  d'Aix. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE  — Lectvre. 
La  mention  que  le  teitament  a été  lu  en  pré- 
sence du  reslafeur  et  des  rémoins,  équivaut 
à la  mention  exigée  par  la  loi  que  ee  testa- 
ment a (té  (u  au  testateur  en  présence  des 
témoins.  (C.  civ.,  art  97*.)  (1) 

(Les  frères  et  sœurs Perrnca.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  pour  remplir  le 
Vœu  de  l'art.  97* , il  n'est  pan  nécessaire  d'em- 
ployer les  mots  sacramentels  usités  par  la  loi; 
que  ce  vœu  est  rempli , lorsque  le  contexte  des 
mots  dont  le  notaire  s’est  servi  entraîne  la  consé- 
quence nécessaire  que  la  formalité  a été  obser- 
vée; que  , puisque  le  notaire  a dit  en  termes  ex- 
près , dans  le  testament  en  question,  qu'après 
lecture  en  présence  du  testateur  et  des  témoins , 
le  testateur  avait  confirmé  la  disposition  dans 
toutes  ses  parties , Il  en  résulte  la  conséquence 
nécessaire  que  la  lecture  en  avait  été.  faite  au 
testateur  ; 1°  parce  que,  dans  le  sens  de  la  loi,  la 
lecture  qui  en  avait  été  faite  en  présence  de  tel 
ou  tel  équivaut  a la  lecture  faite  à tel  ou  tel  ; 
a Coram  Tilio  aliquid  fatettjuésus  non  Hdetur 
« prœsrnte  eo  feeisse , nixi  if/e  lutelligat  : ita- 
e que  si  furinsus  , au  t in  fans  slt . aut dormiat, 
a non  videtur  roram  eo  feriste  ( L.  *0'J,  lt  de 
a Ter  b.  signi/teat.);  *"  parce  qu'à  l'égard  des  té- 
moins , la  Toi  ne  se  sert  que  des  mots  en  présence , 
quoiqu'il  soit  très  certain  que  la  lecture  doit  élrc 
faite  de  manière  qu'elle  soit  entendue  également 
et  du  testateur,  pour  qu'il  puisse  confirmer  ou 
changer  ses  dispositions,  et  des  témoins  pour 
qu  ils  puissent  attester  que  c’est  le  testament 
même  qui  a été  lu  au  testateur,  et  non  pas  quel- 
que autre  pièce;  3”  parce  que  la  confirmation  du 
testament , faite  par  le  testateur  après  la  lecture. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  oct.  1809; 
Bruxelles,  3 fruct.  an  12:  — En  sens  contraire,  Li- 
moges, 8 juill.  1808;  Cass.  13  sept.  1809;  31  juin 
1811,  et  6 mai  1813. 


prouve  évidemment  que  celte  lecture  lui  avait 
été  faite  et  qu'il  l'avait  entendue,  etc. 

Du  31  mars  1806.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
fond.,  M.  Dalpozio.— PI.,  SlM.  Slulalorl  et 
Isnardi. 


1“  HYPOTHEQUE.  — Acquéreur.— Inscrip- 
tion. 

9°  Créancier  HTÉOTltfCAlRE.— INTÉRÊTS. 

3»  ImCaiPriou  u vpoth.— Exigibilité.— Reste 

CONSTITUÉE. 

l«£n  matière  d'hypothèques  ancienne»  (anté- 
rieures à la  loi  au  11  brum.  an  7),  l'acqué- 
reur qui  n'a  pas  purgé  est  non  recevable  à 
se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'inscription  ou 
même  du  défaut  total  d'inscription  dans  les 
délais  Axé»  par  la  loi.  La  nullité  ou  le  dé- 
faut de  l’inscription  ne  concernent  que  les 
créanciers  ayant  hypothèque  ou  privilège . 

*« L'art.  19  delà  loi  du  II  6rum.  an  7,  d'après 
lequel  le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêts  n'a  droit  de  venir  que 
pour  deux  années  au  mime  rang  d'hypothè- 
que que  pour  son  capital,  ne  peut  être  invo- 
qué par  le  tiers  acquéreur . — Ainsi , l'acqué- 
reur qui  veut  conserver  l'immeuble  grevé 
d'hypothèque  doit , dans  tous  les  cas , payer 
la  totalité  des  intérêts  échus,  encore  quils 
n aient  été  l’objet  d'aucune  inscription  spé- 
ciale. 

3°  H suffit  que  le  bordereau  d'une  inscription 
hypothécaire  mentionne  qu  elle  résulte  d'une 
rente  constituée,  pour  que  l'époque  de  l'exi- 
gibilité soit  suffisamment  exprimée  (*). 

(Lemaire— C.  Vandenborne.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
du  procès,  cl  qu'il  est  avoué  par  Ica  parties , que 
l'appelant  possède  dans  la  commune  d'Antem 
un  bien-fonds,  obligé  ci-devant  hypothécaire- 
ment au  paiement  de  ia  rente  de  l’intimé,  en  vertu 
d'un  acte  de  constitution  de  rente,  faille  10  mars 
1779,  réalisé  le  11  juill.  178*,  cl  inscrit  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  le  14 
mess,  an  8,  a la  réquisition  de  l'intime  qui  avait 
acquis  une  partie  de  la  reulc  constituée  le  10  mars 
1779;— Attendu  qu'il  a été  allégué  par  l'intimé, 
que  son  inscription  du  II  mess,  an  8 était  anté- 
rieurcà  la  transcription  que  l'appelant  a fait  faire 
de  son  contrat  d'acquisition  dcsdils  biens-fonds, 
hypothéqués  à la  renie  en  question,  et  que  l'ap- 
pelant n'a  pas  contesté  le  fait  de  cette  allégation; 
qu'il  s'ensuit  qu'il  possède  lesdits  biens-fonds, 
grevés  d'hypothèque  en  faveur  de  l'intimé; 

Attendu  que  l'appelant,  pour  décharger  les 
biens  par  lui  acquis  de  cette  hypothèque,  a argué 
de  nullité  l'Inscription  prise  par  l'intimé  ; 1»  en 
ce  que  le  bordereau  n'énonçait  pas  la  date  de 
l'échéance;  *°  en  ce  qu'il  ne  portail  pas  le  nom 
du  débiteur;  3“  en  ce  que  ladite  inscription  avait 
eu  lieu  après  le  délai  accordé  par  la  loi  aux  an- 
ciens créanciers  hypothécaires; — Attendu  qu'il 
résulte  du  bordereau  que  la  date  de  l'exigibilité 
est  suffisamment  exprimée,  puisque  le  capital 
n'était  pas,  de  sa  nature,  exigible,  comme ajant 
été  aliéné  a l'époque  de  la  constitution  de  la 
rente , et  puisque  la  renie  était  due  de  jour  en 
jour,  et  qu  elle  était  exigible  après  la  première 
année  révolue,  à dater  de  sa  constitution,  et  ainsi 
de  suite  ; qu’il  résulte  encore  dudit  bordereau 
uc  l'inscription  a été  demandée  sur  les  bien, 
'Olivier  Lemaire,  décédé;  que  , par  la  dénomi 


(3)  y.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  2 avril  1811; 
Bruxelles,  17  fév.  1807. 
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nation  du  défunt,  il  a été  satisfait  à Part.  40  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  surtout  dans  l'espèce  où  il 
• agit  d’une  hypothèque  générale  et  ancienne  qui 
nffecte  les  biens  d une  personne  décédée  ; — Que 
l'intimé,  en  laissant  écouler  le  délai  accordé  par 
la  loi  avant  d’obtenir  son  inscription,  n'a  fait  de 
tort  à personne  ; qu’il  s’est  exposée  perdre  son 
rang,  mais  qu’il  n i pas  perdu  son  droit  d’hypo- 
thèque, qui  ne  peut  être  anéanti  que  par  les 
moyens  que  la  loi  offre  à ceux  qui  veulent  purger 
leurs  biens  deshypolhèquesdont  ils  sont  grevés; 
qu’il  résulte  de  la  que  les  nullités  proposées  par 
rappelant  ne  peuvent  être  accueillies; — Attendu 
en  outre,  qu'en  supposant  l’inscription  prise  par 
l’intimé,  nulle,  à cause  d’undéfaulde  formalités, 
Il  ne  sera  pas  moins  vrai  de  dire  que  l’appelant 

fosséde  un  bien-fonds  grevé  d’hypothèque  envers 
intimé;  car  cette  nullité  n’anéantirait  pas  l’hy- 
pothèque ancienne  ; clic  aurait  seulement  l efTet 
de  faire  perdre  a l’intimé  son  rang  d'antériorité 
envers  les  autres  créanciers  hypothécaires,  posté- 
rieurs à lui  ; mais  rien  ne  pourrait  l’empécher  de 
requérir  une  nouvelle  inscription , purgée  des 
nullités  de  forme,  reprochées  à l’autre,  et  d’agir 
ensuite  contre  le  possesseur  de  son  hypothèque, 
qui  sera  obligé  de  payer,  ou  de  souffrir  l’expro- 
priation forcée  ; — Qu’il  s’ensuit  que  l’appelant 
n'a  aueun  intérêt  de  faire  annuler,  dans  l’espèce  , 
l’inscription  prise  par  l’intimé , et  que  ce  défaut 
d’intérét  le  rend  non  recevable  dans  scs  moyens 
de  nullité; 

Attendu  que  l’art.  19  de  la  loi  du  1!  brum.  an 
7,  qui  ne  donne  le  même  rang  que  pour  deux 
années  d’arrérages,  n’est  pas  applicable  à l espéce, 
puisque  cet  article  ne  concerne  que  les  créan- 
ciers qui  concourent  entre  eux,  selon  le  rang  de 
leurs  inscriptions,  et  nullement  le  possesseur  de 
l'hypothèque,  qui  doit  payer  la  totalité  des  ar- 
rérages pour  conserver  le  bien  grevé;  — Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  4 avr.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


APPEL.— Délai. 

Soum  la  loi  des  16-24  aoûf  1790,  il  ne  fallait 
compter  dans  le  calcul  du  délai  de  V appel, 
ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni 
celui  de  l'échéance  du  délai  accordé  pour 
appeler  (I). 

(Michaux— C.  Jubert.) 

Du  7 avr.  1806.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—2e  sect.— PL, MM.  Falisé,  Leroine  etVerbois. 


DEMANDE  NOUVELLE  — Partage.  — Lé- 
gitime. 

Celui  gui,  en  première  instance,  a formé  une 
action  en  partage,  sur  laquelle  il  a succombé, 
peut,  en  appel,  se  restreindre  à demanderun 
supplément  de  légitime  :ce  n'est  pas  là  former 
une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  la  loi 
du  3 brum.  an  (2). 

(Pcisson  et  Robert— C.  Deboille.) 

Les  sieurs  Pcisson  et  Robert  ayant  intenté, 
contre  le  sieur  Deboille,  une  instance  en  partage 
de  la  succession  du  sieur  Tisserand;  celui-ci 
leur  opposadeux  donations  faites  en  sa  faveur,  des 
biens  dont  le  partage  était  provoqué.  Les  sieurs 
Pcisson  et  Robert  demandèrent  la  nullité  de  ces 
donations,  mais  un  jugement  les  déclara  valables. 


(1)  K.  conf.  Cass.  23  niv.  an  5. 

(2)  La  question  de  savoir  quand  une  demande 
restreinte  doit  être  considérée  comme  une  demande 
nouvelle,  est  assez  délicate  et  n’est  pas  uniformé- 
ment jugée.  V.  à cet  égard  nos  observations  sur  uu 
arrêt  de  cassation  du  13  frucl.  au  8,  et  les  décisions 
qui  y sont  rappelées. 


Appel  par  les  sienrs  Peisson  et  Robert  qui,  «a 
lieu  de  demander,  comme  en  première  instance, 
la  nullité  des  donations,  se  bornent  à réclamer 
un  supplément  de  légitime  sur  les  biens  donnés. 

Mais  le  sieur  Deboille  leur  opposa  que  cette  de- 
mande était  une  action  nouvelle  , qui,  n'ayant  pas 
été  présentée  en  première  instance,  était  non  re- 
cevable en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  appelant 
ayant  demandé, en  première  instance,  le  partage 
de  la  succession  dont  il  s’agit,  ont,  par  la  même, 
demandé  suffisamment  leur  portion  supplémen- 
taire ; — Condamne  Deboille  à délaisser  aux  ap- 
pelans  leur  portion  de  droit  dans  les  objets  lais- 
sés par  André  Tisserand,  etc. 

Du  9 avr.  1806.— Cour  d'appel  de  Grenoble. 


LÉSION.— Preovk.— Titres.  — Expertise.— 
Effet  rétroactif. 

En  matière  de  rescision,  la  véritable  valeur 
de  l'immeuble  ne  peut  être  établie  par  ti- 
tres (3). 

Les  règles  prescrites  par  le  Code  civil  pour 
faire  preuve  d’une  lésion  par  experts,  doi- 
vent être  suivies  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
vente  antérieure  au  Code  (4). 

(Ferraudo— C.  Rinaudo.)  —arrêt. 

LA  COUR; — Considérant....  que  les  actes 
d’achat  et  de  vente  produits  en  cause  par  Fer- 
raudo , quoique  de  biens-fonds  sis  dans  le  même 
quartier  que  ceux  qui  ont  été  vendus  à Rinaudo, 
ni  le  bail  a ferme  des  mêmes  biens  vendus  à Ri- 
naudo, de  l’un  1785,  douzeansavant  le  contrat  en 
question,  ne  peuvent  fournir  aucune  preuve  de  la 
juste  valeur  des  biens  en  question  au  temps  du 
contrat,  soit  parce  que  les  ventes,  achats  et  les 
locations  particulières  se  font  plus  suivant  leprix 
d’affection  que  suivant  le  prix  courant  en  com- 
mun commerce , qui  est  le  seul  qui  peut  établir 
la  vraie  valeur  des  biens , soit  aussi  parce  que 
la  situation  des  différens  biens  fonds  au  même 
quartier  ne  prouve  pas  qu’ils  soient  tous  de  la 
même  qualité,  bonté  et  fertilité;  c'est  pourquoi 
le  président  Fabre  établit  dans  son  Code,  def.  2 
de  rescindendà  venditione,  que  la  lésion  énor- 
me, probari  per  instrumentum,  cum  ineerti 
facti  sit,  vix  potest...  in  alleuat.  6,  et  hœc  t é- 
nor ratio  est  propter  quam  lœsio  non  potest 
ferè  probari  per  instrumenta,  quia  sunt  singu- 
laria,  et  dans  la  déf.  19,  spectandus  quoque  est 
commuais  valor,  hoc  est  ex  commuai  homi- 
num  opinione,non  ex  hujus  vel  illius  nnptoris 
stultittà  aslimandus  : et  comme  on  ne  pourrait 
pas  prouver  la  lésion  par  des  actes  et  des  con- 
trats  singuliers,  par  la  même  raison,  ces  actes 
et  ces  contrats  singuliers  ne  pourraient  pas  prou- 
ver qu’il  n’y  eût  aucune  lésion.  — Les  preuves 
donc  que  Rinaudo  se  propose  de  fournir  de  la 
lésion  énorme  seraient  inadmissibles; 

Vu  les  articles  du  Code  civil  1677,  1678, 
1679  et  1680,  ainsi  conçus,  etc.  ; — Considérant 
que  ces  articles  du  Code  civil  statuent  sur  la  ma- 
nière de  procéder  aux  preuves  de  la  lésion,  et, 
ar  conséquent,  doivent  s'observer  après  la  pu- 
lication  dudit  Code,  quoique  le  contrat  en  que*- 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Nîmes,  12  pluv.  an  13, 
et  la  note. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  22  fîor.  an  12; 
Poitiers,  3 pluv.  an  13. — Mais  il  en  serait  autrement 
si  les  opérations  des  experts  étaient  déjà  commen- 
cées lors  de  la  promulgation  du  Code  ; P.  Cass.  22 
juill,  1806. 


( il  AVRIL  1808.)  Court 

tion  soit  d'une  dote  antérieure  à ladite  publica- 
tion;— Que  celui  qui  propose  la  lésion  doit  bien 
articuler  des  faits  suffisons  pour  la  prouver;  mais 
la  preuve  de  ces  faits  ne  peut  pas  se  fournir  par 
des  témoins,  mais  par  le  seul  moyen  du  rapport 
de  trois  experts,  ainsi  qu‘il  est  prescrit  par  le 
Code  civil  à l'art.  1678  susénoncé  ; — Que  les 
parties  n'étant  point  d'accord  sur  la  contenance 
des  biens  en  question,  et  ayant  présenté  des  cer- 
tificats tirés  des  cadastres  de  la  mairie  de  Ros- 
sana,  qui  ne  sont  pas  conformes  sur  ladite  con- 
tenance, il  était  à propos  d’en  ordonner  un  nou- 
vel arpentage,  sans  apporter  aucun  grief  à l'ap- 
pelant, puisque  cette  opération  ne  serait  pas  pour 
l’action  du  quanti  minoris,  la  vente  ayant  été 
faite  à corps  et  non  à mesure,  et  même  avec  l’ex- 
pression siano  (le  giornate)  molto  più  o molto 
meno ; mais  elle  ne  serait  ordonnée  qu’aux  fins 
de  connaître  la  vraie  quantité  et  contenance  des 
biens-fonds  compris  dans  la  vente  attaquée  de  lé- 
sion énorme,  pour  en  faire  une  juste  évaluation  ; 
Que  l’article  en  fait,  déduit  par  l’intimé,  serait 
assez  vraisemblable  et  grave  pour  prouver  la  lé- 
sion énorme  ; — Que  de  là  s’ensuit  que  le  juge- 
ment dont  est  appel , non-sculcment  est  con- 
formeauxarticles  susénoncés  du  Code  civil , mais 
qu'il  est  juste  et  doit  être  confirmé;— Déclare 
avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  10  avril  1806. -Cour  d’appel  de  Turin.  — 
PL,  MM.  Grosso  et  Dcabbate. 


DOL.  — Prescription.  — Exécution.— Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

L’action  de  dol  n'était  pas,  même  en  pays  de 
droit  écrit , une  action  subsidiaire  qui  se 
prescrivit  par  le  laps  de  deux  ans  (1). 

Elle  ne  peut  être  écartée  par  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  l'exécution  qu’aurait  reçue 
l’acte  arqué  de  dol,  si  cette  exécutionn'a  pas 
eu  lieu  en  connaissance  de  cause  de  lapart  de 
la  partie  plaignante. 

(Grand— C.  Droguct  de  Grandmaison.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l’action  de  dol 
n’était  que  subsidiaire  et  soumise  à la  prescrip- 
tion de  deux  ans  dans  la  législation  romaine, 
c’est  que  cette  action  entraînait  l’infamie,  et  que, 
dans  nos  mœurs,  ce  motif  ne  subsistant  plus  , 
les  effets  doivent  cesser  avec  la  cause;— Qu’il 
conste  du  procès  que  l’intimé  n’est  parvenu 
à sa  majorité  que  le  13  juin  1790,  et  qu'ayant 
intenté  son  action  contre  l’appelant,  en  1793,  il 
suit  des  principes  ci-dessus  rappelés  que,  soit 
qu'on  veuille  considérer  son  action  comme  re- 
mède de  restitution,  ou  comme  action  ordinaire, 
la  prescription  ne  pourrait  être  acquise; 

Qu’il  est  aussi  de  principe  que  l’exécution  d’un 
acte  susceptible  d’être  scindé  pourcause  de  dol  ou 
autrement,  n'opère  fin  de  non-recevoir  que  lors- 
qu'elle a eu  lieu  en  connaissance  de  cause  ; d’où 
il  s’infère  qu’on  ne  pourrait  opposer  à l’intimé 
l'acceptation  qu’il  a faite  dans  sa  majorité  des 
sommes  stipulées  par  la  transaction , comme 
pouvant  produire  l’effet  d’une  ratification;  — 
Attendu  que  le  contrat  d’union  d'enfans,  du  8 
mars  1769,  a été  fait  conformément  aux  lois  qui 
régissaient  alors  le  pays,  et  suivant  les  usages  ob- 
servés Que  bien  nu’il  s’infère  des  faits  et  prin- 
cipes ci-dessus  établis  que  l’action  intentée  par 
Grandmaison  soit  recevable , et  que  le  contrat 


fl)  Aujourd’hui  Part.  1304  du  Cod.  civ.  est  for- 
mel sur  ce  point  : l’action  eu  nullité  ou  réscision 
d’une  convention  dure  dix  ans,  à partir  du  jour  où 
le  dol  a été  découvert.  Il  en  était  autrement  sous 
l’empire  du  droit  romain  : l’action  de  dol  se  pres- 
crivait par  deux  ans  (L.  8,  Cod.  de  doh  a wlo.) 
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d’uniond'enfans  de  1769,  soit  valable,  néanmoins 
les  faits  de  dol  et  de  lésion  allégués  par  l’intimé 
ne  sont  encore  ni  assez  précisés,  ni  suffisamment 
justifiés;  — Sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-re- 
cevoir, et  avant  faire  droit  au  fond  sur  les  appels  ; 
—Ordonne  que  l’intimé  détaillera,  spécifiera  et 
vérifiera  le  montant  des  dommages-intérêts  à lui 
résultans  de  la  transaction  de  1788,  etsur  lesquels 
U base  sa  demande,  pour  être  par  la  Cour  défini- 
tivement statué  ce  qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  11  avr.  1806.— Cour  d'appel  de  Trêves. 


EXPLOIT.— Domicile  élu. —Assignation 

COLLECTIVE. 

Deux  parties  qui,  ayant  un  intérêt  commun, 
sont  appelantes  par  un  seul  exploit,  avec 
élection  d’un  domicile  commun , peuvent  être 
assignées  au  domicile  élu , par  une  mime 
copie  d’assignation  (S). 

(Blaye  et  Baron— C.  Braudin.) 

Du  18  avr.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
3*  sect. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE  — Renonciation. 
Sous  l’empire  des  lois  romaines , l’héritier  qui 
accepte  sous  bénéfice  d’inventaire  ne  peut 
ensuite  répudier . Il  est  tenu  de  conserver  le 
titre  d’héritier  et  d’en  supporter  les  obliga- 
tions. (L.  1er,  C.de  jur.  deltberandi.')  (3) 
(Perronc— C.  Righini.)— arrêt. 

LA  COI  R ; — Considérant  que  si  la  question 
dont  il  s'agit,  devait  se  décider  d’après  les  dispo- 
sitions du  Code  civil,  le  défendeur  pourrait  peut- 
être  s’étayer  utilement  sur  la  disposition  de  l’art. 
798  du  même  Code,  au  terme  duquel,  après  l’ex- 
piration des  délais  accordés  pour  délibérer  sur 
l’acceptation,  ou  la  renonciation  de  l’hoirie,  l’hé- 
ritier bénéficiaire,  en  cas  de  poursuite  dirigée 
contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai  que 
les  juges  saisis  de  l'affaire  sont  autorisés  d’accor- 
der suivant  les  circonstances;  — Considérant  ce- 
pendant qu’en  l’espèce,  l'ouverture  de  la  succes- 
sion dont  il  s’agit,  et  la  déclaration  faite  par  Per- 
rone  de  vouloir  accepter  l’hoirie  sous  bénéfice 
d’inventaire  ayant  eulicu  avant  la  publication  des 
lois  du  Code  civil  dans  la  87»  division  et  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  c’est  d’après  celles-ci 
que  la  demande  de  Perronedoit  être  examinée; 
—Qu’en  effet,  si,  aux  termes  des  lois  qui  régis- 
saient alors  le  Piémont,  les  créanciers  de  l'hoirie 
dont  est  cas,  ont  acquis  quelque  droit,  dépen- 
damment  de  la  déclaration  susdite  de  Pcrrone,i! 
ne  peut  être  en  les  attributions  des  nouvelles  lois 
de  le  leur  ùter,  et  les  juges  ne  seraient  point  auto- 
risés à accorder  des  remèdes  extraordinaires  pour 
l’éluder;  — Considérant,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  desloisancienncs  en  Piémont, qu’aux 
termes  de  la  loi  dernière,  au  titre  de  jure  delibe - 
randi  du  Code  de  Justinien,  il  est  hors  de  doute 
que  le  droit  de  délibérer,  qui  n]a  été  conservé  par 
l’empereur  que  par  une  espèce  de  vénération 
pour  les  lois  précédentes,  n’est  aucunement  con- 
ciliable avec  l'acceptation  de  l’hoirie  sous  béné- 
fice d'inventaire,  les  héritiers  y avant  été  avertis 
expressément  de  la  prohibition  qui  leur  a^été  faite 
de  les  cumuler,— Qu’à  ces  fins,  des  formes  et  des 
effets  bien  différens  ont  été  appliqués  à l’exercice 
de  ces  deux  remèdes,  et  il  n’était  plus  au  pouvoir 
de  l'héritier,  qui  avait  choisi  la  voie  de  l’inven- 


(2)  V.  anal. dans  le  mémesens,Cass.l,rgerm.an!0. 

(3)  Celte  queslion  est  très  controversée  sous  le 
Code  civ.  V.  l’arrêt  do  Grenoble  du  4 juin  1836 
et  les  nombreuses  autorités  qui  y sont  citées. 
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taire,  de  renoncer  à sa  qualité  et  de  rendre  l'hoi- 
rie vacante,  mais  il  était  tenu  d'en  conserver  le 
titre  et  d’en  eiercer  les  droits;  — Considérant 
que  celte  jurisprudence  a été  suivie  par  les  con- 
stitutions générales  du  Piémont,  d'après  lesquel- 
les, le  droit  de  délibérer  a été  entièrement  sé- 
paré du  bénéfice  de  l’inventaire,  et  des  formes 
très  différentes  ont  été  ordonnées  pour  eiercer, 
soit  l'un,  soit  l’autre  de  ces  remèdes  ; — Qu’en 
eiïct,  au  lit.  5,  liv.  S,  lesdites  constitutions,  en 
statuant  sur  le  droit  de  délibérer,  ont  accordé 
aux  héritiers  le  terme  de  30  jours  pour  déclarer 
qu’ils  retiennent  l'hoirie  a tout  autre  titre  qu'a 
celui  d’héritiers.  Elles  ont  accordé  un  second  dé- 
lai de  30  jours  pour  en  parachever  l’inventaire; 
elles  ont  enfin  accordé  à l'héritier  le  terme  d'une 
année,  aux  termes  du  droit  commun,  savoir, 
dans  le  cas  de  poursuites  contre  lui,  pour  déli- 
bérer définitivement  sar  son  acceptation  ; — Et 
en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  d'inventaire,  les- 
diics  constitutions,  après  avoir  au  tit.  8 dudit  liv. 
5,  accordé  le  délai  de  trois  mois  pour  achever 
l'inventaire,  elles  ont  voulu  que  la  possession  de 
l'hoirie  passât  en  les  mgins  d'un  économe  à ce 
•omoié  par  les  tribunaux,  et  ensuite  en  celles 
d'un  curateur  nommé  contradictoirement  aux 
créanciers;  que  l’inventaire  terminé,  l’instance 
d’ordre  eût  de  suite  commencé,  et  que  non-seu- 
lement l’héritier  dût  y assister  en  sa  qualité, 
mais  qu’il  fût  lui-méme  chargé  en  propre  d’en 
Solliciter  l’issue  dans  les  termes  y fixés.  El  ce, 
Sans  qu’aucun  droit  de  renoncer  à sa  qualité  une 
fois  déclarée,  lui  ait  été  accordé  ; — Considérant 
que.  d'après  les  dispositions  de  ces  lois,  par  les- 
quelles la  différence  entre  les  effets  des  deux  re- 
mèdes en  question,  est  si  évidemment  établie,  et 
qui  certainement  ont  donné  un  droit  acquis  à 
Kighim  et  aux  autres  créanciers  de  l'hoirie  en 
question,  s’il  y en  a,  c'est  inutilement  que  Per- 
ronc,  qui  n‘a  point  entrepris  la  voie  de  délibérer 
et  qui  au  contraire  a laissé  écouler  le  temps  pres- 
crit pour  en  jouir,  voudrait  à présent  y revenir 
et  renoncer  à la  qualité  d’héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire,  qu'il  a choisie,  et  pour  laquelle  il  a 
soutenu  une  aussi  longue  procédure;  — Qu'en 
Tain  encore  Perrone  voudrait  a ces  fins  implorer 
une  restitution  en  temps,  qu'il  n'est  point  en  le 
pouvoir  des  juges  de  lui  accorder,  vu  surtout  les 

Îirconstances  de  l'affaire  et  particuliérement  le 
ong  laps  de  temps  et  les  dommages  très  graves 
qui  en  résulteraient  a Righinl;  — Sans  s’arrêter 
aux  demandes  et  conclusions  de  Perrone,  déclare 
celui-ci  tenu  de  payer  dans  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  du  feu  chanoine  Perrone,  etc. 

Du  la  avr.  1806.—  Cour  d’appel  de  Turin.— 
PI.,  MM.  Deabbate  et  Paoletti. 


SUCCESSION.— Héritier.—  Rr/roni. 
Sous  l'empire  des  lois  romaines,  la  disposition 
par  laquelle  ut»  testateur  veut  qu  après  la 
mort  de  son  héritier  institué , sa  succession 
retourne  à ses  héritiers  ab  intestat  s’ap- 
plique non  aux  plus  proches  successibles 
à l'époque  du  décès  du  testateur,  mais  aux 
plus  proches  successibles  à l'époque  du  dé- 
cès de  l'héritier  institué  (1). 

(Amaye— C.  Vanasten.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  la  qualité  d'héri- 
tiers ab  intestat  ne  peut  pas  être  prise  à la 
lettre  dans  la  disposition  qui  eonrerne  le  re- 
tour des  140,000  florins,  puisque  Marie-Thé- 
rèse-Caroline Derneulanaér  a disposé  de  toute 
•a  succession  par  son  testament,  et  quainsi 


(1)  V.  anal,  dan*  le  même  sens,  Cass.  9 mai  1891 
•t  10  fev.  1823;  Paris,  28  mai  1821. 
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elle  ne  laissait  point  d’héritiers  ab  intestat 
proprement  dits  ; — Qu’elle  a donc  voulu  et 
entendu  sous  la  qualification  d’héritiers  ab  in- 
testat en  nom  collectif,  appeler  ceux  de  sa  famille 
qui , dans  l’ordre  de  parenté , se  trouveraient  ses 
surcessibles  au  temps  de  l’ouverture  du  droit  au 
retour  des  140,000  florins  ; — Attendu  qu’en  éta- 
blissant leur  défense  sur  ce  que  la  mort  des  deux 
frères  de  la  testatrice  a précédé  celle  de  son  mari, 
et  par  là  entraîné  la  caducité  du  legsoufidéicom- 
mis , les  appelans  sont  partis  d’une  fausse  suppo- 
sition , puisque  la  disposition  a survécu  dans  les 
membres  de  la  famille  de  la  testatrice; — Attendu 
que  la  qualité  d'héritiers  ab  intestat,  répétée  par 
la  testatrice  dansl'explicntion  qu’ellea  donnée  sur 
l'étendue  et  les  conditions  du  retour  dont  elle 
avaitgrevéson  mari,  ne  peut  être  entendue  dans 
un  autre  sens  que  celui  qu’elle  avait  dans  la  di- 
sposition principale  cl  directe;  — D’où  il  suit  qu'à 
la  mort  de  Jean-Joseph  Vanasten,  les  neveut  et 
niécesdeMarie-Thérèse-CarolincDenieuInnnêrse 
trouvant  dans  l'ordre  du  degré  de  parenté,  les 
seuls  habiles  à hériter  de  leur  tante,  ont  eu  seuls 
ledroit  de  recueillir  l’effet  du  legs  ou  fldélcommis 
fait  en  faveur  de  ses  successibles  dans  la  famille; 
— Et  attendu , en  ce  qui  concerne  la  demoiselle 
Amaye,  veuve  de  Pierre-Jacques  Derneulanaér. 
que  les  observations  précédentes  ont  déjà  répondu 
à ses  prétentions;  — Qu’en  effet,  la  restitution 
des  110,000  florins  ne  devant  avoir  lien  en  faveur 
de  ses  parens.  qu'a  la  mort  du  grevé,  il  est  évi- 
dent que  la  volonté  de  la  testatrice  aurait  été  élu- 
dée dansson  objet  de  faire  retourner  cette  Somme 
à sa  famille,  si  le  droit  de  la  recueillir  eût  pu  être 
intermédiairement  transmis  à des  étrangers;  — 
Qu’il  est  de  principe  que,  lorsque  l'avantage  est 
visiblement  établi  au  profit  des  plus  proches  pa- 
rens du  donateur,  le  droit  de  le  recueillir  ne  s’ou- 
vre qu'à  l’événement  de  la  condition , et  que  jus- 
que là  il  ne  s’opère  point  de  transmission,  ce  qui 
est  d’autant  plus  sage , qu’un  raisonnement  con- 
traire conduirait  à un  résultat  qui  rendrait  le  plus 
souvent  illusoire  l'intention  du  testateur  à l’é- 
gard de  sa  famille;—  Attendu  que  les  héritiers 
de  Marie-Thérèse-Caroline  Derneulanaér  ont  usé 
de  la  faculté  qu’ils  avaient  eue  de  récuser  son 
testament  pour  exiger  le  retour  conventionnel , 
ou  de  s’y  conformer  pour  attendre  l'événement  de 
la  condition,  qui  leur  assurerait  une  somme  beau- 
coup plus  considérable;— Qn’en  déclarant,  comme 
Ils  le  firent,  le  15  septembre  1778,  qu’ils  optaient 

Pour  les  1 40,000  florins,  ils  se  sont  réduits  à 
eipectative  de  l'événement  de  la  condition , en 
préférant  un  droit  éventuel  pour  ceux  de  sa  fa- 
mille qui  se  trouveraient  appelés  au  temps  de  la 
mort  dugreté,  à un  droit  présent  cT une  moindre 
importance;  — Que  dés  lors  il  n’a  plus  exisié 
qu'un  seul  et  même  titre  pour  la  somme  de  f 10,006 
florins,  savoir,  celui  qui  résulte  de  la  vocation 
qui  est  établie  dans  le  testament  de  Marie-Thé- 
rêse-Carolinc  Derneulanaér,  nu  profit  de  sa  fa- 
mille, existant  à l’événement  de  la  condition  dans 
ceux  de  ses  parens  successibles  h cette  époque; — 
Qu’ainsi  Pierre-Jacques  Derneulanaér  n’a  rien 
transmis  de  ce  chef  a son  épouse , ne  s’étant  ré- 
servé que  la  chance  de  survivre  à l'événement  de 
la  condition,  et  par  la  de  participer,  comme  pa- 
rent plus  proche,  au  bénéfice  du  legs  ou  Ûdéicom- 
mis  de  1 40,000  florins;— Confirme. 

Du  12  avril  1806.— Cour  d’appel  de  BrtrxeHej. 

DÉSAVEU.  — Mandatai rr  ad  i.itbm.  — 
Appft..— Dommages-intérêts. 

Les  fondés  de  pouvoir  qui  paraissaient  devant 
les  tribunaux  avant  le  rétablissement  des 


Court  cT  appel. 
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avoués,  étaient  de  véritables  mandataires  ad 

litcs  susceptibles  d'être  désavoués  (t). 
Lorsque  devant  un  tribunal  de  première  in- 
stance, il  a été  fait  des  déclarations  au  nom 
de  lune  des  parties,  elle  n'est  point  obligée 
de  prendre  la  voie  du  désaveu  avant  d’inter- 
jeter appel,  si  ces  déclarations  n'ont  pas  été 
insérées  dans  les  motifs  du  jugement,  de  telle 
sorte  que  la  partie  ait  pu  croire  qu'elles  n’a- 
vaient pas  influé  sur  la  décision  rendue  à 
son  préjudice. 

Bien  qu'un  désaveu  soit  jugé  valable,  il  n’y  a 
lieu  à des  dommages-intérêts  contre  le  dés- 
avoué qu  après  que  la  partie  a inutilement 
tenté  toutes  les  voies  de  droit  pour  faire  ré- 
former le  jugement  dont  elle  se  plaint  (i). 

(Alaine— C.  Robert  et  Uiquel.) 

Dans  une  contestation  pendante  au  tribunal 
de  Melun  entre  Alainc  et  les  frères  Robert  sur 
IC  remboursement  d’une  obligation  de  41,960  fr., 
souscrite  pendant  le  règne  des  assignats,  Riquet, 
défenseur  des  frères  Robert,  passa  des  déclara- 
tions qui  firent  condamner  ses  cliens  à paver  la- 
dite somme  d’après  l'échelle  de  dépréciation  du 
département  de  Seinc-et-Marne  , tandis  que 
ceux-ci  prétendaient  ne  devoir  payer  que  a’n- 

Ftrés  l’échelle  de  dépréciation  du  département  de 
a Seine.— Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel. 

Mais  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les 
frères  Robert  en  exécution  des  jugement  et  ar- 
rêt ci-dessus , ceux-ci  ont  désavoué  Riquet, 
leur  défenseur,  et  demandé  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts. De  son  côté,  ce  dernier  a appelé 
en  garantie  Leclarc  défenseur  d’Alaine. 

Sa  vent,  an  7,  jugement  qui  déclare  qu’il  y a 
lieu  à désaveu  et  qui  surseoit  à prononcer  sur 
les  dommages-intérêts  jusqu’à  ee  que  les  frères 
Robert  aient  épuisé  les  voies  qui  leur  restent 
ouvertes  pour  faire  anéantir  le  jugement  dont 
ils  se  plaignent. 

Appel  par  Alaine,  soutenant  qu'à  tort  les  juges 
de  première  instance  ont  admis  un  désaveu  qui 
aurait  dù  être  proposé  comme  moyen  d’infir- 
mation sur  l’appel  du  !•'  jugement  de  condamna- 
tion ; ils  soutiennent  d’ailleurs  que  Riquet,  sim- 
ple fondé  de  pouvoir  n’avait  pas  pu  être  dé- 
savoué comme  aurait  pu  l'étre  un  officier  minis- 
tériel. 

arrêt  (après  partage ). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’a  l’époque  où  II  n’y 
avait  point  d’avoué  en  litre  d'oflice,  le  fondé  de 
pouvoir  qui  paraissait  dans  les  tribunaux  était 
un  véritable  mandataire  ad  lites,  lequel,  à ce  ti- 
tre, était  susceptible  d’être  désavoué  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  du  jogement  du  1" 
flor.  an  6,  les  frères  Robert,  en  admettant  la  pré- 


(I)  V . conf.,  Paris,  36  nov.  1811.  — La  loi  du  3 
brum.  an  3,  art.  13,  ayant  supprimé  les  avoués,  de- 
puis cette  époque  jusqu’à  celle  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  qui  les  rétablit,  les  par- 
ties furent  représentées  devant  les  tribunaux  par 
de  simples  fondés  de  pouvoir;  mais  ceux-ci  étaient 

1>our  la  plupart  des  hommes  de  loi  qui  en  faisaient 
eur  profession.  On  devait  être  d’autant  plus  disposé 
en  pareil  cas  à permettre  aux  parties  d’evercer  contre 
eux  ie  desaveu.  C’est  ainsi qu’ii  est  admis  aujourd'hui 
contre  les  agréés,  qui  ne  sont  aussi  que  les  manda- 
taires de  leurs  cliens,  mais  qui  font  leur  profession 
habituelle  de  ces  sortes  de  mandats.  Y.  Rouen,  Ie* 
mars  1811,  Paris,  7 fér.  1824,  Nîmes,  39  juin  1834 
V.  aussi  Carré,  Procédure,  n°  1296.— lia  été  au 
contraire  décidé  que  le  désaveu  n’était  pas  admis- 
sible contre  un  simple  fond»*  de  pouvoir  non  agréé, 
qui  a comparu  pour  son  mandant  devant  un  tribu- 
nal de  commerce.  V . Bruxelles,  7 déc.  1812  ; Lyon, 


tendue  déclaration  de  Riquet,  relativement  à 1a 
réduction  suivant  l’échelle  de  dépréciation  de 
Seine-et-Marne,  ont  pu  penser  que  celle  décla- 
ration, dans  les  circonstances  de  la  cause,  non 
répétée,  soit  dans  les  motifs,  soit  dans  le  dictum 
de  ce  jugement,  ne  devait  pas  former  le  contrat 
judiciaire,  ni  les  priver  du  genre  de  réduction 
ordonné  par  la  loi  ; que,  par  une  conséquenco 
nécessaire,  ils  n’ont  pu  8e  croire  obligés  de  pren- 
dre la  voie  rigoureuse  du  désaveu;  — Attendu 
que  des  déclarations,  tant  de  Riquet  que  de  Le- 
clerc, il  résulte  que  les  frères  Robert  n’ont  ja- 
mais donné  leur  consentement  a une  réduction, 
que  d’après  l’échelle  du  département  de  la  Seine, 
où  les  obligations  avaient  été  souscrites: 
Attendu  les  dispositions  de  l’art.  34,  lit.  35  de 
l’ordonn.  de  1667,  qui  permet  de  faire  rétracter, 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  les  arrêts,  s’ils 
ont  été  rendus  sur  des  offres  ou  consentcnicns, 
qui  aient  été  désavoués,  et  le  désaveu  jugé  va- 
lable;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — A mis  et  met  l'appellation  au 
néant  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  13  avril  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Pt.,  MM.  Dommanget,  Bonnet  et  Solvet. 

RENTE  FÉODALE.— Abolition. 

Un  cens  constitué  seigneurial,  perpétuel  et  ir- 
rèdimiblc,  est  présumé  féodal, et  comme  tel  est 
aboli  par  les  lois  des  35  août  1793  et  17  juill. 
1793,  à moins  que  le  bailleur  ne  prouve  que 
le  fonds  arrenté  était  un  bien  allodial , et 
qu  il  payait,  à raison  du  même  fonds  , une 
redevance  au  seigneur  direct  (3). 

(Salm-Kirbourg— C.  d’Oignon.) 

Du  13  avril  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 2e  sect.—  Conet.,  M Mal  froid,  subst.—  PI., 
MM.  Debavay,  Vidal  et  Lefebvre. 


INTERDICTION.  — Autorisation  de  fejimk 

MARIER.— JOGIMKNT.— EXECUTION. 

L’ autorisation  necessaire  à une  femme  pour 
provoquer  une  nomination  de  tuteur  à son 
mari  interdit , ne  peut,  à peine  de  nullité, 
être  donnée  par  un  seul  juge  : elle  doit  être 
donnée  par  le  tribunal  entier  (4)« 

L’art.  14  du  titre  b de  la  loi  du  34  août  1790, 
qui  suspend  pendant  huitaine  l'exécution 
desjugemens  non  exécutoires  par  provision, 
s'applique  aux  jugement  d’interdiction  (5). 

(Lainé— C.  Dasnières.) 

Par  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de 
Cognac,  du  25prair.  an  12,  le  sieur  Dasnières  fait 
interdire  son  (ils  pour  rausede  démence.  -Le  len- 
demain 26,  Catherine  Lainé,  femme  de  l'interdit, 


9 janv.  1832.  — Cependant  le  désaveu  est  attaché 
moins  au  caractère  d’officier  ministériel  qu'à  la  na- 
ture du  mandai  ad  lilcm.  V.  l’othier,  du  Mandat., 
n°  127  et  suiv. 

(2)  11  est  douteux  que  l'art.  360  du  C.  de  proe. 
permit  aujourd'hui  un  semblable  sursis.  Quoique 
des  voies  de  reformatiou  soient  encore  ouvertes  au 
désavouant,  il  n’en  a pas  moins  droit  à des  dom- 
mages-intérêts, no  fut-ce  qu'à  raison  du  nouveau 

rrocés  qu'il  est  obligé  de  soutenir.  V.  Pigeau,  (éd. 

elge),  L lrr,  chap.  4,  n°  424,  p.  233;  Pioche  et 
üouget , Dictionnaire  de  proc.,  n°  92. 

(3)  P.  dans  le  même  sens,  Casa.  17  juill.  1811. 

(4 )y.  en  ce  sens,  Merlin,  Répert.,  v“  Autorisation 
maritale , secL  <3,  n°  2 ter.  Il  rite  à l'appui  de  son 
opinion  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici. 

(5)  L’exécution  serait  également  suspendue  au- 
jourd'hui par  application  de  l'art.  450  du  Cod.  do 
procédure. 


Cours  d’appel.  ( 15  avril  1806.  ) 

ont  rempli  tê9  fonctions  de  leur  culte  auprès 
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obtient  de  l’un  des  juges  de  Cognac  une  ordon- 
nance qui  l’autorise  a provoquer  la  nomination  du 
tuteur  à l’interdiction  et  du  subrogé-tuteur.— Le 
29,  le  juge  de  paix  de  Segonzac  délivre  cédule  a 
la  dame  Dasnières,  a l'effet  de  convoquer,  le  10 
messidor  suivant,  un  conseil  de  famille  composé 
de  six  parens  paternels  et  maternels. — La  dame 
Dasnières  y appelle  son  beau-père,  qui  s’op- 
pose à l’exéculioi»  de  l’ordonn.  du  26  pralr.  — 
Néanmoins,  le  20  mess,  le  conseil  de  famille 
nomme  la  dame  Dasnières  tutrice  de  son  mari; 
et  le  sieur  Quentin  Laseignerie,  subrogé-tuteur. 

Le  sieur  Dasnières  père  a demandé  la  nullité 
de  ces  nominationsetdelaprocédurequiles  avait 
précédées.  — Il  soutenait  que  l’ord.  du  2Gprair. 
portant  autorisation  pour  la  dame  Dasnières,  était 
irrégulière  sous  deux  rapports:  I®  parce  qu’elle 
avait  été  rendue  par  un  seul  juge,  tandis  qu'elle 
ne  pouvait  être  rendue  que  par  le  tribunal  en- 
tier; 2®  parce  qu’elle  était  intervenue  le  lende- 
main du  jugement  d’interdiction,  dont  l’exécu- 
tion était  suspendue  pendant  huitaine  par  l'art 
14  du  lit.  5 de  la  loi  d'août  1790 

24  mess,  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
gnac qui  prononce  lanullité demandée :«Altendu, 
1®  que  l'ordonn.  du  26  prairial  a été  rendue  par 
un  seul  juge,  lorsqu’elle  devait  l’étre  par  le  tri- 
bunal ; que  l'objet  de  cette  ordonnance,  indépen- 
damment de  l’autorisation  accordée  à l’épouse  de 
Dasnières  fils,  était  de  ramener  k exécution  le 
jugement  par  défaut,  rendu  la  veille,  et  qu'alors 
le  jugement  n’avait  pu  être  mis  au  greffe,  ni 
moins  encore  levé  et  expédié;— Que  ce  jugement 
n’était  pas,  et  ne  pouvait  être  exécutoire  par  pro- 
vision, puisque  l'art.  505  du  Code  civil  porte 
que,  s’il  n’y  a pas  d’appel  du  jugement  d’interdic- 
tion , ou  si  le  jugement  est  confirmé  *ur  l’ap- 
pel, il  sera  pourvu  a la  nomination  d’un  tuteur; 
d’où  il  suit  que  pour  le  ramènera  exécution,  il 
fallait  du  moins  attendre  que  le  délai  de  hui- 
taine accordé  à Dasnières  fils  pour  y former  op- 
position. fût  expiré;—  2°  Que  lors  même  aue  le 
jugement  eût  été  contradictoire,  l’exécution  devait 
en  être  également  suspendue  pendant  huitaine, 
aux  termes  de  l’art.  14  du  lit.  5 de  la  loi  du  24 
août  1790;  qu’il  y a eu  sous  ce  rapport  violation 
manifeste  de  cette  loi,  et  que  cette  violation,  d'a- 
près l’art.  2 de  la  loi  du  4 germ.  an  2,  entraîne 
la  nullité  de  tout  ce  qui  a été  fait  au  mépris  de 
la  loi  du  24  août  1790 » 

Appel  par  la  dame  Dasnières. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme  (1). 

Du  14  avril  1806.—  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
—P/.,  MM.  Lainé  et Ravez. 


1°  LEGS.  — Ministre  do  culte.  — Personne 

INTERPOSÉE. 

2°  Testament.  — Suggestion. 

\° L'incapacité  résultant  de  l'art.  909  du  Code 
civil,  en  ce  qui  touche  les  ministres  du  culte, 
ne  s’applique  qu’à  ceux  de  ces  ministres  qui 

(t)  Cet  arrêt  a été  CASsé  le  13  oct.  1807,  mais  sur 
un  point  étranger  aux  questions  qui  sont  ici  posées 
et  résolues. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Nîmes,  2 juillet  1829.  — 
Plusieurs  arrêts  rendus  en  matière  d’autorisa- 
tion de  commune,  considèrent  l’appel  comme  un 
acte  conservatoire  pour  lequel  une  autorisation  préa- 
lable n’est  pas  nécessaire,  sauf  à l’obtenir  plus  tard 
pour  régulariser  la  procédure  ( F.  Cass.  28  brum. 
an  14;  12  juill.  1808;  20  mars  1827;  10  mars  1829). 


du  testateur. 

Les  collatéraux  ne  peuvent  être  réputés  per- 
sonnes  interposées  dans  le  sens  de  l'art.  911 
du  Code  civil. 

2 °Le  Code  civil  permet  d’annuler  un  testament 
pour  cause  de  suggestion.  Jl  laisse  à l'arbi- 
trage des  juges  toutes  les  anciennes  régies  de 
cette  matière. 

(Moollevrier  — C.  St-Geneys.) 

Du  14  avril  1806.— Cour  d’appel  de  Grenoble 
V.  sur  cette  affaire  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  18  mai  1807,  Impart. 

DÉPENS.—  Distraction.  — Avoué.  — Res- 
titution. 

L’avoué  qui  a été  payé  des  dépens  dont  il  a 
obtenu  la  distraction,  n’est  pas  tenu  de  les 
restituer  au  cas  de  cassation  ultérieure  du 
jugement. 

(Vigier  — C.  Aubert -Dubourg.) 

Du  14  avril  1806.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
y.  le  texte  de  l’arrêt,  joint  à celui  du  16  mars 
1807,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  af- 
faire. 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. -Bail- 
leur i»e  fonds.— Restitution. 

Le  cautionnement  d’un  comptable  lors  de  la 
cessation  de  ses  fonctions  doit  être  restitué 
à celui  qui  en  avait  fait  les  fonds,  sans  que 
les  créanciers  du  comptable,  pour  toute 
autre  cause  que  pour  faits  de  charge,  puissent 
exercer  aucun  recours  sur  ce  cautionnement. 
(L.  25  niv.  an  13,  art.  i et  4.) 

(Dufresne  — C.  Auger.) 

Du  15  avril  1806.  — Cour  d'appel  de  Rouen. 

FAILLITE.  — Ouverture. 
Lorsqu’un  commerçant  qui  a cessé  ses  paiement 
disparait  même  momentanément , l’époque 
de  l’ouverture  de  sa  faillite  peut  être  repor- 
tée a la  date  de  l’exigibilité  de  la  créance  qui 
a motivé  la  disparition. 

(Baesten  — C.  syndics  Cuvelier.) 

Du  15  avril  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— Concl .,  M.  Malfroid,  subst. — Pl.t  MM.  Dev- 
leschoudère  et  Crassous. 


1°  ENCHÈRE.  — Désistement.  — Adjudi- 
cation. 

2°  Tuteur.  — Dépens.  — Appel. 

Ie  Lorsqu'une  adjudication  définitive  a été  fixée 
à jour  certain,  et  qu  après  des  enchères  re- 
çues, elle  est  renvoyée  a un  autre  jour,  celui 
qui  a fait  In  dernière  enchère  peut  s'en  dé- 
sister. Son  silence  au  moment  du  renvoi  n'est 
point  un  acquiescement  à la  remise. 

2 °Lc  tuteur  qui  succombe  dans  un  appel , sans 
avoir  été  autorisé  à le  former  par  le  conseil 
de  famille,  supporte  personnellement  les  dé- 
pens. (C.  civ.,  art.  464.)  (2) 

— Il  en  doit  être  de  même  du  tuteur  {Y.  l’arrêt  de 
Nîmes  précité).  Mais  si  ajant  soutenu  rappel  inter- 
jeté sans  autorisation,  il  vient  à succomber,  il  peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens,  comme 
le  maire  luUmême  pourrait  l’être  (F.  Cass.  21  août 
1809,  et  Paris,  9 déc.  1825). — Au  surplus,  les  tu- 
teurs qui  ont  compromis  les  intérêts  de  leur  admi- 
nistration, peuvent  être  condamnés  aux  dépens,  sui- 
vant l’art.  132  du  Cod  de  proc.,  qui,  en  cette  ma- 
tière, accorde  aux  juges  uu  véritable  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 
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(Bonnet  — C.  Tantillon.) 

Des  affiches  avaient  annoncé  qu’un  immeuble 
appartenant  à la  mineure  Bessejres,  serait 
vendu  en  Justice  le  5 niv.  an  H.  — Au  jour 
fixé  , le  sieur  Tantillon  porte  à 7,500  Tr.  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  et  requiert  qu’il  lui  soit 
adjugé.  — Mais  le  procureur  impérial  trouvant 
que  le  prix  est  trop  modique,  demande  que  lad- 

iudication  soit  renvoyée  a un  mois  plus  tard.— 
«e  juge-commissaire  donne  acte  a Tantillon  de 
son  enchère , et  renvoie  l’adjudication  au  27 
février  1806.  — Cependant  Tantillon  va,  dans 
l’intervalle , déclarer  au  greffe  qu'il  se  désiste 
de  son  enchère , attendu  que  l’adjudication  ne 
lui  a pas  été  passée  au  jour  annoncé. 

Le  27  fév.,  on  revient  a l'audience,  mais  il 
ne  se  trouve  plus  personne  pour  cucbérir,  et 
l’immeuble  est  adjugé  â Tantillon. 

Sur  son  refus  d’accepter  l’adjudication , il 
intervient  un  jugement  qui  le  décharge  de  son 
enchère  : — «Considérant  que  le  5 niv.,  il  y eut 
mise  aux  enchères,  et  que  l'enchère  de  Tantillon 
ne  fut  pas  couverte;  — Que  le  commissaire  qui 
recevait  les  enchères  pensant  que  le  défaut  d’en- 
chérisseur provenait  du  mauvais  temps,  crut 
devoir  ordonner  la  remise  de  l'adjudication  â un 
autre  jour  ; — Que  l'adjudication  audit  jour 
5 niv.  avait  été  annoncée,  sans  remise  a une 
autre  audience  ; — Considérant  qu’en  ordonnant 
d’office  cette  remise , le  commissaire  a suffisam- 
ment annulé  la  clause  qui  proposait  l’adjudica- 
tion audit  jourl»  niv.,  et  par  conséquent  l’effet 
que  devait  produire  l'extinction  d'un  feu  sans 
nouvelle  enchère;  — Considérant  qu’il  en  ré- 
sulte que  Tantillon,  à l'égard  duquel  a été  an- 
nulé l’effet  de  son  enchère , a pu  , par  récipro- 
cité de  droit , s’opposer  a ce  qu’elle  put  être 
considérée  comme  produisant  quelqu’effct  au 
Jour  fixé  pour  la  remise.  » 

Appel  par  le  tuteur,  mais  il  est  à remarquer 

au’il  n’avait  pas  reçu  pour  cet  appel  l’autorisation 
u conseil  de  famille. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  sur  le  fond , — DU  qu’il  a été 
bien  jugé,  etc.;  — Quant  aux  dépens,  attendu 
que  Bonnet , tuteur,  a interjeté  appel  sans  auto- 
risation , et  que  l’appel  est  une  véritable  action; 
— Vu  l’article  464  du  Cud.  civ. , — Condamne 
l’appelant  personnellement  aux  dépens. 

Du  15  avril  1806.  — Cour  d’appel  de  Riom. 


MINEUR.— Verte. 

La  vente  des  biens  d'un  mineur  faite  sans  for- 
malités de  justice  peut  être  annulée  sur  la 
demande  du  mineur  devenu  majeur,  encore 
bien  que  le  père  du  mineur,  de  l'hérédité  du- 
quel ces  biens  dépendaient,  en  eût  prescrit  la 
vente  par  son  testament  (1). 

(Cambon— C.  Cabrol.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  biens  ré- 
clamés contre  Cambon  appartenaient  a un  mi- 
neur ; d’où  il  suit  que  la  vente  qui  en  a été  faite 
sans  formalités  de  justice  doit  être  annulée; — 
Considérant  que  la  permission  donnée  par  le 

Eére  à sa  veuve  de  faire  cette  vente  ne  pouvait 
i dispenser  de  suivre  les  formalités  relatives 
«ux  biens  des  mineurs , telles  que  les  affiches 
préalables  et  les  enchères;  qu  ainsi  on  a dû  an- 
nuler la  vente  ainsi  faite  contre  celte  régie  à 
Cambon  ;-A  démis  et  démet  Cambon  de  son  appel. 


Du  15  avril.  1806.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  Desazars.— Concl.,  M.  Loudias,  f.  f. 
de  subst. — PI. , MM.Barrué,  Flotte  cl  Dubci  nard . 


1°  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Dictée. 

— Lecture.— Mention. 

2®  Notaire. — Testament.— Présence.— Men- 
tion. 

3°  Legs.— Médecin.— Mari. 
l°Un  testament  qui  renferme  la  mention  de  la 
dictée  par  le  testateur  et  de  l'écriture  par  le 
notaire,  ne  doit  pas  nécessairement  contenir 
en  outre  une  mention  spéciale  que  le  no- 
taire a écrit  le  testament  tel  oui?  lui  a été 
dicté  (2). 

La  mention  que  le  testament  a été  lu  en  pré- 
sence du  testateur,  équivaut  à celle  qui  expri- 
merait qu'il  a été  lu  au  testateur  lui-même  (3). 
2 nLa  preuve  qu’un  testament  a été  reçu  par 
deux  notaires  résulte  suffisamment,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mention  expresse,  de  la 
circonstance  avérée  que  deux  notaires  ont 
signé  et  paraphé  le  testament  en  leur  qualité 
d officiers  publics. 

3 9 Le  mari  peut  recevoir  toutes  sortes  de  dis- 
positions de  sa  femme,  encore  qu'il  soit  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  qu’il 
ait  traité  la  testatrice  pendant  la  maladie 
dont  elle  est  morte  (4). 

(Berlolti.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
point , que  l’art.  971  du  Code  civil , en  statuant 
que  le  testament  par  acte  public  doit  être  reçu 
par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  un  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins, 
n’a  point  désigné  spécitiquementles  termesdans 
lesquels  il  doit  résulter  qu’un  tel  testament  a 
été  reçu  par  un  ou  par  deux  notaires;  — Qu’en 
conséquence,  toutes  les  fois  que  de  l'énonciation 
de  l’acte  cl  des  termes  qui  s’y  trouvent  employés, 
on  peut  déduire  a l’évidence  que  le  testamentqui 
forme  l'objet  de  la  question  a été  réellement  reçu 
par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  vraiment  par  un  notoire,  en  présence  de  qua- 
tre témoins,  quel  que  soit  le  mode  dans  lequel 
une  telle  énonciation  ou  les  termes  susdits  sont 
conçus,  le  vœu  de  la  loi  doit  être  censé  rempli  cl  la 
validité  de  l’acte  doit  être  reconnue;  — Qu’cn 
effet,  s’il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  point  en 
douter,  que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a voulu  uno 
mention  expresse  de  telle  ou  telle  autre  forme  , 
ou  vraiment  l’uçage  technique  d’un  tel  ou  tel  au- 
tre mot,  l’omission  de  tout  ce  qui  est  de  rigueur 
doit  entraîner  la  nullité  de  l’acte,  il  n’est  pas 
moins  vrai  , cependant,  que,  dans  tous  les  autres 
cas,  c’est  aux  juges  a déterminer,  d'après  les  ré- 
gies de  droit,  si  la  loi  a été  réellement  exécutée, 
et  il  ne  peut  être  en  leur  pouvoir  d’annuler  des 
actes  qui  ont  pour  eux  la  présomption  de  la  vali- 
dité, si  les  vices  qu'on  leur  oppose  ne  sont  point 
évidenset  pleinement  constatés;  — Considérant 
qu’en  l’espèce,  d’après  la  minute  originale  du 
testament  en  question,  on  ne  peut  point  douter 
que  deux  notaires,  savoir  FenoglioetYitto,  soient 
intervenus  en  l’acte  de  réception  du  testament 
dont  il  s’agit  ; les  mots  alla  présenta  e con  inter- 
vento  del  notajo  Vitto  (en  présence  et  avec  l'inter- 
vention du  notaire  Vitto) , qui  se  trouvent  au 
commencement  de  l’acte;  ceux  con  intervento 
del  notajo  Carlo  Vitto  , suo  colléga  (avec  l’in- 
tervention du  notaire  Charles  Vitto,  son  collé— 


(1)  F.  dans  le  mémo  sens,  Toulouse,  10  mars  (3)  F.  sur  celte  question,  Turin,  31  mars  1806, 

1806  et  27  août  1810.  j et  la  note. 

(2)  V.  l'arrêt  de  Cass,  du  10  lherm.  an  13,  cl  la 
note.  F.  aussi  Turin,  22  féy.  1806. 


(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  30  août  1808.  * 
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gue),  qai  se  trouvent  à fa  clûtOTê;  enfin  Ta  signa* 
ture  dudit  notaire  Carlo  Vitto  manualmente 
notajo  collega,  ne  laissent  point  douter  que  ledit 
Charles  Viito  y soit  intervenu  comme  notaire 
avec  Pierre  Fenoglio,  autre  notaire  qui  a écrit  le 
testament  en  question , et  dont  l'intervention 
n’est  point  contestée  ; — Que  sir  en  l’étal  des  cir- 
constances susdites,  on  voulait  encore  douter  si 
Charles  Vitto  était  intervenu  audit  acte  comme 
notaire,  ou  vraiment  comme  témoin,  ainsi  que  le 
prétend  la  demanderesse , c’est  aux  principes  de 
la  matière  qu’on  doit  recourir  pour  éloigner  ce 
doute;  — Qu'en  parcourant  lesdifférens  préjugés 
rendus  f cet  égard, on  y trouve  constam meut  établi 
en  principe  que  la  signature  vérifiée  d'nn  notaire, 
qui  a signé  Pacte  comme  notaire  et  y a apposé 
son  paraphe  ordinaire,  suffit  pour  rendre  public 
un  acte  , puisque  c’est  de  cette  signature  et  de 
cette  griffeque  l'intervention  du  notaire,  comme 
faisant  les  fonctions  de  sa  charge,  est  constatée; 
—Considérant  que  si,  de  l'ensemble  des  (ails  et 
des  observations  ci-dessus,  il  demeure  constan 
que  le  notaire  Vitto  est  intervenu  en  l'acte  dont 
il  s’agit,  en  sa  qualité  de  notaire  et  d'officier  pu- 
blic, on  ne  peut  point  comprendre  comment  on 
veut  soutenir  qu’il  n'ait  point  reçu  , avec  le  no- 
taire Fenoglio,  son  collègue,  le  même  acte  : re- 
cevoir un  acte,  relativement  au  notaire,  c’est  y 
assister  en  sa  qualité,  y donner  l'authenticité 
qui  est  l’effet  de  son  ministère,  l’écrire  dans  les 
cas  où  il  est  ainsi  ordonné  , et  enfin  , le  signer 
après  les  parties  , en  la  qualité  d’officier  public  ; 
—Comment  pourra-t-on  nier  qu’en  l’espèce  le 
notaire  Vitto  n’ait  point  rempli  toutes  ces  fonc- 
tions, a celle  de  l’écriture  prés,  qui,  aux  termes 
de  l’article  du  Code  dont  il  s’agit,  ne  pouvait  se 
remplir  que  par  un  seul  des  notaires?  Comment 
le  notaire  Vitto,  dans  le  cas  où  l’acte  fût  attaqué 
de  faux,  pourrait-il  se  soustraire  aux  pcinesinfli- 
gées  dans  ce  cas  par  les  lois  contre  les  notaires  ? 
— El  qu’on  ne  dise  point  que  le  contexte  de  l’acte 
nous  présente  le  notaire  Yitto  comme  une  per- 
sonne non  nantied'une  qualité  publique,  et  que, 
se  trouvant  confondu  avec  les  témoins,  c’est  le 
seul  Fenoglio  qui  y figure  comme  notaire  ; car, 
en  premier  lieu,  si  l’on  examine  attentivement 
l’acte,  on  y voit  que  le  notaire  Vitto,  a l’écriture 
prés,  y failles  mêmes  fontions  que  Fenoglio, son 
collègue;  en  second  lieu,  si  l’on  ne  trouve  pas 
dans l’acte  cette  précision  de  phrases  qu’onaurait 

fiu  exiger  de  notaires  versés  depuis  longtemps  en 
s réception  de  semblables  actes,  c’est  aussi  à la 
nouveauté  des  formes  , inconnues  jusqu’alors  en 
cette  division,  qu’il  fautattribuer  des  fautes  aussi 
peu  essentielles,  etexcusablcspar  cela  seul  quelles 
ne  concernent  point  la  substance  de  l’acte  et  les 
formes  rigoureusement  ordonnées  par  la  loi  ; 

Considérant  que  si,  d’après  les  principes  que 
nous  avons  posés  ci-dessus,  il  n’est  point  permis 
aux  juges  de  reconnaître  dans  ces  sortes  d’actes 
des  motifs  de  nullité  au  delà  de  ceux  que  la  loi  a 
expressément  déclarés,  le  second  moyen  de  nul- 
lité dont  il  s'agit  n’est  pas  mieux  recevable  que 
le  précédent;  — Qu’en  effet,  quoique  les  mots 
précis  que  le  testament  dont  est  cas  a été  écrit 
tel  qu’il  a été  dicté , ne  sc  trouvent  point  dans 
l’acte  en  question  , il  suffit,  cependant,  d’étre 
médiocrement  versé  dans  la  langue  italienne 
pour  voir  que  la  phrase  dont  le  notaire  qui  a 
écrit  le  testament  s’est  servi  équivaut  absolument 
à celle  dont  les  législateurs  ont  fait  usage;»  Quale 
testament  o,  y est-il  dit,  é statlo  detlalodame 
testatrice  e seritto  di  carattere  di  me  notajo 
Pietro  Fenoglio;  le  mot  quale , qui  se  rapporte 
également  au  testament  qui  a été  dicté  et  a ré- 
criture qui  eu  a été  faite  parle  notaire , exprime 


évidemment  que  le  testament  dont  il  s’agit  a été 
écrit  quale  venue  dettato  délia  testatrice  , car 
s’il  n’eùl  point  été  écrit  tel  qu'il  a été  dicté,  èe 
testament  ne  serait  plus  tel  que  la  testatrice  l’a 
dicté  et  qu’elle  l’a  reconnu  expressément  après  sa 
lecture;— Considérant,  au  surplus , que  si  la  loi 
eût  voulu  que  la  phrase  précise  d’écrit  tel  qu’il  a 
été  dicté  fût  de  rigueur . elle  n’aurait  point  ou- 
blié d’en  faire  usage  dans  l’article  même,  en 
parlant  du  testament  public  reçu  par  un  seul  no- 
taire, en  présence  dequatre  témoins;— Que  cette 
omission  de  la  loi  relativement  à une  réception 
du  testament , où  la  mention  susdite  aurait  été 
peut-être  plus  nécessaire,  puisque  la  présence  de 
deux  témoins  de  plus  ne  présente  point  le  même 
degré  d'authenticité  qu’offre  l'intervention  de 
deux  notaires;  cette  omission,  disons-nous , dé- 
montre à l'évidence  que  la  loi  n’a  point  voulu 
assujélir  les  notaires  a se  servir  des  mots  tech- 
niques dont  elle  a fait  usage,  et  qu’il  lui  a suffi 
que  mention  fût  faite  de  la  circonstance  essen- 
tielle par  elle  voulue , sans  en  prescrire  maté- 
riellement les  mots  avec  lesquels  on  dût  l’en  faire 
résulter;  — Sur  la  troisième  question,  considé- 
rant qu'il  en  est  de  même  du  moyen  de  nullité 
tiré  de  ce  que  les  notaires  n'aient  point  exprimé 
que  le  testament  a été  lu  à la  testatrice  en  pré- 
sence des  témoins;  si  la  loi  eût  voulu  préciser  les 
mots  et  les  phrases  rigoureuses,  desquels  les  no- 
taires auraient  dû  se  servir  en  la  réception  des 
actes  dont  il  s’agit,  et  ce  , à l’exemple  des  for- 
mules anciennes  des  actions  près  les  Romains, 
elle  en  aurait  dicté  les  formules  précises  cl  en 
aurait  sanctionné  l’exécution  avec  la  peine  de 
nullité;  mais  telle  n'a  point  été  la  volonté  des 
législateurs  : contens  d’ordonner  la  mention  et 
l'exécution  des  formes  prescrites , ils  ont  laissé 
aux  officiers  publics  toute  latitude  dans  le  choix 
des  mots  ; or,  dire  que  le  testament  a été  lu  en 
la  présence  de  la  testatrice,  ou  bien  qu’il  a été 
lu  a la  testatrice , est  certainement  la  même 
chose , car  il  n’est  pas  possible  de  lire  a un  tel, 
s’il  n’est  point  présent  a la  lecture,  et  si  ou  Ut 
en  sa  présence  , c’est  lire  a lui-même; 

Vu  l’art.  909  du  Code  civil;  — Considérant 
que  les  dispositions  dudit  article  doivent  être  en- 
tendues d’une  façon  qui  n’en  dénature  pointrobjet 
salutaire; — Que  si  l'on  voulait  prétendre  d'assu- 
jettir un  épouxà  la  disposition  de  la  loi  qui  rend 
incapables  de  profiter  des  largesses  des  défunts 
ceux  qui  les  traitent  dans  leur  dernière  maladie, 
et  ce,  pour  le  seul  motif  que,  se  trouvant  un 
homme  de  l'art,  il  a concouru  avec  les  médecins 
au  traitement  de  sa  femme,  ce  serait  de  rnémfe 
qu’interdire  a ces  sortes  de  persounes  la  presta- 
tion de  tous  les  soins  qu'ils  doivent  a leurs  épou- 
ses d’après  les  vœux  de  la  nature  et  les  obliga- 
tions portées  par  les  liens  du  mariage , ce  qui 
serait  absurde;— Qu’en  l'espèce,  la  circonstance 
que  la  défunte  ait  été  traitée  pendant  sa  dernière 
maladie  par  des  personnes  de  l’art , de  sorte  que 
le  mari  n’ait  fait  que  les  aider  daus  tout  ce  qui 
pouvat  ;tre  en  son  pouvoir,  n’a  point  été  cou- 
testée  pur  la  dame  RconJino.-Qu  en  conséquence, 
soit  qu'on  envisage  la  loi  dans  son  but,  qui  n’est 
que  d'empôcher  les  surprises  et  les  manœuvres 
de  ceux  qui  abuseraient  de  leur  ministère  res- 
pectable pour  capter  des  largesses  indues,  ce  qui 
n’est  point  à craindre  dons  un  époux , a qui  U 
loi  permet  de  recevoir  dans  certains  cas  , soit 
qu'on  ait  égard  aux  circonstances  particulières 
du  fait,  le  moyen  d’incapacité  mis  en  avant  par 

ladite  dame  ne  peut  point  être  recevable  ; Dit 

avoir  été  mal  jugé,  etc. 

Du  lCayr.  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. 
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SUBSTITUTION— Usufruit. 

La  disposition  par  laquelle  un  époux  donne 
à son  conjoint  l’usufruit  de  ses  biens,  dans 
le  cas  où  les  enfant  que  l'époux  donateur 
laissera  à son  décès,  mourraient  avant  le  con- 
joint donataire,  n’est  pas  une  substitution 
prohibée . (C.  civ.,  art.  896.) 

(Leyrens— C.  Kollier.) 

Par  contrat  de  mariage  du  8 juillet  1771, 
Pétronille  Déseillier  avait  donné  à Jean-Baptiste 
Leyrens,  ton  mari,  l’usufruit  de  ses  biens  dans 
le  cas  où  il  lui  survivrait,  et  encore  dans  le  cas 
où  , ayant  des  enfansde  leur  mariage,  ils  mour- 
raient célibataires  avant  leur  père.— Ce  double 
cas  est  arrivé;  Pétronille  Déseillier  est  décédée 
le  l*rgerm.  an  7.— line  fille,  Félicité-Constance 
Leyrens , née  de  leur  mariage , est  morte  céliba- 
taire en  l'an  9,  et  le  père  a survécu.— .Mais  Féli- 
cité-Constance avait  fait  un  testament  a la  date 
du  13  niv.  an  9 , par  lequel  elle  léguait  la  moitié 
de  scs  biens  au  sieur  ltollier. — Celui-ci  a de- 
mandé l’exécution  du  testament.— Le  père  y « 
consenti  sous  la  réserve  de  son  usufruit;  à qaol 
Kollier  a répondu  que  le  contrat  de  mariage  con- 
tenait une  substitution;  d’où  s’ensuivait  que  la 
prétention  h l’usufruit  était  dénuée  de  fondement. 
— Kollier  voyait  la  substitution  dans  cette  cir- 
constance que  la  fille  Leyrens  avait , soit  de  droit, 
soit  par  l'efTet  du  contrat  de  mariage,  recueilli 
les  biens  de  sa  mère  en  toute  propriété  et  usu- 
fruit ; que  le  père  n’avait  été  appelé  a en  recueil- 
* lir  l’usufruit  qu’après  le  décès  de  sa  fille  ; de  sorte 
qu’il  y avait  d'abord  institution  en  faveur  de 
celle-ci,  et  institution  en  second  ordre,  ou  sub- 
stitution en  faveur  de  celui-là.  En  un  mot,  il  y 
avait  charge  imposée  à la  fille  de  conserver  et 
e rendre;  ce  qui  caractérisait  la  substitution. 
Leyrens  a soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  de  substi- 
tution dans  l’espèce;  qu’il  y avait  seulement  do- 
nation d'usufruit  sous  une  condition  suspensive; 
qu’une  semblable  disposition  n’était  pas  réprou- 
vée par  les  lois  ; qu’en  effet  elles  permettaient  de 
donner  l’usufruit  h l’un  et  la  nue  propriété  à 
l’autre,  et  que  d’ailleurs  tout  legs  ou  don  pouvait 
être  fait  purement  et  simplement,  ou  sous  une 
condition. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  déclare 
la  nullité  de  la  disposition.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  futurs  conjoints 
avuient,  dans  la  province  de  Flandre,  la  liberté 
a plus  illimitée  dans  leurs  contrats  de  mariage  ; 
— One  la  stipulation  de  l’usufruit,  fût-il  qu’en 
vertu  de  la  coutume  il  dût  cesser  pour  être  réuni 

(1)  Il  y avait  doute  sou»  l’ancienne  jurisprudence, 
ainsi  que  rida  est  attesté  par  Dunarc  Poullain,  Prin- 
cipes de  droit,  t.  9,  n.  137,  sur  le  point  de  savoir  si 
on  pouvait  déférer  le  serment  dérisoire  contre  et 
outre  le  contenu  d’un  acte  authentique,  par  exemple, 
tur  le  fait  de  la  numération  de  la  somme  portée  dans 
une  obligation.  Cependant  Part.  193  de  la  coutume 
de  Bretagne  autorisait  pour  ce  cas  spécial  la  délation 
de  serment,  en  disposant  que  l’exception  de  pécune 
non  nombrée,  ou  de  marchandise  non  livrée,  ne  pou- 
vait pas  être  admise  ; « mais  que  celui  qui  s’était 
obligé,  pouvait  néanmoins  requérir  cl  avoir  le  ser- 
ment du  créancier.  » — Aujourd’hui  la  question 
■’esl  pas  uniformément  décidée  par  les  auteurs. 
Toullier,  t.  10,  n°  380  admet  sans  hrsiter  le  serment 
décisoire  à l’encontre  des  énonciations  d’un  acte 
authentique , spécialement  sur  la  réalité  de  la  nu- 
mération d’une  somme , quoique  dite  comptée  en 
présence  dn  notaire,  « La  généralité  de  Part.  1360, 
dit-il,  ne  permet  pas  de  douter  que  le  débiteur  ne 
puisse  dans  ce  cas  déférer  le  serment  au  créancier.» 


à la  propriété  dam  le  chef  d’un  enfant  majeur, 

ne  comprend  aucune  disposition  fidéicommis- 
saire , pour  laquelle  il  eût  été  nécessaire  déchar- 
ger cet  enfant , de  laisser . soit  la  propriété , soit 
l’usufruit,  a un  tiers , ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  la 
cas  présent  Réforme  et  maintient  l'appelant 
dans  l’usufruit,  conformément  au  contrat  de  ma- 
riage. 

Du  17  avr.  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—8'  sert. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Actior  eh  «a- 
bartis.— Délai.— Effrt  rétroactif. 

Les  délais  fixés  par  l ordonn.  de  1673,  pour 
l'exercice  de  la  garantie  en  matière  de  let- 
tres de  change,  ne  s'appliquent  point  aux 
actions  récursoires  formées  par  suite  de  pro- 
têts faits  sous  une  autre  législation. 

D’après  la  jurisprudence  de  la  Belgique,  avant 
ta  réunion  à la  France,  le  porteur  tCune 
lettre  de  change  n'était  soumis  a aucun  dé - 
lai  fatal  pour  l’exercice  du  recours  contre  les 
tireur  et  endosseurs,  pourvu  qu'il  les  eût  in- 
formés d’une  manière  quelconque  du  protêt 
faute  de  paiement. 

(Ateulemeesler— C.  Kempeneers.) 

Du  17  avr.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
8*  sect. — PI.  M.tl.  Devleschoudère  et  Crassous. 


MEUBLES.— Rbntks.— Actions. 

Sous  l’empire  de  la  coutume  de  Bruxelles , les 
rentes  sur  l'empereur  d'Allemagne  et  les  ac- 
tions sur  la  banque  de  Vienne,  étaient  répu- 
tées meubles,  et  en  cette  qualité,  tombaient 
dans  la  communauté  conjugale. 

(Vancoeckelberg — C.  Vanophem.) 

Du  17  avr.  1806  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— t*  sect.  — Concl.,  M.  Malfroid , subst.  — PI. 
MM.  Raoux  et  Kockaerl. 


SERMENT  DÉCISOIRE  — Acte  àüthew- 

TIQt'B. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  et 
autre  le  contenu  des  actes  authentiques  (1). 

(Fleith— C.  Bernois. ) 

Le  sieur  Dernois  était  porteur  d’une  obligation 
notariée  par  laquelle  le  sieur  Fleith  se  reconnais- 
sait son  débiteur  d’une  somme  de  10,500  fl*.  Il 
dirigea  des  poursuites  contre  le  sieur  Fleith , qui 
vint  soutenir  à l'audience  qu’il  fallait  déduire  du 
principal  la  somme  de  4,500  fr.  qu’il  n'avait  pal 
touchée,  et  qui  déféra  au  sieur  Dernois  le  serment 
sur  la  question  de  savoir  s’il  avait  réellement 
fourni  les  4,500  fr.  Le  sieur  Dernois  s’y  refusa  , 


— Mais  les  autres  auteurs  sont  moins  absolus.  M. 
Duranton,  t.  13,  n°  579,  distingue  dans  les  faits  con- 
statés par  Pacte  authentique,  ceux  qui  sont  attestés 
par  le  notaire  connue  s’étant  passés  en  sa  présence, 
de  ceux  qui  bien  aue  relatés  dans  Pacte  ne  résulte- 
raient que  des  déclarations  faites  par  les  parties  de- 
vant le  notaire.  Ainsi,  daus  ce  système,  et  pour 
nous  en  tenir  A l’exemple  précédemment  donné,  le 
serment  décisoire  serait  aarnis  au  cas  oii  par  Pacte 
authentique  une  partie  se  serait  reconnue  débitrice 
d'une  somme  précédemment  comptée , sur  le  fait  de 
cette  numération  ; mais  il  ne  serait  pas  admis  s’il 
était  dit  que  la  numération  a eu  lieu  devant  le  no- 
taire.— Enfin,  M.  Delvincourt  fait  une  autre  distinc- 
tion : suivant  lui  le  serment  contraire  aux  faits  cer- 
tifiés par  Pacte,  ne  peut  être  déféré  qu'autaDt  aue  le 
défendeur  se  serait  inscrit  en  feux.—  Quant  A la  ju- 
risprudence , Y.  dans  le  sens  de  Parrél  ci-dessus, 
Grenoble,  11  juill.  1806;  Turin,  10 niv.  an  14,  e! 
8 avril  1807. 
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prétendant  que  o'était  chercher  » faire  une  preuve 
contre  et  outre  te  contenu  à l'acte. 

Jugement  qui  San»  admettre  le  serment  déféré 
par  Fleith , le  condamne  à pajer  la  somme  de- 
mandée.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  serment  dé- 
cisoire dont  il  est  question  ici,  et  qui  est  celui 
qu'une  partie  a déféré  a l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre  le  jugement  de  la  cause , peut  être  déféré 
sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit , 
suivant  l'art.  1358  du  Code  civil.  Le  législateur  a 
pensé  qu’il  était  juste  d’admettre  une  partie  a 
déférer  le  serment  à son  adversaire , puisque 
c’est  se  reposer  sur  la  probité  de  celui-ci  en  pre- 
nant droit  par  son  serment,  et  en  faisant  ainsi 
un  oppel  a sa  conscience  ; il  y a donc  lieu  de  char- 
ger l'intimé  de  faire  l'affirmation  à lui  déférée, 
non  en  émendant  le  jugement,  mais  en  le  con- 
firmant au  contraire , icelui  étant  bien  rendu  et 
ne  renfermant  aucun  maljugé  a cet  égard;— Dit 
qu’il  a été  bien  jugé , ordonne  que  ce  dont  est  I 
appel  sortira  son  plein  et  entier  efTet  ; en  affir- 
mant par  l’intimé  qu’il  a réellement  compté  et 
nombré  les  4,500  fr.,  etc. 

Du  18  avr.  1806.— Cour  d’appel  de  Colmar.— 
PL,  MM.  Kœnig  et  Raspiéler. 

H Y POTHÈQü  E. — Prêt  .—Condition  . 

Est  nulle  toute  hypothèque  donnée  à une  per- 
sonne pour  sûreté  des  deniers  au' elle  prêtera 
dans  la  suite . Dans  ce  cas , i hypotheque  est 
réputée  sous  une  condition  potestative,  cl«  la 
part  de  celui  qui  s’obliget  puisqu’il  peut  ne 
jamais  emprunter  (i). 

(Jacquen  et  Mattis  Dupuis  — C.  Preiswerch.) 

ARRÊT. 

LA.  COÜR  ; — Considérant  que  l’intimé  fait 
résulter  son  hypothèque  de  l’acte  du  23  pluv.  an 
3;  ainsi  c’est  *le  cas  de  vérifier  la  nature  de  cet 
acte;  par  icelui  Rissler  constitue  une  hypothè- 
que en  faveur  de  l’intimé,  pour  sûreté  des  som- 
mes que  celui-ci  pourrait  lui  prêter  par  la  suite; 
ainsi  l’hypothèque  est  créée  sous  une  condition 
potestative;  c’est-a-dire,  que  l’exécution  de  la 
convention  dépendait  de  l'événement  qu’il  était 
au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  de 
faire  arriver  ou  d’empécher.  C’est^  la  définition 
que  nous  en  donne  Part.  1170  du  Code  civil  ; et 
en  efTet,  au  cas  particulier,  il  dépendait  de  l’in- 
timé de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter  par  la  suite; 
tout  comme  il  pouvait  également  arriver  que  Riss- 
ler ne  voulût  plus  emprunter , ou  que  le  prêt  eût 
lieu  pour  une  somme  très  modique,  ou  très  con- 
sidérable. Or , d’après  les  anciens  principes,  et 
les  dispositions  du  droit  romain  qui  régissait  la 
ci-devant  Alsace,  confirmés  par  l'art.  1174  du 
Code  civil,  applicable  ici  seulement  comme  rai- 
son écrite,  puisque  le  Code  est  postérieur  à l'acte 
qui  a constitué  la  prétendue  hypothèque  en  fa- 
veur de  l’intimé,  l’obligation  est  nulle  lorsqu’elle 
a été  contractée  sous  une  condition  potestative 
de  la  part  de  celui  qui  s’oblige,  et  cela  par  une 
raison  bien  simple,  pour  le  cas  particulier  sur- 
tout, c’est  que  l'hypothèque  n’est  que  l’accessoire 
d’un  engagement  préexistant:  et,  en  efTet,  s'il 
en  était  autrement,  il  serait  facile,  par  uue  con- 

( 1 ) Sur  la  validité  de  l’hypothèque  conférée  par  suite 
d’un  crédit  ou  vert,  V.,Cas».  26  janv.  1814,  et  ia  note. 

(2)  Ces  solutions  nous  paraissent  contraires  aux 
principes  :1a  preuve  d’un  prêt  à usage  est  soumise 
aux  réglés  du  droit  commun  , et  ne  peut  être  faite 
que  par  écrit,  s’il  s’agit  d’une  chose  dont  la  valeur 
excède  150  francs,  lorsque  celui  qui  prétend  avoir 
prêté  ceUo  chose  la  réclamo  de  l'emprunteur  qui  la 


vention  delà  nature  de  celle  dont  s’sgit,  faite  à un 

prête-nom, de  frauder  les  créanciers  de  qui  on  pour- 
rait emprunter  ensuite;  — Considérant  que  l’in- 
scription prise  par  l’intimé  le  28  therm. an  4,  soui 
l'empire  du  Code  hypothécaire  du  9 mess,  an  3, 
pour  conserver  l’hypothèque  qu’il  prétendait  faire 
résulter  de  l’acte  du  2i  pluv.  dite  année  3,  n*a  pu 
produire  plus  d effet  que  ce  contrat  même,  parce 
que  l’hypothèque  prépostère,  stipulée  parce  con- 
trat, ne  pouvait  être  efficace,  soit  à dater  du  jour 
auquel  elle  a été  créée,  soit  de  celui  auquel  l'on 
prétend  qu’elle  a été  réalisée,  qu’ autant,  l°quc 
la  somme  à prêter  eût  été  déterminée  par  1 acte 
constitutif  de  l’hypothèque;  2°  que  le  paiement 
ou  réalisation,  aurait  été  constaté  légalement,  si 
l'obligation  eût  été  à ternie  in  dietn  ; 3°  que  la 
condition  sous  laquelle  l’obligation  a été  contrac- 
tée n’eût  pas  été  potestali\e*de  la  part  de  celui  qui 
s’est  obligé.  — Or,  les  parties  ne  se  trouvent  pas 
dans  ces  hypothèses;  les  juges  à quo  ont  donc 
évidemment  mal  jugé;  et  c'est  le  cas,  en  émen- 
dant, de  débouter  l'intimé  de  sa  demande: — 
Infirme,  etc. 

Du  18  avr.  1806.— Cour  d'appel  de  Colmar. — 
PI. , MM.  Gallet  et  Raspiéler. 

COMMODAT.— Dépôt.— Preuve. 

Le  commodat  ou  simple  prit  à usage  n'est  pas 
compris  dans  la  disposition  des  lois  qui  veu- 
lent qu’il  soit  dressé  acte  de  toutes  choses 
excédant  100  fr-  (aujourd’hui  150  fr.) : c’est 
un  fait  plutôt  qu'une  convention. 

En  conséquence,  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire de  vins  existant  dans  un  local  appar- 
tenant à un  tiers,  et  saisis  par  un  créancier 
de  ce  tiers,  peut  être  admis  à prouver  par 
témoins  que  cette  cave  lui  a été  prêtée,  et 
que  par  suite  les  vins  sont  sa  propriété,  ce 
u’il  ne  pourrait  faire  s’il  s'agissait  d'un 
épôt  (2). 

(L’agent  judiciaire  du  trésor  public  — C.  Sitter.) 

Le  sieur  BrifTault,  payeur  des  dépenses  diver- 
ses à Colmar,  ayant  fait  faillite,  l'agent  judiciaire 
du  trésor  public  fit  saisir  tous  ses  meubles.  Aus- 
sitôt après  ia  saisie,  le  sieur  Sitter  se  présenta  et 
réclama  deux  pièces  d’eau-de-vie  qui  se  trou- 
vaient dans  la  ca\e  du  sieur  BrifTault.  11  demanda 
à être  admis  à la  preuve  des  faits  tendant  a prou- 
ver que  les  eaux-de-vie  réclamées  lui  apparte- 
naient, et  que  le  sieur  BrifTault  lui  avait  prété 
l’usage  de  la  cave. 

Le  sieur  BrifTault  intervint  cl  déclara  qu’en 
effet  les  eaux-de-vie  appartenaient  à Sitter. 

En  cet  état,  le  tribunal  permit  à celui-ci  de 
faire  sa  preuve,  et  le  21  bruni,  on  14,  jugement 
qui  ordonne  la  distraction  des  deux  pièces  récla- 
mées. 

Appel  des  deux  jugemens  par  l’agent  judicaire 
du  trésor  public,  qui  soutenait  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d’un  dépôt  volontaire,  qui  ne  pouvait 
se  prouver  que  par  un  acte  authentique,  mais  ja- 
mais par  témoins;  qu’ainsi  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  n’aurait  pas  dû  ordonner  la  preuve 
des  faits  avancés  par  Sitter. 

aiirêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  pour  se  décider 
sur  l’appel  de  l’interlocutoire,  il  y a lieu  de  véri« 

détient  ( V.  Duranton,  t.  17,  n°  498.)  A la  vérité, 
le  débat  n’avait  pas  lieu  dans  l’espèce  entre  le  prê- 
teur cl  l’emprunteur;  il  n’avait  lieu  qu’entre  le  pré- 
teur et  un  tiers  saisissant  ; mais  celle  circonstance 
ne  nous  parait  pas  de  nature  àfairo  fléchir  la  règle, 
puisque  à l’égard  du  tiers  les  conventions  n’existent 
qu’autanlqu’elles  sont  prouvées  par  écrit,  et  que  l’é- 
crit a date  certaine. 
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fier  la  nature  du  fait  posé  en  première  instance 
par  l'intimé  ; — Considérant  que  ce  Tait  était  que 
l'intimé  a acheté  les  eaux-de-vie  a Guebershwir 
pour  son  compte  ; qu’il  les  a fait  conduire  et  en— 
cavcr  a ses  frais  chez  le  sieur  Briffault,  et  fait 
soigner  jusqu'à  présent  par  son  propre  tonnelier; 
—Considérant  que  le  sieur  Briffault,  mis  en  cause, 
a déclaré  sur  le  barreau  que  réellement  ces  eaux- 
de-vie  appartiennent  à l'intimé  : tels  sont  les  faits 
que  Sitter  a été  admis  a prouver;  ainsi,  ils  ne 
présentent  nulle  idée  d'un  dépôt  volontaire; 
aussi  l'appelant  n'a-t-il  pas  songé,  lors  de  l'inter- 
locutoire, a eiciper,  comme  il  l'aurait  pu,  s'il  eût 
cru  que  le  placement  des  eaux-de-vie  dans  la 
cave  de  Briffault  eût  caractérisé  un  pareil  dépôt, 
puisqu'en  effet  la  loi  n’en  admet  pus  la  preuve 
par  témoins; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  voir  au  eus  parti- 
culier dans  le  fait  en  question,  qu'un  prêt  a usage 
ou  commodat.  Briffault  a prêté  sa  cave  gratuite- 
ment a l'intimé  pour  y conserver  ses  eaux-de- 
vie,  en  une  année  où  la  vendange  avait  été  si 
abondante  que  personne  n'a  pu,  pour  ainsi  dire, 
loger  tous  ces  liquides  chez  soi.  Si  les  eaux-de- 
vie  eussent  péri,  la  perte  eût  été  pour  le  compte 
de  l’intimé,  au  lieu  que  dans  le  cas  d’un  dépôt 
volontaire  le  dépositaire  est  responsable  de  la 
perte  de  la  chose  déposée  Considérant  que  les 
jurisconsultes  rangent  le  prêt  à usage  parmi  les 
contrats  de  bienfaisance;  que  le  législateur  qui 
défend  la  preuve  par  témoins  du  dépôt  volon- 
taire. sans  l'avoir  prohibée  dans  le  cas  du  prêt  à 
usage,  a regardé  la  facilité  de  confier  quelque 
chose  à un  ami,  qui  nous  le  demande,  comme  un 
fait  plutôt  que  comme  une  convention;  et  c’est 
d'un  fait  que  les  juges  à quo  ont  permis  à l'intimé 
de  faire  la  preuve  par  témoins  ; c'est-à-dire  que 
les  eaux-de-vie  lui  appartiennent,  et  que  Briffault 
n'a  fait  que  lui  confier  sa  cave  ; celte  confiance 
dans  ce  cas  ctautres  semblables,  est  fréquente  dans 
la  société,  et  fondée  sur  les  premiers  arminiens 
de  l'humanité  : ce  serait  la  détruire  que  d’exiger 
un  écrit  et  si  on  ôtait  la  liberté  de  prouver  le  fait 
par  des  témoins  ; — Considérant,  d'ailleurs,  qu'au 
cas  particulier,  l'agent  judiciaire  du  trésor  n’est 
u'un  tiers;  qu'en  supposant  meme  qu’il  s’agisse 
'un  dépôt  volontaire,  et  qu'il  fût  dénié,  Briffault 
eût  pu  être  tenu  d’affirmer:  or,  celui-ci,  loin  de 
nier  ce  fait,  a déclaré  au  contraire  que  les  eaux- 
de-vie  appartenaient  à l'intimé;  et  l’agent,  qui 
n’avait  pas  résisté  en  première  instance  h l'ad- 
missibilité de  la  preuve,  n'a  pas  fait  d'enquête 
pour  établir  le  contraire,  sans  doute  parce  qu'il 
n'a  pas  cru  pouvoir  y réussir;  — Considérant  dès 
lors  que  l'appel  de  l'interlocutoire  n’est  nulle- 
ment proposable  Considérant,  quant  a l’appel 
du  jugement  définitif,  qu’il  n'est  pas  mieux  fondé, 
puisque  l'intimé  a,  par  son  enquête,  fait  complè- 
tement la  preuve  des  faits  par  lui  avancés;  il  y a 
donc  lieu  de  confirmer  l’un  et  l’autre  de  ces  juge- 
men*  ;— Confirme,  etc. 

Du  18  avr.  1806  — Cour  d'appel  de  Colmar.— 
— PL,  MM.  Gallet  et  Kaspiéler. 

AVOUÉ.  — Paiement.  —Mandat.  — Papier- 
monnaie. 

Un  avoué  n’a  pas  qualité  pour  recevoir  le  paie- 
ment des  creances  dont  il  est  chargé  de  pour- 
suivre le  recouvrement  (1  ). 

L’avoué  qui,  sans  pouvoir,  a reçu  en  papier- 
monnaie,  au  nom  de  ses  citent,  le  montant 
des  titres  qu'ils  lui  avaient  confiés,  est  res- 

(1)  V.  conf.,  Cass.,  23  juill.  1828. — La  loi  8,  lî. 
de  »olutionibus,\e  déride  ainsi  pour  tout  mandataire 
ad  liiem,  à moins  qu'il  n'ait  uu  pouvoir  spécial.  C’é- 

1. — ü*  PARTIE. 
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ponsable  de  la  dépréciai  ion  de  ce  papier 
pendant  le  temps  quti  est  resté  entre  ses 
mains. 

(Dauphin— C.  héritiers  Bailly .)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  certain 
que  dans  l'ancienne  législation  , les  procureurs 
ne  pouvaient  recevoir  des  deniers , et  donner 
quittance  au  nom  de  ceux  pour  qui  ils  agissaient, 
a moins  de  s'être  trouvés  munis  d’une  procura- 
tion spéciale,  leur  ministère  n'ayant  pas  été  de 
toucher  de  l'argent;  or.  les  lois  nouvelles  n’ont 
point  dérogé  a ces  principes  à l'égard  des  a\oués 
qui  ont  remplacé  les  anciens  procureurs,  et  qui 
leur  sont  assimilés  sous  ce  rapport; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'appelant  n’ayant 
pas  eu  de  procuration  des  intimés,  n'avail  pu 
toucher  en  leur  nom  le  montant  des  litres  dont 
ils  l'avaient  chargé  ; que,  par  sa  conduite  , faute 
de  pouvoir  rendre  les  titres,  il  eût  été  passible 
de  condamnation  au  paiement  intégral  du  mon- 
tant de  la  valeur  réelle  de  ces  titres  ; que  c'est 
donc  mal  a propos  qu’il  résiste  par  son  appel,  à 
payer  l'équivalent  des  assignat jqu'il  a touchés, 
réduits  d'après  leur  valeur  au  moment  où  le 
paiement  a été  effectué  entre  ses  mains  et  au  il 
a laissé  dépérir;  le  jugement  dont  appel  a donc 
été  bien  rendu  ; c'est  le  cas  de  le  confirmer,  et 
dès  lors  il  devient  oiseux  de  s’occuper  des  autres 
moyens  mis  en  avant  par  les  parties  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  18  avr.  1806.—  Cour  d’appel  de  Colmar. 
— Plaid.,  MM.  Murge  et  Kaspiéler. 


PURGE.  — Hypothéqué.  — Dettes  non  exi- 
gibles. 

L'acquéreur  qui  veut  purger  doit  acquitter  sur- 
le-champ  et  jusqu'à  concurrence  île  son  prix 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  tant  celles 
exigibles  que  celles  non  exigibles,  et  ce,  encore 
que,  relativement  aux  ilettes  non  exigibles,  il 
y ait  euconvention  contraire  entre  le  vendeur 
et  l’acquéreur. (C.  civ.,  art.  2184.) 

Potesia  — C.  Depaix.)— AitnftT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  2184  du  Code  civil; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s’agit  d’une 
purge  civile  et  d une  adjudication  publique  qui 
a lieu  par  suite  d’une  mise  aux  enchères,  pro- 
voquée par  un  créancier  hypothécaire  ; — Que, 
dans  ce  cas  , l'article  ci-dessus  cité  exige  delà 
part  de  l’acquéreur  une  déclaration  par  laquelle 
il  annonce  être  prêt  à acquitter  sur-le-champ  les 
dettes  et  charges  exigibles,  et  non  exigibles;  — 
Que  ces  offres  ont  été  faites  par  les  intimés,  ac- 
quéreurs, comme  il  résulte  de  l’exploit  d'huis- 
sier, signifié  le  8 prairial  an  12  Qu'il  s’ensuit 
que  lesdits  acquéreurs  ne  peuvent , sous  aucun 
prétexte,  se  dispen>er  d’acromplirlesdites  offres, 
et  d’exécuter  ponctuellement  la  disposition  con- 
tenue dans  l’art.  2184  du  Code;  qu'ainsi  ils  sont 
tenus  de  rembourser  a l’appelant  le  principal  et 
les  accessoires  des  deux  rentes  pour  lesquelles 
il  a été  colloqué  en  ordre  utile,  et  cela  nonob- 
stant laclause  de  la  vente  volontaire,  par  laquelle 
il  était  dit:  que  l’acquéreur  rembourserait  le 
principal  des  rentes,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  d'achat , si  mieux  il  n'aimait  continuer 
le  paiement  des  arrérages,  parce  qu’il  est  évi- 
dent qu’une  clause  de  cette  nature  était  en  op- 
position directe  avec  la  disposition  du  Code  , 
et  parce  que  c'élnit  res  inter  alios  acta  par  rap- 
port aux  créanciers  hypothécaires,  qui , sans  leur 
coopération,  et  à leur  insu  ne  pouvaient  tire 

tait  d'ailleurs  un  point  constant  d ms  l'ancienne,  ju- 
risprudence. V.  Merlin,  Hépert .,  v°  Paiement,  § 3. 
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S rivé»  d'un  droit  que  la  loi  leur  accordait;  — 
let  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant 
pour  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  aux 
intimés  de  continuer  le  paiement  des  deux  rentes 
eu  question,  jusqu’au  remboursement  définitif; 
émondant , quant  ace,  ordonne  auxdits  intimés 
de  verser  entre  les  mains  de  l'appelant  la  totalité 
des  sommes,  qui  sont  l’objet  des  collocations,  etc. 
Du  18  av.  1806.  — Cour  d appel  de  Liège. 

LÉSION.  — Preuve. 

Du  19  avr.  1806  (aff.  Ferrando).— Cour  d’appel 
de  Turin.—  V.  au  10  avril. 


1®  EXCEPTION  DILATOIRE.  - Caution.  - 
Discussion. 

2°  Caution.— Prorogation  de  délai. 

1° L' exception  de  discussion  de  la  part  de  la  cau- 
tion, est  purement  dilatoire  ; en  conséquence 
elle  doit  être  proposée  par  la  caution  dés 
l'entrée  de  la  cause  (1). 

fSiMOTI  que  le  créancier  soit  resté  très  long- 
temps sans  poursuivre  le  débiteur  principal, 
et  que  celui-ci  devienne  insolvable,  ce  n’est 
pas  une  raison  de  présumer  qu’il  a été  payé, 
et  de  décharger  la  caution  sous  ce  seul  pré- 
texte, surtout  lorsque  la  prorogation  de  dé- 
lai a été  demande e par  la  caution.  Ici  s'ap- 
plique, par  analogie,  l’art.  2039  du  Code 
civil  (2). 

(Chaieigner— C.  Cbespy.)—  arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’exception  de 
discussion  doit  être  proposée  par  la  caution  dés 
l’entrée  de  la  cause  , ce  qui  n'a  pas  été  fait  par 
Victorine  Cbespy; 

Que  1 insolvabilité  du  débiteur  principal  est 
notoire  et  suffisamment  établie  par  la  procédure 
merne,  qui  prouve  que  La  Guérinièrc  n'a  point  de 
domicile;— Qu’une  prorogation  de  délai  accordée 
par  le  créancier , ne  décharge  point  la  caution  , 
surtout  lorsqu'elle  a été  demandée  et  sollicitée  par 
la  caution  elle-même  ; — Faisaut  droit  sur  l'ap- 
pel, infirme,  etc. 

Du  il  avril  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Agicr.— Plaid.,  M.  Dclavigne. 


1®  MANDAT.— Yentb.  — Notaire.  — Hono- 
raires. 

2°  Notaire.— Honoraires.— Taxe. 

VCelui  qui  a procuration  pour  vendre  et  tou- 
cher le  prix  de  la  vente,  est,  par  cela  seul, 
censé  avoir  procuration  pour  régler  les  ho- 
noraires de  l'officier  public  par  qui  se  fait  la 
vente. 

2° Lorsque  les  honoraires  du  notaire  ont  été  ré- 
glés entre  lui  et  le  mandataire  de  son  client, 
ce  dernier  ne  peut  plus  en  demander  la  taxe 
et  la  réduction.(L.  25  veut,  an  11,  art.  51.)  (3) 

(1)  F1,  dans  ce  sens.  Merlin,  Rêp.,  ya  Caution,  § 4; 
Duranton,  l.  I8,n°334.  « La  caution,  dit  ce  dernier 
auteur,  qui  néglige  de  proposer  ce  bénéfice  sur  les 
premières  poursuites  dirigées  contre  elle,  est  censée 
y avoir  renoncé  ; supposition  qui  est  d'autant  plus 
naturelle,^  qu’il  n’est  pas  toujours  de  l'intérêt  de  la 
caution  d’exiger  la  discussion  préalable  du  débiteur. 
Elle  n’y  a pas  intérêt,  notamment  si  celui-ci  a donné 
hypothèque  sur  ses  biens  au  créancier,  et  qu'elle  ail 
alors  de  quoi  payer  la  dette  sans  recourir  aux  em- 
prunts et  sans  se  gêner;  car,  au  moyen  delà  subro- 
gation légale  à l’hypothèque  du  créancier,  clic  ren- 
trera sûrement  dans  ses  déboursés,  et  elle  sera  libé- 
rée de  suite  envers  lui,  ce  qui  n’est  pas  sans  quelque 
avantage.  » — Toutefois,  M.  T'a  tard  de  Langlade, 
Rêp. , v°  Cautionnement,  seel.  Irc,  K 2,  art.  t*r, 
pense  que  la  loi  ne  fait  pas  à la  caution  un  devoir 


(Mercier— C.  Deculaut.) 

Le  sieur  Bossuat , en  vertu  d une  procuration 
du  sieur  Deculaut,  avait  fait  procéder  à la  vente 
de  propriété , appartenant  a ce  dernier  par  le 
ministère  de  M1  Mercier,  notaire  à Savins. — Une 
clause  du  cahier  des  charges  imposait  aux  adju- 
dicataires l'obligation  de  payer  entre  les  mains  du 
notaire,  outre  le  prix  d'adjudication,  12  centimes 
et  demi  par  franc,  pour  droits,  frais  et  faux  frais 
d’adjudication,  et  pour  l'indemnité  éventuelle 
due  aux  fermiers  qui  pourraient  être  évincés.  — 
Par  une  convention  particulière  entre  Mercier  et 
Bossuat,  6 centimes  et  demi  par  franc  furent  at- 
tribués à Mercier,  et  les6centimes  restant  furent 
remis  a Bossuat  pour  l’indemnité  des  fermiers. 

Le  sieur  Deculaut  prétendit  que  ce  réglement 
était  excessif,  et  il  assigna  Mercier  en  restitution 
devant  le  tribunal  de  Provins. 

La  chambre  des  notaires,  consultée  par  le  tri- 
bunal , fut  unanimement  d’avis  que  les  droits  de 
Mercier  devaient  être  réduits  à 2 centimes  et 
demi  par  franc,  ce  qui  produisait  une  somme  de 
3,205  fr.  au  lieu  de  8,374  fr.  27  centimes  par  lui 
perçus. 

En  conséquence,  jugement  du  7 frim.  an  14 
qui  fixe  à 3,205  fr.  les  honoraires  du  sieur  Mer- 
cier, et  le  condamne  à restituer  I excédant  de  la 
somme  par  lui  perçue  ; — «Attendu  que  l’art.  51 
de  la  loi  du  25  vent. an  11  déiègueaux  tribunaux  le 
droit  de  statuer  sur  le  règlement  des  honoraires 
dus  aux  notaires;— Que  le  sieur  Bossuat  n’a  pas  été 
spécialement  autorisé  a accorder  au  sieur  Mercier 
une  remise  de  12  centimes  et  demi  par  fr.  ; — 
Qu’il  résulte  des  faits  et  des  déclarations  du 
sieur  Mercier,  que  le  sieur  Bossuat  a reçu  6 cen- 
times de  lui,  sur  les  12  et  demi  alloués  au  sieur 
Mercier  par  le  cahier  des  charges,  ce  qui  établit 
et  prouve  qu’il  existe  une  convention  particulière 
autre  que  celles  portées  au  contrat; — Que  les  ho- 
noraires du  sieur  Mercier  et  les  frais  accessoires 
du  contrat  sont  en  contestation; — Que,  par  son 
jugement  du  26  flor.  an  13,  le  tribunal  a renvoyé 
a la  chambre  des  notaires  pour  être  procédé  à lu 
taxe,  et  que  le  sieur  Mercier  n'a  élevé  aucune  fin 
de  non-recevoir;  — Que  la  taxe  faite  parla  chant* 
bre  des  notaires  assure  au  sieur  Mercier  un  bé*» 
néfice  proportionné  à ses  travaux  ; — Enfio  , que 
cette  taxe  est  d’autant  plus  convenable,  que  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  et  la  suite  de  l'opé- 
ration procurent  nu  sieur  Mercier  un  accroisse- 
ment de  bénéfice.» 

Appel  par  le  sieur  Mercier.  — Il  soutient  que  la 
loi  du  25  vent,  an  11  n’autorise  les  tribunaux  è 
régler  les  honoraires  des  notaires,  qu’aulant  qu’il 
n'existe  a cet  égard  aucune  convention.  Or.  dans 
l’espèce,  il  y a eu  convention  entre  Mercier  et 
Deculaut  ou  son  mandataire.— On  dit,  il  est  vrai, 
que  Bossuat  n’avait  pas  mandat  spécial  pour  ré- 
absolu de  proposer,  5 peine  de  déchéance,  m limme 
Mis,  l’exception  de  discussion  du  débiteur  principal, 
et  qu;»  faut  examiner  avec  soin  quelle  a été,  dés  le 
priucipe,  la  nature  de  sa  défense  pour  savoir  si  elle 
a ou  non  renoncé  5 son  droit. — y.  encore  dans  le  sens 
de  celte  dernière  opinion,  Pigeau,  Proc,  civ.,  liv.  2, 
part.  5,  lit.  |«,  ch.  8,  § 11. 

(2)  P.  dans  ce  sens,  Pothier,  Traité  des  obliga- 
tions, n°  415.  F.  aussi  Turin,  3 mess,  an  10,  et  la 
note  ; et  Paris,  25  pluv.  an  12. 

(3)  y.  conf.  Cass.  17  mars  et  27  mai  1829;  Paris, 
13 avril  1 809,  et  4 déc.  1 822. — F.  aussi  dans  hï  même 
sens,  Rolland  de  \ illargues,  Rep.  du  notar.,  y° 
Honoraires , n*»  32  et  33;  (iagneraux.  Comment, 
sur  ta  loi  du  25  vent,  an  II,  art.  51,  g 4,  n”  98 
et  suiv. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Opposition  — 
Pbofit-iowt. 

Sous  l'empire  de  l'ordonn.  de  1667,  la  roie  de 
l'opposition  n'était  pas  ouverte  contre  les 
arrêts  qui,  en  statuant  sur  une  contestation 
entre  parties  présentes,  adjugeaient  le  profit 
d'un  défaut  joint  au  fond.  (Cad.  proc.,  art. 
153.)  (1) 

(Péchine— C.  Conquct.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  1°  qu’il  est  de  ju- 
risprudence usuelle  et  de  tous  les  temps,  de  ne 
point  admettre  d'opposition  a l'exécution  des 
arrêts  qui,  en  statuant  sur  une  contestation  en- 
tre parties  présentes,  adjugent  le  profit  d’un 
défaut  joint  a la  cause  ; — 2°  Que  cette  jurispru- 
dence pratique  a toujours  été  regardée  et  sui- 
vie comme  conforme  a la  lettre  et  à l'esprit  de 
l'ordonn.  de  !667,  qui  rejette  toute  opposition  à 
l’exécution  des  arrêts  contradictoires , et  cela 
pour  que  les  parties  ne  soient  point  exposées  a 
contester  de  nouveau  avec  une  autre  partie  qui 
n'aurait  que  le  même  intérêt  et  les  mêmes 
moyens  a présenter  a la  justice;  — 3u  Que  c'est 
évidemment  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l’art. 
153  du  nouveau  Code  de  procédure,  article  non 
encore  promulgué,  mais  déjà  adopté,  et  qu’on 
doit  considérer  au  moins  comme  autorité  très 
grave; — 4°  Enfin,  qu'en  cITel  cet  aiticle  porte 
textuellement  que , si  de  deux  ou  plusieurs 
parties,  l’une  fait  défaut  et  l'autre  comparait,  le 
profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de 
jonction  sera  signifié  à la  partie  défaillante,  par 
un  huissier  commis  à cet  effet,  avec  assignation 
au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  elqu’alors 
il  sera  statué  par  un  seul  jugement  qui  ne  sera 
pas  susceptible  d’opposition  ;— Déclare  Conquet, 
partie  de  Fillette,  non  recevable  dans  son  oppo- 
sition a l'exécution  de  l'arrêt  du  2 janvier  der- 
nier, et  le  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  24  ovr.  1806.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — • 
2*  sect. — PI.,  MAI.  Fillette  et  Gicquel. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE  — Écritdrb. 

— Dictée. — Mention. 

Un  testament  qui  renferme  la  mention  de  la 
dictée  par  le  testateur  et  de  l'écriture  par 
le  notaire,  ne  doit  pas  nécessairement  et  à 
peine  de  nullité,  contenir  en  outre  une  men- 
tion spéciale  que  le  notaire  a écrit  le  testa- 
ment tel  qu'il  lui  a été  dicté.  (C.  civ.,  art.  972 
et  1001.)  (2) 

(Tornavacca— C.  ses  sœurs.) 

En  germ.  an  13,  décès  de  Jean  Tornavacca, 
laissant  cinq  entons.— 11  avait  institué  Joseph, 
son  fils,  légataire  universel,  par  testament  du  G 
vend,  an  12.— L héritier  instiluéappela  ses  sœurs 
en  justice  le  27  mess,  an  13,  et  demanda  la  déli- 
vrance de  la  quotité  disponible  d’après  le  Code 
civil. 

Le 6 lherm.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mondovi , qui  déclare  le  testament  nul,  par 
la  raison  que  le  notaire  n’avait  point  affirmé  l’a- 
voir écrit  tel  qu'il  lui  avait  été  dicté. 

Appel  par  Joseph  Tornavacca.  — Il  soutenait 
que  l'emploi  des  mots, le/  qu'il  a été  dicté, n'était 
point  nécessaire  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Les  dames  Tornavacca  répondaient  que  tout 
est  de  rigueur  quand  il  s'agit  de  formalités,  et 

(l)A'.  conf.  Paris,  8 fév.  1 80G  ; Nîmes,  16  déc. 
1806.— La  question  s'est  reproduite  sous  le  Code  de 
procédure^  art.  153),  et  y a été  vivement  contro- 
versée; mais  en  définitive,  la  jurisprudence  paraît 
fixée  dans  le  sens  de  la  dérision  ci-dessu».  F.  Carré, 
Loit  de  la  prtK.9QuesU  632  ; Lepage,  (Juest.  p.146; 


qu’en  adoptant  le  système  de  leur  frère,  les  no- 
taires pourraient  souvent  im-ttie  leur  volonté  à 
la  place  de  celle  du  testateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  972  et  1001  du  Code 
civil;— Attendu,  sur  la  première  question,  que 
le  vœu  de  In  loi  est  que  le  notaire  écrive  ce  que 
le  tesiateur  lui  dicte; — Que  la  mention  v ordon- 
née a pour  objet  d'assurer,  par  la  teneur  de  l'acte 
même,  racromplissement  de  ces  formalités  ; — 
Que  si  le  notaire  n'écrivait  pas  précisément  ce 
que  le  testateur  lui  dicte,  s’il  se  permettait  quel- 
que latitude  ou  restriction  qui  ne  fussent  pas  né- 
cessairement comprises  dans  la  signification  des 
mots  dans  lesquels  le  testateur  lui  a dicté  sa 
pensée,  il  ne  pourrait  pas,  avec  vérité,  faire 
mention  d’avoir  écrit  ce  qui  lui  fut  dicté;  — 
Qu’ ainsi  les  mots  dont  la  loi  s’est  servi,  tel  qu’il 
est  dicté,  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme 
une  explication  et  une  plus  ample  déclaration  de 
ce  qui  était  déjà  virtuellement  compris  dans  les 
expressions  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et 
il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  deux  notaires; 
— Que  ces  mots  tel  qu’il  est  dicté , ne  consti- 
tuant point  une  formalité  distincte  et  séparée  de 
celle  de  la  dictée  de  la  part  du  testateur  et  de 
celle  de  l’écriture  de  la  part  du  notaire,  puis- 
qu'ils ne  sont  que  le  résultat  et  le  résumé  total 
de  l'une  et  de  l'autre,  la  mention  de  ces  mots, 
jointe  à celle  des  deux  susdites  formalités,  ne 
contient,  à proprement  parler,  qu'une  sorte  de 
répétition  de  ce  qui  est  essentiellement  contenu 
dans  les  deux  premières;  — Attendu  que,  d’a- 
près ces  observations,  il  doit  suffire  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi,  qui  veut  la  mention  de  la  dictée  du 
testateur  et  de  récriture  de  la  part  du  notaire, 
lorsque  cette  mention  a été  toile,  qu’il  ne  ré- 
sulte pas  des  expressions  dont  le  notaire  s’est 
servi,  ou  de  la  contexture  de  l’acte,  que  le  tes- 
tament n'ait  pas  été  écrit  tel  qu'il  lui  fut  dicté; 
— Que  telle  a été,  en  principe,  la  jurisprudence 
suivie  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du  8 mess,  an  11,  sur  le  pourvoi  de  Marie Fello- 
neau,  et  ce,  dans  une  espèce  qui  n’est  peut-être 
pas  aussi  éminemment  comprise  dans  le  mot 
lecture  pris  tout  seul,  comme  celle  d’écrit  tel 
qu’il  lui  fut  dicté  paraît  comprise  dans  les 
seuls  mots  dicta  et  écrit;—  Dit  avoir  été  mal 
jugé,  etc. 

Du  25  avril  1806.— Cour  d'appel  de  Turin. — 
C oncl.,  M.  Castagncri.— Pt,,  AIM.  Trobelle  el 
Paoletti. 


1°  AJOURNEMENT. — Conclusions. — Vali- 
dité. 

2°  SÉPARATION  DE  BIENS.  — CRÉANCIERS-—  EX- 
PLOIT. —Nullité.— Opposition.—  Fin  oe 

NON-RECEVOIR. 

1° Une  assignation  est  valable,  encore  qu’elle 
ne  contienne  pas  de  conclusions,  si  elle  se 
réfère,  à cet  égard,  à celles  qui  avaient  été 
prises  dans  la  citation  au  bureau  de  paix,  et 
surtout  si  le  procès-verbal  de  non  cottciliation 
est  signifié  avec  l' assignation. 

2 °Le  créancier  assigné  dans  une  instance  en 
séparation  de  biens  ne  peut  arguer  de  l'ir- 
régularité des  assignations  données  à d'au- 
tres créanciers. 

Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  s’opposer 

Praticien  français, t.l*%  p.  440;— ArrèUde  Rennes, 
29  mai  1812  et  de  Riom,  2!  juill.  1812. — V.  cepen- 
dant pour  Topiuion  contraire,  Pigcau  ( éd.  belge), 
t.  I",  liv.  2,  part.  3,  lit.  2,  chap.  1«  n«  464,  pair! 
265  et  266.  v 6 
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à la  séparation  de  biens  demandée  par  la 
femme , lorsque  la  dot  est  réellement  en  péril 
et  qu’ainsi  la  séparation  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  demandée  en  fraude  de  leurs 
droits. 

(Outhier— C.  Magrin.) 

Sur  la  demande  en  séparation  de  biens  qu’elle 
avait  formée  contre  son  mari,  la  dame  Outhier 
fit  appeler  dans  l’instance  divers  créanciers  de 
son  mari,  qui  avaient  exécuté  des  saisies  mo- 
bilières. L’ajournement  qui  leur  avait  été  donné 
ne  contenait  pas  de  conclusions;  mais  il  se  ré- 
férait a celles  qui' avaient  été  prises  dans  les  ci- 
tations en  conciliation  et,  d'ailleurs,  le  procès- 
verbal  dressé  au  bureau  de  paix  était  signifié, 
avec  l’assignation.  — Le  sieur  Magrin,  l’un  «les 
créanciers  , comparut  sur  l'assignation  et  en  de- 
manda la  nullité,  attendu  que  les  conclusions  n'v 
étaient  pas  énoncées. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Pontarlier.  qui 
prononce  celle  nullité. 

Appel  par  la  dame  Outhier.  — Sur  l’appel,  le 
sieur  Magrin  invoque  en  outre,  deux  irrégula- 
rités qui  avaient  été  commises  dans  les  assigna- 
tions données  a des  créanciers  non  comparants; 
et  au  fond,  il  soutient  qu'il  n’y  a pas  péril  pour 
ladotdc  la  femme  qui  n’a  aucun  droit  sur  les 
meubles  saisis,  puisque  le  mari  seul  en  est  pro- 
priétaire comme  chef  de  la  communauté. 

A1IRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  sur  les  nullités  pro- 
posées, quant  à la  première , que  dans  la  citation 
et  le  procès-verbal  de  conciliation,  rappelante 
avait  pris  des  conclusions  expresses,  et  que  l’in- 
timé ayant  été  assigné  pour  procéder  sur  les  con- 
clusions , et  le  procès-verbal  du  bureau  de  paix 
lui  ayant  été  notifié  avec  l'assignation,  il  en  ré- 
sulte que  le  vccu  de  l'ordonnance  a été  suffisam- 
ment rempli , et  que  les  premiers  juges  se  sont 
mal  à propos  arrêtés  à cette  première  nullité; 

Considérant,  sur  les  seconde  et  troisième  nul- 
lités, que  les  édits  et  proclamais  n'élaul  ordon- 
nés que  pour  contumacer  les  créanciers  inconnus, 
le  créancier  appelé  ne  peut  arguer  de  leur  irré- 
gularité sans  exciper  de  l'exception  d’un  tiers  ; 
que,  dans  le  cas  particulier,  Magrin  intimé  avait 
été  nominativement  assigné  par  le  dernier  édit  et 
proclamai  qui  lui  a été  dûment  signifié; 

Considérant,  au  fond,  qu'en  admettant  qu’il 
soit  nécessaire  d’appeler  les  créanciers  dans  une 
instance  en  séparation  de  biens,  et  qu'ils  aient 
la  faculté  de  la  contester,  il  faut  pour  cela  qu'ils 
démontrent  qu  elle  n'est  pas  fondée,  et  qu'elle 
est  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  que.  suivant 
le  Code  civil,  conforme  aux  lois  romaines,  la  sé- 
paration de  biens  peut  être  poursuivie  eu  justice 
parla  femme,  dont  la  dot  est  mise  en  perd,  et 
lorsqueledésordredesaffairesdu  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas 
suffisans  pour  remplir  les  droits  cl  reprises  do  la 
femme;— Que,  dans  le  fait,  il  est  acquis  au  procès 
ue  le  sieur  Outhier  a contracté  des  dettes  consi- 
crables  qui  surpassent  la  valeur  de  ses  biens; 
que,  par  conséquent,  il  n'est  plus  en  état  de  ré- 
pondre ni  des  objets  que  l’appelante  a conférés 
dans  la  société  conjugale,  ni  de  ce  qu’elle  pour- 
rait y apporter  par  la  suite;  qu'ainsi  elle  a droit 
d'obtenir  sa  séparation  de  biens;  que,  d’ailleurs, 
cette  séparation  n’est  point  provoquée  en  fraude 
des  droits  de  l’intimé  et  des  autres  créanciers  de 
son  mari,  puisqu’on  ne  répète  que  des  apports 
matrimoniaux  a liquider;  — Déclare  l'appelante 
séparée,  quant  aux  biens,  du  sieur  Outhier  son 

(1)  Sur  le  point  de  savoir  si  la  séparation  de  corps 
prononcée  même  pour  excea  et  sévices,  entraînerait 
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mari  ;— Ordonne,  en  conséquence,  qu’elle  pourra 
régir,  etc 

Du  2G  avril  1806. — Cour  d’appel  de  Besançon. 


1°  DIVORCE.  — Avantages  matrimoniaux. 
— Révocation. 

5°  Donation.  — Contrat  de  mariage.  — Si- 
gnature. — Mention. 

3®  Substitution  fidéicommissaire.  — Rappel 
ü'nÉBITIER  LÉGITIME. 

1 ° L'époux  contre  lequel  un  divorce  est  admis 
pour  injures  graves,  sévices  et  adultère,  par 
jugement  en  dernier  ressort,  perd  ses  avan- 
tages matrimoniaux , encore  que  le  décès  sur- 
venu <le  l'autre  époux  empêche  la  prononcia- 
tion du  divorce  par  l’officier  de  iétat  civil.  [C. 
civ.,  art.  299.)  (1) 

2 9 Le  contrat  de  mariage  postérieur  à la  loi  du 
25  vent • an  11  sur  le  notariat  et  au  titre 
des  donations , ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  acte  sous  seing  privé,  si  le  notaire 
a omis  de  faire  mention,  a la  fia  de  Pacte , 
que  les  parties  et  les  témoins  ont  signé.  (L. 
25  vent,  au  II,  art.  U et  68.) — En  consé- 
quence, est  nulle  la  donation  faite  dans  un 
semblable  contrat.  (Cod.  civ.,  art.  893  et  031.) 
Z° L’institution  faite  à la  charge  du  rappel  des 
héritiers  légitimes,  dans  le  cas  où  l' heritier 
testamentaire  décéderait  sans  postérité,  est 
nulle,  comme  renfermant  une  substitution 
prohibée  par  l'art.  896,  Cod.  civ. 

(Pool  — C.  Welvis.) 

Par  son  contrat  de  mariage  avec  Marie  Welvis, 
le  médecin  Pool  avait  ron$enti,l°  une  donation 
du  mobilier  au  survivant  des  époux;  2°  une 
constitution  d’u>ufruit  sur  la  moitié  des  acquêts 
de  la  communauté;  3°  institution  d’héritier  uni- 
versel au  profit  du  jeune  Depaep , issu  d’un  pre- 
mier mariage  de  la  dame  Welvis.  — Cette  in- 
stitution était  faite  de  la  part  du  mari,  à la  charge 
que  les  biens  de  la  succession  reviendraient  aux 
héritiers  légitimes,  si  l’institué  mourait  sans 
postérité.  — Le  12  frim.  an  14,  sur  la  demande 
du  mari,  un  arrêt  a jugé  que  l’épouse  s’était, 
rendue  coupable  envers  son  mari,  d'injures  gra- 
ves et  d'adultére,  et  par  cps  motifs  a autorisé 
le  divorce.—  Trois  jours  après,  le  mari  est  mort 
sans  qu'il  eût  fuit  prononcer  le  divorce  par  l'offi- 
cier de  l’état  civil.  — La  femme  a réclamé  les 
avantages  matrimoniaux  stipulés  en  sa  faveur 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  le  bénéfice  de  l'in- 
stitution faite  au  profit  du  mineur  Depaep,  sou 
fils. 

Jugement  qui  accueille  la  première  partie  de 
la  demande  et  rejette  la  seconde. 

Appel  par  les  héritiers  Pool  et  par  la  dame 
Welvis 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  , le  divorce  étant 
reconnu  comme  un  moyen  légitime  de  dissoudre 
le  mariage  , l'acte  par  lequel  l'officier  public  le 
prononce  ne  peut  emporter  par  lui-méme  aucune 
disposition  pénale;  — Qu’ainsi,  la  peine  de  la 
privation  des  nvanlages  matrimoniaux,  pronon- 
cée par  firl.  299, du  Code  civ.,  contre  l’époux  cou- 
pable , résulte . non  de  la  prononciation  du  di- 
vorce dans  1 ordre  des  lois  sur  l’état  civil , mais 
évidemment  de  la  nature  et  de  In  gravité  des 
faits  dont  la  preuve  juridique  a déterminé  l'ad- 
mission du  divorcé  : — Attendu  que  l'arrêt  du 
12  frim.  an  14,  par  lequel  le  divorce  du  sieur 
Pool  a été  admis,  constate  non-seulement  que 
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Jeanne-Marie  Welvis  s’est  rendue  coupable  de 
sévices  et  injures  graves  envers  son  mari,  mais 
encore  d'adultère;  — Qu’en  principe,  non  dé- 
truit parle  Code  civil,  l'action  d'adultère  passe 
à l'héritier  lorsqu’elle  a été  commencée  par  le 
mari,  et,  à plus  forte  raison,  l'exception  qui 
nàlt  du  jugement  par  lequel  l’adultère  a été  re- 
connu ; — Que  la  remise  de  semblables  outrages 
ne  se  présume  pas  sans  un  fait  d'où  elle  puisse 
« induire;  — Qu'ain»i  le  sieur  Pool  est  censé 
avoir  persévéré  dans  l'effet  du  jugement  qui  a 
reconnu  sa  femme  coupable  d'adultére  et  d'in- 
jures graves; — Attendu  que  l’art.  266,  du  Code 
ci v-, qui  déclare  l'cpoux  demandeur  déchu  du  bé- 
néfice du  jugement,  s il  laisse  écouter  le  délai  de 
deux  mois  sans  appeler  l’aulreépoux  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil , suppose  un  abandon  volon- 
taire dont  on  peut  inférer  renonciation  au  droit 
acquis , outre  que  l’inlérét  public  et  des  mœurs 
ne  permet  pas  que  des  époux  restent  dans  un 
étal  où  ils  ne  seraient  ni  libres  ni  époux  ; — At- 
tendu que  la  mort  du  sieur  Pool , armée  deux 
ou  trois  jours  apres  l'arrêt , n’a  pas  emporté  la 
déchéance,  puisque  le  délai  venait  seulement 
de  s'ouvrir,  et  que  le  cas  prévu  par  l'art.  266  est 
sans  application  dans  une  circonstance  ou  un 
événement  imprévu  a bien  empêché  la  pronon- 
ciation du  divorce  par  l’officier  de  l’étal  civil , 
mais  non  la  peine  essentiellement  attachée  aux 
faits  qui  ont  fait  admettre  le  divorce;— Attendu 
enfin,  que  la  construction  grammaticale  de  l'art. 
299,  du  Code  civ.,  est  dans  le  sens  de  ce  qui  ar- 
rive le  plus  communément,  mais  ne  s’applique 
pas  au  cas  de  la  mort  de  l’époux  depuis  le  juge- 
ment d'admission,  et  avant  le  ternie  qui  em- 
porte la  déchéance,  à défaut  des  diligences  pre- 
scrites par  l’art.  260,  de  tout  quoi  il  suit  que  c’est 
l'arrêt  portant  la  reconnaissance  juridique  de 
l'inconduite  et  de  l'immoralité  de  Jeaimc-Marie 
Welvis  qui  doit  faire  la  règle  des  parties;  que,  par 
conséquent,  ladite  Jeanne- Marie  Welvis  est  dans 
le  cas  de  l'art.  299, du  Code  civ. .qui  lui  fait  perdre 
les  avantages  à elle  faits  par  son  mari,  et  que  les 
offres  faites  par  les  héritiers  sont  satisfactoires; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  Depaep, 
que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  est  pos- 
térieur h la  publication  de  la  loi  du  23  vent. nu  il 
sur  l’Organisation  du  notariat  et  a celle  du  13 
flor.  suivant  sur  les  Donations  entre  vifs  et 
les  testamens  , laquelle  dernière  loi  fait  partie 
du  Code  civil  ; — Que,  le  notaire  ayant  omis  de 
faire  mention  , à la  On  de  cet  acte  , que  les  par- 
ties et  les  témoins  avaieat  signé,  conformément 
au  vœu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  vent,  an  11,  le 
contrat  de  marioge  ne  peut  plus  être  considéré 
que  comme  un  acte  sous  signature  privée,  d’a- 
près l’art.  68,  même  loi; — Altenduque  l’art.  893, 
du  Code  civ.,  porte  « qu’on  ne  pourra  disposer  de 
ses  biens  a titre  gratuit  que  par  donation  cnlre- 
vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après 
établies;  a— Attendu  que,  suivaul l'art.  931,  du 
Code  civ.,  tpules  les  donations  doivent  être  pas 
sées  devant  notaires,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats,  sous  peine  de  nullité  ; — Attendu 
que,  la  donation  faite  au  profit  du  mineur  De- 
paep, n’étant  pas  revêtue  des  formes  nécessaires 
pour  valoir  comme  acte  entre  vifs,  ne  peut  pas 
valoir  comme  testament,  puisqu’elle  manque 
également  des  formes  essentielles  prescrites 
pour  les  actes  de  dernière  volonté; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  succession  des 
époux  ne  lui  a été  hypothétiquement  donnée  qu'à 
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la  charge  que  les  biens  retourneraient  par  moitié 
a leurs  héritiers  respectifs,  dans  le  cas  où  1e  do- 
nataire décéderait  sans  enfans;  — Que  cette 
disposition  a les  caractères  d’une  substitution, 
puisque  le  donataire  était  tenu  de  conserver  et 
de  rendre  la  succession  dans  le  cas  prévu  ; — Et 
attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  896, du  Cod.civ., 
les  substitutions  soûl  non-seulement  prohibées  , 
mais  encore  milles,  même  a l'égard  du  dona- 
taire ; — Au  regard  de  l’appel  interjeté  contre 
Jeanne-Marie  Welvis , dans  sou  intérêt  person- 
nel , du  jugement  du  27  fructid.  dernier,  — Dit 
qu'il  a été  mal  jugé  , en  ce  que  le  premier  juge 
aurait  ordonné  l’exécution  du  contrat,  tandis 
que  ladite  Jeanne-Marie  Welvis  aurait  du  clic 
restreinte  a l’exercice  des  droits  qui  ne  con»|K>r- 
tent  aucun  avantage  a elle  fait  de  la  part  de 
son  mari;  — Et  eu  ce  qui  touche  l'appel  du  mi- 
neur de  Paepe,  met  l’appellation  au  uéaut,  etc. 

Du  26  avril  1800.— Cour  d’appel  de  Bruxelles 


RELIGIEUX.  — Capacité.  — Succession.  — 
Renonciation. 

Les  religieux  d'ordres  supprimés  ont  été  relevés 
de  toutes  incapacités  attachées  à leur  état, 
par  l’art.  8 du  Çode  civil  qui  dispose  géné- 
ralement que  tout  Français  jouira  des  droits 
civils  (t). 

Dans  le  ci-devant  Piémont,  les  religieux  pro- 
cès n’étaient  pas  inhabiles  à succéder , mais 
les  successions  quils  recueillaient  étaient  dé- 
volues au  monastère. 

Et  au  cas  de  renonciation  à toute  succession 
future  faite  par  le  religieux  lors  de  son  en- 
trée dans  les  ordres,  le  religieux  était  exclu 
du  droit  de  succéder  ; mais  cette  renonciation 
n’avait  d’effet  à son  égardt  que  parce  qu  elle 
était  un  moyen  d’empêcher  les  main-mortes 
d'acquérir  au  préjudice  des  familles. 

En  conséquence,  on  n’a  pu,  depuis  la  suppres- 
sion des  ordres  monastiques,  opposer  sa  re- 
nonciation a un  ex-religieux , pour  l'empê- 
cher de  recueillir  à son  profit  particulier  les 
successions  de  ses  père  et  mère. 

(Canarisio— C Canarisio.) 

Du  26  avr.  1806.— Cour  d'appel  de  Turin. 

DÉPENS.— Mari.  — Autorisation  maritale. 
Lorsqu’une  femme  mariée  en  communauté , 
plaide  pour  ses  biens  dotaux,  le  mari  est  res- 
ponsable des  dépens,  non- seulement  s’il  T a 
autorisée  à plaider  (2),  mais  encore  s'il  a re- 
fusé de  le  faire  sans  en  déduire  les  motifs. 

(Pelletier— C.  Dauphin.) 

La  femme  Pelletier,  sans  être  autorisée  de  son 
mari,  plaidait,  à raison  de  ses  biens  dotaux,  avec 
le  sieur  Dauphin.  Celui-ci  obtint  des  condamna- 
tions qui  lui  adjugèrent  les  dépens.  11  les  exécuta, 
quant  à ce  chef,  par  une  saisie  des  meubles  du 
sieur  Pelletier. 

Celui-ci  prétendit  que  celte  saisie  était  nulle, 
parce  qu’elle  portail  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté. Sa  femme,  ayant  agi  sans  son  autorisation, 
et  figuré  seule  au  procès,  devait,  suivant  lui,  sup- 
porter seule  tout  le  poids  des  condamnations. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  n’est  pas  suffi- 
samment justifié  que  Pelletier  ait  autorisé  sa 
femme  à plaider  ; mais  que,  dans  le  cas  même  où 
il  aurait  refusé  son  autorisation,  il  serait  encore 
comptable  des  dépens  dont  il  s’agit  ici,  parce 


(2)  F.  sur  ce  point, Merlin,  Dêpert.,  v0  Autorisât, 
marit.,  scct.  8,  n°  6;  v°  Dépens , n°  11.—/»  aussi 
Cass.  24  vend,  an  7,  et  la  note. 
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qu'il  n'aurait  pas  dû  ic  boroer  à ne  pas  L'autori- 
ser, mais  qu'il  devait  Taire  connaître  les  inotiTs 
de  son  refus  au  tribunal  près  duquel  la  femme 
réclamait;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a,  par  ce  si- 
lence affecté,  adhéré  a l'autorisation  d’office  sol- 
licitée; d'où  il  résulte  qu'il  a quasi  contracté, 
avec  le  sieur  Dauphiu,  d une  manière  aussi  for- 
melle, que  s'il  avait  purement  et  simplement  au- 
torisé sa  femme  à plaider  -Contirme,  etc. 

Du  28  avr.  1806.  — Cour  d'appel  de  Uesançon. 

DENTE  VIAGÈRE. — Actb  sous  sbing  privé. 

— Dosai  iom. 

L'acte  par  lequel  un  héritier , à la  recomman- 
dation de  ton  auteur,  assure  à un  ancien 
serviteur,  pour  récompense  de  ses  services , 
une  renie  annuelle  et  viagère , peut  être  con- 
sidéré , non  comme  une  do  nation,  mai  s comme 
la  reconnaissance  d'une  dette  : dans  ce  cas, 
la  constitution  de  rente  viagère  est  valable, 
quoique  faite  par  acte  sous  seing  privé,  et 
n’est  pas  révoquée  vur  survenance  d'enfant. 

(Salie— G.  Maigret.) — aukéi  . 

LA  COUR  Considérant  que,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  a reconnalue 
valable  l'acte  que  le»  appela  us  prétendent  être 
nul  étant  décisifs,  ils  sont  suffi  sans  pour  justifier 
la  disposition  relative  au  jugement  dont  est  appel; 
—Considérant  que  les  sieurs  de  Salse,  par  leur 
écrit,  conviennent  que  ce  n’est  qu’en  consé- 
quence de  la  recommandation  que  leur  a fuite 
leur  grand-père,  qu'ils  ont  assuré  au  sieur  Mai- 
gret une  rente  qu’ils  ont  librement  et  volontaire- 
ment fixée  a 100  fr.,  et  qu’en  droit,  cetlé  recom- 
mandation est  assimilée  a une  obligation  imposée 
aux  héritiers;— Considérant  que  la  cause,  ce  sont 
les  services  rendus,  et  qu’au  cas  particulier.  Tord, 
de  fév.  1731  et  autres  lois  relatives  aux  douations 
sont  inapplicables,  ne  s'agissant  ni  de  donation 
gratuite,  ni  onéreuse,  mais  de  reconnaître  et  d’ac- 
quitter une  dette  dont  la  légitimité  a été  reconnue; 
À quoi  ajoutant  qu'il  a été  assuré  par  I intimé 
que,  lors  du  testament  de  feu  Frédéric  de  Salse , scs 
entons  et  pelits-enfans  étaient  déjà  revêtus  de  la 
propriété  de  ses  biens-fonds,  en  vertu  d’un  aban- 
donnenienl  sous  pension,  fait  qui  n'a  point  été 
contredit  ; qu'il  est  aussi  justifié  par  la  production 
du  testament,  que  la  promesse,  souscrite  posté- 
rieurement par  les  appeians,  de  payer  100  fr.  de 
rente  viagère  a l’intimé, déjà  avancé  en  âge,  n’é- 
tait que  pour  répondre  au  vœu  du  testateur,  ainsi 
que  la  promesse  l’exprime,  et  pour  services  qu’il 
avait  rcudus  a son  maître  jusqu'à  son  dernier  in- 
stant, promesse  qui  a reçu  son  exécution  par  les 
paiemens  faits  de  la  rente  jusqu'au  moment  de 
rémigrulion  des  appeians:  fait  qui  n'a  pas  lion 
plus  été  contredit,  ni  celui  attesté  de  viugt-deux 
années  dix  mois  consécutifs  de  bons  et  fidèles 
services  rendus  au  défunt  ; qu’ainsi  la  diminu- 
tion de  fortune  des  appeians  et  la  survenance 
d'enfans  ne  peuvent,  par  la  nature  de  l'obligation 
et  de  ses  causes,  les  dégager  de  leurs  promesses  ; 
—A  mis  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  avril  1806.  — Cour  d'appel  de  Metz.— 
PL,  MM.  de  Serre  et  Demeaux. 

1°  LÉSION.— Tibhce  opposition. 

1°  Exploit.— H lissier. 

1 ° L'acquéreur  contre  lequel  on  poursuit  la 
rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésion,  ne 
peut  acquiescer  à la  demande,  au  préjudice 


des  tiers  acquéreurs  en  sous-or  dre. —En  con- 
séquence, ceux-ci , intervenant  dans  l'in- 
stance en  rescision  ou  formant  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  annulle  la  rente  , 

Î auvent  faire  valoir,  mais  seulement  dans 
eur  intérêt  personnel,  toute  nullité  péremp- 
toire que  l'acquéreur  primitif  n'aurait  pas 
proposée  ( 1 ). 

9°£i t nul  tout  exploit  d’assignation  postérieur 
à la  loi  du  7 n»t\  an  7,  si  l'huissier  n 'a  point 
énoncé  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
exerce  ses  fondions , encore  qu’il  ait  fait 
mention  de  l'ancienne  juridiction  où  il  avait 
été  immatriculé  (2). 

(Desgrigny— C.  Moreau  ) 

Le  27  mess,  an  3 , la  dame  Legendre  de  Col- 
landre.  vendit  au  sieur  Lebigre,  une  maison  siluéo 
a Paris.  Desinains  de  celui-ci,  cette  maison  passa 
successivement  dans  celles  des  sieurs  Naget.Vel- 
mnyer  et  S<  hepeker,  Arnoud,  Audeberl-Mallet, 
et  du  général  Moreau.  — Pendant  que  le  sieur 
Arnoud  en  était  propriétaire,  la  venderesse  forma 
contre  lui  et  le  sieur  Lebigre  une  demande  en 
rescision  du  contrat,  pour  cause  de  lésion. 

Le  sieur  Lebigre  défendit  sur  le  fond,  et  le  8 
germ.  an  7,  uu  jugement  contradictoire  contre 
lui.  et  par  défaut  contre  Arnoud,  ordonna  que  la 
maison  serait  ealimée. 

Le  19  fruet.  an  12,  la  dame  Collandre  cède  ses 
droits  a la  dame  Desgrigny,  qui  poursuit  l’action 
et  inet  eu  cause  le  général  Moreau  , détenteur 
actuel.—  Celui-ci  appelle  en  cause  Àudcbcrt- 
Mallet , son  garant.  Arnoud  comparait  aussi,  et 
tous  examinant  la  procédure,  trouvent  que  l'huis- 
sier, dans  l’exploit  introductif  de  la  demande  en 
rescision,  n’a  pas  énoncé  le  tribunal  prés  duquel 
il  exerçait,  qu'ils’estbornéaénoncersonancicnne 
immatricule.— Ils  proposent  donc  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  de  la  dame  Desgrigny . 
Et  l’exception  était  péremptoire;  car  les  délais 
pour  former  la  demande  en  rescision  étaient 
expirés  depuis  longlems,  si  l’exploit  était  nul. 

La  dame  Desgrigny,  répond  que  l’omission  de 
l'huissier  n'enlruine  pas  la  nullité  de  son  exploit  ; 
et  que  la  suppression  des  anciens  tribunaux  faite 
parla  loi  du 24  août  1790,  avait  fait  cesser  l'obliga- 
tion imposée  aux  huissier*,  par  l’ordonn.  de  1067, 
de  mentionner  leur  immatricule  dans  leurs  ex- 
ploits; que  la  loi  du  7 niv.  an  7,  paraissait  bien 
avoir  voulu  ramener  les  huissiers  a l’observation 
d'une  mention  équivalente,  en  leur  prescrivant 
d’indiquer  le  tribunal  près  duquel  ils  exerçaient, 
mais  que  celte  loi  n’avaiL  pas  prononcé  la  peine 
de  nullité  en  cas  d'omission  , et  qu'il  n'était  pas 
permis  de  la  suppléer.  — Ensuite  elle  disait  que 
l’irrégularité  de  l’exploit  aurait  été  couverte  par 
la  défense  au  fond  du  sieur  Lebigre  ; que  cette 
irrégularité  n'intéressait  que  lui,  puisque  c’était 
contre  lu»  seul  que  la  demande  en  rescision  pou- 
vait être  poursuivie;— que  l’action  dirigée  contre 
les  tiers  détenteurs  était  d’une  espèce  toute  dif- 
férente; que  c'était  une  action  en  délaissement 
contre  laquelle  il  n’y  avait  d'autre  prescription 
que  celle  «le  30  ans.  Elle  concluait  de  la  que  le 
sieur  Lebigre  ayant  renoncé  à faire  valoir  la  nul- 
lité d'exploit,  les  tiers  détenteurs  n’étaient  pas 
recevables  a la  proposer. 

7 vent,  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
1«  instance  de  Paris,  qui,  se  fondant  sur  la  nul- 
lité de  l'exploit,  Déclare  la  dame  Desgrigny  non 
recevable  dans  son  action  envers  toutes  les  par- 
ties.—Appel. 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Duvergier,  de  laVenie,  1. (2)/r.  conf.,  Cass.  I*r  et  23  Oor.  an  9,  et  3 frim. 
n°  466.  Mais  F.  aussi  Paris,  29  prair.  an  10,  et  la  an  11. 

noie. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  Part.  2 du  ti- 
tre 2 de  l’ordonn.  de  1667,  exige  que  les  huissiers 
déclarent  dans  leurs  actes,  la  juridiction  où  ils 
sont  immatriculés,  à peine  de  nullité;  — Consi- 
dérant que  la  loi  du  7 niv.  an  7,  en  dispensant 
les  huissiers  de  rappeler  dans  leursactes  l'ancien  ne 
immatricule  qui  les  avait  attachés  aux  tribunaux 
supprimés,  leur  a prescrit  de  déclarer  dans  leurs 
actes  , le  tribunal  du  département  dans  l'étendue 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions;  — Considé- 
rant que  ZfcrtofCqui  asignéen  qualité  d’huissier 
l'exploit  du  28  vent,  an  7,  n'a  point  déclaré  le  tri- 
bunal du  département  dans  l’étendue  duquel  il 
exerçait  ses  fonctions  ; d’ou  il  suit  que  la  peine  de 
nullité  prononcée  par  l’ordonn  de  1667  a pu  être 
invoquéedans  l cspèce,  par  celles  des  parties  qui 
n'y  avaient  pas  renoncé; — Considérant  qu’il  ré- 
sulte des  termes  du  jugement  interlocutoire  du  8 
germ.  an  7,  que  Lebigre  a plaidé  au  fond  sur  la 
demande  en  rescision  dont  il  s’agit;  D’où  il  suit 
qu’il  a couvert  a son  égard  la  nullité  qui  viciait 
l’exploit  introductif  de  l'instance; 

Considérant  que  le  consentement  ainsi  donné 

Î»ar  Lebigre  , de  procéder  au  fond,  sans  égard  à 
a nullité  de  l'exploit  de  demande,  n'a  pu  préju- 
dicier aux  droits  alors  acquis  à Arnoud,  qui  était 
acquéreur  et  détenteur  de  l’hôtel  dont  il  s'agit; 
— Considérant  qu’Arnoud,  étant  assigné , et  ses 
hoirs  après  lui,  pour  voir  déclarer  commun  avec 
eux  le  jugement  a intervenir,  sur  la  demande  en 
rescision,  avait  double  motif  et  double  droit  de 
faire  valoir  tous  les  moyens  du  défendeur  prin- 
cipal qui  était  leur  garant  sur  l'appel  de  la  darne 
Desgrigny,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  7 vent,  an  13;  — Déclare  Lebigre 
non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité;— Sur 
l’appel  de  la  dame  Desgrigny,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  29  a vr.  1806.  - Cour  d'appel  de  Paris. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  — Dictée.  — 
Signature.— Mention. 

Le  testament  public  rédigé  à la  troisième  per- 
sonne ne  doit  pas , par  rein  seul,  être  réputé 
n'avoir  pas  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu’il 
a été  dicté.  (C.  civ.,  art.  972.)  (I) 

L'omission  par  le  notaire  d'énoncer  à la  fin 
du  testament  qu'il  l’a  signé,  n’emporte  pas 
nullité,  surtout  si  la  mention  de  la  signature 
du  notaire  a été  faite  au  commencement  (2). 
(Enmeriç.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  qu'aucune  loi  n’exige 
qu’un  testament  écrit  par  le  notaire  soit  rédigé  a la 
première  personne;  que  l’art.  972  du  Code  exige 
seulement  qu'il  soit  écrit  tel  qu'il  est  dicté  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  ; et  que  l’on  lit  , dans 
le  testament  dont  il  s'agit,  que  le  notaire  l’a 
écrit  mol  a mot,  sous  la  dictée  du  testateur,  ce 
qui  remplit  parfaitement  le  vœu  de  la  loi; 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  janv.  1809; 
Bruxelles,  3 fruct.  an  12;  iliom,  17  nov.  1808;  An- 
gers, 13  août  1807  ; Duranton,  1.9,  n°  81;  Grenier, 
t.  1er,  n°  236. — En  sens  contraire,  Poitiers,  12  juin 
1807. 

(2)  y.  en  ce  sens,  Bruxelles,  27  prair.  an  12; 
Riom,  17  nov.  I.H08;  et  un  avis  du  conseil  d’Etat 
des *10-20 juin  1810;  et  Duranton,  t.  9,n°92 — 
Mais  Y.  en  sens  contraire,  Cass.  1"  oct.  18t0,  16 
fév.  1811;  Rioin,  26  mars  1810;  Turin,  18  nov. 
181 1 ; Limoges,  8 août  1821. 

(3)  Il  résulte  dos  termes  de  l’art.  451  du  Cod.  de 
proc.,  qui  fixe  un  délai  pour  appeler  des  jugemens 
préparatoires  ou  interlocutoires,  que  l'appel  du  juge- 


Considérant  que  la  loi  du  95  vent,  an  11  sur 
le  notariat,  n’est  point  applicable  aux  testament 
pour  ce  qui  concerne  leurs  formes;  que  ces 
formes  sont  prescrites  par  le  Code  civil  ; qu  elles 
y sont  prescrites  dans  le  plus  grand  détail;  que 
c’est  là  donc  seulement  qu’il  faut  chercher  les 
règles  à suivre  pour  tout  ce  qui  a rapport  à la 
confection  de  celle  espèce  particulière  d’actes; 
que  le  Code  civil,  en  parlant  de  contrats,  ne 
s’occupe  que  de  ce  qui  touche  à leur  substance  ; 
qu’il  se  tait  sur  leur  forme;  qu’il  avait  donc  fallu 
une  loi  particulière  pour  la  régler,  et  que  c’était 
l’objet  de  la  loi  du  25  vent,  an  11;  mais  que  le 
Code  civil  réglant  à la  fois  tout  ce  qui  est  relatif 
à la  forme  comme  à la  substance  des  testamens, 
scs  dispositions  constituent,  a cet  égard,  une  loi 
spéciale  dans  laquelle  il  faut  se  renfermer,  et  que 
le  Code  civil  n’exigeant  dans  aucun  article  qu’il 
soit  fait  mention  de  la  signature  du  notaire  a la 
fin  du  testament,  l’omission  de  cette  mention  ne 
peut  jamais  faire  prononcer  la  nullité,  et  encore 
moins  lorsque,  comme  dans  le  testament  dont 

11  s’agit , celte  mention  se  trouve  faite  au  com- 
mencement de  l’acte;  — Par  ces  motifs  dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  29  avr.  1806.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 

APPEL.  — Effet.  — Jügemfnt  définitif. — 
Jugement  préparatoire. 

Som*  /'empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  l'appel 
du  jugement  définitif  emportait  de  plein 
droit  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qui 
l'avaient  précédé.  (L.  3 bruni,  an  2,  art.  6.)  (3) 
(De  Tamnay— C.  Forestier.) 

Du  30  avr.  18u6.— Cour  d’appel  de  Bourges. 

1°  DISPOSITION  UNIVERSELLE. -Loi  db 
l’époque. 

2°  Substitution. — Institution. 

\°Le  Code  civil  a revivifié  les  institutions  uni- 
verselles antérieures  aux  lois  des  17  niu.  et 
12  renf.  an  2,  dont  l'auteur  est  décédé  sous 
l’empire  du  Code  (A). 

2 °La  nullité  d une  substitution  fidéicommis- 
saire annuité  l’institution. 

(Ilayet— C.  Bayet.) 

Du  30  avr.  1806.— Cour  d’appel  d’Agen. —PL, 
MM.  Laroche  et  Labié. 

Aofa.  Il  y a eu  pourvoi  contre  cet  arrêt , rejeté 
le  18  janv.  1808.  K.  à celte  date,  1"  part. 

MARIAGE.  — Nullité.  —Nouveau  mariage. 

—Délai. 

La  femme  dont  le  mariage  a été  déclaré  nul , 
ne  peut  se  remarier  dans  les  dix  mois  qui 
suivent  le  jour  où  la  nullité  de  son  union  a 
été  prononcée.  Il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  le  mariage  se  trouve  dissous  par 
décès,  divorce  ou  mort  civile.  (C.  civ.,  art. 
227,  228.)  (5) 

mont  définitif  ne  comprend  pas  nécessairement  l’ap- 
pel des  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires. 
Cependant  on  conçoit  que  l'appel  du  jugement  dé- 
finitif peut,  en  certains  ras,  et  lorsqu’il  a été  ac- 
cueilli, rendre  inutile  l’appel  des  juçemens  prépara- 
toires ou  interlocutoires  qui  ont  précédé , et  que  la 
décision  intervenue  sur  le  fond,  par  suite  de  l’appel 
du  jugement  définitif,  rendrait  sans  objet.  — P.  au 
surplus,  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus,  Bourges, 

12  mai  1806. 

(4)  V.  sur  ce  point,  Cass.  1 1 niv.  an  9;  29  bruni. { 
4 pluv.  et  19  therm.  an  12,  et  surtout  les  notes  ‘qui 
accompagnent  ces  arrêts. 

(5)  Tel  est  l’avis  do  Toullier,  t.  2,  n°  663,  et  do 
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(Crusiem.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  les 
articles  201  et  202  du  Code  civil , le  mariage  qui 
a été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  des  effets , 
tant  à l'égard  des  époux,  qu’a  l'égard  des  en- 
fans  , lorsqu’il  a été  contracté  de  bonne  foi; 
qu'il  importe,  dés  lors,  de  prévenir  celle  incerti- 
tude que  la  turbation  du  sang  occasionnée 
par  un  mariage  trop  précipité,  pourrait  produire 
a l’égard  des  enfans;  — Considérant  que  tel  était 
l'esprit  de  la  loi  romaine,  qui  a défendu  oui 
femmes  veuves  de  convoler  en  secondes  noces 
intra  annum  luctûs),  avant  que  dix  mois 
ussent  écoulés;  que  tel  est  aussi  évidemment 
l'esprit  de  l'article  228  du  Code  civil,  et  que, 
malgré  toutes  les  apparences  de  l'éloignement 
que  rappelante  parait  avoireupour  son  ci-devant 
mari , il  est  néanmoins  possible  qu’il  y ait  eu  co- 
pulation;—Confirme,  etc. 

Du  30  avril  1806.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


LEGS  UNIVERSEL. -Nuncupation implicite. 

En  Piémont,  le  légataire  universel  institué 
par  un  testament  fait  sous  forme  de  nun- 
cupation  implicite , avant  que  le  Code  civil 
eût  été  mis  en  vigueur , n’a  pas  été  tenu,  sous 
l'empire  de  ce  Code,  de  se  conformer  aux 
art.  1007  et  1008  pour  l’ouverture  du  testa- 
ment et  l’envoi  en  possession  : il  a suffi  que 
le  testament  ait  été  ouvert  par  le  notaire  dé~ 
positaire , selon  les  formes  anciennes  pres- 
crites par  les  constitutions  piémoutaises, 
pour  que  le  légataire  universel  se  soit  trouve 
saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité  au  décès  du 
testateur,  conformément  à l'art.  1006,  Cod. 
civ.t  et  sans  besoin  de  demande  endélivrance, 
de  même  que  si  le  testament  eut  été  authen- 
tique. 

(Reno— C.  Galtino.) 

Du  30  avril  1806.— Cour  d'appel  de  Turin. 


MATERMTÉ.-Reciirrcub.  - Commencement 

DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT,  — PRÉSOMPTION. 

En  matière  de  recherche  de  maternité,  la 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
qu’autant  que  l'enfant  représente  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (C.  civ.,  art. 
311,  anal.)  (1) 

Les  soins  donnés  à un  enfant  par  une  femme 
qui  s'est  qualifiée  sa  marraine,  ne  sont  pas 
une  présomption  de  nature  à pouvoir  faire 
déclarer  cette  femme  mère  de  l'enfant  dont 
elle  a pris  soin. 

(Martin — G.  Matherot.) — arrêt. 

Là  COUR; — Considérant  1°  que  la  loi  romaine 
et  l’ordon.  de  1667  n’admeltenl  la  preuve  testi- 
moniale, en  matière  d’état  qu'a  défaut  de  titres  et 
de  registres  ; qu’avec  la  preuve  vocale . la  même 
ordonnance  fait  concourir  les  papiers  et  actes 
domestiques  des  pères  et  mères;— 2*  Que,  dans 
le  cas  particulier  , aucun  écrit  de  la  demoiselle 
Matherot  ne  manifeste  ou  ne  fait  présumer 
la  filiation  alléguée  par  la  demanderesse;  — 3° 
Qu'elle  ne  peut  pas  niéniéf  soutenir  que  les  re- 
gistres justificatifs  de  son  état  soient  perdus,  puis- 
que tout  fait  présumer  l’identité  de  sa  personne 

M Duranlon , t.  2,  p.  131,  à la  note,  qui  tous  les 
deux  citent  en  l’approuvant  l’arrêt  ci-dessus  rap- 
porté. 

(1)  V.  sur  ce  noint,  et  dans  le  mémo  sens,  Cass. 
28  mai  1810,  et  la  note. 

(2)  11  en  serait  de  même  si  l’héritier  vendait  sos 


avec  celle  de  l’enfant  baptisé  en  1745;  — 4°  Que 
dans  l’hypothèse  même  où  cette  identité  ne  serait 
pas  établie,  l'on  ne  pourrait  voir  dans  In  dispa- 
rition du  registre  de  1753  une  raison  suffisante 
pour  faire  admettre  la  preuve  vocale  ; que  les 
principes  ci-dessus  exposés  n'ont  point  été  abro- 
gés parla  loi  du  12  bruni. an  2,  sur  la  manière 
d'établir  la  possession  d’état  et  la  filiation  ; — 5° 
Que  rien  dans  la  possession  d’état  reconnue  et 
notoire  de  la  demanderesse  n’appuie  sa  préten- 
tion de  fille  naturelle  de  ladite  Matherot  ; 

Considérant,  d'ailleurs  . qu’en  admettant 
comme  légale  la  preuve  par  témoins  dans  l'hypo- 
thèse , la  demanderesse  n’aurait  point  justifié 
suffisamment  de  sa  filiation;  que  parmi  les  soins 
donnés  a son  enfance  et  à sa  jeunesse  par  ladite 
Matherot,  il  n'en  est  point  qui  ne  puissent  être 
attribués  à la  seule  qualité  de  marraine  , qui  est 
avouée  par  la  défenderesse;  que  tout  prouve,  au 
contraire,  dans*  la  conduite  de  la  demoiselle 
Matherot , telle  qu’elle  est  présentée  dans  les 
enquêtes  et  contre-enquêtes,  que  la  demande- 
resse n’était  point  sa  fille,  qu’enfin  ce  serait 
tarir  la  source  des  bienfaits  que  de  fournir  aux 
pauvres  qui  auraient  été  recueillis  ou  aidés  par 
les  personnes  charitables,  des  moyens  pour  atta- 
quer ensuite  l'honneur  de  ces  personnes,  et  pour 
s’introduire  dans  leurs  familles;  qu’en  un  mot, 
un  service  ne  doit  jamais  devenir  une  arme , 
entre  les  mains  de  celui  qui  l’a  reçu,  contre  son 
bienfaiteur  ; — Déboule  de  l'opposition  à l'arrêt 
confirmatif  du  jugement  dont  est  appel , etc. 

Du  l*r  mai  1806. — Cour  d’appel  de  Besançon. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE  — Déchbasck. 

—Droits  successifs. 

Celui  qui,  après  avoir  pris  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  vend  ses  droits  successifs  sous 
la  simple  qualité  d’héritier,  devient  par  cela 
seul  heritier  pur  et  simple  (2). 

(Wibart— C.  Daniel.) 

La  dame  Wibart  avait  accepté  la  succession  de 
son  père  sous  bénéfice  d’inventaire  , et  avait 
rempli  les  formalités  prescrites.  — Ultérieure- 
ment, et  le  11  fruct.  an  12,  elle  vendit  ses  droita 
successifs , sans  dire  qu'elle  traitait  en  qualité 
d héritière  sous  bénéfice  d’inventaire. —Dés  lor», 
le  sieur  Daniel,  créancier  de  feu  Goux  , assigna 
la  dame  Wibart  comme  héritière  pure  et  simple, 
devenue  telle  par  l'effet  de  la  vente. 

La  dame  Wibart  soutint  que  ce  n’était  point 
là  une  abdication  de  sa  qualité  première  et  une 
adilion  pure  et  simple.  — En  elTet,  disait-elle, 
il  est  bien  vrai  qu'avant  d’avoir  pris  qualité  , la 
vente  des  droits  successifs  serait  une  adilion 
pure  et  simple  : il  y aurait  acceptation  tacite , 
aux  termes  de  l’art.  778  du  Code  civil , parce  que 
cet  acte  supposerait  nécessairement  intention 
d’accepter,  et  que  le  vendeur  n’aurait  droit  île  le 
faire  qu’en  sa  qualité  d’héritier.— Mais  lorsqu’il 
y a qualité  sous  bénéfice  d'inventaire;  lorsqu’il 
y a une  volonté  expresse  de  n'étre  pas  héritier 
pur  et  simple,  on  ne  doit  plus  s’enquérir  de  la 
volonté  tacite. — Cette  volonté  expresse doitdurer 
et  avoir  effet  jusqu’à  révocation  expresse. — Au 
surplus , et  quand  celle  volonté  expresse  d'être 
héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  pourrait  être 


droits  successifs  avant  d’avoir  fait  inventaire  : Paris, 
9 janv.  I.S06. — V.  d'ailleurs,  les  observations  criti- 
ques de  M.  Duranlon  sur  ces  arrêts,  t.  7,  n°  54. — 
Mai»  il  en  serait  difTéremmenl  si, dans  l'acte  de  vente, 
l’héritier  déclarait  ne  vendre  ses  droits  que  comme 
héritier  bénéficiaire.  V.  Grenoble,  24  mars  1827, 
Te)  est  aussi  l’avis  de  M.  Duranlon,  ubi  sup. 


6oa  ( a mai  1806.  ) 

anéantie  par  une  nouvelle  volonté  tacite  , la 
simple  vente  des  droit*  successif*  n’indiquerait 
pas  cette  volonté  tacite.— Il  n'y  aurait  de  tacite 
ou  nécessaire  que  l'intention  de  vendre  les  droits 
successifs  tels  qu’ils  appartiennent  a l’héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire. — A la  vérité,  I héri- 
tier bénéficiaire  n’est,  jusqu'apres  le  paiement 
des  créanciers,  qu  administrateur  de  la  succes- 
sion (art.  803):—  il  ne  peut  vendre  les  meubles 
et  les  immeubles,  qu'avec  de  certaines  forma- 
lités conservatrices  du  droit  des  créanciers  (803 
et  806.) — Mais  ces  obligations  imposées  a l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  sont  point  destruciives  de  sa 
qualité  d'héritier.— Il  n'en  est  pas  moins  vérita- 
blement saisi  des  droits  successifs  : — cl  s'il  a des 
droits  successifs,  rien  ne  s’oppose  a ce  qu'il  les 
vende,  pour  être  exercés  comme  il  pourrait  les 
exercer  lui-même. 

^ SI  janvier  1806  , jugement  du  tribunal  de 
Clermont  (Oise),  qui  condamne  la  dame  Wibart 
comme  héritière  pure  cl  simple  : « Considérant 
que  le  sieur  Daniel,  en  sa  qualité  de  créancier 
de  défunt  Antoine  Goux  , avait  le  droit  et  a pu 
diriger  des  poursuites  contre  les  héritiers  et  re- 
présentons de  ce  dernier,  lendaut  au  recouvre- 
ment de  celte  créance  Qu'à  la  vérité  lesdils 
héritiers  avaient  la  double  faculté  d’accepter  sa 
succession , ou  sous  bénéfice  d'invejitaire , ou 
purement  et  simplement;— Qu’il  parait  que  le 
sieur  Wibarl  et  sa  femme  ont,  par  acte  fait  au 
greffe  de  ce  tribunal,  le  11  thermidor  an  tl, 
déclaré  ne  prendre  que  la  qualité  d'héritiers  bé- 
néficiaires ; niais  que  par  un  acte  notarié  «lu  11 
fructidor  an  12,  ils  ont  révoqué  cette  qualité,  en 
vendant  et  cédant  leurs  droits  successifs  sous  la 
simple  qualité  d'héritiers;— Ou'ils  ont,  par  cet 
acte , usé  de  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux  hé- 
ritiers qui  ont  renoncé  ou  qui  n’ont  accepté  la 
succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  , de 
prendre,  nonobstant  ces  qualités  déjà  prises, 
celle  d'héritiers  purs  et  simples  ;— Qu’étant  con- 
stant que  Wibarl  et  sa  femme  ont . par  l'acte  de 
cession  précité,  pris  la  qualité  d'héritiers  purs 
et  simples  dudit  défunt  Antoine  Goux,  il  s'en- 
suit qu’ils  doivent  être  tenus  personnellement, 

C>ur  la  part  et  portion  dont  ils  amendent  daiia 
dite  succession , des  dettes  d‘ icelle  ; il  s'ensuit 
encore  que  les  poursuites  dirigées  par  le  sieur 
Daniel,  contre  ces  derniers,  sou t valables , etc.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant  en  la 
cause  que  nonobstant  l'acte  du  11  therrn.  an  II , 
passé  au  greffe  du  tribunal  de  Clermont  (Oise) , 
par  lequel  les  appelons  et  autres,  leurs  frères  et 
sccurs , se  sont  portés  héritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire d'Antoine  Goux , ils  n’en  sont  pas  moins 
devenus  héritiers  purs  et  simples  par  l'effet  de  la 
vente  de  tous  leurs  droits  successifs  qu'ils  ont 
passée  le  11  fruct.  an  12  au  sieur  Mintot,  et 
comme  tels  oui  pu  être  personnellement  pour- 
suivis par  Daniel,  eu  exeeutiou  de  son  litre;— 
Confirme,  etc. 

Du  2 mai  1806.  — Cour  d'appel  d’Amiens.  — 
tre  sect.— PI.,  MM.  Vai let  et  Laurendeau. 


TRANSACTION. — Succession  future. — Nul- 
lité. 

Est  nulle , même  entre  frères,  une  transaction 
faite  sous  la  condition  expresse  que  l'une  des 
parties  deviendra  propriétaire  du  tiers  de 
l'hérédité  de  l'autre,  si  celle-ci  prédécède 
sans  en  fans  mâles.  { C.  CÎV.,  art.  1130  et  1172.) 

(Caffaralo— C.  Caflaralo.) — arrêt. 

LA  COCU;  — Considérant  que,  d’après  les 
termes  dans  lesquels  1a  cession  est  conçue , on  ne 


( % MAI  1866.  ) 

peut  point  douter  que , sous  la  forme  déguisée 
d’une  obligation!  à imposer  par  le  cédant  à tes 
héritiers , ce  pacte  ne  renferme  réellement  un 
droit  accordé  à ses  frères,  par  François  CafTa- 
rato,  de  lui  succéder  a sa  mort  dans  le  tiers  de 
son  hoirie  , et  que  ce  pacte  est  une  obligation  de 
pressenti  pour  le  cédant  lui-même;  les  mots 
quale  terza  parte  a favore  dei  medestmi  céda 
ogni  oppositione  cessante,  expliquent  clairement 
que  c’est  le  cédant  lui-même  qui  transmet  de 
plein  droit  une  portion  de  son  hoirie,  a i' évé- 
nement de  sa  mort,  aux  cessionnaires  , ce  qui 
n'est  qu’un  droit  de  lui  succéder,  et  que  les  mots 
précédens,  obligandosi  di  fare  rimettere  ai  suoi 
frattclh  dalli  suoi  credi  universali  la  terza 
parte,  ne  sont  relatifs  qu'au  mode  de  la  rémis- 
sion , mais  non  à la  substance  de  la  cession  qui 
était  censée  parfaite  et  incommutable  au  moment 
même  de  l'acte;  — Considérant  qu'en  vain  le  de- 
mandeur pour  exclure  que  ce  pacte  soit  vraiment 
de  succession  future,  voudrait  s’étayer,  soit  sur 
l'incertitude  de  l’événement , attendu  la  condG 
lion  y npposée  de  la  non-existence  des  entons  mâ- 
les ; soit  sur  la  jouissance , accordée  aux  filles  du 
cédant,  de  la  portion  ne  l’hoirie  cédée,  jusqu'à 
leur  mariage;  car  1°  la  condition  de  la  non- 
existence  des  enfans  mâles  ne  change  en  rien  la 
nature  du  pacte  de  succession,  si  ce  n’est  qu  elle 
induit  une  espèce  fie  substitution  contra>  lucllc  , 
qui  n est  pas  moins  un  mode  de  succession  ; 

la  jouissance,  pour  un  temps  déterminé,  ac- 
cordée aux  filles,  n’est  elle-même  qu’une  modi- 
fication apportée  au  pacte , mais  elle  ne  diminue 
en  rien  son  efficacité  , ni  le  droit  acquis  par  les 
cessionnaires  de  succéder  au  cédant  a sa  mort  ; 
— Qu’en  conséquence,  on  ne  peut  pas  douter 
qu’il  s'agisse  en  l’espèce  d’un  vrai  pacte  de  suc- 
cession sur  une  portion  de  l'hoirie  de  l'un  des 
contractant , et  l'on  peut  appliquer  a l'espèce  ce 
que  le  président  Osasco  a observé  en  l’art.  25,  de 
sa  décision  n°  160,  a propos  de  ces  pactes  et  des 
conditions  dont  il  s'agit:  Ibi  nec  est  facienda  vis 
quod  obligatio  fundelur  in  persona  promitien - 
fis  sub  conditione  exituràpost  mortem,  ità  ut 
obligatio  incipiat  ab  hesrede,  seu  contra  hære- 
dem;  sed  est  considcrandiirn an  ex  disposition, 
sive  sit  fondait i in  personà  promittentis , sive , 
non  , tollatur  libéra  facultas  testandi  , et  pacto 
detur  hcredilus  contra  régulas  juris  communis; 
quia  tune  etiamsi  promissions  radices  habe- 
rent  in  personà  promittentis  ; ità  quod  non  in- 
ciperent  habere  effectuin  contra  hœredes , nul - 
lius  sont  momenti  ; — Considérant  que , si  les 
conlractans  eussent  déterminé  , a l'époque  de  la 
convention,  le  montant  du  pécule  acquis  par 
François  Caffaralo,  pendant  qu’il  a vécu  séparé 
de  son  père , et  par  lui  possédé , et  s’ils  eussent 
convenu  avec  lui  que  le  tiers  du  montant  dudit 
pécule,  ainsi  évalué,  dût  leur  appartenir  après 
sa  mort;  il  ne  pourrait  point  y avoir  de  doute  , 
d'après  les  principes  relatés  par  le  président 
Osasco  dans  la  décision  susdite  , sur  la  validité 
de  ce  pacte,  qui , non-seulement  serait  de  re 
certà,  mais  qui  aurait  eu  outre  un  appui  sur  les 
droits  que  les  autres  frères  avaient  mis  en  avant 
sur  le  même  pécule  cl  sur  le  rapport  qu'on  ou 
prétendait  en  l'hoirie  paternelle  ; car,  bien  loin 
que  ce  pacte  pût  cire  en  ledit  cas  envisagé  comme 
contraire  aux  lois  et  de  succession  future  , il  ne 
contiendrait  au  contraire  qu'une  espèce  de  par- 
tage de  l'objet  en  question , dont  la  jouissance 
totale  aurait  été  accordée  a François  Cafforalo 
endant  sa  vie,  cl  u ses  filles  pendant  leur  celi- 
at,  et  dont  le  tiers  aurait  dû  être  réservé  aux 
autres  frères;  — Mais  la  cession  dont  il  s’agit , 
bien  loin  d'étre  de  re  certà,  bien  loin  d’être  troi- 
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qnemenl  relative  à ce  qui  était  en  question  entre 
les  parties , comprend  une  portion  de  l’hoirie  de 
l'Un  des  contraetans.  telle  qu  elle  se  trouverait  a 
sa  mort  ; elle  embrasse  les  biens  futurs  du  cé- 
dant , et  est  conçue  dans  des  termes  qui  font 
voir  que  les  contrai-lans  n’ont  plus  fait  de  di- 
stinction , entre  le  pécule  et  le  reste  des  biens 
que  François  Caffarato  aurait  acquis  postérieure- 
ment. —C’est  donc  inutilement,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  matière  clairement  expliques  dans  la 
décision  susdite  , que  le  demandeur  voudrait  s'é- 
tayer sur  In  nature  de  In  chose  cédée  et  sur  les 
contestations  élevées  entre  lui  et  son  frère,  pour 
appuyer  la  validité  de  la  cession  en  question;  — 
Considérant  et  en  point  de  droit,  que  , d'après 
les  principes  de  la  matière,  développés  non-seu- 
lement par  les  ailleurs  qui  eu  ont  parlé , mais  par 
les  décisions  des  tribunaux  supérieurs  relatés  par 
Thésaurus,  décis.  par  le  president  Osasco  , 
en  la  susdite  décision  160,  et  par  le  président 
Favre,  en  les  délimitons  0,  7 et  8 de  son  Code, 
au  titre  de  pactis  convenus,  un  ne  peut  point 
douter  qu un  pacte  de  succession  future  , quoi- 
qu'il ne  comprenne  qu’une  quote-part  de  l'héré- 
dité cl  de  la  totalité  des  biens  futurs,  tic  sub- 
siste point  , puisqu'il  est  toujours  \rai  que  les 
contraetans  disposent  de  l'hérédité  autrement 
aue  par  testament , et  forcent  |g  cédant  a décé- 
der en  partie  avec  testament , et  en  partie  ab  in- 
festât, et  ce,  contre  la  disposition  de  la  loi  3, 
Code,  de  puctis  couverais  ; — Considérant  que  , 
quoique  Thésaurus  lits,  dans  ses  annotations  a la 
décision  susdite  de  son  père,  soutienne  que  ce 
pacte,  fait  entre  frères  pour  l'avantage  de  leurs 
familles , puisse  subsister  ; cependant  l'opinion 
particulière  dudit  auteur  ne  se  trouve  aucune- 
ment conforme,  ni  aux  principes  établis  par  les 
lois  romaines,  ni  a l'opinion  la  plus  généralement 
reçue  en  la  pratique;— En  effet , ni  les  lois  ci-des- 
sus  citées,  ui  la  loi  15,  ni  la  loi  dernière  du  Code 
de  Justinien,  au  litre  de  parfis,  n'établisscnl  au- 
cune restriction  à lu  prohibition  des  pactes  en 
question;  et  si,  pur  un  motif  particulier  d'utilité 
publique  , une  exception  fut  introduite  par  l'u- 
sage a l'égard  des  conventions  pour  cause  de  ma- 
riage comme  le  dit  le  président  Favre  , en  les 
définitions  susdites,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  cepen- 
dant être  étendue  a d'autres  cas;  — Telle  est,  au 
surplus  , la  défaveur  que  ces  pactes  se  sout  tou- 
jours méritée  aux  yeux  de  la  loi,  que  les  empe- 
reurs Dioclétien  ri  M.ixinncn  oui  expressément 
recounu  de  nul  effet  le  pacte  promisse  hœredi- 
talis,  apposé  n une  transaction,  quoiqu'il  ne  pùl 
y avoir  une  présomption  de  dol,  comme  il  en  ap- 
pert par  la  loi  34  , au  titre  des  transactions  du 
Code  de  Justinien;— El  c'est  par  ce  motif  que  les 
jurisconsultes  les  plus  accrédités,  et  entre  autres 
Torre,  dans  son  Traité  sur  celte  matière,  au 
chap.  25.  soutiennent  qu’un  pacte  de  successiou 
future  nl'hérilaucd  un  des  « mil  r .n  l.uis,  n’est  point 
valable,  quoiqu'il  soit  opposé  a une  transaction: 
«Aon  (amen  liberum  est  arbitratoribus  lau- 
« dare  super  modo  succedendi , et  pacta  succès - 
« sorin  introducere  ubi  non  sunt  ; n et  il  en  donne 
le  motif  que  ces  pactes  ne  peuvent  point  être 
ceusés  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 


transaction  et  du  compromis  : « Quàd  in  neces - 
« sariam  conséquent  iam  non  ducat ur,  quando 
« fuit  compromistum  super  divisions  bono- 
«rum,  et  super  litibus  quibuscumque , et  fuit 
« laudatum  super  modo  succedendi , super  quo 
anulla  lis  fin fi,  aut  sm  ulari  poterat;n  — 
Considérant,  en  point  de  fait , qu'en  l’espèce  on 
ne  peut  point  douter,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé,  que  le  pacte  dont  il  s'agit,  ne  soit  d'uiio 
quote-part  de  l’hoirie  ; savoir,  de  In  totalité  des 
biens,  tels  qu’ils  se  seraient  trouvés  à la  mort  de 
François  Caffarato , de  sorte  que,  d’après  ce 
pacte,  celui-ci  n'aurait  pu  lester  de  celte  portion 
de  son  patrimoine,  dont  il  a disposé  per  modum 
depreesenti  citra  testament  utn  Qu'il  est  éga- 
lement certain  aue  les  questions  qui  s’agitaient 
entre  les  frères  Caffarato  ne  concernaient  que  le 
partage  de  l'hoirie  paternelle,  et  le  rapport  du  pé- 
cule possédé  par  François  Caffarato  ; de  sorte  que 
c'est  ouvcrtcmoul  en  contravention  ,aux  lois  , 
qu'on  n transigé  par  le  moyen  d’un  pacte  de  suc- 
cession future  au  même  François  CafTnrato,  sur 
laquelle  succession  nulla  lis  fingi  aut  simulari 
puterat ; — Qu’en  conséquence,  le  pacte  dont  il 
s’agit  ne  doit  point  sortir  d’effet  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  inspection , que 
la  nullité  dudit  pacte  une  fois  donnée,  on  no 
peut  point  douter  que  François  Caffarato  ait  pu 
disposer  utilement , au  profil  de  ses  filles , de  la 
portion  de  l’hoirie  par  lui  cédée  a ses  frères , et 
u’en  cette  partie  il  se  soit  conformé  soit  aux 
impositions  des  lois  romaines  soit  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil,  qui  était  en  vigueur  au 
moment  de  sa  mort,  et  qui,  en  l’art.  1130,  n 
sanctionné  expressément  et  génériquement  la 
nullité  des  pactes  de  succession  future  ;— Consi- 
dérant que , quoique  les  défendeurs,  par  la  con- 
vention faite  avec  les  autres  frères  du  deman- 
deur, aient  manifesté  une  espèce  de  ratihabi— 
lion  du  pacte  en  question , et  quoiqu’on  puisse 
même  reconnaître  en  leur  conduite  une  espèce 
d’émulation  contre  le  demandeur,  s’ils  lui  refu- 
saient le  mémo  traitement  ; cependant  , aux 
termes  de  droit , il  n’est  point  permis  aux  juges 
d'étendre  lu  convention  faite  entre  des  tiers  dc- 
pendamment  d'une  promesse  réprouvée  par  In 
loi , et  de  donner  une  force  a un  acte  que  toutes 
les  lois  ont  reconnu  nul , et  qui , eu  conséquence, 
ne  peut  point  produire  d'çflfet  ; — Considérant 
que  les  observations  ci-dcssus  faites  à l’égard  de 
In  nullité  du  pacte  en  question,  dispensent  la 
Cour  d’entrer  en  la  discussion  des  points  y pro- 
posés, et  qui  deviennent  étrangers  à l'espèce;— 
Infirme. 

Du  2 mai  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. 

1°  JUGE  SUPPLÉANT.— Empêchement. 

2°  Expeutise.— Sommation.—  Ni  i m i e. 
l°Est  nul  le  jugement  rendu  par  deux  juges  et 
un  suppléant,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
du  motif  qui  a empêché  de  siéger  le  juge  rem- 
placé (IV 

2°f J ne  cédule  pour  sommer  des  experts  de  pro- 
céder à une  opération,  ne  peut  être  délivrée 
avant  que  le  tribunal  ne  soit  saisi  de  la  con- 
testation (2). 


(t)  Les  juges  suppléans  ne  peuvent  prendre  part 
à uu  jugement  avec  voix  delibtralive , que  lorsque 
leur  présence  est  nécessaire  pour  compléter  le  Iriuu- 
nal.  (L.  27  mars  1791 , art.  29;  L.  27  vent,  an  8, 
art.  12.)—  Mais  ils  peuvent  assister  à toutes  les  au- 
diences avec  voix  consultative.  (L.  20,  avril  1810, 
art.  il.)— L’obligation  de  constater  l'empêchement 
du  juge  titulaire  remplacé  par  un  suppléant  est  plus 
ou  moins  rigoureuse  selon  qu'il  s'agit  do  compléter 


le  tribunal  conformément  n l'art.  40  du  décret  du 
30  mars  1 808,  ou  uu'il  y a lieu  de  vider  un  partage 
d'opinions  suivant  l’an.  181  du  Cod.  de  pror.  Rien 
dans  co  dernier  cas  u'csl  laissé  au  pouvoir  discré- 
tionnaire du  tribunal. — V.  Cass.  9 août,  22  juin,  7 
nov.  et  26  déc.  1826. 

(2}  V.  Cod.  proc..  rart.  302  et  suiv.  — V • aussi 
Bioche  et  Goujel , bict.  de  proc.f  v°  Expert § 2, 

art,  1 et  4, 
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La  lignification  de  cette  cédule  n'est  pas  va- 
lable lorsque,  au  heu  diti  e faite  an  domicile 
réel  des  parties,  elle  l a été  nu  domicile  élu 
pour  le  temps  pendant  lequel  durera  l in- 
stance  devant  le  tribunal  (1).’ 

(Veuve  Redon — C-  Terrabonne.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
dont  s'agit  ayant  été  rendu  par  deux  juges  et  un 
suppléant  sans  que  l'on  ait  fait  mention  de  la 
raison  quiaempérhé  le  troisième  juge  d assis- 
ter a l'audience,  est  nul  par  défaut  de  forme; 

Que  la  cédule  pour  intimer  les  experts  a été 
délivrée  avant  que  les  parties  eussent  nanti  le 
tribunal  de  Nérac  de  la  connaissance  du  procès, 
puisque  la  citation  devant  le  tribunal  de  Nérac 
est  postérieure  à la  cédule;  que  le  tribunal  n'é- 
tait donc  pas  nanti  ; que  la  cédule  est  nulle  ; que 
par  suite  l'opération  des  experts  l est  aussi  : la 
loi  du  3 bruni,  an  8,  n'ayant  pas  clé  observée; 

Que,  d’ailleurs,  cette  cédule  n'a  pas  été  signi- 
fiée oui  parties,  mais  au  domicile  élu  à Agen, 
et  qui  n'est  censé  avoir  été  élu  que  pour  le  temps 
seulement  que  le  procès  serait  pendant  devant 
le  tribunal  de  Lot-et-Garonne;  — Ànnulle  le 
jugement  d’homologation,  etc. 

Du  2 mai  1800. — Cour  d'appel  «TÀgen. — Prés., 
M.  Lacuée — fnncl.,  M.  Mousset,  proc.  gén. — 
PL,  M.  Duplonliès. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Ere  faut  naturel. 

— Question  transitoire. 

La  loi  du  14  (lor.  an  11,  qui  veut  que  les  dis- 
positions testamentaires  faites  en  faveur  des 
enfans  nés  hors  mariage,  par  les  parens  dé- 
cédés dans  l'intervulle  de  la  loi  du  12  brum. 
an  2 d la  promulgation  du  Code  civil,  soient 
exécutées,  sauf  réduction  a la  quotité  dispo- 
nible , aux  termes  du  Code  civil,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  ta  quotité  disponible 
sera  celle  fixée  par  l’art.  757,  Cod.  civ.,  pour 
les  successions  irrégulières,  et  non  celle  fixée 
par  les  art.  913  et  sut'v.,  pour  les  successions 
régulières  (2). 

(Ferry— C.  Ferry  .) 

Du  6 mai  1806.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


DOUBLE  ÉCRIT.— Baii..— Cad  iwrr. 

Au  cas  d un  bail  fait  sous  seing  prive,  il  suffit 
d un  seul  original  pour  le  preneur  et  su  eau- 
t ion  solidaire.  (C.  civ.,  art.  1325  ) (3) 

La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  contrat  de 
bail  n a pas  été  fait  en  autant  d’originaux 
qu'il  y a départies  ayant  un  intérêt  distinct, 
est  couverte  si  le  bail  a reçu  son  exécution. 
(C.  civ.,  art.  1714  ) (4) 

Quoi  7 ne  t écrit  renfermant  une  convention  sy- 
nallagmatique soit  nul  pour  n’étre  pus  fait 
en  autant  d'originaux  qu’il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  , la  convention 
n est  pas  sans  effet  si  d'ailleurs  elle  peut  être 
légalement  prouvée.  (C.  civ.,  art.  1325.)  (5) 
(Oreglia— C.  Vcgnaben.  ) 

Le  19  fruct.  an  11,  bail  privé  par  double  origi- 
nal entre  Vegnaben,  bailleur,  et  le  sieur  Melano 
Portula,  preneur,  de  quatre  métairies,  pour  six 

(1)  V.  Cod.  de  proc.,  art.  315.  Il  n'exige  qu’une 
sommation  d’avoué  è avoue. 

(2)  1\  conf.,  Cass.  24  mess,  an  13,  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  22  nov.  1825. 

(4)  Jugé  cependant  que  l'exécution  donnée  5 un 
acte  synallagmatique  ne  couvre  pas  la  nullité  résul- 
tant de  ce  aue  cet  acte  n’a  pas  été  fait  double,  mais 
seulement  la  nullité  résultant  de  ce  qu’il  n'a  point 


ans,  ft  moyennant  le  pris  annuel  de  «,500  fr.  — 
l,e  sieur  Oreglia  sc  rendit  caution  du  preneur, 
et  s’obligea,  même  solidairement  avec  lui,  à 
l’exécution  du  bail. 

Une  contestation  s’élève  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  —Le  sieur  Oreglia,  mis  en  cause  en  sa 
qualité  de  caution,  disait  que  le  bail  était  nul, 
attendu  qu’il  n’y  avait  pas  un  original  pour  cha- 
que partie. 

Mais  il  fut  condamné,  nonobstant  celte  excep- 
tion, à payer  les  fermages  échus  et  les  frais  d’en- 
registrement, par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Goni,  dont  il  a été  interjeté 
appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1325  et  1714du  Code 
civil;— Attendu  que  dans  l'acte  de  bail  dont  il 
s'agit,  et  relativement  au  bailleur,  le  preneur  et 
sa  caution  n'avaient  pas  un  intérêt  distinct,  sur- 
tout si  l’on  observe  que  par  les  renonciations  aux 
bénéfices  des  fidéjusseurs,  Melano  et  Oreglia 
n’ont  figuré  en  substance  que  comme  des  correi 
debendi;  — Que  d'ailleurs  le  cautionnement 
n’est  que  l'accessoire  de  l’obligation  principale 
du  preneur,  d’où  il  suit  qu’un  double  original 
peut  suffire  dans  l'espèce  ; 

Attendu  encore  qu’il  s'agit  d'un  contrat  qui  a 
reçu  son  eiécution , le  preneur  jouissant  des 
biens  compris  dans  le  bail  ; qu'ainsi,  par  cela 
seul  que  Melano  ne  pourrait  pas  opposer  le  dé- 
faut dont  il  s’agit,  cette  opposition  est  également 
déplacée  dans  la  bouche  de  son  fidéjusseur  et  co- 
débiteur solidaire  ; • 

Attendu  qu'indépendsmment  de  l’écrit  sous 
seing  privé,  le  contrat  de  bail  et  de  caulionne- 
mentest  prouvé  par  l’aveu  tantdu  débiteur  princi- 
pal que  de  l’appelant  lui-mémei— De  la  la  con- 
séquence que.  quand  bien  même  l'écrit  serait 
nui  par  défaut  de  triple  original,  le  contrat  de 
ba.l  et  de  fidéjussion  ne  devrait  pas  moins  être 
exécuté,  puisque  le  bail,  et  par  conséquent  lecau- 
tionnement  qui  en  est  l’accessoire,  ont  pu  être 
faits  verbalement;  — Attendu  que  le  preneur 
avait  promis,  a l'ait.  1er,  de  payer  exactement 
les  fermages  aux  époques  y fixées,  et  que  l'appe- 
lant a cautionné  solidairement  celte  promesse; 
—Que  si  par  rinnccomplissemetil  delà  promesse 
du  preneur,  l'intimé  a été  forcé  d’actionner  la 
caution,  et  conséquemment  de  payer  en  entier 
le  droit  de  l'enregistrement,  et  même  le  double 
droit,  c’est  la  une  dépense  dont,  aux  termes  de 
l’acte  de  bail,  une  moitié  doit  retomber  a la 
charge  du  preneur  qui  y a donné  cause,  et  qui 
doit  par  conséquent  être  supportée  solidaire- 
ment par  le  fidéjusseur  qui  a garanti  l'exacte 
exécution  de  la  promesse  du  preneur;— Dit  avoir 
été  bien  jugé,  etc. 

Du  6 mai  1806.— Cour  d'appel  de  Turin.*— 
PL,  MM.  Trombctta  et  Gonella. 


HÉRITIER  PRÉSOMPTIF  — Legs  universel. 

L'héritier  présomptif  a le  droit  de  faire,  en 
cette  qualité,  tous  actes  conservatoires  de  la 
succession . tant  que  le  légataire  universel , 
saisi  par  l'art.  1006  du  Code  civil,  ne  lui  a 
pas  notifié  son  titre , ou  même  tant  que  ce  ti- 
tre est  attaqué  par  l’héritier  (6). 


été  mentionné  que  Pacte  ait  été  fait  double , quoi- 
qu'il l’ail  r.-ellement  été;  F.  Bruxelles,  2 déc.  1807. 

(5)  La  preuve  de  la  convention  peut  résulter  soit 
de  l’aveu  des  parties  (Bruxelles,  9 janv.  1813),  soit 
d'un  ensemble  de  pièces  communes  aux  deux  parties 
contractantes,  par  exemple,  de  leur  correspondance 
mutuelle  (Cas*.  14  frim.  an  14). 

(6)  F.  en  ce  sens,  Mmes,  27  déc.  1810;  F.  aussi 
sur  la  questiou,  Paris,  19  mess,  an  11,  et  la  note. 
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(Vallet  — C.  Yarlet.)  — arrêt. 

Là  COUR:  — Considérant  que  l'héritier  pré- 
lomptir  a le  droit  de  faire,  en  rette  qualité,  tous 
actes  conservatoires  «le  la  succession  , tant  que 
le  légataire  universel,  saisi  par  l'art.  1006  du 
Code  civil,  ne  lui  a pas  notifié  son  titre;  — Que, 
dons  l'espèce,  ce  n’est  que  le  10  fév.  que  Vallet 
a notifié  aux  héritiers  Vurlel,  le  testament  du  3 
complémentaire  an  12;— Que  les  scellés  avaient 
été  apposés  dés  le  28  janv.  précédent;  que,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  être  attaqués  de 
nullité. 

Considérant  que,  lorsque  l'héritier  présomptif 
a sérieusement  attaqué  le  litre  du  légataire  uni- 
versel , il  continue  d'avoir  le  droit  de  faire  des 
actes  conservatoires;  — Que  l’exercice  de  ce 
droit  ne  nuit  point  à la  saisine  accordée  au  léga- 
taire par  l’art.  1006  du  Code  civil,  et  ne  lui  ôte  pas 
la  provision  due  a son  titre  ; — Que  , dans  l'es- 

f'écc,  il  y avait,  lors  du  jugement  de  première 
nslance,  citation  au  hui  eau  de  paix,  et  procès- 
verbal  de  non-conciliation  sur  la  demande  en 
nullité  du  testament  qu'entendait  former  le 
aieur  Yarlet;  — Que  celle  tentative  a été  suivie 
de  demande  formée,  le  11  av.,  au  tribunal  de 
première  instance,  axant  lu  signification  du  ju- 
gement du  28  mars,  et  l'appel  qu'en  a interjeté 
Vallet  le  21  av.  suivant;  d'où  il  résulte  que  le 
testament  dont  il  s’agit  était,  et  est  encore  sé- 
rieusement attaqué  ; — Considérant  que  l'appo- 
sition des  scellés  et  l'inventaire  sont  des  actes 
purement  conservatoires,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  7 mai  1806.  — Cour  d’appel  d'Amiens. 

CONDAMNÉ.— Vente.  — Capacité.—  Date. 
— Preuve  testimoniale.  — Curateur.  — 
Ratification.  — Ministère  public.  — In- 
tervention. 

La  privation  de  l'exercice  des  droiVs  civils 
par  suite  dune  condamnation  jutl  aire, 
entraine  l'incapactté  de  vendre . (L.  23  sept. 
1791,  1»«  partie,  lit.  4,  art.  2.) 

Spécialement  : les  créanciers  d’un  individu 
condamné  à une  peine  emportant  suspension 
de  l’exercice  des  droits  civils,  sont  autorisés  , 
à demander  la  nullité  d'une  vente  d'immeu- 
ble faite  par  celui-ci,  dès  que  cette  vente  n‘a 
pas  une  date  certaine  antérieure  à l’arrêt  de 
condamnation  (1). 

L’acquéreur  des  biens  d’un  condamné  ne  peut 
être  admis  à prouver  par  témoins  l'authenti- 
cité de  la  date  de  son  contrat  (2). 

Le  curateur  du  condamné  ne  peut,  au  pré - 
judice  des  enfans  mineurs  de  celui-ci,  rati-  j 
fier  la  vente  sans  autorisation  du  conseil  de  ] 
famille. 


Le  ministère  public  a droit  d'intervenir  dans 
l'instance, pour  requérir  la  nullité  de  la  vente 
comme  faite  en  contravention  à la  loi  (3). 

(Péruchet—  C.  Liuière.) 

Jacques  Crévon,  condamné,  le  16  vent,  an  10, 
à trois  ans  de  réclusion,  peine  emportant  la  sus- 
pension des  droits  civils,  avait  par  un  acte  sous 
seing  privé  daté  du  30  frim.  de  la  même  année, 
vendu  à Péruchet  la  ferme  de  Breteville.  Cet 
acte  n’avait  été  enregistré  que  le  26  vent.,  dix 
jours  après  la  condamnation.  — Le  11  prair.  sui- 
vant, il  fut  ratifié  par  Jean  Crévon,  tuteur  du  con- 
damné, sans  délibération  préalable  du  conseil  de 
famille,  quoiqu’il  y eût  des  enfans  mineurs. — 
Linièrc,  créancier  du  vendeur,  demanda  la  nul- 
lité de  la  vente  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  Hâvre.qui  la  prononça  par  jugement 
du  3 vent,  an  13. 

Appel  par  Péruchet.  — Il  oiïrit  de  prouver  par 
témoins  que  la  date  du  30  frim.  était  sincère  et 
véritable.  — Le  ministère  public  crut  devoir  in- 
tervenir dans  l’instance. 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  2,  lit.  4, 1re  part.,  de  la 
loi  du  23  sept.  1791  ; — Considérant  que,  par  ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  du  16  vent,  on  10,  Jacques 
Crévon,  aujourd’hui  décédé,  a été  condamné  a 
trois  années  de  détention,  et,  de  ce  moment,  a 
été  privé  de  l’exercice  de  ses  droits  civils,  aux 
termes  de  l’article  précité  de  la  loi  du  25  sept. 
1791  ; — Considérant  que  l’acte  de  vente  fait  par 
ledit  Crévon  à Péruchet  est,  par  diverses  circon- 
stances établies  au  procès,  très  suspect  de  fraude  ; 
qu’en  tous  cas,  il  u’a  date  certaine  que  par  l'en- 
registrement qui  en  a été  fait  le  26  vent,  an  10, 
et  est,  par  conséquent,  postérieur,  aux  yeux  de  la 
loi,  à la  condamnation  du  vendeur; 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  Péruchet  est  dangereuse  dans  ses  conséquen- 
ces, et  inadmissible,  comme  tendant  à favoriser 
les  ventes  frauduleuses  que  les  condamnés  pour- 
raient faire,  a l’aide  d’une  transposition  de  date, 
de  leurs  immeubles  Considérant  que  la  priva- 
tion des  droits  civils  fait  partie  de  la  peine  infli- 
gée aux  coupables , ou  en  est  tout  au  moins  un 
accessoire  immédiat;  que  le  ministère  public,  au 
nom  du  gouvernement  et  dans  l’intérêt  de  la  so- 
ciété, est  tenu  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi 
qui  la  prononce,  et,  par  conséquent,  a droit  do 
réquérir  la  nullité  des  actes  et  contrats  faits  en 
contravention  ; 

Considérant,  d'une  outre  part , que  la  recon- 
naissance cl  ratification  de  l'acte  dont  il  s’agit, 
faite  par  Jean  Crévon  en  qualité  de  tuteur,  sans 
délibération  préalable  du  conseil  de  famille,  est 


(1)  P.  dans  ce  sens,  Cass.  25  janv.  1825;  Nancy, 
5 juin  1828.— M.  Duvergier,  de  la  Vente,  tom.  1er, 
n°  175,  note,  adopte  celte  opinion  qu'il  fonde  sur 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  29,  Cod.  pén.  de 
1832. — La  loi  romaine  au  contraire  autorisait  celui 
ui  était  privé  des  droits  civils  par  suite  d'une  con- 
amnalion,  à Caire  tous  les  contrats  du  droit  des 
ens  tels  que  la  vente , le  louage , l'échange , etc. 
y.  L.  17,  ff.  de  intenl.  et  releg.),  et  c'est  d'après 
ce  principe  du  droit  romain  que  quelques  auteurs 
persistent,  même  sous  l’empire  du  droit  actuel , à 
reconnaître  dans  certaines  limites  la  même  faculté 
au  condamné  interdit.  V.  Toullier,  t.  1er,  n°  295, 
t.  6,  n°  111;  TroploDg,  Pente,  tom.  1",  n°  175, 
Hypothèques , t.  2,  n°  463  ter. 

182^  4Dal  <^anS  k m*me  scns»  Cass.  22  mars 


(3)  Cette  solution  laisse  des  doutes,  car  en  réalité 
l’affaire  était  purement  civile  puisqu'il  s'agissait  d’ap- 
précier la  validité  d’une  vente;  or,  en  matière  ci- 
rt le,  les  fonctions  du  ministère  public  ne  s’exercent 
que  par  voie  de  réquisition  et  non  par  voie  d'ac- 
tion (L.  24  août  1790,  fit.  8,  art.  2),  si  ce  n’est  dans 
les  cas  spécifiés  par  la  loi.  (L.20  avril  1810,  arl.46.) 
P.  Bruxelles,  6 frim.  an  14  et  la  note.  P.  aussi  Carré, 
Comprt.,  art.  89,  n°*  1 12  et  suiv. — Peut-être  cepen- 
dant faut-il  distinguer  entre  le  droit  d’action  qui 
consiste  à saisir  spontanément  les  tribunaux,  soit  en 
première  instance,  soit  par  appel,  à créer  un  procès 
ou  h le  faire  renaître,  et  le  droit  d’intervenir  pour 
l'exécution  des  lois  d’ordre  public  dans  un  procès 
déjà  existant  entre  deux  parties,  déjà  porté  devant 
les  tribunaux  ; ce  serait  le  complément  de  la  com- 
munication prescrite  par  l’art.  83  du  Cod.  de  proc. 
civ. 
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illégale  et  contraire  aux  intérêt*  des  enfans  mi- 
neurs du  condamné  ; 

Que  le  concert  qui  règne  entre  les  part  ies  pour 
faire  valider  cet  acte  a leur  détriment  est  un  mo- 
tif de  plus  pour  justifier  l’intervention  du  mi- 
nistère public  ; — Accorde  acte  au  procureur  gé- 
néral de  son  intervention  eide  sa  réquisition  ; — 
Y faisant  droit,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel,  et,  sur  les  autres  demandes  cl  conclusions 
des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  etc. 

Du  7 mai  1806.  — Cour  d'appel  de  Rouen.— 
2*'  sect. 


OPPOSITION. — Jugement  par  défaut. 

Sous  l'ordonn.  de  1667,  titre  35,  art.  3,  l'op- 
position aux  jugemens  par  défaut  devait 
être  formée  par  requête,  soit  qu'il  s'agit  d’un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  soit 
u il  s’agit  d'un  jugement  par  défaut  faute 
e comparaître  (1). 

(Dolhabaats— C.  Hyrigogen.) 

Du  10  mai  1806. — Cour  d'uppel  de  Pau. 


APPEL.— Effet. — Jugement  définitif. — Ju- 
gement PRÉPARATOIRE. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  3 brum.  an  2,  l’appel 
du  jugeaient  définitif  emportait  de  plein 
droit  l appel  des  jugemens  préparatoires  qui 
l’avaient  précédé  (2). 

(Papel— C.  Lainé.) 

I)u  12  mai  1806.— Cour  d'appel  de  Bourges.— 
Prés.,  M.  Sallé.  


1»  EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  — Fobci.0- 

SION. 

2°  Prescription.— Suspension.— GirnnE. 

3°  Libération  — Présomption, 
lo La  forclusion  prononcée  contre  un  créancier, 
faute  par  lui  d’avoir  produit  en  temps  utile 
dans  un  ordre  ouvert  sur  son  débiteur,  ne 
peut  être  opposée  comme  exception  péremp- 
toire contre  l'action  qu’il  intente  plus  tard 
contre  ce  débiteur. 

2°  D'après  l'ancienne  jurisprudence  de  l'Alle- 
magne, la  guerre  avait  pour  effet  de  suspen- 
dre le  cours  de  la  prescription. 

Z°  D’après  la  même  jurisprudence,  la  libération 
d’un  débiteur  pouvait  être  établie  par  pré- 

(1)  Sous  le  Code  de  procédure  (art.  162),  l'oppo- 
sition à un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître, 
peut  être  formée  paracle  extrajudiciaire, sauf  à la  réi- 
térer par  requête. 

(2)  Y.  conf.  Bourges,  30  avril  1806,  et  la  note. 

(3)  Cette  question  n'est  pas  sans  difficulté.  C'est 
un  principe  incontestable  que  le  porteur  d'un  effet  & 
ordre , en  vertu  d'un  endossement , n'est  passible 
d'aucune  des  exceptions  de  compensation  ou  autres 
que  le  débiteur  eût  pu  opposer  à l'endosseur  ( F.  le 
Diet.  du  contentieux  commercial,  v°  Endossement , 
n°  b ) ; mais  ce  principo  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'un  endossement  régulier,  et  par  cela 
même  translatif  de  propriété.  Au  contraire,  celui  qui 
n’est  porteur  qu’en  vertu  d'un  endossement  irrégu- 
lier, lequel  ne  transporte  pas  la  propriété  de  l'clfet, 
mais  ne  vaut  que  comme  procuration  ( Cod.  connu. 
138),  peut  être  repoussé  par  le  débiteur  au  moyen 
des  exceptions  personnelles  à l'endosseur  auquel 
l'effet  n’a  pas  cessé  d'appartenir  (F.  Pothier,  Contr, 
de  change  , n°  41  ; Pardessus,  Cours  de  droit  com- 
sncrciai,  n°  354  ; le  Diclionn.  du  contentieux  com - 
pure.,  ubi  sup.,  n°  77  ; et  Cass.  26  avril  1826).  La 
question  est  de  savoir  s'il  doit  en  être  ainsi,  lorsque 
le  porteur  qui  »o  présente  avec  un  endossement  ré* 


somptions,  nonobstant  l’existence  du  titre 
entre  les  mains  du  créancier. 

(Ingclheim— C.  Jacob.) 

Du  12  mai.  1806. — Cour  d’appel  de  Trêves. 
—P/., MAI.  Ruppenlhal,  Schmillel  Aldenhoveo. 


ENDOSSEMENT.  — Billet  a ordre.— Tiers 
porteur.— Compensation. 

Lorsqu’un  billet  à ordre  est  transmis  par  voie 
d’endossement,  le  débiteur  du  billet  ne  peut 
opposer  au  tiers  porteur  la  compensation  de 
ce  oui  est  du  par  le  créancier  au  profit  duquel 
le  billet  fut  originairement  souscrit.— Cette 
décision  a lieu  encore  que  le  tiers  porteur 
ne  possséde  le  billet  qu'à  titre  de  nantisse- 
ment (3). 

(Tesseldre — C.  Le  Tort.) 

Le  Tort  souscrit,  le  7 frucl.  an  9,  un  billet  de 
1,400  fr.  à l’ordre  de  Mangon.  Celui-ci,  le  30  du 
même  mois,  le  passe  a l’ordre  de  Tesseidre.  A 
l’échéance,  le  billet  n’est  pas  acquitté;  Tesseidre 
en  poursuit  le  paiement  contre  le  souscripteur. 

Le  Tort,  qui  était  devenu  créancier  de  Man- 
gon, vient  soutenir  que  Tesseidre  n’est  que  le 
prete-nom  de  Mangon,  qui,  suivant  lui,  n'avait 
endossé  l’efTet  à Tesseidre  que  pour  éluder  la 
compensation. 

Le  Tort  fait  interroger  Tesseidre  sur  faits  et 
articles.  Celui-ci  soutient  l’ordre  sincère  et  véri- 
table; mais  il  dit  en  même  temps  que  cct  ordre 
lui  a été  passé  par  Mangon,  en  nantissement 
d’une  somme  pareille  de  1,400  fr.  qu’il  lui  a 
prêtée;  il  ajoute  qu’il  est  prêt  à rendre  ce  billet, 
à condition  qu’on  lui  paiera  ce  qui  lui  est  dû. 

15  vent,  an  13,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Versailles,  qui , « attendu  que 
Tesseidre,  par  trois  réponses  consécutives  lors 
de  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  a dé- 
claré tenir  le  billet  dont  il  s’agit  à titre  de  nan- 
tissement;—Que  le  créancier  nanti  n’est  nulle- 
ment propriétaire  du  gage  qui  lui  a été  confié 
pour  sûreté  de  sa  créance;  d’où  il  résulte  que 
n’étant  pas  propriétaire  du  billet,  Tesseidre  n’a 
pu  sc  pourvoir  directement  en  son  nom  contre 
Le  Tort,  débiteur  du  même  billet,  pour  en  avoir 
le  paiement;— Déclare  Tesseidre  non  recevable, 
sauf  à lui  a se  pourvoir  a fin  de  paiement  de  la 
somme  par  lui  prêtée,  ainsi  et  contre  qui  il 
avisera.  » 


gulicr  n’est  cependant  pas  propriétaire  de  l'cITet, 
mais  ne  le  détient  qu'à  titre  de  nantissement.  Sans 
nul  doute,  le  débiteur  n’est  pas  rcrcvable  à repous- 
ser celui  qui  sc  présente  à lui  avec  un  endossement 
régulier,  sous  prétexte  que  l'endossement  régulier 
dans  sa  forme  cacherait  un  simple  nantissement. 
L'endossement  fait  foi  de  ce  qu'il  exprime  , et  la 
sûreté  des  transactions  commerciales  ne  saurait 
s'accommoder  d'un  système  qui  autoriserait  le  dé- 
biteur à mettre  sans  cesse  en  question  des  faits  ac- 
complis (F.  Cass.  29  brum.  an  13,  et  la  note).  Mais 
lorsque  le  porteur  au  lieu  de  se  retrancher  dans  le 
droit  que  lui  confère  l’endossement,  avoue,  sur  U 
provocation  du  débiteur,  que  l'endossement  régulier 
dans  la  forme,  n’est  au  fond  et  en  réalité  qu'un  nan- 
tissement qui  le  rond  simple  détenteur  de  rcfTet  dont 
la  propriété  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à l'endosseur, 
nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
d'un  endossement  irrégulier,  le  débiteur  est  fondé  à 
opposer  au  porteur  lus  exceptions  personnelles  à 
l’endosseur  qui  n’a  pas  cessé  d’être  son  créancier. 
Il  nous  semble  donc  que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté, 
tout  en  se  fondant  sur  un  principe  vrai,  en  a néan- 
moins fait  une  fausse  application  eu  égard  aux  cir- 
constances particulière»  de  la  cause. 
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Appel  par  Tesseidrc,  qui  a rappelé  d'abord 
qu'il  était  de  principe  constant  que  l'ordre  ren- 
dait le  liera  porteur,  propriétaire  irrévocable  du 
billet  : que  le  débiteur  n'aurail  pas  le  droit  de 
rechercher  a quel  titre  il  était  enlre  ses  mains, 
qu'il  suOisAit  qu'il  le  présentât  pour  que  l.e  Tort 
fût  obligé  de  l'acquitter;  — l)'uu  autre  cOlé,  que 
ai  l'on  ne  voulait  pas  le  considérer  comme  pro- 
priétaire, l'ordre  passé  à son  profil  était  au  moins 
un  mandat  pour  toucher  la  somme;  que,  dans  ce 
cas  même,  l-e  Tort  devait  pajer,  car  la  créance 
qu  il  disait  avoir  sur  Mangon,  et  qu'il  voulait  op- 
poser en  compensation,  n'était  pas  liquide,  puis— 
qu'elle  Taisait  l'objet  d'une  contestation  pen- 
dante au  tribunal  de  Versailles  ; qu'ainsi  son  sys- 
tème de  compensation  était  également  repoussé. 
Le  Tort  opposait  que  l'aveu  de  Tesseldre  suf- 
que  celui-ci  ayant  dérlaré  qu'ii  ne  tenait 
le  billet  qu'a  titre  de  nantissement,  il  s'ensuivait 
nécessairement  qu'il  n'était  ni  tiers  porteur  nï 
mandataire,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  àaucun  titre 
réclamer  le  montant  dudit  billet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  débiteur  d'un 
enet  a ordre  n'csl  point  recevable  à examiner  si 
IC  tiers  porteur  est  ou  n’est  pas  légitime  proprié- 
taire, et  aue  d'après  l’ordunnance  il  ne  peut  point 
opposer  de  compensation  Infirme,  etc. 

I>u  13  niai  1806.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
1"  sect. 

DERNIER  RESSORT.  — lie  ma  von  irohtrr- 

MISÎÉK . 

En  matière  réelle , les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ree- 
’°V  'i  i o.blel  du  n e,t  Pas  déterminé 
a oO  fr.  de  revenu  , ou  au-dessous,  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail,  encore  qu'il  soit 
fixé  de  la  sorte  par  d’autres  documens  (I). 

(Belhcns — C.  Vandcrdoncltj 
Uu  14  mai  1806. — Cour  d'appel  de  Bruielles. 
— !'•  sect. — Conct.,  M.  Merci,  subst. 
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PREUVE  TESTIMONIALE.— Dépôt.  -Com- 

MtmADTÉ.  — RkCÊI.É. 

L'epoux  survivant  est  recevable  à prouver  par 
témoins  le  dépôt  frauduleusement  fait  entre 
les  mains  d'un  tiers,  et  pour  les  divertir 
d effets  appartenant  à la  communauté.  IC. 
Civ-,  art.  IMS  ) v 

(J* Jol—C.  Dassonville.)  -arrêt. 

LA  I.UUR;  —Attendu  que  le  fait  quia  donné 
lieu  a la  procédure  n'est  pas  de  sa  nature  un  dé- 
pôt, mais  une  soustraction  do  deniers  de  la  com- 
munauté conjugale  qui  a enslé  entre  âlarie- 
Marguerile  ltav.it  et  .Mathieu  Dassonville,  son 
époux; — Que  le  fait  de  soustraction  peutse  prou- 
ver par  témoins;  qu  ainsi  le  tribumil  de  première 
instance  a bien  jugé;— Confirme  , etc. 

Du  ti  mai  1806 — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— I"  sect.— PL,  MM.  Girardiu  et  Lefebvre. 


l^DERMER  RESSORT.  — Demande  met- 
narrnt. 

9»  Exêcutio*.— Triruxaé  ne  commcrcü. 
l’Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui,  in- 
cidem  ment  à une  demande  en  pa  iement  d'une 
tomme  au-dessous  de  1,000  fr.,  prononce 
sur  la  vérification  de  la  signature  mise  au 
bas  d'une  quittance  opposée  par  le  dé/en- 

(I)  Jurisprudence  constante.— F.Cass.  13  lherm. 
an  5;  ISgcrm.  au  13;  Il  oct.  cl  2 uov.  1808, 


deur.— L'exception  tirée  de  cette  quittance 
n'est  qu'un  moyen  de  défense  à la  demande 
principale,  qui  no  peut  influer  sur  l'impor- 
tance de  celle-ci  (3). 

3°  Cn  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connailre  de  l'opposition  formée  a l'exécu- 
tion d'un  de  ses  jugemens,  si  l'opposition  est 
fondée  sur  une  quittance  qui  libère  le  dé- 
biteur de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui. 

(Thienpont— C.  Decosle.) 

Du  U mai  1808.  Cour  d appel  de  Bruielles 
— I"  sect.— PL,  MM.  Deburclt  et  Audoor. 


!"  TUTELLE. -Ma johitk  -Effft  rétroactif 
3°  Compromis.  — .Miskiii. 
i0 Celui  qui  avait  atteint  sa  vingtième  année 
sous  l'empire  d'une  coutume  où  la  majorité 
était  acquise  à vingt  ans,  qui  conséquem- 
ment avait  atteint  la  majorité  coutumière 
lors  de  la  publication  du  Code  civil  est 
rentré  sous  la  tutelle  depuis  le  Code  et  a 
continué  d'être  mineur  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  vingt  et  un  ans  (S). 
te  Le  compromis  souscrit  par  le  majeur  rede- 
venu mineur  ( par  la  survenance  du  Code 
civil  ),  est  révoqué  de  plein  droit  par  sa 
rentrée  en  tutelle.  Ilenesl  de  ce  cas  comme 
aime  révocation  de  mandat  par  interdic- 
tion ; ainsi,  les  arbitres  n’ont  pu  valable- 
ment juger  après  la  promulgation  du  Code 
civil. 

(Ponte— C.  Gerbo.)— .utnÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'article  S de  la  loi  du  34 
août  1790 , et  l'article  388  du  Code  civil;  - At- 
tendu qu'il  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois 
concernant  l'état  des  peisonncs,  de  régler  les 
effets  qu'elles  doivent  produire  au  moment 
même  qu'elles  deviennent  eiécutoircs;  — Que, 
par  conséquent , un  des  caractères  inhérens  à 
ces  sortes  de  lois  , est  d'atteindre  les  individus 
qui  en  sont  l'objet  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent; 
—Que,  dans  l'espèce, Gerbo  peut  d'autanlinieux 
invoquer  ce  principe  que,  retombe  en  minorité 
Ceful  a uneépoqueoù  luinquel'aciederuni promis 
eût  reçu  son  complément , et  eût  été  consommé 
par  jugement  arbitral . la  loi  survint  au  con- 
traire, précisément  a l’époque  du  délai , pen- 
dant lequel,  aui  termes  de  l'acte  de  compromis 
Gerbo  devait  faire  valoir  ses  moyens  de  défense 
devant  I arbitre  : — Que  celte  espèce  d'interdic- 
tion , qui  vint  alors  frapper  Gerbo.  exerça  , dés 
I instant  même,  sou  empire  sur  sa  personne 
pour  toutes  les  actions  et  les  actes  qu'une  loi 
prévoyante  et  tutélaire  a interdits  aux  mineurs 
pour  leur  propre  utilité; 

Que,  dès  lors,  Gerbo  , redevenu  mineur , n'a 
pu,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  I âge  de  la  ma- 
jorité, ester  devant  des  arbitres , y contredire  , 
y entamer  des  procédures;— Que,  dès  lors  aussi, 
aucun  arbitre  n’a  pu  prononcer  sur  ses  intérêts 
attendu  que  la  loi  française,  plus  sage  que  la  lui 
romaine,  a voulu  qu'en  aucun  cas  les  mineurs 
ne  puissent  être  soustraits  a leurs  juges  naturels: 
et,  d'ailleurs,  la  loi  précitée,  son  esprit  et  le  bon 
sens  tout  à la  fois,  nous  dicteot  que  ce  n'est  pas 
l'acte  du  compromis,  mais  l'exercice  du  mandat, 
mais  les  elfels  qui  en  résultent , qui  formèrent 
l'objet  des  sollicitudes  du  législateur.  La  loi  sur- 
venue a fait  cesser  le  mandat  dont  Gerbo  avait 
revêtu  l'arbitre,  comme  si  un  jugement  l'eût 

(2)  E . anal,  dans  le  même  sens,  Amiens,  8 avril 
1826. 

(3)  r.  en  sens  contraire,  Aix,  19  ûim.  an  13 
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frappé  lie  la  morl  civile  ou  de  l'interdirlion  ; - 
Qu'il  l'ensuit  dope  que  les  premiers  jupes  ont 
niai  jugé  , en  ce  qu'ils  ont  rejeté  re  moyeu  de 
nullité,  invoqué  par  Gerbo; — Infirme  . etc. 
l)u  17  uni  1806.— Cour  d'appel  de  Turin. 


APt’EL  INCIDENT.— Chkfs  distincts. 
Lortquun  jugement  contient  plusieurs  chefs, 
et  i/u  uiie  des  parties  interjette  appel  seule- 
ment d'un  des  chefs,  l'intimé  ne  peut,  apres 
le  délai  de  trois  mois,  interjeter  appel  in- 
cidemment d'un  outre  chef  tout-a-fait  dis- 
tinct du  jugement  attaqué.—  En  d autres 
termes,  celui  qui  a acquietré  à tous  les  chefs 
d'un  jugement,  ne  peut  être  relevé  de  son  ac- 
quiescement que  relativement  aux  chefs  sur 
lesquels  porte  l'appel  de  son  adversaire  (I). 

(Tournaire— C.  Saulel.)— aiibèt. 

LA  COUK  ;— Considérant  qu'il  est  de  maiime 
que , lorsqu'un  jugement  statue  sur  plusieurs 
chefs  de  demande,  indépendant  les  uns  des  au- 
tres, la  disposition  du  jugement  qui  frappe  sur 
chacun  des  chefs  du  procès  est  regardée  comme 
un  jugement  séporé  dont  il  est  permis  a chaque 
partie  d'appeler,  sans  se  priver  du  droit  d'ac- 
quiescer aux  autres  dispositions,  et  même  d'en 
poursuivre  l'etécution;  maxime  consacrée  par 
l’adage  de  droit,  lot  capita,  toi  sentent  ta;  que 
de  ee  principe  nail  la  conséquence  que  les  par- 
lies  d'un  procès  peuvent  icspeciivemenl  acquies- 
cer, soit  espressément,  soit  par  leur  silence  dans 
le  temps  qui  donne  force  de  chose  jugée,  a un 
Cher  d'un  jugement,  enlièremenl  distinct  de  relui 
dont  elles  ont  chacune,  ou  dont  l’une  d'elles  peul 
avoir  la  volonté  de  se  plaindre;  que  relie  di- 
stinction est  expressément  admise  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  qui  a toujours 
éconduit  les  lins  de  non-recevoir  élevées  contre 
l'appel  d'un  chef  d'un  jugement , sur  le  fonde- 
ment de  l'acquiescement  a un  autre  chef; 

Qu'il  est  vrai  que  la  législation  ancienne  et 
moderne,  sur  la  forme  de  procéder,  a toujours 
autorisé  l'intimé,  sur  l'appel  d'un  jugement,  a 
relever  appel  incident  de  ee  jugement,  quoique 
le  délai  de  l'appel  fût  expiré,  et  quoiqu'il  y eût 
même  formellement  acquiescé,  en  demandant 
la  confirmation  pure  et  simple;  mais  que  celte 
disposition  législative  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  l'intimé' se  rend  appelam  du  même  jugement 
dont  il  v a appel  principal,  et  non  d'un  chef  en- 
tièrement distinct  et  séparé,  qui  forme  par  lui- 
même  un  jugement,  et  qui  n été  respectivement 
acquiescé;  Celle  faculté  extensive  du  droilcom- 
muu  n’étant  fondée  que  sur  le  droit  qu’a  une 
partie  intimée  de  se  faire  relever  d'un  acquiesce- 
ment conditionnel,  qu'elle  n'est  présumée  avoir 
donné  que  parce  que  l’autre  partie  n'avait  point 
elle-même  appelé,  et  que  c’est  dans  cette  seule 
hypothèse  ou  par  ce  seul  motif,  que  la  Cour  de 
cassidion  s'est  toujours  décidée  pour  admettre 
un  appel  incident  survenu  après  l'acquiescement 
de  la  partie  qui  l'interjette  ; 

Que  le  même  motif  n'existe  pas  pour  relever 
de  cet  acquiescement,  celui  contre  lequel  il  n’a 
été  interjeté  appel  que  d’un  chef  de  jugement 
qui  n’a  aucun  rapport,  ni  aucune  connexité  avec 
le  chef  attaqué  par  la  partie  contraire;  qu’il  n’y 
a dans  le  fait,  en  pareil  cas,  aucun  appel  princi- 
pal du  chef  du  jugement  dont  l'intimé  prétend 
appeler  incidemment;  ce  qui  est  incident  devant 

(1)  F.  sur  ce  point,  Cass.  13  janv.  1824,  cl  la 
note. 

(2)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  17  mars  1828;  Tou- 
louse, 28  janv.,  et  lit  dcc.  1820;  Amiens,  24  juiil. 
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être  nécessairement  une  dépendance,  avoir  un 
rapport  avec  son  principal,  et  que  par  la  même 
raison  que  l'appelant  de  l’un  des  chefs  du  juge- 
ment. qui  a acquiescé  aux  outres  chefs,  ne  pour- 
rait être  reçu  à en  appeler  qu'autant  que  l'intimé 
en  relèverait  lui-méme  un  appel  avant  l’expira- 
tion du  délai  ou  l'acquiescement , celui-ci  ne 
peut  être  reçu  a en  appeler  le  premier  après  ce 
délai  ou  l'acquiescement , lorsque  l’appelant  ne 
peut  plus  y étendre  son  appel;  que  l'an.  443  du 
Code  de  procédure,  quoique  ne  pouvant  être  ap- 
plicable a un  appel  émis  antérieurement  a sa  pu- 
blication, ne  déroge  point  à ces  principes,  en 
disposant  que  l’intimé  pourrait,  en  tout  état  de 
cause,  appeler  d'un  jugement  qu’il  aurait  même 
fait  signifier  sans  réserves  ni  protestations,  parce 
u’il  n'a  entendu  conserver  à cet  intimé  que  le 
roil  d’être  relevé  de  l’acquiescement  qu'on  au- 
rait pu  lui  opposer  a ce  qui  fait  l’objet  de  l’appel 
principal,  tandis  que  cet  acquiescement  n'était 
subordonné  qu’a  celui  de  l'appelant  ; ce  qui  ne 
peut  être  d’aucune  conséquence  entre  deux  chefs 
qui  n’ont  aucun  rapport,  [et  sur  lesquels  les  par- 
ties auraient  pu  même  traiter  indépendamment 
de  l’appel  d’un  autre  chef  ; 

Considérant  qu’il  est  reconnu,  dans  le  fait, 
que  les  deux  chefs  du  jugement  du  30  vent,  an 
12  sont  entièrement  indépendans  l'un  de  l’autre; 
qu'ils  n’ont  pas  le  moindre  rapport  et  qu’ils  ont 
été  décidés  par  des  motifs  absolument  différens 
que  les  mariés  Tournaire,  en  faisant  signifier  ce 
jugement  à Jean-François  Saulet,  par  exploit  du 
5 flor.  an  12,  et  en  y déclarant  expressément 
qu’ils  en  appelaient  dans  l’un  de  ces  deux  chefs 
seulement,  par  les  motifs  qui  y sont  libellés,  ont 
formellement  acquiescé  à l'autre  chef,  ce  qui  est 
même  exprimé,  et  ont  constitué  en  suffisante  de- 
meure d’appeler  de  son  chef,  s’ilentendaitle  faire, 
ledit  Saulet  du  chef  dont  il  aurait  pu  se  plain- 
dre; que  la  signification  dudit  jugement  de  la 
part  dudit  Tournaire  ne  pouvait  avoir  d’autre  ob- 
jet que  de  faire  courir  ce  délai  contre  ledit  Saulet; 
mais  que  celui-ci  loin  de  l'utiliser,  ayant  laissé 
écouler  près  de  quatre  ans  sans  appeler  de  l’autre 
chef  dudit  jugement , et  ne  l’ayant  fait  que  par 
un  libelle  du  *4  fév.  1806,  après  même  que  ledit 
Tournaire  eut  voulu  poursuivre  l’exécution  de  ce 
chef  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  doit  être 
déclaré  irrecevable  dans  son  appel;  — Déclare 
Jean-François  Sautet  irrecevable  dans  l’appel  in- 
cident qu’il  a relevé  lui-même  par  libelle  signifié 
le  24  fév.  1806,  du  chef  dudit  jugement  qui  or- 
donne le  partage  de  la  succession  de  Jean  Sau- 
tet, etc. 

Du  18  mai  1806.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


NOTAIRE.  — Individualité.  — Rentes  sue 
l’état.  — Responsabilité. 

Les  notaires  doivent,  sous  peine  de  responsabi- 
lité,  même  lorsqu'il  s’agit  de  transférer  des 
rentes  sur  l'Etat,  connaître  par  eux-mêmes 
ou  se  faire  certifier  dans  l’acte  l'individua- 
lité des  personnes  qui  se  présentent  devant 
eux.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  1er)  (2). 

Lorsque  des  inscriptions  sur  le  grand-livre 
ayant  été  volées  dans  les  bureaux  du  trésor 
public,  puis  transférées  en  vertu  de  procu- 
rations notariées  dans  lesquelles  le  voleur  a 
pris  le  nom  du  propriétaire , le  trésor  public 
aé  té  contraint  de  rendre  à ce  propriétaire  des 

1823.— Toullier,  t.  8,  n°  71;  Rolland  de  Villargues, 
Itépert.  du  noter.,  v”  Individualité,  n°*  13  et  14. — 
Four  l'ancienne  législation , F.  Scrpiilon,  Code  du 
faux,  p.  412. 
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«‘meripfiorts  équivalentes  à celles  dont  on 
la  dépouillé , il  peut,  à ton  tour,  se  faire 
indemniser  par  le  notaire  qui  a reçu  les 
fausses  procurations. — Dans  ce  cas,  l’indem- 
nité s'estime  eu  égard  à la  valeur  des  rentes 
au  moment  de  la  restitution  faite  par  le  Cré- 
sor. 

(Lallemand,  Colin  et  Porlier— C.  Trésor  public.) 

Pour  se  conformer  à la  loi  du  9 vend,  an  6. 
qui  ordonnait  ta  réduction  des  inscriptions  sur 
le  grand-livre  en  tiers  consolidé,  les  sieurs 
Farjan , Marie  et  Cambarl,  propriétaires  chacun 
d’une  inscription,  en  avaient  fait  le  dépût  dans 
les  bureaux  du  trésor.  — En  l'an  8,  un  nommé 
Brossier  devient  porteur  de  ces  inscriptions,  et 
reçoit  pouvoir  de  les  transférer,  par  procurations 
passées  devant  Lallemand,  Colin  et  Porlier,  no- 
taires à Paris.  11  les  fait  vendre  par  le  ministère 
d’agens  de  change,  et  les  acheteurs  en  font 
opérer,  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie,  le 
transfert  sur  leur  tête , ce  qui  a lieu  sur  le  vu 
des  procurations  passées  au  profit  de  Brossier.— 
On  reconnaît,  peu  de  temps  après,  que  les  in- 
scriptions transférées  avaient  été  soustraites  des 
cartons  de  la  trésorerie  , et  que  les  procurations 
données  à Brossier,  et  suivies  d’un  transfert  sur 
les  registres  de  la  trésorerie,  avaient  été  don- 
nées et  signées  par  un  faussaire.  Cette  découverte 
donne  lieu  à des  poursuites  criminelles.  — D’un 
autre  côté  , les  propriétaires  des  inscriptions  en 
réclament  de  nouvelles.  Il  est  fait  droit  à cette 
demande  par  un  arrêté  du  14  fruct.  an  1 1 . Mais 
l'agent  du  trésor  forme  contre  les  notaires  Lal- 
lemand, Colin  et  Porlier  une  action  en  rembour- 
sement des  inscriptions  transférées,  par  le  motif 
que  les  procurations  avaient  été  reçues  par  eux 
contrairement  a la  loi  qui  défend  aux  notaires 
d’instrumenter,  sans  connaître  ou  se  faire  attester 
dans  l’acte  par  deux  témoins  l’individualité  des 
parties  qui  contractent  devtont  eux. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
condamne  les  notaires,  par  jugement  du  1 2 therni. 
an  19. 

Appel,  — Les  notaires  allèguent  que,  d’après 
les  lots  des  92  et  98  flor.  an  7,  tout  porteur  d’une 
Inscription  en  est  présumé  propriétaire  et  n’a 
besoin  d’aucune  espèce  d’acte  pour  être  en  droit 
d’en  faire  opérer  le  transfert;  au’ainsi  on  ne  peut 
attribuer  aux  procurations  qu  ils  ont  reçues  le 
tort  éprouvé  par  le  trésor;  qu'ils  ne  devaient  pas 

Kur  ces  procurations  s'occuper  de  l’individua- 
é du  porteur  d’inscription,  plus  que  le  trésor 
ne  devait  le  faire  pour  opérer  le  transfert.  — 
Ils  accusent  en  outre  l’administration  de  négli- 


LA  COUR;— Considérant,  t°qu’en  supposant, 
comme  le  font  les  notaires,  que  la  loi  du  28  flor. 
an  7,  qui  règle  le  mode  de  procéder,  par  la  tré- 
sorerie, dans  la  confection  du  transfertd’inscrip- 
tion  sur  la  dette  publique,  eût  interdit  à cette 
administration  le  droit  d’exiger  des  vendeurs 
un  certificat  d’individualité,  cela  n’autoriserait 
pus  à prétendre  que  les  notaires  auraientélé  dis- 
pensés, sans  une  loi  abrogative,  de  l’obligation 
qui  leur  était  imposée  par  les  lois  générales  de 
1498,  1536  et  1791,  de  s'assurer  de  l'individua- 
lité des  personnes  qui  se  présenteraient  pour 
passer  des  actes  devant  eux,  puisque  ces  lois 
générales , qui  subsistent  dans  toute  leur  vi- 
gueur. veulent  qu’ils  ne  puissent  instrumenter 
sans  connaître  le  nom,  l’état  ou  la  demeure  des 
parties,  ou  sans  que  le  tout  soitallesté  pardeux  ci- 
toyens ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  re- 
quises pour  être  témoins  instrumentaires;  — 
1.— Il*  PARTIS. 


2°  Que,  d’ailleurs,  loin  que  la  loi  du  28  flor.  an  7 
défendit  à la  trésorerie  d’exiger  des  porteurs 
d’inscriptions  qui  se  présenteraient  pour  en  con- 
tracter le  transfert,  la  justification  de  leur  droit 
de  propriété,  au  contraire  cette  loi  exigeait,  pour 
la  validité  du  transfert,  une  procuration  spéciale 
du  vendeur , pour  le  cas  où  le  vendeur  ne  se  pré- 
senterait pas  personnellement;  — 3*  Que  celt* 
condition  imposée  au  propriétaire,  de  fourni', 
une  procuration  pour  opérer  le  transfert  en  son 
absence,  est  incompatible  avec  l’hypothèse,  que 
la  détention  matérielle  de  l’inscription  aurait 
suffisamment  autorisé  le  porteur  a en  disposer 
comme  propriétaire;— 4°  Que  letransfertdevant 
être  fait  nécessairement  sous  le  nom  du  proprié- 
taire véritable,  le  porteur  non- propriétaire  n’au- 
rait pu  contracter  le  transfert  qu’en  procédant  et 
en  signant  au  nom  du  propriétaire,  ce  qui  aurait 
constitué  un  faux,  et  qu’il  n’est  pas  permis  de 
supposer  que  la  loi  ait  voulu  autoriser  un  délit 
quelconque  , notamment  un  délit  aussi  grave  et 
aussi  dangereux  ; — 5°  Que,  dans  l’espèce  pré- 
sente, il  est  avoué  et  bien  constant  entre  les  par- 
ties, que  les  sieurs  Lallemand  , Colin  et  Porlier, 
notaires,  ont  reçu  et  signé,  chacun  à son  égard, 
les  29  niv.,  11  et  26  pluv.  an  8,  les  trois  fausses 
procurations  dont  il  s’agit,  au  nom  des  trois 
propriétaires  d’inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  a l’elTetd  en  passer  le  transfert, 
et  ce,  bien  que  le  signataire  deadites  procurations 
leur  fût  inconnu , et  sans  avoir  pris  la  précaution 
de  se  faire  attester  légalement  l'individualité  du 
signataire; 

6°  Que  c’est  en  vertu  de  ces  fausses  procura- 
tions que  se  sont  opérés  les  faux  transferts  des 
inscriptions  dont  il  s’agit,  a l'insu  et  au  préjudice 
des  vrais  propriétaires;  — 7°  Que,  quoique  le 
droit  de  ces  propriétaires  ait  été  ouvert,  tant 
contre  le  trésor  public  que  contre  les  auteurs  des 
faux  transferts,  dès  le  moment  de  l'existence  de 
ces  faux  transferts,  néanmoins,  la  valeur  des  in- 
scriptions sur  le  grand-livre,  dépendant  d'un 
cours  journellement  variable , la  mesure  ou  le 
uanlum  de  ce  droit  dés  lors  ouvert , n'a  pu  être 
éterminé  qu’à  l’instant  de  la  transaction  par 
laquelle  le  trésor  public  a rétabli  des  inscriptions 
de  même  nature  et  qualité  que  les  premières , 
entre  les  mains  des  propriétaires  dépouillés;  — 
8°  Que  le  trésor  public  a donc  administré  en 
bon  père  de  famille,  soit  en  dénonçant  le  délit 
résultant  des  faux  transferts,  pour  en  obtenir 
la  réparation  envers  les  propriétaires,  par  la 
poursuite  criminelle,  soit  en  traitant  avec  ces 
propriétaires,  après  avoir  épuisé  les  voies  extra- 
ordinaires, et  qu’ainsi  le  trésor  public  a prudem- 
ment opéré , même  dans  l'intérêt  de  ses  garans; 
—9°  Qu’en  point  de  fait,  ces  opérations  forcées, 
à l’égard  du  trésor  public,  lui  ont  évidemment 
causé  du  dommage;  — 10°  Qu’en  point  de  droit, 
et  suivant  les  principes  universellement  reçus 
dans  notre  jurisprudence,  tout  auteur  d’un  dom- 
mage quelconque  est  tenu  de  le  réparer;  de  sorte 
que,  de  quelque  nature  que  soit  le  dommage,  e‘ 
quelque  cause  qu’il  puisse  avoir,  comme  l’cnsei 
gne  Doinat,  Lois  civiles,  liv.  3,  tit.  5.  celui  qui 
en  est  tenu  doit  le  réparer  par  une  indemnité 
proportionnée  a la  perte  qui  en  est  arrivée;  — 
Sur  les  appels  desdits  sieurs  Lallemand,  Colin 
et  Porlier,  au  chef  du  jugement  attaqué  qui 
les  déclare  garans  et  responsables  envers  le 
trésor  public,  a mis  et  met  les  appellations  au 
néant,  etc. 

Du  19  mai  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
2*  sect.  — Prés -,  M.  Blondel.  — PI.,  MM.  Bon- 
net, Tripier  el  Larrieu. 
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APPEL. — Signification — Notaire.— Fis  de 

NON-ltKCBVOIR. 

Est  nul  l'appel  notifié  au  nom  de  la  partie,  par 
un  notaire  qui  en  a reçu  la  déclaration , au 
lieu  de  l àtre  par  un  huissier. 

Cette  nullité  peut  être  demandée  par  l'intimé, 
alors  mime  qu'il  a assigné  sans  protestation 
l'appelant  pour  procéder  sur  cet  appel. 
(Bcxin— C.  Dupony.) 

Du  19  mai  1806.  — Cour  d'appel  de  Pau. 


APPEL.  —Délai.— Signification.  —Nullité. 

— FlNDB  IfON-RBCEVOIR. 

Le  jour  de  la  signification  d’un  jugement 
compte  dans  le  délai  de  trois  mois  que  la  loi 
accordepour  interjeter  appel  de  ce  jugement. 
(L.  91  août  1790,  litre  5,  art.  U;  Cod.  proc., 
ort.  443.;  (1) 

La  nullité  de  l'exploit  d'appel,  tirée  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel, 
nest  pas  couverte  par  ta  comparution  de 
l’intimé,  alors  que,  sans  plaider  au  fond,  il 
s'est  borné  à soutenir  ïirrecevabilite  de  l ap- 
pel.  (Cod.  proc.,  art.  173.)  (2) 

(Bcardi  et  St-Martin  — C.  Marlina.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  a été  signifié  a la  dame  Saint- 
Martin  en  personne  le  30  mess,  an  13,  et  à la 
dame  Béardi  le  1er  therm.  suiv.,  a domicile,  et 
le  3 du  même  mois  a personne;  qu'ainsi  l'appel 
interjeté  le  4 bruin.  an  14  se  trouve,  relative- 
ment a toutes  ces  significations,  postérieur  à 
l'expiration  du  délai  de  3 mois  ; — Qu’en  vain  , 
pour  soutenir  la  validité  de  l'appel  relativement 
a la  signification  qui  eut  lieu  le  3 therm.  an  13  , 
on  invoquerait  la  maxime  connue  dies  terrain t 
non  computantur  in  termino;  car  d'abord, 
même  distraction  faite  du  3 therm.  jour  de  la 
signification,  il  eu  résulte  toujours  que  le  4 bruni, 
an  14,  c'esi-a-dtre  le  01e  jour  se  trouve  incon- 
testablement hors  du  délai  de  trois  mois  : et 
d’ailleurs , puisque  le  législateur  a revêtu  la 
prohibition  d’appeler , après  l'expiration  de  trois 
mois,  d expressions  si  absolues  et  si  sévèrement 
Importantes,  il  est  évident  qu’il  n’a  pas  voulu 
permettre  aux  juges  de  confondre  les  règles  ri- ! 
goureuscs  spécialement  établies  en  matière  d'ap- 
pel, avec  les  autres  , communes  q toutes  espèces  j 
de  procédure;— Que,  par  conséquent,  le  jugement 
dont  est  cas,  avait  acquis  a l'époque  du  4 bruni, 
an  14,  l’autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Considérant  que  la  nullité  dans  la  signification  i 
de  l'exploit  d'appel  n’a  pas  été  cou  verte  par  la  coin-' 
parution  delà  demoiselle  Martina, intimée, devant 
cette  Cour,  car  elle  n'y  a donné  aucune  délibé- 
ration sur  le  fond,  mais  elle  s'est  bornée  à exciper 
que  l’appel  n'élail  point  recevable  Déclare  les 
dames  Saint-Martin  , Latour  cl  Béardi  non  rece- 
vables dans  leur  appel. 

Du  19  mat  1806.— Cour  d'appel  de  Turin. — l 

1™  sect. 


OFFRES  RÉELLES.— Excédant.— Date. 

Le  créancier  auquel  des  offres  réelles  sont  faites 
est  autorisé  a les  refuser , lorsqu  elles  contien- 
nentoutre  le  capital,  des  intérêts  non  en- 
core échus,  sans  déclaration  que  le  débiteur 
entend  abandonner  l’excédant. 

Des  offres  réelles  sont  nulles  lorsque  l'obliga- 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  23  niv.  an  b;  Nî- 
mes, 20  juill.  1806. 

(2)  V,  en  seus  contraire,  Nîmes,  28  fév,  1826. 
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^ tion  pour  l’acquit  de  laquelle  elles  sont  faites, 
est  énoncée  sous  une  fausse  date. 

(Verdier— C.  Bérard.) 

Le  5 sept.  1791  , obligation  souscrite  par  Ré- 
rard  au  profil  de  Verdier. — Le  10  flor.  an  3, 
Bérard  fait  a Verdier  des  offres  réelles  de  3, 150  fr. 
tant  pour  le  capital  de  son  obligation  qu'il  date 
du  27  août  1791  ,que  pour  une  année  dintéréta, 
—Verdier  répond  qu'il  ne  lui  est  rien  dû  en  vertu 
d'une  obligation  du  27  aoùL  1791 , le  titrç  de  A? 
créance  sur  Bérard  étant  du  5 sept.  1791;  qu’aqt 
surplus,  les  offtes  réelles,  si  elles  étaient  relatives 
à celte  créance,  l’excéderaient,  puisque  l’année 
d’intérêts  offerte  en  entier  n’était  pas  encore 
échue.  .7  .1 

Malgré  celle  réponse,  jugement  qui  valide  les 
offres  de  Bérard  et  en  autorise  la  consignation. 
—Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  d’après  l’acte  du 
5 sept.  1791 , Bérard  ne  devait  à feu  Louis  Ver- 
dier que  la  somme  de  3.0U0  fr.  de  capital  et  le 
prorata  des  intérêts  de  l'annuité  qui  ne  devait 
échoir  que  le  18  frucL.  suivant,  ou  le  6 sept- 
1795,  taudis  qu’il  résulte  de  l’exploit  qui  con- 
tient cette  offre,  qu'elle  fut  faite,  le  10  flor.  an  3, 
de  3,1 50  fr.  : celte  offre  comprit  donc  les  intéréU 
d'environ  trois  mois , qui  ne  pouvaient  point  être 
exigés,  et  fut,  par  conséquent,  de  plus  que  ce  qui 
était  dû , sans  aucune  déclaration  de  la  part  de 
l’offrant  qu'il  abandonnait  l'excédant , ce  qui  au- 
torisa Verdier  à refuser  de  recevoir; 

Considérant  que  l’offre  doit  être  relaM'e  au 
titre  de  la  dette  ; qu’ayant  pour  objet  de  libérer 
celui  qui  offre  , elle  se  réfère  au  titre  qui  l'oblige  : 
ainsi  Bérard  était  obligé , par  acte  du  5 sept. 
1791 , a payer  a Verdier  3,000  fr.  ; cependant  il 
lui  fait  un  acte  d'offres  en  vertu  d une  obligation 
du  27  août  1791  ; il  avait  offert  )o  libération  {l’un 
titre  qui  n existail  pas , et  il  n'avait  pas  offert  la 
libération  du  litre  qui  existait  réellement , ce  qui 
autorisa  encore  Verdier  a refuser;  — A annulé 
l’acte  d'offres  de  3,150  fr.  fait  par  Bérard  à feu 
Verdier  le  10  flor.  au  3,  et  le  dépût  qui  s’ensui- 
vit le  11  messid.,  etc. 

Du  21  mai  1806.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


DERNIER  RESSORT.— Intérêts. 

Les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent 
être  joints  au  capital  pour  déterminer  si  la 
somme  demandée  excede  ou  non  les  limites 
du  dernier  ressort.  (L.  24  août  1790,  litre  4, 
art.  5.)  (3) 

(Rousselle— C.  Gresse.) 

Du  21  mai  1806.— Cour  d appel  de  Grenoble. 

—P/.,  MM.  Perrin  et  Longchamp. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE  - Nullité. 

Les  dispositions  universelles  antérieures  aux 
lois  des  17  niv.  et  22  vent,  an  2,  et  annulées 
par  elles,  n'ont  été  revivifiées  n<  par  la  loi 
du  4 germ.  an  8,  ni  par  le  Code  civil  (4). 

(Rougrave— C.  Rougrave.) 

Du  21  mai  1806. — Cour  d’appel  de  Liège. 


TUTELLE  LÉGALE. — Mère. — Conseil 
spécial.  — Administration. 

La  nomination  du  conseil  spécial  que  le  père 
a droit  de  donner  par  testament  à la  mère 
tutrice  légale  de  leurs  en  fans  mineurs , n'est 


(31  V.  conf.  Cass.  1 1 vent,  an  9,  et  la  note. 

(4)  Sur  celle  question,  V,  Casa.  19  therm.  an  12. 
et  la  note. 
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pas  nulle  par  cela  seul  que  le  conseil  aurait 
été  nommé  à l’enfant , au  lieu  de  l itre  à la 
mère,  si  d'ailleurs  l’intention  du  père  ressort 
suffisamment  du  testament. 

Un  père  ne  peut  donner  l'administration  des 
biens  du  mineur  au  conseil  spécial  qu'il 
nomme  à la  mère  surxioanfe  et  tutrice.  (G. 
dv.,  art.  390  et  391.)  (1) 

Le  consentement  donné  par  la  mere  à l’exécu- 
tion d une  pareille  disposition , ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  pouvoir  d adminis- 
trer par  elle  conféré  au  conseil  spécial  et  ré- 
vocable à sa  volonté,  nonobstant  toute  clause 
contraire. 

(Vermusch— G.  la  veuve  Bract.) 

Par  testament  du  1 1 germ.  an  13,  Pierre  Braet 
nomme  un  conseil  spécial  a Marie-Anne  Bract, 
sa  fille  mineure,  conformement  a la  loi  du  5 
germ.  an  11,  et  autres  dispositions  de  loi  à ce 
relatives.  Il  charge  ce  conseil,  ou  le  sieur  Ver- 
inusrh,  l’un  de  ses  membres,  de  l'administration 
des  biens  de  la  mineure  jusqu'à  son  Age  de  ma- 
jorité.—Le  testateur  meurt  trois  jours  après.  Le 
36  du  même  mois  un  acte  est  passé  devant  no- 
taire,où  la  veuve  reconnaît  le  testament,  et  où,  se 
qualifiant  tutrice  légitime  de  sa  tille,  elle  donneeu 
tant  que  de  besoin  pouvoir  irrévocable  au  conseil 
d’administrer  les  biens  de  la  mineure  sous  la  ré- 
serve de  l’usufruit  des  mêmes  biens.  Par  un  autre 
acte  du  13  vend,  an  13,  elle  donne  au  conseil 
une  ampliation  de  pouvoir  pour  plaider , con- 
sentir a la  radiation  d'inscriptions,  etc.— Mais  le 
31  prair.  an  13,  la  dame  Braet  révoque  ses  procu- 
rations : elle  demande  pour  lavenir  l'admini- 
stration des  biens  de  sa  fille , et  le  compte  de  la 
gestion  passée  des  sieurs  Vermusch  et  Guillot, 
membres  du  conseil. 

Le  sieur  Vermusch  répond  qu’après  avoir  con- 
senti a l'exécution  du  testament  de  son  mari,  la 
dame  Braet  ne  peut  en  attaquer  les  dispositions, 
ni  revenir  contre  son  propre  fait;  qu'il  est  évident 
que  le  défunt  a voulu  enlever  a sa  femme  l'ad- 
ministration des  biens  de  leur  fille  mineure;  que 
la  dame  Braet  a consenti  a ce  vœu  par  des  actes, 
à la  vérité,  en  forme  de  procuration , mais  qui 
r leurs  termes  mômes  laissent  voir  une  appro- 
lion  irrévocable  du  testament; — Qu’au  surplus, 
puisque  d'après  l'article  391  du  God.  civ.,  le  père 
est  autorisé  a nommer  a sa  femme  surv  ivante,  un 
conseil  sans  lequel  elle  ne  pourra  faire  certains 
actes  d'administration  de  la  tutelle,  il  est  bien  en 
droit  de  les  lui  interdite  tous;  que  c'est  ce  qu'a 
fait  le  sieur  Braet  envers  son  épouse,  en  nom- 
mant un  conseil  a sa  fille  et  eu  chargeant  ce  con- 
seil de  l'administra! ion  des  biens  delà  mineure  ; 
que  si  les  «pressions  du  testament  présentent 
quelque  équivoque  en  ce  que  le  conseil  a été 
nommé  a la  fille  et  non  à la  mère,  elle  est  levée 
par  la  relation  que  le  testateur  fait  de  la  loi  du 
Code  civil,  conformément  a laquelle  U veut  que 
sa  dernière  volonté  s'exécute. 

La  dame  Braet  répond  que  dans  les  actes  elle 
t'est  toujours  nommée  tutrice  légitime  et  qu’on 
l’a  reconnueencettequalilé;  que  les  actes  qu'elle 
a souscrits  ne  sont  que  de  simples  procurations 
toujours  révocables  de  leur  nature;  qu’ellea  un 

(1)  r.  conf.Magnin,  Traité  des  minorités,  t.  l*f, 
*»«  450. 

(3)  C'est  un  point  consacré  par  de  nombreux  ar- 
rêts, V.  Caen,  1“  prair.  an  13,  et  nos  observations. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Paris,  19  sept.  1815;  I)u- 
ranton,  tom.  3,  nw  108,  A la  note  ; Vaxeille,  Au  Ma- 
riage, tom.  t",  n°  135,  etPojaani,  Empêchemens 
au  m*rioqef  n°  324. 


motir  plausible  pour  les  révoquer  dans  l’admi- 
nistration peu  convenable  du  sieur  Vermusch  ; 
qu'eu  droit , la  tutelle  qui  comprend  l’admini- 
stration des  biens,  appartient  au  survivant  det 
époux;  quelle  n’a  pu  en  être  privée  par  son  mari, 
et  qu’elle  ne  peut  en  être  privée  par  qui  que  ce 
soit,  sinon  pour  les  causes  prévues  par  la  loi; 
qu'a  la  vérité,  le  pérepeut  biennommerun  con- 
seil a sa  femme  pour  certains  actes  d’administra- 
tion; mais  que,  dans  l’espèce,  le  défunt  n’a  point 
nommé  un  semblable  conseil  à sa  femme  , puis- 
qu’il l’a  nommé  a sa  fille,  et  que,  d'ailleurs,  il  n’a 
précisé  aucuns  actes  d’administration  pour  les- 
quels la  tutrice  serait  obligée  de  consulter  le  con- 
seil ; qu'il  avait  préféré  lui  enlever  l’adminis- 
tration des  biens  ; qu’il  avait  donc  fait  ce  qu’il 
n’avait  pu,  et  négligé  de  faire  ce  qui  lui  était  per- 
mis; que  conséquemment  l’administration  pon- 
vait  être  redemandée  par  la  mère  tutrice. 

Le  13  fév.  1806,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruges,  qui  déclare  les  man- 
dats révoqués;  condamne  Vermusch  à rendre 
compte  et  a remettre  les  titres  et  l'administra- 
tion des  biens  à la  dame  Braet.— Appel. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  testateur,  en  in- 
voquant la  loi  dn  Codecivil  qni  permet  dedonner 
un  conseil  a l’épouse  survivante,  quoiqu'il  se 
soit  servi  de  termes  impropres , a cependant 
voulu  user  de  ce  droit;  mais  qu'il  a outrepassé 
ses  pouvoirs,  en  laissant  à ce  conseil  nommé, 
l’administration  qui  est  l’attribut  de  la  tutelle; 

Attendu  que  l’intimée  étant  tutrice  légitime 
de  son  enfant , n a pas  cessé  d’avoir  cette  qua- 
lité; qu’ainsi  elle  n’a  pu  cesser  d' être  chargée  de 
la  gestion  ; d'où  il  suit  que  l’appelant , dans  le* 
actes  par  lui  réclamés,  n’a  reçu  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer que  par  le  mandat  de  l'intimée,  man- 
dat révocable  à volonté;— Confirme,  etc. 

Du  21  mai  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 2«sect. 

1**ACTE  RESPECTUEUX. — Présence. — Age. 

— Forme. 

8°  Mariage.  — Empêchements.  — Opposition. 
i°ll  n’est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit  pré- 
sent en  personne  à la  notification  de  l'acte 
respectueux qu  U adresse  à ses  père  et  mêre(t). 
La  fille  âgée  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  peut 
se  marier  après  un  seul  acte  respectueux  : 
l’obligation  de  le  renouveler  deux  fois  aprèt 
vingt-cinq  ans  et  jusqu'à  trente,  regarde  les 
fils  et  non  les  filles  (3). 

Est  valable  l’acte  respectueux  dans  lequel  V en- 
fant demande  à ses  père  et  mère,  non  pas 
leur  conseil,  mats  leur  consentement  (4) 

2° L'inégalité  des  conditions,  la  différence  de 
couleur  (les  nègres  exceptés),  d'âge,  de  for- 
tune et  d'état , ne  peuvent  être  de  la  part  des 
parens  un  moyen  d'opposition  au  mariage 
de  leurs  enfans  (5). 

Une  opposition  à mariage  ne  peut  être  fondée 
sur  ce  que  le  futur  ne  serait  pas  le  fils  naturel 
de  celui  qu’il  indique  comme  son  père. 

(Croazeilles—  C.  sa  fille.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  est  constant 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 nov.  et  24 
déc.  1807;  Toulouse,  27  juin  et  21  juill.  1821; 
Amiens,  8 avril  1825. 

(5)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  peuvent 
admettre  une  opposition  <i  mariage,  qui  ne  serait  pas 
fondée  sur  des  motifs  légaux,  F.  Cass.  7 nov.  1814; 
Caen,  20  nov.  1837;  12  août  1839  et  les  notes.— 
Sur  la  validité  du  mariage  des  blancs  cl  des  person» 
nés  do  couleur,  Cass.  27  juin  1828  et  la  note. 
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que  la  demoiselle  Croozeillès  avait  vingt-cinq 
ans  révolus  lorsqu’elle  adressa  a sa  mère  l'acte 
respectueux  du  2 flor.  an  13,  ce  qui  résulte  de 
aon  acte  de  naissance  produit  dûment  en  forme  , 

Considérant,  en  ce  qui  touche  le  premier  vice 
reproché  a l’acte  du  2 flor,  que  cet  acte  ne  con- 
tient rien  d’irrévérentiel  ; uu'il  renferme,  au 
contraire,  des  expressions  de  déférence  et  de 
respect  telles  que  la  loi  les  exige;  au’au  surplus, 
la  loi  étant  muette  sur  la  forme  et  le  style  a don- 
ner à ces  sortes  d'actes,  on  ne  peut  les  annuler 
que  lorsqu’ils  sont  manifestement  contraires  à 
l’esprit  et  ou  but  qui  a dirigé  le  législateur,  ce  qui 
ne  se  rencontre  nullement  dans  l’acte  dont  il 
•'agit  ; 

Considérant  que  la  présence  de  l'enfant  a la 
noliticalion  de  l'acte  de  respect  n’est  prescrite 
nulle  part , et  surtout  à peine  de  nullité  ; 

Considérant  qu’en  demandant  a sa  mère  son 
consentement , la  demoiselle  Crouzcilles  s'est  lit- 
téralement conformée  h l'art.  153,  C.  civ- , qui 
dit  qu'a  défaut  de  consentement  et  sur  un  acte 
respectueux,  il  sera  passé  outre,  un  mois  après,  à 
la  célébration  du  mariage  ; que , d'un  autre  côté  , 
le  législateur,  dans  plusieurs  articles  , emploie 
indifféremment  les  mots  de  conseil  et  de  coruen- 
tement  ; qu’il  n’a  pas  prescrit , et  surtout  a peine 
de  nullité , de  se  servir  de  l'un  plutôt  que  de 
l’autre;  qu’au  surplus  , la  demande  d’un  consen- 
tement renferme  implicitement  celle  d'un  cou- 
aeil  ; car  quand  on  demande  le  plus,  on  demande 
nécessairement  le  moins  ; 

Considérant  que  la  demoiselle  Crouzeilles  , 
ayant  vingt-cinq  ans  révolus,  n’avait  besoin  que 
de  faire  notifier  un  seul  acte  respectueux , aux 
termes  de  l’art.  152  du  Code  , qui  dit  expressé- 
ment que,  depuis  vingt-cinq  ans  révolus  jusqu’à 
trente  pour  les  fils . et  depuis  vingt-un  ans  jusqu'à 
vingt  cinq  pour  les  filles  , l'acte  respectueux  sur 
lequel  il  n’y  aurait  pas  eu  de  consentement , sera 
renouvelé  deux  autres  fois  ; d'où  il  résulte  invin- 
ciblement qu'aprés  trente  ans  pour  les  fils  et 
après  vingt-cinq  pour  les  filles  , cet  acte  n'a  pas 
besoin  d’être  renouvelé  , d'après  la  maxime  tri- 
viale : Inclusio  uniusest  exclusio  allerius;  l'art. 
153  ne  détruit  pas,  ne  contrarie  même  pas  l’art. 
152,  parce  qu'il  ne  parle  que  des  fils,  et  que,  dans 
l'interprétation  des  lois,  il  faut  adopter  celle  qui 
leur  fait  produire  un  effet,  et  qui  les  met  en  har- 
monie entre  elles,  plutôt  que  celle  qui  les  paraly- 
serait, en  les  neutralisant  l'une  par  l’autre  ; 

Considérant  que  l’inégalité  des  conditions  n’est 
point  mise  par  les  lois  au  rang  des  obstacles  qui 
puissent  empêcher  un  mariage,  lorsque  les  par- 
ties qui  veulent  le  contracter  sont  majeures  et 
maîtresses  de  leurs  droits,  su»  juris , et  qu'a  l'ex- 
ception des  mariages  entre  un  blanc  et  une  né- 
gresse, ou  une  blanche  et  un  nègre,  prohibés  for- 
mellement par  un  acte  du  gouvernement,  la  dif- 
férence de  couleur,  de  naissanee,  de  fortune, 
d’âge  ou  d’état , ne  peut  plus  être  admise  par  les 
tribunaux  pour  interdire  et  prohiber  un  mariage, 
sans  ajouter  à la  loi  et  sans  tomber  dans  un  excès 
de  pouvoir  sévèrement  et  justement  proscrit  ; 

Considérant  que  la  dame  Crouzeilles  est  sans 
intérêt  comme  sans  qualité,  pour  former  tierce- 
opposition  envers  le  jugement  d’homologation  de 
l'acte  de  notoriété  délivré  au  sieur  Pigeol  ; elle 
est  évidemment  sans  intérêt,  car  que  lui  importe 
que  le  sieur  Pigent  soit  ou  ne  soit  pas  fils  du 
sieur  Pigeol  avoral?  C'est  la  personne  que  la  de- 
moiselle Crouzeilles  veut  épouser,  quel  que  nom 


(!)  V.  anal,  dans  lr  même  sens.  Ail,  6 avr.  1807. 
(2)  y.  dans  le  même  sens,  Paris,  6 janv.  1807  ; 
Brux.,  0 mars  1813  et  8 mai  1816;  Poitiers,  21  juin 


que  porte  relie  personne  ; et  quand  môme  11  y 
aurait  erreur  sur  le  nom  , n’y  en  nyant  pas  sur 
l’individu  , ce  serait  bien  sans  fruit  que  la  dame 
Crouzeilles  prouverait  que  l’individu  que  sa  de- 
moiselle veut  épouser  n’est  pas  fils  du  sieur  Pi- 
geot  ; d'un  autre  côté , elle  est  sans  qualité,  car  la 
voie  de  la  tierce-opposition  n'est  ouverte  qu’à 
ceux  qui . étant  parties  nécessaires  dans  une  in- 
stance, n'y  ont  pas  été  appelés  ; — Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  22  mai  1806.  — Cour  d’appel  de  Bordeaux. 
—PI.  MM.  Pasoul,  Buhan  et  Boissel. 

ALIMENS.— Enfant  natubkl.— Caution? 
L'enfant  dont  on  conteste  la  légitimité  et  non 
la  filiation,  a droit  à une  provision  alimen- 
taire sur  les  biens  de  son  père  décédé.  Dans 
ce  cas,  il  ne  peut  être  astreint  à donner  une 
caution,  lors  surtout  que  ses  droits  succes- 
sifs suffisent  pour  répondre  de  la  valeur  des 
alimens{\). 

(Margeret.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ; —Considérant  que  la  pupille  Mar- 
gerct,  si  elle  est  reconnue  au  fond  fille  légitime 
de  Jean-Pierre  Margeret,  a droit  a la  totalité 
des  biens  de  son  père;  que  quand  même  elle  ne 
serait  que  fille  naturelle  dudit  Jean-Pierre  Mar- 
gerct,  dernière  qualité  que  les  appelans  eux- 
mêmes  lui  reconnaissent,  elle  aurait  encore  droit 
a une  portion  de  ces  biens;  que  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  elle  a droit  à une  provision  que  sa 
position  et  ses  besoins  rendent  indispensable; 
que  la  restitution  du  dépôt  accordée  par  les  pre- 
miers juges  ne  parait  pas  une  provision  exces- 
sive, qu'il  est  inutile  de  t'ossujélir  à une  cau- 
tion fidéjussoire,  puisque  ses  droits  sur  la  suc- 
cession de  son  père,  quand  elle  serait  réduite  à 
la  qualité  d'enfant  naturel,  suffiraient  pour  ré- 
pondre de  la  valeur  du  dépôt  ;— Ditbien  jugé,  etc. 
Du  23  mai  1806.— Cour  d'appel  de  Besançon. 


ENFANT  NATUREL.— Succrssiiilité. 

Les  dispositions  légales  sur  la  successibilité 
des  enfans  naturels  peuvent  être  modifiées 
par  des  dispositions  règlementaires. 

(Picot — C.  Picot.) 

Du  24  mai  1806— Cour  d’appel  de  Pau.— PL, 
MM.  Croharet  et  Casalet. 

V.  le  texte  de  l’arrêt,  joint  à celui  du  26  juin 
1809,  qui.en  a prononcé  la  cassation. 

PÉREMPTION  — Pats  réunis.— Émigration. 
Les  causes  pendantes  devant  les  anciens  tribu- 
naux de  la  Belgique  où  la  péremption  trien- 
nale n'avait  pas  lieu,  ont  été  soumises  à 
cette  péremption,  a partir  de  la  publication 
en  Belgique  de  l'ordonn.  de  Roussillon. 

La  péremption  d’instance  n'a  point  dû  courir 
contre  un  étranger  inscrit  en  France  sur  une 
liste  d’émigrés,  tant  que  sa  radiation  n’a  pas 
été  prononcée. 

(Nassau— C.  Mérode.) 

Du  26  mai  1806  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— lr#  teci.—Pl.,  MM.Girardin,  Bouqueau,  Des- 
verte et  Crassous. 


, LEGS  UNIVERSEL. — Meubles. 

Les  legs  de  tous  les  meubles  et  immeubles,  sans 
aucune  réserve,  est  un  legs  universel....  dans 
lequel  se  trouvent  compris  même  les  objets 
désignés  par  l'art.  533,  Code  civil,  tels  que 
les  dettes  actives  (2). 


1825;  Aix,  19  août  1829.-Ar.en  sens  contraire.  Bord., 
9 mars  1 830;  Merlin,  Rcp.,  v°  Meubles  ( legs  ée)r 6. 
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(Tolmer— C.  Grec?.) 

*5  flor.  an  11,  testament  olographe  du  «ieur 
Tolmer  ainsi  conçu  : 

h Je  donne  à la  demoiselle  de  Grecy , sœur 
de  feue  madame  Tolmer-Lafurlière,  ma  belle- 
sœur,  la  totalité  en  meubles  et  immeubles  de  ce 
qui  m'appartient,  sans  aucune  réserve,  en  quel- 
que lieu  que  les  objets  légués  soient  situés,  et 
tels  absolument  qu'ils  seront  ou  m'appartien- 
dront au  jour  démon  décès;  a l’effet,  par  ladite 
demoiselle  Grecy,  d’en  avoir  audit  jour  la  pro- 
priété et  la  jouissance,  et  d’en  disposer  entière- 
ment comme  de  choses  à elle  appartenantes,  sans 
outres  charges  que  celles  que  doit  acquitter  tout 
légataire  universel.  » 

Décès  du  testateur,  et  bientôt  apres  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  Bernay  qui  envoie 
l'instituée  en  possession  de  l'entière  hérédité.  — 
Opposition  a cette  ordonnance  par  la  demoiselle 
Tolmer  nièce  du  testateur,  qui  prétend  que  la 
disposition  relative  aux  meubles  ne  doit  avoir 
d'autre  portée  que  celle  de  l'art.  533  du  Code 

10  fruct.  an  13,  jugement  du  tribunal  de  Ber- 
nay qui,  sans  s’arrêter  à l’opposition  de  la  demoi- 
selle Tolmer,  maintient  la  demoiselle  de  Grecy 
dans  la  qualité  de  légataire  universelle  du  sieur 
Tolmer,  et  dans  l’envoi  en  possession  ordonné 
par  le  président  du  tribunal. 

Appel  de  la  demoiselle  Tolmer,  qui  soutient 
que  si  le  testateur  eût  eu  l'intention  de  trans- 
mettre a sa  légataire  la  totalité  de  ses  biens  mo- 
biliers, il  se  serait  servi  des  expressions  par  les- 
quelles seules,  d’après  la  combinaison  des  art. 
533,  534  et  535  du  Code  civil,  il  pouvait  mani- 
fester sa  volonté  d’une  manière  certaine  et  in- 
dubitable; que  la  volonté  du  testateur  ne  saurait 
être  suppléée  par  des  équipollences  toujours  in- 
certaines; que  dans  le  doute  on  doit  sc  décider 
en  faveur  des  héritiers  du  sang. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  ce  n’est  point 
une  expression  isolée,  mais  l'ensemble  d'un  tes- 
tament que  l'on  doit  consulter  pour  juger  l’in- 
tention du  testateur;— Considérant  qu'il  suffit  de 
lire  celui  fait  par  le  sieur  Tolmer,  pour  être  con- 
vaincu qu’il  a voulu  léguer  a la  demoiselle  Grecy 
l’universalité  de  ses  meubles  et  immeubles,  de 
sorte  qu’elle  fût  sa  légataire  universelle;  ce  qui 
écarte  évidemment  la  restriction  prétendue  par 
l’appelante;— Confirme,  etc. 

Du  *7  mai  1806.— Cour  d’appel  de  nouen.  — 
ire  sect.— Concl.,  M.  Fouquet,  proc.  gén.— Pl.t 
MU.  Gady  et  Fondrière. 


VÉRIFICATION  D ÉCRITURES  - Pièces  de 

COMPARAISON.— SiGNIFICAl  IONS.— AVOUÉ. 

La  juge  commis  à une  vérification  d’écritures 
peut  admettre  ou  rejeter  les  pièces  produi- 
tes comme  pièces  de  comparaison  (1). 

Sous  l'ordonnance  de  1667  (lit.  12,  art.  5),  les 
significations  et  intimations  requises  en  ma- 
tière de  vérification  d'écritures,  étaient  va - 


(1)  Telle  est  l’opinion  de  Pigeau  (édit  Belge), 
tome  1",  titre  3,  chapitre  1",  n°  348 , page  187  : 
d’après  cet  auteur , les  pièces  do  comparaison 
doivent  être  convenues  entre  les  parties,  ou,  à dé- 
faut d’accord,  désignées  par  le  juge-commissaire.  Ce 
pouvoir  du  juge-commissaire  résulte  , suivant  Le- 
page, p.  179,  de  Part.  206  qui  charge  le  juge-com- 
missaire de  faire  faire  un  corps  d’écriture  sous  la 
dictée  des  experts.  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Carré,  n°  815.  — V.  cependant  en  sens  contraire, 
Rennes,  3 janv.  1838,  et  la  note. 
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lablement  faites , non  au  domicile  de  la 
partie,  mais  à celui  de  son  avoué. 

(N...— C.  N-..)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  commissaire 
nommé  par  les  premiers  juges  pour  recevoir  la 
prestation  du  serment  des  experts,  et  leur  procès- 
verbal  de  vérification  de  l’écriture  et  de  la  signa- 
ture du  testateur,  pouvait  admettre  ou  rejeter  les 
pièces  de  comparaison  présentées  pour  cetcITet; 
—Considérant  que,  dans  le  nombre  de  pièces  pré- 
sentées parles  intirnés.comme authentiques,  pour 
parvenir  à celte  vérification,  il  en  existe  trois  qui 
étaient  suffisantes  pour  procéder  à la  vérification 
des  écriture  et  signature  du  testateur; 

Considérantque  la  disposition  de  Part.  5 du  lit. 
la  de  Pord.de  1667,  a été  suffisamment  remplie  par 
les  significations  et  intimations  faites  à la  requête 
des  intimés,  au  domicile  de  l’avoué  constitué  par 
les  appelons;— Sans  s’arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité et  d’incompétence  proposés  par  les  appelans  ; 
—Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  28  mai  1806.— Cour  d’appel  d’Angers. 


CAUTION.  — Cautionnement  judiciaire.  — 
Solvabilité.— Contrainte  par  corps. 

Si  la  solvabilité  d’une  caution  judiciaire  est 
contestée,  les  tribunaux  ne  sont  aucunement 
assujètis  à suivre  un  mode  particulier  de 
vérification  pour  constater  la  suffisance  des 
biens.  (C.  civ.,  art.  2018.) 

Le  cautionnement  judiciaire  n’est  pas  nul 
pour  avoir  été  souscrit  avant  qu’un  jugemnt 
préalable  air  admis  la  caution. 

Il  n'est  pas  nécessaire , pour  la  validité  du 
cautionnement  judiciaire,  qu’il  renferme,  de 
lapart  de  la  caution,  une  soumission  expresse 
à fa  contrainte  par  corps.  Cette  contrainte  a 
lieu  de  plein  droit.  (Cod.  civ.,  art.  2060.)  (2) 
(BifTrari — C.  Meyer.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  Part.  79  des  instructions  gé- 
nérales, sur  la  forme  de  procéder,  ainsi  conçu:— 

« Si  la  caution  n’est  point  contestée,  elle  sera 
tenue  de  faire  la  soumission  au  greffe  dans  les 
trois  jours  de  la  présentation  et  admission.—- 
Si  la  caution  est  contestée , il  sera  donné 
copie  de  la  déclaration  de  ses  biens,  et  ces  pièces 
justificatives  seront  communiquées  sur  le  récé- 
pissé de  l'avoué  ; la  partie  présentant  caution  fera 
donner  assignation  a la  partie  contestante  à pa- 
raître dans  trois  jours  devant  le  tribunal,  pour 
procéder  a la  réception  de  la  caution.  » — Vu  les 
art.  2018,  2019,  2040  et  2060,  n»  5 du  Code  civ.  ; 
— Considérant  que,  quoique  la  marche  prescrite 
par  l'ail.  72  des  règles  générales  ci-devant  citées 
soit  la  plus  simple  et  la  plus  régulière  pour  par- 
venir à l’admission  de  la  caution,  ladite  forme 
cependant  et  la  marche  y désignée , ne  sont  pas 
tellement  de  rigueur,  que  son  inobservation  em- 
porte la  peine  de  nullité  de  Pacte  ; par  conséquent 
rien  «'empêche  que  les  juges  puissent  admettre 
la  caution  dont  la  suffisance  soit  constatée  par 
une  forme  équipollcnte,  et  dont  la  preuve  amène 
au  même  but  ;— Que  de  la  même  manière  que  le* 
juges  peuvent  admettre  la  caution,  lorsqu'elle  ré- 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Carré,  n°  1829;  Deniiau, 
p.  320  ; cl  Chauveau,  Journal  des  Avoués , v°  Cau- 
tion, n"  9.  Mais^.  en  sens  contraire,  Pigeau,  t.  2, 
p.  311,  liv.  2,  part.  5,  lit.  4,  ch.  2,  § 3 ; Dclvin- 
court,  t.  3,  p.  629,  n°  2;  Favard,  v°  Caution,  § 5. 
« C’est  bien  la  moindre  chose , dit  ce  dernier  au- 
teur , qu’on  avertisse  l’homme  simple  cl  obligeant 

3u i se  rend  caution , des  conséquences  rigoureuses 
e l’obligation  qu’il  va  souscrire.  » 
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suite  admissible , ils  peuvent  aussi  l'approuver 
lorsqu'elle  résulte  suffisante,  après  même  quelle 
a été  donnée,  quoique  non  admise  par  un  juge- 
ment préalable; 

Considérant  que  le  droit  de  poursuivre  l'exé- 
cution d'une  obligation  même  par  corps,  dérive 
de  la  qualité  eide  la  nature  de  l'obligation  même 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  se  soumettre  expressément  a la  con- 
trainte par  corps  ; — Qu'en  matière  de  cautionne- 
ment judiciaire,  il  sullit  que  la  caution  soit  sus- 
ceptible de  contrainte  par  corps  pour  qu'elle 
puisse  être  appliquée  : — Que  Meyer  n'a  point 
démontré  que  Joseph  Audifredi  n'en  soit  pas  sus- 
ceptible : — Que  BilTrari,  d’ailleurs,  a prouvé 
u'Audifredi  possède  une  maison  dans  la  ville  de 
ignerol  de  la  valeur  de  7,500  fr.,  et  soiiante- 
huit  journaux  douze  tables  de  biens-fonds  à Or- 
bassano,  pour  lesquels  il  est  imposé  de  378  fr. 
90  cent,  de  contribution  foncière  ; — Déclare  va- 
lable et  suffisante  la  caution  donnée,  etc. 

Du  28  mai  1800. — Cour  d'appel  de  Turin. 


PUISSANCE  MARITALE.— Failli. 

Le  mari , quoiqu'il  soit  en  état  de  faillite  et 
eontraignable  par  corps , peut  obliger  sa 
femme  à venir  habiter  avec  lui  {!). 

^ (N. — C.  N...) 

Du  28  mai  1806.-  Cour  d'appel  de  Turin. 

SUCCESSION  FUTURE. — Traité. 

Dans  l ancien  Uainaut  où  le  droit  romain 
« avait  pas  fo  ce  de  loi,  un  traité  sur  une  suc- 
cession future  était  valable , alors  surfont 
que  ce  traité  avait  pour  objet  le  mode  de 
partageet  non  la  dévolutionde  lasuccession. 

(Berkman — C.  Bertrand.) 

Du  28  mai  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 1r«  sect.  — fond.,  M.  Merci,. subit.  — PL. 

MM.  kockaert  et  Dcvleschoudère. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.— Témoins.  — SI- 
GNATURE. 

La  disposition  de  l’art.  97i,  Code  civil,  qui 
dit  que  dans  les  campagnes , il  suffit  que  la 
moitié  des  témoins  signe  le  testament,  n’est 
relatif  qu’au  testament  par  acte  public  dont 
il  est  parlé  à l'art.  971.  On  ne  peut  l'appli- 
quer par  analogie  au  testament  mystique. 
Dans  ce  cas,  tous  les  six  témoins  doivent 
signer  à peine  de  nullité  (8). 

(Kepper— C.  Suggermann.)— arrêt. 

LA  COUK;  — Vu  les  art.  893,  976,  977  et 
1001  du  Code  civil;— Attendu  que  l’art.  976  exi- 
ge impérieusement  que  le  testament  mystique 
soit  signé,  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire elles  témoins;  que  l’art.  977,  qui  suit  im- 
médiatement, exige  aussi  impérieusement,  que 
lorsque  le  testateur  ne  sait  pas  signer,  le  sep- 
tième témoin  appelé,  dans  ce  cas,  signe  aussi 

(1)  V.  conf.  Bruxelles,  13  août  1806. 

(2)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  20  juill.  1809,  cl 
la  note. 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Bruxelles,  tOmars  1808.— F. 
aussi  Carré,  Proeèd .,  quest.  376  et  3397  ; Bornât, 
t.  Ie»,  p.  81,  note  58.  — Cependant  les  anciens  au- 
teurs établissaient  une  distinction  qui  semble  devoir 
être  encore  admise  : ils  ne  considéraient  la  partie 
fournie  responsable  des  nullités  commises. que  lors- 

u'elles  provenaient  de  son  fait  plutôt  que  de  celui 
c l’officier  ministériel  ; par  exemple,  si  lo  saisissant 
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avec  les  témoins;  d’où  11  résulte  évidemment  que 
le  législateur  a voulu  que  tous  les  témoins  qui 
sont  employés  dans  les  test  amena  mystiques, 
sussent  écrire  et  signassent  l'acte  de  suscriplion  ; 
—Attendu  que  l’art.  976,  qui  dit  que  dans  les 
campagnes  il  suffira  que  la  moitié  des  témoins 
signent  l’acte,  n’est  relatif  qu'au  testament  par 
acte  public,  dont  il  est  parlé  a l’art.  971,  et  que 
lorsque  la  disposition  d'une  loi  est  claire  et  ex- 
presse. on  ne  peut  raisonner  par  analogie,  pour 
lui  donner  un  sens  contraire  aux  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue;  — Attendu  qu'un  des  six 
témoins  employés  au  testament  dont  il  s'agit,  n’a 
point  signé:  — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  29  mai  1806.— Cour  d’appel  de  Liège. — lr« 
sect — PL,  MM.  BrixbeetCadé. 


1°  MANDAT.— Emprunt.—  Hypothèque. 

2°  Tri  he  exécutoire. — Créance  éventuelle. 
l°Lc  pouvoir  de  vendre  des  immeubles  pour 
réaliser  une  somme  d'argent,  renferme  celui 
d’emprunter,  moyennant  affectation  hypo- 
thécaire des  mêmes  immeubles. 

2 °Un  titre  exécutoire  consenti  pour  sûreté 
d une  créance  éventuelle,  est  de  plein  droit 
exécutoire  pour  les  poursuites  auxquelles 
donne  lieu  l'exigibilité  ultérieure  de  la 
créance. 

(Walkiers— C.  Danoot.) 

Du  29  mai  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 2"  sect.— PL,  MM.  Deswerte  et  Tarte. 

APPEL.— Griefs. 

Avant  le  Code  de  procédure,  un  appel  ne  devait 
pas  être  rejeté  pour  défaut  d'enonciation  de 
griefs  dans  l'exploit  qui  le  contenait,  si  l'ap- 
pelait avait  déclaré  par  une  requête  posté- 
rieure, se  référer  aux  moyens  inaiqués  dans 
sa  requête  de  première  instance. 

(Coulon— C.  Liauzis.) 

Du  30  mai  180G.— Cour  d'appel  d’Agen.  — 
Prés.,  M.  Lacuée,  p.  p.—  PL,  MM.  Lêbie  et 
Jouve. 


HUISSIER.—  Saisie-immobilière.—  Respon- 
sabilité.—Solidarité. 

Lorsque  dans  une  expropriation  forcée,  l’huis- 
sier a commis  des  nullités,  la  partie  qui  a 
employé  cet  officier  ministériel  est  tenue  so- 
lidairement avec  lui  à des  dommages-inté- 
rêts envers  le  saisi  (3). 

(Mathie  Bourgogne— C.  Wheyer.) 
Malhie  Bourgogne  était  créancière  de  Pierre 
de  Wheyer,  pour  une  somme  de  1,625  fr.,  en 
vertu  d’un  acte  notarié  du  29  therm.  an  11.  A. 
l’expiration  du  terme,  Pierre  de  Wheyer  n’ayant 

Pas  payé,  Malhie  Bourgogne  remit  son  titre  à 
huissier  Pouly,  en  le  chargeant  de  poursuivre. 
Une  saisie-exécution  fut  pratiquée.  Le  saisi  ac- 
tionna la  poursuivante  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Eclos,  pour  voir  déclarer  milles 


avait  agi  en  vertu  d’un  litre  nul  ou  éteint.  F.  Pra- 
ticien franç.,l.  4,p.  380. — En  efTel,  l'huissier  n’est 
pas  un  mandataire  ordinaire,  auquel  doive  être  ri- 
goureusement appliquée  la  règle  factum  procura - 
taris,  factum  partis.  Puisque  le  vhoix  de  la  partie  est 
limité  à un  certain  nombre  d’officiers  ministériels,  et 
que  ceux-ci  sont  d’ailleurs  revêtus  d’un  caractère 
public  qui  appelle  tout  spécialement  la  confiance  des 
citovens,  il  parait  juste  de  décider  que  pour  toute 
nullité  provenant  d’un  vire  de  forme  imputable  à 
l'huissier,  celui-ci  est  seul  responsable.  Sou  cau- 
tionnement sert  de  garantie. 


Cour j d’appel. 


( 3 «nu  1806.  ) 


Court  d'apptl. 
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«I  veuloires  les  opérations  de  1'bujssier,  et  être 
coodamBée  a des  domniases-inWréts . L’officier  mi- 
nistériel lut  aussi  appelé  en  cause.  Malbie  Bour- 
gogne soutint  qu'elle  n’était  pat  garante  des 
fautes  de  l'huissier. 

Le  tribunal  repoussa  ce  système  par  juge- 
ment du  vent,  an  !S , ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  de  l'aveu  de  la  créancière , elle 
a donné  pouvoir  à l'huissier  de  mettre  l'acte  à 
eiéculloo,  et  qu'au»  termes  des  lois  en  général, 
tout  mandant  doit  répondre  du  Tait  de  ton  man- 
dataire, sauf  son  recuurs  en  garantie  contre  ce- 
lui -cii  — En  annulant  la  saisie  immobilière,  — 
Condamne  Uatbie  Bourgogne  (la  créancière) 
solidairement  sus  dômmages-iniéréts  de  la  par- 
saisie,  sauf  son  recours,  etc.» 

Appel  par  Matbie  Bourgogne. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement  rendu  en  première  instance; 
— Met  l'appellation  au  néant,  elo. 

Du  i juin  1806.—  Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— f*/.,  MM.  Keckaert  et  Beyeni. 


COMMUNE.— Terrais  vague.— Propriété. 
Tout  emplacement  qui  te  trouve  dans  fenceinte 
d'une  commune,  est  censé , à «tint  de  titre 
éxnrès  contraire,  appartenir  à la  commune 
S’il  n'est  ni  clos  ni  borné. 

(La  commune  de  Haiistatt— C.  Furslenberger.) 

ARRÊT.  ' 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  de  principe, 
que  tout  emplacement  ou  terrain  qui  se  trouve 
dans  l'enceinte  d'une  commune  est  censé,  à 
moins  d’un  litre  exprès  contraire,  appartenir  a la 
commune,  s'il  n’est  ni  clos  ni  abomé,  et  c’est 
dans  cette  hypothèse  qu’il  faut  placer  le  terrain 
dont  il  s’agit;  — Attendu  que  Pintimé  qui  était 
demandeur  au  pélitoire,  ne  rapporte  aucun  titre 
qui  ait  pu  fonder  sa  demande  ; que  le  contrat  de 
vente  de  1711  de  la  maison  qui  lui  appartient 
aujourd'hui,  donne  pour  confronl  à cette  maison 
par  devant,  la  rue  Communale;  qu’en  1711  la 
grande  route  ayant  été  dirigée  par  cette  rue,  il 
est  resté  une  place  entre  la  roule  et  la  maison, 
et  c’est  cet  emplacement  qui  fait  l'objet  du  litige, 
mais  qui,  avec  la  route,  a formé  la  rue  Commu- 
nale comme  auparavant;  qu’a  la  vérité  le  contrat 
par  lequel  la  maison  est  avenue  à l'intimé  porte 
pour  confront,  par  devant,  la  chaussée;  mais 
outre  qu'il  ne  lui  donne  pas  comme  propriété  le 
terrain  entre  la  maison  et  cette  chaussée,  c’est 
ue  ce  contrat  et  tous  ceux  qu’il  rapporte,  sont 
bsolurnent  étrangers  à la  commune,  qui  n’y  a 
pas  figuré;  — Attendu  qu’il  est  de  même  du 
jugement  qu’il  rapporte, et  duquel  il  induit  que 
le  puits  construit , non  prés  de  sa  miiisoh , niais 
près  de  la  route , a été  déclaré  sa  propriété  ; d’où 
fl  conclut  que  le  terrain  dont  s’agit  sur  lequel  le 
puits  a été  creusé,  est  également  sa  propriété; 
mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  ce  pulls,  qui  n’est  pas 
l’objet  du  litige,  il  est  certain  que  fa  commune 
n’a  non  plus  figuré  au  jugement  en  question,  et 
que  la  distance  du  puits  ftit  présumer,  comme 
le  soutient  l’appelant,  qu’il  a été  creusé  et  établi 
à frais  communs  par  les  voisins,  et  qu’il  n’a  pu 
donner  aucun  ombrage  À la  commune.  La  dé- 


fi) C’est  un  principe  certain  que  toute  adjudica- 
tion est  faite  sous  condition  suspensive  qu'il  j aura 
paiement  et  non  folle  enchère  : la  folle  enchère  eflhce 
donc  lés  droits  momentanés  du  fol  enchérisseur,  et 
par  suite  résout  les  actes  qu’il  n’a  pu  faire  qu’en 
vertu  d’un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas  défini- 


mande  de  l’intimé  n’était  donc  fondée  sous  aucun 
rapport,  et  il  y a lieu , en  infirmant  le  jugement 
dont  appel,  de  l’en  débouter. 

Du  3 juin  1806.  — Cour  d’appel  de  Colmar.— 
PL,  MM.  Baûmlin  etRaspiéier. 


FOLLE  ENCHÈRE.—  Hypothéqué.— Aliéna- 
tion. 

L'adjudicataire  n'a  qu’un  droit  de  propriété 
résoluble,  tant  qu'il  n'est  pas  à l'abri  delà 
folle  enchère.  En  conséquence, les  hypothèques 
qu’il  a conférées  et  les  aliénations  qu'il  a 
consenties  sont  résolues  par  suite  de  la  re 
vente  sur  folle  enchère  (I). 

(N — C.  Dumas,  Huet  et  autres.  ) — Anitfef 

LA  COUR  , Attendu  qu’il  est  de  principe  en 
droit,  que  l’inexécution  des  conditions  essentiel- 
les et  dirimantes  annulle  la  convention  et  la  fait 
réput er  comme  non  avenue;  — Que,  dans  les  ma- 
tières d’adjudication  publique,  a défaut  par  l’ad- 
judicataire de  remplir  les  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges,  il  y a lieu  de  procéder 
a une  nouvelle  vente  sur  sa  folle  enchère,  qui  sert 
de  mise  a prix  pour  la  nouvelle  poursuite;— Que 
par  l’elîet  de  l'annulation  de  l’adjudication  , la- 
quelle remonte  au  jour  même  de  la  vente,  il  n'y  a 
oint  transport  efTcctifde  propriété  sur  la  lélc  de 
adjudicataire;  que,  dès  lors,  celui-ci  n’étant  pas 
devenu  propriétaire  , il  n'a  pu  faire  d’aliénation 
valable  de  tout  ou  partie  des  biens  adjugés  ; — 
Que  la  totalité  desdils  biens  demeurant  ainsi  dé- 
gagée de  toutes  charges  de  la  part  de  l'adjudica- 
taire, reste  danslcs  mains  du  propriétaire  chargée, 
des  hypotheques  dont  ils  étuieut  précédemment 
grevés;  qu'il  suit  de  In  que  les  créanciers  sont  en 
droit  de  faire  procéder  à la  revente  de  tous  les 
biens  compris  dans  ia  première  adjudication;  et 
que,  nonobstant  les  reventes  qui  peuvent  avoir 
été  faites  par  l'adjudicataire , ils  ont  droit  au 
roduil  éventuel  de  la  vente  nouvelle  de  tous  les 
iens  compris  dans  la  première  adjudication  ; — 

âne , par  une  conséquence  ultérieure  . le  fol  en- 
lérissaur  ni  scs  sous-acquéreurs  n’ont  pas  le 
droit  de  demander  que  la  vente  sur  folle  enchère 
soit  restreinte  aux  biens  réservés  par  le  fol  en- 
chérisseur, dans  le  cas  même  oùla  revente  de  ces 
biens  réserves  produirait  des  sommes  suffisantes 
pour  acquitter  le  prix  principal  de  l’adjudication 
et  des  intérêts  d’icelui;  — Infirme,  etc. 

Du  5 juin  1806.  —Cour  d’apel  de  Paris.  — 2* 
sect. 


MINEUR.  —Vente.  — Conseil  de  famille. 
Lorsqu’une  délibération  du  conseil  de  famille 
autorise  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  en 
émettant  le  vœu  que  la  vente  se  fasse  sur  les 
lieux  de  la  situation  des  biens  et  par-devant 
un  notaire  désigné , le  tribunal  qui  homo- 
logue cette  délibération  n'est  pas  tenu  d'a- 
voir égard  à ce  vœu:  ce  n'est  pas  tà  une  des 
conditions  ou  clauses  de  la  vente,  que  l’art. 
457  du  Code  civil  abandonne  à l’appréciation 
souveraine  du  conseil  de  famille.  (Cud.  civ;, 
art.  457,  458,  459.) 

(N.) 

Du  5 juin  1806. — Cour  d’appel  de  Rruxclles. — 
3«  sert.— Coiicf.»  M.  Merci.— PI.,  M.  Pins. 

livement  .11  est  bien  vrai  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  maintient  les  baux  faits  de  bonne 
foi  par  le  surenchérisseur  ; mais  c’est  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ces  baux  constituent,  non  des  actes 
de  propriété,  mais  des  actes  d'administration.  — 
Cass.  11  avril  1821,  16  jauv . 1827. 
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DÉLAI.  — Exécution.— Signification. 

La  signification  à l'avoué  d'appel , d’un  arrêt 
qui  ordonne  une  vérification  à faire  dans 
un  certain  délai  devant  les  juges  de  première 
instance,  ne  fait  pas  courir  ce  délai  ; il  faut 
pour  cela  une  signification  à personne  ou 
domicile. 

Vans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  le  délai 
ait  couru,  il  n’y  a lieu  a aucune  déchéance 
si  la  vérification  a été  commencée  après  l'ex- 
piration des  délais,  mais  avant  toute  mise 
en  demeure . 

(Vandel— C.  Robet.)— arrêt. 

LA  COOR  ; — Attendu  que  le  défaut  d’exécu* 
lion  de  l'arrêt  du  20  avril  1806  dans  le  mois  pré- 
fixé par  icelui , n'avait  pu  faire  encourir  la  dé- 
chéance de  plein  droit  ; que  cette  exécution  de- 
vant avoir  lieu  devant  les  juges  de  première  in- 
stance, l’arrêt  avait  dû  être  signifié  a domicile,  et 

3u’il  ne  l a été  que  d’avoué  à avoué  en  cause 
'appel  ; et  que  lors  même  qu’il  eût  été  signifié  a 
partie , encore  la  déchéance  n'aurait-elle  pu  être 
encourue  qu’autant  que  la  demanderesse  eût  été 
mise  en  retard  d’exécuter  l’arrêt  : or , dans 
l’espèce , loin  que  le  défendeur  ait  sommé  la  de- 
manderesse de  faire  ses  diligences,  c’est  qu'il  n’a 
pas  même  formé  de  demande  en  déchéance,  puis- 
que ce  n’est  qu’après  que  la  demanderesse  l’eut 
fait  assigner  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  passé 
outre  à l’exécution  de  l’arrêt,  nonobstant  toutes 
les  protestations  retenues  au  procès-verbal  du 
commissaire  , que  par  exception  il  a conclu  à la 
déchéance  : les  conclusions  de  la  demanderesse 
sont  donc  dans  le  cas  d’être  adjugées,  etc. 

Du  6 juin  1800.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


LEGS» — Indigence. — Preuve. 

Le  legs  d'une  somme  déterminée,  fait  à une 
personne  pour  le  cas  où  elle  serait  dans  le 
besoin,  doit,  lorsque  le  cas  prévu  vient  à se 
réaliser,  lui  être  délivré  en  son  entier  et  non 
pas  au  fur  et  à mesure  du  besoin. 

...Et  le  légataire  veut  être  réputé  dans  le  be- 
soin, soit  à laide  d'une  correspondance  qui 
établirait  son  état  de  gêne,  soit  à l'aide  d'un 
commandement  à fin  de  paiement  de  sommes 
par  lui  dues. 

( Claire-Fontaine  — C.  Carbonneau  et  autres.  ) 
La  disposition  qui  donnait  lieu  au  procès  était 
ainsi  conçue  : « Je  veux  encore  que  dans  le  cas  où 
madame  de  Claire-Fontaine  fût  dans  le  besoin , 
et  que  la  pension  à elle  ci-dessus  donnée  ne  pût 
lui  suffire,  qu'aldrs  madame  Dampierresoit  tenue 
de  lui  donner  un  capital  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  fr.,  sur  les  40,000  à elle  légués  * 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ce  serait  faire  vio- 
lence à la  raison  et  au  testament,  que  de  se  livrer 
à la  supposition  que  la  testatrice  entendait  que 
les  10,000  fr.  fussent  délivrés  a la  dame  Claire- 
Fontaine  , à mesure  qu’elle  éprouverait  des  be- 
soins divers,  ce  qui  d’une  part  supposerait  des 
actions  et  des  dépenses  à chaque  demande  ; ce 
qui  supposerait  d’autre  part,  des  démarches  pé- 
nibles et  désagréables,  auxquelles  il  n'est  pas  pos- 

(1) K.  en  sens  contraire,  Cass.  Ier  juin  1830.  Il  ré- 
sulte de  ce  dernier  arrêt  et  de  ceux  qui  y sont  rap- 
pelés en  note,  que  la  preuve  testimoniale  est  admise, 
non-seulement  au  cas  où  des  registres  ont  été  perdus, 
ou  n’oni  pas  existé,  mais  aussi  au  cas  d'omission  sur 
des  registres  non  perdus. 

(2)  Cet  arrêt  repousse  ainsi , sous  l'empire  du 
Code } l’application  do  la  régie  admise  eu  droit  ro- 
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sible  de  penser  que  la  testatrice  ait  entendu  ré- 
duire la  dame  Claire-Fontaine;  — Qu’il  est  évi- 
dent que  les  10,000  fr.  feront  retour  aux  sieur  el 
demoiselle  d’Auxions  s’ils  n ont  pas  été  perçus 
par  madame  de  Claire-Fontaine;  la  testatrice  a, 
du  reste,  tacitement  exprimé  qu’elle  entendait 
transférer  a la  dame  susdite  la  faculté  d’exiger  la 
somme  entière;  que  le  décider  autrement  serait 
substituer  une  volonté  hasardeuse  et  incertaine  a 
une  volonté  qui  ne  parait  pas  renfermer  un  doute  ; 
—Attendu  que  la  dame  de  Claire-Fontaine  a suf- 
fisamment justifié  aux  veux  de  la  Cour  qu’elle  est 
dans  le  besoin  ; que  n eût-elle  d’autre  titre  que 
les  lettres  non  contestées  qui  sont  personnelles 
tintaux  d’Auxion  qu'a  la  dame  Dampierre,  elles 
suffiraient  seules  pour  constater  qu’elle  est  préci- 
sément dans  cet  état  où  la  testatrice  supposait 
qu’elle  pourrait  se  voir  réduite , et  d’après  lequel 
et  le  l’autorisait  à exiger  les  10,000  fr.;— Attendu 
qu’elle  n’est  pas  aux  simples  termes  d'une  corres- 
pondance; qu’elle  se  présente  avec  un  comman- 
dement dirigé  contre  elle  par  suite  d'engagemens 
qu’elle  a personnellement  contractés  ; — Qu’il 
suffit  de  cet  acte  incontestable  pour  constater  sa 
gène,  le  besoin  de  satisfaire  ou  d'appaiser  les 
créanciers,  et  pour  convaincre  la  justice  que  les 
10,000  fr.  qu’elle  réclame , peuvent  lui  servir 
puissamment  à prendre  desarrangemensen  vertu 
desquels  elle  acquière  le  repos  et  les  moyens 
d'exister  sans  humiliation  ; — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé,  etc. 

Du  7 juin  1806.  — Cour  d’appel  d'Agen. — 
Prés.,  M.Laujacq.— P/..  MM.  Ladrix  et  Rivière. 


PRIVILÈGE.— Cohéritiers.— Inscription. 
Le  privilège  des  cohéritiers,  pour  soulte  de  par- 
tage, n’a  pu  être  conservé  depuis  la  loi  ou  1 1 
6rum.  an  7,  comme  tous.autres  droits  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque,  que  moyennant  une 
inscription  prise  dans  les  trois  mois  de  la 
publicationide  cette  loi. — En  conséquence,  à 
défaut  de  cette  inscription,  le  privilège  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  d'un  des  co- 
héritiers, inscrits  sur  les  biens  compris  dans 
son  lot  ou  à lui  échus  sur  licitation.  (L.  1 1 
brum.  an  7,  art.  27,  28,  29.) 

(Vangansbergh — C.  Borlunt.) 

Du  7 juin  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles — 
3®  sect.— PL,  MM.  Kockaert  et  Poullet. 


MARIAGE.— Etat  civil.— Possession  d’état. 

Celui  qui  prétend  être  l'époux  veuf  d’une  per- 
sonne décédée,  doit  représenter  lacté  de  son 
mariage,  à moins  quil  n'ait  pas  été  tenu  de 
registres,  ou  que  les  registres  soient  perdus. 
(C.  civ.,  art.  46.)  (1). 

Cette  décision  a lieu , encore  que  l'état  de  IV- 
poux  prétendu  soit  contesté  par  des  héritiers 
collatéraux  du  défunt,  plus  de  cinq  ans  après 
la  mort  de  celui-ci  12),  encore  que  les  héri- 
tiers paraissent  avoir  reconnu  je  mariage , 
en  qualifiant  leur  adversaire  veuf  du  défunt, 
et  en  acceptant  la  tutelle  de  son  enfant 
comme  d'un  enfant  légitime  du  défunt.  ( C. 
civ.,  art. 191.)  (3) 


main,  qui  défendait  d'attaquer  l’état  des  personnel 
plus  de  cinq  ans  après  leur  mort  : JYe  de  statu  dt- 
funrtvrum  post  quinquennium  quœratur.  Mais,  avant 
le  Code , cette  règle  ôtait  généralement  appliquée. 
V.  Paris,  23  août  1806.  — F.  aussi  Cass.  14  vend, 
an  10,  et  la  note. 

(3)  K.  en  sens  contraire,  Cass.  13  avril  1820  , el 
la  note. 


Court  cf  appel. 


( 9 juin  1806.  ) 

(Alexandre  — C.  de  Middeleer.) 

Adrien  Coxyn  et  Catherine  de  Middeleer  , 
depuis  l'an  5 , vécurent  publiquement  comme 
épuui,  dans  la  commune  d'Hérinnes , et  eurent 
un  Ois  — En  l'an  8,  Adrien  Coxyn  décéda.  Une 
assemblée  de  famille  eut  lieu  pour  1a  nomina- 
tion d'un  tuteur  a l'enfant,  et  l'on  y vil  figurer, 
comme  oncle  paternel  du  mineur,  Nicolas- 
Aleiandre,  épous  de  Marie-Anne  Cosyn  , soeur 
et  présomptive  héritière  du  défunt.  Nicolas- 
Aleiandre  accepta  même  la  charge  de  subrogé- 
tuteur—  Il  fit  plus , il  prit  a bail,  de  Catherine 
de  Middeleer,  des  biens  dont  elle  retenait,  sans 
contestation  , l'usufruit  comme  veuve  d'Adrien 
Cosyn.  — Le  mineur  mourut,  et  fut  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  comme  fils  d'Adrien 
Cosyn  et  de  Catherine  de  Middeleer.  Son  père 
avait  été  inscrit  sur  les  mêmes  registres,  comme 
décédé  époui  de  Catherine  de  Middeleer. — Celle- 
ci  se  remaria  depuis  a Joseph  Bogacrl  — Lors- 
qu'elle vint  a réclamer,  soit  en  qualité  d'usu- 
fruitière d'Adrien  Cosyn , soit  en  qualité  d'hé- 
ritière de  son  fils,  les  fermages  des  biens  qu’elle 
avait  loués,  Nicolas-Alexandre  et  sa  femme,  lui 
contestèrent  l’état  d’épouse  légitime  d’Adrien 
Cosyn , et  demandèrent  le  délaissement  des 
biens  de  leur  pareul. 

Catberiue  de  Middeleer  fitronsistersa  défense 
dans  sa  possession  d'état  ; dans  la  reconnais- 
sance qne,  suivant  elle,  Alexandre  avait  faite  de 
sa  qualité  de  veuve  d'Adrien  Cosyn,  et  de  la 
légitimité  de  son  fils  ; enfin,  dans  le  laps  de  cinq 
ans  qui  s'étaient  écoulés  depuis  le  décès  d’Adrien 
Cosyn,  suivant  la  maiime  c de  tlalu  itftmc- 
forum  posé  quinquennium  quetratur. 

èpluv.  an  13,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nivelles,  qui  déclare  les  demandeurs  non  rece- 
vables et  mal  fondés. 

Appel.  — Aleundre  et  sa  femme  soutinrent 
que  la  preuve  du  prétendu  mariage  ne  pouvait 
s'établir  que  par  les  registres  de  l’état  civil , à 
moins  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'il  n’cùt  pas  été  tenu 
de  registres,  ou  qu’ils  eussent  été  perdus.  Sur 
ce  point,  les  appelans  invoquaient  l’art.  *8 du 
Code  civil,  conforme  aui  lois  antérieures;  ils 
ajoutaient  que  la  possession  d'état  d'époui  ne 
pouvait  résulter  ni  du  fait  de  cohabitation  con- 
tinue, ni  de  la  procréation  d'enfans , puisque  les 
mêmes  signes  pouvaient  te  rencontrer  dans  le 
cas  d'union  illégale;  que  pour  fonder  cette  pos- 
session, U fallait  un  titre. 

Ils  soutenaient  enfin  que  la  prétendue  recon- 
naissance, de  la  part  d'Alexandre,  était  Insigni- 
fiante, puisqu’elle  avait  pour  principe  une  erreur 
de  fait,  et  qu'il  n’y  avait  pat  eu  transaction  , sur 
le  point  de  savoir  si  le  mariage  dont  il  t’agit, 
était  ou  n’était  pas  légitime. 

aantT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'eiistcnce  d'un 
mariage  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  qu’au- 
lant  qu'il  serait  justifié  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
de  registres  publics  dans  la  commune  où  l’on 
prétend  qu'il  a été  célébré,  ou  que  les  registres, 
s'il  en  a été  tenu , sont  perdus  ; — Attendu  que 
ce  principe  n'était  pas  moins  établi  sous  l'an- 
cienne législation  que  sous  l’empire  du  Code 
civil,  où  il  est  spécialement  consacré  par  l'art.  SR, 
suivant  la  maiime  qua  apiul  acta  /liant,  omma 
per  ocra  et  tcripluram  probanda  eunt;  — At- 
tendu que  c'est  dans  ce  sens  que  l'arrêt  interlo- 
cutoire du  I mess,  an  U,  a été  rendu  : — At- 
tendu que  non- seulement  les  intimés  n'ont  pas 
rempli  le  vceu  de  cet  interlocutoire,  mais  que  les 
appelans  ont  produit  les  registres  tenus  dans  la 
commune  d'Hérinnes,  en  conformité  de  la  loi  du 
30  septembre  1791,  depuis  le  1’’  vend,  au  b,  et 
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ainsi  de  suite  : ensuite  jusqu’en  l'an  fi,  et  que  le 
mariage  allégué  ne  s'y  trouve  pas  inscrit;— D’où 
il  suit  que  la  preuve  testimoniale  de  l'eiistcnce 
de  ce  mariage  ne  pourrait  être  reçue  tans  violer 
les  principes  établis  sur  la  matière  ; 

Attendu  que  la  possession  d’état  seule  est  In- 
suffisante, puisqu’elle  pourrait  s'appliquer  au 
cuncubinage  comme  à l’union  légale; 

Attendu  que  les  collaléraui  sont  recevables  à 
contester  l'eiistcnce  du  mariage , lorsqu’ils  ont 
un  intérêt  né  et  actuel,  ce  qui  est  encore  re- 
connu par  l'art.  191  du  Code  civil; 

Attendu  que,  quand  les  lois  romaines,  qui 
ont  interdit  toute  recherche  sur  l’état  des  per- 
sonnes, cinq  ans  après  leur  mort , pourraient 
avoir  quelque  poids  daus  nos  riwurs  , elles  se- 
raient sans  application  dans  l'espèce , où  il  n'y  a 
aucune  preuve  roncluanlc  de  possession  d'état; 

A itendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  que 
Catherine  de  Middeleer  a reconnu  elle-même 
qu'cllen'avait  pas  été  mariée  au  vceu  de  la  loi,  cl 
qu’aucune  On  de  non-recevoir  ne  peut  être  op- 
posée a MaricCosyn,  légitime  héritière  d'Adrien 
Cosyn  son  frère  ;— Infirme,  etc. 

Du  7 juin  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 
3*  sect. 


DÉLAISSEMENT  D'IMMEUBLES.  - Assi- 
gnation.— Titre.— Ayant-cacse. 

Une  demande  en  délaissement  est  valablement 
formée  au  nom  de  l'un  des  ayons  droit,  tant 
pour  lui  que  pour  et  au  nom  des  autres  pos- 
sesseurs : une  pareille  désignation  est  suffi- 
sante. 

Le  défaut  de  notification  du  titre  en  vertu 
duyuel  une  demande  en  délaissement  est  for- 
mée, n’entraine  pas  la  nullité  de  lassigna - 
tion. 

Le  jugement  qui  ordonne  le  délaissement  d'un 
immeuble  est  exécutoire,  non  seulement  con- 
tre la  partie  condamnée,  mais  encore  contre 
le  tiers  auquel  elle  a vendu  l'immeuble  pen- 
dant le  procès. 

(Saignes— G.  Estang.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Estang a esté  tant 
pour  lui  nue  pour  et  au  nom  des  autres  posses- 
seurs; qu'une  telle  désignation  est  su  disante 
Attendu  que  le  défaut  de  notification  du  titre 
n*esl  pas  une  nullité  de  citation;— Que  puisqu’il 
est  reconnu  que  Saignes  est  l’image  de  Cayla,  MB 
vendeur,  le  délaissement  prononcé  contre  celui- 
ci  est  resté  prononcé  contre  Saignes,  avec  d’au- 
tant plus  de  raison  que  celte  vente  ayant  été  faite 
durant  le  procès  n'a  pu  déposséder  les  Cayla, 
relativement  a Estang,  et  que  d’autre  part,  il  est 
de  principe  que  les  exceptions  passent  du  ven- 
deur à l’acquéreur;— Rejette  l'appel,  etc. 

Du  9 juin  1806.— Cour  d'appel  a Agen.  — Pr., 
M.  Laiguey.— PL,  MM.  Lamé  et  Ducos. 


PUISSANCE  MARITALE.  — Cohabitation. 
— Contrainte  par  corps.  — Saisie  des  re- 
vends. 

Si  la  femme  qui  refuse  de  réintégrer  le  domi- 
cile conjugal,  nejteutplus,  comme  autrefois,  y 
être  contrainte  par  ta  saisie  de  sa  personne, 
elle  peut  du  moins  y être  contrainte  par  la 
saisie  de  ses  revenus  (C.  civ.,  art.  214. J (1) 
(Femme  Sylvestre— C son  mari.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que,  d'après  l'art. 


(t)  F.  sur  les  moyens  coercitifs  pour  (aire  réinté- 
grer le  domicile  marital  par  la  femme , Parrét  de 
>aris  du  22  prair.  au  13,  et  la  note* 


Côurt  d'appel. 
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914  du  Code  civ.,  la  femme  est  obligée  d'habiter  ! 
•vec  son  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  veut  1 
résider...;— Qu’il  est  même  de  l’essenee  des  lots 
que  chacune  d'elles,  en  meme  temps  qu'elle  est 
obligatoire,  ait  une  voie  particulière  d'exécution  : 
car  si  l’une  d’elles  pouvait  être  éludée  par  défaut 
de  pouvoir  d’étre  exécutée,  le  corps  social,  pour 
l’utilité  duquel  elles  sont  toutes  établies,  serait 
bientôt  désorganisé;  l’on  verrait  l’autorité  mé- 
connue, In  justice  violée,  le  désordre  et  l’injustice 
régner;  — Que  la  femme  doit  habiter  avec  son 
mari  : la  justice  l'ordonne,  la  raison  le  veut; 
c'est  une  des  obligations  respectives  que  les  époux 
contractent  l’un  à l’égard  de  l’autre  par  le  seul 
fait  du  mariage.  Mais  comment  la  loi  y contrain- 
dra-t-elle une  femme  qui  refusera  d’obéir  à l'ar- 
rêt qui  le  lui  ordonne?— Sous  l’empire  de  l'an- 
cienne législation,  la  femme  y était  contrainte 
par  la  saisie  de  sa  personne.  Cette  mesure  était 
trop  sévère  ; cet  acte  de  rigueur  ne  pouvait  qu’ir» 
riier  une  femme  et  éloigner  d’elle  les  sentimens 
propres  à la  ramener  à ses  devoirs  d'épouse. 
Nous  vivons  aujourd'hui  sous  une  législation  plus 
douce,  plus  conforme  à nos  mœurs,  et  celle  me- 
sure rigoureusenepeutel  ne  doit  point  être  adop- 
tée.— À la  vérité,  on  ne  trouve  dans  le  Code  civil 
même,  aucun  article  positif  à cet  égard,  aucune 
voie  d’exécution  textuellement  prononcée  ; mais 
de  ce  aue  la  loi  garde  a cet  égard  le  silence,  faut- 
il  que  les  tribunaux,  organes  de  la  loi,  le  gardent 
également?  L’art,  i du  Code  civil  ne  leur  im- 
pose-t-il pas  l'obligation  de  prononcer?  Il  est 
ainsi  conçu  : « Le  juge  qui  refusera  de  juger, 

« sous  prétexte  du  silence,  de  l’obscurité  ou  de 
« l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
« comme  coupable  d’un  déni  de  iutice.  » La  loi 
alors  se  repose  sur  la  sagesse  et  la  prudence  de 
ses  magistrats.  Ainsi,  quel  est  le  mode  pour  con- 
traindre la  femme  a retourner  au  domicile  de  son 
mari?  Cette  question  fut  présentée  au  conseil 
d’Etat  : il  y eut  plusieurs  avis.  Le  premier  consul 
pensa  qu’alors  le  mari  était  dispensé  de  fournir 
a sa  femme  les  aliment  qui  lui  étaient  nécessaires 
pour  les  besoins  de  la  vie.  Dans  cette  décision  aussi 
sage  que  juste,  les  Cours  doivent  puiser  les  motifs 
de  leurs  arrêts.  Si  les  maris  sont  dispensés  de 
fournir  des  alimens  a leurs  femmes  qui  refusent 
de  résider  avec  eux,  cela  suppose  que  la  fortune 
est  tout  entière  du  côté  du  mari  : par  droit  de 
réciprocité,  il  est  juste  que,  si  la  fortune  est 
toute  du  côté  de  la  femme.,  celle-ci  soit  alors 
privée  de  ses  revenus.  L’effet,  dans  les  deux  hy- 
pothèses, n'est-il  pas  le  même?  Il  y a également 
privation  d'alinens  ; c’est  l’esprit,  le  vœu  du  lé- 
gislateur. Toute  désobéissance  à la  loi  ne  doit- 
elle  pas  être  punie,  au  moins  par  une  amende 
pécuniaire?  La  saisie  des  revenus  n est-elle  pas 
même  le  moyen  coercitif  le  plus  doux,  le  plus 
honnête,  le  plus  efficace,  pour  faire  rentrer  tlne 
femme  dans  son  devoir?  S’il  en  était  autrement, 
si  une  femme,  parce  qu’elle  a de  la  fortune,  pou- 
vait impunément  ne  pas  obéir  a un  arrêt  qui  lui 
enjoint  de  retourner  dans  le  domicile  de  son 
mari';  si  une  pareille  licence  pouvait  être  tolérée, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  a tous  les  abus  ; èc  serait 
méconnaître  la  dignité,  la  sainteté  du  inorfàgé, 
fouler  aux  pieds  les  principes  les  plus  sacrés 
Considérant,  enfin,  que  c’est  ici  la  cause  des  bon- 
nes mœurs,  la  cause  de  la  société  entière  ; que 

(1)  L’arrêt  qui  contient  cette  décision,  ne  qualifie 
pas  de  préparatoire  le  jugement  rendu  dans  les  termes 
de  l’art.  259  du  C.civ.  : mais  uu  tel  jugement  en  a tous 
les  caractères,  et,  d’après  Part,  tôt  du  Cod.  de  proc. 
ch.,  l'appel  desjugemeiis  préparatoires  ne  peut  être 
nlerjeié  qu’apres  ut  avec  le  jugement  definitif. 


l’une  et  l'autre  ont  droit  à la  protection  de  la 
loi  Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  11  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 

DJY09CE.  — JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — 

Appel. 

N'est  peu  susceptible  d'appel  avant  le  jugement 
définitif,  le  jugement  qui  , avant  faire  droit 
sur  une  demande  en  divorce  pour  excès,  sé- 
vices et  injures  graves,  autorise  la  femme 
à demeurer  pendant  rannée  d'épreuves , sé- 
parée de  son  mari.  {C.  civ.,  art.  959,  969. ) (1) 
(P.-C.  D«  P.) 

Jugement  qui,  sur  la  demande  en  divorce  in- 
tentée contre  son  mari  par  la  dame  P.,  l'autorise 
à se  séparer  de  lui,  et  ordonne  l’année  d’épreuve. 
—Appel  par  le  mari.  — La  femme  soulieut  cet 
appel  non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ce  jugement  est 
prononcé  par  avant  faire  droit  sur  le  divorce, 
par  application  de  l’art.  959  du  Code  riv.  ; qu’il 
résulte  de  cet  article,  ainsi  que  de  l’art.  969, 
même  Code,  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  ledit 
jugement,  tous  le  rapport  du  divorce,  comme  sus- 
ceptible d’appel  ; — Déclare  l’appelant  non  rece- 
vable, quant  a présent,  dans  son  appel,  etc. 

Du  11  juin  1806.  — Cour  d’appel  de  Trêves.— 
PI.,  MM.  Gcorgct  et  Papé. 

ARBITRE.  — Jugement.  — Date—  Lectube  . 
Des  sentences  arbitrales  font  foi  de  leur  date 
entre  les  parties  (9). 

U n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
lecture  soit  donnée  aux  partie»  de  la  stntence 
arbitrale  (3). 

(De  Ilelloy  cl  Wagon— C.  Tbomesse.) 

De  Relloy,  Wagon  et  Tbomesse  avaient  con- 
tracté une  société  dont  l’objet  était  l’oequisiliôn 
et  la  vente  de  biens  nationaux.  — Des  contesta- 
tions s'élevèrent  entre  eux,  et  ils  furent  renvoyés 
a les  faire  juger  par  des  arbitres.— Une  sentence, 
en  date  des  t'r,  9 et  6 friitt.  an  10,  déclare  Tho- 
messe  debiteur  d’uoe  somme  de  39,847  fr.  — 
Cette  sentence  ne  fut  enregistrée  que  le  15.— 
Tbomesse  ayant  su  quelle  lui  était  défavorable, 
déclara  par  acte  du  8,  révoquer  les  pouvoirs  des 
arbitres,  et  en  conséquence  il  forma  opposition  à 
l’ordonnance  d'exequatur , par  ce  double  motif. 
1"  que  la  sentence  ne  faisant  pas  foi  de  sa  date  et 
n’en  aynnt  acquis  une  certaine  que  par  son  enre- 
gistrement, te  15  frim.,  la  révocation  du  8 avait 
enlevé  leurs  pouvoirs  aux  arbitres;  et  que  lec- 
ture n’avait  pas  été  donnée  de  la  sentence  an 
parties,  ce  qui  eût  été  un  moyen  d'en  assurer  U 
date. 

Jugement  par  défaut  contre  de  Pelloy  et  Wa- 
gon, suivi  d'un  débouté  d’opposition,  qui  adop- 
tant ce  système,  déclare  nulle  la  sentence  arbi- 
trale paries  motifs  suivons  : 

« Attendu  les  dispositions  de  l’art.  3,  lit. 

de  la  loi  du  84  août  1790 

« Attendu  qu’une  décision  arbitrale  n’est  point 
un  acte  d'officier  public;  que  dès  lors  elle  ne 
peut  acquérir  de  date  certaine  que  par  l'enregis- 
trement ou  par  uu  dépôt  authentique  ou  par  le 
prouoncé  aux  parties  ;— Attendu  que  les  décisions 

(2)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  15  lherm. 
an  II,  et  la  note. 

A r.  en  ce  sons.  Merlin,  Répert.,  v°  Arbitrage, 
n°  34;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n°  3338  , et 
YalmiesnÜ , Encyclopédie  du  droit , v°  Arbitrage  , 
n®  245. 
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arbitrales  rendues  le»  l*r.  8 et  6 frim.  an  10, 
n'ont  été  enregistrées  que  le  15  frim.  et  déposées 
au  greiïe  le  83  dudit  mois,  et  qu'il  n'en  a été 
donné  aucune  lecture  ni  connaissance  oui  par- 
ties;—Attendu  que  des  le  8 dudit  mois  Thomcsse 
avait  fait  signifier  aux  arbitres  la  révocation  des 
pouvoirs  qu'il  leur  avait  conférés.  »— Appel. 

AUHÈT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aucune  loi  n'im- 
pose au»  arbitres  l'obligation  de  prononcer  aui 
parties  les  jugemens  par  eux  reudus  dans  les  con- 
testations qui  leur  sont  soumise»;— Que  la  fonction 
d'un  arbitre  est  une  rouctiou  de  confiance  qui 
lui  confère  le  caractère  de  juge,  et  que  les  dates 
données  par  les  arbitres  a leurs  décisions  arbi- 
trales doivent  être  considérées  comme  authenti- 
ques par  rapport  aux  partiel  contractantes  entre 
elles,  sauf  néanmoins  de  la  part  de  celles-ci,  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  contre  lesdiles  dates;— 
A mis  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  juin  1806.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
Pi,  MM.  Tripier  et  Gucroult. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  — Effbt  h*- 
tro actif. — Pouvoir  spécial. 

Du  13  Juin  1806.— (AIT.  Vandcrborgt.)— Cour 
d'appel  de  Bruxelles.  F.  cet  arrêt  au  13  juin 
1807. 


Ie.  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Men- 
tion.—Foi. 

8°  Testa mbst.— Scggestio*. 

^Lorsqu'un  testament  contient  la  mention  de 
l’accomplissement  d'une  formalité  exigée  par 
la  loi,  telle  que  celle  de  la  dictée,  on  ne  peut, 
sans  s'inscrire  en  faux,  prouver  par  témoins 
que  cette  formalité  n'a  que  point  été  obser- 
vée (I). 

8 9 On  ne  peut  être  admis  à tapreuve  deuJa  sug- 
gestion et  de  la  captation,  sans  articulation 
préalable  des  faits  de  nature  à rétablir  (S). 

(N.— C.  hér.  Marlcns.) 

Le  testament  de  la  dame  Marlens  portait  la 
mention  de  sa  dictée  aux  notaires  par  la  testa- 
trice.—Les  héritiers  naturels  ont  soutenu  que 
celte  énonciation  était  fausse;  ils  ont  demandé 
à prouver  par  témoins  que  le  testament  n'avait 
pas  été  dicté  par  la  dame  Marions.— Ils  furent 
admis  à celte  preuve  par  jugemcul  du  tribuual 
de  première  instance. 

Sur  l'appel , l'héritier  institué  a prétendu  que 
Ja  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être  reçue 
contre  la  mention  contenue  dans  le  testament. — 
C'est  une  régie  générale,  a-t-il  dit , que  tous  les 
ailes  authentique*  foui  foi  jii>qu'a  inscription  de 
foui.— Ce  n’est  qu’en  prenant  celte  voie  qu’on 
pourrait  essayer  de  détruire  l'effet  de  la  mention 
qui  atteste  que  les  formalités  voulues  par  la  loi 
ont  été  remplies.— En  matière  de  testament,  sur- 
tout, il  ne  peut  rien  être  prouvé  contre  ni  outre 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  déc.  1810.  La 
jurisprudence  fait,  4 ret  égard,  une  distinction  entre 
les  constatations  ot  les  enonciations  que  contient  un 
testament  : quant  aux  première;» , elles  ne  peuvent, 
comme  le  décide  notre  arrêt,  être  détruites  que  par 
la  roie  de  l'inscription  de  faux.  F.  Limoges,  13  déc. 
1813;  Grenoble,  K août  1829. — Il  en  e»l autrement 
des  énonciations  : elles  peuvent  être  détruites  par  de 
aiinpl  es  témoignages,  (/est  ce  que  décident  plusieurs 
arrêts  relatifs  è l'enonciation  que  le  testateur  est  sain 
d’esprit  : Cass.  22  nov.  1810  ; Douai.  18  juiu  1816; 
Caen.  9 jaav.  1824;  Limoges,  26  nov.  1828. 

(2)  Celle  décision  préjuge,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative f la  question  controversée  dans  les  premiers 


ce  qui  est  constaté  par  l'actc  même.— Si  l'acte 
n'énonce  point  qu’il  a été  dicté  par  le  testateur, 
que  les  témoins  ont  été  présens,  etc.,  en  vain 
voudrait-on  établir  par  des  voies  étrangères  que 
ces  formalités  n'ont  point  été  omises.  — A 
plus  forte  raison,  lorsque  l'acte  offre  la  mention 
positive  que  ces  formalités  ont  été  religieusement 
observées  , doit-on  écarter  l'allégation  que  cet 
acte  ment,  tant  que  relie  allégation  ne  ptend 
point  le  caractère  grave  d'une  accusation  de  faux, 
le  seul  qui  convient  dans  ce  cas.— En  effet,  ce 
n'est  plus  alors  un  simple  oubli  qu'on  peut  re- 
procher qui  féd  iclcurs  du  lestamepf . ç’esl 
une  fausse  déclaration,  e'est  un  mensonge  positif 
et  nécessairement  volontaire  dont  ils  se  sont  ren- 
dus coupables  : on  ne  peut  transiger  avec  le 
crime  : il  faut  le  poursuivre  ouvertement  ou  re- 
connaître qu'il  n a pas  été  commis.—  L'hérlticf 
Institué  se  plaignait  en  outre  de  ce  que  le  tribu- 
nal eût  admis  les  héritiers  du  sang  a prouver  que 
le  testament  était  l'oeuvre  de  la  suggestion  et  de 
la  captation,  sans  qu'ils  eussent  articulé  aucun 
fait  qui  fut  de  nature  a l'établir. 

Il  ne  faut  point , répondaient  les  héritiers 
naturels,  appliquer  nu  testament  les  règles  pro- 

fires  aux  obligations.  Lorsque  la  loi  prononce  que 
e litre  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de 
fbux,  elle  n'entend  parler  que  des  titres  con- 
ventionnels : c’est  ce  que  constate  la  place 
qu’occupe  dans  le  Code  civil  l'art.  1319  qui  pose 
ce  principe.— Ce  n'est  aussi  que  relativement 
aux  obligations  conventionnelles  que  l'art.  1341 
Interdit  la  preuve  testimoniale,  lorsque  la  vXIèur 
de  l’objet  litigieux  excède  150  fr.— Le  testament 
est  un  acte  d une  nature  particulière,  auquel  on 
ne  saurait  rien  appliquer  de  ce  qui  a été  réglé 
par  rapport  aux  autres.— Ainsi,  pur  exemple,  la 
validité  du  testament  dépend  essentiellement  de 
sa  forme  : s’il  n'a  pas  été  scrupuleusement  rédigé 
dans  la  forme  que  lu  loi  détermine,  il  croule  dans 
son  entier.  — Dans  les  actes  ordinaires,  au  con- 
traire, la  forme  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  ac- 
cessoire : on  serait  mal  venu  à méconnaître  une 
obligation,  un  dépùl,  un  louage,  une  vente,  parce 
que  l’acte  qui  en  a été  passé  contiendrait  quel- 
que irrégularité  — Ainsi,  puisque  les  art.  1319  et 
1341  du  Code  civil  ne  sont  applicables  qu'aux 
conventions,  qu'il  n'y  a rien  de  commun  entre 
les  cooveqtiops  et  les  testamens;  que,  dans  res 
derniers,  la  forme  osj  tout,  et  qu’aurune  loi  ne 
défend  d’admettre  la  preuve  de  l'inobservation 
des  formalités  dont  dépend  la  validité  des  tesia- 
mens  ;on  a pu  offrir,  et  les  juges  ont  bien  fut 
li.-  i r\ mr  M lie  preuve.— Quant  ;\  I juImiivmou 
de  la  preuve  de  la  suggestion , on  disait  que  les 
juges  étant  fonFtfrins  tppréi  labeurs  des  Cuits  qui 
pouvaient  la  constituer,  il  était  inutile  qu’il  restât 
trace  des  circonstances  qui  les  avaient  détermi- 
nés a l'admettre. 

ARUÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  formes  d'un 


temps  de  la  publication  du  Code  civil,  de  savoir  si, 
dan»  le  silence  du  Code  sur  la  suggestion  cl  la  cap- 
tation , on  leslameol  pouvait  encore  être  annulé 
pour  cause  de  suggestion.  F.  daus  le  même  sens, 
Paris . 30  germiuul  au  1 1 , et  la  note  ; Greno- 
ble , 14  avril  1806,  cl  Bruxelles,  21  avril  1808. 
— La  disposition  générale  de  Part.  90 1 du  Code  civil, 
aux  terme*  duquel  il  faut  être  sain  d'esprit  pour 
faire  une  donation  ou  un  testament,  laissent  aux 
tribunaux  toute  la  latitude  nécessaire  pour  apprécier 
si  le  donateur  ou  le  testateur  n'a  fait  que  céder  ii  des 
influences  qui  auraient  enchaîné  sa  liberté.  F.  Bigot- 
Préameneu,  Exposé  des  motifs  du  til . des  donations 
et  testamens. 
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testament  s'établissent  par  l'acte  même;— Qu'en 
admettant  la  preuve  que  le  testament  n'a  pas  été 
dicté,  le  tribunal  de  première  instance  a préjugé 
ue  l’on  pouvait  chercher  hors  de  l'acte  la  preuve 
e l'inobservation  des  formes  du  testament  sans 
recourir  à l’inscription  de  faux; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  suggestion  a été 
admise  sans  qu’il  résulte  du  jugement  que  les 
faits  qui  pouvaient  être  de  nature  a l'autoriser 
aient  été  déduits; — Attendu  que  si  le  silence  du 
Code  civil  sur  l'admission  de  la  preuve  de  sugges- 
tion laisse  à la  prudence  du  juge  la  faculté  de 
l'admettre,  il  faut  au  moins  que  sa  religion  soit 
préalablement  éclairée  sur  les  faits  et  circon- 
stances qui  peuvent  le  déterminer  à l'admettre 
ou  à la  refuser  ; d’où  il  suit  qu’en  l'admettant  sur 
la  seule  proposition  du  moyen  de  suggestion,  le 
tribunal  de  première  instance  a prématurément 
jugé,  etc.;— Infirme,  etc. 

l)u  U juin  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


1°  DOMICILE  ÉLU  —Délai.— Distances. 

S°  Billet  a ordre.— Valeur  en  compte. 

1 °L ‘assignat ton  régulièrement  donnée  au  do- 
micile élu,  équivaut  à une  assignation  donnée 
au  véritable  domicile  , sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'augmenter  les  délais  à raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel. 

%°Le  porteur  d’un  billet  à ordre  causé  valeur 
en  compte,  n'a  besoin  de  faire  aucune  preuve 
pour  agir  à l échéance  contre  le  souscrip- 
teur : c'est  à ce  dernier  à prouver  que  le 
compte  se  solde  à son  profit. 

(D’Artemberg— C.  Ernult.) 

Du  14  juin  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—PL,  MM.  Uauux  et  Mungex. 

ENFANT  NATUREL.  — Légitimation  dü 

I* H l n i i : — ENTÉRINEMENT. 

Des  lettres  de  légitimation  accordées  par  le 
prince . et  entérinées  sans  le  cotisentement 
des  collatéraux,  n'ont  pas  conféré  a un  en- 
fant naturel  le  droit  de  succéder  a son  pire, 
surtout  si  ces  lettres  lui  ont  imposé  la  con- 
dition d'obtenir  ce  consentement.  — Le  sorf 
de  cet  enfant  doit  être  réglé  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  les  en  fans  naturels,  si 
le  père  est  décédé  sous  le  Code  ou  sous  la  loi 
du  12  brum.  an  2 (1). 

(Février — C.  Texandier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  légitimation 
est  une  grâce  du  prince,  à laquelle  il  a pu  impo- 
ser des  conditions  ; que , dans  les  lettres  de  légi- 
timation accordées  au  sieur  Texandier , on  trouve 
expressément  celle  condition  , qu'il  ne  pourrait 
succéder  à son  père  que  du  consentement  de  ses 
héritiers  légitimes  ; que  l’effet  des  lettres  de  légi- 
timation n'est  point  de  donner  au  légitimé  une 
famille,  ni  la  faculté  de  succéder  ab  intestat  à 
ses  parens,  mais  seulement  d’effacer  la  tache  de 
sa  naissance , de  lever  l'incapacité  où  il  était  de 
recevoir  des  libéralités  a titre  universel  de  ses 
père  et  mère,  et  la  faculté  de  posséder  des  offices  ; 
que  la  capacité  de  recevoir,  qui  naît  des  lettres 


de  légitimation,  n’est  pas  le  droit  d'exiger;  que 
le  légitimé  a même  besoin  du  consentement  for- 
mel de  son  père,  exprimé  dans  les  lettres  de  lé- 
gitimation. pour  devenir  son  héritier  sien  et 
nécessaire,  a l'exclusion  des  collatéraux;  qu’il  n'i 
point  été  établi  au  procès,  ni  même  articulé, 
que  lors  de  l'obtention  des  lettres  de  légitima- 
tion , ni  depuis,  le  père  du  sieur  Texandier  ait 
manifesté  la  volonté  de  lui  donner  la  faculté  de 
lui  succéder  ; qu'il  est , au  contraire , à présumer 
ue  les  lettres  de  légitimation  n'ont  été  accor- 
ées  qu'avec  les  restrictions  qui  étaient  jointes  à 
la  demande  qui  en  était  faite;  qu'on  ne  peut  s'é- 
carter de  ce  qui  est  exprimé  par  lesdiles  lettres, 
et  que  le  sieur  Texandier  ne  peut  exclure  les 
collatéraux  delà  succession  de  son  père , puisque 
la  volonté  du  prince  et  celle  de  son  père  y portent 
un  obstacle  direct; — Que  tous  les  auteurs  s’ac- 
cordent a dire  que  le  consentement  donné  par  les 
parens  a la  légitimation  par  lettres , forme  un 
contrat  en  vertu  duquel  le  légitimé  acquiert  le 
droit  de  succéder  que  les  lettres  ne  lui  trans- 
mettent pas,  mais  qu  elles  lui  permettent  d'ob- 
tenir , au  moyen  de  ce  consentement  ; qu'il  est 
de  principe  certain  qu’une  obligation  ne  peut  se 
rapporter  qu'aux  choses  sur  lesquelles  celui  qui 
s’obligea  entendu  contracter  Qu'en  examinant, 
d'après  ces  principes,  les  faits  de  la  cause,  pour 
savoir  si  les  héritiers  collatéraux  ont  donné  au 
sieur  Texandier  le  consentement  que  les  lettres 
de  légitimation  voulaient  qu’il  obtint  d’eux  pour 
pouvoir  succéder  à son  père;  il  résulte  évidem- 
ment de  cet  examen  qu’il  n’est  pas  certain  que 
les  héritiers  collatéraux  aient  eu  connaissance  des 
lettres  de  légitimation;  que,  quand  ils  auraient 
appris  qu’elles  avaient  été  obtenues,  ne  leur 
a)anl  pas  été  communiquées , ils  ont  pu  en  igno- 
rer les  clauses  et  les  conditions  qui  y étaient  ap- 
posées; que  le  sieur  Texandier,  qui  aurait  dù 
d'ailleurs  prouver  ce  fait,  ne  l'a  même  pas  ar- 
ticulé; qu’on  ne  peut  voir  dans  les  lettres  écrites 
par  quelques-uns  des  collatéraux  au  sieur  Texan- 
dier, que  la  suite  de  l'idée  presque  générale  où 
l’on  était  à l’époque  où  elles  ont  été  écrites,  que 
les  enfans  naturels,  mérne  ceux  dont  les  père  et 
mère  étaient  décédés  postérieurement  a la  loi  du 
12  brumaire  an  2,  succédaient  à leurs  père  et 
mère  en  vertu  delà  disposition  de  cette  loi;— 
Que  celle  erreur,  qu’on  peut  appeler  erreur 
commune , n’a  pu  nuire  aux  appelans , qui  l’ont 
partagée;  que  ces  lettres,  ce  règlement  et  ce 
procès  contre  le  sieur  Delort , que  le  sieurTexan- 
diera  présentés  comme  une  reconnaissance  de  son 
droit , et  opposés  comme  une  fin  de  non-recevoir 
aux  collatéraux  de  sou  père,  ne  sont  relatifs  qu’à 
l’état  des  choses  , tel  qu’on  le  croyait  résulter  de 
la  loi  du  12  brum.  an  2;  que  les  héritiers  colla- 
téraux n'ont  jamais  considéré  le  sieur  Texandier 
que  comme  un  enfant  naturel  appelé  par  cette 
loi  à la  succession  de  son  père;  que  c’est  dans 
cet  élat  que  l’ont  trouvé,  a l1 * * * * * 7 égard  de  ces 
héritiers  , le  Code  civil  et  la  loi  du  14  flor.  an  1 1 ; 
que  c'en  par  conséquent  d'après  le  Code  civil  et 
d'après  cette  loi,  qu’il  faut  régler  les  droits  du 
sieur  Texandier  et  de  ses  adversaires,  dans  la 
succession  du  sieur  Texandier  père; — ....  Faisant 
droit  de  l’appel,  émendant,  condamne  l’intimé 
à délaisser  et  abandonner  aux  appelans , dans  le 


(1)  Voici  comment  d’Aguesseau,  dans  sa  disser- 

tation sur  les  bâtards,  détermine  les  effets  delà  lé- 

gitimation par  lettres  du  prince  : « La  légitimation 

par  lettres  n’est  pas  si  parfaite  et  ne  produit  pas  de 

si  grands  effets  que  la  légitimation  par  mariage  sub- 

séquent : elle  efface,  à la  vérité,  la  tache  que  la  nais- 

sance du  bâtard  lui  avait  imprimée  ; elle  lève  l’inca- 


pacité qu’elle  trouvait  en  sa  personne , de  recevoir 
des  dispositions  universelles  de  son  père  et  d«  sa 
mère  : elle  le  rend  capable  de  posséder  des  offices  ; 
mais  pour  la  capacité  de  succéder  ab  intestat  à ses 
parens,  elle  ne  la  lui  donne  que  lorsque  ceux  aux- 
quels il  peut  succéder  ont  consenti  à sa  légitima- 
tion. »— K aussi  Toullier,  t.  2,  n°  935. 
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délai  de  iroi*  jours , l’entière  hérédité  de  Jérôme 
Teiandier,  avec  restitution  des  fruits,  a dater 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  li  flor.  an  11.  etc. 

Du  ifi  juin  1806.  — Cour  d’appel  de  Bor- 
deaux.—Fi.,  MM.  Ravcz  et  Pascal  Ruban. 


PRESCRIPTION.— Reste.— Reconnaissance. 

— Vente. 

La  reconnaissance  faite  par  les  acquéreurs 
successifs  d’un  immeuble , des  rentes  dont  cet 
immeuble  est  grevé,  empêche  la  prescription 
des  droits  du  créancier,  encore  que  cette  re- 
connaissance n’att  pas  été  acceptée  par  ce 
dernier.  (C.  civ.,  art.  2248.)  (I) 

(Masse — C.  Vancools.) 

En  vertu  d un  contrat  du  16  avril  1766,  Van- 
cools était  créancier  de  deux  rentes,  au  capital  de 
10,58*  florins,  affectées  sur  une  maison  apparte- 
nant au  sieur  Vangrave.  — D’acquéreurs  en  ac- 
quéreurs, celte  maison  est  successivement  passée 
au  sieur  Bernardin  de  la  Valette,  mais  toujours 
sous  la  condition  de  servir  les  rentes  dues  au 
aieurVancools  — En  l'an  6,  un  sieur  Masse,  créan- 
cier de  Bernardin,  fait  vendre  la  maison  par  dé- 
cret, et  s’en  rend  adjudicataire.  Vancools  forme 
opposition  au  décret;  mais  alors  plus  de  trente 
ans  s’étaient  écoulés  depuis  le  contrat  constitu- 
tif de  ses  rentes. — Masse  soutient  qu’elles  sont 
prescrites.  Au  contraire , Vancools  dit  que  la 
prescription  a été  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  les  acquéreurs  successifs  ont  faite  des 
rentes  dans  leurs  contrats  d'acquisition.  — La 
difficulté  venait  de  ce  que  Vancools  n’avait  mani- 
festé par  aucun  acte,  qu’il  acceptait  cette  recon- 
naissance ou  la  délégation  faite  en  conséquence 
à son  profil.— Mais,  pouvait-on  répondre  , la  re- 
connaissance étant  un  acte  unilatéral,  elle  n’avait 
pas  besoin  d'étre  formellementacceptée  pour  être 
valable.  (Cod.  civ.,  art.  1103  et  2248.) 

Le  5 frimaire  an  Là , jugement  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles  qui  déclare  Masse  mal  fondé 
dans  son  exception  de  prescription  : « attendu 
que  les  renies  eu  question,  créées  origi- 
nairement par  Erard  Vangrave,  avaient  été 
hypothéquées  sur  la  maison  acquise  par  le  sieur 
Masse  sur  de  la  Valette;  qu’il  était  avoué  entre 
les  parties  que  , dans  la  vente  de  cette  maison 
faite,  1°  par  Vangrave  à Hohenstoger,  par  acte 
réalisé  devant  les  échevins  de  Bruxelles,  le  16 
août  1782;  2°  par  Hohenstoger  a Lelcux,  par 
acte  réalisé  le  11  avr.  1786  ; et  3U  par  Leleux  à de 
la  Valette,  par  acte  réalisé  le  16  juilt.  1789,  il  y a 
été  stipulé  que  ces  renies  faisaient  partie  du  prix 
d'acquisition  : qu'ainsi,  elles  étaient  devenues 
une  charge  des  nouveaux  acquéreurs,  à laquelle 
ils  étaient  spécialement  obligés;  — Que  cette 
clause  contenait  une  délégation  a la  vérité  im- 
parfaite , puisqu'elle  n’était  pas  acceptée,  mais 
qui  tenait  lieu  d'opposition  en  faveur  du  créan- 
cier, suivant  la  jurisprudence  établie  en  France 
sur  l’édit  de  1771 , au  sujet  de  la  conservation  des 
hypothèques;— Que  Masse  a dû  voir  dans  l’acte 
de  vente  par  Leleux  a de  la  Valette,  qu  elle  se 
faisait  à charge  de  2.000  florins  de  change  en  sus 
des  capitaux  des  deux  rentes  au  profil  de  Van- 
cools, dont  de  la  Valette  s’était  chargé,  ainsi  que 
des  intérêts,  à partir  du  16  août  1787;— Que  de 
la  Valette  a fait  signifier  son  contrat  d’acquisi- 
tion à Vancools,  par  exploit  du  18  octobre  1787  ; 
■ — Que  de  là  il  suit  que  de  la  Valette  n’a  jamais 


Î f 1)  F.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  7 mars  1831 
Volume  18311,  et  Toulouse,  16  août  1833  (Volume 
833).  — un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
12  fév.  1829,  semble  néanmoins,  dans  une  espèce 


eu  une  opinion  fondée,  qu’il  avait  acquis  le  do- 
maine de  la  maison  dont  s’ngit,  libre  de  rentes 
et  hypothèques;  qu'ainsi,  conformément  à l’art. 
305  de  la  coutume  de  Bruxelles,  et  a la  doctrine 
des  auteurs,  de  la  Valette,  a défaut  de  bonne  foi, 
n 'ayant  pu  acquérir  par  prescription  l’affranchis- 
sement desdites  deux  rentes,  le  sieur  Masse  ne 
l’a  pas  pu  plus  que  lui.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  11  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 2*  section. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  — Compétence 
Sous  l’empire  de  l'ordonn.  de  1673 , comme 
sous  le  Code  de  procédure  civile,  le  juge  de 
commerce  du  lieu  où  la  promesse  avait  été 
faite,  était  compétent  pour  connaître  de  son 
exécution,  quoique  le  défendeur  eût  son  do- 
micile  datisle  ressort  d’une  autre  juridiction. 
(Ord.  1673,  lit.  ÜL  «ri-  ili  C.  proc.,  art.  42iL 
(Muschcyn-Brems— C.  Marcellis.) 

Du  18  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 1™  section. 


LEGS.  — Meubles  et  effets.  — Inscription 

DE  RENTE. 

Le  legs  de  tous  les  meubles  et  effets  est  réputé 
comprendre  les  créances  civiles,  si  par  une 
disposition  ultérieure . le  testateur  a ex- 
cepté du  legs,  les  billets  et  effets  de  com- 
merce. 

Les  inscriptions  du  tiers  consolidé  ne  son 
point  effets  de  commerce;  en  conséquence 
elles  sont  comprises  dans  la  disposition  por- 
tant legs  de  tous  meubles  et  effets , excep  t 
les  billets  et  effets  de  commerce . 

(Rousseau— C.  Emeric.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Thomas-Honoré 
Emeric  a légué  par  son  testament  à Augustine 
Rousseau  tous  les  meubles  et  effets  qui  se  trou- 
vent déposés  dans  les  appartenons  qu’il  occupait 
à Paris,  rue  de  l’Echiquier,  à porte  fermée, 
comme  l’on  dit  vulgairemeut;  qu’il  résulte  des 
termes  du  testament,  où  l’argent  monnayé  est 
expressément  compris,  que  le  testateur  a donné 
plus  d étendue  à sa  disposition  qu’elle  n’en  avait 
suivant  la  loi,  d’après  laquelle  un  pareil  legs , 
fait  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  une  maison  , 
ne  comprend  point  l’argent  comptant;  qu’on 
voit  même  que  l’intention  du  testateur  a été  d’y 
comprendre,  en  excédant  encore  les  termes  de 
la  loi,  les  dettes  actives  dont  les  litres  se  trouve- 
raient déposés  dans  ses  appaitcmens,  puisqu’il 
a cru  nécessaire  d’en  excepter  une  certaine  classe 
de  titres  ; qu’en  cet  état,  le  legs  comprend  tout 
ce  qu’il  peut  comprendre,  et  qui  n’est  pas  for- 
mellement dans  l’exception  ; quedes  inscription  s 
de  tiers  consolidé  ne  sont  point,  ne  peuvent  être 
censées  effets  de  commerce;  que  rien  ne  prouve 
que  celles  dont  il  est  question  dans  la  cause 
soient  la  propriété  de  la  société  d’Emeric  frères, 
et  que  le  contraire  résplle  non-seulement  de  la 
teneur  des  inscriptions  qui  sont  au  nom  person- 
nel d’Emeric.  mois  du  fait  avoué  que  les  trois 
inscriptions  se  sont  trouvées  dans  le  portefeuille 
particulier  dudit  Honoré  Emeric  , à son  domicile 
et  sous  sa  clef.et  non  dans  la  caisse  sociale;— Dit 
qu’il  a été  mal  jugé. 

■ — - 

toute  particulière, considérer  racceplation  de  celui  «u 
profit  de  qui  la  reconnaissance  de  la  dette  a eu  lien, 
comme  nécessaire  pour  que  cette  reconnaissance  ait 
l’elfel  d'interrompre  la  prescription  à son  égard. 


m ( îi  wnt  ) Covri  **Hkl.  ( 81  ,c™ iioe-  ) 


Du  21  Juin  1800.— Cour  d’appel  j de  Paris— 
V • aect.— Pré#.,  11.  Agier. 


ABSENCE.  — Restitution  er  entier.  — 
Vente  publique. 

La  disposition  des  lois  romaines  qui  accordait 
la  restitution  en  entier  pour  cause  d'absen- 
ce , n était  point  applicable  à l'égard  de 
ventes  ordonnées  par  uns  mesure  générale 
de  Tautoritd  publique ; par  exemple,  pour 
subvenir  à une  contribution  extraordinaire 
de  guerre. 

(De  Mérode.) 

Du  21  juin  1806.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

—3*  seci.— PI.,  MM.  Deiwerte  et  Yanvolxem. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.— Date. 

Sous  l'ordonnance  de  1735,  un  testament  mys- 
tique était  nul  s’il  n'était  daté,  encore  bien 
que  dans  l'acte  de  suscription  le  testateur 
eût  déclaré  qu'il  l'avait  écrit  le  jour  même 
du  dépôt  entre  les  mains  du  notaire.  (Ord. 
1735,  art.  9 et  38  )(1) 

(Lnborie— C.  Lnborie.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  dans  ie  fait,  le 
testament  mystique  du  sieur  Laborie,  Tait  en  fa- 
veur de  la  dame  Bnrnicr-Saiiit-Sauveur,  son 
épouse,  porte  pour  date  germinal  an  6^  sans  ex- 
pression de  jour  ;— Que  l’acte  de  suscription  est 
daté  du  22  germinal  on  Oj,  qu’il  constate  la  re- 
mise du  testament  par  le  testateur,  qui  déclare 
que  le  papier  contenait  son  testament  écrit,  fait 
et  signé  cejourd’hui  Considérant,  dans  le  droit, 
que  l’ordonnance  de  1735,  en  réglant  dans  toute 
Yétendue  de  la  France  la  nature  et  la  forme  des 
testamens,  en  a déterminé  les  formes  substan- 
tielles et  extérieures;— Que  l’art.  3 a parfaite- 
ment distingué  la  disposition  d'avec  la  suscrip- 
lion,  et  prescrit  la  forme  de  ces  deux  actes  séparés; 
l’art.  32 de  celle  ordonnance  porte:  a Tous  testa- 
mens,  codicilles,  actes  de  partage  entre  entons  et 
descendons,  ou  autres  dispositions  à cause  de 
mort,  eu  quelque  pays  cl  en  quelque  forme  qu’ils 
soient  faits,  contiendront  la  date  du  jour,  mois 
et  au,  cl  ce,  encore  qu’ils  fussent  olographes  ; ce 
qui  sera  pareillement  observé  ^ajoute  le  même  ar- 
ticle) dans  le  cas  du  testament  mystique,  tant 
pour  la  dule  de  la  disposition  que  pour  celle  de 
la  suscription;  •>  l’art,  il  prononce  la  peine  de 
nullité  (dans  le  cas  où  les  dispositions  concer- 
nant la  date  n’auraient  pas  été  observées);  ces 
art.  9^  32  et  47  de  l’ordonnance  doivent  tous  se 
combiner  ensemble  ; ils  sont  les  explications  les 
uns  des  autres  : ainsi,  dans  un  testament  mysli- 
ue  il  y a deux  actes,  l'un  de  disposition,  l’autre 
e suscription;  les  commentateurs  de  l'ordon- 
nance appellent  le  premier  l’acte  intérieur,  le  se- 
cond l’acte  extérieur;  l'art.  32  veut  que  l'un  et 
l’autre  de  ces  actes  aient  la  date  des  jour,  mois 
et  an  ; et  peut-on  en  douter  lorsque  la  loi  pro- 
nonce textuellementque  « la  date  des  jour,  mois 
et  an  sera  observée,  tant  pour  la  date  de  la  dis- 
position que  pour  celle  de  la  suscription?  a Ainsi 
chacun  de  ces  actes  doit  avoir  séparément  la  date 
des  jour,  mois  clan;  l’un  d’eux  ne  peut  pas  em- 
prunter de  l’autre  une  de  ces  trois  dates  qui  lui 
manquerait,  et  s'il  le  pouvait,  pourquoi  alors  ne 
pourrait-il  pas  emprunter  de  l’autre  deux  des  trois 
dates  qui  manqueraient,  et  même  les  trois?  Et 


(1)  C'était  U un  point  constant  dans  l'ancienne 
jurisprudence  ; K.  Ricard,  Testamens , n°  1536,  et 
les  autres  autorités  citées  dans  l'arrêt.  Mais  l'art. 
376  du  Code  civil  n'iœposo  pu  «u  testateur 


ne  vaudrait-il  pas  autant  dire  qu'il  faut  rayer  la 
dernière  disposition  de  l'ordonu.  de  1735,  art. 
38?  Oui,  l'acte  testamentaire  doit  avoir  seul  lé* 
nonciation  des  trois  dates  : l’acte  de  suscription 
doit  aussi  avoir  à lui  seul  l’énonciation  des  trois 
dates  ; c’est  une  formalité  qui  leur  est  essentielle, 
même  substantielle;  elle  ne  peut  jamais  être 
suppléée  par  aucun  équipollent  ; c’est  là  la  doc- 
trine de  Furgole,  qui  dit  que  le  testament  mysti- 
que doit  être  daté  non-seulement  dans  l’acte  de 
suscription , niais  encore  dans  l’écrit  intérieur 
qui  contient  la  disposition  ; d’Aymar,  qui  consi- 
dère comme  une  formalité  essentielle  l'apposition 
de  la  date  des  Jour , mois  et  an  , non-seulement 
au  testament,  mais  encore  à l’acte  de  suscription  ; 
l’acte  de  suscription  fait  bien  le  complément  de 
la  disposition  rédigée  en  forme  de  testament  mys- 
tique, c’est-a-dire  que  l’un  n'aurait  pas  d’exis- 
tence légale  sans  l'autre  ; mais  l’acte  de  suscrip- 
tion ne  peut  jamais  réparer  une  omission  d’une 
des  formalités  substantielles  de  l'acte  de  dispo- 
sition; la  suscription  est  instituée  pour  donner  la 
vie  à la  disposition,  mais  à la  disposition  déjà 
légale  par  elle-même,  à la  disposition  qui  t elle- 
même  tous  les  caractères  qui  lui  sont  propres, 
toutes  les  formes  substantielles  qoe  la  loi  lui  as- 
signe : lorsque  le  testateur  présente  a la  suscrip- 
tion son  acte  testamentaire  clos  et  scellé,  ou  qu’il 
le  fait  clore  et  sceller  au  moment  de  la  suscrip- 
tion, cet  acte  de  disposition  n’est-ll  pas  un  acte 
séparé  qui  a dû  recevoir  toute  la  perfection  que 
la  loi  exige  de  lui  comme  testament?  Des  Ion, 
il  ne  peut  trouver,  dans  l’acte  de  suscription  qui 
est  on  autre  acte,  le  remplacement  d'une  forma- 
lité qui  lui  est  également  propre  et  substantielle; 
— Considérant  que  telle  était  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse , qui , par  un  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Bastard,  le  23  avril 
1757,  jugea  la  question  in  terminis,  en  cassant 
un  testament  mystique  qui  était  daté  des  jour  et 
mois,  avec  omission  du  millésime,  quoique, 
comme  dans  l’espèce  présente,  l'acte  de  suscrip- 
tion portât  la  date  des  mois,  jour  et  an,  et  la  dé- 
claration du  testateur  que  c'était  son  testament, 
par  lui  fait,  écrit  et  signé  ccjourdhui  Considé- 
rant. enfin,  que  les  formalités  de  rigueur,  en  fait 
de  testament,  ne  peuvent  jamais  être  remplacées 
par  des  équipollens,  ainsi  que  l’ont  décidé  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  des  12  frim.  an  14 
et  12  mars  1806  ; que  res  nullités  sont  de  droit 
étroit;  que  la  loi  a établi  les  formes  comme  la 
sauvegarde  du  droit  naturel,  et,  en  efîet,  la  fa- 
culté de  lester,  quelque  faveur  que  méritent  les 
testamens,  n’est-elle  pas  un  bienfait  de  la  loi, 
une  faveur  qu’elle  accorde  ? Elle  l’a  soumise, 
cette  faveur,  à des  formes  ; leur  accomplissement 
est  la  garantie  de  la  volonté  des  disposans  ; leur 
violation  dans  l'une  des  parties  sacramentelles 
de  l’acte,  entraîne  la  nullité  de  l’acte  entier: 
« Quod  cadit  à syllabâ,  cadit  à toto;  » tout  se 
réunit  donc  ici  pour  faire  annuler  le  testament 
dont  il  s'agit:  la  loi,  les  lumières  de  la  raison, 
l’autorité  des  plus  profonds  jurisconsultes,  la  ju- 
risprudence des  arrêts,  l’intérét  général  même 
de  la  société  dont  toutes  les  propriétés  reposent 
sur  l’observation  des  formes  qui  en  sont  les  con- 
servatrices, patronœ  generis  humant  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  21  juin  1806. — Cour  d'appel  de  Nimef . 


{fui  vent  tester  dans  la  forme  mystique,  l'obliga- 
tion de  dater  sou  testament  ; cette  formalité 
n'ast  prescrite  que  dans  le  cas  où  le  testateur  ne 
peut  point  parler.  V . Casa,  i l mars  1809,  et  1a  note. 
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REQUÊTE  CIVILE.  — Pébe«ptioîi.  — COM- 
MUNE. 

Une  commune  ne  peut  fonder  une  requête  civile 
tur  ce  qu'elle  aurait  omis  d'opposer  une  pé- 
remption acquise , et  qu'ainsi  elle  n’aprait 
pas  été  valablement  défendue.  (Ord.  de  1607, 
til.  35,  art.  35.) 

(Comm.  de  Gouaux  — C.  Comm.  de  Salles  et 
d’Antlgnac.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  commune  de 
Gouaux  Tonde  ses  moyens  de.  requête  civile  sur 
l'art.  35,  lit.  35  de  l'ordonn.  de  lt>67,  en  ce  que, 
dit-elle,  elle  n'a  pas  été  défendue  valablement 
lors  des  arrêts  attaqués;  ce  moyen  admissible 
dans  le  droit,  elle  le  Tait  consister  en  point  de 
fait,  en  ce  qu’elle  n’a  pas  opposé,  lors  de  ces 
arrêts,  la  péremption  d’instance  qui  était  ac- 
quise par  le  laps  de  trois  années  sans  poursuites 
depuis  la  citation  en  reprise  du  18  germ-  an  6, 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  jusqu’au  35  prair.  an  9,  époque 
de  la  reprise  en  la  Cour  ; que  le  défaut  de  dé- 
fense valable  dont  parle  l'ordonn.  fie  1667 . ne 
^>eut  s'entendre  que  de  la  défense  relative  au  rond 
<fe  la  contestation,  comme  si  s'agissant,  par  eiem- 
ple,  dans  ce  procès,  d’une  requête  civile,  la  com- 
mune de  Gouaux  avait  manqué  d’opposer  a cette 
requête  les  moyens  qui  devaient  la  faire  rejeti*. 

Mais  de  même  que  la  négligence  <|ui  avait 
donné  lieu  à la  péremption  contre  Tes  commu- 
nes de  Salles  et  d’Antignac  u’aurait  pas  constitué 
pour  elles  un  défaut  de  défense  ou  mauvaise 
défense,  de  meme  l’omission  de  la  commune  de 
Gouaux  à leur  opposer  la  peine  résultant  de  cette 
négligence  ne  peut  constituer  ce  que  l'ordonn. 
de  1667  a entendu  par  défaut  de  défense  valable. 
La  péremption  une  fois  couverte  ne  jpeut  plus 
Tevivre  ; il  n’y  aurait  pas  plus  de  motifs  pour  re- 
lever une  commune  de  l’avoir  couverte  volontai- 
rement contre  une  autre  commune, que  de  relever 
celle-ci  de  celte  même  péremption;  et  alors  il 
faut  reconnaître  que  si  elle  a pu  être  acquise  con- 
tre l’une,  l’autre  a pu  aussi  en  perdre  le  fruit  en 
la  couvrant  au  lieu  de  l’opposer;  que  ce  ti’ast 
pas  dans  un  seul  arrêt  que  la  commune  de  Gouaux 
a laissé  couvrir  la  péremption,  mais  qu'il  en  a été 
rendu  trois  consécutivement  dans  un  intervalle 
de  trois  ans,  depuis  que  la  péremption  aurait  été 
opérée,  ce  qui  rendrait  la  commune  de  Gouaux 
encore  irrecevable  sous  ce  second  rapport;  c’est 
donc  le  cas  de  rejeter  la  requête  civile  dont  s'a- 
git, etc. 

Du  33  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Toulouse 
— Pr.,  M.  Dasl — Concl..  M.  Corbière  iproc. 
gén .—PI.,  MM.  Caries  et  Dubernard. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  — Interrogatoire 

SUR  FAITS  RT  ARTICLES. 

Et\  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles,  le  jugement  qui  déclare  pertinent  les 
faits  signifiés , n'est  point  un  jugement  pré- 
paratoire dans  le  sens  de  la  loi  du  3 brum. 
an  3;  c'est  un  jugement  définitif  susceptible 
d' appel. { Cod.  proe.civ.,  art.  431  et  453,  anal.)(l) 
(Dubois— C.  Delafaille.) 

Dans  une  contestation  entre  Delafaille  et  les 


(1)  Le  jugement  qui  ordonne  an  interrogatoire 
surfaits  et  articles,  semble  au  premier  coup  d oeil  nn 
simple  jugement  préparatoire  sur  une  mesure  d'in- 
strurtion  ; mais  il  est  réellement  définitif  en  ce  sens, 
qu’il  déclare  perlinens  et  admissibles  des  faits  qui 
peuvent  n’èlrc  pas  tels.  Refuser  le  droit  d’interjeter 
appel  à la  partie  contre  laquelle  l'interrogatoire  au- 
rait été  ordonné,  ce  serait  donc  la  condamner  k su- 
bir nécessairement  les  conséquences  d’une  erreur 


sieur  et  dame  Dnbols,  le  premier  articulait  diffé- 
rens  faits  sur  lesquels  il  demandait  que  ses  ad- 
versaires fussent  interrogés  — Les  époux  Dubois 
soutiennent  que  ces  faits  ne  sont  ni  pertinens  ni 
admissibles. 

Jugcmentdn tribunal  de  Bruxelles, qni  ordonne 
l’interrogatoire  sur  faits  et  articles.— Appel. 

Delafaille  soutient  que  l’appel  est  uon  rece- 
vable , en  ce  que  le  jugement  attaqué  est  un 
simple  jugement  préparatoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Reçoit  les  sieur  et  dame  Du- 
bois appelans;— Ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront sur  la  pertinence  ou  la  non -pertinence  des 
faits  dont  il  s’agit  ; auquel  effet,  renvoie  la 
cause  pour  être  entendue  dans  son  ordre  d’in- 
struction , etc. 

Du  34  juin  1806.— Cour  d appel  de  Bruxelles. 
— |n  sed.  — Concl.,  M.  Merci,  subsl.— PI.  , 
MM.  Koekaert  et  Vanvolxem. 


DOT.— Conseil  judiciaire.— Obligation 

NATURELLE. 

Celui  gui  ne  peut  s'engager , aliéner  ou  hypo- 
théquer ses  biens  qu'avec  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire,  n’en  conserve  pas  moins 
ta  faculté  de  doter  convenablement  ses  en- 
fans,  sans  l'avis  de  ce  conseil. —Doter  ses  en- 
fans , c'est,  de  la  part  d 'un  père,  moins  alié- 
ner que  remplir  une  obligation  naturelle. 
(C.  civ.,  art.  511,  513.)  (3) 

(Gassedal— C.  Casenave.) — arrêt. 

Ta  COUR  ; — Considérant  que  l’arrêt  du  13 
juin  1778  inhiba  seulement  par  provision  a feu 
Jean  Casenave  d’engager,  aliéner,  ui  hypothé- 
quer ses  biens . que  du  consentement  de  quatre 
proches  et  de  l’avis  du  sieur  Casalis  ; mais  qu'il 
ue  lui  enleva  pas  le  droit  de  constituer  une  dot 
raisonnable  a sa  fille  , puisque  ce  n’est  pas  là 
aliéner,  mais  remplir  une  obligation  sacrée,  un 
devoir  imposé  par  les  lois  : officium  paternum 
est  dotare  filias  ; — Que  l’on  ne  peut  pas  taxer 
d’acte  de  prodigalité  ou  d’imbécillité,  une  action 
que  tout  nomme  sensé  aurait  faite,  moins  encore 
lorsque  la  consütiluiion  n’excédait  pas  la  portée 
des  biens;  que  d’ailleurs,  lorsque  feu  Jean  Case- 
nave constitua  dans  le  contrat  du  15  frim.  an  7, 
conjointement  avec  son  épouse,  une  dot  à leur 
fille,  ils  étaient  assistés  de  leurs  pareus,  inéine 
de  Pierre  Casenave,  leur  fils,  aujourd’hui  partie 
au  procès;  que  c’est  sous  la  foi  de  ce  contrat  que 
le  mariage  a reçu  son  exécution,  et  que  la  partie 
de  Casaubun  en  a supporté  les  charges;  qu’il 
serait  alors  trop  rigoureux  d’annuler  uue  consti- 
tution dotale  , sous  prétexte  d’une  interdiction 
provisoire  qui  remontait  a près  de  trente  ans,  et 
qui  peut-être  étaitignorée delà  partie  deCasau- 
bon  , qui  voyait  feu  Jean  Casenave  à la  tête  de 
ses  biens;— Que  d’ailleurs  le  contrat  du  15  frim. 
a été  tacitement  ratifié,  postérieurement  à U lovée 
de  l’interdiction  de  feu  Jean  Casenave  : en  effet, 
il  résulte  d’une  quittance  publique  du  13therm. 
an  7,  que  Pierre  Casenave,  son  fils,  partie  de 
Sansot,  paya  une  somme  de  400  liv.pour  le  pre- 
mier pacte;  et  il  est  dit  dans  celte  quittance  que 


judiciaire,  et  à répondre  sur  des  faits  qui,  par  exemt 
pie,  pourraient  n Avoir  pas  trait  à la  contestation,  e 
sur  lesquels  elle  pourrait  avoir  un  intérêt  légitime 
à se  taire. 

(3)  C'est  ce  même  caractère  d’obligation  naturelle, 
qui  a fait  décider  qu’une  dot  a pu  être  constituée  à 
son  enfant  par  un  èiuigré.quoiquc  mort  citfiemeMî 
Casa.  14  juin  1837. 
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elle  somme  avait  été  empruntée  tant  par  lui 
que  par  son  père; — Or , si  ce  dernier , depuis  la 
levée  de  l'interdiction , emprunta  pour  payer 
partie  de  la  somme  promise  dans  le  contrat  de 
mariage,  on  peut  dire  qu’il  ratifia  ce  contrat  de- 
puis qu'il  eut  repris  l’exercice  entier  de  ses  droits. 
Ainsi,  sous  tous  les  rapports , la  nullité  delà 
constitution  dotale  est  mal  fondée;  — Dit  avoir 
été  mal  jugé  ; déclare  la  partie  de  Casaubon 
(Gasscdat)  propriétaire  de  la  dot  et  ameublement 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  *5  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Pau. 


TESTAMENT  AUTH ENTIQUE. -Dictée.— 
Mention. 

De  ce  que  le  testament  authentique  reçu  par 
deux  notaires  doit  contenir  la  mention  ex- 
presse qu'il  a été  diclé  aux  notaires,  il  ne 
s'ensuitpas  nécessairement  que  le  testament 
doive  à peine  de  nullité , contenir  la  même 
mention,  s’il  n a été  reçu  que  par  un  notaire 
en  présence  de  quatre  témoins.  (Cod.  civ., 
urt.  972.)  (1) 

t,N...— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament  dont 
Il  s'agit  au  procès,  contient  la  mention  expresse 
qu’il  a été  diclé  par  le  testateur,  écrit  par  le  no- 
taire; que  la  lecture  en  a été  donnée  au  testateur, 
en  présence  de  quatre  témoins;  — Attendu  que 
l'adverbe  également,  inséré  dans  le  second  mem- 
bre de  l’art.  978  du  Code  civil,  en  se  rapportant 
au  premier,  énonce  seulement  l’action  de  la 
dictée,  et  celle  d'écrire  par  leurs  agens  respec- 
tifs;—Attendu  que  si,  d'après  l'article  précité, 
la  loi  exige , lorsque  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  la  mention  qu’il  leur  a été  dicté 
par  le  même  testateur,  et  qufil  a été  écrit  par  un 
de  ces  notaires,  c’est  afin  de  s’assurer  que  le  no- 
taire non  rédacteur  a coopéré  activement  au  dé- 
pôt des  volontés  du  disposant,  en  telle  sorte  que 
l'acte  soit  l'ouvrage  commun  des  deux  notaires; 
— Attendu  que,  quand  le  testament  est  reçu  par 
un  notaire,  et  que  celui-ci  certifie  qu’il  a été 
dicté  parle  testateur,  et  écrit  par  le  notaire,  ces 
termes  présentent  une  corrélation  naturelle  qui 
ne  permet  pas  de  concevoir  raisonnablement  la 
possibilité  que  la  dictée  ait  été  faite  à un  autre 
qu’au  notaire  instrumentaire  ; — Confirmant  le 
jugement  de  première  instance,  déclare  le  testa- 
ment valable,  etc. 

Du  85  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


ANTICI1RESE.— Prescription. 
Lorsqu'il  a été  convenu,  entre  le  débiteur  et 
son  créancier,  nanti  d’un  immeuble  à titre 
d’antichrése , que  le  créancier  deviendrait 
propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut 
de  paiement  au  terme  fixé , telle  convention 
nulle  pour  rendre  le  créancier  propriétaire  à 
l’échéance  du  terme,  peut  néanmoins  servir 
de  fondement  à la  prescription  à partir  de 
cette  époque.  (Cod.  civ.,  art.  8088,  8836  et 
8838.)  (S) 

(Descheerdere— C.  Noterman.) 

Par  contrat  du  9 juin  1740 , Georges  Noterman, 
débiteur  envers  Vandenberghe  de  20  fl.  15  s., 
lui  remit  entre  les  mains  une  pièce  de  terre  la- 
bourable, « pour  en  jouir  comme  de  son  propre 
bien  jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  lesdits  30  florins 
15  sous,  et  ce  d’ici  au  mois  de  mai  1741;  et  à 


(1)  P.  conf.  Bruxelles,  25  mars  1806.  — V.  aussi 
Bruxelles  ,7  fév.  1807. 

(2)  M.  Troplong,  de  la  Prescription , n°  480,  cil© 


défaut  de  remboursement,  Vandenberghe  pourra 
dés  lors  entrer  en  libre  propriété  et  jouis- 
sance, etc-  » : ce  sont  les  termes  du  contrat.— 
Noterman  ne  s’acquitta  point  : Vandenberghe 
resta  en  possession  de  la  pièce  de  terre,  que  de- 
puis il  transmit  a Descheerdere.— Celui-ci  en  était 
ainsi  en  possession , lorsqu’en  l’an  11  Jacques 
Noterman,  fils  de  Georges,  revendiqua  la  pièce 
de  terre , en  ûffrmt  le  remboursement  des  80 
florins  15  sous. 

Descheerdere  et  son  cédant  opposèrent  la  pre- 
scription, en  ce  que  plus  de  trente  ans  s’étaient 
écoulés  depuis  1741,  époque  à laquelle  Vanden- 
berghe  avait  commencé  a jouir  à titre  de  proprié- 
taire. 

Mais  par  jugement  du  13  pluv.  an  13,  l’excep- 
tion de  prescription  fut  rejetée , sur  le  fondement 
que  le  titre  était  vicieux  dans  son  origine;  que 
la  possession  qui  s’en  était  ensuivie  n’avait  pu 
être  utile  pour  prescrire;  que  le  vice  du  litre 
avait  passé  au  fils  héritier  du  père;  et  qu’il  oe 
s’était  pas  écoulé  30  ans  depuis  que  la  pièce  de 
terre  était  sortie  de  la  famille  Vandenberghe. 

Appel.— Descheerdere  et  Betens,  représentant 
Vandenberghe,  soutenaient  qu’à  partir  du  mois 
de  mai  1741 , Vandenberghe  père  avait  possédé 
animo  domini  par  l'effet  du  pacte  commissoire; 
qu’a  la  vérité  ce  pacte  ne  l’avait  pas  rendu  pro- 
priétaire à l'instant  même,  parce  que  les  lois  le 
réprouvaient  ; mais  qu’il  n'en  résultait  rien  autre 
chose,  sinon  que,  pendant  30  ans,  Noterman 
avait  eu  une  action  pour  retirer  l’immeuble; 
qu’il  ne  l’avait  point  exercée  ; et  qu’ainsi  la  pro- 
priété s’était  consolidée  sur  la  tête  du  pos- 
sesseur, au  moyen  de  la  longue  possession. 

Le  titre  était  vicieux,  disaient-ils  : oui,  pour 
transmettre  la  propriété  ;Smais  non  pas  pour  con- 
férer une  possession  utile.  Pendant  la  durée  de 
l'antichrése  , c’est-à-dire , dans  l’intervalle  de 
1740  a 1741  , la  possession  de  Vandenberghe 
était  précaire,  il  ne  pouvait  prescrire;  mais  à 
l’expiration  de  l’antichrése , elle  a cessé  de  l’élre  : 
il  a joui  avec  l’intention  d'acquérir  la  propriété, 
qu'on  ne  peut  nier  lui  avoir  au  moins  été  pro- 
mise 

D'ailleurs  plus  de  30  ans  se  sont  écoulés  depu  is 
que  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit  a été  vendue 
en  justice,  par  les  enfans  Vandenberghe  ; il  y • 
eu  alors  une  autre  cause  de  possession  . et  sans 
doute  elle  a été  capable  de  donner  lieu  à la  pre- 
scription. 

Noterman  soutenait  au  contraire,  que  la  pos- 
session de  Vandenberghe  avait  été  vicieuse 
dès  le  principe,  par  la  raison  que  le  pacte  com- 
missoire était  une  convention  contraire  aux 
bonnes  mœurs;  que  c’était  un  palliatif  d’usure, 
réprouvé  par  les  lois  romaines  aussi  bien  que  par 
le  Code  civil  : —Q  ut  pu  dus  est  nisiintràcertum 
tempus,  pecuniam  quam  mutuam  accepit  sol- 
veret , cessurum  se  creditoribus  , hypothecœ 
venditionem  non  contraxit  (L.  1,  au  Code  de 
pact.  pig.)\  — Credilores  enim  re  amissâjube - 
mus  recuperare  quod dederunt  (L.  3,  Cod.  eod.). 
— «Le  créancier,  dit  l’art.  2088  du  Code  civil,  ne 
devient  point  propriétaire  de  l’immeuble  par  le 
seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu;  toute 
clause  contraire  est  nulle  ; en  ce  cas,  il  peut  pour- 
suivre l’expropriation  de  son  débiteur  par  les 
voies  légales.»— Ainsi  donc,  celui  qui  possède  en 
vertu  d’un  pacte  commissoire,  possède  en  vertu 
d’un  titre  qui  réclame  sans  cesse  contre  sa  pos- 
session. Il  ne  peut  donc  prescrire. 

cet  arrêt  en  l'approuvant.  Il  se  fonde  sur  ce  que  du 
moment  où  cesse  l'antichrése,  commence  une  pos- 
session animo  domini. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  quoique  l'acte 
de  1740 , mentionné  au  jugement  dont  est  appel , 
présente  une  antu  hrèse  dans  son  contexte  , pen- 
dant la  durée  de  laquelle  Christophe  Vanden- 
berghe,  l'un  des  auteurs  de  l'appelant,  n'a  pu 
prescrire;  celte  anlichrése  a expiré  a l'époque  du 
mois  de  mai  1741 , par  le  défaut  de  rembourse- 
ment de  la  somme  due , d'après  et  en  conformité 
de  la  clause  du  même  acte , portant  qu’à  défaut 
de  remboursement  dans  ce  mois , le  bien  appar- 
tiendrait audit  Christophe  Vandenberghe  , en 
sorte  que  depuis  lors , celui-ci  a possédé  ce  bien 
à titre  de  propriété  ainsi  acquise,  possession 
qu'il  a ensuite  continuée,  soit  par  lui , soit  par 
ses  successeurs,  pendant  plus  de  trente  ans,  ce 
qui  a suffi  pour  prescrire  l'action  en  nullité  de 
ladite  anlichrése  et  celle  en  revendication  moti- 
vée par  l'intimé;—  Réforme , etc. 

Du  25  juin  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
lr*  sect. 

FEMME  NORMANDE. — Aliénation. — Fin  de 

NOft-RECEVOIR. 

La  femme  normande  qui,  lors  de  la  liquidation 
de  la  succession  de  son  mari,  s’est  bornée  à 
demander  le  prix  de  son  immeuble  dota 
indûment  aliéné,  n’est  plus  recevable  à agir 
ensuite  contre  l’acquéreur  à fin  de  délais- 
sement. 

(Bloquel— C.  Monconrier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  de  l’aveu  de 
toutes  les  parties,  l’action  des  époux  Moncourier 
doit  avoir  et  a réellement  pour  base  les  art.  540 
de  la  coutume  de  Normandie  et  125  des  Placilés; 
que,  d'après  ces  deux  articles  de  loi,  le  tiers  ac- 
uéreur  a le  choix  ou  de  délaisser  l'héritage,  ou 
’en  payer  le  juste  prix  au  temps  du  décès  du 
mari  vendeur,  mais  qu’il  est  aussi  au  choix  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  de  se  contenter  du 

t;rix  de  la  vente;— Que,  dans  le  fait  particulier, 
a femme  Moncourier,  libre  alors  de  sa  personne 
et  de  ses  droits,  s'est  contentée  du  prix  de  la 
vente,  vis-à-vis  des  héritiers  de  son  mari,  ainsi 
qu’il  est  prouvé  par  son  acte  de  liquidation  dans 
la  succession  de  sondit  mari  j— Que,  n’ayant  de- 
mandé aux  héritiers  de  celui-ci  que  le  prix  de 
la  vente,  tel  qu'il  a été  véritablement  reçu,  et 
ne  pouvant  que  reporter  subsidiairement  au  tiers 
détenteur  la  même  demande  formée  contre  les 
héritiers  de  son  mari,  elle  est,  conséquemment, 
obligée  de  s’en  tenir  vis-à-vis  de  ce  tiers  acqué- 
reur, au  prix  effectif  de  la  vente  dont  elle  a fait 
elle-même  la  réduction  pour  la  portion  payée  en 
assignats  ; — Réformant , dit  à tort  la  demande 
de  la  dame  Moncourier  en  délaissement  de  son 
bien  dotal  ; — Ordonne  que  Bloquel  lui  parfour- 
nira  le  prix  de  la  vente,  etc. 

Du  25  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Rouen.— 
Prés.,  M.  Tieullen.p.  p.—Concl.  conf , M.  Fou* 
quel,  proc.  gén .—PL,  MM.  Daviel  et  Uéron 
d'Agrone. 

SOCIÉTÉ.— Licitatio*.— Mineur. 
Encore  que  les  associés  soient  convenus  qu’en 
cas  de  dissolution  de  la  société  les  immeu- 


(t)Nous  doutons  que  cette  solution  puisse  être 
admise,  les  parties  ne  pouvant,  pardes  conventions 
privées,  déroger  aux  lois  protectrices  des  mineurs, 
lesquelles  sous  ce  rapport  touchent  à l’ordre  public. 

(2)  V.Contrà,  Cass.  7 juiu  1837,  arrêt  qui  décide 
que  c’est  au  bailleur  à faire  cesser  l’obstacle  qui  s’op- 
ose  à la  mise  eu  possession  du  preneur  ( Volume 
837 ).  La  doctrine  de  cet  arrêt  nous  parait  plus  con- 
forme à la  loi  que  celle  de  l’arrèl  que  nous  rappor- 

1.— Il*  PARTIE, 
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blés  ne  seraient  licités  qu'entre  eux,  néan- 
moins, s’il  y a des  mineurs  à l'époque  de  cette 
dissolution,  la  licitation  doit  nécessairement 
se  faire  en  y appelant  les  étrangers,  et  sui- 
vant les  dispositions  des  art.  460, 839  et  1687, 
du  Code  civil. 

En  serait-il  autrement  dans  le  cas  où  les  asso- 
ciés auraient  stipulé  par  une  clause  expresse 
que  la  licitation  devrait  être  faite  entre  eux, 
alors  même  qu’il  y aurait  des  mineurs ? Arg. 
aff  (I) 

(Veuve  Bunel— C.  Châtel  et  Garvey.) 

Le  30  juin  1782,  les  sieurs  Bunel,  Garvey  et 
Châtel  se  sont  associés  pour  rétablissement  d*une 
fabrique  de  vitriol.  Entre  autres  stipulations  de 
l'acte  social,  il  était  convenu  qu’en  cas  de  disso- 
lution, «les  terrains, bâtimens,  ateliers  et  han- 
« gars,  ainsi  que  lesmeubles  et  ustensiles  seraient 
« licités  entre  les  associés,  après  avoir  fait  en 
« présence  les  uns  des  autres  un  inventaire  bien 
« exact...  u Le  sieur  Bunel  est  décédé,  et  la  so- 
ciété a été  continuée  avec  ses  héritiers  (sa  veuve 
et  ses  enfans),  en  conformité  de  l’acte  ae  société 
qui  avait  prévu  le  cas  de  décès  de  l’un  des  as- 
sociés avant  la  dissolution.  En  l’an  13,  Garvey 
et  Châtel  voulurent  discontinuer  leur  société;  il 
y eut  lieu  a la  licitation  des  terrains.  Mais  l’un 
des  enfans  de  Bunel  étant  mineur,  la  dame  Bu- 
nel prétendit  que  cette  licitation  ne  pouvait 
avoir  lieu  entre  les  associés,  ainsi  que  cela  était 
stipulé  dans  l’acte  de  société,  mais  avec  l’obser- 
vation des  formes  voulues  par  les  art.  459  et  460 
du  Code  civil. 

Jugement  qui  rejette  celte  prétention. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  sieur  Bunel, 
décédé  en  l'an  3,  a laissé  pour  héritier  un  fils  qui 
est  encore  mineur  et  deux  filles;— Vu  les  art. 
457,  458,  459,  460,  839  et  notamment  1686  et 
1687  du  Code  civil; — Vu  que  ces  articles  de  la 
loi  ne  seraient  inapplicables  a la  cause, qu'aulant 
u’ il  y aurait  été  dérogé  formellement  par  l’acte 
e société  ; — Considérant  que  tout  ce  qui  tend  à 
rompre  l égalité  entre  les  associés  est  contraire 
au  but  comme  à la  nature  de  leur  contrat,  et  ne 
peut  se  supposer  qu’aatant  que  l’acte  de  société 
est  formel  a cet  égard  ;— Considérant  que  le  sys- 
tème des  sieurs  Garvey  et  Châtel  serait  aussi 
préjudiciable  au  mineur  Bunel  dans  son  exécu- 
tion, qu’il  leur  serait  avantageux  à eux-mêmes  ; 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ;— Ordonne  qu'il  sera 
procédé  à la  licitation  de  l’immeuble  dont  il 
s'agit  et  de  ses  accessoires,  et  que  les  étrangers 
seront  admis  aux  enchères,  conformément  à l’art. 
460  précité  du  Code  civil,  etc. 

Du  26  juin  1806.— Cour  d’appel  de  Rouen. 


BAIL.— Jouissance.— Tiioublb.—  Garantie. 

C’est  au  preneur  à faire  cesser  les  voies  de  fait 
exercées  par  des  tiers  relativement  à la  chose 
louée , encore  qu’il  s'agisse  de  voies  de  fait 
qui  empêchent  son  entrée  en  jouissance , 
lorsque  l’auteur  du  trouble  ne  prétend  aucun 
droit  sur  la  propriété  des  biens  affermés. 
(C.civ.,  art.  1719  et  1725.)  (2) 


tons,  et  qui,  en  appliquant  i l’espèce  Part.  1725  du 
Cod.  civ.,nousscmble  donner  à cet  articleune  exten- 
sion qu’il  no  comporte  pas  L’art.  1725  affranchit,  il 
est  vrai,  le  bailleur  de  toute  garantie  envers  le  pre- 
neur, pour  le  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
voies  de  fait  à la  jouissance  de  ce  aernier,  sans 
prétendre  d’ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée; 
mais  c’est  seulement  lorsque  le  prgneur  éprouve 
ce  trouble  durant  sa  jouissance  ; cnVïet,  alors  le 
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Cour#  d'appel.  ( itT  Jüill.  1806.  ) 


(Jourdain— C.  Begon.) 

Begon  avait  obtenu  un  jugement  en  dernier 
/essort  qui  condamnait  Louis  et  Jacques  Jour- 
dain, preneurs  à loratairie  perpétuelle,  a déguer- 
pir faute  de  paiement;  ensuite  de  quoi  il  s’était 
tait  mettre  en  possesion  des  biens  par  un  huis- 
sier, les  locataires  dûment  appelés.— Le  18  fruct. 
on  11,  Begon  afTerme  les  mêmes  biens  a un  au- 
tre Louis  Jourdain.— Cependant  les  anciens  pre- 
neurs continuaient  leur  jouissance  et  leur  ex- 
ploitation. Deux  fois  Begon  les  lit  punir  par  voie 
de  police  correctionnelle,  mais  sans  pouvoir  les 
faire  déguerpir  de  fait. — Dans  ces  circonstances, 
le  nouveau  fermier  ne  pouvant  jouir  paisible- 
ment, assigne  Begon  pour  qu'il  ait  a faire  cesser 
le  trouble;  il  se  fondait  sur  l’art.  1719, Cod.  civ. 

Begon  répond  que  personne  ne  prétend  avoir 
de  droit  sur  les  biens  affermés;  qu’il  s’en  est 
fait  mettre  régulièrement  en  possession,  et  que 
c’est  au  fermier  a se  défendre  des  troubles  et 
des  voies  de  fait,  comme  il  l'entendra  ; que  l'art. 
1725  du  Code  civil  ledit  expressément. 

Le  fermier  réplique  qu’au  moins  il  doit  être 
mis  en  jouissance  paisible  une  première  fois  ; que 
tel  est  l'esprit  de  la  loi,  résultant  de  la  combinai- 
son des  art.  17 19  et  1725  du  Code  civil. 

Jugement  qui  repousse  ce  dernier  système. 

Appel  par  Jourdain. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  que  le 
bailleur  de  la  ferme  n’est  pas  tenu  de  garantir 
le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent 
par  des  voies  de  fait  à sa  jouissance,  lorsque  ce 
trouble  n'est  pas  la  suite  d’une  action  concer- 
nant la  propriété  du  fonds;  que,  même,  dans  ce 
cas,  le  trouble  ne  donne  pas  lieu  au  résiliciuent 
du  bail,  mais  seulement  a la  remise  de  la  tota- 
lité ou  d’une  partie  du  loyer  pendant  la  durée 
du  trouble  et  de  l'action  qui  l'ocuasionne;  que 
cela  résulte  des  art.  1725  et  1726  duCod.  civ.;  — 
Considérant,  en  fait,  qu'il  n’y  a aucune  action 
intentée  de  la  part  de  personne  contre  le  sieur 
Begon,  tendant  à lui  disputer  la  propriété  des 
biens  dont  il  s’agit;  quo  cette  propriété  lui  est 
assurée  contre  ses  anciens  Locataires  perpétuels, 
par  des  jugemens  qui  ont  acquis  la  force  de  la 
chose  jugée  et  qui  ne  sont  pas  attaqués  ^Con- 
sidérant que  le  sieur  Begon  fut  mis  eu  possession 
réelle  et  effective  de  ccs  biens  par  un  officier 
ministériel,  et  d'après  procès-verbal  authentique 
et  régulier  ; que  les  droits  attachés  à cette  pos- 
session furent  transmis  a Louis  Jourdain  par  ion 

bailleur  ayant  accompli  sou  obligation  par  la  déli- 
vrancejdc  la  chose  louée,  le  preneur  ne  peut  plus 
rien  exiger  de  lui  sous  ce  rapport.  Au  contraire, 
lorsqu’il  n’y  a pas  eu  mise  en  possession  effective, 
le  preneur  a droit  de  se  plaindre  de  l'obstacle  qui 
s’oppose  à l'exécution  du  contrat,  quelles  quo  soient 
la  cause  et  la  nature  des  empêchement  ; et  en  récla- 
mant l’intervention  et  la  garantie  du  bailleur,  il  ne 
fait  rien  autre  chose  qu'exiger  de  lui  l’accomplisse- 
ment de  la  première  des  obligations  que  lui  impose 
l’art.  1719  du  Code  civ.,  celle  de  délivrer  la  chose 
louée. — La  doctrine  de  l’arrêt  que  nous  rapportons 
ne  devrait  donc  pas  être  suivie. — Sic, Duvergier,  du 
Louage  , tom.  lrt,  n°  277. 

fl)  V.  conf.  Paris,  19  sept.  1815;  Lyon,  13  fév. 
1828.  — 11  en  était  autrement  des  airêts  rendus  en 
matiéro  de  divorce  : l'art.  263,  Cod.  civ.,  déclarait 
le  pourvoi  suspensif  à leur  egard,  MM.  Duranton , 
l.  2,  n°  215,  et  Delvincourt,  t.  l*r.  p.  299,  notes, 
pensent  que  celte  disposition  pourrait  être  appliquée 
par  analogie,  aux  arrêts  prononçant  mainlevée  d’une 
opposition  à mariage  ; mais  ils  reconnaissent  Lun  et 


bail  à ferme;  que , devenu  par  ce  bail  proprié- 
taire de*  fruits  des  biens  affermés,  c’est  a lui  a 
les  défendre  contre  la  violence  et  les  voies  de 
fait;  que,  mal  a propos,  il  parle  d’impuissance; 
que  les  lois  et  leurs  ministres  veillent  au  main- 
tien des  droits  de  chacun;  qu’il  n’a  qu  a y re- 
courir si  on  porte  atteinte  aux  siens;  qu’il  suffit 
au  sieur  Begon  que  ses  droits  ne  soient  pasju- 
dinairement  contestés  pour  n'étre  soumis  a ce 
sujet  a aucun  recours  de  sa  part;— Dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  26  juin  1806.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


MARIAGE.  — Opposition.— Pourvoi.— Effet 
SUSPENSIF. 

La  règle  d'après  laquelle  le  pourvoi  en  cassa- 
tion n'est  pas  suspensif,  en  matière  civile, 
est  applicable  au  pourvoi  contre  un  arrêt 
qui  rejette  une  opposition  à un  mariage  et 
ordonne  de  passer  outre  à la  célébration  de  ce 
mariage. — I ornement  on  dirait  que  / exécu- 
tion de  l'arrêt  sera  irréparable  en  définitive. 
(L.  27  nov.-l*'  déc.  1790,  art.  16.)  (I) 

(Dalbiat  — C.  sa  fille.) 

Du  27  juin  1806.—  Cour  d’appel  de  Riom. 


SEPARATION  DE  CORPS.— Femme  mineure- 
— Autorisation. — Curaieur. 

Une  femme  mineure  a pu , sous  l'empire  du 
Code  civil,  intenter  et  poursuivre  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  avec  la  seule 
autorisation  de  Justice  et  sans  avoir  besoin 
de  l'assistance  d'un  curateur.  (Cod.  civ.,  art. 
307,  482.)  (8) 

(S...  — C.  Sa  femme.) 

La  dame  S...,  mineure  , s’étant  fait  autoriser 
par  justice  à citer  son  mari  en  séparation  de  corps, 
celui-ci  comparut,  cl  demanda  la  nullité  de  la 
procédure,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  femme 
étant  mineure,  ci  la  séparation  de  corps  empor- 
tant séparation  de  biens,  Faction  ne  pouvait  être 
régulièrement  intentée  qu'avec  l’assistance  d'un 
curateur,  aux  termes  de  l'art.  482  du  Code  civ. 

22  mars  1806,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  qui  rejette  la  nul- 
lité proposée  par  le  sieur  S...:  « Considérant  que 
les  dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent  impéra- 
tivement que  la  femme  ne  puisse  ester  en  juge- 
ment que  sous  l’autorisation  de  son  mari,  ou 
sous  l’auloritc  de  Injustice,  n’établissent  en  ce 


l’autre  la  légalité  d’une  jurisprudence  contraire , 
la  loi  n'ayaol  point  prévu  ce  cas. 

(2)  Il  en  serait  de  même,  sous  le  Code  de  procé- 
dure civile,  les  art.  875  et  suiv.  n 'avant  fait  qu'éta- 
blir un  mode  particulier  de  procédure  préliminaire 
pour  la  séparation  do  corps,  et  la  laissant  au  surplus 
sous  l'empire  des  régies  ordinaires  i!  , actions  ci- 
viles. Il  faudrait  doue,  pour  que  l’assistance  d'un 
curateur  fut  nécessaire  à la  femme  mineure,  qui 
plaide  en  séparation  de  corps,  que  cette  action  pût 
être  considérée  comme  une  action  immobilière,  seul 
cas  où  l’art.  482  du  Code  civil  exige  que  le  mineur 
émancipé  soit  assisté  d’un  curateur.  Or,  quoique  la 
séparation  de  corps  emporte  séparation  de  biens , 
l'action  en  séparation  de  corps  a plutôt  pour  objet 
d’obtenir  une  protection  pour  la  personne,  que  de 
réclamer  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  appar- 
tenant 4 la  femme  demanderesse.  La  femme,  même 
mineure , est  donc  suffisamment  habilitée  nar  l’au- 
torisation dejuslice,  à plaider  en  séparation  ac  corps. 
V.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  2964; 
Merlin,  Rèpert .,  v®  Séparation  de  corps,  § 3,  n°  8 } 
Duranton,  t.  2,  n°  585;  Toullier,  t.  2,  n°  767, 
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point  aucune  distinction  entre  la  femme  ma- 
jeure et  la  femme  mineure,  et  que  celle-ci  n’est 
aucunement  assujettie  à se  pourvoir  d’un  cura- 
teur pour  réclamer  l'autorisation;—  Considérant 
que,  dans  la  couse  actuelle,  l’action  intentée  par 
la  dame  8...  étant  dirigée  directement  contre 
son  rnari,  c’était  a la  justice  à lui  accorder  l’au- 
torisation nécessaire  , et  que  cette  formalité  a 
été  remplie  ; qu’au  défaut  de  l’autorisation  du 
mari,  Part.  218  du  Code  civil,  donne  ie  droit  à la 
justice  d’autoriser  lu  femme  mariée;  qu’en  ma- 
tière de  séparation  de  corps , il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  autorisation  ail  été  demandée  au 
mari;  que  celte  demande  serait  contradictoire 
avec  la  nature  de  l'action  en  «épuration  de  corps; 
— Considérant  que  l’art.  306  du  Code  civil,  per- 
met aux  époux  majeurs  ou  mineurs  déformer  une 
demande  en  séparation  de  corps; —Considérant 
que,  s’il  résulte  des  art.  481  et  482  du  Code  civil, 
combinés  avec  les  art.  462  et  suivons,  que  l'as- 
sistance d’un  curateur,  ou  l’autorisation  d’un 
conseil  de  famille,  est  nécessaire  au  mineur  pour 
l'exercice  des  actions  immobilières  , et  qu'il  ne 
peut  faire  que  des  actes  de  pure  administration, 
ce  serait  méconnaître  le  vœu  de  la  loi  naturelle 
et  civile,  que  de  soutenir  que  l’époux  qui  cherche 
à mettre  sa  personne  eu  sûreté,  ue  peut,  néan- 
moins,pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice 
qu’après  avoir  trouvé  un  premier  appui  dans  la 
société;  — Considérant  que  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  est  purement  une  action  per- 
sonnelle, dans  laquelle,  pour  la  protection  de  sa 
personne,  la  femme  invoque  la  protection  de  la 
justice  et  les  secours  du  ministère  public;  qu’une 
pareille  demande  ne  peut  être  assimilée  à une 
action  immobilière,  et  que  la  loi  n’exige  pas,  pour 
f exercice  de  cette  action  individuelle,  les  forma- 
lités prescrites  aux  mineurs  pour  l’exercice  des 
actions  pour  vente  ou  aliénation  d’immeubles; 
qu'ainsi  la  dame  S... , autorisée  par  la  justice  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  tribunal,  en  date  du 7 
janv.  1806,  a régulièrement  cité  et  assigné  le 
sieur  8...  » 

Appel , de  la  part  du  sieur  S... 

arrêt. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme. 

Du  1"  juill.  1806  — Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
— PL,  MM.  Pascal,  Buhan  et  Lainé. 


ABANDON  D’ÉPOUX.— Dommages-intérêts. 

— Parkns. 

Les  père  et  mère  qui  aident  leur  fille  à déserter 
le  domicile  conjugal,  soit  en  la  cachant,  soit 
en  lui  procurant  les  moyens  de  se  cacher, 
sont  passibles  de  dommages-intérêts  envers 
leur  gendre.  (C.  civ.,  art.  214  et  1382.) 

(Bejaud  — C.  Dardeau.) 

Demande  du  sieur  Bcjuud  contre  les  sieur  et 
dame  Dardeau , père  et  mère  de  sa  femme , en 
dommages-intérêts,  à raison  du  refus  fait  par 
cette  dernière  de  venir  habiter  chez  lui , et  du 
refus  fait  par  Les  sieur  et  dame  Dardeau  d’indi- 
uer  la  maison  quelle  habite.  A l'appui  de  celle 
emande,  il  articulait  des  faits  tendant  a prouver 
que  les  sieur  et  dame  Dardeau  procuraient  à leur 

(1)  Sur  les  enquêtes  faites,  est  intervenu  le  22 
août  un  arrêt  portant  que  l'affection  paternelle,  quel- 
que sainte  qu'elle  puisse  être,  devient  une  faiblesse 
si  la  conduite  qu'elle  inspire  se  trouve  en  opposition 
avec  la  loi;  que  ce  sentiment  ne  doit  jamais,  comme 
dans  l’espèce,  conduire  à celle  conséquence  grave 
de  so  prêter  & une  désunion  entre  des  époux  ; que 
cependant  il  porto  avec  lui  une  sorte  d'excuse,  et 


fille  les  moyens  de  se  cacher  et  de  sc  retirer  de 

la  maison  conjugale. 

9 mai  1806,  jugement  du  tribunal  de  Bourges, 
qui,  sans  égard  à l’articulation  des  faits  propo- 
sés , déclare  le  sieur  Bejaud  non  recevable  dans 
sa  demande. 

Appel,  par  le  sieur  Bejaud. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
droit , la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  son 
mari,  et  de  le  suivrepartoutoù  il  jugera  à propos 
de  résider;  que  la  seule  exception  est  le  cas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps;  qu'ainsi,  hors 
ce  cas,  la  femme  qui  se  relire  de  la  maison  con- 
jugale, méconnaît  ses  devoirs  et  l’autorité  de  la 
loi  ; — Qu’il  en  est  de  même  de  ceux  qui  aident 
a cette  soustraction,  en  cachant  la  femme,  ou  en 
lui  procurant  les  moyens  de  se  cacher  ; qu’ils 
deviennent  alors  complices  de  ses  torts;  qu’à  la 
éri  té,  la  nature  inspire  aux  père  et  mèrelesoin 
de  recueillir  leurs  enfans,  et  non  pas  de  les  chas- 
ser, mais  qu’un  sentiment  ne  doit  pas  l’emporter 
sur  un  devoir;  que  tous  leurs  soins  doivent  ten- 
dre sans  cesse  à resserrer  l’union  entre  les  époux; 
que,  si  des  faits  graves  ne  permettent  aucun  rap- 
prochement et  rendent  la  vie  commune  insup- 
portable , ils  peuvent  guider  leur  fille  dans  la 
poursuite  du  divorce  ou  de  la  séparation  ; mais 
que,  hors  ce  cas,  toute  démarche  de  leur  part 
qui  tend  a cacher  leur  fille  et  à effectuer  une  sé- 
paration de  fait,  les  rend,  comme  elle,  coupables 
d’une  infraction  h la  loi  ; — Considérant  que 
l'appelant  a articulé  des  faits  graves,  et  qtrils 
peuvent  éclairer  la  justice,  donne  acte  à Bejaud 
de  ce  qu’il  articule;  — Infirme,  etc  (I). 

Du  3 juill.  1806.  — Cour  d’appel  de  Bourges. 
— Prés, , M.  Sallé.  — - PI.,  MM.  De&églises  et 
Douard. 


1°  SUBROGATION.  - Rente  viagère. 

2°  Rente  viagère. — Ordre.— Col  location. 
\n Encore  qu'une  rente  viagère  soit  amortie  par 
le  remboursement  du  capital,  et  que  ce  rem- 
boursement éteigne  l'hypothèque  originaire- 
ment donnée  pour  sûreté  de  la  rente,  cette 
réglé  ne  reçoit  point  d’application  au  préju- 
dice de  celui  qui  a fourni  les  deniers  pour 
rembourser  le  capital,  et  s'est,  en  mèmè 
temps,  fait  subroger  aux  droits  et  privilèges 
du  créancier. 

2° Le  créancier  d'une  rente  viagère  ne  peut 
prétendre  à être  colloqué  pour  le  capital  : il 
n'a  droit  qu'au  service  de  la  renie;  ainsi 
l'acquéreur  du  bien  hypothéqué  doit  retenir , 
jusqu'à  l'extinction  de  la  rente,  une  somme 
suffisante  pour  produire  des  intérêts  égaux 
aux  arrerages . 

(Prévôt-Dacier  — C.  Lousteau.) 

Sur  une  demande  en  collocation,  formée  par 
le  sieur  Prévot-Dacier,  et  contestée  par  le  sieur 
Lousteau,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  avait  rendu  le  jugement  suivant  : « En  ce 
qui  louche  la  demande  du  sieur  Prévôt,  à fin  de 
collocation  a l’hypothèque  du  12  déc.  1780, 
comme  subrogé  aux  droits  de  la  femme  Richon, 
veuve  Galland  : — Attendu  , en  droit,  que  l’hy- 
pothèque n étant  que  la  suite  de  l'obligation, 

que  particulièrement,  dans  l'espèce,  la  conduite  des 
sieur  et  dame  Dardeau  était  excusée  l°par  l'extrême 
dénuement  de  leur  gendre  ; 2°  par  les  injures  atroces 
qu’il  s’eiail  permises  contre  sa  femme  ; 3°  par  l’a» 
version  que  celle-ci  avait  conçue  contre  son  mari,  et 
la  crainte  qu'elle  n’attentât  à ses  jours  si  on  la  for- 
çait k se  réunir  & lui  ; qu’en  conséquence  il  y avait 
Lieu  de  n’accorder  que  200  £r.  do  dommages. 
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n’exisle  plus  du  moment  queVobligation  se  trouve 
éteinte  ; — Attendu  qu’une  rente  viagère  est  une 
créance  qui  n’a  d’autre  capital  qu’une  prestation 
annuelle  et  déterminée  ; — Attendu,  en  fait,  aue 
Prévôt  n’est  pas  cessionnaire  de  la  rente  viagère 
ui  était  due  a la  femme  Bichon  ; qu’il  a été  traité 
e l'extinction  pure  et  simple  de  cette  rente  entre 
la  créancière  et  le  débiteur;  — Qu  ainsi,  et  au 
moyen  de  cette  extinction , l’hypothéquc  résul- 
tant du  contrat  de  constitution  s’est  évanouie: 
d’où  il  suit  que  la  subrogation  consentie  au  profit 
de  Prévôt,  et  qu’il  invoque,  a été  sans  objet;  — 
Le  tribunal , sans  avoir  égard  a la  réquisition  de 
Prévôt,  dont  il  est  déboulé,  ordonne  que,  pour 
raison  de  sa  créance  intégrale,  il  ne  sera  colloqué 
à l’ordre,  qu’à  la  date  seulement  du  28  tberm. 
an  10,  jour  de  son  inscription.» 

Appel,  de  la  part  du  sieur  Prévôt-Dacier. 
arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  formalités  pres- 
crites, notamment  par  l’édit  de  1609,  et  par  l'ar- 
rêt de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  6 
juill.  1690,  pour  opérer  la  subrogation , ont  été 
remplies  ; — Attendu  que  l’effet  de  la  subroga- 
tion est  de  substituer,  sans  nuire  aux  droits  ac- 
quis à des  tiers,  un  créancier  a un  autre,  et  de 
transporter,  suivant  la  disposition  textuelle  des 
arrêt  et  édit  ci-dessus  rappelés,  au  créancier  nou- 
veau, les  privilèges,  hypothèques,  noms,  raisons 
et  actions  de  l’ancien  créancier;  — Attendu  que 
la  dette  remboursée  avec  les  deniers  du  nouveau 
créancier,  quoique  éteinte,  est  réputée,  par  une 
fiction  de  la  loi,  exister  encore  au  profit  du  créan- 
cier qui  a obtenu  la  subrogation  ;— Attendu  que, 
dans  l'espèce , où  la  créance  était  en  rente  via- 
gère, le  créancier  primitif  n'aurait  pas  eu  le  droit 
d’exiger  le  remboursement  du  principal,  et  que 
c’était  sur  les  seuls  arrérages  que  frappait  son 
hypothèque,  et  qu’il  était  fondé  à l’exercer  ; d’où 
il  résulte  que  le  créancier  nouveau  ne  peut  non 
plus,  pour  raison  de  sa  créance,  exercer,  en  vertu 
de  la  subrogation  , l'hypothèque  a lui  transmise 
que  pour  les  arrérages  qui  auraient  couru  depuis 
répoque  où  ont  eu  lieu  le  remboursement  et  la 
subrogation,  et  sur  ceux  qui  courraient  à l'ave- 
nir, si  la  rente  n’eût  pas  cessé  d’exister;  — At- 
tendu que  le  remboursement  du  principal,  réclamé 
par  Prévôt-Dacier  , porterait  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  postérieurs  au  ci-devant  proprié- 
taire de  la  renie  viagère,  lesquels  créanciers, 
loin  de  s’attendre  à une  pareille  charge , ont 
compté  et  dû  compter  que  la  rente  s'éteindrait 
tôt  ou  tard;  — Sans  s’arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  contre  l'appel , a mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  émendant,  en  ce  qui  tou- 
cho  la  detnaude  de  Prévôt-Dacier,  à fin  de  collo- 
cation à la  date  du  12  décembre  1780,  pour  la 
somme  de  14,814  fr.  51  c.,  représentant  15,000 
liv. , et  faisant  le  sort  principal  du  rembourse- 
ment effectué  avec  les  deniers  de  Prevôt-Dacier, 
le  déclare  non  recevable  dans  sa  demande  ; fai- 
sant droit  sur  les  conclusions  subsidiaires , or- 
donne qu’il  sera  colloqué  à la  date  du  12  déc. 
1780,  1°  pour  une  somme  égale  à celle  qu’au- 
raient produit,  depuis  le  3 tberm.  an  10,  époque 
du  remboursement  opéré  jusqu’à  ce  jour,  les  ar- 
rérages de  la  rente  viagère  de  1,200  fr.,  si  elle 
n’eùt  pas  été  éteinte  ; autorise  Prévôt-Dacier  a 
retenir  cette  somme  sur  le  prix  de  la  maison,  rue 
Saint-Jacques,  à lui  adjugée  le  8 frim.  an  13,  ce 
qui  diminuera  d’autant  la  créance  de  14,814  fr. 
81  c.;  2°  pour  une  somme  de  23,703  fr.  C9  c., 
égalant  24,000  liv.,  à l'effet  d’assurer  à l’ave- 


nir le  service  des  arrérages  de  la  rente  viagère, 
réputée  toujours  exister  au  profit  de  Prévôt-Da- 
cier; laquelle  somme  de  23,703  fr.  69  c.,  sera 
laissée  entre  les  mains  des  acquéreurs  dont  il 
s'agit;  —Ordonne  qu’après  le  paiement  intégral 
des  13,814  fr.  81  c.,  ou  au  décès  du  cindevant 
rentier,  la  somme  de  23,703  fr.  69  c.,  ou  toute 
autre  somme  laissée  aux  acquéreurs  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus,  sera  délivrée  aux  créan- 
ciers qui  y auront  droit,  suivant  l’ordre  de  leurs 
hypothèques  ; etc. 

Du  5 juill.  1806.  —Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3«  sect.  — PL,  MM.  Tripier  et  Moreau. 


SERVITUDE.— Prescription. 

Dans  la  ci-devant  Alsace , une  terviiude  dis- 
continue ne  pouvait  s'acquérir,  à défaut  de 
titre , que  par  la  possession  immémoriale,  à 
moins  quelle  ne  fut  apparente,  au  quel  cae 
il  suffisait  d'une  possession  de  trente  aru(l). 

(Dame  Jüdlin— C.  Granner.) 

Du  8 juill.  1806.  — Cour  d'appel  de  Colmar.— 
PL,  MM.  Baümlin  et  Kœnig. 


1°  APPEL  CIVIL.-Ayant  cause. 

2®  Domicile  élu.— Billet  a ordre. 

1° L’acquéreur,  assigné  en  déclaration  d’hypo- 
thèque, peut , comme  ayant  cause,  interjeter 
appel  des  jugemens  rendus  contre  son  ten- 
deur, qui  lui  préjudicient, 
î?  L'indication  d’un  fieu,  pour  y faire  le  paie- 
ment de  billets  à ordre , n'emporte  pas  élec- 
tion de  domicile  en  ce  lieu,  le  porteur  qui 
veut  exercer  des  poursuites,  doit,  mime  en  ce 
cas,  assigner  son  débiteur  à personne  ou  à 
domicile  réel  (2). 

(Maglin— C.  Cerf-Jacob.) 

Du  9 Juill.  1806.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


EAU.— Servitude.— Fonds  inférieur. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  une 
eau  courante,  peut  faire  sur  son  terrain  tou- 
tes constructions  qu'il  juge  convenables,  et 
tendantes  à diminuer  pour  sa  propre  utilité 
le  volume  de  l'eau  au  préjudice  des  héritages 
inférieurs ; à cet  égard  il  n’a  d’autre  obli- 
gation que  celle  de  ne  pas  absorber  toute  l’eau, 
pour  qu’il  puisse  la  rendre  à son  cours  or- 
dinaire à la  sortie  de  ses  domaines. 

(Provence— C.  Berthelin.) 

Du  9 juill.  1806.— Cour  d'appel  de  Paris. 

V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  15  juill. 1807, 
rendu  sur  lo  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


ADJUDICATION  DEFINITIVE.-Expropria- 
tion  forcée.— Chose  jugée. 

En  matière  d'expropriation  forcée,  l’adjudi- 
cation définitive  peut  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement  de  première  instance  suscep- 
tible d’appel, si,  à l’époque  de  l'adjudication, 
il  n’y  avait  pas  d’appel  valablement  inter- 
jeté.  (Ordonn  de  1667,  tit.  17,  art.  5.  — Cod. 
Civ.;  art.  2215). 

(Laborde— C.  Francèi.) 

En  exécution  d'un  jugement  de  débouté  d’op- 
position, Francés  poursuit  l’expropriation  des 
biens  de  Laborde. 

L'adjudication  de  ces  biens  est  attaquée  en 


(2)  V.  sur  cette  question,  Cass.  25  prair.  an  10,. 
et  la  note. 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  2 vent,  an  9,  et  la  note 
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appel.  Cette  adjudication  ne  ponvait  aroir  lieu, 
dit  Laborde,  en  exécution  des  jugemens  par  dé- 
faut; ces  jugemens  ne  sont  pas  définitifs,  comme 
l’exige  Fart.  2215  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art, 
if  15  du  Code  civil,  on  ne  peut  poursuivre  une 
expropriation  et  l’ajudication,  qu’en  vertu  d'un 
jugement  qui  a force  de  chose  jugée;  que  l’art. 
6,  tit.  17  de  l’ord.  de  1667,  range  au  rang  des  ju- 
gemens qui  ont  la  force  de  chose  jugée , ceux 
dont  il  n’y  a pas  appel  ; et  qu’il  est  constant  dans 
la  cause  qu’il  n’y  avait  pas  appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Lectoure,  en  date  du  St  lherm.  an 
13,  lorsque  l'adjudication  a été  faite  ; — Con- 
firme, etc. 

Du  10  juill.  1806.  — Cour  d’appel  d’Agen.— 
Pt.,  M.  Bergognié.— Concl.,  M.  Guillemetle.— 
PL,  MM.  Baradat.  et  Ladrix. 


SERMENT  DECISOIRE.— Retrait  Successo- 
ral.—Cohéritier.  — Cessiorrairk.  — Acte 
bublic. 

Le  cohéritier  peut,  en  exerçant  le  retrait  suc- 
cessoral, déférer  le  serment  décisoire  au  ces- 
sionnaire sur  la  sincérité  du  prix  de  la  ces- 
sion, alors  mime  qu'elle  a été  faite  par  acte 
publie.  (Cod.  Civ.,  art.  841.)  (1). 

Mais  ce  cohéritier  n’a  pas  le  droit  de  déférer 
le  serment  au  cohéritier  qui  a cédé  ses  droits. 


(Gaxagnc-C.  Renaud  et  autres.) 

Le  4 flor.  an  13,  la  dame  Gibord,  conjointe- 
ment avec  son  mari , vendit  à deux  étrangers 

Î Renaud  et  Giraud)  sa  portion  dans  la  succession 
le  sa  mère  : l’acte  fut  fait  devant  notaire,  et  le 
prix  fut  dit  être  de  la  somme  de  13,000  liv.  — Il 
arriva  que  le  sieur  Gazagne,  tuteur  des  frères  de 
la  dame  Gibord,  voulut  exercer  le  retrait  aux 
termes  de  Part.  841  du  Code  civil;  mais  il  crut 
que  le  prix  avait  été  exagéré  dans  le  contrat:  en 
conséquence,  il  déféra  le  serment  aux  acquéreurs 
ou  concessionnaires  ; il  fit  plus , il  mit  en  cause 
la  dame  Gibord  et  son  mari,  et  prétendit  les  obli- 
ger aussi  à déclarer  par  serment  quel  était  en 
réalité  le  prix  de  la  cession.  — Les  cessionnaires 
répondirent  que  l'acte  faisait  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux;  et  la  dame  Gibord,  qu  elle  ne  pou- 
vait être  obligée  au  serment,  comme  partie,  dans 
cette  araire  qui  ne  la  regardait  pas. 

88  janv.  1806,  jugement  du  tribunal  de  Mous- 


tier,  qui  admet  ces  exceptions  et  refuse  d’or" 
donner  le  serment. 

Appel  par  Gazagne. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  tout  cohéritier 
ayant  le  droit,  en  vertu  de  Part.  841  du  Code 
civ-,  d'écarter  du  partage  tout  cessionnaire  non 
successible  du  défunt,  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession  qui  lui  aurait  été  faite  par  un  autre 
cohéritier,  il  suit  de  là  qu’on  ne  peut  refuser  au 
communiste  qui  veut  se  faire  subroger  au  béné- 
fice de  la  cession , le  droit  de  s'assurer,  par  tous 
les  moyens  légaux , de  la  sincérité  du  prix  porté 
par  la  cession,  si  ce  prix  lui  parait  exagéré  : pri- 
ver le  communiste  du  droit  de  faire  préalable- 
ment expliquer  le  cessionnaire  sur  la  sincérité 
du  prix  , ce  serait  l’obliger  d'avance  à un  rem- 
boursement qui  lui  serait  plus  onéreux  que  pro- 
fitable ; ce  serait,  en  un  mot,  faire  tourner  à son 
préjudice  un  bénéfice  introduit  par  la  loi  en  sa 
laveur; 

Considérant  que,  si  Gazagne  est  fondé  à de- 
mander préalablement  le  serment  décisoire  de 
Giraud  et  Renaud,  cessionnaires,  il  n'a  pas  le 
même  droit  vis-à-vis  les  mariés  Gibord , par  la 
raison  que , Gazagne  n’ayant  aucune  action  à 
exercer  envers  ces  derniers,  il  ne  peut  exiger 
d’eux  le  serment  décisoire  sur  la  sincérité  d’un 
acte  qui  fait  pleine  foi  entre  lés  mariés  Gibord, 
et  Giraud  et  Renaud,  leurs  cessionnaires  ; que  ce 
serait  attenter  a la  foi  due  à cet  acte,  que  d'expo- 
ser les  cédans  et  cessionnaires  à se  mettre  en 
opposition  entre  eux;  qu  ainsi  les  mariés  Gibord 
doivent  être  renvoyés  d’instance  avec  dépens:— 
Ordonne  que  les  sieurs  Renaud  et  Giraud  prête- 
ront serment,  etc. 

Du  11  juill.  1806.— Cour  d’appci  de  Grenoble. 

PRIVILÈGE.— Aubergiste.— Chose  d’autrui. 
L’aubergiste,  qui  sait  que  les  meubles  trans- 
portés chez  lui  par  un  voyageur  ne  sont  pas 
payés , ne  peut  exercer  de  privilège  sur  ces 
meubles  au  préjudice  du  vendeur.  (Cod.  Civ. 
art.  2102.  (2). 

(Duweltz— C.  Gosseau.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  privilèges  ac- 
cordés au  propriétaire  de  la  maison,  ou  a l'auber- 
giste, par  l’art.  2102  du  Code  civil,  ont  leur  fon- 
dement dans  la  présomption  que  les  meubles  qui 
garnissent  l'appartement,  ou  qui  sont  transportés 


(1)  F.  conf.,  Aix,  5 déc.  1809.  — On  avait  douté, 
sous  l’ancienne  jurisprudence , si  le  serment  déci- 
soire pouvait  être  déféré  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  authentiques-  il  y avait  eu  sur  ce 
point  des  décisions  en  sens  divers  : F.  Duparc  Poul- 
faio,  Principes  du  droit,  t.  9,  p.  437;  Touüter.  t.10, 
n°  380  — Sous  le  droit  actuel,  la  question  serait  dé- 
cidée dans  le  sens  de  l'affirmative,  F.  Colmar,  18 
avr.  1806;  Turin,  8 avr.  1807;  Toullier,  loc.  cil.; 
Duranton,  t.  13 , n°  579.  — En  matière  de  retrait 
successoral , lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  le  prix  à 
rembourser  au  cessionnaire , il  doit  incontestable- 
ment être  permis  de  déférer  à ce  dernier  le  serment 
décisoire  sur  la  quotité  de  ce  prix.  On  sait  qu’il  ar- 
rive fréquemment  que  pour  éviter  le  retrait,  le  ces- 
sionnaire fait  porter  le  prix  de  la  cession  à une  somme 
plus  forte  que  celle  qu’il  a réellement  payée.  Dans  ce 
cas,  comme  il  y a fraude  et  simulation,  il  est  incon- 
testable que  le  cohéritier  peut  être  admis  à déférer 
le  serment  an  cessionnaire  : telle  esl'au  reste  l'opi- 
nion de  M.  Benoit,  Du  retrait  successoral,  n°  109, 
et  celle  deM.  Chabot  de  l’Ailier,  dans  son  Commen- 
taire sur  les  successions,  L 3,  p.  198,  n®  22  : « Le 
prix  de  U cession,  dit  ce  dernier  auteur,  peut  avoir 


été  exagéré,  dans  l'intention  d’empéchcr  les  héritiers 
de  demander  la  subrogation;  et  si  la  preuve  n’était 
pas  admissible  à cet  égard  contre  et  outre  le  con- 
tenu dans  l’acte,  l’art.  841  no  contiendrait  qu’une 
disposition  illusoire  ; mais  comme  H s'agit  d’une 
fraude  à la  loi , la  preuve  doit  être  admise,  s’il  s’é- 
lève des  présomptions  graves  de  la  simulation  du 
prix  cl  des  charges.  Au  reste , il  est  sans  difficulté 
que  les  héritiers  ont  le  droit  de  déférer  au  cession- 
naire le  serment  sur  1a  sincérité  du  prix  énoncé  daDS 
l’acte.  » 

(2)  F.  en  ce  sens,  Colmar,  26  avr.  1816.— L’opi- 
nion des  auteurs  est  conforme  à la  jurisprudence  do 
ces  arrêts.»  Il  me  semble,  dit  Tropïong  (l.l,  n°204) 
que  si  l’aubergiste  savait  que  les  objets  transportés 
chez  lui  n'appartenaient  pas  au  voyageur,  son  pri- 
vilège cesserait  d’avoir  lieu.  Je  raisonne  par  argu- 
ment du  n"  4 de  Part.  2102,  qui  veut  que  le  ven- 
deur de  meubles  non  payés,  et  garnissant  une  mai- 
son louée  , soit  préféré  au  locateur  lorsque  celui-ci 
sait  que  les  objets  n’appartiennent  pas  au  locataire.» 
— F.  aussi  Duranton,  1. 19,  n°  20;  Persil,  Quest., 
t.  1",  ch.  3;  fayard,  Privilège,  U l",  § 2,  a«  13. 


by  Google 


630  ( 12  JuiLL.  1806.  ) 

dan»  l'auberge  par  le  voyageur,  sont  la  propriété 
du  locateur  ou  voyageur;— Que  dans  l’espèce  de 
la  cause,  Duweltz  a eu  connaissance  que  les  meu- 
bles sur  lesquels  Gosseau  réclame  privilège,  ap- 
partenaient a ce  dernier  qui  les  avait  vendus  a 
Levaillant,  à charge  d'en  payer  le  prix,  faute  de 
quoi,  la  vente  serait  nulle;  — Que  cette  connais- 
sance a été  donnée  par  exploit  du  t3  bruni,  an 
12,  à Duweltz,  le  lendemain  de  la  vente  et  du 
transport  qui  en  a été  fuit  à l'hùiel  d’Angleterre  ; 
qu’ainsi  ledit  Duweltz  n'a  pu  fonder  sa  confiance 
et  son  crédit  sur  une  présomption  détruite  par 
les  pièces;  — Que  la  disposition  de  la  troisième 
partie  du  $ 4 de  l’art.  2102  du  Code  civil  milite 
contre  l'aubergiste,  ainsi  que  contre  le  proprié- 
taire de  maison,  la  raison  de  l'exception  faite 
dans  cet  article  en  faveur  du  vendeur  qui  a fait 
connaître  ses  droits,  étant  la  même;— Sans  s’ar- 
rêter au  moyen  de  nullité,  proposé  contre  l’ex- 
ploit du  17  mess,  an  12,  non  plus  qu'à  la  fin  de 
non-recevoir  de  l'appel;  — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  12  juill.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—3°  sçcl.— PL,  MM.  Boucqneau  et  Lefebvre. 


PUISSANCE  MARITALE.  — Cohabitation. 
L’obligation  de  la  femme  d’habiter  avec  son 
mari,  ne  peut  être  affaiblie  ni  par  la  sépa- 
ration de  oisnj,  ni  par  l’offre  de  la  femme  de 
payer  au  mari  une  pension  alimentaire. 
(Cod.  Civ.,  art.  SU.)  (1). 

(Wernest— C.  Bertsch.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  sur  la  première  ques- 
tion, que  la  séparation  de  biens  ne  porte  aucune 
atteinte  au  lien  conjugal,  que  la  femme  ainsi  sé- 
parée n’est  pas  moins  soumise  a l’autorité  mari- 
tale;— Qu'elle  ne  peut  donc  avoir  d’autre  domicile 
que  celui  de  son  mari,  qu'ainsi  elle  doit  le  suivre 
partout  où  il  lui  plaît  d’habiter;  c’est  avec  raison 
que  les  jupes  à quo  l’ont  décidé  ainsi,  et  il  y a 
lieu  de  confirmer  leur  disposition  à cet  égard  ; — 
Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  l'intimé 
a laissé  l’option  à l'appelante  ou  do  le  rejoindre, 
ou  de  lui  payer  une  pension,  etc.,  c’était  de  sa 
part  proposer  à la  justice  de  consacrer  une  sépa- 
ration de  corps  volontaire  prohibée  par  les  art. 
307  et  1443  du  Code  civ.  Le  motif  de  cette  pro- 
hibition est  facile  à saisir,  c’est  que  c’est  blesser 
les  mœurs  et  l’ordre  public , que  de  protéger  ou 
tolérer  l’éloignement  des  époux.  Il  y a donc  lieu 
d’infirmer  ce  jugement,  en  ce  qu’il  a adopté  l’op- 
tion proposée  par  l’intimé,  et  en  émendant,  de 
condamner  l’appelante  purement  et  simplement 
à rejondre  son  mari,  et  jusque-là  a lui  payer  les 
250  fr.  par  an  pour  son  entretien  ; c’est  a celui-ci  à 
aviser  aux  autres  moyens  de  droit  qu'il  a négligé 
de  proposer,  pour  l’obliger  à le  rejoindre;  — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé,  en  ce  que  le  jugement  dont 
est  appel  donne  à l’appelante  l’option  de  rejoin- 
dre son  mari , ou  de  lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire et  annuelle  de  250  fr.,  si  mieux  n’aime 
à dire  d’experts;  émendant,  quant  à ce,  con- 
damne l’appelante  purement  et  simplement  à re- 
joindre son  mari,  et  jusque-là  a lui  payer  ladite 
somme  de  250  fr.  par  an  pour  son  entretien,  sauf 
à l'intimé  à obliger  l'appelante , par  tous  les 
moyens  raisonnables,  à le  rejoindre,  etc. 

Du  12  juill.  1806.  — Cour  d’appel  de  Colmar. 


(1}  Jugé  pareillement  qoo  le  mari  même  en  état 
de  faillite,  et  contraignablo  par  corps,  peut  obliger 
•a  femme  à venir  habiter  avec  lui  : V. Tarin,  28  mai 
1806;  Bruxelles,  13  août  même  année. 
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ADOPTION.  — Acte  authentique.  — Pav* 

réunis. 

La  loi  du  25  germ.  an  11,  qui  déclare  valablê» 
indistinctement  toutes  adoptions  faites  par 
actes  authentiques,  depuis  le  18  janvier  1792 
*" jusqu’à  la  publication  du  Code  civil,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  adoptions  faites  dans  Us  paye 
réunis. — Ces  adoptions  ne  sont  maintenues 
qu’en  tant  quelles  étaient  conformes  aux 
statuts  locaux  (2). 

(Debrower  — C.  Rappc.) 

Du  12  juillet  1806.— Cour  d'appel  de  Bruie- 
les. 


SERMENT  DECISOIRE.  — Chose  jugbk. 

Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  la 
sincérité  de  sa  creance,  à celui  qui  l'établit 
par  un  jugement  de  condamnation  passé  en 
force  de  chose  jugée  (3). 

(Moscone  — C.  Belletrutti.) 

Du  15  juillet  1806.  — Cour  d’appel  de  Turin. 


B AIL  A FERME.— Cas  fortuit.— Indemnité. 
Le  fermier  qui  n’est  pas  chargé  des  cas  fortuits 
et  qui  vient  a en  éprouver  dans  le  cours  de 
son  bail,  ne  peut  obtenir  d'indemnité  qu  au- 
tant qu’il  a fait  légalement  constater  Us 
dommages  quil  prétend  avoir  éprouvé  s, lors- 
qu'ils étaient  ostensibles  et  susceptible*  d'ê- 
tre reconnus. 

(Héritiers  Mesnier  — C.  Vincent.) 

Du  17  juillet  1808.— Cour  d'appel  de  Poitiers. 
— 2»  section.  — PL,  M.  Fromentin. 

V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  25  mai 
1808,rendusur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE  - Dictée.  — 
Lkctorr.  — Témoins.  — Mention. 

La  déclaration  que  le  testament  a été  prononcé 
par  le  testateur,  et  écrit  par  le  notaire,  à 
mesure  que  le  disposant  prononçait,  constate 
suffisamment  la  dictée  au  notaire  par  le  tes- 
tateur. (Art.  971,  972,  973.974.  Cod.  civ.) 

La  mention  de  la  présence  des  témoins  ne  doit 
pas,  à peine  de  nullité  , suivre  immédiate- 
ment la  mention  de  la  lecture  ; cette  mention 
peut  être  placée  après  l’énonciation  d'autres 
faits  auxquels  elle  se  rapporte  également (4) . 

(Mallet  — C.  Mallet.) 

Il  était  dit,  dans  le  testament  du  sieur  Mallet, 
que  le  testateur  en  avait  volontairement  et 
librement  prononcé  à haute  et  intelligible  voix 
les  dispositions , et  que  le  notaire  les  avaif 
écrites  « me  sure  que  le  disposant  les  prononçait. 
— L'acte  était  ainsi  terminé;  a Fait,  lu  au  dis- 
posant, a haute  et  intelligible  voix,  par  le  no- 
taire soussigné  , clos  et  arrêté  au  domicile  du 
disposant,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  en 
presence  de...,  témoins  qui  onlsigné...,  etc.  » Le 
tribunal  de  première  instance  lavait  annulé  ce 
testament, sur  les  motifs,  que  la  première  énoncia- 
tion lie  constatait  pas  suffisamment  la  dictée  du 
testament  au  notaire,  puisque  le  mol  sacramentel 
ne  s’y  trouvait  pas , et  que  la  mention  de  la 
lecture  n'étant  pas  immédiatement  suivie  de 
celle  de  la  présence  des  témoins,  on  pouvait 
croire  que  celle  présence  ne  sc  rapportait  pas 
plus  à ces  mots,  clos  et  arrête,  qu'a  celui  lu. 
Appel. 


(2)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  12  nov.  1811. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  août  1822. 

(4)  F.  rouf.,  Bruxelles,  25  mars  1806,  et  Us  ar- 
rêt» cités  à la  note. 


Court  d'appel. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  1rs  art.  071,  OTS,  978  et 
974,  C.  civ.;  — Considérant  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  lesdits  articles  ont  été 
observées  dans  le  testament  dont  il  s’agit,  et  no- 
tamment qu'il  porte  expressément,  d une  part, 
qu’il  a été  prononcé  par  le  testateur  et  écrit  par 
le  notaire  instrumentaire,  à mesure  de  sa  pro- 
nonciation, et  d'autre  part,  que  ledit  testament 
a été  lu  en  présence  des  témoins  appelés  pour 
assister  à sa  confection  ; — A mis  et  met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  ordonne  que  ledit  testament  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  17  juillet  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
- Prés.,  M.  Blondel.  - PI.,  MM.  Delacroix- 
FrainviUe  et  Louis. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  —Expro- 
priation Foncée.  — Chose  jugée. 

Du  19  juillet  1806.  — (Aff.  Laborde.)  — Cour 
<Tappel  u Agen.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  10 
juillet  1806. 

8A1SIE-AHRÉT.  — Caution. 

Le  débiteur  tiers-saisi  n'est  pasobligé  de  se  con- 
tenter d'une  caution  à lui  offerte  par  ton 
créancier,  partie  saisie,  et  de  le  payer  au 
préjudice  des  saisies-arrêts  pratiquées  dans 
ses  mains ; il  peut  se  refuser  au  paiement 
tant  qu'il  n'y  a pas  mainlevée  des  saisies- 
arrêts  (1).  La  règle  a lieu,  même  dans  les 
pays  ou  la  loi  veut  que  le  séquestre  cesse  tou- 
tes les  fois  que  l’on  donne  caution. 

(Gay  — C.  Sandigliani.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  principe  con- 
signé dans  le  $5,  tit.  29,  liv.  3 des  constitutions 
générales , portant  que  le  séquestre  cessera  tou- 
tes les  fois  que  l’on  donnera  caution  , ne  peut 
recevoir  son  application  qu’entre  le  saisissant 
et  le  débiteur  saisi,  mais  non  pas  entre  celui-ci 
et  le  tiers  saisi,  sans  I intervention  du  saisissant , 
qui  accepte  la  caution  de  son  débiteur  saisi  ; 
qu’en  effet , si  la  justice  exige  la  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt , lorsque  le  débiteur  saisi  offre  à 
•on  créancier  saisissant  une  caution  pour  la 
somme  saisie , la  justice  s’oppose  à ce  que  le 
tiers  saisi , qui  est  étranger  à tout  Intérêt  qui 
puisse  exister  entre  le  saisissant  et  le  débiteur 
saisi , puisse  être  par  celui-ci  astreint  à lui  payer 
la  somme  saisie , moyennant  une  caution;  car 
caserait  forcer  le  tiers  saisi  a prendre  des  en- 
gagements envers  le  saisissant;  ce  serait  adopter 
un  système  tout-à-fait  contraire  à l’effet  que  la 
loi  donne  n la  saisie-arrêt,  laquelle  , faisant  dé- 
fense au  tiers  saisi  de  rieu  payer  au  débiteur 
saisi,  le  constitue  gardien  séquestre  de  la  somme 
saisie  entre  ses  mains , et  te  rend  d’abord  comp- 
table de  celle-ci  envers  le  saisissant;  que,  comme 
la  saisie-arrêt  a eu  lieu  à la  requête  et  pour  l'in- 
térêt du  saisissant , il  serait  absurde  de  porter 
atteinte  aux  droits  de  celui-ci , en  ordonnant  au 
tiers  saisi  de  payer  la  somme  saisie  ou  débiteur 
aaisi,  avant  que  celui-ci  ail  obtenu  la  main*- 
levéede  la  saisie  en  contredit  du  saisissant;  que, 
comme  donc  la  somme  due  par  le  sieur  Gay  à 
Nigrini  a été  saisic-arrétée  entre  les  mains  du 
sieur  Gay,  à la  requête  des  créanciers  de  Nigrini, 


(1)  Cela  est  de  toute  évidence  : le  tiers  saisi  qui 
est  tenu  de  représenter  au  saisissant  la  sonuuc  dont 
il  est  débiteur,  ne  peut  être  forcé  de  se  contenter 
d'une  caution  dont  il  aurait  ensuite  à discuter  la 
solvabilité. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  21  therm.  an  8,  et  la  note. 


le  sieur  Sandigliani,  cessionnaire  de  Nigrini.  ne 
peut  astreindre  le  sieur  Gay  au  paiement  de  la 
somme  susdite,  sauf  moyennant  la  caution  par 
lui  offerte  et  la  main-levée  des  saisies-arrêts 
sus  énoncées;  — Dit  avoir  été  mal  jugé,  etc. 

Du  19  juillet  1806.  — Cour  d'appel  de  Turin. 


LETTRE  DE  CHANGE — Garantie.— Compé- 
tence. 

Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  ne 
peut,  s’il  ne  l a n»  endossée  ni  accepter,  être 
assigné  en  garantie  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  tireur,  encore  qu'il  doive  au  ti- 
reur le  montant  de  l’effet,  et  qu'il  l'ait  au- 
torisé a tirer  sur  lui.  ( Ord.  1667,  tit.  6,  art. 
1";  tit.  8,  art  8;  Ord.  1673,  lit.  12,  art.  17; 
C.proc.,  art.  59,181,  420  )(2) 

(Robequis— C.  Roche.) 

Du  22.  juill.  1806.  — Cour  d’app.  de  Grenoble. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoin 
ecclésiastique.— Legs  pie.— Langue  fran- 
çaise. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  être  témoins  dans 
les  testamens  qui  contiennent  des  legs  en 
faveur  de  la  paroisse  à laquelle  ils  sont  at- 
tachés. (C.civ.,  975.) 

Est  valable  tm  testament  rédigé  en  fronçait 
par  le  notaire,  encore  qu’il  ait  été  aidé  par 
le  testateur  en  langue  étrangère. 

{(  Scheins— C.  Braumurtz.  ) 

Du  23  juill.  1806.  — Cour  d'appel  de  Liège.  — 

I»  sect. 

V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  4 mai  1807 

rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affa  re. 


CHEMINS  VICINAUX.— Usurpation.— 
Compétence. 

Cest  aux  conseils  de  préfecture,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l’usurpartion  des  chemins  vicinaux^ 3). 

(Duiieu  — C.  commune  de  Geounc.) 
Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  jugement  rendu 
le  31  janvier  dernier  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Geauue . departement  des  Landes  , qui 
condamne  le  sieur  Durrieu  à restituer  le  terrain 
qu’il  avait  usurpé  sur  un  chemin  vicinal,  en 
creusant  un  fossé  ou  baradeau  à l'extrémité  d’uno 
pièce  à lui  appartenant  ; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  sieur  Durrieu 
demande  que  la  cause  soit  revendiquée  par  l’au- 
torité administrative; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Landes , du  14  juin  1806,  qui  élève  le  conflit  ; 
Vu  la  lui  «lu  9 ventôse  an  13  ; 

Considérant  que  la  loi  précitée  attribue  la 
police  de  conservation  des  chemins  vicinaux , en 
ce  qui  concerne  leur  direction  , leur  étendue  et 
leur  largeur,  à l'autorité  administrative,  et  le 
contentieux  y relatif  aux  conseils  de  préfecture , 
et  que,  par  conséquent,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Geauue  n était  pas  compétent  pour  ju- 
ger l’usurpation  dont  s’est  plaiui  l’adjoint  au 
maire  de  ladite  commune; 

Art.  !•».  Le  jugement  du  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Geauue,  du  31  janvier  1806,  rendu  sur 
une  plainte  en  usurpation  de  chemin  communal, 


(3)'La  question  est  gravement  controversée,  sur- 
tout depuis  la  nouvelle  rédaction  de  Part.  479,  n"l  1, 
Cod.  pénal.  F.  A cet  égard  nos  observation»  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 mars  1837; — V . 
aussi  décis.  du  conseil  d'Etat  du  26  juill.  1838,  et  la 
note. 


633  ( 25  JUILL.  1806.  ) 

faite  par  !e  aiear  Durriea,  propriétaire  de  la 
commune  deGeaune , est  considéré  comme  non- 
avenu. 

Art.  2.  Lemaire  delà  commune  de  Geaune, 
se  pourvoira,  s’il  y a lieu,  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département,  pour  faire  prononcer 
sur  l'usurpation  reprochée  au  sieur  Durrieu. 

Du  24  juill.  1806.— Décret  impérial  en  conseil 
d’Etat. 


DEMANDE  NOUVELLE.— Succession.— Tes- 
tament. 

La  partie  que  Von  poursuit  en  délaissement  des 
biens  d’une  succession,  peut,  en  cause  d'ap- 
pel, demander  pour  la  première  fois  l’exécu- 
tion d'un  testament  dont  elle  n’avait  pas  ex- 
eipé  en  première  instance.  — Ce  n'est  point 
là  une  demande  nouvelle , qui  ne  puisse  être 
* formée  pour  la  première  fois  en  appel  (1). 

(Vinardi — C.  Vinardi.) 

LA  COUR;— Considérantquel’action  principale 
introduite  par  les  intimés , a été  celle  du  partage 
en  sept  portions  égales  de  l’hoirie  paternelle;  — 
Que  les  défendeurs, excipiendo,  ont  contesté  ledit 
partage  , s’étayant  sur  la  disposition  testamen- 
taire de  leur  père , du  29  niv.  an  12,  d’après  la- 
quelle la  portion  disponible  leur  devait  apparte- 
nir par  préciput; — Que,  déboutés  d’une  telle  ex- 
ception , ensuite  de  leurs  adhésions  et  de  la  nul- 
lité évidente  dudit  testament,  les  défendeurs 
auraient,  en  l’instance  d’appel,  proposé  la  nou- 
velle exception,  tirée  du  testament  précédent , 
du  28  dudit  mois  de  nivôse,  dans  lequel  ils  se 
trouvent  également  favorisés , et  qui  n’a  acquis 
de  force  que  dés  le  jour  où  le  testament  postérieurs 
été  déclaré  nul  ; — Que,  quoique  cette  nouvelle 
exception  soit  tirée  d’un  nouveau  titre  non  pro- 
duit en  première  instance , elle  n’est  pas  moins 
une  vraie  exception  tendante  à exclure  la  de- 
mande principale  proposée  et  soutenue  constam- 
ment par  les  demanderesses  ; — Qu’en  consé- 
quence , considérée  sous  un  tel  aspect , rien  ne 
suppose  à ce  qu’une  telle  exception  soit  reçue  en 
cette  instance  d’appel  , d’après  le  principe  re- 
connu , que  dans  ces  sortes  d’instances  non  de- 
ducta  deducam,  non  probata  probabo —Dit 


fl)  F.  conf.,  Cass.  23  janv.  1810. 

(2)  V.  conf.,  Bastia.  2 juin  1828.  V.  aussi,  anal, 
dans  le  même  sens,  Paris,  17  juill.  1806. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Grenoble,  2 août 
1809. — L’art.  616du  Cod.  de  comin.  est  venu  mettre 
fin  à ces  difficultés,  et  le  décret  du  6 oct.  1809  a dé- 
finitivement organisé  ('établissement  des  tribunaux 
de  commerce. 

(4)  Les  promesses  de  mariage  n’ont  en  elles-mê- 
mes, rien  que  de  fort  licite,  et  par  cela  seul  il  sem- 
blerait qu’une  action  en  dommages-intérêts  de- 
vrait être  toujours  la  conséquence  de  l’inexécution. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  néanmoins.  La  législation  ro 
inaine  a d’abord  offert  sur  ce  point  de  notables 
variations.  Dans  le  principe,  les  promesses  de 
mariage  ou  fiançailles  étaient  obligatoires  comme 
tous  les  autres  contrats,  et  le  refus  d'accomplir  le 
mariage  donnait  lieu  à l’action  ex  tponsu , qui  sou- 
mettait celui  qui  n’exécutait  pas  la  convention  à des 
dommagcs-intérèts( V.Terrasson,ffixl.  de  la  juritpr. 
rom.,  p.  51  ; Aulu-Gclle,  Nuits  attiques  ).  — Plus 
tard,  lorsque  les  mœurs  se  furent  relâchées,  les 
promesses  de  mariage  cessèrent  «l'avoir  force 
obligatoire  et  quoique  revêtues  des  formes  de  la 
stipulation,  elles  ne  furent  plus  le  principe  d'uno 
action  contre  le  réfractaire.  Aussi  les  lois  déclarè- 
rent-elles que  les  promesses  de  mariage  ne  for- 
maient aucun  lien  civil  et  qu’on  y pouvait  manquer. 
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les  appelans  recevable*  en  leur  exception,  nou- 
vellement tirée  du  testament  de  leur  père,  etc. 

Du  25  juill.  1806.  — Cour  d’appel  de  Turin.— 
Conct.,  M.  Hicciardi,  subst. 

TESTAMENT  ÀUTHENTIQUE.-Lectube.— 
Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament en  présence  des  témoins , dans  la 
clause  ainsi  conçue  : « Le  présent  testament 
ainsi  dicté  par  le  testateur  au  notaire  sous- 
signé , et  ayant  été  par  celui-ci  écrit  de  sa 
main,  lesdits  témoins  présens,  le  même  no- 
taire en  a ensuite  fait  la  lecture  à haute  et 
intelligible  voix  (2)  ». 

(Durand— C.  Langlois.) 

Du  25  juill.  1806.  — Cour  d’appel  de  Caen.  — 
l^sect .-Prés.,  M.  Lenienuet. —ConcL,  M.  Lan- 
lour,  proc.  gén. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.-Jchidiction. 

Bien  que , d'après  la  loi  du  24  août  1790  , les 
tribunaux  de  commerce  connussent  des  af- 
faires commerciales  dans  toute  l’étendue  du 
district  où  ils  étaient  établis , et  qu’ aujour- 
d’hui les  districts  soient  remplacés  par  les 
arrondissement , s'il  se  trouve  que  ces  arron- 
dissement soient  plus  étendus  que  les  dis- 
tricts , les  tribunaux  de  commerce  n’ont 
point  de  juridiction  pour  les  parties  des  ar- 
rondissement qui  n’étaient  pas  comprises 
dans  les  districts  formant  leur  ressort  d'a- 
près la  loi  du  24  août  1790.  Les  tribunaux  de 
commerce  étant  d'exception , ne  peuvent 
statuer  que  dans  les  fermes  formels  que 
comporte  la  loi  non  abrogée  de  leur  organi- 
sation (3). 

(La rosse— C.  Daramon.) 

Du  26  juill.  1806.— Cour  d’appel  de  Pau. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Dommages- 

INTÉBÊTS. 

La  promesse  de  mariage,  surtout  si  elle  a été 
suivie  du  contrat,  donne  lieu  ailles  dommages- 
intérêts  pour  inexécution.  (C.  civ.,  1142.)  (4) 

(L.  1,  g 1,  C.  de  Sponsal.;  L.  2,  Cod.,  de  Bepud.; 
L.  2,  g 2,  IT.,  de  Dioorc.)  — Mais  sous  l’empereur 
Léon  le  Philosophe,  l’usage  s’introduisit  de  stipuler 
une  peine  pécuniaire  en  cas  d'inexécution  dra  pro- 
messes de  mariage,  et  cel  empereur,  dans  sa  no- 
vclle  18,ul  in  spontalibus  constituta  peena  exigalur, 
coin  er lit  cet  usage  en  loi , pour  empêcher  qu’on 
ne  se  fît  un  jeu  des  fiançailles.  Ainsi,  par  ce  troi- 
sième changement,  la  législation  romaine  setronva 
ramenée  à son  premier  état , et  les  promesses  de 
mariage  formèrent,  comme  dans  les  premiers  temps 
de  la  république,  un  lien  civil  qui  produisait  une 
action. 

En  France,  les  canons  de  l’Eglise  conservèrent 
aux  promesses  de  mariage  toute  la  force  que  leur 
avait  restituée  l’empereur  Léon  ; il  firent  plus , ils 
les  sanctionnèrent  par  l’introduction  de  peines  ca-’ 
noniques.  Suivant  ce  droit , les  promesses  for- 
maient un  empêchement  prohibitif  à toute  autre 
union  , avant  que  la  résolution  de  la  promesse  eût 
été  prononcée  par  le  juge  ecclésiastique  (l'official) , 
«pii,  s’il  n’existait  pas  de  cause  de  rupture  , devait 
ordonner  l'accomplissement  du  mariage  sous  peine 
des  censures  ecclesiastiques , et  réserver  k la  partie 
lésée  toute  action  devant  le  juge  laïque  k reflet 
d’obtenir  des  dommages-intérêts. (Pothier,  Contr*  de 
mariage,  part.  2,  ch.  I",  art.  6.) 

Mais  les  interprète*  du  droit  canon  avaient  ensei- 
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(Bourguardé— C.  Erhard.}— arrêt- 
LA  COUR;  — Vu  Tari  1149  du  Code  civil;»— 
Attendu  qu’au  cas  particulier  il  ne  s’agit  pas  de 
simples  promesses  de  mariage , mais  d'un  con- 
trat solennel,  par  lequel  les  partie*  ont  promis 
d'abord  de  se  prendre  pour  légitimes  époux,  et 
de  célébrer  leur  mariage  à la  première  réquisi- 
tion de  l'un  d’eux,  et  ensuite  ont  stipulé  com- 
munauté universelle  d’apports  et  d’acquêts,  par- 
tageables par  moitié,  et  assuré  la  jouissance  du 
tout  au  survivant , etc.  ; — Attendu  que  l’appe- 
lante, en  refusant  d’exécuter  ce  contrat,  rend 
applicable  à la  cause  la  disposition  citée  du  Code 
civil , et  c’est  avec  fondement  que  l’intimé  , qui 
a toujours  offert  d’épouser  l’appelante , l a ac- 
tionnée en  dommages-intérêts  ; il  ne  s’agit  donc 
que  d’en  arbitrer  la  quotité;  — Attendu  qu’il  est 
sensible  qu’il  est  résulté  un  tort  quelconque  à 
l’intimé,  par  suite  du  l’inconstance  de  l’appelante; 
il  a déboursé  les  frais  du  contrat;  le  refus  de  l’ap- 
pelante a pu  influer  défavorablement  pour  lui 
dans  l’opinion  publique;  il  perd  encore  les  avan- 
tages qui  lui  étaient  assurés  par  un  contrat  très 
licite;  mais  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  la 
répétition  de  1,900  fr.  a dû  paraître  exagérée  aux 
premiers  juges  ; ils  n’ont  alloué  que  300  fr.  pour 
toutes  les  pertes  et  dépenses  qu’il  a essuyées,  et 
il  semble  qu’en  effet  celte  somme  doive  suffire  à 
l’indemniser;  il  y a donc  lieu  de  confirmer,  etc. 

Du  99  juillet  I8t)6.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


DIVORCE.— Injcu  es.— Lettres. 

Des  expressions  outrageantes  contre  sa  femme, 
échappées  à un  mari  dans  des  lettres,  quoi- 
que confidentielles,  sont  des  injures  graves 
dans  le  sens  de  l'art.  931  du  Code  civil (I). 

(Bouhier— C,  sa  femme.)— arrêt. 

LA  COUR; —Considérant  que  l’art . 93 1 du  Code 
ci?,  porte  que  lesépuux  pourront  réciproquement 
demander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  de  l*un  envers  l’autre;— Considérant,  dans 
le  fait,  que  les  preuves  résultant  de  l’enquête  de 
rintimée.cornbinées  avec  les  lettres  de  l’appelant, 
avouées  parlai,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
légitimité  des  plaintes  de  ladite  intimée;  que  les 
injures  graves  surtout  sont  prouvées,  et  su  (li- 
gné que  les  clauses  pénales,  ajoutées  aux  pro- 
messes de  mariage,  étaient  milles,  se  fondant  è cet 
égard  sur  le  principe  de  la  liberté  des  mariages; 
et  la  jurisprudence  française  qui  tenait  pour  maxime 
générale, que  lesjuges  peuvent  toujours  modérer  le» 
effets  d’une  clame  pénale,  lorsque  la  peine  excède 
le  dommage  réellement  souffert,  appliquait  particu- 
liérement cette  régie  à la  peine  stipulée  pour  inexé- 
cution des  promesses  de  mariage.  En  sorte  que  la 
stipulation  était  inutile  en  réalité,  puisque  les  juges 
pouvaient  n’y  avoir  pas  egard,  ainsi  qu’ils  le  tirent 
longtemps. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  tendance  de  la 
jurisprudence  a été,  en  l’absence  d'un  texte  positif 
qui  pùl  la  guider,  d'établir  une  distinction  entre  le 
cas  où  l’inexécution  de  la  promesse  n’a  occasioné 
qu’un  dommage  en  quelque  sorte  moral  et  inap- 
préciable à prix  d'argent,  et  celui  où  elle  a été  la 
source  d'nn  préjudice  réel.  Au  premier  cas,  on  con- 
sidère en  général  la  promesse  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  lien,  et  l'on  rejette  l’action  de  celui  qui 
■e  plaint  de  l’inexécution,  action  qui  consiste  alors 
in  tuero  eapUmdo  ; au  second  cas,  bien  que  la  pro- 
messe n’établisse  pas  davantage  un  lien  de  droit, 
on  accorde  une  action  en  dommages-intérêts, sinon  en 
raison  de  l'inexécution,  au  moins  à cause  du  préju- 
dice qu’elle  a occasionné , soit  que  la  partie  ait  fait 
des  dépenses  extraordinaires  dans  la  pensée  du  au- 


raient seules  pour  autoriser  le  divorce  demandé; 
qu’à  plus  forte  raison  le  divorce  doit-il  être  au- 
torisé dans  le  cas  présent , puisque  les  injure* 
sont  accompagnées  de  sévices  et  d’excès;  que 
n*y  eût-il  que  les  lettres  écrites  par  l’appelant  à 
son  épouse,  on  ne  pourrait  douter  qu’il  ne  fût 
dangereux  de  forcer  l’épouse  à continuer  à vivre 
avec  un  homme  qui  annonce  autant  de  haine , 
d’emportement  et  de  violence  ; que  ces  lettres 
forment  une  preuve  irréfragable  bien  plus  forte 
que  ne  le  serait  le  témoignage  de  plusieurs  per- 
sonnes; qu’on  peut  juger  de  ce  qu’a  eu  a.souffrir 
dans  l’intérieur  du  ménage,  une  femme  à qui  son 
mari  se  permet  d’adresser  des  lettres  aussi  inju- 
rieuses ; qu'enfln , si  deux  témoins  seulement 
eussent  entendu , dans  l’intérieur  de  la  maison, 
proférer  tétea  télé  ces  mêmes  injures  parle  mari 
a son  épouse , on  ne  pourrait  pas  révoquer  en 
doute  ces  mêmes  injures,  et  la  justice  ne  pourrait 
sc  dispenser  d’ordonner  le  divorce  sur  ce  seul 
fondetnenl:à  plus  forte  raison,  des  écrits  dumari 
même  doivent-ils  former  une  preuve:  clics  écrits 
combinés,  comme  il  a éléditci-dessus,  avec  les  dé- 
positions des  témoins  de  l'enquête  de  l’intimée , 
appellent  l’application  de  l’art-  931  du  Gode  civil 
précité  ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  99  juillet  1806.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 
— PI.,  MM.  Boncenne  et  Béchard. 


APPEL.— Délai.— Jofr»  termb. 

Sous  la  loi  des  16-94  août  1790,  la  règle  dies 
termini  non  computantur  in  termino,  s’ap- 
plique au  délai  de  trois  mois  pour  interjeter 
appelé).— En  conséquence,  est  valable  l'ap- 
pel interjeté  le  8 pluv.  an  14  (98  janv.  1806), 
dC un  jugement  signifié  le  7 brum  ^précèdent 
(29  oct.  1805.) 

(N...-C.  N...) 

Du  30  juillet  1806.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


BAIL.— Résolution.—  A-compte. 

L’article  1741  du  Code  civil,  portant  aue  le 
contrat  de  louage  est  résolu  par  le  défaut 
respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  rem- 
plir leurs  engagement,  s'applique  au  cas  oùle 
preneur  est  resté  deux  années  sans  payer  le 
prix  de  son  bail  (8). 


nage , soit  qu’elle  ait  fait  de»  frais  relatifs  à ce  ma- 
riage ; alors  il  s’agit  pour  elle  de  damno  vitando,  et 
l’action  qui  lui  est  accordée,  n’est  qu'une  conséquence 
toute  naturelle  du  principe  posé  dans  l’art.  1382  du 
Cod.  civ. — F.  dans  le  sens  de  cette  distinction,  Cass. 
17  août  1813;  21  déc.  1814;  Colmar,  13  mai  1818; 
Mets,  18  juin  1818;  Orléans,  12  août  1819, Colmar, 
23  janv.  1833;  Poitiers,  29  mai  1834;  Cass.  7 mai 
1836;  5 mars.  30  mai  et  1 1 juin  1838.  — f".  aussi, 
Favard  de  I,  ;iigladeTv°  Obligation,  secL  2,  n°  2; 
Durantoo,  t.  10.  n°*  319,  320,  321.  — Mais,  en 
sens  contraire,  V . Toullier,  t.  6,  n°*  293  et  suiv. 

Au  surplus,  le  dédit  ou  clause  pénale,  stipulé 
pour  inexécution  de  la  promesse  ae  mariage,  est 
réputé  illicite  et  nul,  comme  contraire  à la  liberté 
et  à l’ordre  public.— f'.  Cass.  27  juin  1833;  Nîmes, 
29  nov.  1827. 

fl)  F.  contr.,  Metz,  7 pluv.  an  12,  et  la  note. 

(2)  F.  coof.,  Cass.  23  niv.  an  5.  — Sous  le  Code 
de  procédure,  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 août 
1808;  20  juin  1813;  15  juin  1814;  20  nov.  1816; 
9 juill.  1817. 

(3)  F.  conf.,  Bourges,  8 et  15  juin  1812. — Le  dé- 
faut par  le  preneur  d’acquitter  le  prix  de  son  bail,  est 
assurément  l’inexécution  la  plus  évidente  de  ses  en- 
gagemens.  Cependant  cette  inexécution  n’est  pas  suf- 
fisante dans  l’usage,  pour  amener  la  résolution  à l'in- 
stant même  où  eue  »e  produit.  L'infraction  ne  parait 
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Un  à-compte  reçu  par  le  bailleur  depuii  ton  ac- 
tion en  résiliation,  ne  l'empiche  pas  de  con- 
tinuer les  poursuites  et  de  faire  prononcer  la 
résiliation  du  bail. 

(Desroches— C Plairé.) 

0 plu?,  an  9,  bail  authentique  consenti  par 
Desroches,  au  profit  de  Pierre  Plairé,  moyennant 
t,400  fr.  par  année.  — Contrainte  exercée  par 
Desroches  contre  le  fermier,  à raison  du  fer- 
mage.—8 therm.  an  12,  demande  en  résiliement, 
à défaut  de  paiement  de  deux  nouvelles  années 
échues  et  non  payées.  — 13  fruct.  an  18,  Juge- 
ment par  défaut , qui  prononce  le  résiliement  — 
Opposition,  et  avant  qu'il  y soit  statué,  paie- 
ment, par  Plairé,  d’un  à-compte  de  3,138  livres 
13  sous. 

3niv.  an  13,  jugement  qui,  attendu  ce  paie- 
ment, déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  d'ordonner  le 
résiliement  du  bail. 

Appel  par  Desroches. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  principe,  et 
aux  termes  de  l’art.  1741  du  Code  civil,  le  con- 
trat de  louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engage- 
rnens  ; — Considérant  que  le  défaut  de  paiement 
de  ses  fermages , de  la  part  du  preneur , est  l’in- 
exécution la  plus  marquée  de  son  principal  en- 
gagement ; 

Considérant  que  , lors  de  l’action  formée  par 
le  bailleur  , le  preneur  devait  deux  années  du 
prix  de  ferme;  qu’il  n’a  été  payé  qu’un  a-compie 
avant  le  jugement  dont  est  appel , et  que  le  fer- 
mier ne  justifie  d'aucun  paiement  fait  depuis, 
quoiqu'il  se  soit  écoulé  deux  nouvelles  années  ; 
—Infirme  et  ordonne  le  résiliement  du  bail,  etc. 

Du  31  juillet  1806  — Cour  d'appel  de  Poitiers. 
— lr'  sect. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

AB8BKCB. 

L'art.  239  du  Code  civil,  d'après  lequel,  si  le 
mari  est  interdit  ou  absent,  le  jupe  peut,  en 
connaissance  de  cause,  autoriser  lu  femme  à 
ester  en  justice , s’applique  non-seulement 
au  cas  où  l'absence  du  mari  est  déclarée  ; 
mais  encore  au  cas  où  le  mari  ne  se  trouve 
pas  actuellement  dans  le  lieu  de  la  résidence 
de  sa  femme  (1). 


d'appel.  ' (4  août  1303.  ) 

(Vialelte— C.  Faolte.) 

La  dame  Faillie  de  l'Etang,  dont  le  mari  se 
trouvait  a Saint-Domingue,  s'était  fait  autori- 
ser en  justice  pour  exercer  ses  droits  dans  la  sue* 
cession  du  sieur  Froutgous,  son  père  , marié  en 
secondes  noces  à la  demoiselle  Vialette.  Celle- 
ci  opposa  une  fin  de  non-recevoir , tirée  de  ce 
que  l’action  devait  être  autorisée  par  le  mari, 
son  obsence  n'élant  pas  déclarée,  et  l’art.  ïü  du 
C.  civ.  ne  s’appliquant  pas  à une  absence  mo- 
mentanée. 

Jugement  qui  rejette  1a  fin  de  non-recevoir. 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’étant  reconnu 
que  ledit  Faolte,  qui  habitait  Jacmel,  a été 
obligé  de  se  réfugier  a Santo-Domingo , où  II  est 
dans  ce  moment  ; que  son  épouse  ayant  été  for- 
cée de  se  séparer  de  lui  et  de  retourner  en  France, 
elle  a formé  une  instance  devant  le  tribunal  de 
Montauban  , contre  la  dame  Vialette , a raison 
des  droits  qu’elle  a à exercer  contre  la  succes- 
sion dudit  sieur  Froutgous  , son  père;  que  ledit 
Faulle  se  trouvant  par  conséquent  absent  du  lieu 
où  son  épouse  réside  et  ou  elle  exerce  ses  droits, 
elle  a dû  nécessairement  recourir  à ce  tribunal 
pouravoir  ladite  autorisation  ; et  ce  tribunal  s'est 
trouvé  compétent  pour  y statuer  en  connaissance 
de  cause , en  conformité  de  l’urt.  393,  du  C.  civ.  ; 
— Démet  de  l’appel , etc. 

Du  31  juill.  1808. — Cour  d’appel  d’Agen. 

COMPROMIS.— C a u sp.  (défaut  d*).— Dolbui 
écrit.— Nllliié. 

Lorsqu'on  a compromis  sur  l’exécution  d'une 
obligation,  alors  que  cette  exécution  ne  pré- 
sentait  aucune  difficulté  réelle,  le  compromis 
est  nul,  pour  défaut  de  cause  (2). 

Encore  quun  compromis,  comme  tout  autre 
acte  sous  seing  privé,  doive  être  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y a de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  on  ne  peut  arguer  de  nul- 
liti  le  compromis  put  seulement  en  deux 
originaux,  quoiqu’il  y ait  trois  parties,  si 
deux  d'entre  elles  sont,  l une,  débiteur  prin- 
cipal, et  l’autre  caution  solidaire  : le  débi- 
teur et  la  caution  sont  considérés 
du  créancier,  comme  ayant  le  même  intérêt. 
L’annulation  du  compromis  entraine  la  nuL- 


assez  grave  à cet  effet,  que  lorsqu’elle  s’est  continuée 

Cdant  plusieurs  ternies.  La  loi,  54,  (T.,  lue.  cond., 
H à deux  ans  te  délai  après  lequel  le  preneur  qui 
ne  payait  pas  pouvait  être  expulse  ; et  c Vit  la  règle 
qui  a été  appliquée  dan»  l’espece  de  l’arrêt  que  nous 
recueillons.  L’usage  a fixé  depuis  ce  délai  à deux 
termes  sanseompter  le  terme  courant;  et  si  les  termes 
aont  courts  comme  à Paris,  on  en  accorde  troi.\  P'. 
Merlin,  v°  Bail,  § 7,  n°  2.  Il  faut  dire,  toutefois, 
qu’au  premier  aperçu,  l’art.  1741  parait  contraire  à 
ces  usages,  eu  ce  qu’il  dispose  d’une  manière  abso- 
lue que  le  louage  se  résout  par  le  défaut  respectif 
du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  engage- 
ment. Mais  ce  n’est  là  qu’une  application  particu- 
lière du  principe  général  posé  dans  Part.  1184,  aux 
termes  duquel  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  conventions  synallagmati- 
ques,pour  le  cas  où  l’une  dos  parties  ne  satisfera  pas 
à son  engagement  ; et  comme  le  litre  du  louage  no 
déroge  pas  à celte  règle  d'équité  consacrée  par  le 
mémo  article,  qu’il  peut  être  accordé  un  délai  au 
défendeur  selon  les  circonstances,  il  faut  reconnaître 
que  la  concession  d’an  délai  au  preneur  pour  ac- 
quitter le  prix  de  son  bail,  ne  constituerait  pas  une 
contravention  h la  loi.  — V.  en  ce  sens,  Duranton, 
1.  17,  nu  130  j Duvergier,  du  Louage,  1. 1«,  n»  474. 


(1)  Ainsi  le  veut  l’intérèt  des  deux  époux.  Il  pourrait 
y avoir  péril  pour  les  affaires  de  la  communauté,  s’il 
fallait  attendre,  pour  l'exercice  des  actions  qui  la  con- 
cernent, le  retour  du  mari  ou  la  réception  de  ses  nou- 
relles,  en  cas  de  long  vovage.  C'est  au  juge,à  voir,  d'a- 
près le* circonstances. si  la  femme  n'entend  pas  profiter 
de  l’absence  momentanée  du  mari,  pour  se  soustraire 
à sa  puissance.  La  question  a été  résolue  en  ce  sens , 
lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  dans  la  séance  du 
conseil  d’Etat  du  5 vend,  an  10  (Locré,  Lég.civ.,  1.4, 
p.  399,  n°  40),  et  par  tous  les  auteurs:  Delvincourt , 
l.  1*',  p.  340;  Toullier,  t.  2,  nD  651;  Duranton, |t.  2, 
n°  506  ; Maleville,  u 1*%  p.  232;  Proudhon,  t.  I*r, 
p.27 1 ; Merlin  , Wép.,  snAu(oris.marit.,  sert. 7,  n°1. 

(2)  Dans  l’espèce,  le  compromis  avait  pour  objet 
l’indication  de  termes  de  paiement  qui  résultaient  déjà 
du  texte  même  des  actes  d’obligation.  Il  était  dose 
évident  qu’un  tel  compromis  était  sans  cause;  mais  en 
dehors  de  circonstances  exceptionnelles,  telles  que 
celles  de  celle  affaire,  il  faut  tenir  pour  certain  que 
l’existence  d’une  contestation,  même  dénuée  de  fon- 
dement, sur  l’objet  d’un  compromis,  suffit  pour  as- 
surer la  validité  de  cet  acle,en  ce  sens  du  moins  qu’on 
ne  pourra  pas  en  demander  la  nullité  pour  défaut  de 
cause,  à cet  égard,  Carré,  Lois  de  ta  procédure , 
quest.  3265  ÿ—  Cass.  17  janv.  1809. 
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lité  de  tous  Us  actes  qui  ont  été  faits  en 
conséquence,  notamment  de  la  décision  arbi- 
trale, sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  le 
fond  du  droit  qui  en  était  l’objet  (1;. 

(Broglia  et  Porta— C.  Flandin.) 

Du  4 août  1806.— Cour  d’appel  de  Turin.— PL, 
MM.  Quaglia  et  Trombelta. 

TRÉSOR.— Tombeaux. 

Les  choses  cachées  ou  enfouies  aue  le  législa- 
teur a désignées  sous  le  nom  de  trésor,  sont 
celles  gui  ont  une  valeur  commerciale,  et  qu* 
leur  possesseur  cache  ou  enfouit , pour  s en 
assurer  la  conservation  — Ainsi,  les  tom- 
beaux destines  a soustraire  aux  regards  les 
dépouilles  mortelles  qu’ils  renferment,  ne 
sont  pas  un  trésor  qui  appartienne  en  tout 
ou  en  partie  à celui  gui  les  découvre.  (Cod. 
civ.,  art.  716.)  (2). 

(Blancherot — C.  Couilhy.) 

Le  13  vend,  an  13,  Bertrand  Blancherot , bou- 
vier, découvrit,  dan»  un  champ  du  sieur  de 
Couilhy,  deux  tombeaux  antiques,  en  marbre 
blanc  , renfermant  des  ossemens  humains.— A 
l’extérieur  de  ces  deux  tombeaux,  étaient  des 
frise»  et  des  bas-relief»  d'une  belle  sculpture  ; et 
dans  l'intérieur,  il  y avait  quelques  médaillés 
précieuses. 

Ce  bouvier  crut  avoir  découvert  un  trésor  , et 
y avoir  droit  pour  moitié:  eu  conséquence,  il 
assigne  le  sieur  de  Couilhy  à le  rendre  partici- 
pant des  rétributions  par  lui  obtenues  de  la  cu- 
riosité publique,  à l'occasion  de  ces  tombeaux. 
Le  sieur  de  Couilhy  soutient  que  les  tom- 
beaux n’ont  pas  été  découverts  par  hasard, 
mais  bien  parce  qu’une  ancienne  tradition  orale 
avait  instruit  Blancherot,  qui  en  avait  fait  la  re- 
cherche de  nuit- — Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  qui  adjuge  les  tom- 
beaux en  totalité  au  sieur  de  Couilhy. 

Appel  par  Biaaoheroi. 

AHBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  chose»  cachées 
ou  enfouies,  que  le  législateur  a désignée»  sous  le 
nom  de  trésor,  ne  peuvent  être  que  celles  qui  ont 
une  valeur  commerciale,  lorsque  leur  possesseur 
les  cache  ou  les  enfouit  pour  s'en  assurer  la  pos- 
session ; — Que  les  tombeaux  contenant  des  ca- 
davres humains,  et  enfouis  dans  les  entrailles  de 

fil  V.  coof.  Cass.  4 fév.  1807. 

12)  Celle  solution  nous  paraît  fort  contestable. 
Selon  la  définition  de  Part.  716  du  Cod.  civ.,  trois 
conditions  sont  nécessaires  pour  qu'une  chose  puisse 
être  considérée  comme  uu  trésor.  II  faut,  1°  que  la 
chose  ail  été  cachée  ou  enfouie  ; 2°  que  personne 
ne  puisse  justilier  de  sa  propriété  sur  cette  chose; 
3°  enfin,  que  la  découverte  en  soit  due  au  pur  effet 
du  hasard.  Lorsque  ces  trois  conditions  se  trouvent 
réunies,  la  chose  decouverte  est  un  trésor  ; et  dire, 
comme  le  fait  l'arrêt  que  nrus  rapportons,  qu'elle  n'a 
ce  caractère  que  si  elle  présente  une  valeur  commer- 
ciale c'est  ajouter  à la  loi  une  condition  d'autant 
moins  admissible,  qu'un  objet  découvert  ayant  tou- 
jours en  définitive  une  valeur  quelconque,  rien  ne 
serait  plus  arbitraire  que  le  sens  et  la  portée  de 
celle  condition.—  La  circonstance  que  l'objet  décou- 
vert dans  l'espèce,  était  un  tombeau  , ne  nous  parait 
as  de  nature  a rendre  nécessairement  inapplicable  la 
«position  de  la  loi.  Sans  doute  nous  admettons  que 
nul  no  peut  s'approprier  les  richesses  confiées  aux 
tombeaux  exislans  dans  des  lieux  publics  ; le  respect 
dù  à la  cendre  des  morts  commande  cette  réserve , 
et  d'ailleurs  les  fouilles  qui  seraient  faites  dans  cos 
lieux  constitueraient  un  délit,  en  sorte  que  la  décou- 


la terre , peuvent  d’autant  moins  être  considé 

rés  comme  un  trésor  caché,  qu’ils  sont,  au  con- 
traire , uniquement  destinés  a soustraire  à tous 
les  regards  les  dépouilles  mortelles  qu’ils  ren- 
ferment; qu’il  résulterait  du  système  contraire 
qu’on  pourrait  ravir  aux  morts  leur  dernière  en- 
veloppe, et  faire  de  leurs  cercueils  l’objet  d’une 
spéculation  commerciale,  ce  qui  ne  répugne  pas 
moins  a la  raison  qu’à  la  morale  de  tous  les 
peuples  ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc* 

Du  6 août  1806.— Cour  d’appel  de  Bordeaux. 

RENTE  FÉODALE.— Paiement.— Reconnai»- 

9ANCE. 

Le  paiement  d'une  rente  non  due,  comme  com- 
prise dans  la  suppression  prononcée  par  le 
décret  du  17  Juill.  1793,  ne  peut  être  un  titre 
pour  V exiger  encore  (3). 

(Grammont— G.  Avon.)—  ARnfcx. 

LA  COUR;  — Considérant  que  ce  qui  établit 
la  rente  contentieuse,  constitue,  indépendam- 
ment de  cette  rente  au  profit  du  bailleur,  une 
censive  seigneuriale , avec  attribution  de  droits 
féodaux , supprimés  par  le  décret  du  17  juillet 
1793  ; que,  dés  lors,  il  devient  constant  que  cette 
rente  est  mélangée  de  féodalité,  et  qu’a  ce  titre 
elle  se  trouve  comprise  dans  la  suppression  pro- 
noncée par  ce  décret,  ainsi  que  cela  résulte  de 
différentes  dispositions  législatives , et  particu- 
lièrement de  l’avis  du  conseil  d'Etat,  sanctionné 
par  le  gouvernement,  en  date  du  30  pluviôse 
an  9 ; — Considérant  que  le  paiement  qui  a été 
fait  de  celte  rente,  oû  d une  partie  de  son  capi- 
tal, postérieurement  à la  suppression,  n'a  pu  lui 
rendre  l’existence  que  la  loi  lui  avait  ôtée  ; que 
tout  ce  que  l’on  peut  conclure  de  ce  paiement, 
c'est  que  ceux  qui  l'on  fait  ont  payé  ce  qu'ils  ne 
devaient  pas  ; mais  que  le  paiement  d’une  chuso 
non  due  ne  saurait  être  un  litre  pour  l’exiger 
encore  : que  la  renonciation  a un  droit  acquis , 
l'assujettissement  à une  prestation  anéantie  ne  so 
présument  pas  ; qu’il  faut , pour  supposer  l’une 
ou  l’autre , l’expression  formelle  d'une  volonté 
clairement  manifestée,  et  que  rien  de  semblable 
ne  se  rencontre  dans  l’hypothèse  de  1a  cause;— 
Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  6 août  1806.— Cour  d’appel  de  Mmes. 


verte  ne  pourrait  plus  être  considérée  comme  duo 
au  pur  effet  du  hasard.  Sans  doute  encore  nous  ad- 
mettons que  nul  ne  pourrait  s'approprier  les  ri- 
chesses confiées  aux  tombeaux  exislans  dans  une 
propriété  particulière,  où  une  famille  conserverait 
la  cendre  de  ses  ancêtres;  ce  serait  là  une  propriété 
privée , et  par  suite , la  découverte  manquerait 
de  la  seconde  des  conditions  qui,  d'après  l'art.  716, 
donne  à la  chose  cachée  ou  enfouie  le  caractère 
de  trésor.  Mais  lorsque  les  tombeaux  ne  sont  pas 
une  propriété  particulière  , et  qu'ib  n'existent  pas 
dans  un  lieu  public , nous  ne  voyons  aucun  motif 
raisonnable  pour  les  placer  dans  une  exception,  en 
vertu  de  laquelle  ils  ne  seraient  pas,  comme  tout 
autre  objet,  susceptible»  de  constituer  un  trésor. — 
En  principe  donc,  l’arrêt  que  nous  rapportons  uous 
parait  mal  rendu  ; et  peut-être  a-t-il  été  principale- 
ment déterminé  par  les  circonstances  particulières 
de  la  cause  ; car  on  soutenait  que  les  tombeaux 
dont  U s'agissait  n'avaient  pas  été  découverts  par 
hasard,  mais  bien  parce  qu'une  ancienne  tradition 
en  indiquait  l'existence.  Toutefois  les  motifs  de  l’ar- 
rêt sont  muets  sur  ce  point. 

(3)  Conf.,  Cass.  27 juill.  1818. 
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DIVORCE.— Mesures  conservatoires.— 
Caution. 

La  femme  demanderesse  en  divorce  ne  peut 
exiger  caution  de  ton  mari,  pour  ta  conter - 
vation  de  ses  droits  de  communauté.  Dans 
ce  cas,  ta  loi  n’autorise  que  les  mesures  pre- 
scrites par  l'art.  270  du  Code  civil,  quel  que 
, soit  rétat  de  fortune  du  mari  (1). 

(Dame  Desouter— C son  mari.) 

La  dame  Desouter  avait  formé  une  demande 
en  divorce,  et  conformément  à l'art.  970  du  Code 
civil,  fait  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mo- 
biliers de  la  communauté. 

Le  sieur  Desouterdemandalalevée  des  scellés, 
sous  toutes  les  conditions  et  obligations  prescri- 
tes par  ledit  article.—  Mais  celte  soumission  ne 
l'engageait  pas  à fournir  caution  : la  femme  pré- 
tendit cependant  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de 
sauver  ses  droits. —A  quoi  me  servira,  diMit-elle, 
que  l'état  de  la  communauté  soit  constaté  par  un 
inventaire,  et  que  mon  mari  n’en  puisse  ressaisir 
les  effets,  qu’en  se  rendant  gardien  judiciaire  et 
conlraignable  par  corps;  déjà  il  en  a soustrait 
plusieurs,  il  vendra,  il  dissipera  les  autres  aussi- 
tôtqu  ils retomberont  en  son  pouvoir,  et  son  insol- 
vabilité rendra  ces  mesures  illusoires?— Pourquoi 
d'ailleurs  lui  accorderait-on  la  levée  des  scellés, 
sans  l’obligera  fournir  caution?  L'art.  270  ne  pres- 
crit pas  formellement  le  baildecaution;mais  cet  ar- 
ticle ne  défend  pas  non  plus  aux  juges  d’employer 
cette  mesure,  s'illeur  parait  qu'on  ne  puisse  au- 
trement prévenir  un  mal  irréparable,  et  remplir 
l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  que  la  femme  puisse 
toujours  obtenir  sa  part  intégrale  de  la  commu- 
nauté. 

Le  sieur  Desouter  niait  d’abord  les  faits  d’in- 
solvabilité et  de  soustraction  qu'on  lui  imputait  ; 
puis  il  ajoutait  : l’apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  la  communauté  est  une  exception  , 
et  toute  exception  doit  être  plutôt  restreinte 
qu’étendue;  n’est-ce  pas  d’ailleurs  assez  porter 
atteinte  au  droit  commun , et  suffisamment 
accroître  les  obligations  du  mari,  que  de  ne  lui 
laisser  les  effets  de  la  communauté  qu'en  le 
déclarant  gardien  judiciaire  et  conlraignable  par 
corps  à leur  restitution? 

Le  16  avril  1806,  jugement  qui  rejette  les  con- 
clusions de  la  femme. 

Appel.  * 

'ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  conclusions  de 
Desouter  sont  conformes  a ce  que  prescrit  l’art. 
270  du  Code  civ.  ;— Met  l’appellation  au  néant. 

Du  6 août  1806.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— !'•  section. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.— Inexécutiok.- 

DoMSf  AGES- INTÉRÊTS. — PORTR  FORT. 
L’inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts.  (Cod. 
civ.,  art.  lli*.)  (2). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  vna 
promesse  de  mariage  pouvait  être  souscrite 
par  un  majeur  de  21  ans,  sans  le  consente- 
ment de  ses  père  et  mère. 

La  promesse  peut  être  stipulée  par  un  tiers,  au 
nom  du  futur  époux  se  portant  fort  pour  lui. 
(Rey— C.  Magalon  ) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  lrT  niv.  an  11,  il  fut 
convenu  entre  Joseph  Rey  et  Dominique  Maga- 
lon, stipulant  pour  sa  sœur, qui  ne  savait  pas 

(I)  V.  conf.  Colmar,  26  fév.  1808.  — Et  quant 
aux  mesures  conservatoires  en  général,  permises 
pendant  la  procédure  on  divorce  ou  en  séparation 
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écrire,  que  celle-ci  et  Joseph  Rey  se  prendraient 
mutuellement  pour  époux  à la  première  réquisi- 
tion l'un  de  l’autre,  en  rapportant  les  conscnte- 
mens  respectifs  de  leurs  pères  et  mères,  sous  les 
peines  de  droit  en  cas  de  refus.  — Le  13  mess, 
an  12,  sommation  par  Brigile  Magalon  d’accom- 
plir la  promesse  de  mariage.— Le  17,  refus  de  la 
part  de  Rey , motivé  sur  ce  que , n'ayant  jamais 
rien  promis,  il  n’était  obligé  à rien.— Brigile  Ma- 
galon le  cite  en  justice,  et  conclut  contre  lui  à 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  l’inexécu- 
tion de  sa  promesse. 

Rey  soutenait,  l«auela  stipulation  était  nulle 
commeconlraire  aux  bonnes  mœurs,  en  cequ’elle 
géuait  la  liberté  qui  doit  exister  pour  le  choix 
d’un  époux  jusqu’au  contrat  de  mariage  ; — 
2°  Que  l’obligation  contractée  par  Dominique 
Magalon  pour  sa  sœur  était  nulle,  attendu  qu'on 
ne  peut  stipuler  pour  autrui;  et  que  cette  obli- 
gation étant  nulle,  la  sienne  le  devenait  aussi, 
par  la  raison  que  le  contrat  cessait  d’étre  synal- 
lagmatique; — 3°  Enfin,  qu’étant  majeur  de 
21  ans  seulement,  il  n’avait  pu  promettre  de  se 
marier , sans  avoir  eu  préalablement  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère;  et  qu’en  tout  cas 
sa  promesse  ne  serait  que  conditionnelle  et  sub- 
ordonnée à ce  consentement. 

Brigile  Magalon  répondait  que  le  mariage 
n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs , et 
u’ainsi  rien  n’était  plus  moral  que  de  promettre 
e l’accomplir  ; que  le  Code,  art.  1120,  permet- 
tait, comme  les  lois  antérieures,  de  se  faire  fort 
de  la  promesse  et  du  fait  d’autrui;  et  enfin  que 
le  majeur  de  21  ans  est  capable  de  contracter 
toute  obligation  qui  se  résout  en  dommages-in- 
térêts; que  la  promesse  de  mariage  était  valable 
sans  le  consentement  préalable  des  père  et 
mère,  puisque  s’ils  le  refusaient  en  définitive, 
on  pourrait  arriver  à contracter  le  mariage 
indépendamment  de  leur  aveu  ; qu’au  surplus  la 
promesse  dont  il  s’agit  avait  été  faite  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  20  septembre  1792,  d’après  la- 
quelle le  consentement  des  père  et  mère  n’étalt 
pas  nécessaire  au  majeur  ; qu’elle  était  pure  et 
simple;  et  que  fût-elle  conditionnelle,  le  père 
de  Rey  ne  se  refusait  pas  au  mariage. 

Jugement  qui  alloue  2,000  fr.  de  dommages  à 
Brigile  Magalon. 

Appel  par  Rey. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  promesse  de 
mariage  dont  il  s’agit  a été  contractée  au  nom 
de  Brigitc  Magalon,  par  l’intermédiaire  de  son 
frère,  et  que  cette  forme  de  traiter  est  régulière 
et  obligatoire  ; 

Considérant  que  cette  promesse  de  mariage  a 
été  faite  pendant  que  la  loi  du  20  septembre  1792, 
sur  le  mode  de  constater  l’état  civil  des  citoyens, 
était  en  vigueur;  que  cette  loi  n’exigeait  le  con- 
sentement des  père  et  mère  que  pour  le  mariage 
des  mineurs , et  qu’il  est  établi  que  Joseph  Rey 
et  Brigitte  Magalon  étaient  majeurs  a l’époque 
de  celle  promesse  ; 

Considérant  qu’elle  n’est  point  conditionnelle, 
et  qu’il  ne  résulte  d’aucune  de  ses  clauses  qu’elle 
ait  été  subordonnée  à l’obtention  du  consente- 
ment des  pères  et  mères  des  parties  ; que  d’ail- 
leurs, il  parait  des  actes  du  procès  que  l’inexécu- 
tion de  cette  promesse  procède  bien  moins  du 
refus  du  consentement  du  père  de  Joseph  Rey 
que  de  celui-ci  ; 

Considérant  que  l’inexécution  volontaire  de 


de  corps  ou  de  biens,  y.  Amiens,  5 pluv.  an  13,  et 
la  note. 

(2)  V , en  ce  sens, Colmar, 29  juill.  1806, et  la  note. 
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cette  promesse  obligatoire  donne  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts;  que  le  prin- 
cipe doit  être  surtout  observé  en  matière  de  pro- 
messe de  mariage,  où  les  infractions  de  cette  na- 
ture ont  pour  1 ordinaire  des  conséquences  plus 
fâcheuses;— Dit  bien  Jugé.  etc. 

Du  6 août  1806. — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


OFFICE.— Cession.— SrppBEssiox. 
Lorsque  le  titulaire  duré  office  consent  à le 
résigner  moyennant  une  rente  viagère  que 
le  cessionnaire  s'oblige  à lui  payer,  la  sup- 
pression de  l'office  n'éteint  pas  la  rente  qui 
en  était  le  prix,  alors  surtout  que  la  sup- 
pression a été  compensée  par  une  indemnité 
pécuniaire  fl). 

(Demean— C.  Dehoen.) 

Du  6 août  1800.— Cour  d’appel  de  Liège. —2" 
MCt.-W.,  MM.  Raichera,  Yerbois,  Roly,  De- 
Jaer  et  Despreiz. 


ENQLÉTE.-Assignation.-Avouk  (const.  »’). 
Sous  l'empire  de  Cordonn.  de  1667,  les  assigna- 
tions données  aux  témoins  d’une  enquête 
pour  y déposer,  et  aux  parties  pour  assister 
à l'enquête,  n’étaient  vas  nulles  faute  de 
contenir  constitution  de  procureur,  (lit.  22, 
art.  7.) 

(Regibier— C.  Champignet.) 

Du  7 août  1806.— Cour  d’appel  de  Bourges. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Collocation. 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  a droit  de 
demander,  lors  de  la  collocation , qu'une 
somme  de  deniers  suffisante  pour  assurer  le 
service  de  sa  rente,  soit  laissée  aux  mains  de 
Vacquêreur  de  l'immeuble  hypothéqué.  On 

(1)  V.  dans  le  même  sens, Trêves,  26  prair.  an  il. 
V-  toutefois,  Cass.  26  pluv.  an  1 1. 

(2)  K.  en  ce  sens,  Cass.  2t  mess,  an  4.— La  dif- 
ficulté sur  ce  point,  consiste  à concilier  le  droit  qu'a 
le  tiers  acquéreur  de  purger  l'immeuble  qu'il  a acquis 
des  hypothèques  qui  le  grèvent,  avec  la  faculté  qu’a 
le  créancier  de  la  rente  viagère  de  ne  pas  accepter 
nn  remboursement  qui  serait  contraire  à son  titre. 
Dans  l'ancienne  législation,  les  lettres  de  ratification 
purgeaient  toute  espèce  de  renies,  même  les  remes 
viagères;  en  conséquence  ceux, à qui  les  rentes  appar- 
tenaient, étaient  colloqués  sur  le  prix  pour  le  capital 
comme  pour  les  arrérages,  au  rang  de  leur  hypothè- 
que. — Toutefois,  lorsqu'il  s'agissait  d’une  rente 
viagère,  le  créancier  ne  pouvait  pas  toujours  exiger 
la  somme  qu'il  avait  payée  pour  l'acquérir,  mais  seu- 
lement celle  qui,  au  uiomeni  de  l'ordre,  était  estimée 
suffisante , en  raison  do  l'âge  et  des  infirmités  du 
créancier,  pour  acquérir  une  rente  semblable. — S’il 
ne  se  contentait  pas  de  celte  somme , il  pouvait  de- 
mander que  les  créanciers  colloqués  en  ordre  après 
lui,  fussent  tenus  de  faire  emploi  des  deniers  qu'ils 
recevaient,  de  manière  à assurer  un  revenu  suffisant 
pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant  qu'elle  dure- 
rait, si  mieux  ils  n’aimaient  se  charger  eux-mémesde 
la  payer,  et  donner  pour  cet  effet  bonne  et  suffisante 
caution.  K.  à cet  égard,  Pothier,  Contr.  de  con- 
stitution de  rente , n°  231. — Sous  l'empire  du  Code 
civil,  ces  règles  ne  peuvent  pas  être  applicables 
d'une  manière  absolue.  Ainsi,  on  n'admeUrait  pas 
que  le  crédi-rejitier  pût  en  aucune  circonstance  être 
contraint  de  ’ .cevoir  le  prix  moyennant  lequel  la 
rente  auraibMé  constituée  ; car  la  rente  viagère  ne 
j>eut  pas  être  remboursée  , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1979  du  Cod.  civ.  — Mais  rien,  ce  nous  sem- 
ble, ne  s'opposerait  à l'emploi  de  la  mesure  indiquée 


ne  peut  pas  contraindre  ce  créancier  à rece- 
voir le  remboursement  du  capital  constitué. 
(C.  civ.,  art.  1979  et  218i.)(2) 

(Luzac— C.  Girardin.) 

Les  époux  Ducbain-Saini-Denis  étaient  débi- 
teurs d'une  rente  viagère  de  3,520  livres  envers 
le  sieur  Luzac,  pour  32,000  livres  qu'ils  avaient 
reçues  de  lui  et  qu’ils  avaient  employées  à ré- 
parer une  maison  a eux  appartenant  a Paris.  — 
Après  la  promulgation  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  ce  créancier  prit,  sur  les  biens  de  ses  débi- 
teurs, une  inscription  dans  laquelle  il  mentionna 
la  quotité  annuelle  de  sa  rente,  sa  nature,  sa 
cause,  et  le  capital  de  32,000  liv.— Le  14  fructid. 
an  11,  la  maison  fut  adjugée  au  sieur Ladoucelte, 
préfet  des  Hautes-Alpes,  moyennant  170,000 liv. 
—Lorsqu'il  s’est  agi  d'en  distribuer  le  prix  entre 
les  créanciers  inscrits  sur  les  sieur  et  dame  Du- 
chain-Saint-Denis,  le  sieur  Luzqc  a demandé 
que,  jusqu’à  l’extinction  de  sa  rente,  l’acquéreur 
retint  dans  ses  mains  une  somme  de  70,400  liv. 
dent  les  intérêts  au  demer  20  serviraient  à payer 
sa  rente  —Le  sieur  Girardio,  aussi  créancier  in- 
scrit, a soutenu  au  contraire  que,  vu  l'aliénation 
de  l’immeuble  hypothéqué,  le  capital  de  la  rente 
était  remboursable;  que  le  sieur  Luzac  ne  s’était 
inscrit  que  pour  32,000  livres  formant  ce  capital, 
et  qu'on  pouvait  le  contraindre  à recevoir  celte 
somme  pour  l'amortissement. 

Le  sieur  Luzac  répondit  que  sa  rente  n’était 
pas  remboursable;  qu'il  avait  stipulé  des  arré- 
rages annuels,  et  qu’il  était  en  droit  de  les  exiger  ; 
ii  une  rente  viagère  non  remboursable  n’avait 
'autre  capital  que  les  arrérages  ; que  son  hypo- 
thèque et  son  inscription  n’avaient  eu  d’autre 
objet  que  le  service  de  sa  rente;  qu’il  fallait  donc 
que  ce  service  lui  fût  assuré,  puisque  aucune  loi 
ne  s’y  opposait;  qu’on  ne  pouvait  y parvenir 
convenablement  qu'en  laissant  aux  mains  de  l’ac- 


par  Pothier , pour  le  cas  où  le  crédi-renlier  ne  se 
contenterait  pas  de  la  somme  qu’on  lui  offre.  Cette 
mesure  est  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle  qui,  par 
l'art.  1978,  ne  donue  d'autre  droit  au  rentier  non 
payé  de  ses  arrérages,  que  celui  de  saisir  et  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordon- 
ner ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi 
d’une  tomme  suffisante  pour  le  service  de»  arrérages. 
— En  admettant  cette  théorie  qui,  du  reste  a été  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  et  adoptée  par  quelques  au- 
teurs (r.  Caen,  18  mai  1813;  Grenier,  Traité  des  hyp.t 
l.  Ie',  n°  186;  Troplong,  des  Hyp.,  lom.  4,  n°  959 
quater  ),  il  arriverait  que  le  crédi-renlier  serait  col- 
loqué pour  mémoire  dans  l'ordre,  et  qu'on  aban- 
donnerait aux  créanciers  postérieurs  le  capital  néces- 
saire pour  produire  lesarrérages  annuels  de  la  rente, 
sauf  à ceux-ci  à donner  bonne  et  suffisante  caution 
ou  à faire  un  emploi  dûment  garanti. 

Ce  moyeu  concilierait,  selon  nous,  l'art.  1979  qui 
déclare  la  rente  viagère  non  remboursable,  et  l'art. 
2184  qui  donne  à l'acquéreur  le  droit  de  purger  l'im- 
meuble dont  il  est  devenu  propriétaire.  A ce  litre,  ce 
moyen  est  préférable  i celui  qui  est  adopté  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  et  qui  consistant  à charger 
racqucreur  de  conserver  par  devers  lui  la  somme 
suffisante  pour  assurer  le  service  de  la  rente,  exclut 
par  cela  même  le  purgeaient  de  l'immeuble  ; car  un 
immeuble  n’est  libéré  que  tout  autant  que  le  prix 
est  payé,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acquéreur 
soit  affranchi  de  l’action  hypothécaire  tant  qu’il 
demeure  nanti  du  capital  hypothéqué. — Nous  pen- 
sons donc  que  le  tiers  acquéreur  pourrait  se  re- 
fuser à l'obligation  de  conserver  le  capital , en  in- 
voquant le  bénéfice  de  l'art.  2186  du  Code  civil, 
qui  l'autorise  de  la  manière  la  plus  générale  à se 
libérer  en  consignant  son  prix. 
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quéreur.  un  capital  dont  les  Intérêts  an  denier  20 
monteraient  au  taux  de  la  rente  et  seraient 
destinés  à la  servir. 

4 fructidor  an  13,  jugement  qui  condamne 
Luzac  à recevoir  le  remboursement  de  la  rente  , 
et  en  conséquence  le  colloque  dans  l'ordre  pour 
le  capital  de  32,000  liv. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  Luzac  a pris  son 
Inscription  pour  la  conservation  du  capital  fourni 
pour  la  conservation  d une  rente  viagère  de 

8.520  liv.,  et  qu’ainsi  il  doit  être  laissé  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  les  fonds  suffissns  pour 
assurer  le  service  de  ladite  rente  viagère  A 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant:  — Ordonne  que  sur  le  prix  de  la  vente 
faite  au  sieur  Ladoureite  par  la  veuve  de  Phi- 
lippe Duch*in-Sainl-Denis,  Luzac  est  et  de- 
meure colloqué  pour  la  somme  de  70,400  liv. 
tournois,  faisaul  le  fonds  de  la  rente  viagère  de 

3.520  liv.,  etc. 

Du  8 août  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3*  section. 


ÀLIMENS.  — CONJOINT  SURVIVANT.  — IIaj- 
NAÜT. 

D'après  la  coutume  de  flainaut,  la  provision 
alimentaire  que  les  parens  pouvaient  être 
contraints  à fournir  à leurs  filles  établies 
par  mariage,  devait  être  continuée  à l'époux 
survivant,  lorsqu’il  avait  enfant  de  sa 
femme. 

(Pépin— C.  Wazier.) 

Du  9 août  1806.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3*  sect.  — PI. , MM.  Dolez  et  Raoux. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — Condamna- 

T10ÎI  VOLONTAIRE. 

Sous  l’empire  de  ta  loi  du  i 1 6rum.  an  7,  toute 
condamnation  volontaire  (I)  produit  l'hy- 
pothèque générale  attribuée  aux  jugemens 
par  l’art.  H de  cette  loi. — Toutefois , si,  par 
l’acte  portant  la  clause  de  condamnation 
volontaire , le  débiteur  a promis  une  hypo- 
thèque spéciale,  qu’il  soit  prêt  de  réaliser,  le 
jugement  qui  prononce  la  condamnation 
n’emporte  pas  une  hypothèque  générale  dif- 
férente de  l'hypothèque  promise  (2). 

(Krickx— C.  Vanschelle.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  condamnations 
dites  volontaires,  et  prononcées  ensuite  des  sti- 
pulations contenues  dans  un  acte  authentique, 
avaient,  avant  les  lois  actuelles,  le  même  efTet 
que  les  condamnations  judiciaires;— Qu'aucune 
loi  nouvelle  n’a  ùtéâces  sortes  de  stipulations  l’ef- 
fet que  les  parties  avaient  consenti  de  leur  donner; 
-Attendu  que,  dans  I espèce,  Ilenry  Krickx  avait, 
en  passant,  le  20  mars  1791,  acte  devant  notaire, 
portant  constitution  de  renie,  consenti  condam- 
nation volontaire  dans  les  formes  usitées,  et  pro- 
mis, en  cas  de  non  remboursement  dans  le  terme 
fixé,  d'hypolbéquer  certains  immeubles  spécia- 
lement désignés;  — Que  la  condamnation  con- 
sentie par  cet  acte  a été  prononcée  par  jugement 
du  4 vend,  au  9,  au  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  et  rendu  exécutoire  le  même 
jour;— Attendu  que,  s’il  est  vrai  de  dire  que 
celle  condamnation  n'a  pu  donner  à l’acte  plus 

(1)  Ce  terme,  usité  dans  l'ancienne  Belgique,  ser- 
vait i désigner  un  jugement  qui,  du  consentement 
des  parties  exprimé  dans  un  contrat,  déclarait  ce 
contrat  exécutoire.  La  nécessité  d'un  tel  j ugemenl 
dérivait  do  ce  qu'en  Belgique,  à la  différence  de  ce 
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d'étendue  et  plus  d’efTet  qu'il  n’en  avait  par  la 
convention,  et  qu'ainsi  le  créancier  n'aurait  ac- 
quis d’autre  droit  que  celui  de  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  promis  en  hypothèque  spéciale, 
il  n’est  pas  moins  certain  qu'elle  ne  doit  pas  être 
réduite  à ce  seul  efTet,  lorsque  les  immeubles  as- 
signés pour  hypothèque  spéciale  n’existaient  plus 
dans  le  domaine  du  débiteur; — Quila  été  posé 
en  fait  non  contredit,  que  le>  immeubles  désignés 
dans  l’acte  par  Henry  Krickx,  pour  servir  d'bv- 
pothèaue  spéciale,  étaient  aliénés  à l'époque  de 
la  condamnation  volontaire;  que,  dès  lors,  le  ju- 
gement ne  pouvait  plus  s’exécuter  sur  des  biens 
sortis  du  domaine  du  débiteur  ;— Attendu  qu’ou- 
tre la  promesse  d’hypothèque  spéciale,  le  débi- 
teur avait  engagé  sa  "personne  et  ses  biens  Que 
celte  stipulation  insérée  dans  le  contrat  ne  doit 
pas  être  frustratoire,  mais  acquiert  au  créancier 
qui  a fait  prononcer  la  condamnation,  le  droit  de 
la  faire  exécuter  sur  les  biens  restans  dans  la 
propriété  du  débiteur;  Que  les  saisies-arrêts 
qui  se  pratiquaient  dans  l'ancienne  jurisprudence 
sur  les  immeubles  du  débiteur  rondamné,  ne 
peuvent  plus  avoir  lieu  dans  l'ordre  des  luis  ac- 
tuelles, mais  que  la  loi  du  11  brum.  an  7 attribue 
aux  condamnations  judiciaires  le  droit  d’impri- 
mer hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur;— 
Qu’il  n‘y  a d'autre  différence  entre  une  condam- 
nation dite  volontaire  et  une  condamnation  ju- 
diciaire, que  celle  qui  pourrait  résulter  du  cas  où 
il  y aurait  hypothèque  spéciale  promise  sur  des 
biens  encore  existons  dans  la  possession  du  dé- 
biteur, et  dont  le  créancier  serait  tenu  de  se 
contenter;— Attendu  quel’inliméa  pris  inscrip- 
tion le  0 brum.  an  11,  et  ainsi  avant  la  transla- 
tion faite  de  l’immeuble  vendu  par  Henry  Krickz 
à l’appelant;  qu’ainsi  ledit  immeuble  a passé  à 
ce  dernier  avec  la  charge  de  l'inscription;— Met 
l’appellation  ou  néant,  etc. 

Du  9 août  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3«  sect. 


!«  EMPUYTÉOSE  — SF.lfviTUDE. 

2W  Servitude.  — Prescription.  I 
fL’emphytéote  peut  acquérir  par  prescription 
un  droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin , 
encore  que  cet  héritage  appartienne  au  pro- 
priétaire direct  du  fonds  donné  à bail  em- 
phytéotique. 

t°On  peut , sous  l’empire  du  Code  civil,  deman- 
der à prouver  par  témoins  une  prescription 
acquise  avant  la  promulgation  de  ce  Code , 
encore  que  cette  prescription  ne  pût  pas 
courir  d’après  la  loi  nouvelle . — En  consé- 
quence, est  admissible,  sous  le  Code  civil,  la 
preuve  de  l’acquisition  par  prescription 
d'une  servitude  discontinue , si  la  prescrip- 
tion s'était  accomplie  sous  des  statuts  locaux 
qui  déclaraient  les  servitudes  discontinues 
prescriptibles. 

(Morinckx  — C.  Thlbergien.) 

Du  9 août  1806.  — Cour  d’apnel  de  Bruxelles. 
— 3e  sect  — PI.,  MM.  Vanvoixem  et  Thiber- 
gien.  


1°  PAIEMENT.  — Tiers.  — Dommages-inté- 
rêts. 

2°  Offres  réelles.  — Somme  demandée. 

3°  Appel.  — Délai.  — Jugement  par  défaut. 
l°Le  créancier  qui  poursuit  son  débiteur  peut 

qui  s'observait  en  France,  les  actes  notariés  n'étaient 
point  exécutoires  par  eux-mêmes.  E.  Merlin,  Bép. 
v°  Condamnation  volontaire. 

(î)  f . conf.,  Bruxdlei,  13  toût,  et  î«  die.  1806. 
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être  désintéressé , malgré  lui,  par  un  tiers 
agissant  au  nom  et  en  t'acquit  du  débiteur, 
encore  que  ce  tiers  n'ait  aucun  intérêt  au 
paiement  de  la  dette.  Si,  au  mépris  des  offres 
réelles  faites  par  le  tiers  , le  créancier  con- 
tinue ses  poursuites , il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. (C.  civ.,  art.  1336  el  1383.) 
9?Le$  offres  réelles  sont  suffisantes , encore 
quelles  ne  soient  pas  de  toute  la  somme  due, 
quand  elles  sont  de  la  somme  demandée  par 
le  créancier  dans  son  cummarulemeni  (1). 

3°  L'appel  desjugemens  par  dé  faut,  comme  l'ap- 
pel des  jugemens  contradictoires,  se  prescri- 
vait par  lü ans,  à compter  de  la  significa- 
tion, sous  l'empire  de  1 ordonnance  de  1667, 
encore  même  que  le  jugement  fût  consulaire 
et  qu'il  n'y  eût  pas  eu  d opposition. 

(Bourdon  de  Seplenville  — G.  Baisnéc.) 

Baignée  avait  obtenu,  le  30  décembre  1783, 
au  tribunal  consulaire  de  Pari»,  une  sentence 
par  defaut  qui  condamnait  Bourdon  de  Septcn- 
ville  à lui  payer  460  liv.  Gelte  sentence  fut 
lignifiée  le  33  du  même  mois.  — En  fév.  1806, 
Baisnéc  a de  nouveau  fait  signifier  le  iugement 
a Bourdon , avec  commandement  de  lui  payer 
460  liv.  pour  le  principal  de  la  condamnation,  et 
14  Uv.  pour  les  frais.  — Bourdon  était  absent , 
el  comme  Baisnée  faisait  procéder  à la  saisie 
des  meubles  de  son  débiteur,  le  sieur  de  Cressac, 
ami  de  ce  dernier,  sc  présente  cl  fait  offres  réelles 
de  474  liv.,  outre  3 liv.  pour  intérêts  el  frais, 
sauf  a parfaire.  — Baisnéc  refuse  ces  ofTres,  ce 

3ui  donne  lieu  à un  référé.  — Par  ordonnance 
u président  du  tribunul  civil  de  Paris  , contra- 
dictoire entre  Baisnée  cl  de  Cressac , et  par  dé- 
faut contre  Bourdon , les  offres  sont  déclarées 
non-recevables  comme  insuffisantes.  — Le  33 
mars,  Bourdon  appelle  de  celle  ordonnance,  et 
en  même  temps  de  la  sentence  consulaire  du 
20  déc.  1783.— Cependant  le  inémejour,  Baisnée 
fait  procédera  la  vente  îles  meubles  de  Bourdon; 
ce  qui  donne  lieu  à celui-ci  de  demander  contre 
Baisnée  des  dommages-intérêts.  — En  appel , il 
est  donc  question  de  savoir:  t°  si  après  vingt- 
quatre  ans  depuis  la  signification  d’un  jugement 
par  défaut,  l'appel  en  est  rccetablc  ; 3°  si  dans 
l'espèce,  les  offres  réelles  avaient  été  suffisantes; 
3°  si  le  sieur  de  Cressac,  qui  n'avait  aucun  in- 
térêt personnel  a acquitter  la  dette,  avait  pu 
faire  des  ofTres  réelles  pour  libérer  le  débiteur; 
et  s'il  y avait  lieu  à condamner  Baisnée  à des 
dommages-intérêts. 

Bourdon  soutient,  1°  que  l'appel  de  la  sentence 
consulaire  est  recevable , parce  que,  suivant  lui, 
la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  par  défaut 
n’étant  circonscrite  dans  aucun  délai  par  l’ordon- 
nance, elle  doit  durer  trente  ans;  3°  que  les  offres 
réelles  étaient  suffisantes,  puisqu’elles  étaient  au 
moins  de  la  somme  demandée  par  Baisnéc  dans 
ioncommandemenl  ;3°enfinquc  ces  offres  faites 
en  son  nom  par  le  sieur  de  Cressac  devaient  pro- 
duire le  même  effet  que  si  clics  eussent  été  faites 
par  lui-même.  Acct  égard,  il  invoque  l'art.  1336 
du  Code  civil,  portant  qu'une  obligation  peut 
même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  pas 
intéressé,  et  les  lois  conformes  du  digeste,  33  et 
40  de  solut.  et  39  de  neg.  gest.  Bourdon  conclut 
de  là  que  Baisnéc  est  passible  de  dommages-in- 
térêts, pour  avoir  fait  vendre  ses  meubles,  sans 
égard  pour  les  offres  réelles. 

Au  contraire , Baisnée  prétend , eu  premier 

(t)  V . conf.  Liège,  18  frocl.  au  10. 

p)  y . Cas»,  0 pluv.  au  11,  4 U noie,  Tétai  |de  U 


| lieu,  que  la  faculté  d’appel  a été  prescrite  au 
préjudice  de  Bourdon,  par  le  laps  de  dix  ans,  aux 
termes  de  l'art.  17  du  titre  37  de  l'ordonnance 
de  1667,  qnl  ne  met  point  les  jugemens  par  dé* 
faut  dans  une  classe  a part;-En  second  lieu,  que 
les  offres  faites  par  le  sieur  de  Cressac  n'elaient 
pas  suffisantes,  puisqu'elles  ne  comprenaient 
pas  tout  ce  qui  lui  était  dû  ; — En  dernier  lieu , 
qu’il  n'avait  point  affaire  au  sieur  de  Cressac; 
ue  celui-ci  était  sans  intérêt!  acquitter  la  dette 
e Bourdon,  dont  il  n'était  ni  le  coobligé , ni 
la  caution;  que  les  lois  invoquées  par  l'appelant 
ne  s'appliquaient  qu'a  la  validité  d'un  paiement 
volontairement  accepté  par  le  créancier,  qui  ne 
pouvait  jamais  être  contraint  à recevoir  son 
paiement  d'un  autre  que  de  son  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
sentence  des  ci-devant  consuls  de  Paris  du  33 
déc.  1783  : — Attendu  la  disposition  de  l'art.  17 
du  titre  37  de  l'ordonnance  de  1667; —Déclare 
Bourdon  de  Seplenville  non  recevable  dans  ledit' 
appel,  et  le  condamne  en  l'amende  ; 1 

En  ce  qui  louche  l'appel  de  l'ordonnance 
rendue  sur, référé  en  la  chambre  du  conseil  du 
département  de  la  Seine,  le  19  mars  dernier  : — 
Attendu  que  suivant  toutes  les  lois,  et  notam- 
ment d'après  l'art.  1836  du  Code  civil,  une  obli* 
galion  peut  être  acquittée  même  par  un  tiers  qui 
n’y  est  point  intéressé , mais  qui  agit  au  nom  et 
en  l’acquit  du  débiteur; 

Que  les  offres  faites  officieusement  par  de  Créa* 
sa i étaient  suffisante»  et  intégrale»,  en  ce  qu'elle» 
contenaient  tout  ce  quiélaildemandéparle  com» 
mandement;  — Sans  s'arrêter  aux  demandes  do 
Baisnée,  dont  il  est  déboulé,  met  l’ordonnanee  da 
référé  et  tout  ce  qui  en  est  suivi  au  néant;  — 
Entendant,  décharge  Bourdon  de  Seplenville  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite 
ordonnance;  au  principal , déclare  Baisnée  non 
recevable  dans  sa  demande  à fin  de  continuation 
de  poursuites;— Déclare  nulle,  injurieuse  et  vexa* 
loire  la  vente  faite  le  33  mars  et  jours  auivans, 
en  exécution  de  ladite  ordonnance,  ensemble 
toutes  les  poursuites  ultérieures;  — Condamne 
Baisnée  aux  dommages  et  intérêts  envers  Bour- 
don de  Seplenville,  à donner  pâr  étal,  etc. 

Du  11  août  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
1»*  sert  .—Prés.,  M.  Séguier.— PI.,  MM.  Loui» 
el  Delavigne. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — CoKDAMRA- 

TIOW  VOLONTAIRE. 

Du  13  août  1806. — (AIT.  Depage— C.  Pauly.) 
— Cour  d’appel  de  Bruxelles. — Même  décision 
que  par  l’arrêt  de  la  même  cour  du  9 août  1800. 

DONATION  DÉGUISÉE— Veste  — Ncllit*. 
La  vente  de  l'universalité  de  ses  biens,  consentie 
par  un  père  à deux  de  ses  enfans,  sans  qu’il 
y ait  eu  aucune  nécessité  apparente , doit 
être  annulée  comme  contenant  une  donation 
déguisée , alors  surtout  qu’une  exhérédation 
complète  résulte  de  cet  acte  contre  les  autre* 
enfans  (3). 

(Blass— C.  Blass.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  naît  des  circon- 
stances de  la  vente  dont  il  s’agit , une  multitude 
de  présomptions  contre  sa  sincérité  ; en  effet , 
cette  vente  et  celle  du  surlendemain,  faites  à Mi- 

doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  la  validité  des 
donations  déguisés  sou»  la  forme  d’un  contrat  4 titre 
onéreux. 


(Un  (13  août  1806.  ) Cours  d'appel.  ( 13  AOUT  1806.  ) 


cbel.  comprenaient  l’universalité  de  la  fortune 
mobilière  et  immobilière  du  vendeur;  celui-ci 
avait  alors  quatre-vingt-sept  ans  , âge  où  il  était 
facile  de  le  circonvenir;  aussi  la  réflexion  lui 
ayant  bientôt  fait  connaître  qu’il  avait  été  trom- 
pé , s'cstil  hâté  de  se  pourvoir  pour  dévoiler  le 
dol  dont  deux  de  ses  (ils  s'étaient  rendus  coupa- 
bles envers  lui;  première  action  qui  a été  inter- 
rompue par  le  décès  du  père;  — Attend u qu'il  n'y 
avait  nulle  nécessité  apparente  de  vendre,  de  la 
part  du  père  , surtout  à la  fois  , l'universalité  de 
son  avoir  ; tandis  que  s’il  eût  eu  des  besoins  , il 
estfâ  supposer  qu'il  n’eùt  aliéné  que  partiairement 
et  à fur  et  mesure;  — Attendu  qu'outre  ces  pré- 
somptions violentes  équiparées  a la  conviction,  il 
est  une  circonstance  de  fait  qui  seule  suffirait 
pour  faire  anéantir  la  vente  , c'est  que  , si  elle 
pouvait  subsister,  elle  aurait  le  même  eiïet  qu'une 
exhédération,  puisque  le  père,  en  vendant  ainsi 
tout  ce  qu'il  possédait  a scs  deux  fils , l’intimé  et 
Michel , ses  deux  autres  enfans  se  trouveraient 
prétérits  entièrement  de  sa  succession,  en  ce  qu'a 
son  décès  il  ne  s’y  est  plus  rien  trouvé  que  ses 
hardes  et  quelques  petits  objets  mobiliers,  de  la 
valeur  modique  d'environ  56fr., quoiqu'il  n’y  eût 
que  vingt-deux  mois  qu’il  eût  vendu  et  eût  reçu 
1,500  fr.,  qui  ont  disparu  depuis,  puisqu’il  est 
resté  redevable  de  sa  pension  pendant  cet  inter- 
valle, et  que  l'intimé  a soutenu  l'avoir  payée,  et  en 
a formé  la  prétention  ; — Attendu  que  la  vilité 
du  prix  doit  d’ailleurs  être  prise  en  considéra- 
tion , non  comme  moyen  propre  à fonder  une  ac- 
tion rescisoire,  mais  comme  circonstance  qui 
concourt  efficacement  avec  les  autres  pour  établir 
la  simulation.  Les  appelans  soutiennent  que  les 
biens  vendus  valaient  de  6 à 7,000  fr.  ; mais 
n’eussent-ils  valu  que  les  3,000  fr.  de  prii  stipu- 
lé, encore  cela  suffirait-il  au  cas  présent,  puisque 
l'intimé  les  aurait  obtenus  pour  1,500  fr.;  — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  ; — Entendant, 
ayant  aucunement  égard  à la  demande  formée  en 
première  instance,  et  y faisant  droit,  sans  s’arrê- 
ter au  prétendu  contrat  de  vente  du  6 vendém. 
an  11  , lequel  la  cour  déclare  nul  et  comme  non 
avenu  ; — Ordonne  que  tous  les  biens,  meubles 
et  immeubles  faisant  partie  de  la  succession  du- 
dit défunt,  cômpris  audit  contrat , seront  parta- 
gés par  égales  parts  et  portions  entre  les  appelans 
et  l'intimé,  plus  a rapporter  en  partage  les  fruits 
qu’il  a perçus,  ainsi  que  les  loyers  de  la  mai- 
son, etc. 

Du  13  août  1806. — Cour  d’appel  de  Colmar.— 
PI.,  MM.  Dufour  jeune  et  Raspieler. 


1*  LÉGITIMATION.  — Enfant  adultérin. 

2®  Personne  interposée.  — Legs.  — Enfant 

ADULTÉRIN. 

i° L’enfant  né  d'un  commerce  adultère  ne  peut 

(l)  On  a opposé  à ce  système  que  l’enfant  adul- 
térin n'avant  droit  qu’à  des  aliraens,  dans  la  suc- 
cession de  ses  auteurs,  et  étant  incapable  de 
rien  recevoir  au  delà,  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament  ( Cod.  eiv.,  art.  908  ),  sa  mère 
ne  semble  pas  pouvoir  être  considérée  comme  per- 
sonne interposée  entre  le  père  cl  l’enfant,  à l’effet 
de  lui  transmettre  un  avantage  qu’il  ne  pourra  re- 
cueillir de  sa  mère  à aucun  titre.  Mais  on  répond 
que  la  règle  posée  dans  Part.  91 1 du  Code  civil, 
est  générale  et  absolue  et  qu'elle  ne  peut  admettre 
d’exception  à l’égard  des  père  ou  mère  d'eufans 
adultérins.  — Toutefois  celle  même  régie  ne 
serait  pas  applicable  au  cas  où  l’état  a’adul- 
térinilé  de  l’enfant  ne  serait  nas  légalement  constaté, 
parce  que  U recherche  de  la  paternité  étant  inter- 


être légitimé  parmariage  subséquent,  encore 
que  sa  naissance  n’ait  été  constatée  sur  les  re- 
gistres de  l'etat  civil,  que  depuis  que  ses  père 
et  mère  sont  devenus  libres  de  s'unir  par 
mariage.  (C.  civ.,  art.  331.) 

2 °l.es  dispositions  faites  par  l'un  des  auteurs 
de  l’enfant  adultérin  en  faveur  de  l’autre, 
doivent  être  annulées  , comme  faites  à l'en- 
fant adultérin  même,  par  personne  interpo- 
sée. (C.  civ..  art.  762,  908  et  911.)  (Il 
(Üuchcsne — C.  Reveliérc.) 

En  l'an  2 , la  demoiselle  Duchesne  accoucha 
d’un  enfant  qui  ne  fut  inscrit  que  le  29  ventôse 
an  3,  sur  les  registres  de  l’état  civil,  comme  fils 
du  sieur  Revelière,  marié  a la  naissance  de  l'en- 
fant, mais  devenu  veuf  lors  del'inseription  sur  les 
registres.  Peu  après,  le  sieur  Revelière  se  niRria 
en  secondes  noces  avec  la  demoiselle  Duchesne  ; 
ils  déclarèrent,  dans  Pacte,  légitimer  l'enfant  qui 
avait  été  inscrit  comme  né  d’eux.  Enfin  le  sieur 
Revelière  mourut  en  l’an  13,  après  avoir  fait  tes- 
tament en  faveur  de  la  demoiselle  Duchesne.  Ses 
héritiers  du  premier  lit  ont  contesté  d’abord  la 
légitimation  de  Pan  3 comme  faite  au  profit  d’un 
adultérin , et  ensuite  le  testament  comme  dispo- 
sant en  faveur  de  cet  enfant,  par  interposition  de 
personne. 

Jugement  qui  annutlela  légitimation  et  le  tes- 
tament. 

Appel  par  la  demoiselle  Duchesne. 

ARnÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  est  reconnu  que 
Gilles-Aimé  est  enfant  adultérin  de  l’appelante 
et  du  père  des  intimés; 

Considérant  que  Part.  762  du  Code  civ. n'accorde 
aux  enfans  adultérins  ou  incestueux  que  des  ali- 
mens;  que  les  art.  757  cl  758  ne  leur  sont  point 
applicables  ; et  que,  suivant  Part.  908,  les  enfans 
naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre  vifs  on 
par  testament , rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  successions;  qu’ain- 
si,  toute  disposition  faite  au  profit  des  enfans 
adultérins  ou  incestueux  , soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d’un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la 
fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées , est 
nulle  ; que,  par  conséquent,  la  mère  dudit  Gilles- 
Aimé  ne  pouvait  recevoir  aucun  don,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  de  son  mari,  puisque 
d’après  Part.  9!  f,  la  mère  d’un  incapable  est  ré- 
putée personne  interposée;— Considérant  encore 
que  la  loi  n'ayant  point  apporté  d'exception  pour 
le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'est  pas  possible  d'en  ad- 
mettre ; — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  13  août  1806.— Cour  d'appel  d’Angers. 


I®  PUISSANCE  MARITALE.  — Cohabita- 
tion.—Faillite. 

2°  Communauté.— Dissolution. 
i°Les  juges  qui  condamnent  une  femme  à ré- 
dite, il  y aurait  lieu  de  repousser  l’attaque  qui,  diri- 
gée contre  une  libéralité  laite  entre  ceux  qu’on  pré- 
tendrait être  les  père  et  mère  do  l’enfant,  aurait 
précisément  pour  résultat  d’amener  à la  constatation 
de  la  paternité.  Mais  lorsque  la  reconnaissance  de 
l’enfant  adultérin  résulte,  soit  d’une  procédure  cri- 
minelle, soit  d'un  désaveu,  soit  enfin  de  toute  autre 
circonstance  qui  emporte  reconnaissance  forcée, la  rè- 
gle de  l’arl.9!  f doit  repreudreson  empire,  parce  que, 
encore  une  fois,  cet  article  ne  fait  aucune  distinction  k 
raison  de  la  qualité  des  père  et  mère. — V.  en  ce  sens, 
Cass.  13  juill.  1813;  Lyon,  6 avril  1816;  25  mars 
1835  et  la  noie;  anal.  Amiens,  22  déc.  1838,  et  la 
note. — V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Duranton,  t. 
8,  n°‘ 245,  246;  Vazeilie,  des  Donations,  sur  l’art, 
911,  n®  4;  Poujol,  Ibid.,  n®  11. 
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intégrer  le  domicile  conjugal , ne  doivent 
rien  préjuger  sur  les  moyens  d'exécution, 
ni  prononcer  aucune  peine  avant  qu'il 
consie  de  la  mise  en  demeure  de  la  partie 
condamnée. 

Le  mari,  encore  qu'il  soit  en  état  de  faillite 
et  contraignabtc  par  corps,  peut  obliger  sa 
femme  à venir  habiter  avec  lui . (Coü.  civ.f 
art.  *14.)  (!) 

8° La  convention  par  laquelle  deux  époux  ont 
dissous  dans  la  ci-devant  Belgique  la  com- 
munauté qui  existait  entre  eu.r,  n'a  pu  elre 
arbitrairement  révoquée  par  l’une  des  par- 
ties sous  l’empire  du  Code  civil  (8). 

(T'Kinl-C.  Pool.) 

Charles  Pool,  négociant  à Bruxelles,  déclara  sa 
faillite,  et  demanda  d'étre admis  au  bénéfice  de 
cession.  Plusieurs  jugemens  repoussèrent  sa  de- 
mande ; il  fui  même  dénoncé  et  traduit  devant 
la  Cour  de  justice  criminelle,  comme  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse.— Son  premier  mouve- 
ment fut  de  fuir  ; mais,  avant  de  se  séparer  de 
Catherine  TKint,  son  épouse,  il  convint,  dans 
lin  acte  authentique  , que  la  communauté  qui 
existait  entre  elle  et  lui  était  dissoute , et  il  l'au- 
torisa a demeurer  en  tel  endroit  qu'elle  jugerait 
convenable.  Bientôt,  plus  confiant  en  la  justice 
de  sa  cause,  il  revint  à Bruxelles,  et  se  constitua 
prisonnier.  — Il  fut  mis  en  liberté  d’après  la  dé- 
claration négative  du  jury  d'accusation. —Mais, 
quoique  disculpé  de  la  prévention  de  banque- 
route frauduleuse,  il  resta  constitué  en  état 
de  faillite , et  sous  le  poids  de  plusieurs  con- 
damnations emportant  contrainte  pur  corps.  — 
Cependant,  après  avoir  révoqué  la  convention 
qui  contenait  dissolution  de  la  communauté , il 
conçut  le  désir  de  faire  venir  sa  femme  près  de 
lui.  Celle-ci  s’y  refusa;  il  la  somma  de  s’y  rendre. 
— La  contestation  sciant  engagée  au  tribunal  de 
première  instaure,  Catherine  T’Kint  fut  con- 
damnée a venir  joiudre  son  mari  ; et , à défaut 
par  elle  de  le  faire  dans  le  délai  de  huitaine, 
Charles  Pool  fut  autorisé  a so  mettre  en  posses- 
sion des  biens  de  son  épouse,  et  a en  percevoir 
les  fruiu. 

La  dame  Pool  appela  de  ce  jugement.— Lors- 
que le  Code  civil,  a-t-elle  dit,  impose  a la  femme 
l'obligation  d’habiter  avec  son  mari,  il  suppose 
nécessairement  que  celui-ci  a une  habitation 
Sûre;  aue  son  sort  est  fixe  et  indépendant,  qu'il 
a un  domicile  réel,  ou  au  moins  une  résidence. 
Prêtera  la  loi  une  autre  intention,  c’est  préten- 
dre qu’elle  est  injuste,  barbare,  inconséquente. 
— Or,  dans  l’espèce,  le  sieur  Pool,  en  raison  des 
contraintes  par  corps  qui  pèsent  sur  lui,  est  hors 
d'étal  de  fournir  ce  domicile  ou  cette  résidence  a 
sa  femme;  et  cette  circonstance  particulière  doit 
faire  fléchir  le  principe  de  la  cohabitation,  con- 
sacré par  l’art.  814  du  Code  civil.  — En  second 

(1)  V . en  ce  sens,  Turin,  28  mai  I80G;  sauf  néan- 
moins le  cas  où  le  mari  serait  hors  d'état  d'oITrir  à 
sa  femme  un  domicile  stable  : F.  Cass,  9 janv.  1 826; 
Bruxelles,  Il  mars  IH07. — Sur  les  moyens  h l'aide 
desquels  le  mari  peut  obliger  sa  femme  à réintégrer 
le  domicile  conjugal , F.  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  Pau  du  *22  prair.  an  1 3. 

(2)  F.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  30  germ.  et  6 
prair.  an  10,  elles  notes. 

(3)  « Le  but  unique  de  la  vente,  disait  M.  Grc- 
« nier  au  corps  législatif,  doit  être  la  transmission 
« d'une  propriété.  Or,  la  vente  d'une  chose  qui 
« n'appartient  pas  au  vendeur  ne  peut  être  le  germe 
«t  d'une  transmission  de  propriété.  » (Fenet,  t.  14, 
p.  192.) — Telle  est  la  théorie  d’où  découle  le  prin- 
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lieu,  la  dame  TKint  se  plaignait  de  ce  que  les 
premiers  juges,  anticipant  sur  le  mode  d'exécu- 
« ion  de  lrut  jugement,  avaient  autorisé  son  mari  a 
se  mettre  eu  possession  de  ses  biens  avant  qu’il 
justifiât  d’un  domicile  où  il  pourrait  la  recevoir. 
— l iiliu,  elle  soutint  que  la  convention  portant 
qu'il  y aurait  dissolution  de  communauté  étant 
legale  sous  la  coutume  de  Bruxelles,  le  sieur  Pool 
n'avait  pula  révoquer. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considéiaril  que  l'obligation  im- 
posée a l’épouse,  par  l'art.  8U  du  Code  civil, 
d'habiter  avec  son  mari,  est  prononcée  en  termes 
génériques  et  absolus  , et  qui  ne  loufîrenl  nulle 
exception  que  celle  de  l'impossibilité  de  la  rem- 
plir, ou  qui  résulte  des  ras  particuliers  exprimés 
par  la  loi;  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Pool  if  in- 
voque que  des  raisons  puisées  dans  les  malheurs 
ou  l'inforluuc  de  son  mari  , la  mobilité  de  sou 
habitation,  le  peu  d’aisance  ou  même  la  pénurie 
u'elle  craint  d’y  trouver,  pour  se  soustraire  au 
evoir  qui  lui  est  imposé,  a quoi  le  juge  n'a  dû 
ni  pu  déférer,  — Dit  qu'il  a été  bien  jugé  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  prononcée,  a la 
charge  de  l'appelante,  d'habiter  avec  sonmori.el 
de  le  suivre  dans  la  résidence  qu'il  lui  indiquera; 

El  attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  dû  préju- 
ger sur  les  moyens  d’exécution,  ni  prononcer  de 
peine  avant  qu’il  lui  constât  de  la  demeure  de  la 
partie  condamnée , — Dit,  à ce  point,  qu’il  a été 
mal  jugé; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  convention 
écrite  en  l’acte  du  IHpIuv. , qu  elle  a eu  pour 
objet  de  faire  cesser  entre  les  parties  la  commu- 
nauté de  biens  alors  existant;  qu’un  semblable 
pacte  , fait  après  le  mariage , était  légal  sous  la 
coutume  de  Bruxelles,  lieu  de  leur  domicile  , ci 
qu’ayant  été  consenti  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  Code  civil,  qui  règle  les  droits  des 
époux  entre  eux  , il  a eu,  dès  lors  , son  plein 
elTel;  en  sorte  qu'à  cet  égard  il  a été  nulle- 
ment et  illégalement  révoqué  par  l’époux;— Or- 
donne, etc. 

Du  13  août  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— I,#tect. — fond., M.  Merc x.— PL,  MM.  Des- 
werle  alué  et  Darras. 


VENTE. — Cu ose  d’autrui.— Meubles. 
L’art.  1599  du  Code  civil,  qui  déclare  nulle  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  n'est  susceptible 
d'application  quà  la  vente  des  choses  immo- 
bilières, et  non  à celle  des  denrees  et  autres 
objets  mobiliers  dont  se  fait  un  commerce 
habituel.  — En  conséquence  , celui  qui  a 
vendu  des  vins  récolles  dans  la  vigne  d'un 
individu  désigné  et  a promis  la  ratification 
de  celui-ci , doit  être  condamné  à exécuter  la 
vente  ou  a payer  des  dommages-intérêts 
pour  son  inexécution.  (C.piv.,  art.  U20.)(3) 

cipe  posé  dans  l'art.  1599  duCod.  civil,  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Mais  cet  article  a prin- 
cipalement trait  aux  immeubles.  Quant  aux  trans- 
missions des  denrées  commerciales , on  sent  que  le 
principe  n'est  pas  susceptible  d'une  application  aussi 
rigoureuse.  Il  arrive  souvent,  en  oITel,  ainsi  que  le 
disait  M.  Bérenger  au  conseil  d'Etat,  que  l'on  vend 
par  courtier  des  marchandises  dont  on  n'est  pas  pro- 
priétaire fFttMlp  t.  14,  p.  25  et  2G)  ; cl  c'est  secon- 
der l’activité  du  commerce  (ju'auloriscr  ces  transac- 
tions. qui  favorisent  le  débit  de  marchandises  dont 
le  vendeur  n'est  pas  propriétaire  à l'instant  iu>  ute 
de  la  vente,  mais  dont , par  la  force  même  de  la 
convention,  il  prend  l’engagement  do  devenir 
acquéreur.  Sic,  Iroplong, de  fa  L'ente,  n°  232;  Par- 


rotirx  d'appel. 


6«2  ( 10  août  1806.  ) Court 

(Billard — C.  Alitauchcl.)  arrêt. 

LA  COI- K;  — Attendu  que,  pour  les  vin*  ré- 
coltés, Milauchel  doit  être  condamné  a exécuter 
la  vente  qu'il  en  a faite,  ou  eu  dommages-intérêts 
résultant  de  son  inexécution  ; que  vainement, 
pour  s’en  dispenser,  il  invoque  l'art.  1599  du 
Code  civil,  qui  déclare  nulle  la  vente  île  la  chose 
d’autrui,  puisque,  d’un  côté  et  suivant  les  dis- 
cussions élevées  au  Corps  législatif,  cet  article  ne 
peut  être  entendu  sainement  que  des  choses  im- 
mobilèresel  non  pas  des  denrées  et  autres  objets 
mobiliers  dont  se  fait  un  commerce  habituel;  que, 
d'ailleurs  , c'est  l’art.  1120  qui  seul  peut  être  ap- 
pliqué a la  cause  actuelle,  ou  Milauchel  s'csl  fait 
fort  pour  la  veuve  Duchesne  avec  promesse  de 
lui  faire  ratifier  l’acte  a la  première  réquisition, 
a peine  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts; 
qu  ainsi  il  doit,  ou  procurer  la  ratification  , ou 
payer  ces  dommages-intérêts;  — Condamne  Mi- 
tauchct  à livrer  les  vins  récoltés  en  l’an  13.  dans 
quinzaine,  passé  lequel  temps  il  devra  payer  les 
dommages-intérêts  à liquider  par  experts,  etc. 

I>u  14  août  1800.— Cour  d’appel  de  Besançon. 
—Prés.,  M.  Louvot.  — PI.,  JUM.  Curasson  et 
Guillaume. 


1°  APPEL.  — Actb  notarié.—  Signification. 
2°  Ajournement.— Délai. 

1 *La  déclaration  d'appel  faite  par-devant  no- 
taire et  signifiée  ensuite  par  huissier  , avec 
assignation  a comparait/ e pour  entendre 
infirmer  le  jugement  de  première  instance, 
remplit  le  vœu  de  la  loi. 

Le  mot  appel  nest  pas  sacramentel ; il  peut 
être  remplacé  par  des  ëquipuUens. 

&L  ajournement  donne  pour  comparaître  dans 
Us  délais  de  la  loi  est  valable,  quoiqu'il  n' in- 
dique pas  ces  delais  (I). 

(Dante  lliribarren — C.  son  père.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  nullité  n’a 
rieu  de  sérieux  ; que  c'est  en  divisant  deux  ac- 
tes essentiellement  indivisibles,  qu’on  attaque 

dessus.  Cour*  de  droit  comm.,  t.  2,  p.  287.  En  ce 
sens,  il  est  vrai  de  dire  avec  M.  Grenier  au  Corps 
législatif,  que  l’art.  1500  « ne  peut  être  appliqué  aux 
« objets  qui  font  la  matière  de  transactions  cotnmer- 
« ciales  , et  qu  il  est  au  pouvoir  et  duns  l’intention 
•»  du  vendeur  de  se  procurer.»  (Penet,  t.14,  p.193.) 
— Cependant  il  n’en  faut  pas  conclure  d’une  manière 
absolue,  que  le  principe  d’après  lequel  la  vente  de  la 
chose  d’autrui  est  nulle,  n’est  pas  applicable  en  ma- 
tière commerciale,  car,  en  cette  mauére  comme  en 
toute  autre,  il  est  impossible  de  voir  une  vente  là  où 
il  n’y  a pas  en  définitive  transmission  de  propriété. 
— Seulement  la  convention  qui  intervient  sur  la 
chose  d’autrui  est  valable,  en  ce  sens  que  l’acheteur 
ne  peut  se  refusera  l’exécution  du  marché,  si  le  ven- 
deur a pu  se  procurer  ce  qui  en  était  l’objet,  cl  ré- 
ciproquement, que  le  vendeur  doit  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  si,  pour  une  cause  quelcon- 
que, il  u’upcre  pas  la  livraison.— Ainsi, la  différence 
consisterait  en  ce  point  que,  tandis  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  en  raatére  ordinaire,  no  contien- 
drait pas  le  principe  de  dommages-intérêts  pour 
inexécution , au  profit  de  l’acquéreur  qui  aurait  su 
que  le  vendeur  n’était  pas  proprietaire  (Cod.  civ., 
1599);  en  matière  commerciale  , au  contraire,  les 
dommages  lui  seraient  dûs,  lors  mémo  qu’il  aurait 
été  instruit  quela  chose  n’appartenait  pas  à son  ven- 
deur. C’est  ce  qui  est  consacré  par  l’arrêt  que  nous 
rapportons;  c’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Duver- 
gicr , de  la  Pente,  n°*  222  et  223. 

(1)  V . conr.,  Cass.  21  nov.  1810;  8 janv.  1811  : 
20  avril  1814.  J 9 


Tappel.  ( If»  août  1806.  ) 

l’acte  notarié  comme  ne  contenant  pas  assigna- 
tion au  désir  de  l'art.  456  du  Code  de  procéd., 
et  l'assignation  comme  ne  renfermant  pas  décla- 
ration d’appel;— Que  l’acte  notarié  constatant  la 
volonté  de  Catherine  lliribarren  d’appeler  du  ju- 
gement dont  il  s'agit,  ayant  été  signifié,  par  bail 
de  copie  et  aux  fins  y contenues,  a Guillaume 
lliribarren , avec  assignation  sur  l'appel , ces 
deux  actes,  qui  émanent  de  Catherine  fliribar- 
ren,  s'identifient  essentiellement,  en  sorte  que 
lViploit  présente  a la  fois  et  la  déclaration  de 
l’appel  et  l'ajournement  sur  cet  appel,  par  où, 
sous  ce  premier  rapport,  l'esprit,  comme  le  texte 
de  l'article  précité  du  Code,  se  trouvent  émi- 
nemment remplis; 

Que,  d'ailleurs,  pût-on  séparer  l’acte  fait  de- 
vant le  notaire,  de  l’assignation,  celle-ci  contien- 
drait appel;  car  le  mot  appel  n’est  pas  sacra- 
mentel ; il  n'est  pas  indispensable  de  l’employer, 
il  peut  être  remplacé  par  des  équipollens.  Or, 
on  trouve,  dans  l’assignation,  qu’elle  est  donnée 
pour  voir  infirmer  le  jugement  du  27  juill.  1806  ; 
ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le  vœu  de  la  loi  a 
été  rempli,  et  ce  premier  moyen  de  nullité  s’é- 
vanouit ; 

^ Considérant  qu’en  assignant  au  délai  de  la  loi, 
l'appelante  a rempli  la  forme,  parce  que  le  Code 
de  procédure  s'expliquant  sur  les  délais  plus  ou 
moins  longs, à raison  des  distances,  l’assigné  était 
censé  les  connaître;  qu’il  s’est  présenté  en  con- 
séquence; que,  dès  lors,  il  n’a  reçu  ni  pu  rece- 
voir quelque  grief; — Déboute  l’intimé  de  sa  de- 
mande en  nullité  de  l’acte  d’appel,  etc. 

Du  16  août  1800.— Cour  d’appel  de  Pau. 


ACQUÊTS  ET  CONQUÊTS.— Fils  de  famille. 

Le  fils  de  famille  ne  peut  revendiquer , comme 
provenant  de  son  industrie,  les  acquits  faite 
par  le  père  sous  la  puissance  duquel  il  se 
trouvait  a l’époque  des  acquisitions  ( Inst, 
tit.  9 , S 1 : L.  6,  C.  de  bon.  que  lib.  ; — Cod. 
civ..  art.  387  et  745,  anal.)  (2) 


(2)  Le  demandeur,  dans  l’espèce,  s’appuyait  par- 
ticulièrement sur  divers  textes  des  lois  romaines.  Il 
rappelait  d'abord  les  abus  de  l’ancienne  législation 
signalés  par  l’empereur  Justinien  en  ces  termes  ; 
....Liberi  vestri  ùlriusque  sexùs,  quos  in  pote state 
habetis,  olim  quidem  qutequid  mi  eus  pervenerat..., 
hoc  parentibus  suis  acquirebant  sine  uttd  dislinc- 
tione....  quod  nobis  inhumanum  visum  est  : et  géné- 
rait constitutione  emissd,  et  liberit  pepercitnus , et 
pa tribu*  honorent  debitum  reservaetmus.  Inst.,  lit.  9, 
per  quas  pars.,  g Ier.—  Puis  il  indiquait  les  modifi- 
cations introduites  par  cet  empereur,  dans  la  loi  6, 
C.  de  bon.  qua  liberis,  ainsi  conçue  : Si  guis...  fi /tus 
familias,  tel  patrie  sut,  tel  ati,  tel  proavi  in  potes- 
lale  constdutus , aliquid  sibi  acquittera,  non  ex  ejtu 
substanlid,  cujus  in  potestate  fit,  ted  ab  a lit  s qui- 
buscumque  catuis  quw  ex  liberaltiale  fortunœ , vel 
laboribus  suis  ad  eum  perceniant... — Mais  il  est  évi- 
dent que  ce  texte  était  sans  application,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l’espèce,  d'un  fils  ayant  un  pé- 
cule particulier,  une  industrie  séparée,  susceptible 
d'être  augmentée  par  des  entreprises  qui  lui  fussent 
propres,  mais  bien  d’un  fils  qui  n’avait  jamais  quitté 
la  maison  paternelle,  et  qui  avait  constamment  tra- 
vaillé sous  les  yeux  de  son  père,  dans  l’intérêt  de 
celui-ci  et  avec  ses  ressources.  Or,  tout  ce  que  le 
fil*  amassait,  eum  substantif!  pat  rts,  venait  se  joindre 
aux  biens  du  père  : quia  filius  eensetwr  tanquam 
procuralor  patrie....  quia  ex  operis  quasi  ta  eut n 
alimenlis  prœstitis  compentanda  sunt....  Nec  ntdlr 
invidia  est  ad  pat  rem  recerti,  queeex  re  patrie  qutx- 
sita  fucrunt...—  Quidquid  adquirit  filius,  f>atn  ad- 


( 18  août  1806.  ) Court  d'aj 

(Tomaslno— C.  sa  sœur.)—  abrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu’en  l’espèce  11  ne 
s’agit  point  de  voir  si  le  fil»  peut  séparer  de  l’hoi- 
rie paternelle  les  acquêts  qu'il  a faits  en  son  pro- 
pre  nom  par  suite  de  son  industrie  cl  de  son 
travail  la  demande  de  l’appelant  tend  a Taire 
déclarer  comme  appartenant  à lui,  les  acquêts 
faits  par  son  père,  sous  le  prétexte  qu’ils  aient 
été  faits  par  son  industrie  ; — Considérant  qu’une 
telle  prétention  de  la  part  d’un  fils  de  famille  qui 
n’a  point  été  émancipé,  qui  a vécu  constamment 
avec  son  père,  qui  en  a administré  le  patrimoine, 
qui  n'a  stipulé  aucun  contrat  en  son  propre  nom, 
et  n’a  point  prouvé  que  la  crainte  révérenlielle 
de  son  père  l’en  ail  empêché,  ne  petit  rencon- 
trer la  faveur  des  juges,  comme  elle  ne  rencontre 
celle  d’aucune  loi;  — Qu’en  effet,  si  l'on  se  re 
porte  aux  anciennes  lois  romaines,  il  n’y  a point 
de  doute  que  même  les  acquêts  faits  par  le  fils, 
étaient  censés  faits  par  le  pere;  et  quelsqu’aient 
été  les  égards  avec  lesquels  l'empereur  Justinien 
a favorisé  les  fils  dans  les  lois  comprises  sous  le 
titre  de  bonis  quœ  liberis  de  son  Code,  on  ne 
trouve  cependant,  dans  aucune  desdites  lois, 
établi  le  principe  que  le  fils  puisse  séparer  de 
l’hoirie  de  son  père  les  biens  acquis  par  celui-ci, 
dans  le  cas  qu’il  ait  concouru  par  son  travail  et 
son  industrie  à les  acquérir  ; — Que  si  l’on  se  re- 
porte aux  dispositions  du  Code  civil,  sous  l'em- 
pire duquel  la  succession  dont  il  a agit  a été  ou- 
verte, ou  ne  trouve  aucune  disposition  qui  ait 
changé  les  anciennes  lois  a un  tel  égard  ; au  con- 
traire, les  dispositions  contenues  en  l'art.  387, 
relatif  aux  effets  de  la  puissance  paternelle,  dé- 
montrent à l’évidence  que  les  législateurs  pour 
déterminer  à qui,  entre  le  fils  et  le  père,  devait 
appartenir  la  Jouissance  des  acquêts,  n’ont  pris 
pour  régie  que  le  titre  de  leur  acquisition,  et 
n’ont  rien  voulu  déroger  au  droit  de  propriété 
acquis  par  le  père  en  son  propre  nom  ;— -Considé- 
rant qu’en  tel  état  de  choses,  les  articles  en  faits 
déduits  par  l’appelant,  soit  en  première  instance, 
soit  par-devant  celte  Cour,  ne  peuvent  être  rece- 
vables, puisqu’il  n'y  existe  aucune  loi  qui  en  fa- 
vorise le  système,  et  leur  admission  ne  ternirait 
qu'à  établir  uu  principe  de  jurisprudence  tout* 
à-fait  nouveau,  et  dont  les  conséquences  seraient 
incalculables; — Qu  au  surplus,  le  Code  civil  en 
établissant  les  règles  particulières,  soit  sur  ré- 
mancipation et  sur  ses  effets,  soit  sur  la  jouis- 
sance des  biens  appartenant  aux  enfans,  soit 
enfin  sur  les  rapports  à «e  faire  par  les  héritiers, 
a pourvu  suffisamment  aux  intérêts  des  enfans, 
et  il  n’est  point  permis  aux  juges  de  s'écarter  de 
ces  principes,  pour  les  favoriser  davantage; — Dit 
avoir  été  bien  jugé. 

Du  ifi  août  1806.  — Cour  d’appel  de  Turin— 
PI.,  MM.  Pateri  et  Rosselti» 


JUGEMENT.— Assistance  de  juges. 

Est  nul  le  jugement  prononcé  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  au  rapport  de  l'affaire  et 
aux  plaidoiries.  (L.  SI  août  1790,  Ut.  2,  art. 
4;  L.  3 brum.  an  2,  art.  10  ) (l) 

(N....-C.  N....)— ÀltBÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  d’uprès  l'extrait 

ouvrit , et  cum  fratribus  est  communicamium.— 
D’ailleurs , c'était  par  lo  Code  civil  que  la  question 
devait  être  résolue.  Or,  on  ne  trouve  dans  le  Code 
aucun  article  qui  assure  à un  fils,  quelque  indus- 
trieux qu’il  ait  été  dans  l'intérêt  de  son  père , des 
prélèvetuens  sur  la  succession  do  celui-ci,  quand  il 
n’y  pas  de  testament  qui  lui  attribue  tout  ou  partie 
de  la  quotité  disponible. 


Del.  ( 19  août  1806.  ) 643 

du  plumitif  des  audiences  «lu  tribunal  d’ivrée  du 
au  mai  dernier , signé  par  le  président  elle  gref- 
fier, il  ne  peut  y avoir  de  doute  que  le  moyen  de 
nullité  que  les  défendeurs  ont  opposé  au  juge- 
ment du  l*r  tbermid.  dernier,  et  qu'ils  ont  dé- 
duit de  ce  que  ledit  jugement  ne  fut  point  pro- 
noncé par  les  mêmes  juges  qui  ont  assisté  au 
rapport  de  l'affaire  et  aux  plaidoiries  des  parties, 
soit  fondé;  — Qu’en  conséquence,  d’après  les 
dispositions  des  art.  li,  til.  S,  L.  *4 août  1790; 
10 , L.  3 brum.  an  2 , il  ne  peut  non  plus  y avoir 
de  doute  que  ledit  jugement  soit  nul  et  comme 
non  avenu,  puisque  les  lois  en  accordant  aux 
parties  la  faculté  de  se  défendre,  ont  évidem- 
ment reconnu  que  les  juges  qui  n'auraient  pas 
entendu  ladefense  ne  pourraient  pas  coopérer  au 
jugement  : clics  ont  voulu  que  le  jugement  fût 
prononcé  par  les  juges  qui,  d’après  les  plaidoi- 
ries, le  rapport  et  l'examen  des  pièces,  s’il  y a 
lieu  , ont  été  \nii  en  état  d’apprécier  les  moyen* 
des  parties;— Que  les  principes  sanctionnés  par 
la  cour  de  cassation  en  des  espères  semblables  , 
et  particuliérement  par  l’arrél  du  7 therm.  an  1 1 , 
sont  d une  évidence  trop  lumineuse  pour  qu'ils 
puissent  être  méconnus  et  non  appliqués  à l'es- 
pèce;—Dit  nul  et  comme  non  avenu  le  juge- 
ment dont  est  appel , etc. 

Du  18  août  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. 


VENTE.  — Pkomksse.  —Condition. 

La  promesse  de  vente  faite  par  acte  sous  seing 
privé , mais  sous  la  condition  qu'il  en  serait 
dressé  acte  public  dans  un  délai  déterminé, 
et  que  te  prix  serait  immédiatement  payé, 
doit  être  maintenue  dans  ses  termes,  si  bien 
qu'à  défaut  d'accomplissement  des  condi- 
tions, celui  qui  avait  promis  d'acheter,  ou 
son  cessionnaire,  ne  peut  plus  exiger  de  l'au- 
tre partie  quelle  exécute  la  concenfîon (2). 

(Moussous— C.  Fauré.)— abrêt. 

LA  COUR;— A considéré  qu’en  matière  de 
conventions,  c’est  principalement  l'intention 
qu'ont  eue  les  parties  contractantes  qu’il  faut 
suivre,  au  lieu  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes  dans  lesquels  lesdites  conventions  ont  été 
conçues;  qu’eu  cherchant  cette  intention  dans 
la  policeduâO  thermid.anlo,  on  voit  que  les  par- 
ties entendirent  moins  vendre  d’une  manière  ac- 
tuelle, que  convenir  des  conditions  d’une  vente 
qui  ne  devait  recevoir  sa  perfection  qu’auiant 
ue  l'acquéreur  en  paierait  le  prix  dans  le  délai 
e deux  mois,  et  que,  dans  le  même  délai,  l’acte 
qui  devait  réaliser  la  vente, serait  passé  ; de  telle 
sorte  qu  ’on  ne  doit  voir  dans  ladite  police  qu’une 
promesse  de  vendre  et  une  promesse  d’acheter, 
pour  la  réalisation  de  laquelle  les  parties  étaient 
convenues  de  passer  un  acte  public  dans  un  dé- 
lai déterminé , lequel  acte  formait  une  condition 
essentielle  de  la  vente;  considérée  sous  ce  rap- 

fiort,  la  convention  portant  elle-même  sa  réso- 
ution  ouinésoiifficacité  dans  le  cas  où,  soit  l’acte 
public,  soit  le  paiement  du  prix,  ne  serait  pas 
effectué  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  défaut  de 
ces  deux  conditions  essentielles  , provenant  du 
fait  de  celui  qui  avait  promis  d’acquérir,  il  n’a 
plus  été  au  pouvoir  de  ce  dernier  ou  de  son  ces- 

(1)  La  loi  du  20  avril  1810,  ort.7,  consacre  formel- 
lement ce  principe.— F.  dans  le  même  sens,  Cass. 
9 brum.  an  7,  et  la  note. 

(2)  Outre  les  autorités  citées  dans  l’arrêt,  V . Du* 
vergier,  de  la  Pente,  l.  1",  n°  166.  — En  sens  con- 
traire, Colmar,  lbjauv.  1813. 


6*4  ( 19  août  I80G.  ) Court  d'appel. 


( 1»  AOUT  1806.  ) 


Monnaire  de  forcer  le  sieur  Fauré  è tenir  un  en— 
gagrment  essentiellement  subordonné  è des  con- 
ditions qui  n'ont  pas  été  remplies:  ce  qui  se 
justifie  par  la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  et 
notamment  par  celle  de  Pothier,  Traité  du 
C outrât  de  vente,  n°  480,  qui  s'exprime  ainsi  : 
« Les  promesses  de  vendre  se  font  de  différentes 
n manières  : 1°  ou  elles.se  font  avec  limitation 
« de  Lemps , ou  sans  limitation  de  temps.  Lors- 
« que  quelqu'un  s'est  obligé  de  tendre  une 
u chose  dans  un  temps  limité,  il  est  déchargé,  de 
« plein  droit,  de  son  obligation  par  le  laps  de 
« ce  lemps , s’il  n'a  pas  été  mis  en  demeure , 
« pendant  l'espace  de  ce  lemps,  de  s'en  acquit- 
ter ; u— Considérant,  en  outre,  que  lors 
même  que  l’on  pourrait  trouver  dans  la  police  du 
29  thermid.  an  10,  l’inten lion  actuelle  des  par- 
ties d’effectuer  la  vente  , il  faudrait  toujours  dé- 
cider que  faute  par  l’acquéreur  d'en  avoir  pavé 
le  prix,  et  requis  la  passation  de  l'acte  dans  le 
délai  déterminé  par  la  convention,  celui-ci  sc- 
iait non  recevable  à se  prévaloir  de  ladite  police, 
après  avoir  laissé  passer  plus  de  deux  ans  sans 
avoir  réclamé  l'exécution.  Il  faut  distinguer  en 
effet , avec  1rs  lois  romaines,  sous  l'empire  des- 
quelles les  parties  ont  traité,  le  cas  où  la  vente 
ne  résulte  que  du  seul  consentement  des  par- 
ties , et  du  seul  fait  de  la  convention  , du  cas  où , 
indépendamment  du  consentement  et  de  la  con- 
vention , la  vente  a déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution. — Il  faut  distinguer  encore  le  cas  où 
la  vente  résultant  seulement  du  consentement, 
et  n'ayant  reçu  aucune  exécution  , la  convention 
qui  la  constate  a été  faite  sans  délai  fixe  pour  son 
accomplissement , du  cas  où  ce  délai  a été  déter- 
miné, avec  clause  expresse  que  le  délai  expiré, 
la  convention  serait  comme  non  avenue. —Dans 
le  premier  cas,  c’est-à-dire  si  la  vente  a reçu  un 
commencement  d'exécution  , le  vendeur  se  trou- 
vant dépouillé  de  lu  propriété,  a besoin  de  recou- 
rir aux  tribunaux  pour  être  autorisé  a y rentrer, 
a la  différence  du  cas  où  la  vente  n'ayant  reçu 
aucune  espèce  d’exécution,  et  le  contrat  put  tant 
la  clause  de  son  inefficacité,  si,  dans  un  délai 
déterminé,  l'accomplissement  n’a  pas  lieu,  le 
vendeur  n’ayant  jamais  été  dépouillé  de  h pro- 
priété n’a  pas  besoin  du  ministère  du  juge  pour 
y rentrer,  ce  qui  est  conforme  à la  disposition 
de  la  loi  lre,  C.,  de  Pact.  inter  empt.  et  vendit, 
composait,  ainsi  conçue  : a Si  ed  lege  prœdium 
« vendidiiti,  ut  niti  intrà  certum  temput  pre - 
« tium  fuit  set  exsolutum.  emptrix  arrhat  pér- 
it deret  et  dominium  ad  te  pertineretj ndescon- 
« tractui  tervanda  ett.  »— Il  en  est  de  même 
lorsque  la  vente  résultant  du  seul  consentement 
des  parties,  porte  avec  elle  qu'elle  ne  produira 
aucun  efTet,  si  son  accomplissement  n'a  lieu  dans 
un  délai  déterminé,  parce  qu'alors  le  contrat  se 
résout,  de  plein  droit , par  la  force  même  de  la 
convention  qui  le  constitue,  en  n'exécutant  pas 
ce  qui  est  convenu  dans  le  terme  fatal  At- 
tendu que  c’est  un  délai  conventionnel  auquel 
s'applique  la  maxime  Die s interpellât  pro  ho- 
mme, a la  différence  du  délai  légal  qui  n’est  que 
comminatoire,  comme  l’enseigne  Guy  pape,  quest. 
171.  «•—  Ces  principes  se  justifient  encore  par 

la  doctrine  de  Despcysses,  t.  !•*,  de»  Contrats 
part  tr*,  lit.  l*r,  de  l’Achat , sect.  6e,  n°  i : * Ce 
contrat  se  résout,  dit  cet  auteur,  par  la  volonté 
de  tous  les  contractons;  en  sorte  que  si  le  prix 
n'a  pas  encore  été  payé,  ni  la  chose  vendue  bail- 
lée , tout  ainsi  qu'il  n'y  a eu  qu’une  nue  et  simple 
volonté  a ce  faire,  aussi  il  se  dissout  jar  une 
simple  et  nue  volonté  contraire.  » Après  avoir 
rappelé  les  divers  textes  qui  justifient  son  opi- 
nion, le  même  auteur  ajoute  ce  qui  suit  : « Et 


« bien  qu'il  n'apparaisse  pas  manifestement  de 
« cette  contraire  mutuelle  volonté,  néanmoins, 
« pourvu  qu'il  en  paraisse  tacitement , le  contrat 
« est  entièrement  dissous.  »—  Dans  l'espèce  ac- 
tuelle , le  nu  couseuietnent  d’acheter  et  de 
vendre  se  trouvant  dans  la  même  convention  où 
il  est  stipulé  que  ce  consentement  ne  produira 
aucun  effet  dans  le  cas  où , dans  le  délai  déter- 
miné , le  prix  ne  serait  pas  payé , et  l'acte  public 
de  vente  ne  serait  pas  passe,  celte  convention  ne 
peut  pas  être  scindée;  elle  doit  être  prise  telle 
uu’elle  est,  ut  jacet,  et  puisque  le  même  titre 
dont  excipe  le  demandeur  porte  avec  lui  l’excep- 
tion que  fait  valoir  le  défendeur,  il  serait  contre 
la  loi  du  contrat  d’en  ordonner  l'exécution  pour 
une  partie,  et  de  l’empécher  pour  une  autre;  ce 
serait  violer,  au  préjudice  de  l’un  des  contrac- 
tons, la  maxime  Contraclu t legem  ex  conven- 
tion» accipiunt. — « Lorsque  le  contrat  de  vente 
n’a  pas  encore  , ni  d’une  part  ni  de  l'autre , reçu 
son  exécution , il  peut  se  résoudre,  de  plein  droit, 
par  le  seul  consentement  des  contracians  (L.  5, 
§ 1er,  C.de  rtscind.  vendit.);  comme  c'est  le  seul 
consentement  des  contracians  qui  l'a  formé,  il 
peut  de  même  manière  se  résoudre  par  un  con- 
sentement contraire.  Cela  est  conforme  à celle 
belle  règle  de  droit  : a JY i hit  lam  naturale  ett 
« quàm  eo  généré  quidquid  distolverq  guo  col- 
« ligatum  est;  ideo  midi  consensus  ooligatio 
n contrario  consensu  dissolvitur  (L.  35,  ff.  de 
Reg.  jur.),  et  a la  loi  80.  ff.  de  solut.:  « (Juum 
« emptio  contracta  est,  quoniam  consentit  nudo 
« contrahi  potest,  etiamdissensu  contrario  dis- 
n solvi potest.  u Telle  est  la  doctrine  de  Pothier, 
Traité  du  Contrat  de  venu  . n°  326.  Or,  dans 
l’espèce  actuelle,  la  vente  donéil  s’agit  ne  résul- 
tant que  du  consentement  des  parties , et  n'ayant 
reçu  d’exécution  de  part  ni  d'autre,  s’est  trouvée 
résolue,  de  plein  droit,  par  le  seul  consentement 
des  contracians,  résultant  de  la  clause  que  si , 
dans  le  délai  de  deux  mois,  l'acte  public  n'était 
pas  passé  et  le  prix  payé,  la  vente  serait  comme 
non  avenue  et  de  nul  effet;— Considérant  enfin , 
que  les  circonstances  de  la  cause  se  réunissent 
ici  aux  principes  qui  viennent  d’élre  développé*, 
pour  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche,  qui  a relaxé  le  sieur  Fauré  de  la  de- 
mande en  délaissement  contre  lui  formée.  En 
effet , on  voit,  d'abord , qu'il  s'est  écoulé  un  es- 
pace de  deux  ou  quaire  mois  depuis  la  police  de 
vente,  sans  que  la  dame  Roques-Montgaillard 
ait  réclamé  l'exécution  de  ladite  polire,  ce  qui 
devait  naturellement  faire  présumer  qu'elle  avait 
abandonné  le  projet  d'acquérir  ; enfin,  ce  n’est 
pas  la  dame  Roques-Montgaillard  qui  vient  ré- 
clamer aujourd'hui  l'exécution  d’une  promesse 
qu’elle  avait  elle-même  violée  depuis  longtemps, 
mais  bien  le  sieur  Moussous,  son  cessionnaire, 
qui  n’a  acquis  les  droits  de  la  dame  Montgaillard 
qu’après  le  refus  fait  par  le  sieur  Fauré  d'exécu- 
ter la  police  du  39  thermid.  an  10, ce  qui , sous 
ce  rapport,  pourrait  faire  considérer  ledit  Mous- 
sous  comme  un  acquéreur  d’actions  , qualité  qui 
doit  le  rendre  défavorable  aux  yeux  de  la  justice  : 
— Par  ces  motifs,  démet  Moussous  de  son  ap- 
pel. 

Du  19  août  1806.— -Cour  d’appel  de  Toulouse. 
—Prêt.,  M.  Dcsazars.  — Concl.  M.  Corbière, 
proc.  gén. — Pi,  MM.  Flottes  et  Darrué. 


MINEUR— l’AnT  ace. —Experts. 

Encore  bien  que  dans  un  partage  où  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  les  experts  doivent  étrt 
nommés  d'office  par  les  tribunaux,  cette  no- 
mination d'office  peut  porter  sur  des  experts 
que  les  parties  auraient  indiqués. 


( n AOÛT  1806.  ) 


Cours  cTappel.  ( SI  août  1806.  ) 645 


(Le§  héritier*  Ayrault.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  ne  résulte  aucune- 
ment des  dispositions  de  l'art.  406  du  Code  civil» 
que  les  expert*  ne  puissent  être  indiqués  par  les 
parties;  qu’il  suffit  qu’ils  soient  nommés  d’office 

f>ar  le  tribunal , et  que  c’est  le  tribunal  seul  qui 
eur  confère  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ; — 
Attendu  que,  d'après  l’art.  838.  les  art.  819  et  sui- 
vaus  jusque*  et  compris  l’art. 857,  régissent  les  par- 
tages des  biens  des  mineurs,  et  que  l’art.  824 
portant  que  l’estimation  des  immeubles  est  faite 
par  experts  nommés  par  les  parties  intéressées, 
ou,  à leur  refus,  nommés  d’office,  il  ne  pouvait 
exister  aucun  doute  sur  la  véritable  acception 
de  l’art.  466. 

Du  19  août  1806.— Cour  d’appel  de  Poitiers. 


ÉLARGISSEMENT— Dérit»cr. 

Le  debiteur,  aprti  cinq  années  d'emprisonne- 
ment, ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  une 
dette  antérieure  a sa  détention.  (L.  I5germ. 
an  6,  lit.  15,  an.  is.) 

(Btauurl — C.  Pautel  el  Carton.) 

Du  88  août  1806.  — Cour  d'appel  de  Paria. — 
t'sect. 


1°  PAIEMENT— Erreir  de  droit. 

«°  Mineir.  — Restitution.  — Divisibilité — 
Cohéritiers. 

t°I.  art  1835  du  Code  civil,  portant  que  ce  qui 
a été  pape  sans  être  dû  est  sujet  à répétition , 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  paiement  n’a 
été  fait  que  par  erreur  de  droit,  par  une  per- 
sonne majeure  ayant  la  litre  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens. 

fÊn  matière  de  choses  divisibles,  la  restitu- 
tion accordée  à des  heritiers  minaura,  ne 
profite  point  aux  cohéritiers  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits.  (Cod.  civ.,  art.  710, 
anal.)  (I) 

(Bovier — C.  Lea  héritier!  Leclerc.) 

La  dame  Leclerc,  au  décès  de  son  mari,  sur- 
venu en  l'an  8,  te  mit  en  possession  du  mobilier, 
et  vendit  une  porüon  des  conquéls  de  la  commu- 
nauté, dont  elle  affecta  le  pris  à l'acquittement 
d'une  de  ses  dettes  personnelles.  — Celle  vente 
cl  ce  paiement  furent  faits  an  nom  de  la  dame 
Leclerc  et  de  tes  enfant  majeurs;  et  elle  promit 
1rs  ratifications  des  mineurs,  à mesure  qu'ils  at- 
teindraient leur  majorité.  — La  dame  Lrclerc 
conlraclaunsecond  mariner  avec  le  sieur  Bovier. 
Il  fallut  alorsfiier  lea  droits  respectifs  delà  mère 
et  de  tes  enfans.  A cette  occasion,  lea  majeura 
qui  avaient  ratifié  la  vente  et  le  paiement  faits 
par  leur  mère,  revinrent  aur  cette  ratification, 

f>ar  le  motif  qu'ils  avaient  cru  acquitler,  pour 
eur  part , une  dette  de  la  communauté,  et  non 
une  dette  personnelle  à leur  mère.  En  consé- 
quence, ils  soulinrent  qu'il  leur  était  dû  récom- 
pense, pour  moitié  de  la  somme  qui  avait  été  em- 
ployée à éteindre  celte  delte.  Ils  invoquaient,  à 
l'appui  de  celle  prétention,  la  loi  8 IL  de  jur.  et 
fac.ignor..  confirmée  par  l'art.  1835  du  Code 
civil.  — En  second  lieu,  ils  prétendaient 
qu’il  devait  régner  entre  rut  et  leurs  cohéritiers 
mineurs,  une  parfaite  égalité  de  droits;  que  leur 
ratification  avait  été  donnée  au  sujet  d'un  im- 
meuble auquel  ils  avaient  tous  des  droits  égaut 
et  indivis,  comme  cohéritiers  ; que  la  ratification 
ne  pouvait  pas  avoir  plus  d’effet  pour  les  uns 
que  pour  les  autres;  qu'ainsi , puisque  lea  mi- 
neurs étaient  incontestablement  dans  le  caa  d'ê- 
tre reslilués,  eut , quoique  majeura,  devaient 


être  restitués  de  même,  d’autant  plus  que  ai  les 
mineurs  ressaient  d'étre  obligés,  et  que  l'obliga- 
tion des  majeurs  ne  cessât  pal  en  même  temps, 
ilen  résulterait  poureeuiei  un  surcroît  de  charge 
notable,  un  changement  total  d’obligation. 

83  prair.  an  13,  Jugement  qui  accueille  ceays- 
Ume. 

Appel  par  la  dame  Bovier. 

AnaÉT. 

LA  COUR;—  Conaidérantquelesintimésayant 
voloniairrmrnt  consenti  la  vente  dr  rertaîns 
conquéls  de  communauté,  pour.  Ira  deniers  qui 
en  proviendraient,  servir  à aequilter  partie  de  ce 

3ui  rrsledù  sur  le  pria  des  immeubles  acquis  pan- 
ant ladite  communauté,  ils  ne  peuvent,  sous 
prétexte  que  leur  consentrmrnt  n'est  que  l'effet 
d'une  erreur  de  droit,  être  relevés  de  ce  qui  a 
conséquemment  eu  lieu  : 

Et  si,  a la  suite,  les  mineurs  voulaient  revenir 
contre  ce  que  leur  mère  el  tutrice  a fait  pourrut 
à cri  égard,  sans  autorisation  préalable,  celle- 
ci  leur  devrait  garantie  , d'après  1rs  stipula- 
tions de  l'acte  public  du  6 mess,  an  11,  qui  por- 
tent, en  effet,  qu'elle  a acquis,  au  nom  elromme 
tutrice  créée  à ses  enfans  mineurs , par  lesquels 
elle  a promis  et  s'est  obligée  de  faire  approuver 
et  ratifier  ledit  acte  , au  fur  et  à mesure  qu’ils 
parviendraient  en  majorité,  à peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  et  sans  que  le  dé- 
faut de  ratification  en  puisse  empêcher  l'eiécu- 
tion,  el  dans  res  circonstances , les  mineurs  ne 
pourraient  relever  les  majeurs  qui  ont  figuré  à 
l'acte,  et  donné  après  leur  consentement,  parce 
que  chacun  a un  droit  distinrt  et  fixe  â l'héré- 
dité; ainsi,  la  disposition  du  jugement,  qui  con- 
damne lea  appelana  à remettre  aux  intimés  la 
moitié  du  prix  lies  conquéls  vendus  de  leur  agré- 
ment. pour  en  libérer  d'autant  les  prix  dus  sur 
d’autres  conquéls,  doit  être  infirmée;  — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  etc. 
Du  88  août  1806—  Cour  d'appel  de  Metz. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Compétence.  — 
Simulation. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  com- 
pilons pour  connaître  entre  particuliers 
non  négociant  de  contrats  purement  civils 
faussement  qualifiés  lettres  ae  change. 

(Biandra— C.  Beltz,  Porta  et  autres.) 

Le  10  veut,  an  13,  le  aieur  Porta,  propriétaire, 
tire  trois  lettres  de  change  à l'ordre  d'un  juif, 
David  Ottolengo,  aur  le  sieur  Biandra,  aussi 
propriétaire,  qui  les  accepte  pour  valeur  reçue 
comptant.— Cei  lettres  de  change  sont  ensuite 
passées  au  aieur  Belta  ; mais  aua  échéances , 
Biandra  refuse  de  les  acquitter , prétendent 
qu'elles  ont  été  passées  à Turin,  quoique  datées 
d'une  antre  ville,  et  qu'il  u'a  refu  de  personne 
leur  montant. — Il  demande  É faire  la  preuve  de 
ces  faits  devant  les  Iribunauz  ordinaires,  attendu 
qu’il  n'eat  paa  négociant. 

Le  6 fév.  1806,  jugement  dn  tribunal  de  com- 
merce de  Turin  qui  condamne  Biandra  à payer 
tes  lettres  de  change— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  soit  Porta , ti- 
reur des  lettres  de  change  ou  billets  de  promesse 
dont  il  s'agit,  soit  Biandra  qui  les  a acceptés,  ne 
sonique  de  simples  propriétaires  et  non  pas  des 
négocians;—  Que  toutes  les  circonstances  du  fait 
en  question  ne  présentent  en  dernière  analyse 
qu'une  vente  d'habits,  culottes  et  guêtres  mili- 
taires, faite  par  Beltz  à Porta  et  Biandra,  moyen- 
nant l'entremise  du  Juif  Ottolengo,  et  ainsi  une 
vente  d'effets  qui  oe  peuvent  aucunement  être 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  38  mars  1830. 
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envisagés  comme  «Ira  objets  de  commerce; — 
Que  «le  celn  il  dérive  que  la  contestation  éle- 
vée au  sujet  de  l'exécution  de  ce  contrat,  n'était 
point  du  ressort  du  tribunal  de  commerce,  et 
que  le  jugement  qu'il  rendit  le  6 février  dernier 
par  lequel  il  se  déclara  compétent,  en  l'affaire 
est  nul  Sans  s’arrêter  aux  plus  amples  deman- 
des et  conclusions  des  parties,  dit  le  jugement 
du  6 février  passé  dont  est  appel,  nul  et  de  nul 
effet. 

Du  22  août  1806.— Cour  d'appel  de  Tu:  in. 


1®  ÉTAT  CIVIL.— Prrscuiptior. 

2°  Divohce Kmiühk. 

1°5oim  l’empire  de  la  loi  du  20  sept.  1702.  /es 
actes  de  l’état  civil  ne  pouvaient  être  atta- 
qués cinq  ans  après  la  mort  de  l’un  des  ci- 
devant  epoux;  à cet  égard,  les  dispositions 
du  droit  romain,  au  titre  Ne  de  statu  de- 
functorunipost  quinquennium  quæratur,  n’é- 
taient point  abolies. 

9° La  loi  du  26  germ.  an  11,  qui  défend  d’at- 
taquer les  divorces  antérieurs,  ne  s’applique 
qu’aux  divorces  obtenus  contre  des  émigrés , 
et  à ceux  dont  on  viendrait  remettre  en 
question  les  causes.  — Elle  ne  s'applique 
point  au  cas  de  particuliers  non  émigres, 
qui  arguent  de  nullité  les  procédures  préli- 
minaires et  l’acte  même  de  divorce. 

(Galand— C.  Winifrick.) 

Du  23  août  1806.— Cour  d’appel  de  Paris. 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — Suc- 

cessibilité. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  17  niv.an  2,  des 
ipotix  ne  pouvaient,  même  par  contrat  de 
mariage,  faire  des  conventions  ou  des  re- 
nonciations dont  l’objet  fût  de  changer,  par 
rapport  à eux.  l’ordre  légal  des  successions 
dans  les  biens  de  leurs  en  fans. 

(Devox — C.  Vanleuven.) 

Du  23  août  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

—3e  seul. 


1°  LEGS.— Chose  d'autküi.— Nullité. 

2°  Acchoissemest.— Lmü.-  Kkwopiciatioîi.  — 
Charges. 

\°Le  legs  de  la  chose  de  l’héritier  n’est  pas 


(1]  Dans  l'espèce  de  cette  décision,  il  ne  s'agissait 
pas  d'un  legs  direct  de  la  chose  de  l'héritier  par  le 
testateur  : c'était  à titre  de  charge,  et  comme  condi- 
tion de  l'institution  faite  à son  profit,  que  l'obliga- 
tion était  imposée  à l'héritier  de  donner  sa  propre 
chose  à un  tiers  que  le  testateur  voulait  en  graduer. 
La  question,  réduite  à ces  termes,  consiste  unique- 
ment à savoir  si  une  telle  condition  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  en  vertu  de  l’art. 900  du  Code  civil, 
comme  contraire  k la  disposition  de  la  loi  qui  défend 
déléguer  la  chose  d'autrui  (art.  1021,  Cod.  civ.). — 
V.  pour  la  négative,  outre  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. Cass.  19  mars  1822;  Bastia,  3 février  1836; 
— Toullier,  l.  5,  n°5l7;  Yaseille,  Donat.  et  Tes- 
tant., sur  l'art.  1021,  n° 4;— En  scnscontr..  Merlin, 
hép.%inLeg$,  secL  3.  §3.  n°  4.-Quanl  à la  question 
de  savoir  si,  lors  même  qu’il  serait  fait  directement  par 
le  testateur,  le  legs  de  la  chose  de  l’héritier  est  va- 
lable, elle  était  résolue  affirmativement  par  les  lois 
romaines  d'une  manière  absolue,  et  sans  distinguer, 
comme  pour  le  legs  de  la  chose  d’un  tiers,  entre  le 
cas  où  le  testateur  se  serait  cru  propriétaire,  et  celui 
où  il  aurait  su  qu'il  ne  l'était  point  ( L.  67,  § 8,  (T., 
de  l.egatis , 2°).  En  droit  français,  la  solution  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  en  prohibant  le  legs  de 
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nul,  comme  le  legs  de  la  chose  d’autrui  (1). 
2° Lorsque  deux  légataires  universels  ont  été 
institués  conjointement,  la  charge  imposée 
à l’un  d’eux  de  donner  sa  propre  cho»e  a un 
hers,  passe,  en  cas  de  renonciation  de  sa 
part  , au  colègalnire  qui  profite  du  droit 
d’accroissement  (2). 

(Gianazio— C.  Gianazio.)— aiiuèt. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  1021  du  Code  civ.;  — 
Considérant  que  le  tribunal  de  première  instance 
ayant  pensé  que  la  disposition  de  cet  article  ne 
s'appliquait  point  au  legs  des  choses  appartenant 
à l’héritier,  parait  d'abord  avoir  donné  une  in- 
telligence assez  plausible  audit  article;  — Qu'a 
l’appui  deson  opinion,  l'on  pourrait  encore  ajou- 
ter que  dans  le  droit  romain,  notamment  au 
titre  de  legatis,  aux  Instit.,  les  choses  propres 
de  l'héritier  sont,  par  une  dénomination  parti- 
culière, distinguées  d’avec  les  choses  d’autrui, 
et  mises  dans  une  classe  a part,  conjointement, 
avec  les  biens  du  testateur  lui-même,  nonsolùm 
autem  testatoris,  vel  haredis  res,  sed  etiam 
aliéna  legari polest ; d’où  il  y aurait  lieu  d’ar- 
gumenter qu'a  l’art.  1021  nos  législateurs  se 
sont  servis  des  expressions  chose  d’autrui  dans 
leur  stricte  acception  légale,  qui  met  une  diffé- 
rence entre  les  choses  de  l’héritier  et  celles  dont 
la  propriété  appartient  a des  tiers;  cette  induction 
reçoit  d’autant  plus  de  force  que  ledit  art.  1021 
rappelle  la  distinction,  en  l’abolissant  cependant, 
sciverit  neiestator,anignoraverit  rem  esse  alie- 
nam  : distinction  que  les  lois  romaines  n’adinel- 
laient  que  relativement  aux  legs  de  choses  ap- 
partenant a des  tiers;  — Considérant  que,  dans 
l'espèce  particulière , la  disposition  du  testateur 
dirigée  a Charles,  contient  une  charge  imposée 
par  le  testateur  à l'héritier,  d’établir,  au  profit 
de  la  dame  intimée,  un  droit  d'usufruit;  une 
telle  charge , ainsi  qu'il  a été  observé  par  les 
premiers  juges,  n’est  point  en  opposition  avec 
l’article  ci-dessus  cité  ; en  effet,  disons-nous  au 
surplus,  si  le  testateur  avait,  par  exemple,  or- 
donné que  son  héritier  dût  imposer  sur  l’un  de 
ses  domaines  une  servitude  réelle  au  profit  d'un 
tiers,  certes  l’on  ne  saurait  douter  de  la  validité 
de  ce  legs;  or,  qu’il  s'agisse  d’une  servitude 
réelle  ou  d'une  servitude  personnelle,  telle  que 
l’usufruit,  cela  ne  peut , en  point  de  droit,  faire 
aucune  différence  ; 

Considérant  qu’il  est  tout  naturel  de  présumer 


la  chose  d'autrui  (art.  1021,  Cod.  civ.),  le  législateur 
a implicitement  prohibé  le  legs  de  la  chose  dej'hén- 
lier.A'.  dans  le  sens  de  la  validité  de  ce  legs,  Toullier, 
t.5,  n i : . Duranton,  t.9,  n°  251  ;— Dans  le  sens 
de  la  nullité.  Merlin,  ftêpert.,  loc.cit.f  Yazeillc, 
Donat.  et  testant .,  sur  Paru  1021,  n°  2 ; — Cass.  19 
mars  1822. 

(2)  Il  n'en  était  ainsi,  en  droit  romain , que  dans 
le  cas  de  la  conjonction  re  et  ter  bit  (C.  civ.,  1044  . 
parce  qu'alors  seulement  le  colègataire  était  libre 
d'accepter  ou  de  répudier  le  bénéfice  du  droit 
d’accroissement.  S’il  s'agissait  de  colégataires  con- 
joints re  tantum  (Cod.  civ.,  1045),  la  part  du 
renonçant  accroissait  forcément  k l'acceptant,  mais 
sans  aucune  des  charges  qui  la  grevaient  (L. 
urne.,  g 11,  Cod.  de  Caduc,  tollend.).—  En  droit 
français , la  distinction  du  droit  romain  est  admise 
par  Delvinconrt,  t.  2,  p.  343;  Duranton,  l.  9,  n”‘5, 
6,  517;  mais  elle  est  repoussée  par  Toullier,  U 5, 
n"  695;  I'roudhon,  Usufruit,  n°643;  Yaxeille,  Do- 
nation et  teslam.,  sur  Part.  1044,  n°  7 ; ces  auteurs 
pensent  que,  dans  tous  les  cas,  le  colégataire  conjoint 
du  renonçant  peut  refuser  le  bénéfice  du  droit  d'ac- 
croissement, mais  que  s'il  l'accepte,  il  doit  suppor- 
ter les  charges  qui  grevaient  la  part  du  renonçant. 
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que  le  testateur  a pensé  que  Charles,  son  frère, 
ne  répudierait  pas  sa  succession,  et  de  présumer, 
en  conséquence , que  le  testateur  lui-même  a 
prévu  que  sou  legs  audit  Charles,  à libération 
en  particulier  de  la  dette  de  2,000  liv.,  n’auruit 
eu,  a proprement  parler,  d'effet,  en  vertu  de 
ladite  disposition,  que  jusqu'à  la  concurrence 
de  1,000  liv.  pour  la  portion  de  l’autre  cohéri- 
tier; car,  quant  a la  portion  héréditaire  de  Charles 
lui-même,  la  dette  en  cas  d’acceptation  de  la 
sucressinnseseraiLéteintededroit  par  confusion; 
— Or,  est-il  vraisemblable  que,  pour  le  seul  bé- 
néfice particulier  d une  libération  qui  n'aurait 
profilés  Charles  que  pour  la  somme  de  1 ,000  liv., 
le  testateur  ail  voulu  le  charger  en  particulier 
du  legs  de  l’usufruit  dont  il  s’agit?  Combien 
n’est-il  pas,  au  contraire,  plus  vraisemblable 
de  dire  que  ce  legs  d'usufruit  a été  laissé  en 
considéra  lion  principalement  de  la  qualité  d'hé- 
ritier, qualité  dont  le  défunt,  la  disposition  du- 
quel «'était  soumise  a aucune  réserve  légale  en- 
vers les  frères,  l'aurait  pu  priver  en  instituant 
un  autre  héritier  quelconque?— Mais  en  envi- 
sageant lu  (1  ose  sous  ce  point  de  vue.  le  bénéfice 
d'institution  d'héritier  a été,  d après  lu  disposi- 
tion testamentaire  dont  il  s'agit , commun  a Oc- 
tave; ce  même  bénéQce  s'est  rendu  solidaire  à 
son  prolil,  par  suite  de  la  répudiation  de  Charles 
son  frère;  ainsi  le  motif  principal  du  legs  de 
l’usufruit  en  question,  affecte  l'appelant  uussi 
bien  que  ledit  Charles  son  frère:  — Si  le  testa- 
teur eût  été  dans  l'intention  que  le  même  legs 
d'usufruit,  le  cas  d'une  répudiation  de  Charles 
arrivant,  ne  fût  point  a la  charge  d’Oclavc, 
rien  u'nurail  été  plus  facile  que  de  le  déclarer 
expressément  ; le  défunt  ne  l'ayant  point  dé- 
claré, la  plus  grande  vraisemblance  porte  à con- 
jecturer qu’il  n’a  pas  été  dans  son  intention  que 
la  libéralité  par  lui  exercée,  relativement  a I u- 
sufruit  de  l'appartement  envers  son  épouse  bien- 
aimée , pùl  se  rendre  fruslratoire;  qu'au  con- 
traire, s'il  avait  prévu  ce  qui  est  arrivé,  il  aurait 
néanmoins  ordonné  que  sa  femme  fût  pourvue, 
aux  frais  de  la  succession,  d’un  logement  con- 
venable; tel  est,  en  effet,  le  legs  que  les  maris 
laissent  d'ordinaire  a leurs  femmes,  l’habitation 
faisant  partie  des  alimens  (L.  6,  ff  de  Alim. 
leyat.);  et  on  ne  pourrait  douter  qu’en  sub- 
stance, notre  testateur  n'oit,  par  l’ensemble  de 
ses  dispositions , voulu  que  rien  ne  manquât  à 
sa  femme  de  ce  qui  pût  être  nécessaire  pour  un 
entretien  décent  ; — Considérant,  enfin,  que  si 
l'intelligence  de  la  volonté  du  défunt  pouvait 
encore  être  susceptible  de  difficultés,  comme  la 
régie  générale  est  que  tout  héritier  qui  profite 
du  droit  d’accroissement  est  assujetti  parles  lois 
aux  charges  de  la  portion  vacante  , à moins  qu’il 
ne  résulte  assez  clairement  qu’elles  ont  été  im- 
posées par  une  disposition  limitative  au  cohé- 
ritier qui  n'a  pas  accepté  la  succession  , on  ne 


(I)  Cette  décision  a été  rendue  dans  une  espèce 
régie  par  les  lois  romaines , qui  exigeaient,  à peine 
de  nullité,  l'unité  de  contexte  dans  les  lostarnens. 
Telle  était,  entre  autres,  la  disposition  de  la  L.  21, 
g 3,  ff.,  qui  testant.  fac.  postant  : Vno  contextu 
ne  lus  testari  oportet  : est  autem  uno  contextu,  nul- 
lum  actum  alienum  te stamentointermi serre,  quodsi 
aliquid  pertinent  ad  testamentum  facial , testamen- 
tum  non  vitiatur . — Cette  disposition  avait  été 
diversement  expliqnée.  Plusieurs  interprètes  y 
voyaient  seulement  la  prohibition  des  interruptions 
matérielles  dans  l'accomplissement  des  formalités 
du  testament; d'autres,  en  plus  grand  nombre,  tout 
en  reconnaissant  que  l'unité  de  contexte  était  in- 
compatible avec  l'insertion  d'actes  étrangers,  pen- 
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pourrait  même,  dans  le  doute,  s’écarter  de  la 
régie  générale  susdite , ce  qui,  en  dernière  ana- 
lyse , tranche  toute  difficulté  ; — Quant  a l’op- 
position de  l’appelant,  tirée  de  ce  que,  relative- 
ment à lui,  le  legs  en  question  serait  d’une 
chose  d'autrui  ; — Considérant  que,  d’après  le# 
observations  faites  ci-dessus,  le  legs  a été  valide 
uant  a Charles  son  frère;  que  l'acquittement 
e ce  legs  est  une  obligation  que  l'appelant  doit 
remplir,  non  pas  comme  une  charge  qui  lui  ait 
été  directement  imposée,  mais  comme  une 
charge  dont  la  portion  de  son  frère  et  cohéritier 
à lui  acquise  fut  valablement  grevée:  — Par 
conséquent  la  dis|»osition  de  l’art.  1021  est  sans 
application  dans  l’espèce;  ce  sont  les  principes 
généraux  susdits  de  la  jurisprudence  romaine 
sur  le  droit  d'accroissement,  auxquels  tient  sa 
décision  ; — Dit  avoir  été  bien  jugé. 

l)u  26  août  1806. — Cour  d'appel  de  Turin.— 
2e  secl.— PI.,  MM.  P.ioletto  et  Calusio. 


TESTAMENT.  — Mandat. 

Les  lois  qui  défendent  d’insérer  dans  un  testa- 
ment des  actes  qui  lui  sont  étrangers,  ne 
s’appliquent  pas  au  cas  d’un  mandat  donné 
par  le  testateur,  surtout  si  le  mandataire 
n'est  pas  intervenu  pour  accepter  (1). 

(Osello— C.  Osello.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  si  l’on  recherche 
soigneusement  l'origine  de  la  jurisprudence, 
prescrivant  la  confection  des  testamens  unocon- 
textu,  l’on  ne  peut  douter  qu'elle  part  exclusi- 
vement du  droit  ancien  des  Romains,  par  lequel  il 
était  défendu  de  dresser  un  testament  dans  deux 
temps  distincts  et  séparés;— Que  cette  théorie 
se  trouve  bien  clairement  dans  une  juste  analyse 
de  la  loi  28,  au  Code  Justinien  ; car  l'empereur, 
en  y ordonnant  que  l'interruption  de  l’acte  du 
testament,  occasionnée  par  les  nécessités  corpo- 
relles du  testateur,  ne  nuirait  point  à sa  vali- 
dité, nous  apprend  par  là  de  quelle  espèce  étaient 
les  difficultés  qui  s’élevaient  a cet  égard  ; c’est- 
à-dire  cum  antiquitas  testamenta  fieri  voluerit 
nullo  actu  intervenante  ; et  la  subtilité  ries  in- 
terprètes ayant  fait  naître  des  doutes  sur  la  va- 
lidité d'un  testament,  que  l’urgence  de  quelque 
service  au  testateur  malade  lui  avait  fait  quitter 
un  instant,  l'empereur  a vu  qu'il  était  de  son 
équité  d’écarter  par  une  loi  expresse  celte  objec- 
tion chicaneuse,  d’où  l’on  voit  évidemment  que 
l'explication  donnée  ici  par  l'empereur  au  prin- 
cipe uno  contextu,  n'a  été  nécessitée  que  par  les 
disputes  qu’on  élevait  sur  l'interruption  maté- 
rielle du  temps  pendant  lequel  le  testament  était 
rédigé;  attendu  qu'en  compulsant  tout  le  corps 
du  droit  romain,  on  n’y  trouve  aucune  part  de 
disposition  littérale  qui  déclare  nul  le  testament 
à l'occasion  duquel  le  testateur  aurait  aussi  sti- 
pulé un  contrat  Que  la  loi  20,  ou  Digeste,  de 

saienl  que  les  seuls  actes  dont  l'inlcrcallation  aux 
clauses  testamentaires  emportait  nullité,  étaient  ceux 
qui  supposaient  le  concours  de  deux  volontés,  et 
étaient  ainsi  de  nature  à détourner  l'attention  du 
testateur.  Quant  aux  actes  purement  unilatéraux,  ils 
n'étaient  point  considérés  comme  viciant  le  testa- 
ment dans  le  cours  duquel  ils  étaient  faits.  V.  en 
ce  sens,  Godefrov,  dans  ses  notes  sur  la  loi  préci- 
tée.— Sous  le  dode  civil,  l'unité  de  contexte, 
n’est  formellement  prescrite  que  pour  le  testament 
mystique  (art.  976,  C.  civ.).  Quant  au  testament 
authentique  , il  est  seulement  soumis,  comme  tout 
autre  acte  notarié,  à l'unité  de  conlexto  dans  l'écri- 
ture, conformément  à l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent. 
•D  il. 
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Verb.  signif.  « hoc  verba,  contraxerunt,  gesse- 
runl,  non  pertinent  ad  testandijus,  » ne  peut 
rigoureuiernent  recevoir  d’autre  interprétation 
que  celle  de  dire  que,  si  un  acte  était  présenté 
sur  le  caractère  et  la  vraie  nature  duquel  l'on 
pouvait  sc  méprendre,  il  faut  bien  Taire  attention 
que  les  mots  eontraxerunt , gesserunt,  qui  y 
auraient  été  employés  écartent  toute  idée  de  dis- 
position testamentaire;— Que,  dans  le  silence 
des  lois  à cet  égard,  la  jurisprudence  introduite 

fiar  quelques  interprètes,  et  prononçant  la  nul- 
ité  des  testamens  auxquels  des  contrats  auraient 
été  entremis,  a rencontré  dans  plusieurs  autres 
de  très  graves  oppositions;  témoin  le  juriscon- 
sulte Godefroy,  l’un  des  glossateurs  du  Digeste 
et  du  Code  qui  réunissent  le  plus  de  sagacité  et 
d'érudition,  dans  les  notes  à la  loi  fl , $ 3 , rr. 
qui  testam.  facere  ;— Que,  voulant,  malgré  cela, 
se  ranger  du  côté  de  ceux  qui  attribuent  à l’en- 
tremise d’un  contrat  la  force  d’annuler  le  testa- 
ment, l’on  doit  en  même  temps  se  bien  saisir  de 
l’esprit  de  cette  jurisprudence,  pour  ne  point 
pousser  la  rigueur  au  delà  des  vues  d’après  les- 
quelles elle  a été  établie;— Que,  parmi  ces  in- 
terprètes , l’un  des  plus  respectables  présente 
pour  motifs  de  son  opinion  : Cùm  testamentum 
toliuM  testantis  voluntate  constet,  et  ambuta- 
torium,  ae  mutabile  sit  ; contractas  vero  duo- 
rum  consetisum,  seu  conventionem  contineat , 
eumque  unius  arbitrio  non  inflrmandum,  con- 
tradiclorium  foret , irrevocabtle  negotium  re- 
vocabili  testament o celebrari ;—Q u’a  l’appui 
de  cette  même  opinion,  l’on  peut  ajouter  encore 
qu’étant  de  l'intérêt  public  que  la  liberté  du  tes- 
tateur soit  pleinement  assurée,  l'intervention 
d’un  contrat  au  testament  ne  peut  que  former 
une  présomption  très  urgente  de  l’embarras  et 
de  la  gène  où  le  testateur  se  trouvait  vis-è-vU 
de  la  partie  qui  recevait  son  consentement 
Au  surplus,  que  le  testament  devant,  d'après  la 
loi,  être  rédigé  dans  un  seul  contexte,  il  faut  en 
exclure  tout  acte  qui,  par  sa  nature  et  ses  so- 
lennités, détourne  nécessairement  l'attention  du 
testateur  de  la  suite  de  sa  disposition;— Qu’il 
suit  de  ces  principes  que,  lorsqu’on  rencontre 
réuni  à un  testament  un  acte  non  consenti  par 
tout  autre  que  le  testateur,  révocable  à la  seule 
volonté  de  celui-ci,  et  de  la  nature  de  ceux  que, 
dans  le  langage  du  barreau,  on  appelle  actus  fa - 
mu/aftrosau  testament  même,  il  serait  incon- 
venant d’y  envisager  un  acte  étranger,  alienum, 
et  d’en  inférer  la  nullité  du  testament  ;— At- 
tendu, en  point  de  fait,  que  l’acte  inséré  au  tes- 
tament du  8 août  1789,  et  dont  il  s'agit,  n’est 
qu’un  mandat;— Que  le  mandai  en  question 
n'a  non  plus  été  accepté  parles  mandalair 
— Que  le  mandai  est  en  soi-méme  révocable 
à la  simple  volonté  du  mandant;  — Que  le 
testateur  n’est  passé  à cet  acte  que  dans  l'in- 
tention bien  prononcée  de  mieux  assurer  l’exé- 
cution de  sa  disposition  testamentaire  ;— Que  le 
défaut  d’intervention  d’aucune  partie  contrac- 
tante détruit  même  l’idée  de  l’existence  d’un 
contrat  au  moment  de  la  rédaction  de  l’acte, 
parce  que  le  contrat  est  duorum,  vel  plurium  in 
idemplacitum  consensus;  - Attendu,  enfin,  que 
si  les  motifs  qu’on  vient  d’énoncer  étaient  pro- 
pres au  moins  à mettre  la  question  dans  un  état 
douteux,  l’on  devrait  se  prononcer  pour  la  va- 
lidité du  testament,  parce  que  testamenti  factio 
favorabilis  est  Dit  avoir  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel;  émendanl,  déclare  la 
validité  du  testament. 

Du  27  août  1806- — Cour  d’appel  de  Turin. 


( 28  août  1806.  ) 

MINEUR  —Vektb  d'immeubles.—  Discussion. 

— Curateur. 

Dans  l’atscien  droit,  la  vente  des  immeubles 
d'un  mineur  était  nulle,  si  elle  avait  eu  lieu 
avant  la  discussion  de  l’état  de  ses  biens  et 
de  ses  affaires. 

L'adjudication  des  immeubles  appartenant  à 
un  mineur,  et  l'ordonnance  du  juge  qui  avait 
permis  de  verulre  étaient  nulles,  s i le  mineur 
n’avait  pas  été  assisté  de  son  curateur. 

(Baour— C.  Carbonel.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  vente  des 
biens  d’un  mineur,  pour  être  valable,  doit  être 
tout  à la  fois  solennelle  et  nécessaire,  et  que 
pour  être  réputée  solennelle,  il  ne  suffisait  point, 
suivant  les  anciens  principes  , qu'elie  eût  été 
faite,  d’autorité  du  juge,  aux  enchères,  après 
des  affiches  et  proclamations,  et  précédée  d’une 
délibération  du  conseil  de  famille;  que  la  loi  S, 
(T,  de  Reb.  eor.  qui  sub.  tut.  sunt,  exigeait  en- 
core une  autre  formalité,  savoir,  la  discussion 
des  biens  du  mineur;  que  cette  disposition  était 
même  la  seule  qui  pût  garantir  le  mineur  con- 
tre  les  surprises  d’un  acquéreur  intéressé,  et  la 
négligence  du  tuteur  et  des  parens.  et  qu’elle  a 
paru  si  sage  qu’on  l’a  insérée  dans  le  Code  civil, 
art.  457;  que,  cependant,  dans  l’espère  parti- 
culière de  la  cause , la  famille  a délibéré  la 
vente,  et  le  juge  l’a  permise,  sans  prendre  au- 
cune connaissance  des  affaires,  sur  le  simple  ex- 
posé de  la  requête  du  procureur  fondé  des  mi- 
neurs, ce  qui  est  un  défaut  considérable; — Que, 
d’un  autre  côté,  les  remises  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis la  publication  de  la  première  enchère  à 
l’audience,  jusqu'au  jour  de  l’adjudication,  ont 
été  faites  du  t*r  au  4,  du  4 au  9,  du  9 au  11  et 
du  11  au  15,  tandis  que  l’usage  du  ci-devant  sé- 
néchal était  d'ordonner,  en  pareille  matière, 
quatre  remises  de  huitaine  en  huitaine,  nouvelle 
circonstance  qui  s’élève  contre  l’adjudication  du 
15  sept.  1783,  et  d’autant  plus  grave,  qu'elle  est 
jointe  au  défaut  de  discussion  ; 

Que,  néanmoins,  la  Cour  n'a  pas  besoin  de 
s’occuper  de  la  question  de  savoir  si  les  vire® 
reprochés  à l’adjudication  6ont  capables  de  l’a- 
néantir, parce  que  le  sieur  Carbonel  propose  im 
moyen  de  nullité  péremptoire  puisé  dans  le  dé- 
faut d’assistance  du  curateur  ; — Dans  le  fait,  le 
sieur  Carbonel  n'a  point  été  assisté  d’un  curateur 
lors  du  jugement  qui  a accordé  la  permission  de 
vendre  le  domaine  de  Caslelginest,  ni  lors  de 
rappointement  contenant  adjudication  ; — Dans 
le  droit,  un  mineur  ne  pouvait  aliéner  ses  im- 
meubles sans  l'assistance  de  son  curateur,  pan  e 

au'il  ne  pouvait  faire  celte  aliénation  qu’en  jus- 
ce,  et  que  le  mineur  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  cette  assistance;  c’est  ce  qu'enseignent  po- 
sitivement tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
matière:  et  telle  est,  d’ailleurs,  la  décision  for- 
melle de  lois  V et  2 du  Code,  Qui  leg.  per. 
standi  in  jud.,  confirmée  par  l’art.  35  de  l'ord. 
de  1667.  Aux  termes  de  cet  article,  le  mineur 
peut  se  pourvoir,  par  requête  civile,  contre  les 
arrêts  dans  lesquels  il  na  pas  été  défendu;  et 
tous  les  commentateurs  décident  que  le  mineur, 
est  réputé  n’avoir  pas  été  défendu , quoiqu’il  ait 
été  défendu  en  eiïet,  s'il  n a pas  été  assisté  d'un 
curateur.— A la  vérité,  on  oppose  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  procès  entre  la  dame  Baour  et  le 
sieur  Carbonel  ; mais  d abord  la  loi  ne  distinguo 
pas,  elle  décide,  en  général,  que  le  mineur  ne 
peut  ester  en  jugement;  et  partoat  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  le  juge,  ne  doit  pas  distinguer  r 
«6»  lex  non  distlnguit,  nec  nos  dislinguere  de- 
bemus.  — Or , il  est  certain  que  le»  mineur» 
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estaient  en  jugement  lorsqu'il!  présentaient  une  position  du  donateur,  est  acquis  du  jour  même 
requête  au  juge  en  permission  de  vendre  leurs  de  la  donation,  dès  que  la  condition  qui  aurai! 
Immeubles  ; la  preuve,  c’est  premièrement  qu’ils  pu  en  empêcher  l’exécution  n’est  pas  arrivée; 
étaient  obligés  d’employer  le  ministère  d’un  pro-  —Considérant  que,  lors  même  qu’on  envisage- 
cureur;  c'est,  en  second  lieu,  que  l’ordonnance  rait  cette  donation  éventuelle  et  conditionnelle 
en  permission  de  vendre  ne  pouvait  être  rendue  comme  une  disposition  à cause  de  mort,  elle  de- 
ssus avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  vrait  avoir  également  son  elTet,  sauf  la  réserve 
public;  c'est,  principalement,  que  l’ordonnance  légale  en  faveur  de  l’autre  enfant  du  donateur, 
du  juge  deva't  avoir  tous  les  caractères  d’un  ju-  parce  qu’il  suffit  que  Claude  Jounon  eût  la  capa- 
gement  solennel,  decretum  solemniter  intervo-  cité  de  disposer,  à l’époque  de  la  donution  et  au 
situm ; c’est,  enfin,  que  l’appointement  meme  moment  de  son  décès.  Or,  il  est  incontestable 
contient  des  expressions  qui  ne  peuvent  se  ré-  que  Claude  Joanon  avait  la  faculté  de  disposer, 
férer  qu’a  une  véritable  instance.  — 11  faut  donc  à l’époque  de  la  donation  du  17  novembre  1786; 
tenir  pour  constant  que  l’ordonnance  qui  a ac-  il  est  encore  certain  que  Claude  Joanon,  à lépo- 
cordé  la  permission  de  vendre,  et  l’appointement  que  de  son  décès,  pouvait  disposer  en  faveur 
portant  adjudication  ayant  été  rendus  sans  que  d’Antelme,  son  fils,  des  deux  tiers  de  ses  biens, 
le  fieur  Carbonel  ait  été  assisté  d’un  curateur,  en  y comprenant  sa  portion  dans  la  réserve  lé- 
ne  peuvent  résister  a l’impétration  dudit  Carbo-  gale,  l'autre  tiers  étant  réservé  à Françoise  Joa- 
nel,  et  doivent  être  déclarés  nuis  et  de  nul  efTet  ; non,  sa  fille,  suivant  Part.  913  du  Code  civil. — 
par  ce  moyen,  il  faut  considérer  la  vente  consen-  On  oppose  vainement  les  lois  intermédiaires  des 
lie  à la  dame  Baour,  le  15  sept.  1783,  comme  si  17  nivôse  et  33  ventôse  an  3,  et  18  pluviôse  an  5, 
elle  avait  été  faite  sans  décret  du  juge;  et,  dès  comme  ayant  disposé  du  sort  des  réserves  en  fa* 
lors,  il  est  impossible  de  la  maintenir,  puisqu'elle  veur  des  héritiers  ab  intestat.  — 1°  Ces  lois  ne 
est  en  opposition  avec  toutes  les  lois  romaines  déclarent  point  nulles  de  plein  droit,  les  disposé 

3ui  régissaient  le  ressort  du  ci-devant  parlement  lions  qu'elles  réprouvent;  elles  ne  les  frappent 
e Toulouse,  et  qui  prohibaient  aux  mineurs  l'a-  point  d'une  nullité  absolue;  elles  ne  prononcent 
liénation  de  leurs  immeubles  ; dès  lors,  il  devient  qu'une  nullité  relative  et  éventuelle  ; c'est  ce 
Inutile  d’invoquer,  comme  le  fait  la  dame  Baour,  qui  résulte  de  l’art.  47  de  la  loi  du  17  nivôse, 
les  principes  énoncés  dans  l’arrêt  du  ci-devant  portant  que  :»  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice 
parlement  de  Toulouse,  du  38  mars  1733.  Cet  de  cette  loi  n'appartient  qu’aux  héritiers  natu- 
arrét  juge  b en  que  quelque  défaut  de  formalité  rels,  et  à dater  seulement  du  jour  où  leur  droit 
dans  les  alLches  ne  suffit  pas  pour  annuler  la  est  ouvert.  » — C'est  ce  qui  résulte  encore  de 

vente  des  biens  d'un  mineur,  faite  d’autorité  du  l’art.  47  de  la  loi  du  33  ventôse , qui  interdit  au 

juge  et  après  avis  des  parens  ; mais  il  ne  juge  pas,  donateur  la  faculté  de  réclamer  personnellement 
il  ne  pouvait  pas  même  juger  valide  l’aliénation  contre  l’effet  de  sa  libéralité.—  3*  Ces  lois  avant 
du  bien  d'un  mineur,  sans  l'assistance  de  son  eu-  pour  objet  dérégler  la  manière  de  succédera 
rateur,  puisque,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  une  époque  où  la  faculté  de  disposer  était  inter- 
vente  avait  été  provoquée  par  le  tuteur  lui-méme  ; dite  ou  presque  nulle,  elles  ne  peuvent  régir  que 
il  faut  donc  démettre  la  dame  Baour  de  son  appel;  les  successions  ouvertes  sous  leur  empire.— 
Par  ces  motifs,  etc.  3°  Enfin,  ces  lois  sont  implicitement  rapportées 

Du  38  aoôt  1806. — Cour  d’appel  de  Toulouse,  par  l’art.  930  du  Code  civil, qui  n'aunulle  point 

— Prés.,  M.  Dezazars.  — Concl .,  M.  Arcssy. — les  dispositions , soit  entre  vifs  . soit  à cause  de 

PL,  MM.  Caries  et  Bergé.  mort,  excédant  la  quotité  disponible,  mais  qui  se 

borne  a ordonner  quelles  seront  réductibles  à 

HYPOTHÈQUE.  — Acte  notarié.  —Pays  de  cette  quotité, tors  de  l'ouverture  de  la  succession; 

nantissement.  Considérant  que  l’on  ne  peut  pas  contester  à 

Le  créancier  en  vertu  d'un  acte  notarié  confé - Françoise  Joanon  sa  portion  dans  la  réserve  ïé- 
rant  hypothèque  générale  sur  les  biens  du  gale , puisque  son  père  est  décédé  sous  l’empire 
débiteur  iux  termes  des  anciennes  lois  fran - du  Code  civil,  et  que  c’est  la  loi  existante  lors  du 
ç aises,  a pu  conserver  cette  hypothèque  sur  décés,  qui  doit  fixer  cette  réserve  légale; — Cun- 
des  immeubles  situés  en  pays  de  nantisse-  sidérant  que,  quoique  la  donation  éventuelle 
ment,  par  une  inscription  prise  dans  le  délai  dont  il  s’agit  ait  été  faite  antérieurement  aux 
fixé  par  la  loi  du  11  6rum.  an  7,  encore  que  nouvelles  lois,  elle  n'était  pas  irrévocable,  et 
son  droit  hypothécaire  n’eût  pu  être  exercé  conséquemment  le  Code  civil,  sous  l’empire  du- 
sur  ces  immeubles  avant  l'abolition  des  cru*  quel  est  décédé  le  donateur,  doit  régler  celte  réser- 
ves de  loi . Te  légale;— A rais  l’appellation  émise  par  Anlelme 

(llouvet  de  Yegelay— C.  Lefèbre.)  Joanon,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 

Du  38  août  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles,  l’arrondissement  de  Bourgoin  , le  19  therm. , au 
—PL,  MM.  Crassous  et  Girardin*  néant  ;— Condamne  ledit  Joanon  à expédier,  sui- 

- ■ vant  scs  offres,  à Françoise  Joanon , sa  soeur,  le 

DONATION  ENTRE  VIFS.— Résebve  — Loi  tiers  de  la  succession  de  Claude  Joanon,  leur 
de  l'époque.— Légitime.  père,  avec  restitution  de  fruits,  etc. 

Les  réserves  stipulées  dans  une  donation  par  Du  89  août  1806.— Cour  d’appel  de  Grenoble. 
contrat  de  mariage,  sont  réglées  par  les  lois  — 

existantes  à l'époque  du  contrat , ou  par  celles  TESTAMENT.  — Clause  bkvocatoibb.  — 

existantes  lors  du  décès  du  donateur  ; non  Nullité. 

par  les  lois  rendues  dans  l'intervalle  de  ces  testament  authentique  qui  contient  une 
deux  époques.  clause  révocatoire  de  tous  testamens  anté- 

Les  réserves  faites  dans  un  acte  de  donation , rieurs,  ne  peut,  si  l'acte  est  nul  comme  testa- 
sont  soumises  au  retranchement  pour  les  ment,  valoir  comme  acte  révocatoire;...  alors 

légitimes,  d’après  les  lois  sous  l'empire  des - surtout  que  le  second  testament  a été  fait  au 

quelle»  le  donateur  eet  décédé.  (Cxiv.,  «rt.  pro/11  du  mime  léaataire  que  le  premier  (I). 

913  et  920.)  _ 

(Joanon— C.  Joanon.)— abbÏt.  ( I)  f.  en  ce  sens , Caw.  1 4 «or.  an  1 1 , ei  les 

LACOl'R; — Considérant  que  le droitjdu  do*  observations  développées  qui  accompagnent  cot 

s salaire,  sur  la  moitié  réservée,  en  cas  denon-dis-  arrêt. 

l.—u*  r .utile,  42 
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(Bon— C.  Gironin.)— An*tT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  1035  du  Gide 
civ.  porle  a que  Ici  (estoniens  ne  pourront  élre 
révoquas  en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  par  un  acte  pardevant  notai- 
res, portant  déclaration  du  changement  de  vo- 
lonté; a —Considérant  que  toutes  les  parties  aont 
demeurées  d’accord , que  le  second  testament 
d'IIilaire  Bon,  du  80  üor.  an  13, est  nul,  faute 
d'avoir  été  eiprüné  par  le  notaire,  qu'il  avait  écrit 
ledit  testament;  d'où  il  résulte  que  cet  acte , pris 
comme  testament , n'a  pu  révoquer  le  premier 
testament  dudit  Hilaire  Bon  , du  33  janv.  1791  ; 
— Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes 
dudit  art.  1033  précité,  une  déclaration  faite  par 
acte  par-devant  notaires,  portant  révocation  d uo 
testament  antérieur,  le  révoque  en  elTet , ta  nul- 
lité de  l'acte  dans  lequel  se  trouve  pareille  révo- 
cation , doit  nécessairement  entraîner  la  nullité 
de  celle-ci,  par  la  règle  que  ce  qui  est  nul  ne  peu 
produire  aucun  effet  ; — Considérant  que  , dans 
le  testainenldu  30  flor.  au  13,  la  révocation  y ex- 
primée est  coordonnée  avec  les  autres  disposi- 
tions dudit  testament , lesquelles  ne  font  qu'un 
seul  tout  avec  elles  , en  sont  une  condition  inti- 
mement liée,  indivisible!  qu’alnsi  les  unes  ne 
peuvent  être  nulles , sans  que  les  autres  soient 
nulle;  également;  — Considérant  surtout  que, 
par  la  seconde  partie  de  l'article  du  Code,  précité, 
l'acte  de  révocation  doit  porter  déclaration  du 
changement  de  volonté;  que,  dans  le  testament 
du  30  flor.  an  13  . non-seulement  il  n'y  a point 
changement  de  volonté,  mais  qu'il  s'y  trouveau 
contraire  une  confirmation  de  la  volonté  expri- 
mée dans  le  premier;  puisque  , dans  le  second 
comme  dans  le  premier,  le  testateur  entend  don- 
ner à la  partie  de  Boncennc  tout  ce  que  la  loi  lui 
permel  de  donner;  — Confirme,  etc. 

Du  29  août  1806 — Cour  d'appel  de  Poitiers. 


DOUAIRE.  — Gains  nuptiaux.  — Effet 

BÉTKOACTIF. 

Le  douaire  coutumier  n’u  pat  été  éteint , rela- 
tivement aux  femmet  mariéet  avant  la  loi 
du  17  m’v.  an  3,  et  devenues  veuves  depuit 
le  Code  cio.  fl). 

(Rouillère.) 

Du  30  août  1806.  — Cour  d’appel  de  Bourges. 


ABANDON  D'ÉPOUX.  — Pension  alimen- 
TAïuE.  — Cohabitation. 

Le  mari  qui  abandonne  le  domicile  commun, 
est  tenu  de  payer  à ta  femme  uns  pension 
annuelle  pour  fournir  à tel  betoini. 

Lorsque  ultérieurement  il  transporte  ailleurs 
son  domicile,  il  ne  peut  pat  obliger  ta  femme 
d'y  venir  habiter  avec  lui , tant  justifier 
u'i'l  y lient  ménage.  — Si  dam  la  suite  il 
tablit  cette  preuve,  il  peut  être  obligé  de 
payer  à ta  femme  les  arrérages  échus  de  la 
pension,  avant  de  la  contraindre  à venir 
demeurer  avec  lui  dans  ce  nouveau  domicile. 

( Daubremez— C.  sa  femme.  ) 

Du  30  août  1806.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— V.  le  texte  de  cet  arrêt  avec  celui  de  cassation 
du  13  janvier  1808,  rendu  sur  le  pourvoi  forme 
dans  cette  cause. 


INTERDICTION.  — Aohinisteatiub  proti- 
soiuB.— Mobilier.— Aliénation. 
L'administrateur  provisoire  nommé  pour 
prendre  soin  de  celui  dont  on  provoque 
l'interdiction,  ne  peut  aliéner  les  biens  de 
l'incapable  sans  autorisation  de  justice;  en- 
core qu'il  s'agisse  de  simple  mobilier  ou 
d’objets  périssables. — S'il  aliène  tans  aulori- 
soitunldejuslice,  ou  même  s'il  lente  d’aliéner 
sans  cette  autorisation,  il  commet  uns  faute 
grave  qui  peut  emporter  sa  révocation. 

(Germain— C.  Leclerc.)— ab*8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'administrateur 
provisoire  n’étant  nommé  par  le  juge , lorsqu'il 
en  reconnaît  la  nécessité , que  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  de  l'individu  dont  on 
provoque  l'inierdiction  , toutes  les  fondions  de 
cet  administrateur  se  réduisent  a des  moyens  de 
conservation,  à moins  qn'il  n'y  eût  dea  choses  pé- 
rissables, et  dont  la  vente  fût  urgente,  auquel  cas 
il  aurait  dû  recourir  au  magistral  pour  se  faire 
autoriser  ; — D'où  il  suit,  qu'en  voulant  procé- 
der à la  vente  , ainsi  qu’il  l'a  fait , le  tribunal  a 
sagement  décidé  qu'il  eicédait  ses  pouvoirs  ; — 
Attendu  que  le  premier  juge  a pu  révoquer  les 

Kuvoirs  qu'il  avait  provisoirement  confiés  a 
ppelant , et  que  l'indiscrétion  que  l’admini- 
strateur provisoire  a commise  en  cherchant  à 
vendre  avec  précipitation  , a été  un  motif  suffi- 
sant pour  déterminer  le  tribunal  à le  faire  rem- 
placer;—Met  les  appellations  au  néant,  etc. 

Du  30  août  1806.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  section. 


(I)  La  jurisprudence  est  fixée  ainsi  pour  tous  les  I Tant:  V.  Cass.  27  germ.  an  12,  et  la  note;  K.  aussi 
avantages  accordés  par  1a  coutume  à I epoux  snrvi-  | Chabot  de  l’AUier,  Quest.  (cous.,  t.  1”,  p.  80. 
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' Bnixe/lfi.  U 15  février  1840. 

Une  collection  de  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France,  intimide  Journal 
du  Palais,  sc  colporte  en  ce  moment  en  Belgique,  comme  pouvant  remplacer 
la  Pasicrisie  , recueil  contenant  non-seulement  h jurisprudence  des  Cours 
de  France,  mais  encore  celle  des  Cours  des  Pays-lias,  de  Belgique  et  de 
Hollande. 

La  Pasiciusie.  dont  on  aura  pu  apprécier  la  savante  rédaction  par  les  huit 
tomes  déjà  publiés,  offre  les  avantages  suivants  : 

1*  La  Pasicrisie  reproduira  dans  la  série  des  arrêts  de  France,  publiés  sous 
l'empire,  <79s-ism,  les  arrêts  notables  de  la  collection  connue  sous  le  nom 
de  Décisions  notables  des  Cours  de  Bruxelles,  Liège,  Trêves,  etc.,  publiée 
par  MM.  Tarte  et  Fournier,  avec  critiques  et  notes  de  renvoi. 

2"  Pasicrisie,  publiée  aurêe  le  Journal  du  Palais,  rectifie  plusieurs 
arrêts  qui  s’y  trouvent  mal  indiques,  elle  contient  une  infinité  d'arrêts  omis 
dans  ce  dernier  recueil,  et,  de  plus,  elle  est  enrichie  de  notices  présentant 
sur  chaque  question  un  tableau  complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
ainsi  que  des  observations  critiques. 

La  Pasicrisie,  deuxième  série,  tsu-tsso,  dont  le  premier  volume  pa- 
raîtra incessamment  et  qui,  faisant  partie  de  la  collection  complète,  ne  se 
vendra  pas  séparément,  contiendra,  pour  la  Belgique,  la  reforilc  de  toutes 
les  collections  belges,  le  recueil  de  La  Haye,  et  en  outre  plus  de  «soo  arrêts 
inédits;  celte  série,  mise,  à chaque  arrêt,  en  rapport  avec  la  première,  for- 
mera par  cela  seul  un  ensemble  iuiposan'  de  jurisprudence  ; cl  cet  avantage, 
en  quelque  sorte  le  plus  important  de  lom  donnera  à celle  collection  par 
ordre  chronologique,  tout  l’ii.icrii  d'un  recueil  aipliabéliqfle. 

3*  La  collection  française,  le  Journal  du  Palais,  dans  !"*  i.ires  Citations 
d'auteurs  qu'elle  fait,  sc  contente  de  renvoyer  aux  éditions  iiar.çaiscs,  ce  qui 
rend  ce  travail  tout  à fait  inutile  pour  la  Belgique. 

Nous  affirmons  donc  que  le  Z,  > nui  du  Palais  ne  peut  en  Belgique  rem- 
placer la  l'ASiChisie  sous  aucun  i apport.  Que  si  ce  dernier  recueil  a d'abord 
éprouve  un  peu  de  lenteur  dans  sa  publication,  il  faut  l'attribuer  aux  travaux 
immenses  et  inattendus  qu’offre  toujours  la  mise  en  train  d'une  semblable 
opération;  mais,  de  même  que  la  publication  de  la  Purinomie,  celle  île  la 
Pasicrisie  prendra  nnc  marche  plus  rapide  à mesure  qu'elle  avancera,  et  sur- 
tout alors  que  la  partie  de  Belgique  et  celle  do  France  marcheront  ensemble. 


Les  travaux  préparatoires  de  la  Pasicrisie  étant  terminés,  nous 
nous  trouvons  en  mesure,  aujourd’hui,  défaire  paraître  simulta- 
nément la  partie  française  1788-1814  et  la  partie  belge  1814- 
1840;  et  même,  notre  intention  est  de  commencer  aussi  la  partie 
française  1830-1840.  Ainsi,  notre  collection  avançant  par  trois 
côtés  à la  fois,  se  trouverait  terminée  longtemps  avant  le  terme 
que  nous  avions  d'abord  fixé. 

En  attendant  la  publication  de  la  table  générale  par  ordre  alpha- 
bétique, nous  publierons  à chaque  période  de  dix  ans  une  table 
alphabétique  sommaire,  afin  de  faciliter  les  recherches. 


